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ARTICLE  VI 

DE  LA  SURENCHÈRE. 

SOMMAIRE.  —  I.  Procédure  de  la  surenchère. —  §  1631.  Historique  et  justi- 
fication. —  §  1632.  Elle  est  du  sixième  du  prix  principal.  —  §  1633.  Elle 
doit  être  formée  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'adjudication.  —  §  1634. 
Qui  peut  surenchérir.  —  §  1635.  Formes  delà  surenchère.  —  §  1636.  Décla- 
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ration  au  greffe.  —  §  1037.  Dénonciation  par  acte  d'avoué.  —  §  1638.  Nul- 
lité de  la  surenchère.—  §  1639.  Adjudication. 

11.  Nature  et  effets  de  lu  surenchère,  a)  Nature.  —  §  1640.  C'est  une 
promesse  conditionnelle  d'acheter.  —  §1641.  C'est  une  enchère  nouvelle.  — 
b)  Effets-  —  §  1642.  Elle  ne  fait  pas  disparaître  les  conséquences  delà  saisie. 

Première  hypothèse  :  l'adjudication  sur  surenchère  est  prononcée  au  profit 
du  surenchérisseur  ou  d'un  tiers.  —  §  1643.  Explication  par  l'idée  de  réso- 
lution. —  §  1644.  Explication  par  l'idée  que  la  surenchère  est  une  enchère 
nouvelle.  —  §1645.  Deux  questions  se  posent.  —  §  1646.  A  quel  moment 
les  droits  de  l'adjudicataire  ont-ils  été  anéantis  :  explication  par  la  résolution. 
—  §  1647.  Explication  par  l'idée  d'enchère  nouvelle.  —  §  1648.  Qui  a  été  pro- 
priétaire entre  les  deux  adjudications.  Intérêts  de  la  question.  — §  1649. 
1er  système  :  le  saisi  est  redevenu  propriétaire.  —  §  1650.  "e  système  :  l'ad- 
judicataire sur  surenchère  est  rétroactivement  propriétaire.  —  §  1651.  3° 
système  :  même  solution,  mais  explication  plus  simple.  — §  1651  bis.  Perte 
de  l'immeuble  entre  la  surenchère  et  l'adjudication  définitive.  —  §  1652. 
Rôle  de  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  en  ces  matières.  — 
§  1653.  Situation  du  vendeur  non  payé. 

Seconde  hypothèse  :  l'adjudication  sur  surenchère  est  prononcée  au  profit 
du  premier  adjudicataire.  —  §  1654.  Confirmation  des  droits  du  premier  ad- 
judicataire; la  condition  résolutoire  est  défaillie.  —  §  1655.  Même  résultat  : 
les  enchères  ont   continué.  —  §  1656.  Surenchère  sur   surenchère  ne  vaut. 

I.  Procédure  de  la  surenchère.  —  §  1631..  La  loi  du  2  juin 
184,1  a  supprimé  l'adjudication  provisoire  qui  précédait 
autrefois  l'adjudication  définitive1,  mais  elle  a  laissé  subsis- 
ter la  faculté  de  surenchérir,  dans  un  délai  déterminé,  sur  le 
prix  auquel  l'immeuble  a  été  adjugé  \  et  de  remettre  ainsi  en 
question  le  résultat  de  la  première  adjudication  qui  ne  devien- 
dra définitive  qu'après  l'expiration  de  ce  délai 3.  «  La  suren- 
«  chère  elle-même  a  été  critiquée,  dit  M.  Persil  dans  son  rap- 
«  port  à  la  Chambre  des  pairs.  On  a  dit  que  c'était  détruire 
«  d'avance  la  foi  de  l'adjudication  et  écarter  les  acquéreurs  qui, 
«  ne  trouvant  pas  dans  cet  acte  toute  la  stabilité  d'un  contrat 
((  sérieux,  ne  seraient  pas  portés  à  en  courir  les  chances  :  contre 

§  1631.  '  Voy.  sur  la  réforme  de  1841,  §  i486. 

2  La  surenchère  ne  se  rencontre  pas  dans  toutes  les  saisies  immobilières,  car, 
dans  beaucoup  d'entre  elles,  l'adjudication  n'est  pas  suivie  de  surenchère;  je  ne 
la  range  cependant  pas  parmi  les  incidents,  car  ce  n'est,  à  proprement  parler, 
qu'un  moyen  normal  de  remettre  l'adjudication  en  question  pour  obtenir  un  plus 
haut  prix  de  l'immeuble  saisi.  Toutes  les  saisies  ne  comportent  pas  toutes  les 
formalités  qui  viennent  d'être  expliquées  :  il  n'y  a  pas  toujours  un  vendeur  non 
payé  qu'il  faille  sommer  de  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges,  etc.; 
et  pourtant,  quand  ce  vendeur  existe  et  qu'on  le  somme,  cela  ne  passe  pas  pour 
un  incident  de  la  saisie. 

a  Bioche,  op.  cit.,  v°  Surenchère,  n°  1.  L'enchère  et  la  surenchère  ont  beau- 
coup de  règles  communes,  comme  on  le  verra  par  la  suite,  mais  on  appelle 
enchère  l'offre  faite  dans  une  même  séance  d'une  somme  supérieure  à  la  mise  à 
prix  ou  aux  offres  déjà  faites,  et  Ton  donne  à  cette  offre  le  nom  de  surenchère 
lorsqu'elle  se  produite  une  autre  audience  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi. 
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«  l'esprit  et  le  gré  du  projet4  on  changerait  ainsi  l'adjudica- 
«  tion  définitive  en  une  simple  adjudication  préparatoire.  Ces 
«  objections  ont  été  jugées  par  l'expérience.  Aucune  difficulté 
«  sérieuse  n'a  été  reconnue  par  la  pratique,  et,  au  contraire, 
«  tout  le  monde  s'est  convaincu  qu'une  sorte  de  délicatesse 
«  et  de  susceptibilité  éloignant  beaucoup  de  personnes  d'une 
«  adjudication  sur  saisie  immobilière,  etle  prix  se  trouvantainsi 
«  inférieur  à  la  valeur  réelle,  la  surenchère  était  un  expédient 
«  indispensable  pour  rétablir  l'équilibre5.  »  La  surenchère 
qui  n'existe  pas  dans  les  saisies  mobilières6  empêche,  en 
effet,  les  immeubles  saisis  de  se  vendre  à  vil  prix,  et  profite 
ainsi  au  débiteur  autant  qu'aux  créanciers  :  elle  donne  à  ceux- 
ci  plus  de  chances  d'être  payés7;  elle  procure  à  celui-là  le 
moyen  d'éteindre  une  plus  grande  partie  de  son  passif8.  On 
ne  doit  cependant  rouvrir  les  enchères  et  remettre  en  question 
les  droits  de  l'adjudicataire  que  si  la  surenchère  en  vaut  la 
peine  et  se  produit  à  bref  délai  :  la  crainte  de  rester  trop 
longtemps  dans  l'incertitude  ou  de  voir  rouvrir  les  enchères 
sur  une  offre  insignifiante  serait  de  nature  à  écarter  les  ama- 
teurs et  à  desservir  les  intérêts  mêmes  dont  la  loi  s'est  jus- 
tement préoccupée. 

§  1639.  La  surenchère  doit  donc  être  au  moins  du 
sixième  et  se  manifester  dans  la  huitaine  (Art.  708). 

1  °  Elle  ne  peut  être  inférieure  au  sixième  «  du  prix  prin- 
«  cipal  de  la  vente1  ».  On  ne  tient  compte  ni  des  intérêts  que 

*  Du  projet  qui  est  devenu  la  loi  du  2  juin  1841. 

5  D.  A.  v°  Vente  publique  d'immeubles,  p.  567,  n°  34. 

6  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  On  ne  l'a  rencontrée  dans  aucune  des  saisies 
mobilières  expliquées  t.  IV,  §§1331  et  suivants  ;  elle  n'existe  pas  non  plus  dans 
la  saisie  des  rentes  dont  il  sera  parlé  aux  §§  1742  et  suivants.  Par  contre,  elle 
n'est  pas  spéciale  à  la  saisie  immobilière  et  se  rencontre,  quelquefois  abaissée  au 
dixième  (Voy.  infrà,  §  1632,  note  1),  dans  toutes  les  aliénations  faites  par 
autorité  de  justice  et  en  cas  de  purge  après  aliénation  volontaire. 

7  S'il  y  a  des  créanciers  inscrits,  ils  sont  payés  suivant  leur  rang  d'inscription 
(C.  civ.,  art.  2134),  sauf  les  exceptions  indiquées  à  l'article  2135  du  Code  civil 
et  sauf  aussi  le  cas  où  plusieurs  créanciers  sont  inscrits  à  la  même  date  (C.  civ., 
art.  2147)  :  plus  le  prix  de  l'immeuble  sera  élevé,  plus  grand  sera  le  nombre 
des  créanciers  payés.  S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  inscrits  ou  qu'il  y  ait  un  reli- 
quat après  le  paiement  de  tous  les  créanciers  inscrits,  le  prix  ou  le  reliquat  du 
prix  est  distribué  au  marc  le  franc  entre  les  créanciers  cbirographaires  (C.  civ., 
art.  2093)  :  plus  il  sera  élevé,  plus  fort  sera  le  dividende  attribué  à  chacun  d'eux. 

8  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit. 

§  1632.  J  Le  taux  de  la  surenchère   est    du  sixième  dans  toutes  les  ventes 
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devra  l'adjudicataire  jusqu'au  paiement  du  prix  si  le  cahier 
des  charges  l'y  oblige  ou  que  l'immeuble  produise  des  fruits2, 
ni  des  sommes  qui  restent  nécessairement  à  sa  charge  et  ne 
viennent  jamais  en  diminution  du  prix  (frais  ordinaires  de 
poursuite,  frais  d'adjudication  et  droits  de  mutation)  3,  en 
sorte  qu'il  ne  fait,  en  les  payant,  que  sa  propre  affaire  et  non 
pas  celle  du  saisi  et  des  créanciers.  Ainsi,  dans  une  adjudi- 
cation faite  pour  un  prix  de  60.000  francs  payable  dans  trois 
mois  avec  intérêts  à  o  pour  100  jusqu'à  cette  date,  la  suren- 
chère ne  sera  pas  du  sixième  de  60. T.'iO francs,  mais  du  sixième 
de  60.000  francs,  et,  par  conséquent,  de  10.000  francs;  et 
dans  une  adjudication  faite  pour  un  prix  de  66.000  francs, 
plus  8.000  francs  de  frais  à  payer  par  l'adjudicataire,  la  suren- 
chère ne  sera  pas  du  sixième  de  71.000  francs,  mais  du 
sixième  de  66.000  francs  et,  par  conséquent,  de  11.000  francs*. 

faites  par  autorité  de  justice  (saisie  immobilière,  art.  708  ;  vente  de  biens  de 
mineurs,  art.  905  ;  vente  de  biens  indivis  après  décès,  art.  973;  vente  des  biens 
d'une  succession  bénéficiaire  ou  d'un  débiteur  qui  a  fait  cession  de  biens,  art. 
988;  ventes  d'immeubles  dotaux,  art.  997  ;  adjudication  sur  délaissement,  G.  civ., 
art.  2174.  Par  exception,  le  taux  de  la  surenchère  n'est  que  du  dixième  dans 
les  ventes  d'immeubles  après  faillite,  C.  comm.,  art.  573;  voy.  sur  ces  différents 
cas,  la  saisie  immobilière  exceptée,  le  tome  VI  de  ce  Traité;.  En  cas  de  purge 
après  aliénation  volontaire,  le  minimum  delà  surenchère  est  abaissé  au  dixième 
(C.  civ.,  art.  2185-2°  :  voy.  le  tome  VI  de  ce  Traité).  Le  projet  de  réforme  hypo- 
thécaire de  1829  abaissait  au  dixième  le  taux  de  la  surenchère  dans  les  ventes 
faites  par  autorité  de  justice  (Carré,  op.  cit.,  t.  V,  lie  part.,  n°  GCCCXGVIII), 
mais  le  projet  de  1841  l'a  maintenu  au  sixième  :  «  Fallait-il  n'exiger  qu'une 
«  surenchère  du  dixième  comme  en  cas  de  vente  volontaire'?...  Une  offre  aussi 
«  peu  importante  suffira  dans  les  ventes  à  l'amiable,  parce  qu'elles  se  font  sans 
«  le  concours  du  public  et  même  en  l'absence  des  parties  intéressées  :  il  était 
«  donc  juste  de  leur  donner  un  moyen  facile  d'élever  l'immeuble  qui  leur  est 
«  affecté  jusqu'à  la  valeur  qui  a  dû  déterminer  le  prêt  hypothécaire.  Dans  une 
«  vente  publique  les  simulations  de  prix  sont  impossibles  :  la  concurrence  a  pu 
«  s'établir;  les  créanciers  ont  été  appelés;  ils  ont  eu  la  faculté  d'enchérir  :  il  ne 
«  convenait  donc  pas  d'abaisser  en  vente  forcée  la  surenchère  jusqu'au  niveau 
«  de  ce  droit  quand  il  s'exerce  en  vente  volontaire  »  (Pascalis,  Premier  rapport 
à  la  Chambre  des  députés;  D.  A.  p.  576,  n°  122).  Par  contre,  le  chiffre  du 
quart  fixé  par  l'article  716  du  Code  de  1806  a  paru  trop  élevé  (Voy.  Pascalis, 
op.  et  loc.  cit.).  Aj.,  sur  le  mode  de  surenchère  établi  par  la  loi  du  11  bru- 
maire an  VII  (Art.  14  et  17)  et  abandonné  par  le  Code  de  procédure,  Grenier, 
iJisco  -ps  législatif  (d&ns  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  649),  et,  sur  les 

diverses  propositions  faites  à  ce  sujet  par  les  cours  d'appel  en  1841,  Carré,  op. 
el  loc  cit. 

-  Voy.,  sur  Les  cas  où  l'adjudicataire  doit  les  intérêts  du  prix  d'adjudication, 
t.  IV.  §  1620. 

*  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  ib. 

*  Chauveau  résume  cela  en  disant  que  la  surenchère  doit  porter  sur  le  prix  à 
raison  duquel  s,-  perçoivent  les  droits  de  mutation  (Sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V, 
1I«  part.,  ,jU 
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Il  en  sera  de  même,  quoiqu'on  Tait  contesté5,  des  frais  que 
doit  payer  l'adjudicataire,  mais  dont  le  paiement  profite  au 
saisi  et  aux  créanciers  en  ce  sens  que,  si  l'adjudicataire  ne  les 
payait  pas,  ils  viendraient  en  diminution  du  prix,  à  savoir  les 
frais  extraordinaires  de  poursuite  dont  le  cahier  des  charges 
impose  le  paiement  à  l'adjudicataire6.  On  verra,  il  est  vrai, 
dans  le  tome  VI  de  ce  Traité  que  la  surenchère  sur  aliénation 
volontaire  a  pour  base,  aux  termes  des  articles  2183  et  2183 
du  Code  civil,  toutes  les  charges  qui  font  partie  du  prix,  c'est- 
à-dire  toutes  les  sommes  que  l'acheteur  doit  acquitter  en  sus 
du  prix  et  dont  le  paiement  profite  directement  ou  indirec- 
ment  au  vendeur,  en   ce  sens  que  l'acheteur  les  lui  paiera 
en  mains   propres   ou  les  paiera  à  ses  créanciers   à  sa  dé- 
charge "  ;  mais  cette  solution  ne  doit  pas  être  transportée  en 
matière   de  saisie  immobilière  :   parce   que    les  mots  prix 
principal  dont  se  sert  l'article  708  excluent  naturellement 
tous  les  accessoires  du  prix,  quels  qu'ils   soient;  parce  que 
l'article  710  présente  avec  les  articles  2183  et  2183  du  Gode 
civil  une  différence  de  rédaction  qui  doit  être  intentionnelle8. 
Par  contre,    lorsqu'une  adjudication  est  faite  en  bloc  et 
pour  un  prix  unique  au  profit  d'un   seul  adjudicataire  le- 
quel déclare  ensuite  command  au  nom  de  plusieurs  person- 
nes qui  doivent  se  partager  l'immeuble  par  lots  9,  quiconque 
désire  acquérir  un  de  ces  lots  doit  surenchérir  du  sixième  du 
prix  total  de  l'immeuble,  car  il  n'existe  à  l'égard  du  pour- 
suivant et  des  créanciers  inscrits  qu'un  seul  immeuble,  une 
seule  vente  et  un  seul  prix  :  le  partage  qui  doit  se  faire  ensuite 
est  pour  eux  res  inter  alios  actai0,  et  la  surenchère  partielle, 

B  Merlin,  op.  cit.,  v°  Surenchère,  n°  3.  Duranton,  op.  cit.,  t.  XX,  n°  396. 
Troplong,  op.  cit.,    t.    IV,  n°  935.  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  271. 

6  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §  1620. 

7  Arg.  C.  civ.,  art.  2183-1°  :  l'acquéreur  doit  notifier  aux  créanciers  un  extrait 
de  son  titre  contenant  «  le  prix  et  les  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente.» 
L'article  2185-2°  du  même  Code  doit  entendre  le  mot  prix  dans  le  même  sens, 
lorsqu'il  dit  que  le  surenchérisseur  devra  faire  soumission  de  porter  ou  faire 
porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  a  été  stipulé  dans  le  contrat  ou 
déclaré  par  l'acquéreur.  Voy.,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  515 
et  527  ;  Troplong,  op.  et  loc.  cit. 

»  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  II,  n°  971.  Req.  26  mars  1844  (D.  A.  v°  Surenchère,  n"  324). 

9  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  t.  IV,  §  1630. 

10  Voy.  ib.  et  aussi  Cass.,  22  oct.  1895  (Sir.  97.  1.  521)  et  infrà,  §  1638, 
note  8. 
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qui  morcellerait  animmeùble  que  leur  intérêt  a  fait  vendre 
en  un  seul  lot,  ne  pourrai!  être  admise  qu'en  vertu  d'untexte 
qui  n'existe  pas  ici.  Elle  existe,  il  est  vrai,  en  matière  d'alié- 
nation volontaire  où  L'article  2192  du  Code  civil,  supposant  la 
vente  simultanée  do  plusieurs  immeubles,  les  uns  hypothé- 
qués, les  autres  non  grevés  d'hypothèques,  dit  que  «  le  créan- 
cier surenchérisseur'1  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  con- 
i<  trainl  d'étendre  sa  soumission  sur  d'autres  immeubles  que 
eux  qui  sont  hypothéqués  à  sa  créance  et  situés  dans  le 
<(  môme  arrondissement12  »,  mais  le  cas  n'est  pas  le  même. 
La  valeur  de  chaque  lot  est  inconnue  en  cas  de  saisie  im- 
mobilière, puisque  l'immeuble  a  été  adjugé  en  bloc  et  pour 
un  seul  prix;  le  prix  de  chacun  des  immeubles  vendus  volon- 
tairement ensemble  est  connu,  puisqu'il  doit  être  déclaré  dans 
les  notitications  à  tin  de  purge  «  par  ventilation,  s'il  y  a  lieu, 
g  du  prix  total  exprimé  dans  le  titre13  ».  Les  créanciers  hypo- 
thécaires ont  seuls  le  droit  de  surenréehir  en  cas  d'aliénation 
volontaire,  et  ils  peuvent  ne  le  faire  que  sur  le  bien  qui  leur 
est  hypothéqué,  tandis  qu'en  matière  de  saisie  où  toute  per- 
sonne est  admise  à  surenchérir14  il  est  très  légitime  —  et  le 
silence  de  la  loi  doit  s'interpréter  ainsi  —  d'exclure  la  suren- 
chère partielle,  et  de  mettre  les  amateurs  dans  l'alternative 
de  s'abstenir  complètement  ou  de  surenchérir  sur  le  prix  de 
tout  l'immeuble15. 

i;  11*33.  *2"  La  surenchère  doit  être  formée  «  dans  les  huit 
«  jours  qui  suivront  l'adjudication  »,  et  ces  huit  jours  ne  sont 
pas  francs,  puisqu'il  n'y  a  de  franchise  que  pour  les  délais  dans 
Lesquels  une  personne  est  tenue  d'obtempérer  à  une  signifi- 


11  11  n'y  a  que  les  créanciers  hypothécaires  qui  puissent  surenchérir  en  cas 
d'aliénation  volontaire    Voy.  la  suite  de  ces  §§  et  le  tome  VI  de  ce  Truite  . 

18  Voy.,  pour  plus  de  détails,  ib. 

li  C.  civ.,  art.  2192,  Même  renvoi.  Il  ne  faudrait  pas  confondre  la  suren- 
chère partielle  avec  la  surenchère  sur  le  pris  atteint  par  des  immeubles  par  des- 
tination (dans  l'espèce  des  métiers  à  tulle)  vendus  séparément  de  l'immeuble, 
■  il  .le  l'usine,  alors  surtout  que  le  cahier  des  charges  réserve  la  possibilité  de  la 
surenchère  du  sixième,  Douai,  2  nov.  18i>7  (D.  1900.  2.  257). 

■  *Voy.  h-  §  1634. 

i*  Chauveau,  snr  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  H»  part.,  quest.  2387  bis.  Boitard 
■  t-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Toulouse,  20  janv.  18i8;  Pau,  5  mai 
1857  (D.   P.  57.  2.  103). 
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cation  qui  lui  est  faite1  :  la  surenchère  doit  donc  être  formée 
au  plus  tard  le  huitième  jour  qui  suit  l'adjudication,  le  9  du 
mois  si  l'adjudication  a  eu  lieu  le  1er2.  Si  ce  huitième  jour 
est  férié,  on  a  le  choix  entre  deux  partis  :  ou  faire  la  suren- 
chère ce  jour-là  avec  la  permission  du  président,  ou  même 
sans  sa  permission  si  le  greffe  où  elle  doit  être  faite  se  trouve 
ouvert3;  ou  attendre  au  lendemain.  D'une  part,  le  président, 
qui  peut  permettre  aux  huissiers,  en  cas  de  péril  en  la  de- 
meure, de  faire  un  jour  de  fête  légale  des  actes  de  signification 
ou  d'exécution4,  peut,  à  plus  forte  raison,  autoriser  et  même 
obliger  le  greffier  à  recevoir  le  même  jour  une  surenchère". 
D'autre  part,  le  greffe  est  presque  toujours  fermé  le  diman- 
che6, mais,  s'il  est  ouvert  et  que  le  greffier  s'y  trouve,  il  a  le 
droit  et  le  devoir  de  recevoir  la  surenchère7,  car  l'article 
1037  n'interdit  de  faire  un  jour  férié  et  sans  la  permission 
du  juge  que  les  actes  de  signification  ou  d'exécution8,  et  la 
déclaration  de  surenchère  n'est  ni  l'un  ni  l'autre9.  Le  second 
procédé,  attendre  au  lendemain,  est  beaucoup  plus  pratique 
et  beaucoup  plus  sûr.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  3  mai  1862 
on  pouvait  le  considérer  comme  régulier10;  la  chose  n'est 
plus  douteuse  depuis  la  loi  du  13  avril  1895  qui  a  prorogé 
au  lendemain  tous  les  délais  de  procédure  qui  expirent  un 
jour  férié  (Art.  1033  nouveau). 

§  163 4L.  Toute  personne  capable  d'enchérir1,  créancière 

§  1633.  »  Voy.  t.  II,  §  517. 

2  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  269.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  2387. 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  332. 

3  Voy.  iafrà,  §  1635. 
*  Voy.  t.  II,  §'692. 

3  Rouen,  14  janv.    1823;  civ.  cass.  23  févr.  1825;  Douai,  3  juill.  1840  (D.  A. 
v°  Exploit,  n<>  359). 
s  Voy.  t.  II,  §  692. 
t  Voy.  ib. 

8  Où  et  comment  doit  être  faite  la  surenchère?  Gomment  peut-on  forcer  le 
greffier  à  la  recevoir?  Voy.  le  §  suivant. 

9  Lyon,  19  août  1865  (D.  P.  66.  2.  37). 

<°  Voy.  t. II,  §  529  et  la  1™  édition  de  ce  traité,  t.  IV,  §  716,  p.  296  et  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  154.  Trib.  de  Mire- 
court,  12  avr.  1867  (D.  P.  67.  3.  80).  Trib.  du  Havre,  16  mai  1872  (D.  P.  72.  3. 
80).  Besançon,  30  janv.  1873  (D.  P.  74.  5.  470).  Paris,  11  déc.  1890  (P.  91.  2.68). 

§  1634.  i  L'ancien  article  713  énumérait  seulement  les  personnes  incapables 
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mi  nons,  peui  mettre  une  surenchère,  si  elle  n'a  pas  d'ail- 
leurs  renoncé  à  ce  droit3.  Plusieurs  personnes  peuvent 
surenchérir  ensemble  :  1°  conjointement  et  en  vue  de  se  par- 
tager l'immeuble  si  «'Mrs  en  restent  adjudicataires*  ;  2°  sépa- 
rément en  mettant,  chacune  dans  son  intérêt  particulier,  une 
enchère  identique  ou  différente8.  Le  poursuivant  lui-même 

d'enchérir,  et  l'on  aurait  pu  se  demander,  h  la  rigueur,  si  les  mêmes  incapacités 
s'appliquaient  à  la  surenchère.  Nul  doute  aujourd'hui  en  présence  de  l'article 
711  rédaction  du  2  juin  1841)  :  «Les  avoués  ne  pourront  enchérir  pour  les 
«  membres  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente,  à  peine  de  nullité  de 
«  l'adjudication  ou  de  la  surenchère...  L'avoué  poursuivant  ne  pourra  se  rendre 
«  personnellement  adjudicataire  ni  surenchérisseur,  à  peine  de  nullité  de  l'adju- 
<•  dication  ou  de  la  surenchère...  »  (Voy.,  sur  ce  point,  Ghauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2395  bis).  Les  mêmes  incapacités  conviennent 
donc  aux  deux  hypothèses,  et  spécialement  :  1°  celle  des  membres  du  tribunal 
où  la  saisie  se  poursuit  (Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.);  2°  celle  du  saisi 
(Bordi  ni\,  6  avr.  1838,  D.  A.  v°  Vente  publique  d'immeubles,  n°137ô;  req. 
30  déc.  1850,  D.  P.  51.  1.  94  ;  Lyon,  22  janv.  1851,  D.  P.  53.  2.  147  ;  3»  celle 
des  personnes  notoirement  insolvables.  Parmi  elles  il  faut  comprendre  le  saisi  et 
qui  serait  seulement  son  prête-nom  (Cass.,  15  avril  1891,  Sir.  95.  1.  11).  La 
cour  de  Montpellier  et  les  tribunaux  de  Boulogne  et  de  Dunkerque  auraient 
voulu  en  1841  qu'on  allât  plus  loin  sur  ce  dernier  point,  et  qu'à  l'instar  de  la 
surenchère  sur  aliénation  volontaire  (C.  civ.,  art.  2185-5°  ;  voy.  le  tome  VI  de 
ce  Traité»  le  surenchérisseur  fût  tenu  de  donner  caution:  la  commission  du 
Gouvernement  rejeta  cette  demande  dans  la  crainte  que  le  surenchérisseur  ne 
put  trouver  une  caution  solvable  dans  le  délai  si  court  de  huitaine,  et  que  ce 
surcroil  de  précaution  ne  tournât  au  préjudice  du  saisi  et  des  créanciers  (Voy., 
sur  ce  point,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2386  bis). 
Les  mêmes  règles  conviennent  donc  à  l'enchère  et  à  la  surenchère  quant  à  l'ad- 
mission des  personnes  supposées  insolvables,  aux  garanties  qu'on  peut  exiger 
d'elles,  etc.  (Voy.,  sur  ces  divers  points,  et  plus  généralement  sur  les  incapaci- 
ii  matière  d'enchère,  t.  IV,  §§  1589  et  suiv.).  L'article  710  dit  que  le 
surenchérisseur  sera  tenu  par  corps,  en  cas  de  folle  enchère,  de  la  dillérence 
entre  son  prix  et  celui  de  la  revente  :  fallait-il  en  conclure  que  les  personnes 
contraignables  par  corps  eussent  seules  le  droit  de  surenchérir?  Cette  question 
est  sans  intérêt  depuis  la  loi  du  22  juillet  1867  qui  a  supprimé  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile  (Art.  1);  voy.  t.  IV,  §  1330  et  infrà,  le  chapitre  consa- 
cré  a  l,i  contrainte  par  corps., 

-  l.a  femme  mariée  sur  le  prix  des  immeubles  vendus  par  son  mari  malgré  la 
prohibition  de  l'article  1595  qui  est  ici  inapplicable,  car  la  surenchère  de  la  femme 
a  pour  objet  la  sauvegarde  de  ses  reprises.  Rouen,  7  mars  L892  [Sir.  93.  "-'.  78  . 
Les  créanciers  inscrits  peuvent  seuls  surenchérir  en  cas  d'aliénation  volontaire 
(Voy.  suprà,  :;  1632,  note  9,  et  le  tome  VI  de  ce  Traité). 

■  L'acceptation  par  un  créancier  de  la  délégation  faite  à  son  profit  par  son 
débiteur  d'une  portion  du  prix  de  vente  de  droits  immobiliers,  entraîne  de  la 
part  du  créancier  renonciation  au  droit  de  former  une  surenchère.  Grenoble, 
i3déc.  1899  (D.  P.  1900.  2.  311). 

'*  L'obligation  de  payer  le  montant  de  la  surenchère  se  divise-t-elle  alors,  ou 
de  indivisible?  Voy.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.   V,   lro  part.,  quest. 

\     ...  sur  cette  hypothèse,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°»  208  et  298;  Pigeau,  op. 
cit.,  t.  Il,  ]..  272;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  1I«  part.,  quest.  2387  Ws 
Boitard,  C'dinet-Daage  et  Glassou,  op.   cit.,  t.  II,  n°  972;  Rodière,  op. 
cit.,  t.   II,  ], 
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peut  surenchérir  :  aucun  texte  ne  l'en  déclare  incapable,  et 
l'article  709,  qui  prescrit  de  dénoncer  la  surenchère  à  son 
avoué6,  n'empêche  pas  ce  dernier  de  surenchérir  lui-même 
au  nom  de  son  client  :  le  poursuivant  a  le  droit,  si  l'immeu- 
ble le  tente,  d'y  mettre  le  prix  et  d'en  rester  adjudicataire  si 
aucune  enchère  ne  couvre  la  sienne;  c'est  aussi  son  droit 
d'évincer  l'adjudicataire  en  surenchérissant,  car  vendre  et 
poursuivre  la  vente  sont  deux  choses  différentes7,  et  la 
règle  Quem  de  evictione  tenet  actio  eumdem  agentem  repel- 
lit  exceptio*  ne  peut  lui  être  opposée  (Art.  708  et  711) 9; 

§  i  H.'J.V  Une  surenchère  se  compose  de  deux  actes  (Art. 
709)  :  1°  déclaration,  avec  constitution  d'avoué,  au  greffe  du 
tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication;  2°  dénonciation  par 
un  simple  acte  aux  avoués  de  l'adjudicataire,  du  poursuivant 
et  du  saisi,  avec  avenir  pour  l'audience  qui  suivra  l'expiration 
de  la  quinzaine.  On  verra  dans  la  suite  de  ces  §§  si  toutes 
ces  formalités  sont  requises  à  peine  de  nullité,  et  quelles  con- 
séquences cette  nullité  entraîne  lorsqu'elle  est  encourue  et 
prononcée. 

§  1636.  Le  cahier  des  charges  et  la  minute  du  jugement 
d'adjudication  se  trouvent  au  greffe  du  tribunal  qui  a  pro- 
noncé ce  jugement,  et  tous  les  avoués  qui  ont  occupé  dans  la 
saisie  sont  attachés  à  ce  tribunal  ;  il  est  donc  naturel  que  la 
surenchère  soit  faite  à  ce  greffe.  En  l'absence  du  greffier  ou  s'il 
refuse  de  la  recevoir,  on  lui  fait  au  même  endroit,  en  la  per- 
sonne d'un  de  ses  commis  et  sous  sa  responsabilité,  une  som- 
mation contenant  déclaration  de  surenchère  et  constitution 
d'avoué'.  Cette  sommation  vaut  surenchère2,  mais  la  décla- 

«  Voy.  le  §  1638. 

7  Si  quelqu'un  peut  être  considéré  comme  vendeur  en  cas  de  saisie  immobilière, 
c'est  le  saisi  et  non  pas  le  poursuivant  :  dans  quelle  mesure  le  saisi  peut-il  l'être  ? 
Voy.  t.  IV,  §  1614. 

«  Voy.,  sur  cette  règle,  t.  III,  §  944,  note  2. 

9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  265.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  Y,  IIe  part., 
quest.  2386. 

§  1636.  i  La  surenchère  est  valablemême  si  elle  ne  conlientpas  le  nom  des  ad- 
judicataires ;  il  suffit  qu'elle  renferme  l'indication  du  prix  et  de  la  surenchère. 
Trib.  Bordeaux,  5  févr.  et  Bordeaux,  26  juillet  1892  sous  Cass.  (Sir.  97.  1.  521). 
2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  283. 
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ration  qu'il  recevrail  ailleurs  qu'au  greffe,  par  exemple  en 
L'étuded'un  avoue  sciait  nulle  par  deux  raisons  :  d'une  part, 
la  conservation  ou  la  perte  d'un  droit  aussi  important  ne  peut 
dépendre  d'une  complaisance  que  le  greffier  s'est  peut-être 
l'ait  payer  ou  qu'il  n'aurait  pas  eue  pour  un  autre  surenché- 
risseur;  «l'autre  part,  la  déclaration  de  surenchère  doit  être 
inscrite  sur  un  registre  spécial  ou  à  la  suite  de  la  minute  du 
jugement  d'adjudication,  registre  et  minute  qui  ne  doivent 
pas  sortir  du  greffe.  D'ailleurs,  aucun  doute  ne  peut  subsister 
en  présence  de  l'article  709  (al.  1)  qui  prescrit  de  faire  la 
surenchère  au  greffe,  et  de  l'article  715  aux  termes  duquel 
l'article 700  (al.  1)  doit  être  observé  à  peine  de  nullité3. 

La  surenchère  doit,  comme  l'enchère,  être  faite  par  le  mi- 
nistère d'un  avoué  et  avec  constitution  de  cet  avoué  pour  la 
suite  de  la  procédure  ;  le  surenchérisseur  peut  y  assister  en 
personne  ou  par  fondé  de  pouvoir,  mais  sa  présence  n'est  pas 
nécessaire,  au  lieu  que  l'assistance  et  la  constitution  d'un 
avoué  sont  requises  à  peine  de  nullité  :  cela  résulte  encore 
de  la  combinaison  des  articles  709  (al.  1)  et  715*. 


3  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11=  part.,  quest.  2300.  Rodière,  op. cit., 
t.  II,  p.  333.  Douai,  3  juill.  1840  (D.  A.  v<>  Exploit,  n°  359.  Civ.  eass. 
7avr.l873(D.  P. 73. 1.  232).  Contra,  Montpellier,  4  mars  18V2  (D.  P.  72.2.183). 

*  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  la 
surenchère  n'est  pas  un  acte  solennel  et  par  conséquent  n'est  pas  subordonnée 
pour  sa  validité  à  la  rédaction  d'un  écrit  —  que,  par  suite,  elle  est  valable  si 
elle  a  été  laite  au  greffe  le  huitième  jour  avant  minuit,  alors  même  que  le  pro- 
cès-verbal du  greffier  n'a  été  terminé  qu'à  minuit  et  demi  —  qu'il  importe  peu 
qu'elle  ait  été  faite  la  nuit  et  après  la  clôture  du  greffe,  et  aussi  que  la  réquisi- 
tion de  surenchère  ait  été  faite  au  domicile  du  greffier,  pourvu  que  l'acte  de 
surenchère  ait  été  dressé  par  celui-ci  en  son  greffe  (Limoges,  7  déc.  1891,  Sir. 
93.  2.  i->:>  et  dans  le  même  sens  la  note  sous  l'arrêt  de  M.  Tissier).  —  Il  im- 
porte assez  peu  que  la  réquisition  ait  eu  lieu  au  domicile  du  greffier  ou  aux 
bureaux  du  greffe;  la  loi  ne  s'occupe  pas  de  la  réquisition,  mais  de  la  suieu- 
quand  il  est  constaté  qu'elle  a  été  faite  au  greffe,  cela   suffit. 

Le  procès-verbal  constatant  que  la  surenchère  à  été  faite  daus  le  délai  légal, 
contient-il  une  surenchère  valable  si  ce  procès-verbal  porte  la  date  du  neuvième 
jour  parce  qu'il  a  été  fait  à  minuit  et  demi.  La  négative  avait  été  soutenue  dans 
e  tranchée  par  l'arrêt  de  Limoges  dans  une  consultation  signée  de  MM. 
Glasson,  Beudant  et  Boistel.  La  surenchère  serait  un  acte  solennel,  et  l'acte 
'•'lit  serait  indispensable  car  l'existence  delà  surenchère  ne  peut  être  prouvée 
autrement  que  parla  représentation  d'un  acte  écrit;  elle  est  parfaite  seulement 
par  la  rédaction  de  cet  écrit  qui  contient  constitution  d'avoué  et  empêche  toute 
rétractation  du  surenchérisseur;  donc  l'acte  écrit  et  la  surenchère  sont  insé- 
parables et  l'acte  d'il  être  dressé,  dans  le  délai  de  huitaine.  En  sens  contraire 
1  arrél  de  Limoges,  se  rapprochant  de  la  théorie  que  nous  soutenons  plus  loin, 
dit  que   la   surenchère   n'est  qu'une  enchère  nouvelle,  qui  existe  indépendant 
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La  nullité  de  la  surenchère  qui  n'est  pas  faite  au  greffe, 
présentée  par  un  avoué  et  accompagnée  de  sa  constitution 
pour  la  procédure  ultérieure,  est  absolue  et  peut  être  de- 
mandée :  1°  par  l'adjudicataire  que  la  surenchère  menace 
dans  sa  sécurité  ;  2°  par  le  saisi,  le  poursuivant  et  les  créan- 
ciers inscrits  dans  le  cas  où,  le  surenchérisseur  leur  parais- 
sant insolvable5,  ils  auraient  juste  sujet  de  craindre  que 
sa  surenchère  ne  retardât  le  paiement  du  prix  ou  n'amenât 
quelque  incident  coûteux6.  Le  greffier  annexe  au  cahier 
des  charges  le  procès-verbal  de  la  déclaration  de  suren- 
chère et  le  signe,  ainsi  que  l'avoué  et  le  surenchérisseur  ou 
son  fondé  de  pouvoir  s'ils  sont  présents  et  s'ils  peuvent  et 
veulent  signer;  au  cas  contraire,  le  procès-verbal  mentionne 
qu'ils  n'ont  pu  ou  voulu  signer7. 

ment  de  l'écrit  qui  doit  la  constater;  l'arrêt  va  plus  loin  et  affirme  que  la  ré- 
daction de  l'écrit  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  la  surenchère.  C'est  à 
coup  sûr  une  exagération  ;  mais  certainement  si  la  loi  exige  que  la  surenchère 
soit  faite  avant  les  huit  jours,  elle  n'exige  pas  que  l'acte  en  soit  dressé  dans 
le  même  délai  (En  ce  sens,  consultation  Garsonnet  et  Lyon-Caen).  M.  Tissier 
fait  d'ailleurs  très  justement  observer,  s'appropriant  une  pensée  de  M.  Glasson 
lui-même  qu'  «  il  faut  se  garder  d'introduire  dans  la  procédure  certains  prin- 
cipes de  droit  civil.  L'esprit  des  lois  de  la  procédure  est  tout  différent  »  et  il* 
en  conclut  que  la  classification  des  actes  en  solennels  et  non  solennels  n'a  au- 
cune application  en  procédure.  Je  crois  comme  lui  qu'en  voulant  trop  assimiler 
les  unes  aux  autres  les  diverses  règles  de  notre  droit,  et  en  voulant  faire  rentrer 
trop  d'institutions  dans  un  trop  petit  nombre  de  catégories  ou  de  moules  on 
risque  de  les  comprimer  et  de  les  déformer. 

L'arrêt  de  Limoges  a  tenu  pour  valable  l'usage  presque  général  en  vertu  du- 
quel sont  considérés  comme  réguliers  les  actes  faits  au  greffe  après  l'heure  de  la 
fermeture.  Contra,  cassât.  6  avr.  1842,  Sir.  42.  1.  289,  conclusions  de  Dupin. 
D'après  cet  arrêt  on  ne  peut  contraindre  le  greffier  à  se  trouver  au  greffe  après 
l'heure  de  la  fermeture,  ni  à  recevoir  irrégulièrement  chez  lui  un  acte  qu'il  ne 
peut  recevoir  que  dans  les  bureaux  du  greffe.  11  y  avait  lieu  d'assimiler  la  suren- 
chère au  pourvoi  en  cassation.  L'arrêt  et  la  consultation  précités  de  MM.  Lyon- 
Caen  et  Garsonnet  répondent  péremptoirement  :  les  nullités  ne  peuvent  être 
suppléées  et  le  seul  texte  auquel  on  pourrait  songer,  l'art.  1037,  C.  Proc.  civ., 
est  inapplicable,  car  il  vise  seulement  les  actes  de  signification  et  d'exécution,  et 
de  ce  qu'on  ne  peut  contraindre,  le  greffier  à  se  rendre  au  greffe,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  conclure  à  la  nullité  de  l'acte  par  lui  dressé  s'il  s'y  est  volontairement 
rendu.  En  ce  sens,  Cass.,  27  févr.  1815,  Sir.,  chron.,  Dutruc,  Suppl.,  n°  69, 
V»  Surenchère.  En  ce  sens  également  Montpellier,  2  janv.  1899,  Sir.  1899.  2.  32, 
D.   P.  1899.  2.  72.  (C.-B.). 

e  La  surenchère  n'est  nulle,  pour  cause  d'insolvabilité  du  surenchérisseur,  que 
dans  le  cas  où  cette  insolvabilité  est  notoire  (Voy.  le  §  1634). 

fi  Arg.  art.  715  :  «  Les  nullités  proposées  par  le  présent  article  pourront  être 
<■  proposées  par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt.  »  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  V,  1I«  part.,  quest.  2391. 

7  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  271.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,\.  V,  Il«  part., 
quest.  2391. 
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§  I tt.'S?.  La  surenchère  n'est  pas  dénoncée  aux  créanciers 
inscrits1  :  avertis  dès  Le  début  de  la  procédure  par  les  som- 
mations qu'ils  ont  reçues,  ils  ont  dû  prévoir  cet  événement 
et  suivre  jusqu'au  bout  toutes  les  phases  de  la  saisie-.  L'ar- 
ticle 7<M>  prescrit,  au  contraire,  de  dénoncer  la  surenchère 
par  acte  d'avoué  à  avoué3  à  l'adjudicataire4,  au  poursuivant 
el  m  saisi  qui  a  constitué  avoué;  l'article  n'exige  point,  par 
économie,  que  cette  dénonciation  soit  faite  à  personne,  et,  si 
le  saisi  n'a  pas  d'avoué,  aucune  dénonciation  ne  lui  est 
laite5.  Elle  contient  avenir  pour  se  présenter,  sans  autre  pro- 
cédure, à  la  première  audience  de  la  chambre  des  saisies 
immobilières6  qui  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine,  à 
L'effet  de  voir  statuer  sur  la  validité  de  la  surenchère,  fixer  le 
jour  de  l'adjudication,  peut-être  même  y  procéder  séance 
tenante7  :  je  reviendrai  sur  ce  dernier  point  au  §   l€»39. 

Elle  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
la  déclaration  de  surenchère8,  ce  délai  n'est  pas  franc 
et   expire  par  conséquent,  le  4    du   mois  si   la   surenchère 

§  1637*.  S'il  y  a  plusieurs  surenchérisseurs  (Voy.,  sur  ce  cas.  le  §  1634), 
la  loi  n'exige  pas  non  plus  qu'ils  se  signifient  respectivement  leurs  surenchères  : 
danl  Pigeau  les  y  oblige  d'une  manière  absolue  [Op.  cit.,  t.  II,  p.  272),  et 
Chauveau  les  y  astreint  vis-à-vis  des  surenchérisseurs  dont  la  surenchère  est 
inférieure  à  la  leur  (Sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2300  quater). 
Cette  dénonciation  ne  serait  pas  inutile,  mais  je  crois,  avec  Bioche  [Op.  et  v* 
rit.,  n°  300  ,  qu'on  ne  peut,  dans  le  silence  de  la  loi,  l'exiger  à  peine  de  nul- 
lité. 

2  Voy.,  sur  ces  sommations,  t.  IV,  §  1550.  Cette  situation  n'est  cependant 
pas  sans  inconvénients  pour  les  créanciers  insci'its  (Voy.  la  suite  de  ce  §). 

8  «  Par  un  simple  acte  »  dit  l'article  709.  Voy.  sur  cette  expression,  t.  II, 
§  564. 

*  Les  juges  pouvant  compléter  parles  autres  mentions  de  l'acte,  les  mentions 
erronées  ou  insuffisantes  d'un  exploit,  peuvent  considérer  comme  valable  la 
dénonciation  faite  à  L'avoué  de  l'adjudicataire  qui  a  reçu  une  copie  contenant 
son  nom,  alors  que  cependant  cette  copie  était  plus  particulièrement  destinée 
à  un  autre  avoué  (2ass.,  17  févr.  18%,  s.  '.i7.  I.  163).  Si  l'avoué  a  déclaré  com- 
maad  peur  plusieurs  adjudicataires,  suffit-il  de  lui  signifier  une  copie  unique? 
En  ce  sens  note  sous  Cass.,  22  oct.  1895  (S.  97.  1.  521).  Cette  copie  doit-elle 
contenir  les  noms  de  tous  les  adjudicataires?  V.  pour  la  négative  Sirey,  loc. 
cit.  L'avoué,  en  effet  représente  et  connaît  tous  les  adjudicataires. 

■•  •■  On  ne  veut  pas  que  le  saisi  puisse  entraver  la  surenchère  en  se    cachant 
ssimulant  le  lieu  de  son  domicile»  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  11.   n» 

,  sur  cette  chambre,  t.  IV,  §§  1576  et  1588. 
:  Il  n'es!  pas  nécessaire  qu'elle  contienne  le  nom  de  l'adjudicataire.  Bordeaux, 
cité  s,  !<»:{(►  note  1. 

*  Et  non  pas  l'expiration  du  délai  de  huitaine  dans  lequel  la  surenchère  doit 
être  faite  Bioche,  op.  el  v"  cit.,  n°  294;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II'' 
part.,  quest.  S6W  ter;  voy.,  sur  ce  délai,  supvà,  §  1631. 
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a  été  faite  le  1er9;  s'il  expire  un  jour  férié,  on  peut  attendre 
au  lendemain  par  application  de  l'article  1033 l0,  ou  faire  la 
dénonciation  le  jour  même  avec  la  permission  du  président 
par  application  de  l'article  1037  I1.  La  dénonciation  qui  n'est 
pas  accompagnée  d'un  avenir,  ou  qui  contient  avenir  pour 
une  audience  trop  éloignée,  est  valable,  sauf  aux  parties  inté- 
ressées à  compléter,  dans  le  premier  cas,  la  dénonciation  par 
un  avenir,  et  à  donner,  dans  le  second  cas,  aux  frais  du  suren- 
chérisseur un  autre  avenir  pour  le  jour  déterminé  par  la  loi12  ; 
quant  à  la  dénonciation  même  dans  le  délai  de  trois  jours, 
elle  est  requise  à  peine  de  nullité13. 

§  1638.  Qui  peut  opposer  cette  nullité  et  comment  se 
couvre-t-elle. 

a.  La  nullité  de  la  surenchère  qui  n'a  pas  été  dénoncée 
dans  les  trois  jours  est  absolue  en  ce  sens  qu'elle  peut  être 
opposée  :  1°  par  l'adjudicataire,  le  poursuivant  et  le  saisi 
représenté  par  un  avoué,  auxquels  la  dénonciation  n'a  pas  été 
faite  dans  le  délai  prescrit;  2°  par  les  créanciers  inscrits  et  le 
saisi  non  représenté  par  un  avoué,  auxquels  la  dénonciation 
ne  devait  pas  être  faite1.  Cette  nullité  peut-elle  être  opposée  ; 
1)  par  le  surenchérisseur;  2) par  les  personnes  vis-à-vis  des- 

9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  296.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  II,  n°  974.  Les  seuls  délais  francs  sont  ceux  auxquels  on  a  droit  pour  obtempérer 
à  une  signification;  ceux  qu'on  a  pour  la  faire  ne  sont  pas  francs  (Voy.  t.  II, 
§  517). 

10  Dans  la  lre  édition,  M.  Garsonnet  justifiait  cette  solution  dans  la  note  14 
du  §  717,  p.  300,  t.  IV.  —  Elle  n'est  pas  contestable,  l'article  1033  étant 
formel.  V.  suprà,  §  1633  in  fine. 

11  Mais  seulement  avec  cette  permission.  On  peut  s'en  passer  pour  faire  la 
déclaration  de  surenchère  (Voy.  suprà,  §  1636),  attendu  que  cette  déclaration 
ne  constitue,  ni  une  signification  proprement  dite,  ni  un  acte  d'exécution;  mais 
un  acte  d'avoué  à  avoué  rentre  certainement  dans  le  texte  de  l'article  1037  puis- 
qu'il est  signifié  par  un  huissier  audiencier  (Voy.  t.  1,  §  224)  ;  il  ne  peut  donc 
être  fait  un  jour  de  fête  légale  qu'en  vertu  de  la  permission  du  président  (Voy. 
cep.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  295;  civ.  rej.,  7  avr.  1819,  D.  A.  v°  et  loc.  cit.; 
aj.,  sur  l'article  1037,  t.  II,  §§  561  et  suiv. 

12  Cette  formalité  n'est  prescrite  que  par  le  2e  alinéa  de  l'article  709,  et  l'ar- 
ticle 715  n'exige,  à  peine  de  nullité,  que  l'observation  littérale  des  alinéas  1  et  .3 
de  l'article  701)  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  305  ;  contra,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

13  Cette  nullité  résulte  à  la  fois  de  l'article  709  (al.  1)  et  de  l'article  715  (Voy. 
infrà,  même  §). 

§  1638.  l  Arg.  art.  715.  Voy.  suprà,  §  1636,  note  5,  et  infrà,  même  §. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2391. 
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quelles  les  formalités  légales  ont  été  observées  et  qui,  ayant 
elles-mêmes  reçu  la  dénonciation  en  temps  utile,  se  prévau- 
draienl  de  ce  que  les  autres  parties  ne  l'ont  pas  reçue  ou  ne 
l'ont  reçue  que  tardivemenl  ?  Je  réponds  affirmativement  sur 

Ces  deux  points,  vu  les  ternies  impératifs  des  articles  709  : 
Si  le  surenchérisseur  ne  dénonce  pas  la  surenchère  dans 
«  le  délai  ci-dessus  fixé...  la  surenchère  sera  nulle  de  droit 
p  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  taire  prononcer  la  nullité  2,  » 
et715  :  «  Les  nullités  proposées  par  le  présent  article  peuvent 
«  être  proposées  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt3.  »  Objec- 
tera-t-on  à  l'enchérisseur  que  l'article  709  lui  interdit  de  ré- 
tracter sa  surenchère*,  et  qu'en  l'ait  il  la  rétracte  en  s'abste- 
nant  de  la  dénoncer  et  en  la  faisant  ensuite  annuler  pour  dé- 
faut de  dénonciation?  Il  répondra  qu'il  n'est  définitivement 
lié  que  par  une  surenchère  valable,  et  qu'au  surplus  les 
parties  intéressées  lui  ont  tacitement  permis  de  se  rétracter 
en  n'usant  pas  à  temps,  comme  on  va  le  voir,  du  droit  qu'elles 
avaient  de  l'en  empêcher5. 

b.  L'enchérisseur  est-il  notoirement  solvable,  le  poursui- 
vant, Je  saisi  et  les  créanciers  inscrits  —  ces  derniers  surtout, 
on  verra  bientôt  pourquoi  —  ont  intérêt  au  maintien  d'une 
surenchère  qui  porte  le  prix  de  l'immeuble  au  sixième  en 
mis  et  même  plus  haut  si  la  surenchère  est  couverte  6;  la  sol- 
vabilité du  surenchérisseur  est-elle  suspecte,  ils  ont  intérêt  — 
je  l'ai  déjà  dit7  —  à  ce  que  la  surenchère  soit  déclarée  nulle. 
L'adjudicataire  désire  généralement  voir  annuler  un  acte  qui 
le  met  dans  l'alternative  de  renoncer  à  l'immeuble  ou  de 
couvrir  la  surenchère  pour  le  conserver,  mais  il  peut  en  sou- 
haiter le  maintien  si,  regrettant  d'avoir  acheté,  il  voit  d'un 
l»on  o'il  cette  nouvelle  offre   qui  le  dégage.    Enfin  le  suren- 

-  \  '  .■  .  -  l!  ces  expressions,  le  §  suivant. 

3  L'article  715  vise,  entre  autres,  la  nullité  prononcée  par  l'article  709  (al.  1), 

à-dire  pour  défaut  de  dénonciation   Voy.,supro,  §1637,  note  10). 
'•  Voy.  le  §  suivant. 
Rodière.  op.  cit.,  t.  II,  p.  334.  Voy.,  dans  le    même   sens,  quanta  l'adjudi- 
cataire,   Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  et,  en  sens  contraire,  Duveryier, 
Collection  des  lots  <•/  décrets,  t.  XI, 1.  p.   259,  note  5;  Rodière,   op.  cit.,   t.  Il, 
p.  333;  Montpellier,  27  avr.  1*50 (D.  P.  50.  2.  140). 

>   Voy.,  sur  les  conséquences  de  la  surenchère  et  sur  la  nouvelle  adjudication 

-Mit,  infrà,  §i  1642  et  suiv. 
"  Voy.  suprd,  même  .^. 
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chérisseur  lui-même  peut  se  repentir  et  chercher  un  moyen 
indirect  de  se  rétracter.  Or,  la  surenchère  qui  n'est  pas  dé- 
noncée dans  les  trois  jours,  est  non  avenue  en  ce  sens  : 
1°  qu'adjudicataire8,  poursuivant,  créanciers  inscrits  et  saisi 
peuvent  en  faire  valoir  la  nullité  s'ils  y  ont  intérêt  ;  2°  que 
le  surenchérisseur  lui-même  n'est  pas  lié  par  elle  et  peut 
s'en  dégager  indirectement  en  ne  la  dénonçant  pas,  quel- 
qu'intérêt  que  l'adjudicataire,  le  poursuivant,  les  créanciers 
inscrits  et  le  saisi  aient  à  la  voir  maintenir.  Avant  la  loi  du 
2  juin  1841,  ces  personnes  ne  pouvaient  empêcher  la  rétrac- 
tation de  la  surenchère,  et  telle  est  aujourd'hui  encore  la 
situation  de  l'adjudicataire  dont  l'engagement  est  définitif  et 
qui  ne  peut,  même  indirectement,  s'en  dégager;  mais  le  nou- 
vel article  709  fournit  au  poursuivant,  aux  créanciers  inscrits 
et  au  saisi  le  moyen  de  rendre  la  surenchère  irrévocable  : 
c'est  de  la  dénoncer  eux-mêmes  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vent l'expiration  du  délai  dans  lequel  le  surenchérisseur  de- 
vait remplir  cette  formalité9.  Le  poursuivant  ne  fera,  bien 
entendu,  la  dénonciation  qu'à  l'adjudicataire  et  au  saisi  re- 
présenté par  un  avoué  ;  ce  dernier  ne  la  fera  qu'au  poursui-' 
vant  et  à  l'adjudicataire;  les  créanciers  inscrits  la  feront  au 
poursuivant,  à  l'adjudicataire  et  au  saisi  représenté  par  un 
avoué,  mais,  à  la  différence  du  poursuivant  et  du  saisi  qui, 
n'ayant  pas  reçu  la  dénonciation  de  la  surenchère,  n'auront 
qu'à  consulter  le  cahier  des  charges  pour  savoir  qu'elle  re- 
monte à  plus  de  trois  jours,  qu'elle  est  nulle  faute  de  leur 
avoir  été  dénoncée,  et  qu'ils  doivent  se  hâter  de  la  dénoncer 
eux-mêmes  pour  en  couvrir  la  nullité,  les  créanciers  inscrits 
auxquels  cette  dénonciation  n'est  pas  due10  sauront  seulement 
par  le  cahier  des  charges  quel  jour  la  surenchère  a  été  formée 
et  ignoreront  presque  toujours  qu'elle  n'a  pas  été  dénoncée 
dans  les  trois  jours  au  poursuivant,  à  l'adjudicataire  et  au 
saisi.    Qui  le  leur  dirait?  Ce  n'est  pas  le  poursuivant  qui  a 

8  S'il  y  a  plusieurs  adjudicataires  et  qu'ils  soient  tenus  solidairement  en  vertu 
d'une  clause  du  cahier  des  charges,  la  surenchère  devient  indivisible  et  celui  qui 
en  poursuivrait  la  nullité  ne  peut  restreindre  la  demande  à  la  portion  qu'il  a 
personnellement  acquise.  Cass.,  22  oct.  1895  (Sir.  97.  1.  521). 

9  Voy.,  sur  les  motifs  du  nouvel  article  709,  Persil,  Premier  rapport  à  lu 
Chambre  despairs  (D.  A.  v°  Vente  publique  d'immeubles,  p.  567,  n°  38). 

10  Voy.  suprà,  même  §. 

G.  —  V.  2 
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ordinairement  peu  d'intérêl  au  maintien  de  la  surenchère, 
étant,  en  général,  le  premier  des  créanciers  inscrits  et,  par 
conséquent,  le  plus  sur  de  tous  d'être  payé;  ce  n'est  pas 
L'adjudicataire  quia  plus  souvent  intérêt  à  l'annulation  qu'à 
la  validité  de  la  surenchère;  ce  n'est  pas  le  saisi  qui  s'en 
désintéresse  presque  toujours,  car  les  créances  inscrites  ab- 
sorbent généralement  le  prix  de  son  immeuble  et  il  est  à  peu 
près  sur  de  n'en  rien  loucher.  Les  créanciers  inscrits  "  feront 
donc  biende  dénoncera  tout  hasard  la  surenchère  qu'ils  ont 
intérêt  à  voir  valider;  cet  acte  se  trouvera  inutile  si  le  suren- 
chérisseur l'a  déjà  fait  de  son  côté,  mais  ils  n'en  regretteront 
pas  les  frais  si,  le  prix  de  la  première  adjudication  étant  infé- 
rieurau  montant  de  leurs  créances,  ils  ont  assuré  par  là  le 
maintien  d'une  surenchère  qui  était  leur  seule  chance  d'être 
intégralement  payés  ''.  Quoi  qu'il  en  soit,  de  deux  choses 
l'une  roules  personnes  admises  à  dénoncer  la  surenchère 
à  défaut  du  surenchérisseur  l'auront  fait  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi,  ou  elles  auront  omis  de  le  faire  :  dans  le  premier 
cas,  la  surenchère  sera  valable  et  le  surenchérisseur  irrévo- 
cablement  lié1':  flans  le  second  cas,  la  surenchère  sera  non 
avenue,  le  pri\  auquel  l'immeuble  a  été  adjugé  deviendra 
définitif,  l'adjudicataire  n'aura  rien  à  craindre  s'il  est  satis- 
fait de  son  acquisition  et  rien  à  espérer  dans  le  cas  con- 
traire !\ 

§  !<»£?).  On  a  vu  au  §  H» 't.*  que  la  dénonciation  de  la 
surenchère  contient  avenir  pour  l'audience  qui  suivra  L'expi- 
ration de  la  quinzaine  afin  d'y  voir  statuer  sur  la  validité 
de  la  surenchéri',  niais  que  cette  formalité  n'est  pas  prescrite 


,!  Surtout  le  dernier  sur  qui  les  fonds  risquent  le  plus  de  manquer. 

n  Voy.,  sur    tous   ces  points,  Boitard,  Colmet-Daage    et  Glasson,    op.  cit., 

t.    II.   .: 

**  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. et  loc.  rit. 

1 '•  C'esl  le  surenchérisseur  qui  sera  alors  adjudicataire,  et  non  pas  le  pour- 
;  u  l<  -  créanciers  inscrits  qui  ont  t'ait  la  dénonciation  à  sa  place,  car  la 
surenchère  est  ainsi  validée  d'une  manière  définitive  et  à  la'différence  d'une  sur- 
enchère nulle  (Voy.  suprd,  môme  §),  lie  celui  qui  l'a  faite  sans  qu'il  puisse  la 
rétracter  Bioche,  op.  et  o"  cit.,  n°  286;  Ghauveau,  sur  Carre,  op.  cit..  t.  V, 
II'  part.,  quest.  2393).  Quant  au  saisi, il  es1  plus  ''vident  encore  que  la  dénon- 
ciation par  lui  faite  ne  le  rend  pas  adjudicataire,  car  il  ne  peut  ni  enchérir  ni 
surenchérir    Voy.  T.  IV,  §  1595  et  suprà,  §  1634  , 
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à  peine  cle  nullité1.  Le  surenchérisseur  pourra  donc  donner 
cet  avenir  par  acte  séparé,  mais  à  ses  frais2;  il  pourra  aussi 
indiquer  un  jour  plus  éloigné,  sauf  à  la  plus  diligente  des 
parties  intéressées  à  demander  au  tribunal  la  fixation  d'un 
jour  plus  rapproché  s'il  lui  paraît  que  le  surenchérisseur 
retarde  outre  mesure  et  sans  motif  légitime  la  déclaration  de 
validité  de  la  surenchère  et  l'adjudication  qui  doit  s'ensui- 
vre3; mais  la  fixation  d'un  délai  inférieur  à  quinze  jours 
entraînerait  la  nullité  de  l'adjudication,  car  les  parties  inté- 
ressées auraient  le  droit  de  prétendre  que  ce  délai  trop  bref 
ne  leur  a  pas  permis  de  produire  à  l'audience  leurs  moyens 
pour  ou  contre  la  validité  de  cet  acte*.  Pendant  ce  temps, 
et  à  peine  de  nullité3,  l'avoué  du  poursuivant  annoncera  la 
nouvelle  adjudication  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles 
096  et  699,  c'est-à-dire  au  moyen  d'affiches  et  d'insertions 
aux  lieux  et  dans  les  journaux  déterminés  par  ces  articles 
(Art.  709) G, 

L'adjudication  doit  se  faire  devant  le  tribunal  ;  les  textes 
qui  réglementent  la  forme  de  cette  adjudication  en  sont  la 
preuve.  Le  tribunal  ne  pourrait  donc  pas  ordonner  qu'elle  ait 
lieu  devant  notaire7. 

Quant  au  jour  môme  de  cette  adjudication,  deux  hypo- 
thèses sont  possibles  :  1°  Le  surenchérisseur  a  pu  donner 
avenir,  non  seulement  pour  voir  statuer  sur  la  validité  de  la 

■  §  1639.  1-  Le  jugement  qui  donne  acte  d'une  surenchère  non  contestée  et 
fixe  les  jour  et  heure  de  la  nouvelle  adjudication  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit 
de  jugement  au  profit  de  l'avoué  qui  l'obtient  (Req.  20  juill.  1885,  D.  P.  87.  1. 
301). 

2  Ces  frais  seront  frustratoires  et  devront,  par  conséquent,  restera  sa  charge 
(Voy.,  sur  les  frais  frustratoires,  t.  Il,  §507). 

3  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  333. 

4  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 
3  Voy.  infrà,  même  §. 

r>  Les  insertions  devront  être  faites  dans  les  journaux  qui  ont  annoncé  la  saisie 
(Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  313).  Faudra-t-il  également  observer  les  délais  fixés 
par  les  articles  696  et  699  entre  les  publications  et  l'adjudication?  Voy.  infrà, 
même  §  et  spécialement  note  9. 

7  Alors  même  qu'il  s'agirait  de  biens  de  mineurs  adjugés  une  première  fois 
par-devant  notaire  (Douai,  1""  mai  1843,  Besançon,  27  août  1844,.  J.  G.,  v° 
Surenchère,  n°  433.  Trib.  Gaen,  11  juin  1868,  D.  P.  71.  3.  56;  Trib.  Lyon, 
13  sept.  1897,  cité  par  Dufrénois,  Rèp.  gén.  du  notar.,  1897,  n°  9838;  Douai, 
21  déc.  1899,  D.  P.  1900.  2.  343  et  la  note.  —  Contra,  trib.  Alger,  23  janv.  1896 
et  Montluçon,  6  août  1897  en  note  sous  Douai,  précité).  La  solution  consacrée  par 
ces  jugements  n'est  pas  irrationnelle  et  on  comprendrait  que  l'adjudication  sur 
surenchère  pût  avoir  lieu  devant  notaire.  Mais  la  loi  lé  défend. 
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surenchère  mais  encore  pour  voir  prononcer  l'adjudication. 
Cette  procédure  simple  et  économique  est  licite,  bien  qu'on 
l'ait  contesté8,  car  l'article  710,  qui  prescrit  d'ouvrir  de  nou- 
velle» enchères  au  jour  indiqué,  n'aurait  pas  de  sens  si  l'a- 
venir ne  pouvait  pas  fixer  le  jour  de  la  nouvelle  adjudica- 
tion. Si  les  publications  requises  n'ont  pas  été  faites  ou  si 
elles  remontent  à  inoins  de  huit  jours,  le  tribunal  remettra 
L'adjudication  à  une  autre  audience,  à  peine  de  nullité10  : 
les  articles  70 \  et  715  prescrivent  d'observer  ce  délai  dans 
toutes  les  adjudications  qui  sont  retardées  pour  une  cause 
quelconque",  et  le  3e  alinéa  de  l'article  709  est  compris  par 
l'article  ~lo  dans  l'énumération  de  ceux  qui  doivent  être 
observés  à  peine  de  nullité 12.  Si  les  publications  ont  eu  lieu  en 
temps  utile,  Le  tribunal  pourra  prononcer  l'adjudication,  soit 
que  la  validité  de  la  surenchère  n'ait  pas  été  contestée,  soit 
qu'après  l'avoir  déclarée  valable  il  ait  le  temps  de  procéder  le 
jour  même  aux  nouvelles  enchères  ;  dans  le  cas  contraire,  il 
remettra  l'adjudication  à  un  autre  jour  qu'il  fixera  séance 
tenante;  il  fera  de  même  s'il  juge  que  les  affiches  posées  et 
les  insertions  faites  n'ont  pas  été  suffisantes  et  qu'il  y  a  lieu 
de  donner  à  l'adjudication  une  plus  grande  publicité13. 


»  Uijon,  7  août  1843  (D.  A.,  v<>  Surenchère,  n°  376).  Dijon,  18  avr.  1855  (D.  P. 
56.  2.  61). 

'■'  Voy.,  on  ce  sens,  les  autorités  citées  infrà,  note  li.  Aj.  :  1°  que  cette  solu- 
tion ne  faisait  pas  difficulté  sous  le  Gode  de  procédure  de  1806  qui  s'exprimait 
à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  la  loi  du  2  juin  1841  (Art.  712);  2°  qu'aux 
termes  formels  du  projet  de  1829  l'avenir  en  question  devait  porter  «  somma- 
it tion  de  paraître  à  La  première  audience  pour  une  nouvelle  adjudication  » 
Chic,  op.  cit.,  t.  Y.  I"  part.,  p.  249).  Nec  obst.,  art.  696,  699  et  709,  al.  3,  com- 
binés,  d'où  il  semblerait  résulter  que  la  nouvelle  adjudication  ne  peut  avoir  lieu 
i[uin/<'  jours  après  la  surenchère,  mais  seulement  vingt  jours  au  plus  tôt  après 
les  publications  requises  par  la  loi  :  l'article  709  ne  renvoie  pas  aux  articles  696 
et  699  pour  le  délai  mais  seulement  pour  la  forme  des  publications;  aussi  dit-il 
«  de  la  manière  prescrite  »,  au  lieu  que  les  articles  715  et  7o'.>  parlent  des  «  for- 
malités  et  délais  •>  (Voy.,  eu  ce  sens,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson.  op.  cit., 
i.  II,  qo976;  trib.  de  Metz,  16  janv.  1845,  D.  P.  45.  3.  175;  trib.  de  Bourg, 
29  juin  1846,  D.  P.  46.  4.  468;  req.  20  nov.  1854,  D.  P.  54.  1.  425).  Quel  délai 
laut-il  observer  entre  la  nouvelle  adjudication  et  les  publications  qui  doivent  la 
précéder.'  Voy.  infrà,  même  §. 

10  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Trib.  de  Melun,  i  juin 
1845    I).  P.  15.  '..  493V 

11  Voy  .  sur  ces  articles,  t.  IV,  §  1580,  et  infrà,  §  1723. 
•i  Voy.  suprà,  même  §. 

'  ;  Bi  m  Lie,  op.  el  r"  rit..  ,r  308.  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11°  part.,  quest.  2392. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  et  quest.  2394  ter.  Boitard,  Golmst-Daage 
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2°  Si  l'avenir  donné  pour  voir  statuer  sur  la  validité  de  la 
surenchère  n'a  pas  indiqué  le  jour  de  l'adjudication,  le  tribu- 
nal le  fixe  à  la  demande  de  la  partie  la  plus  diligente  et  en 
même  temps  qu'il  statue  sur  les  nullités  proposées  contre  la 
surenchère  ou  donne  acte  de  ce  qu'il  n'en  a  pas  été  proposé  ;  il 
peut  même  condamner  le  surenchérisseur  à  supporter,  comme 
frustratoires,  les  frais  qu'il  eût  évités  en  fixant  lui-même  le 
jour  de  l'adjudication14.  A  Paris,  on  concilie  toutes  les  diffi- 
cultés qui  se  sont  élevées  sur  ce  point15,  en  fixant,  par  l'acte 
même  qui  dénonce  la  surenchère,  un  jour  pour  plaider  en 
cas  de  contestation  et  un  autre  pour  voir  prononcer  l'adju- 
dication :  le  premier  jour,  les  avoués  proposent  leurs  objec- 
tions ou  déclarent  par  un  simple  acte  s'en  rapporter  à  justice; 
le  second  jour,  on  procède  à  l'adjudication,  à  moins  qu'on 
ne  doive  la  remettre,  des  contestations  s'étant  produites  et 
n'ayant  pu  encore  être  jugées16. 

On  appliquera  à  l'adjudication  sur  surenchère  tout  ce  que 
j'ai  dit  au  t.  IV,  §§  1500  et  suivants  delà  forme  et  des  effets 
des  enchères,  du  caractère  du  jugement  d'adjudication,  de 
l'exécution  de  ce  jugement,  et  des  droits  et  devoirs  de  l'adju- 
dicataire. Les  effets  particuliers  du  jugement  d'adjudication 
sur  surenchère  feront  l'objet  des  §§  suivants.  On  remarquera 
seulement  dans  l'article  710  que  toute  personne  est  admise  à 
concourir  aux  nouvelles  enchères17,  et  que  le  surenchéris- 
seur est  déclaré  adjudicataire  quand  son  enchère  n'est  pas 
couverte.  Ces  deux  règles,   qui  ne  font  qu'étendre  à  la  se- 


et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Douai,  ier  mars  1843  (D.  A. 
v  cit.,  n°  405).  Limoges,  17  mars  1843  (D.  A.  v°  cit.,  no  375).  Caen,  9  juin 
1843;  Riom,  13  juill.  1843  (D.  A.  v°  cit.,  n°  374).  Trib.  de  Metz,  16  janv.  1845 
(D.  P.  45.  3. 175).  Trib.  de  Melun,  4  juin  1845  (D.  P.  45.  4.  493).  Trib.  de  Bourg, 
29  juin  1846  (D.  P.  46.  4.  468).  Bordeaux,  30  avr.  1850  (D.  P.  54.  5.  732).  Req. 
20  nov.  1854  (D.  P.  54.  1.  423). 

11  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  à  la  note  précédente  et,  en  sens  con- 
traire, Grenoble,  27  mars  1876  (D.  P.  78.  2.  228). 

13  Voy.  les  auteurs  et  arrêts  cités  en  divers  sens,  suprà,  notes  5,  10  et  11. 

16  Bioche,  op.  cit.,  v°  Surenchère,  n°  308.  La  surenchère  formée  par  un  mi- 
neur non  assisté  de  son  tuteur  et  non  autorisé  par  le  conseil  de  famille  est 
nulle,  mais  sujette  à  ratification  (Toulouse,  26  mai  1883  ;  D.  P.  84.  2.  65)  :  on 
remarquera  seulement  sur  cet  arrêt  que  le  mineur  n'a  pas  qualité  pour  suren- 
chérir en  personne,  et  qu'il  est,  pour  cet  acte  comme  pour  tous  les  autres, 
représenté  par  son  tuteur  (C.  civ.,  art.  450). 

17  Je  ne  parle,  bien  entendu,  que  des  personnes  capables  (Voy.  suprà,  §1634). 
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conde  adjudication  les  principes  déjà  posés  pour  la  première1 8; 
11'existaienl  pas  dans  le  Code  de  procédure  de  180619.  Quant 
au  délai  de  quarante-cinq  jours  pour  faire  transcrire,  il  ne 
courl  naturellement,  en  cas  de  surenchère,  que  du  jour  de 
la  nouvelle  adjudication80. 

II.  Nature  et  effets  de  la  sur  enchère. —  a)  Nature.  —  S  1040. 
—  La  surenchère  se  résout,  juridiquement  parlant,  en  un 
engagement  unilatéral  d'acheter  sous  la  condition  qu'elle  ne 
sera  pas  rouverte  au  jour  fixé  pour  la  nouvelle  adjudication  : 
n'est-elle  pas  couverte,  la  condition  se  réalise  et  le  surenché- 
risseur devient  propriétaire;  est-elle  couverte,  la  condition 
l'ait  défaut  el  le  surenchérisseur  n'est  et  n'a  jamais  été  pro- 
priétaire1. Il  va  sans  dire  que  la  condition  se  réalise  aussi  et 
que  le  surenchérisseur  devient  propriétaire  lorsque,  sa  sur- 
enchère étant  couverte,  il  a  de  nouveau  surenchéri  el  esl 
reste  adjudicataire2.  Je  tire  de  ce  principe  les  deux  consé- 
quences suivantes. 

1°  La  surenchère  n'est  pas  une  offre  ou  une  pollicitation 
que  le  surenchérisseur  puisse  révoquerai  nutum* ;  c'est  une 
véritable  promesse  immédiatement  acceptée  par  le  poursui- 

■  8  Voy.,  sur  le  principe  que  la  capacité  d'enchérir  estla  règle,  l.  IV,  §  1589; 
sur  L'adjudication  de  l'immeuble  au  poursuivant  pour  la  mise  à  prix  lorsqu'elle 
n'est  pas  couverte,  t.  IV,  §  1500,  et  sur  la  responsabilité  du  surenchérisseur 
-  de  folle  enchère,  infrà,  §§  1669  et  s. 
,D  II  ne  prévoyait  pas  le  cas  où  la  surenchère  ne  serait  pas  couverte,  el  n'ad- 
mettait à  concourir  aux  nouvelles  enchères  que  le  premier  adjudicataire  et  les 
personnes  qui  avaient,  formé  leur  surenchère  au  greffe  en  temps  utile.  L'inno- 
vation que  la  loi  du  2  juin  1*11  apporte,  sur  ce  point,  au  Code  de  1806  augmente 
les   chances  qu'ont    les  créanciers    de    vendre    l'immeuble  le  plus  cher   possible 
Persil,    Premier  rapport  à  la  Chambre  des  pairs,  Y).    A.  v°    Vente  pu- 
blique d'immeubles,  p.  ôo7,  n°  37:  Pascalis,  Premier  rapporta  la  Chambre 
des  députés,  D.  A.  >••■  cit.,  p.  57(1,  n°  123). 

"  Voy., sur  ce  délai,  t.  IV,  §  1001,  et,  sur  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication  -ur  surenchère,  les  §§  suivants. 

§  1040.  '  Pothier,  Du  contrat  de  vente,  n°  489.  Voy..  sur  les  promesses  uni- 
latérales d'acheter,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  333:  Golmet  de  Santerre, 
op.  cit.,  t.  VU,  n"  10  bis-\  11;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  L'art.  L589,  n»  4. 

'  Voy.,  sur  L'adjudication  après  surenchère,  les  §§  suivants. 

J  Les  art  t  Lt2i  du  Code  civil  donnent  des  exemples  de  pollicitation  : 

1°  la   donation  entre-vifs  n'engage  le   donateur    qu'après  que  le   donataire  l'a 

'  ■■  expressément;  2«  la   stipulation  pour  autrui    peut   ■Mre  révoquée  tant 

que  le  tiers  pour  qui  elle  esl  faite  n'a  pas  déclaré  vouloir  en  profiter.  Voy.,  sur 

la  pollicitation,  Demolombe,  op.   cit.,  t     XXIV,  nos  62  el  suiv.;  Aubry  et  Rau, 

op.  oit.,  t.    IV.   p.    291   't    Slliv. 
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vant  et  les  créanciers  inscrits,  qui  oblige  instantanément  le 
surenchérisseur  et  qu'il  ne  peut  retirer  sans  leur  consente- 
ment (Art.  709;  :  on  a  vu  au  §  précédent  comment  elles 
peuvent  l'empêcher  de  se  rétracter  indirectement  en  ne  dé- 
nonçant pas  la  surenchère  en  temps  utile,  et  j'ajoute  que, 
si  l'adjudicataire,  généralement  désireux  de  voir  maintenir 
l'adjudication4,  s'avisait  d'acheter  à  prix  d'argent  le  retrait 
de  la  surenchère,  non  seulement  cette  rétractation  serait  non 
avenue  et  ce  pacte  nul  comme  ayant  une  cause  illicite  (C. 
civ.,  art.  1133),  mais  encore  l'adjudicataire  serait  passible  de 
poursuites  correctionnelles  pour  délit  d'entrave  à  la  liberté 
des  enchères3.  D'ailleurs,  la  surenchère  valable  oblige  seul 
celui  qui  Ta  faite  :  nulle,  elle  ne  vaut  ni  comme  promesse 
ni  même  comme  pollicitation,  car,  à  la  différence  du  pol- 
licitant  qui  est  lié  définitivement  s'il  ne  retire  pas  son  offre 
avant  qu'elle  soit  acceptée  6,  l'auteur  d'une  surenchère  nulle 
n'a  pas  besoin  delà  rétracter;  l'adjudication  prononcée  sur 
cette  surenchère  est  nulle  de  plein  droit  et  le  surenchérisseur 
peut  refuser  de  payer  le  prix  pour  lequel  elle  a  été  faite.  «  La 
«  surenchère  sera  nulle  de  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
«  faire  prononcer  cette  nullité  »  dit  l'article  709  de  celle  qui 
n'a  pas  été  dénoncée  en  temps  utile,  et  cela  est  également 
vrai  de  tous  les  cas  où  elle  est  nulle7. 

2°  Le  surenchérisseur  n'achète  que  sous  condition  et,  par 
conséquent,  les  risques  de  l'immeuble  saisi  ne  sont  pas  à  sa 
charge.  Pour  qui  sont-ils?  on  le  verra  aux  §§  1 4»4.'£  et  suiv. 
«  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  une  condition  sus- 
«  pensive,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention  demeure 
«  aux  risques  du  débiteur  qui  ne  s'est  obligé  de  la  livrer  que 
«  dans  le  cas  de  l'événement  de  la  condition.  Si  la  chose  est 
«  entièrement  périe  sans  la  faute  du  débiteur,  l'obligation  est 
«  éteinte  ;  si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débi- 
«  teur,  le  créancier  a  le  choix  ou  de  résoudre  l'obligation 
«  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve  sans  dimi- 


4  Voy.  également  le  §  précédent. 

5  Chauveau,  sur  Carré,    op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2391   ter.   Persil,  op. 
cit.,  n°  256.  Voy.,  surce  délit,  t.  IV,  §1589. 

0  Voy.  suprà,  note  3. 

7  Voy.  sur  cet  article,  le  §  précédent. 
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«  nution  du  prix  »  (G.  civ.,  art.  1182)8.  La  perte  totale  de 
L'immeuble  saisi  dégage  donc  le  surenchérisseur  de  son  obli- 
gation, el  la  perte  partielle  a  le  même  effet,  à  moins  qu'il  ne 
propose  etque  les  créanciers  n'acceptent,  moyennant  exper- 
tise, la  réduction  du  montant  de  sa  surenchère9.  In  auteur 
conteste,  il  est  vrai,  l'application  de  la  dernière  partie  de 
l'article  1182  aux  promesses  unilatérales  d'acheter  et  fait 
subir  au  promettant  les  conséquences  de  la  perte  partielle, 
attendu  qu'il  a  dû  la  prévoir  et  en  tenir  compte  dans  la  fixa- 
tion du  prix  pour  lequel  il  a  promis  d'acheter  10,  mais  cette 
opinion,  lut-elle  exacte,  n'aurait  pas  d'application  dans  l'es- 
pèce, car  ce  n'est  pas  librement,  mais  pour  obéir  à  la  loi  que 
le  surenchérisseur  a  porté  sa  surenchère  au  sixième  du  prix 
de  la  première  adjudication11.  Si  c'est  l'adjudicataire  suren- 
chéri qui  a  détérioré  l'immeuble,  le  surenchérisseur  peut 
retirer  sa  surenchère  ou  la  maintenir  en  réservant  son  recours 
contre  cet  adjudicataire12.  Qu'arrivera-t-il,  enfin,  si  l'adjudica- 
taire surenchéri  a  fait  entre  les  deux  adjudications  des  dé- 
penses nécessaires  ou  utiles  pour  la  conservation  de  l'immeuble 
surenchéri?  Je  reviendrai  sur  ce  cas  aux  §§  II»  11*  à  i€»52 
en  expliquant  les  effets  de  la  surenchère  et  de  l'adjudication 
sur  surenchère  au  point  de  vue  delà  translation  de  la  propriété. 

8  Voy.,  sur  cet  article  qui  met  le  periculum  interitus etle periculum  deterio 

rationis  à  la  charge  du  débiteur  sous  condition  suspensive,  Colmet  deSanterre, 

<>!>.  <■!>.,  t.  Y.  n"  lui  bis-IX  et  III.  Il  en  était  autrement  dans  le  droit  romain  et 

le  periculum  interitus  y  incombait  seul  au  débiteur  (Digeste,  L.  8,  De  peric.  et 

i .  rei  vend.  (XVIII,  vi);  Bufnoir,  op.  cit.,  p.  246  et  suiv.  . 

'■>  Y.  infrà,  article  Vil,  consacré  à  la  folle  enchère,  §  1674  bis,   une  autre 
solution  pour  la  question  des  risques.  V.  aussi  infrà,  §  1644  et  1647  (C.-B.). 

i°  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  10  Ms-VIII. 

11  D'ailleurs,  cette  opinion  n'est  généralement  pas  admise  ;  on  enseignait  dans 
l'ancien  droit  (Mornac,  Observationes  in  XXIV prior es  libroa  Digestorum,  ad 
L.  58,  Dig.,  De  contr.  empt.  (éd.  Paris,  1721,  t.  I,  p.  1037V,  Pothier,  op.  cit.. 
el  on  enseigne  encore  aujourd'hui  (.Merlin,  op.  cit.,  v°  Enchère,  §  1, 
n°  3;  Grenier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  465;  Troplong,  Des  privilèges  et  hypothèques, 
t.  IV,  n°9i9;  Pont,  op.  cit.,  t.  11,  n°  1386),  que,  dans  la  promesse  unilatérale 
d'acheter  en  général  et  dans  la  surenchère  en  particulier,  le  periculum  deterio- 
rationis  n'esl  pas  pour  le  surenchérisseur.  Pour  qui  est-il?  C'est  un  point  réservé 
Voy.  infrà,  §  1641). 

•s  Axg.  i'..  civ..  art.  1182  :  a  Si  la  chose  est  détériorée  par  la  faute  du  débi- 
«  teur,  le  créancier  a  le  choix  ou  de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose 
n  dans  l'état  où  elle  se  trouve  avec  des  dommages-intérêts.  »  Voy..  sur  cette  par- 
l'article  Ils.',  Demolombe,  op.  cit..  t.  XXV,  nM  i33  et  suiv.;  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  IV.  ]>.  77;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit..  t.  V,  n°  101  bis-lll; 
Larombière,  op.  cit.,  t.  Il,  sur  l'art.  1182,  n»"  7  et  suiv. 
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§  Mil  I  Cette  explication  de  la  nature  de  la  surenchère  me 
paraît1  bien  compliquée.  La  surenchère,  comme  le  dittrèsbien 
M.  Garsonnet  au  §  IW.li  n'est  pas  un  incident  de  la  saisie 
immobilière.  C'est  la  suite,  non  pas  inéluctable,  nécessaire, 
mais  prévue,  désirée,  normale  de  l'adjudication  :  celle-ci  a 
arrêté  les  enchères  momentanément;  la  loi  permet  qu'elles 
recommencent,  mais  elles  recommencent  avec  une  forme  nou- 
velle et  dans  un  but  déterminé. 

Ce  but  est  très  facile  à  apercevoir  :  obtenir  un  prix  plus 
élevé  dans  l'intérêt  du  saisi  et  de  ses  créanciers  :  voilà  la 
première  idée  dominante  de  ce  sujet.  Pour  atteindre  ce  but, 
comment  la  loi  s'y  prend-elle  ?  Exactement  comme  elle  a  pro- 
cédé pour  atteindre  la  première  fois  le  prix  le  plus  haut, 
par  les  enchères  publiques.  Ce  sont  les  mêmes  personnes  qui 
peuvent  enchérir  et  surenchérir,  les  mêmes  qui  ne  le  peuvent 
pas.  Sans  cloute  l'enchère  n'intervient  pas  immédiatement,  il 
y  a  un  délai  de  8  jours  pour  la  faire;  elle  n'est  pas  faite  à 
l'audience  mais  au  greffe.  Qu'importent  ces  délais  de  pure 
procédure  et  ces  détails  d'exécution  :  la  nature  de  l'opération 
reste  la  même.  L'une,  la  surenchère  est  faite  au  greffe  et  elle 
est  dénoncée.  L'autre,  l'enchère  est  faite  à  l'audience  et  n'est 
pas  dénoncée.  Qu'importe  la  dénonciation  :  elle  n'a  pas  lieu 
quand  l'enchère  étant  publique,  tout  le  monde  la  connaît,  elle  a 
lieupour  la  faire  connaître  quand  l'enchère  est  faite  au  greffe. 

Le  but  à  atteindre  détermine  donc  très  simplement  la 
nature  de  l'opération  ;  il  détermine  aussi  sa  portée.  La  procé- 
dure DE  SAISIE  IMMORILIÈRE  EST  TERMINÉE  PAR  LE  JUGEMENT  D'ADJU- 
DICATION; elle  doit  rester  close  a  ce  moment2.  Avant  le  juge- 
ment, la  loi  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la 
sauvegarde  des  intérêts  du  saisi,  de  ses  créanciers,  de  l'adju- 
dicataire. Toutes  ces  mesures  et  les  effets  produits  par  elles 
doivent  être  conservés.  Il  s'agit  simplement  d'améliorer  la 
situation  du  saisi  et  des  créanciers  en  obtenant  un  prix  plus 
élevé.  C'est  le  seul  résultat  dont  l'un  et  les  autres  pourront 
se  prévaloir;  les  droits  de  l'adjudicataire  ne  peuvent  être 

§  1641.  1  (C.-B.)  Voy.  en  ce  sens,  mon  Traité  des  voies  d'exécution),  etin- 
fra,  %<  1672  et  1674. 

2  V.  aussi  ce  que  dit  du  but  de  la  surenchère  M.  Garsonnet  lui-même,  infrà. 
§  1650. 
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atteints  que  clans  la  mesure  où  il  sera  obligé  de  payer  un  prix 
pins  élevé  ou  de  demeurer  étranger  à  l'opération,  de  renon- 
cer à  toul  droit  sur  l'immeuble.  Quel  que  soit  le  bénéficiaire 
de  la  deuxième  enchère,  sa  situation,  comme  celle  de  tous,  doit 
être  réglée  au  moment  du  premier  jugement  d'adjudication. 

Autrement  dit  :  la  surenchère  est  une  enchère  nouvelle 
faite  dans  un  délai  et  avec  des  formes  spéciales  et  permise 
uniquement  dans  l'intérêt  du  saisi  et  des  créanciers  pour 
leur  assurer  un  prix  plus  élevé.  Donc  elle  ne  doit  jamais  leur 
nuire  et  ne  peut  par  conséquent,  porter  aucune  atteinte  à  la 
procédure  antérieure  et  à  ses  elîets.  Cette  procédure  de  saisie 
immobilière  est  close  par  la  première  adjudication,  et  tous 
ses  effets  se  seront  une  fois  pour  toute  produits  à  ce  moment, 
sauf  l'élévation  possible  du  prix. 

<  m  parle  beaucoup  en  ces  matières  de  rétroactivité  et  nous- 
mêmes  nous  pourrons  employer  cette  expression  parce 
qu'elle  est  commode  :  en  réalité,  il  n'y  a  pas  rétroactivité  : 
il  \  a  \\\\  délai  de  faveur  accordé,  quand  tout  est  fini  pour  la 
fixation  d'un  prix  plus  élevé3. 

Donc  la  surenchère,  comme  l'enchère,  lie  le  surenchéris- 
seur tant  qu'elle  subsiste,  c'est-à-dire  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
couverte  par  une  enchère  plus  élevée.  Comme  toute  enchère, 
elle  rend  le  surenchérisseur  propriétaire  du  moment  où  l'en- 
chère précédente  a  été  couverte.  Nous  verrons  plus  loin  les 
conséquences  de  cette  idée  et  combien  elle  facilite  l'explica- 
tion des  effets  de  la  surenchère. 

Cependant  l'assimilation  avec  l'enchère  ne  doit  pas  être 
poussée  à  fond  et  doit  s'arrêter  là  où  elle  deviendrait  plus 
nuisible  qu'utile.  Une  enchère  précédente  est  toujours 
anéantie  par  l'enchère  suivante,  celle-ci  serait-elle  nulle. 
Logiquement,  il  faudrait  donc  dire  :  si  la  surenchère  est  nulle 
la  première  adjudication  n'en  est  pas  moins  etfacée  et  l'adju- 
dication est  à  recommencer;  le  résultat  ne  serait  pas  plus  grave, 
théoriquement,  que  celui  qui  se  produit  si  l'adjudication  est 
annulée  pour  nullité  de  La  dernière  enchère.  Mais,  pratique- 
ment, ce  résultai  entraînerait  de  nouveaux  frais  tout  à  l'ait 
inutiles  puisqu'on  a  déjà  trouve  un  acquéreur  à  un  prixinfé- 

\  .  une  application  de  ces  idées,  infrà,  §  L653,  note  1. 
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rieur,  et  la  loi  n'a  pas  pu  vouloir  accumuler  ainsi  en  pure 
perte  des  frais  énormes.  Ce  résultat  serait  contraire  à  l'inten- 
tion des  parties.  A  l'audience  pendant  le  feu  des  enchères,  cha- 
cun consente  s'engager  par  son  enchère  mais  veut  être  dégagé 
si  son  enchère  est  couverte.  Le  dernier  enchérisseur,  c'est-à- 
dire  l'adjudicataire  compte  demeurer  propriétaire,  et  ne  craint 
qu'un  événement,  la  surenchère  ;  mais  cet  événement  ne  peut 
dans  son  esprit  et  dans  l'esprit  de  tous  lui  être  préjudiciable 
que  si  la  surenchère  est  valable.  Le  débiteur,  les  créanciers 
ont  intérêt  à  la  surenchère,  mais  leur  intérêt  cessera  si  la 
surenchère  tombe,  donc  aussi  leur  intention  est  que  la  pre- 
mière adjudication  soit  maintenue. 

Rien  dans  la  loi  ne  contredit  cette  explication  simple;  et 
nous  verrons  que  les  effets  désirables  de  la  surenchère  et  seuls 
voulus  par  la  loi  s'harmonisent  aisément  avec  cette  explica- 
tion qui  puise  toute  sa  force  dans  la  réalité  des  faits,  l'inten- 
tion de  toutes  les  parties  intéressées,  le  but  voulu  par  la  loi. 

b)  Effets.  —  §  1642.  Quels  sont,  pour  le  transport  de 
la  propriété  et  pour  la  solution  des  questions  qui  en  dépen- 
dent, les  effets  de  la  surenchère  et  de  l'adjudication  sur  sur- 
enchère? Un  premier  point  qui  ne  souffre  pas  de  difficulté, 
c'est  que  la  surenchère  n'efface  pas  les  conséquences  de  la 
saisie.  Quel  qu'en  soit  le  résultat,  qu'elle  soit  valable  ou 
nulle,  mainteuue  ou  abandonnée,  couverte  ou  non  couverte, 
que  l'immeuble  reste  en  définitive  au  surenchéri,  au  suren- 
chérisseur ou  à  un  tiers,  la  saisie  n'en  subsiste  pas  moins, 
chacun  des  actes1  dont  elle  se  compose  a  produit  les  effets 
qui  lui  sont  propres,  le  saisi  a  perdu  depuis  le  commande- 
ment la  faculté  de  louer  son  immeuble  et  depuis  la  tran- 
scription celle  d'en  jouir  et  d'en  disposer2.  [Cette  constatation 
ne  peut  soulever  aucune  objection  si,  comme  nous  le  disons 
plus  haut,  la  surenchère  n'est  qu'une  enchère  nouvelle; 
suite  normale  de  la  saisie,  elle  ne  peut  pas  la  faire  dispa- 
raître3.] Les  créanciers  et  l'adjudicataire  surenchéri4  peuvent 

§  1642.  «  Petiet,  op.  cit.,  n™  289  et  293. 
-  Voy.  t.  IV,  §§  -1509  et  1537. 
s  C.-B. 

4  Les  créanciers  le  peuvent  sans  aucun  doute  ;l'adjuuica taire  surenchéri  le  peut 
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donc  demander  :  I"  la  nullité  des  baux  qui  n'ont  pas  acquis 
date  certaine  avanl  le  commandement,  et  même  celle  des 
baux  de  plus  de  dix-huit  ans  qui  n'ont  pas  été  transcrits 
avant  cette  époque8  ;  '2°  la  vente  îles  fruits  naturels  et  indus- 
triels <•(  la  consignation  du  prix  do  cette  vente  ainsi  que  du 
moulant  des  loyers  <>t  fermages6;  3° la  nullité  des  aliénations 
postérieures  à  la  transcription  delà  saisie,  sauf  à  l'acquéreur 
à  éviter  cette  nullité,  s'il  le  peut  encore  — je  reviendrai  sur 
ce  point  aux  §§  iiHU  et  I4»4  ?  —  en  consignant  le  montant 
il.-  sommes  dues  au  poursuivant  et  aux  créanciers  inscrits7. 
Cela  dit,  je  distingue  suivant  que  l'adjudication  sur  suren- 
chère est  prononcée  :  A)  au  profit  du  surenchérisseur  ou  d'un 
•iris  (|(ii  a  couvert  sa  surenchère;  B)  au  profit  de  l'adjudica- 
taire surenchéri  qui  a  couvert  la  surenchère  mise  sur  lui. 
Qu'elle  soit  prononcée  au  profit  du  surenchérisseur  ou  d'un 
tiers,  la  situation  est  identique  et  je  supposerai  pour 
simplifier  —  c'est,  d'ailleurs,  le  cas  le  plus  fréquent —  que 
c'est  le  surenchérisseur  qui  est  resté  adjudicataire. 

A.  Première  hypothèse  :  l'adjudication  sur  surenchère  est 
prononcée  au  profit  du  surenchérisseur. 

^  fl<»43.  Tant  que  le  délai  de  la  surenchère  n'est  pas  expiré 
l'adjudicataire  n'a  pas  la  certitude  de  conserver  l'immeuble  ; 
il  est  sous  le  coup  d'une  menace,  et  son  droit  est  soumis  à  une 
condition.  Kst-ce  une  condition  suspensive,  et  ne  devient-il  pro- 
priétaire que  si  aucune  surenchère  ne  s'est  produite  dans  le 
délai  li\é  par  la  loi?  C'est  plutôt  une  condition  résolutoire1, 

aussi,  car  on  verra  au  S  suivant  qu'il  reste  propriétaire  malgré  la  surenchère  et 
jusqu'à  l'adjudication  sur  surenchère.  Je  rappelle  que  les  créanciers  et  l'adjudi- 
cataire ont  qualité,  les  uns  comme  les  autres,  pour  se  prévaloir  des  etl'ets  du 
commandement  et  de  la  transcription  delà  saisie  (Vov.suprà,  ib.). 

■   Voy.,  pour  plus  de  détails,  t.  IV ,  §  1509. 
..  pour  plus  de  détails,  t.  IV,  s,   1528. 

7  Petiet,  op.  cit.,  a0  289.  Voy.,  sur  cette,,  osignation,  t.  IV,  §  1539. 

1643.  '  Les  Romains  auraient  dit  plus  nettement,  en  pareil  cas,  qu'il  n'y 
a  qu'une  condition,  mais  qu'elle  porte  tantôt  sur  le  contrat  lui-même,  tantôt  sur 
la  convention  accessoire  de  résolution  :  «  Si  fundus  commissoria  lege  venierit, 
,"\  est  ut  sub  conditione  resolvi  emptio  quam  sub  conditione  en,, trahi 
Dig.,  L.  1.  De  lege  comm.  XVIli,  nr);  Accarias,  Précis  de  droit 
romain,  t.  II.  n°  613;  Bufnoir,  op.  rit.,  p.  451  e1  suiv.;  Gabriel  Déniante,  op. 
oit.,  t.  I,  ii"  il  .  Je  réserve  la  question  de  savoir  si  c'est  la  surenchère  elle- 
même  ou  seulement    l'adjudication  sur  surenchère  qui  résout    le  droit   du  pre- 
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car  l'immeuble  ne  peut  rester  un  seul  moment  sans  maître,  et, 
la  propriété  perdue  par  le  saisi  que  l'adjudication  a  définiti- 
vement exproprié  appartient,  parla  force  des  choses,  à  l'adju- 
dicataire jusqu'à  ce  qu'une  surenchère  formée  dans  le  délai 
légal  la  lui  enlève  avec  effet  rétroactif2.  Quelque  parti  qu'on 
prenne  sur  cette  question,  l'adjudicataire  surenchéri  ne  sera 
pas  tenu  de  payer  le  prix  ou  le  répétera,  s'il  l'a  déjà  payé,  avec 
les  frais  de  la  première  adjudication3;  les  droits  réels  par  lui 
constitués  tomberont  en  vertu  de  l'article  2125  du  Code  civil ;  ; 
ceux  qu'il  avait  déjà  et  que  l'adjudication  a  éteints  par  con- 
solidation renaîtront5,  et  ce  n'est  pas  lui,  mais  le  saisi  qui 
touchera,  s'il  y  a  lieu,  l'excédent  du  prix  d'adjudication  sur 
le  montant  des  créances  inscrites6;  mais  l'application  des 
principes  de  la  condition  résolutoire,  de  préférence  à  ceux  de 
la  condition  suspensive,  entraîne  une  conséquence  importante. 
Les  risques  de  l'immeuble  sont  à  la  charge  de  l'adjudica- 
taire à  partir  de  l'adjudication  prononcée  à  son  profit  et  jus- 
qu'au jour  où  la  surenchère  est  formée,  en  vertu  du  prin- 
cipe que  le  créancier  sous  condition  résolutoire,  débiteur  sous 
condition  suspensive,  hors  d'état  de  restituer  l'objet  péri 
entre  ses  mains  par  cas  fortuit  et,  par  conséquent,  de  remettre 
les  choses  in  statu  qito,  ne  peut  se  dire  libéré  de  sa  propre 
obligation  et  refuser  de  payer  le  prix  ou  se  le  faire  rendre  s'il 

mier  adjudicataire  (Voy.,  infrà,  même  §).  Tout  ce  que  je  veux  dire  ici,  c'est 
qu'il  est  certainement  résolu  par  l'une  ou  par  l'autre. 

-  Bioche,  op.  cit.,  n°  323.  Grenier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  488.  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  270.  Persil,  op.  cit.,  n°  265.  Gabriel  Demante,  op.  cit.,  t.  II,  n°  199.  Petiet, 
op.  cit.,  n08  204  et  283.  C'est  une  question  très  controversée  que  de  savoir  si  la 
surenchère  sur  aliénation  volontaire  opère  aussi  rétroactivement  la  résolution 
du  droit  de  l'acquéreur,  ou  si  elle  ne  produit  pas  simplement  une  espèce  d'évic- 
tiou  opérant,  comme  on  dit,  non  ex  tune  sed  ex  nunc  ?  Voy.,  sur  ce  point,  le 
tome  VI  de  ce  Traité. 

3  Gabriel  Déniante,  op.  cit.,  t.  I,  n»  201.  Petiet,  op.  cit.,  n°  286. 

*  Petiet,  op.  et  loc  cit.  Cet  article  s'applique  aussi  bien  aux  droits  réels  cons- 
titués par  un  propriétaire  sous  condition  suspensive  qu'à  ceux  qui  l'ont  été  par 
un  propriétaire  sous  condition  résolutoire.  L'article  2177  du  Code  civil,  appli- 
cable à  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  contient  une  disposition  diffé- 
rente :  «  Les  créanciers  personnels  (du  tiers  détenteur),  après  tous  ceux  qui 
«  sont  inscrits  sur  les  précédents  propriétaires,  exercent  leur  hypothèque  à  leur 
«  rang  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé  (ou  surenchéri).  »  Voy.,  sur  cette  décision 
qui  se  rattache  évidemment  à  l'idée  que  le  droit  de  l'acquéreur  surenchéri 
n'est  pas  résolu  rétroactivement,  le  tome  VI  de  ce  Traité. 

B  C.  civ.,  art.  617  et  705.  Petiet,  op.  et  loc.  cit.  Même  solution  dans  l'article 
2177  précité  du  Code  civil  (Voy.  le  tome  V  de  ce  Traité'). 

fi  Petiet,  op.  et  loc.  cit. 
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l"a  déjà  payé1.  Si  donc  l'immeuble  a  péri  entre  ses  mains 
par  incendie  ou  autrement,  il  a  droit  à  l'indemnité  due  par 
la  compagnie  à  laquelle  l'immeuble  est.  assuré,  mais  demeure 
débiteur  du  prix  d'adjudication  s'il  ne  Ta  pas  encore  payé, 
e1  ne  peut  le  répéter  dans  le  cas  contraire8.  Il  en  serait  au- 
trement »i  la  condition  était  suspensive  :  la  perte  ne  serait 
pas  pour  lui  niais  pour  les  créanciers  qui  lui  devraieni 
l'immeuble  sous  condition  suspensive,  en  vertu  de  l'article 
I  IS-2  du  (Iode  civil,  cité  au  §  l(»IO.  qui,  en  cas  de  condi- 
tion suspensive,  met  les  risques  à  la  charge  du  débiteur9. 
•2  lu  acheteur  sous  condition  suspensive  ne  doit  les  droits 
de  mutation  qu'à  l'arrivée  de  la  condition,  et  les  délais 
qu'il  a  pour  les  payer  10  ne  courent  qu'à  dater  de  ce  mo- 
iii.  Mil"  ;  un  acheteur  sous  condition  résolutoire  doit  les  payer 
immédiatement,  et  les  mêmes  délais  courent  contre  lui  à 
partit1  de  l'aliénation  résoluble  qui  lui  a  été  consentie1-. 
Quant  à  recourir  en  garantie13  à  raison  de  la  surenchère 
formée  contre  lui,  l'adjudicataire  surenchéri  ne  le  peut  cer- 
tainement pas,  car  il  a  prévu  ou  dû  prévoir  cette  éviction  sui 
generis  et  l'incertitude  qu'elle  faisait  peser  sur  son  droit'*. 

1  Toullier.  op.  cit.,  t.  VI,  n°  538.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXV,  nns  155  et 
suiv.  Aubry  et  Rau,  op.  cit..  t.  IV,  p.  80.  Marcadé,  op.  cit.,  t.  IV,  a0  564.  Col- 
in. ■!  il.'  Santerre,  <>i>.  ri/.,  t.  V.  n°  102  bis-l.  Massé,  Droit  commercial,  t.  111, 
n"  1808.  Contra,  Duranton,  op.  cit..  t.  XI,  n°  9.  Larombière,  op.  cit.,  t.  III. 
63.  V.  §  1640,  note  9,  et  le  §  suivant. 

«  Petiet,  op.  ci'.,  n"  2SÔ. 

I  Les  créanciers  pourraient-ils,  du  moins,  réclamer  l'ouverture  d'un  ordre 
sut  l'indemnité  payée  parla  compagnie  d'assurances?  Avant  la  l<>i  du  19  févr. 
1889,  il  fallait  distinguer  et  répondre:  Oui,  si  ce  droit  leur  était  conféré  par  une 
clause  spéciale  do  l'acte  constitutif  d'hypothèque.  Xon,  dans  le  cas  contraire. 
Car  '•■■t!"  indemnité  a'esl  pas  le  prix  de  l'immeuble  mais  la  contre-partie  des 
prim  ii  L'assuré,  et  les  créanciers  hypothécaires  n'ont  sur  elle  aucun 
droit  de  préférence  Duranton,  <>//.  oit.,  t.  XX,  n°  328;  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  111.  p.  407:  Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  n»890;  Petiet,  op.  cit.,  p.  170.  note  1). 
Mai<  depuis  La  loi  du  1'.'  févr.  1889,  qui  reconnaît  aux  erranciers  hypothécaires 
un  droil  de  préférence  sur  l'indemnité,  il  est  évident  qu'ils  peuvent  réclamer 
l'nn\ erture  de  l'-ordre  e,.-B.). 

10  Gabriel  Déniante,  op.  cit.,  t.  I.  n°  33.  Voy.,  sur  les  exceptions  que  com- 
porte  cette  règle  el  sur  l'application  dont  elle  esl  susceptible  en  ce  qui  concerne 
les  droits  axes,  Gabriel  Demante,  <>/>.  cit.,  \.  1,  nns  oi  et  suiv. 

II  V  >  délais,  Naquet,  Des  droits  d'enregistrement,  t.  III,  nos  1164 
el  suiv. 

i*  Voy.,  Bur  cette  règle  et  sur  1rs   différentes  applications  qu'elle  comporte, 
Gahr'nl  Déniant.',  op.  cit..  t.  1.  n  -  42  el  suiv. 
u  Contre  qui?  Voy.  t.  IV.  §  1616. 
i*  Gabriel  Demante,  op.  cit.,  t.  I,  n°  201.  Petiet,  op.  cit.,  n°  285. 
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§  14»  i  1  Si  l'on  admet  avec  nous  '  que  la  surenchère  a  joué 
tout  simplement  le  rôle  d'une  enchère  nouvelle,  on  ne  peut 
un  seul  instant  considérer  le  droit  du  surenchéri  comme 
soumis  à  une  condition  suspensive.  Son  droit  a  disparu,  a 
été  résolu  si  l'on  veut,  par  l'enchère  nouvelle.  L'adjudica- 
taire surenchéri  disparait  du  jour  même  de  l'adjudication, 
car  l'enchère  nouvelle  est  censée  s'être  produite  à  ce  mo- 
ment-là, puisque  la  loi  accorde  pour  la  faire  un  délai  de 
huitaine.  L'adjudicataire  primitif  disparaissant,  il  ne  doit 
payer  ni  le  prix  ni  les  droits  de  mutation,  et,  s'il  les  a  payés, 
il  peut  les  répéter.  Dans  le  §  précédent,  M.  Garsonnet  met 
l'immeuble  aux  risques  de  l'adjudicataire  dans  la  période 
qui  s'écoule  entre  l'adjudication  et  la  surenchère.  Je  fais 
remarquer,  d'abord,  que  la  question  est  sans  grand  intérêt 
pratique,  car  s'il  y  a  perte  de  l'immeuble,  il  n'y.  aura  pas 
surenchère.  On  ne  pourrait  l'expliquer  que  par  une  erreur  du 
surenchérisseur  et  il  en  obtiendra  alors  la  nullité.  L'adju- 
dicataire restera  donc  adjudicataire  et  supportera  la  perte 
art.  1138).  Cependant  il  pourrait  y  avoir  perte  partielle 
par  cas  fortuit,  et,  malgré  cette  perte  partielle,  surenchère.- 
Dans  ce  cas,  quoique  le  cas  fortuit,  la  perte,  ait  eu  lieu  avant 
la  surenchère,  elle  est  pour  le  surenchérisseur.  L'adjudica- 
taire primitif  a  disparu  :  il  n'a  aucun  droit  ni  aucune  obli- 
gation. La  chose  est  périe  pour  le  propriétaire,  et  ce  proprié- 
taire est  le  surenchérisseur  (V.  §  suivant).  La  question  des  ris- 
ques est  plus  intéressante  si  la  perte  se  produit  après  la  suren- 
chère; je  renvoie  l'examen  de  la  question  à  la  folle  enchère. 

§  M»i>';  Ces  principes  posés,  il  reste  à  se  demander  : 
1°  quel  est  l'événement  qui  résout  rétroactivement  le  droit  du 
premier  adjudicataire,  si  c'est  la  surenchère  elle-même  ou 
seulement  l'adjudication  sur  surenchère  ;  2°  à  qui  l'immeuble  a 
appartenu  entre  les  deux  adjudications,  si  le  saisi  en  a  recouvré 
la  propriété  ou  si  le  second  adjudicataire  ne  l'a  pas  rétroactive- 
ment acquise  à  compter  du  jour  de  la  première  adjudication  '. 

§  1644.  '  G.-B. 

§1645.  i  11  est  bien  entendu  que  l'immeuble  appartient  au  saisi  inter  partes 
jusqu'au  jugement  d'adjudication,  et  à  l'égard  des  tiers  jusqu'n.  la  transcription 
de  ce  jugement  (Voy.  t.  IV.  §§  1605  et  suiv.). 
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§  iiitii  D'après  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion, la  sur venance  d'une  surenchère  résout  immédiatement 
la  première  adjudication.  Qui  est  désormais  propriétaire?  on 
le  verra  au  §  suivant  ;  ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'adjudica- 
taire surenchéri  ne  l'est  plus1.  La  cour  invoque  à  l'appui  de 
sa  jurisprudence  l'article  709  aux  termes  duquel  la  suren- 
chère ne  peut  être  rétractée8,  el  l'article  710  d'après  lequel 
le  surenchérisseur  est  déclaré  adjudicataire  si.  au  jour  indi- 
qué pour  la  nouvelle  adjudication,  aucune  nouvelle  enchère 
ne  vient  couvrir  la  sienne3. 

<  >n  s'accorde  très  généralement,  et  avec  raison,  à  dire  que 
cette  interprétation  des  articles  709  et  710  est  forcée  et  que 
la  cour  en  tire  des  conséquences  qu'ils  ne  contiennent  pas  : 
la  surenchère  lie  celui  qui  l'a  faite  et  l'oblige  à  prendre  l'im- 
meuble au  prix  qu'il  a  offert,  à  moins  qu'une  plus  forte 
enchère  ne  le  dégage4;  mais  la  preuve  qu'elle  ne  consomme 
pas  l'expropriation  immédiate  de  l'adjudicataire  surenchéri, 
c'esl  qu'il  reste  à  ce  dernier  trois  chances  de  conserver 
l'immeuble  :  1°  la  nullité  de  la  surenchère  mise  sur  lui5; 
2°  une  plus  forte  surenchère  par  lui  déposée  et  non  cou- 
verte8; 3°  le  désistement  du  surenchérisseur  accepté  par  le 
poursuivant  et  les  créanciers  inscrits7.  La  vérité,  c'est  que  la 
surenchère  est  seulement  une  menace  que  la  seconde  adju- 
dication réalise  :  le  premier  adjudicataire  a  acheté  sous  la 
condition  que  le  prix  de  l'immeuble  ne  dépasserait  pas  celui 
qu'il  a  offert  et  pour  lequel  il  a  été  déclaré  acquéreur;  cette 
condition  ne  se  réalise  qu'au  moment  de  la  seconde  adjudi- 

§  1646.  '  Giv.  càss.  7  mai  1860  (D.  P.  60.  1.  234).  Giv.  rej.  7  déc.  18G8  (D.P. 
69.  1.  31).  Req.  6  déc.  1870  I).  P.  72.  1.  438). 
.,  sur  ce  point,  siqprà,  §  1039. 
;  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  ib, 

•  Voy.,  sur  ce  principe,  supra,  ib. 

•  La  cour  de  Pau,  poussant  à  l'extrême  le  principe  sur  lequel  repose  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation,  a  jugé  que  la  nullité  de  la  surenchère  n'em- 
pêche pas  la  propriété  du  premier  adjudicataire  d'être  irrévocablement  résolue 

.'  aoûl  1844;  dans  Sirey,  op.  cit.,  t.  XLV,  11^  part.,  p.  476). Cette  solution  n'esl 
idmissible. 
•■  Voy.,  sur  le  cas  où  L'adjudication  sur  surenchère  est  faite  au  profit  de  l'ad- 
judicataire surenchéri,  infrà,  §§  1654  et  1655. 

'  Le  surenchérisseur  a  pris  vis-à-vis  des  parties   intéressées  un  engagement 
qui  le  lif  mais  au  bénéfice  duquel  elles  peuvent  renoncer  :  il  peut  donc  le  ré- 
:  avec  leur  adhésion,  de  même  qu'un  demandeur  peut  se  désister  de  sa 
demande  si  le  défendeur  y  consent. 
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cation,  car  alors  seulement  il  est  certain  que  son  prix  est 
dépassé  et  son  éviction  définitive8.  J'en  conclus  :  1)  que  les 
risques  restent  à  sa  charge  non  seulement  jusqu'à  la  suren- 
chère9, mais  encore  jusqu'à  la  seconde  adjudication10;  2)  que 
la  surenchère  ne  rend  pas  au  saisi  le  droit  d'aliéner  définiti- 
vement perdu  pour  lui  en  vertu  de  la  première  adjudication, 
et  que  le  tiers  au  profit  duquel  il  a  aliéné,  soit  entre  cette 
adjudication  et  la  surenchère  qui  l'a  suivie11,  soit  entre  cette 
surenchère  et  la  seconde  adjudication,  ne  peut  conserver  l'im- 
meuble en  usant  de  la  faculté,  ofïerte  par  l'article  687  aux 
acquéreurs  postérieurs  à  la  transcription  de  la  saisie  mais 
antérieurs  à  la  première  adjudication  lâ,  de  payer  le  montant 
des  sommes  dues  au  poursuivant  et  aux  créanciers  inscrits13. 
La  régie  de  l'enregistrement  aurait  le  droit  de  tirer  une  troi- 
sième conséquence  de  ce  principe  et  d'exiger  les.  droits  de 
mutation  de  l'adjudicataire  surenchéri  et  resté  propriétaire 
malgré  la  surenchère  formée  sur  lui,  mais  cette  perception 
serait  abusive  et  vexatoire,  et  l'administration  n'exige  qu'un 
droit  fixe  quand  le  premier  adjudicataire  présente  à  l'enre- 
gistrement dans  les  délais  fixés  par  la  loi11  son  adjudication- 
déjà  frappée  de  surenchère15. 

»  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v°  Saisie  immobilière,  §  II,  art.  731,  n°  3. 
Grenier,  op.  cit..  t.  II,  n»  488.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  320  et  321.  Pigeau,  op. 
et  loc.  cit..  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2404  ter.  Per- 
sil, op.  cit.,  n"s  263  et  264.  Gabriel- Demante,  op.  cit.,  t.  1,  n°  200.  Petiet,  op. 
cit.,  n°  285.  Montpellier,  30  nov.  1864  (D.  P.  65.  2.  216).  On  peut  aussi  invoquer 
en  ce  sens  l'autorité  de  Pothier  (op.  et  loc.  cit.).  La  même  doctrine  est  géné- 
ralement admise  en  cas  de  surenchère  du  dixième  après  aliénation  volontaire, 
mais  on  verra  dans  le  tome  VI  de  ce  Traité  qu'elle -n'y  prête  pas  aux  mêmes 
objections,  et  que  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  en  matière  de  suren- 
chère du  sixième  ne  pourrait  certainement  pas  s'appliquer  à  celle  du  dixième. 

s  Voy.  les  §§  1643  et  suiv. 

1,1  Gabriel  Demante,  op.  et  loc.  cit.,  Petiet,  op.  cit.,n°  285.  —  V.  Contra,  le 
§  1644  et  infrà,  §  1647. 

11  Aucun  doute  dans  ce  premier  cas,  puisqu'à  ce  moment  le  saisi  n'est  cer- 
tainement plus  propriétaire. 

>*  Voy.  t.  IV,  §  1539. 

13  Petiet,  op.  et  loc.  cit.  Si  l'acquéreur  pouvait  invoquer  en  ce  cas  l'article  687, 
ce  ne  serait  qu'à  la  condition  de  désintéresser  les  créanciers  inscrits,  car  les 
sommations  prescrites  par  l'article  692  (Voy.  t.  IV,  §  1550)  ont  été  mentionnées 
en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  et  dès  ce  moment,  l'acquéreur  posté- 
rieur à  cette  transcription  ne  peut  conserver  l'immeuble  qu'en  désintéressant 
non  seulement  le  poursuivant,  mais  encore  les  créanciers  inscrits  (Voy.  t.  IV, 
§1561). 

i*  Voy.  t.  III,  §  1194. 

u  Gabriel  Demante,  op.  cit.,   t.  I,  n°  205. 

G.  -  V.  3 
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^  f<;|  ?'.  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  me 
parait  au  contraire  devoir  être  acceptée  dans  ses  conséquen- 
ces et  même  dans  la  justification  qui  en  est  donnée  par  les 
articles  709  et  710.  La  cour  de  cassation  raisonne  en  se  can- 
tonnant dans  ledomaine  de  La  procédure  de  saisie  immobilière 
el  puise  ses  arguments  dans  les  textes  relatifs  à  la  surenchère. 
Le  surenchérisseur  est  lié  (art.  709  et  710)  par  sa  surenchère  ; 
L'enchère  précédente  n'existe  plus. 

On  objecte  :  Le  premier  adjudicataire  peut  conserver 
L'immeuble  par  une  plus  forte  surenchère  :  c'est  inexact  :  il  le 
recouvre  par  une  nouvelle  enchère  et  fait  ainsi  disparaître  les 
droits  du  surenchérisseur;  d'ailleurs  ce  n'est  pas  l'hypothèse 
sur  laquelle  nous  raisonnons.  On  objecte  encore  :  si  la  suren- 
chère est  nulle,  la  première  adjudication  survit,  de  même  si 
le  surenchérisseur  se  désiste  avec  le  consentement  des  inté- 
ressés; donc  les  droits  du  premier  adjudicataire  ne  sont 
pas  anéantis  par  la  seule  surenchère.  Il  est  vrai  qu'à  l'au- 
dience une  enchère  est  couverte,  anéantie  par  une  enchère 
plus  forte,  même  nulle,  et  à  la  note  o  du  §  précédent  on  cite 
un  arrêt  faisant  application  de  ce  principe  à  la  surenchère. 
<»n  repousse  cette  application,  mais  sans  dire  pourquoi.  Te- 
nons pour  certain  si  on  veut,  que  si  la  surenchère  est  nulle, 
ou  si  elle  disparait,  les  droits  du  premier  adjudicataire  ne 
sont  pas  anéantis.  Ce  n'est  pas  encore  l'hypothèse  dans 
laquelle  nous  nous  plaçons,  puisque  nous  supposons  que  la 
surenchère  a  été  suivie  d'adjudication.  Mais,  d'ailleurs,  cela 
prouve  tout  simplement  que  cette  enchère  nouvelle  ne  pro- 
duit tout  son  effet  qu'à  La  condition  d'être  maintenue.  A  L'au- 
dience on  n'a  pas  Le  temps  de  vérifier  la  validité  de  L'enchère; 
l'une  couvre  l'autre  jusqu'à  la  dernière.  Mais  si  celle-ci  était 
nulle  et  que  l'adjudication  fût  néanmoins  prononcée,  celte 
adjudication  serait  nulle,  L'enchère  précédente  ne  revivrait 
pas,  il  faudrait  une  nouvelle  adjudication  et  pendant  le  temps 
nécessaire  à  la  provoquer  et  à  l'obtenir,  le  saisi  resterait  pro- 
priétaire. Ce  résultat  serait  le  même  si  nous  ne  laissions  pas 
»ni  \  ivre  les  droits  de  l'adjudicataire  en  présence  d'une  suren- 
chère nulle  ou  retirée;  mais  il  est  peu  pratique  d'agir  ainsi 

lu'iT  '    C    B.    V.  mon  Trait  d'exécution,  p.  205  et  suiv. 
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parce  qu'il  est  inutile  défaire  de  nouveaux  frais;  et  comme  les 
intérêts  en  présence  sont  considérables,  on  conçoit  fort  bien 
que  la  dernière  enchère  sanctionnée  par  le  premier  jugement 
d'adjudication  survive  si  elle  n'est  couverte,  qu'en  apparence, 
par  une  surenchère  nulle  ou  retirée.  Mais  aucun  principe  de 
droit  ne  peut  être  invoqué  pour  justifier  ce  résultat  :  il  est 
commandé  par  des  circonstances  impérieuses  de  fait  et  aussi 
par  l'intention  des  parties,  évidente  en  faveur  de  cette  solu- 
tion ;  on  raisonne  trop  souvent  sans  tenir  compte  de  cette  in- 
tention et  c'est  cependant  dans  notre  hypothèse  la  seule 
explication  qui  paraisse  plausible.  La  surenchère  est  donc  une 
enchère  nouvelle  :  Et  alors  les  risques  passent  au  surenché- 
risseur2 (ou  à  l'adjudicataire  définitif) 3  depuis  la  surenchère; 
larégiedel'Enregistrementn'a  pas  le  droit  d'exiger  deux  droits 
de  mutation  et  ce  n'est  pas  une  faveur  qu'elle  fait  à  l'adju- 
dicataire. Le  saisi  n'a  pas  renoncé  au  droit  de  propriété  qu'il 
a  perdu,  on  peut  le  dire,  au  moment  où  les  enchères  s'ouvrent, 
car  à  ce  moment  même  si  personne  ne  se  présente,  il  y  a  un 
acquéreur  et  un  propriétaire,  c'est  le  poursuivant. 

§  1648.  Le  saisi  est  resté  propriétaire  jusqu'à  la  pre- 
mière adjudication1  ;  l'adjudicataire  surenchéri  l'a  été  dans 
l'intervalle  de  la  première  à  la  seconde  adjudication2  ;  le  sur- 
enchérisseur l'est  devenu  à  partir  de  la  seconde  adjudica- 
tion3 :  le  tout  sauf  les  questions  de  transcription  qui  seront 
posées  et  résolues  dans  la  suite  au  §  I€ft53.  Les  droits  de 
l'adjudicataire  surenchéri  étant  résolus  rétroactivement  par  la 
seconde  adjudication,  à  qui  la  propriété  a-t-elle  appartenu 
dans  l'intervalle  de  la  première  à  la  seconde?  Le  saisi  l'a-t-il 
recouvrée  rétroactivement,  ou  bien  est-ce  le  second  adjudi- 

2  J'ai  montré  au  §  1644  que  la  question  des  risques  ne  se  présentera  prati- 
quement qu'à  partir  de  ce  moment.  V.  aussi  suprà,  §  1644  et  infrà,  §  1674 
bis. 

a  V.  infrà,  §  1651  bis  et  §  1674  bis. 

§1648.  1  Ni  la  saisie  ni  la  transcription  de  la  saisie  ne  lui  ont  enlevé  cette  pro- 
priété :  il  l'a  gardée  jusqu'à  l'adjudication  (Voy.,  t.  IV,  §§  1545  et  1605). 

2  La  surenchère  ne  l'a  pas  exproprié  et  il  est  resté  propriétaire  jusqu'à  l'ad- 
judication sur  surenchère  (Voy.  le  §  1646  .  Voy.  la  théorie  contraire  dans  le 
§  1647. 

a  Et  même  avant  d'après  une  opinion  que  je  vais  essayer  de  réfuter,  mais  cer- 
tainement à  partir  de  ce  moment. 
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cataire  qui  ;i  été  rétroactivement  propriétaire  dans  ce  laps  de 
temps4. 

L'intérêt  de  celte  question  est  considérable5  et  se  présente 
dans  les  circonstances  suivantes  :  1°  l'adjudicataire  sur  suren- 
chère a-t-il  droit  aux  fruits  produits  par  l'immeuble  entre 
Les  deux  adjudications,  en  supposant  que  le  cahier  des  charges 
ne  contienne  aucune  clause  à  ce  sujet  6  et  que  les  créanciers 
ne  se  prévalent  pas  de  la  fiction  qui  a  immobilisé  ces  fruits 
à  partir  «le  la  transcription  de  la  saisie7?  2°  ce  même  adjudi- 
cataire est-il  tenu  de  remboursera  l'adjudicataire  surenchéri 
les  dépenses  par  lui  faites  pour  conserver  l'immeuble  pendant 
qu'il  en  était  propriétaire,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  seconde  ad- 
judication8? 3°  les  inscriptions  hypothécaires  qui  ont  produit 
leur  effet  légal  à  partir  de  la  première  adjudication,  et  qui  ont 
cessé  depuis  ce  moment  d'être  sujettes  au  renouvellement9, 
ont-elles  conservé  le  bénéfice  de  cette  situation  favorable  et 
sont-elles  restées  à  l'abri  de  la  péremption  décennale,  bien 
qu'elles  n'aient  pas  été  renouvelées  depuis  la  première  adju- 


1  La  question  se  poserait  de  même  si  le  droit  du  premier  adjudicataire  était 
résolu  par  le  fait  même  delà  survenance  d'une  surenchère  (Voy.,  sur  ce  point, 
lu  s,  précédent),  car,  quel  que  soit  l'événement  qui  opère  la  résolution,  ses  effets 
remontent  certainement  au  jour  de  la  première  adjudication,  et  c'est  à  partir  de 
ce  jour  que  le  premier  adjudicataire  a  rétroactivement  cessé  d'être  propriétaire. 

s  Elle  n'en  a  pas  pour  les  tiers  au  profit  desquels  le  saisi  aurait  aliéné  dans 
l'intervalle  des  deux  adjudications,  car,  le  droit  du  premier  adjudicataire  n'étant 
résolu  que  par  la  seconde  adjudication,  le  saisi  n'était  pas  propriétaire  à  ce  mo- 
ment ;  il  a  donc  vendu  la  chose  d'autrui,  et  l'acquéreur  ne  peut  invoquer,  pour 
conserver  l'immeuble,  l'article  687  qui  n'est  pas  fait  pour  cette  hypothèse  et  ne 
vise  que  celle  où  le  saisi,  étanl  encore  propriétaire,  aliène  au  mépris  de  l'article 
686  (Voy.,  t.  IV,  §  1539,  et  les  §§  précédents). 

6  H  règle  généralement  l'époque  à  laquelle  le  second  adjudicataire  entrera  en 
jouissance  (Petiet,  op.  cit.,  n°  292). 

7  Ils  s'en  prévaudront  presque  toujours  et,  par  conséquent,  l'intérêt  de  cette 
question  n'est  pas  de  nature  à  se  présenter  souvent  (Voy..  sur  l'immobilisation 
des  fruits  par  la  transcription  de  la  saisie  et  même  après  l'adjudication  frappée 
de  surenchère,  t.  IV,  §§  1528  h  suprà,  §  1642. 

*  Si  le  second  adjudicataire  n'est  pas  tenu  de  rembourser  les  dépenses  faites 
par  le  premier,  celui-ci  s'adressera  aux  créanciers  qui  devront  les  lui  rendre  par 
application  de  l'article  1673  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  l'acheteur  à 
réméré  se  fait  remboui  as  d'exercice  de  la  faculté  de  rachat,  «  les  ropa- 

..  rations  nécessaires  et  celles  qui  onl  augmenté  la  valeur  du  fonds  jusqu'à  con- 
-  currence  de  cette  amélioration,  »  el  de  l'article  2175  du  même  Code,  d'après 
lequel  le  tiers  détenteur  exproprié  <  peul  répéter  ses  impenses  et  améliorations 
«jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  résultant  de  l'amélioration  »  (Voy.,  sur 
i\  articles,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  451,  t.  IV,p.  409;  Colmet  de 
Santerre, op. cit.,  t.  [X,n«  156&W-1  et  suiv.;  l'ont,  op. cit.. t.  II,  n°3 1205  et  suiv.) 
'  Voy.,  t.  IV,  G  i(;i>«». 


de  l'exécution  forcée.  37 

dication?  4°  le  tiers  qui  a  acquis  l'immeuble  après  la  tran- 
scription de  la  saisie,  et  perdu  depuis  la  première  adjudication 
le  droit  de  le  conserver  en  désintéressant  le  poursuivant  et 
les  créanciers  inscrits10,  est-il  toujours  dans  la  même  situa- 
tion et  la  nullité  de  son  titre  est-elle,  malgré  la  surenchère, 
restée  irrévocable?  5°  les  hypothèques  constituées  par  le  saisi 
depuis  la  première  adjudication  sont-elles  nulles,  et  le  droit 
de  faire  inscrire  celles  qu'il  a  consenties  auparavant"  ou  de 
faire  transcrire  les  actes  d'aliénation  qu'il  a  passés  avant  la 
transcription  de  la  saisie  est-il.  malgré  la  surenchère  et  la 
question  de  transcription  réservée,  irrévocablement  perdu12? 
Ces  questions  seront  résolues  affirmativement  si  l'adjudica- 
tion sur  surenchère  rétroagit,  négativement  dans  le  cas  con- 
traire. 

§1640.  Au  premier  abord,  la  théorie  d'après  laquelle  le 
saisi  redevient  propriétaire  dans  l'intervalle  des  deux  adjudi- 
cations est  la  mieux  fondée  et  la  plus  facile  à  défendre.  On  dit, 
d'abord,  que  la  condition  résolutoire  remet  les  choses  en  l'état 
où  elles  étaient  avant  que  l'acte  résolu  fût  accompli,  que  la 
seconde  adjudication,  résolvant  la  première,  replace  les  par- 
ties dans  la  situation  où  elles  se  trouvaient  lors  de  celle-ci,  et 
que  le  saisi  qui  était  encore  propriétaire  à  ce  moment1  le 
redevient  comme  s'il  n'avait  jamais  cessé  de  l'être.  On  ajoute 
qu'une  adjudication  ne  peut  être  que  déclarative  d'un  titre 
préexistant-,   confirmative  d'une   acquisition  antérieure3  ou 

40  Voy.,  t.  IV,  1539. 

11  II  a  conservé  jusque-là.  et  malgré  la  transcription  de  la  saisie,  la  faculté 
d'hypothéquer   Voy..  t.  IV,  §  '1537). 

12  La  transcription  de  la  saisie  n'a  pas  enlevé  au  saisi  la  propriété  de  son 
immeuble,  et  les  actes  constitutifs  de  droits  réels  passés  par  lui  ou  par  les  pré- 
cédents propriétaires  avant  la  transcription  de  la  saisie  peuvent  encore  être 
transcrits  jusqu'à  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  ^Voy.,  t.  IV, 
§  1545  .  Les  créanciers  hypothécaires  antérieurs  (et  même  postérieurs,  on  va 
le  voir,  au  jugement  d'adjudication  conservent  le  droit  de  prendre  inscription 
jusqu'à  la  transcription  de  ce  jugement  (Voy.,  t.  IV,  §1621). 

§  1649.  '  Voy.,  §  1648.  notel. 

2  Comme  celle  qui  est  faite  sur  licitation  au  profit  d'un  copartageant  (C.  civ., 
art.  883;  L.  23  mars  1855,  art.  1-4°). 

3  Par  exemple,  l'adjudication  sur  surenchère  au  profit  de  l'acquéreur  en  cas 
d'aliénation  volontaire  (C.  civ.,  art.  2189)  et  du  premier  adjudicataire  en  cas 
d'aliénation  forcée  et  particulièrement  en  cas  de  saisie  immobilière  (Voy.  infrà, 
§§1654  et  1655 
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translative  d'un  droit  nouveau*  :  or,  l'adjudication  sur  suren- 
chère prononcée  au  profit  d'un  nouvel  adjudicataire  n'est  ni 
déclarative  puisqu'il  n'était  pas  encore  propriétaire,  ni  con- 
firmative  puisqu'il  acquiert  pour  la  première  fois;  elle  est 
doue  forcé  m  eut  translative  et  n'exproprie  le  saisi  qu'à  sa 
date 8. Qu'oppose  l'opinion  adverse  à  ces  déductions?  Une 
fiction  de  mandat  nu  de  subrogation,  en  vertu  de  laquelle  : 
le  premier  adjudicataire  serait  le  mandataire  tacite  du  se- 
cond, ayant  pris  en  quelque  sorte  l'engagement  de  payer  le 
montant  de  la  surenchère  ou  de  conserver  l'immeuble  pour 
le  rendre  au  surenchérisseur;  le  second  adjudicataire  entre- 
rait dans  les  droits  tels  quels  du  premier  et  à  partir  du  jour 
même  où  ils  sont  nés.  A  quoi  les  partisans  de  la  non-rétroac- 
tivité de  l'adjudication  sur  surenchère  n'ont  pas  de  peine  à 
répondre  que  ce  mandat  et  cette  subrogation  sont  une  pure 
imagination;  qu'il  n'y  a  trace  de  mandat  ni  dans  la  loi  ni 
dans  l'intention  des  parties,  le  premier  adjudicataire  ayant 
certainement  voulu  faire  sa  propre  affaire  et  non  pas  celle  du 
surenchérisseur  inconnu  qui  viendra  le  déposséder;  que  la 
subrogation  du  second  enchérisseur  au  premier  ne  peut  se 
concevoir,  car  le  premier  n'a  pu  transmettre  au  second  des 
droits  résolus,  et  par  suite,  inexistants  6. 

§  Hi.»<>  Si  je  n'admets  pas  cett  •  opinion,  si  je  décide,  au 
contraire,  que  l'adjudicataire  sur  surenchère  est  rétroactive- 
ment propriétaire  à  dater  de  la  première  adjudication,  c'est 
par  d  autres  considérations  tirées  de  la  nature  des  choses,  des 
intentions  du  législateur,  et  de  la  bizarrerie  qu'il  y  aurait  à 
pendre  au  saisi,  dans  l'intervalle  des  deux  adjudications,  la 
propriété  dont  la  première  l'avait  dépouillé.  La  surenchère 

4  Comme  celle  qui  est  faite  sur  licitation  au  profit  d'un  tiers  (G.  civ.,  art.  883; 
L.  23  mars  1855,  art  1-4°).  Voy.,  sur  cette  distinction,  Mourlon,  op.  cit.,  t.  1, 
qc  7-. 

5  Aj.,  sur  la  non-rétroactivité  des  promesses  unilatérales  d'acheter,  Colmet  de 
Santerre,  >ip.  cit  ,  t.  VII,  n<>  lo  his-\'\\.  La  surenchère  est  une  promesse  unila- 
térale  d'acheter   Voy.  suprà,  §1640). 

D  ce  sens,  Troplong,  op.  cit.,  t.  III,  n«  720;  Pont,   op.    cit.,    t.    Il, 

n»  1057;  Chauveau,  sur  Carré,    op.   cit.,  t.  V,  II"  .part.,    quest.  2>t04;    Rodière, 

op.  cit.,  t.  [|,  p.  304,  note  1;  Gabriel  Demante,   op.  cit.,  t.   II,  n»   201  ;  Petiot, 

-".M.  292    t  299;  Bordeaux,  24  avr.  1845  (D.  P.  46.  2.  50^; 

Besancon.  13  juin  1848  (D.  P.  51.  2.  42):  Civ.  cass.  6   déc.   1870  (D.  P.  72.  1. 

-      C  v.  cass.  I5janv.  1S73  (D.  P.  73.  1.  249  . 
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se  définit  mieux  par  son  but  que  par  des  considérations  abs- 
traites. La  loi  n'a  pas  voulu,  en  l'autorisant,  remettre  en  ques- 
tion les  résultats  de  la  saisie  et  toucher  aux  droits  acquis 
d'ores  et  déjà  aux  créanciers;  si  elle  a  permis  que  le  premier 
adjudicataire  fût  évincé  et  son  droit  résolu,  ce  n'est  pas  pour 
rendre  au  saisi  une  propriété  qu'il  a  et  qu'il  doit  avoir  irrévo- 
cablement perdue,  mais  pour  donner  aux  créanciers  une  chance 
de  plus  de  voir  porter  l'immeuble  à  son  plus  haut  prix  ;  on 
n'imagine  pas  que  cette  situation  créée  en  leur  faveur  puisse 
avoir  pour  eux  des  conséquences  fâcheuses,  que  le  saisi  et 
ses  ayants-cause  rentrent,  à  leur  détriment,  dans  les  droits 
que  la  première  adjudication  leur  a  enlevés,  ni  même  que  la 
position  respective  des  parties,  telle  qu'elle  était  à  ce  mo- 
ment, soit  modifiée  par  la  surenchère.  Je  décide  donc,  pour 
m'en  tenir  aux  conséquences  les  plus  notables  de  cette  idée  : 
l°que,  dès  la  première  adjudication  et  malgré  la  surenchère, 
les  inscriptions  hypothécaires  ont  produit  leur  effet  légal  et 
ont  cessé  d'être  sujettes  au  renouvellement;  2°  que  le  saisi 
n'a  pas  recouvré  la  faculté  d'hypothéquer,  et  ses  créanciers 
hypothécaires  antérieurs  à  l'adjudication  celle  de  s'inscrire- 
au  détriment  des  créanciers  chirographaires  ;  3°  que  les  tiers 
qui  avaient  valablement  acquis  de  lui  des  droits  réels  sujets  à 
transcription  n'ont  pas  recouvré  le  droit  de  faire  transcrire 
les  actes,  d'où  ces  droits  résultent1. 

§  14*5 1 .  Si  on  veut  être  fidèle  à  la  théorie  d'après  laquelle 
la  surenchère  fonctionne  à  la  façon  d'une  condition  résolu- 
toire il  faut  adopter  le  système  développé  au  §  M»  S?>  C'est 
le  seul  juridique.  Les  considérations  développées  par  M.  Gar- 
sonnet  dans  le  §  14»ôO  sont  parfaites  en  elles-mêmes,  mais 
elles  sont  impuissantes  contre  les  effets  de  la  résolution  par- 
faitement réglés  par  la  loi.  Mais,  puisque  les  effets  de  la  réso- 
lution sont  inacceptables,  qu'ils  n'ont  été  voulus,  ni  par  la  loi, 
ni  par  les  parties,  concluons-en  que  cette  théorie  est  inutile  et 
seulement  embarrassante  en  matière  de  surenchère.  Les  con- 
sidérations développées  au  §  1G50  ont  au  contraire  un  très 

§  1650.  «  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  295;  t.  III,  p.  370.  Mourlon,  op. 
cit  ,  t.  II,  n«  541  ;  comp.  t.  I,  n°  86.  Olivier  et  Mourlon,  op.  cil.,  n°s  231,  237  et 
616.  Montpellier,  30  nov.  1864  (D.  P.  65.  2.  216). 
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grand  poids  en  faveur  de  l'explication  que  nous  proposons  ; 
•  •INs  permettent  de  faire  concorder  la  théorie  avec  la  pratique. 
La  première  adjudication  n'a  pas  arrêté  les  enchères,  elles 
se  sont  continuées  par  la  surenchère,  par  les  dernières  enchè- 
res au  jour  de  la  seconde  adjudication,  mais  tout  se  passe 
comme  si  toutes  ces  opérations  avaient  eu  lieu  au  même  mo- 
ment, car  il  faut,  et  la  loi  le  veut  ainsi,  que  la  procédure  de 
saisie  soit  close  au  jour  de  la  première  adjudication.  Nous 
acceptons  donc  toutes  les  solutions  proposée  par  M.  Garson- 
net  au  §  précédent,  mais  tandis  qu'il  les  explique  en  abandon- 
nant la  théorie  jusque-là  soutenue  par  lui,  nous  les  expli- 
quons toujours  par  le  même  procédé  de  raisonnement.  Je  ne 
me  charge  pas  toutefois  d'expliquer,  comment  M.  Garsonnet 
et  les  auteurs  qui  raisonnent  comme  lui,  peuvent  affirmer 
d'une  part,  que  le  dernier  adjudicataire  est  propriétaire  du 
jour  de  la  première  adjudication,  et  d'autre  part  que  le  premier 
adjudicataire  est  demeuré  propriétaire  jusqu'au  jour  de  la 
seconde  (V.  suprà,  §  f  €»40)  et  qu'il  supporte  les  risques. 

§  1 155  1  bis.  Cette  question  des  risques  mérite  d'être  posée 
très  nettement  '.  Qu'arriverait-il  si  après  la  surenchère  et  avant 
L'adjudication  définitive  l'immeuble  était  détruit  par  cas  for- 
tuit .'Nous  disons  plus  haut,  §  f  649,  que  les  risques  sont  pour 
le  surenchérisseur  ou  l'adjudicataire  définitif.  Théoriquement 
puisque  l'adjudicataire  définitif  est  propriétaire  du  jour  de  la 
première  adjudication,  les  risques  sont  pour  lui  (art.  1138  G. 
ci\ .).  Maisen  pratique  quand  un  cas  fortuit  aura  détruit  ou  dété- 
rioré l'immeuble,  sa  diminution  de  valeur  empêchera  que  la 
surenchère  soit  couverte  au  jour  de  l'adjudication2;  donc  les 
risques  resteront  à  la  charg-e  du  surenchérisseur,  suivant 
l'explication  fournie  par  nous  au  §  4G443.  Donc  le  surenché- 
risseur sera  aussi  responsable  du  dommage  causé  aux  loca- 
taire-, et  aux  voisins  par  la   ruine  de  l'immeuble. 

§  !€»•»£.   toutefois  ■ —  ici  se  pose  la  question  de  transcrip- 

i  <;r,i  bit.  '   C.-B.  . 
-'  La  question  peul  se  présenter  en  pratique  pour  la  folle  enchère,  la  seconde 
adjudication  portant  sur  ce  qui  reste  de  L'immeuble,  V,  i/i/rà,  §  1G74  bis. 
-  V.  aussi  infrà,  §   KîT'i  bis. 
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tion  réservée  au  §   1618  —   le    saisi   conserve  la  faculté 
d'hypothéquer,  et  ses  ayants-cause   celle  de  requérir  l'ins- 
cription ou  la  transcription  des  actes  par  lui  passés  à  leur 
profit,  jusqu'à  ce  qu'il  ait   cessé   d'être  propriétaire  à  leur 
égard  par  la  transcription  dujugrment  d'adjudication1.  Tant 
qu'elle  n'a  pas  eu  lieu,  les  hypothèques  constituées,  les  ins- 
criptions prises  et  les  transcriptions  eflectuées  depuis  ce  juge- 
ment sont  valables  et  efficaces  vis-à-vis  de  qui  de  droit;  les 
hypothèques  que  la  transcription  du  jugement  d'adjudication 
sur  surenchère  purgera  quant  au  droit  de  suite2  confèrent  un 
droit  de  préférence  aux  créanciers  qui  les  ont  reçues;  la  tran- 
scription des  actes  sujets  à  cette  formalité  est  opposable  à  l'ad- 
judicataire sur  surenchère  qui  se  trouve  avoir  acquis  a  non 
domino,  si  l'acte  transcrit  a  déjà   transféré  la  propriété,  et 
n'avoir  qu'une  propriété  incomplète,  si  cet  acte  est  constitutif 
d'usufruit  ou  de  servitude3.  Le  seul  moyen  que  l'adjudicataire 
sur  surenchère  ait  d'échapper  à  ce  péril,  c'est  de  transcrire  au 
plus  tôt  son  propre  titre,  et  ainsi  de  deux  choses  l'une  :  ou  la 
première  adjudication  a  été  transcrite  et  le  saisi  a  immédia- 
tement perdu  la  propriété,  même  à  l'égard  des  tiers  :  ou  la. 
première  adjudication  n'a  pas  été  transcrite  et  le  saisi  est  resté 
propriétaire  à  l'égard  des  tiers.  Dans  le  premier  cas,  la  tran- 
scription du  jugement  d'adjudication  sur  surenchère  est  inu- 
tile, et  l'avoué  de  l'adjudicataire  sur  surenchère  doit  seule- 
ment à  peine    de   100  francs    d'amende',    faire  mentionner 
en  marge  de  cette  transcription  le  jugement  qui  résout  la 
propriété  de  l'adjudicataire  surenchéri;  clans  lé  second  cas, 
la  transcription  de  ce  jugement  est  indispensable  pour  que 
le  saisi  cesse  d'être  propriétaire  et  pour  que  l'adjudicataire 
sur  surenchère  le  devienne  à  l'égard  des  tiers5.  A  Paris,  et 
très  généralement  en  province,  les  avoués  ne  font  pas  tran- 

§  1652.  i  Voy.  t.  TV,  §§  1620  et  1621. 

2  Par  application  de  la  règle  «  Surenchère  sur  surenchère  ne  vaut  »  (Voy. 
infrà,  §  1656). 

1  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Mourlon,  op.  et  loc.  cit. 

'*  L'article  i  de  la  loi  du  23  mars  1855  prescrit,  sous  cette  sanction,  de  taire 
mentionner  en  marge  de  la  transcription,  dans  le  mois  qui  suit  le  jour  où  ils 
ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  les  jugements  qui  portent  risolution, 
nullité  ou  rescision  d'un  acte  transcrit  (Voy.,  sur  cette  formalité,  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  305;  Mourlon,  op.  cit.,  t.  II,  n°s  549  et  suiv.). 

3  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Mourlon,  op.  et  loc.  cit. 
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scrire  Les  jugements  d'adjudication  sujets  à  surenchère,  et 
attendenl  pour  remplir  cette  formalité  que  l'expiration  des 
délais  ail  écarté  toui  danger  de  surenchère6  :  il  s'ensuit  que 
les  saisis  demeurent  propriétaires,  avec  toutes  les  consé- 
quences qui  viennrnf  d'être  indiquées,  jusqu'à  ce  que  l'adju- 
dication sur  surenchère  ait  été  transcrite7. 

§  I  €».»:$  La  controverse  qui  t'ait  l'objet  des  §§  précédents 
est  indifférente  au  vendeur  non  payé.  Si  la  surenchère  efï'a- 
çail  la  première  adjudication,  le  droit  du  vendeur  revivrait 
tout  entier  et  son  action  résolutoire  lui  serait  rendue  quand 
môme  il  n'aurait  pas  pris,  pour  la  conserver,  avant  la  pre- 
mière adjudication  les  précautions indiquéesau t.  IV,§  15B81, 


s  Petiet,  op.  cit.,  n»  288. 

7  Cette  pratique  entraîne  des  conséquences  très  graves  pour  les  créanciers. 
Car  la  cour  de  cassation  exige  le  renouvellement  des  inscriptions  jusqu'à  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication;  si  le  premier  jugement  n'a  pas  été 
transcrit,  le  renouvellement  est  obligatoire  jusqu'à  la  transcription  de  la  seconde 
adjudication.  V.  sur  ce  point,  Baudry  et  de  Loynes,  Tr.  des  Priv.  et  Hyp., 
III,  no  1791  et  1792;  Cass.,  22  janv.  1877  (Sir.  77.  1.  115);  et  4  mai  1891  (Sir. 
91. 1.  373).  V.  aussi  t.  IV,  §  1629.  Cette  constatation  nous  fortifie  dans  la  croyance 
que  l'eifel  légal  a  été  produit  au  jour  même  de  la  première  adjudication;  les 
créanciers  sont  alors  à  l'abri  de  la  péremption  qu'il  y  ait  ou  non  transcription 
avant  la  surenchère.  C'est  la  conséquence  de  cette  idée  que  la  première  adjudi- 
cation est  le  dernier  acte  de  la  procédure  de  saisie  immobilière  en  ce  qui  con- 
cerne la  situation  des  créanciers  et  des  divers  interressés.  Nous  sommes  sur- 
pris que  MM.  Baudry  et  de  Loynes,  op.  cit.,  III,  §  1793  n'aient  pas  été  amenés  à 
une  même  solution  après  avoir  écrit  :  «  La  surenchère...  a  sa  base  dans  l'adjudi- 
«  cation  primitive,  dont  elle  est  en  quelque  sorte  la  continuation,  un  incident... 
«  La  procédure  n'est  pas  anéantie,  le  premier  jugement  d'adjudication  ne  dispa- 
«  rait  pas...  »  et  qu'ils  n'aient  pas  été  frappés  de  la  situation  faite  aux  créan- 
ciers parle  retard  de  la  transcription  en  cas  de  surenchère,  alors  que  les  créan- 
ciers sachant  l'immeuble  vendu,  connaissant  le  débiteur  du  prix,  estiment  n'avoir 
plus  rien  à  faire  qu'à  le  toucher  s'il  sont  colloques  en  ordre  utile.  (C.-B.). 

S,  16."»:$.  •  Bioche,  op.  cit.,  v°  Saisie  immobilière,  n°  Ôi7.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  240G  ter.  Lyon,  9  mars  1858  (D.  P.  60.  t. 
268).  —  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  solution  s'impose.  Si  nous  nous  faisons  bien 
comprendre,  la  surenchère  est  une  enchère  nouvelle  produisant  tous  les  effets 
d'une  enchère  -Lui-  L'intérêt  du  saisi  et  des  créanciers.  C'est  moins  le  premier 
jugement  d'adjudication  que  les  droits  de  l'adjudicataire  à  la  propriété  de  l'im- 
meuble qui  disparaissent.  Le  jugement  continue  de  produire  tous  les  effets  qu'il 
avait  produits  puisque  le  second  jugement  d'adjudication  rétroagira  comme  avait 
rétroagi  La  surenchère  au  momenl  de  cette  première  adjudication.  On  pouvait 

se  contenter,  au  lieu  de  pron :er  un  second  jugemenl  d'adjudication  de  mettre 

dansle  première  la  place  du  nom  du  premier  adjudicataire  le  nom  du  second,  et 
à  la  place  du  prix  ancien  le  prix  nouveau.  Tout  le  reste  de  la  procédure  est  en 
dehors  de  la  surenchère  qui  a  uniquement  pour  objet  la  détermination  d'un 
prix  plus  élevé  par  la  substitution  d'un  propriétaire  à  un  autre.  Nous  pourrions 
répéter  les  considérations  développées  par  .M.  Garsonnet  suprà,  §  1650  et  par 
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mais,  si  la  première  adjudication  n'est  résolue  que  par  la  se- 
conde, le  droit  du  vendeur  demeure  éteint  à  moins  que  ces 
mêmes  précautions  n'aient  été  prises.  Peu  importe  alors  que 
la  seconde  adjudication  ait  ou  n'ait  pas  d'effet  rétroactif  et 
qu'elle  subroge  ou  non  le  second  adjudicataire  aux  droits  du 
premier,  car  le  second  adjudicataire  opposera  toujours  au 
vendeur  la  première  adjudication  ou  la  seconde,  et  de  toute 
façon  l'action  résolutoire  se  trouvera  nécessairement  éteinte2. 

Seconde  hypothèse  :  l'adjudication  sur  surenchère  est  pro- 
noncée au  profit  du  premier  adjudicataire.  —  §  Jï»54.  Si 
la  surenchère  ne  résout  pas  par  elle-même  l'adjudication, 
comme  je  l'ai  dit  au  §  tiitU  et  si  le  droit  de  l'adjudica- 
taire surenchéri  n'est  résolu  qu'au  moment  où  il  renonce  à 
conserver  l'immeuble  en  ne  couvrant  pas  la  surenchère,  à 
l'inverse,  il  fait  défaillir,  en  la  couvrant  la  condition  résolu- 
toire à  laquelle  la  première  adjudication  était  soumise  et  se 
trouve  ainsi  propriétaire  à  compter  du  jour  même  où  elle  a 
été  prononcée1.  La  seconde  adjudication,  faite  comme  la 
première  à  son  profit,  ne  fait  donc  que  confirmer  un  droit 
préexistant'2,  et  de  cette  déduction,  confirmée  par  l'article  2189 
du  Code  civil  aux  termes  duquel  «  l'acquéreur  ou  le  dona- 
<•  taire,  qui  conserve  l'immeuble  mis  aux  enchères  en  se 
«  portant  dernier  enchérisseur  (en  cas  de  purge  après  aliéna- 
«  tion  volontaire),  n'est  pas  tenu  de  faire  transcrire  le  juge- 
«    ment  d'adjudication3   »,  résultent  les  conséquences  sui- 


nous  §§  1644,  1647,  1651  ;  pour  prouver  une  fois  de  plus  que  les  droits 
-des  créanciers  sont  fixés  une  fois  pour  toute  au  jour  de  la  première  adjudica- 
tion, et  que  la  surenchère  ne  peut  avoir  qu'un  seul  effet  :  augmenter  le  prix  de 
l'immeuble.  Pourquoi  ce  qui  est  vrai  pour  tous  les  autres  ne  serait-il  pas  vrai 
pour  le  vendeur,  et  pourquoi  recouvrerait-il  des  droits  tels  que  l'action  en  ré- 
solution, quand  le  saisi  ne  recouvre  pas  son  droit  de  propriété?  (G. -B). 

2  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n0  979.  Seligmann,  op.  cit  , 
n°  67.  Ollivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n°  231.  Petiet,  op.  cit.,  n°  290.  Bordeaux, 
19  févr.  1850  (D.  P.  50.  2.  153).  Nîmes,  26  déc.  1860  (D.  P.  61.  2.  92). 

§  1654.  *  Bioche,  op.  cit.,  v°  Surenchère,  n°  322.  Chauveau,  surjCarré, 
op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2404  ter.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  54.  Petiet, 
op.  cit.,  n°  205. 

2  Yoy.,  sur  les  adjudications  confirmalives,  suprà,  §§  1649  et  suiv. 

3  Voy.,  sur  cetarticle,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t,  II.  p.  296;  Colmet  de  San- 
terre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  178  bis-ll;  Vernet,  Essai  d'une  théorie  sur  les  effets 
de  l'adjudication  d'un  immeuble  hypothéqué  après  surenchère  sur  aliénation 
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vantes  :  I  la  perte  de  L'immeuble  survenue  entre  les  deux 
adjudications  n'esi  pas  pour  le  saisi  mais  pour  l'adjudicataire 
surenchéri  cpii,  malgrécei  événement  qu'il  ignore,  se  porte 
adjudicataire  sur  la  surenchère*;  2°  le  saisi  n'a  aucun  droit 
aux  fruits  produits  par  cel  immeuble  entre  les  deux  adjudi- 
cations, et  l'adjudicataire  les  l'ait  siens5  si  les  créanciers  ne 
Les  réclament  pas  en  vertu  de  l'immobilisation  déterminée 
par  la  transcription  de  la  saisie6;  3°  le  saisi  a  perdu  dès  la 
transcription  de  la  première  adjudication  le  droit  d'hypothé- 
quer L'immeuble  saisi7;  4°  les  tiers  qui  ont  acquis  sur  cet 
immeuble  des  hypothèques  ou  des  droits  réels  sujets  à  tran- 
scription ne  peuvent  plus,  dèsee  même  moment,  les  conserver 
par  L'inscription  ou  par  la  transcription8;  o°  le  tiers  auquel  le 
saisi  a  vendu  L'immeuble  depuis  que  la  saisie  a  été  transcrite 
ne  peut  la  faire  tomber  dans  l'intervalle  des  deux  adjudica- 
tions, en  consignant  les  sommes  dues  au  poursuivant  et  aux 
créanciers  inscrits9.  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  les 
avoués  ayant,  comme  on  Ta  vu  au  §  1<».V£.  l'habitude  de 

volontaire  (dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  XX,  1865,  p.  1<>4  et 
et  le  tome  VI  de  ce  Traité. 
•  On  arriverait  au  même  résultat  en  considérant  l'adjudicataire  surenchéri 
comme  propriétaire  sous  la  condition  suspensive  qu'il  couvrira  la  surenchère, 
condition  qu'il  réalise  en  la  couvrant  elî'ectivement  (Petiet,  op.  cit.,  p.  110, 
note  1). 

•"•  Petiet,  op.  cit.,  n"206.  L'iw  diem  addictio  produisait,  en  droit  romain,  une 

consi  fférente,  et  les  fruits  de  la  chose  étaient  pour  le  vendeur, 

à  moins  que  la  volonté  des  parties  ne  parût  devoir  s'interpréter  différemment, 

quand  L'acheteur  conservail  cette  chose  en  apportant  à  son  tourdes  conditions 

encore  meilleures  que  celles  qu'un  tiers  était  venu  offrira    ce  même  vendeur  : 

n  Si  guis  exstiterit  qui  meliorem  conditionem  adferat,  deinde  prior  emptor 

..  adversus  i  um  licit  itus  est  •  >  pênes  vu/m  emptorem  manserit,  dubitari  poti  rit 

..  utrum  fruetus  ipsehabeat  quasi  nulla  meliore  conditione  adlata,  an   vero 

iditoris  sint  licet  <,<<<l<,l,i  sit  persona  quœ  meliorem  conditionem  adtulit. 

\d  ratio  faeere  videtur;  intererit  tamen   quid  acti  sit,  et  ita  Poaiponius 

Dig  .  I ..  6,  §  1.  h    in  diem  addict.,  XVIII,  n).  La  vente  se  trouvait 

résolue  pai  la  seule  survenance    d'offres  meilleures,  au  lieu  que  l'adjudication 

menacée  de   surenchère   n'esi    aujourd'hui    résolue  que    par  l'adjudication    à 

•  ■  cette   surenchéri' a   diurne   lieu    lYliet,  op.  et  lue.  cit.  .  Le  modèle  de 

cahier  des  i  à  Paris    par  la   chambre    des  avoués   coupe    court   à 

toute  difficulté  :  «  Dans  le  cas,  où  l'adjudication  sur  surenchère  serait  tranchée 

»  au    profil    de    L'adjudicataire  primitif,  l'entrée    en  jouissance  et  le  point  de 

«  départ  des  intérêts  resteront  fixés  au  jour  indiqué  par  la  première  adjudication» 

iet,  op.  cit.,  n°  205). 

.!  ce  point,  t.  IV,  g  1605. 
"  11  l'a  conservé  jusque-là  (Voy.  t.  IV,  §  1537). 

*    Ils  l'un!    pu  jusqu'à  ce   ne. nient     Vuv.   t.   IV,  §  1621). 

«  Vuv.  i.  iv,  §  1  .->:{:» 


de  l'exécution  forgée.  45 

ne  faire  transcrire  les  jugements  d'adjudication  qu'après 
l'expiration  des  délais  de  la  surenchère,  le  saisi  reste  proprié- 
taire à  l'égard  des  tiers  jusqu'à  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication  sur  surenchère,  et  qu'il  en  résulte,  à  l'égard 
des  tiers,  des  conséquences  diamétralement  opposées  à  celles 
que  je  viens  d'indiquer'0.  Ouant  aux  droits  d'enregistrement, 
ils  ne  sont  dus  que  sur  le  montant  de  la  première  adjudica- 
tion augmenté  de  la  différence  qui  existe  entre  ce  montant  et 
celui  de  la  seconde,  et  l'adjudicataire  qui  les  a  déjà  payés  sur 
le  montant  de  la  première  ne  doit  plus  que  cette  différence11. 
L'adjudicataire  qui  vient  de  faire  un  nouveau  sacrifice  pour 
conserver  l'immeuble  ne  peut  s'en  faire  indemniser  par  le 
saisi,  quand  même,  le  montant  de  l'adjudication  définitive 
excédant  le  chiffre  des  créances  inscrites,  il  y  aurait  un  reli- 
quat pour  ce  saisi12  :  l'article  2191  du  Code  civil  admet  cette 
réclamation  en  cas  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire13, 
mais  les  deux  situations  sont  essentiellement  différentes. 
«  En  cas  de  surenchère  du  dixième,  l'acquéreur  avait  fait 
«  avec  le  débiteur  un  contrat  que  les  parties  pouvaient,  jus- 
«  qu'à  un  certain  point,  regarder  comme  définitif  :  celui-là 
«  pouvait  légitimement  compter  que  celui-ci  paierait  à  temps 
«  les  créanciers  et  qu'il  pourrait  conserver  la  chose  pour  le 
«  prix  convenu.  Lorsqu'il  enchérit  et  reste  adjudicataire,  il 
«  n'entend  faire  qu'une  avance  à  son  vendeur,  tandis  que 
«  l'adjudication  (sur  saisie  immobilière)  lie  le  premier  adju- 
«  dicataire  moins  envers  le  saisi  qu'envers  les  créanciers 
«  hypothécaires;  dès  le  principe  le  prix  n'est  pas  irrévocable 
«  mais  provisoire  et  susceptible  de  monter  à  la  suite  d'un 
«  événement  ultérieur,  la  surenchère,  événement  que  le  saisi 
«  n'avait  pris  l'engagement  ni  exprès  ni  tacite  d'empêcher  n.  » 

«o  Petiet,  op.  cit.,  n°  207. 

11  Gabriel  Demante,  op.  cit..  t.  I,  n°  210. 

12  Petiet,  op.  cit.,  n°s  208  et  209.  C'est  encore  une  conséquence  de  ce  que  la 
surenchère  ne  donne  ouverture  à  aucune  obligation  de  garantie  au  profit  de 
l'adjudicataire  surenchéri  (Voy.  suprà,  §§  1643  et  suiv.). 

13  Voy.,  sur  cet  article,  le  tome   VI  de  ce  Traité. 

11  Petiet,  op.  cit.,  n°  208.  Les  cahiers  des  charges  contiennent,  à  Paris,  une 
clause  qui  prévient  toute  contestation  de  ce  genre  :  «  L'adjudicataire  prendra  les 
«  biens  dans  l'état  où  ils  seront  au  jour  de  l'adjudication,  sans  pouvoir  prèten- 
«  dre  à  aucune  diminution  de  prix,  ni  à  aucune  garantie  et  indemnité  contre  les 
«  vendeurs  pour  surenchère...  »  (Petiet,  op.  et  loc.  cit.). 
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S  f  <»."».»  '.  Je  n*ai  pas  besoin  d'insister  pour  montrer  que 
tous  ces  résultats  concordent  parfaitement  avec  la  théorie  que 
j'ai  déjà  énoncée.  Les  enchères  ont  été  réouvertes,  l'adjudi- 
cataire primitif  a  couvert  la  surenchère,  il  est  redevenu  proprié- 
taire. Mais  ces  nouvelles  enchères,  quelles  qu'aient  été  leur 
durée  et  leur  forme  ne  peuvent  pas  modifier  les  résultats 
acquis  au  jour  de  la  première  adjudication  et  tout  doit  tou- 
jours être  ramenée  ce  moment.  Il  ne  peut  donc  être  question 
de  droits  du  saisi  d'aucune  sorte,  ni  des  droits  de  ses  ayants- 
cause;  il  ne  peut  être  question  d'un  recours  quelconque  de 
l'adjudicataire,  puisque,  il  le  savait,  sa  première  enchère 
n'était  pas  nécessairement  définitive,  puisque  le  prix  n'était 
pas  encore  fixé,  et  que  nul  ne  l'obligeait  à  offrir  un  prix  plus 

éle\  i 

§  1<»5<».  «  Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu 
i  après  la  surenchère  ci-dessus,  aucune  autre  surenchère 

des  mêmes  biens  ne  pourra  être  reçue  »  (Art.  710).  C'est 
la  règle  bien  connue  «  Surenchère  sur  surenchère  ne  vaut  » 
que  le  Code  de  procédure  posait  déjà  pour  toutes  les  ventes 
judiciaires,  la  saisie  immobilière  exceptée1,  et  que  la  loi  du 
"2  juin  18 il  a  étendue,  par  identité  de  motifs,  à  cette  der- 
nière. Le  rapport  de  M.  Persil  justifie  cette  innovation  en 
ces  termes  :  «  La  nécessité  d'en  finir,  de  fixer  la  propriété  et. 
«  par  cette  perspective,  d'encourager  l'adjudicataire,  l'avan- 
<  tage  de  mettre  un  terme  à  cette  masse  ruineuse  de  frais  qui 

•  se  prélève  sur  le  gage  commun,  expliquent  clairement  la 
■   sage  prévoyance  du  projet;  mais  cette  disposition  n'a  pas 

•  été  étendue  à  la  surenchère  dont  parle  l'article  708,  relative 
«  à  l'adjudication  sur  saisie  immobilière.  Ne  conviendrait-il 

pis  de  dire  qu'après  la  nouvelle  adjudication  aucune  sureu- 
..  chère  ne  pourra  être  reçue?  Si  la  loi  gardait  le  silence,  on 
..  sciait  autorisé  à  conserver  aux  créanciers,  surtout  à  ceux 
<(  qui  ont  des  hypothèques  légales  que  l'adjudication  ne  purge 

pa>  et  auxquels  des  notifications  devront  toujours  être  faites, 
«   le   droit   de  surenchère  du   dixième  autorisé  par  l'article 

§  i<;r>r,.  ■  (C.-B.). 

L656.  i  Ail.  965,  91  t,  988  et  995  (Voy.  le  tome  VI  de  ce  Traité). 
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«  2185  du  Code  civil.  Comme  telle  ne  peut  pas  être  votre 
«  intention  et  que  la  commission  l'a  positivement  repoussé, 
«  nous  vous  proposons  en  son  nom  de  placer  après  l'article 
«  710  une  disposition  textuelle  semblable  à  celle  qui  termine 
«  le  nouvel  article  965.  ...  On  saura  par-là  que  le  droit  de 
«  dépouiller  l'adjudicataire  à  la  suite  de  la  seconde  adjudi- 
«  cation  est  épuisé,  et  qu'à  partir  de  cet  acte  son  droit  est 
«  incommutable2.  »  La  règle  «  Surenchère  sur  surenchère  ne 
«  vaut  »  exclut  non  seulement  toute  nouvelle  surenchère  du 
sixième3,  mais  encore  celle  du  dixième,  soit  par  les  créanciers 
inscrits,  M.  Persil  le  disait  dès  1841  dans  le  rapport  que  je 
viens  de  citer,  soit  par  les  créanciers  dispensés  d'inscription 
et  non  inscrits  ;  rattachés  à  la  saisie  depuis  la  loi  du  21  mai 
1858,  leurs  hypothèques  sont  purgées  comme  si  elles  étaient 
inscrites  et,  par  conséquent,  toute  surenchère  leur  est  désor- 
mais interdite4.  Les  hypothèques  inscrites  entre  la  pre- 
mière adjudication  non  transcrite  et  la  transcription  de  la 
seconde5  sont  également  purgées  en  vertu  de  là  même  règle, 
et  les  créanciers  qui  ont  pris  cette  inscription  ne  peuvent 
surenchérir  ni  du  dixième  ni  même  du  sixième  sur  le  nouvel 
adjudicataire6. 


2  Second  rapport  à  la  Chambre  des  pairs  (D.  A.  v°  cit.,  p.  583,  n°  183).  Aj. 
Pascalis,  Premier  rapport  à  la  Chambre  des  députés  (D.  A.  v"  cit.,  p.  576, 
n"  123)  et  Second  rapport  (D.  A.  v°  cit.,  p.  583,  n°  190). 

3  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2394. 

1  Duvergier,  op.  cit.,  t.  XLI,  p.  285,  note  5.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  335.  Voy.,  sur  la  purge  de  ces  hypothèques,  t.  TV, 
§§  1622  et  suiv. 

s  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprd,  §§  1649  et  suiv. 

6  Petiet,  op.  cit.,  nos  167  et  suiv. 
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ARTICLE   VII 

DE    LA    FOLLE     ENCHÈRE. 

SOMMAIRE.  —  §  1657.  Cas  où  il  y  a  folle  enchère.  —  §  1658.  Applica- 
tion de  L'art.  1 1S4.  Des  autres  moyens  d'obtenir  de  l'adjudicataire  l'exécution 
de  ses  engagements. 

I.  Conditions  de  la  folle  enchère.  —  §1659.  Division.  —  §  1660.  Qui 
peut  poursuivre  la  folle  enchère.  —  §  1661.   Contre  qui  elle  est  poursuivi.'. 

$  1662.  A  quel  moment  peut-on  poursuivre  la  folle  enchère.  —  i;  1663. 

Comment  le  fol  enchérisseur  peut-il   éviter  la  revente. 

II.  Procédure  de  la  folle  enchère.  —  §  1664.  Division.  —  §  1665.  Demande 
formée  avant  la  délivrance  du  jugement  d'adjudication.  —  §  1666.  Dé- 
ni unie  formée  après  l'ouverture  de  l'ordre.  —  §  1667.  Cas  non  prévus  par 
la  loi. 

III.  Effets  de  la  folle  enchère.  —  §  1668.  —  Situation  de  l'adjudicataire 
qui  n'a  pas  payé  son  prix.  —  §  1669.  La  résolution  n'opère  pas  d'une  raa- 
nière  absolue.  —  $  1670.  Propriété  du  fol  enchérisseur.  —  §1671.  Droits 
et  obligations  résultant  de  l'adjudication  faite  à  son  profit.  —  §  1672.  Cri- 
tique. Explication  par  l'idée  de  reprise  des  enchères.  —  §  1673.  A  partir  de 
quel  moment  le  nouvel  adjudicataire  est-il  propriétaire.  —  §  1674.  Criti- 
que —  §  1674  bis.  Perte  de  l'immeuble;  responsabilité  découlant  des  consé- 
quences de  cette  perte.  —  §  1675.  Comptes  entre  le  fol  enchérisseur  e.t  l'ad- 
judicataire définitif.  —  §  1676.  Une  surenchère  est-elle  encore  possible.  — 
§   1<>77.  Critique  :  approbation  de  la  jurisprudence. 

§  1  !»•>?.  '  On  appelle  fol  enchérisseur  :  1°  celui  qui 
s' étant  engagé  par  son  enchère  à  payer  le  prix  d'une  adjudi- 
cation2, ne  peut  ou  ne  veut  remplir  son  engagement  ;  2°  par 
extension  et  sous  la  réserve  qui  va  être  faite,  celui  qui  n'exé- 
cute pas  toutes  les  conditions  que  le  cahier  des  charges  lui 
impose.  On  appelle  revente  sur  folle  enchère,  et  plus  briève- 
ment folle  enchère,  la  procédure  qui  tend  à  obtenir  la  résolu- 
tion de  cette  adjudication  et  la  revente  de  l'immeuble  aux 
risques  et  périls  de  l'adjudicataire.  Cette  procédure  s'applique 

§  1657.  *  Dans  la  première  édition  de  ce  Traité  la  folle  enchère  était  expliquée 
parmi  les  incidents  de  la  saisie  immobilière  au  §§  749  et  suivants  du  t.  IV, 
p.  392.  Il  nous  a  paru  préférable  d'en  traiter  immédiatement  après  la  suren- 
chère ;  car,  elle  fait  naître  en  ce  qui  concerne  sa  nature  et  ses  effets  les  mêmes 
difficultés  que  nous  espérons  pouvoir  résoudre  par  les  mêmes  procédés  d'inter- 
prétation;  il  y  a  donc  avantage  à  les  rapprocher  à  ce  point  de  vue.  D'ailleurs, 
la  folle  enchère  ne  nous  parait  pas  être  un  véritable  incident  de  la  procédure. 
La  folle  enchère  est  La  suite,  pour  mieux  dire  la  sanction  des  obligations  de 
'adjudicataire   C.-B.). 

-  En  cas  de  licitalion,  une  clause  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication 
peut  autoriser  la  revente  sur  folle  enchère  même  contre  le  cohéritier  adjudica- 
taire. Cass.,  13  avril  L891,  Sir.  95.  1.  308. 
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aussi  au  cas  prévu  par  l'article  750.  Elle  est  commune  à  l'ad- 
judication sur  saisie  proprement  dite  et  à  l'adjudication  sur 
conversion3. 

A.  «  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de 
«  l'adjudication,  l'immeuble  sera  revendu  à  sa  folle  enchère  » 
(Art.  733).  Cette  formule  très  large  comprend,  sous  le  terme 
de  folle  enchère  :  1°  le  non-paiement,  dans  les  vingt  jours  de 
l'adjudication,  des  frais  ordinaires  de  poursuite  qui  doivent 
être  payés  avant  la  délivrance  du  jugement  d'adjudication,  et 
l'inexécution  dans  le  même  délai  de  toutes  les  clauses  du 
cahier  des  charges  qui  doivent,  aux  termes  de  ce  cahier, 
s'exécuter  avant  la  délivrance  dudit  jugement4  ;  2°  le  défaut 
de  paiement  du  prix  qui  ne  se  paie  que  beaucoup  plus  tard, 
(V.  Procédure  d'Ordre)5;  3°  le  non-paiement  des  frais  extra- 
ordinaires de  poursuite,  quand  le  cahier  des  charges  les  met, 
en  sus  du  prix,  à  la  charge  de  l'adjudicataire  6;  4°  l'inexécu- 
tion des  obligations  imposées  à  l'adjudicataire  comme  garan- 
tie du  paiement  du  prix,  fournir  caution,    assurer  les  bâti- 

3  Req.  23  mai  1822  ;  Paris,  23  mars  1835  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1445). 

1  Voy.,  sur  les  frais  ordinaires,  sur  les  clauses  du  cahier  des  charges  qui  doi- 
vent être  exécutées  avant  la  délivrance  du  jugement  d'adjudication,  et  sur  la 
délivrance  de  ce  jugement,  t.  IV,  §  1620. 

6  L'ancien  article  737  était  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  le  nouvel  article 
733  :  «  faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudication  ;  »  mais 
on  avait  prétendu,  sous  l'empire  de  l'ancien  texte,  que  la  folle  enchère  ne 
s'appliquait,  pas  au  cas  de  non-paiement  du  prix,  parce  que  cette  procédure 
commençait,  aux  termes  de  l'article  734,  par  la  délivrance  d'un  certificat  du 
greffier  constatant  que  l'adjudicataire  n'avait  pas  justifié  de  l'acquit  des  condi- 
tions exigibles  de  l'adjudication.  Cette  formalité  ne  pouvant  s'appliquer  au  paie- 
ment du  prix  qui  ne  se  fait  que  beaucoup  plus  tard  (Voy.  infrà,  Procédure 
d'Ordre).  On  en  avait  conclu  que  le  non-paiement  de  ce  prix  ne  donnait  pas 
lieu  à  une  folle  enchère.  Cette  opinion,  qu'avaient  condamnée  les  auteurs  et  la 
jurisprudence  (Bioche,  op.  cit.,  v°  Vente  sur  folle  enchère,  n°  12;  Carré,  op. 
cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2426;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  et  t.  V, 
lie  part.,  quest.  2426  quater;  arrêts  rapportés  D.  A.  v°  cit.,  n°  1830  ;  Civ. cass., 
6  mai  1844,  D.  A.  v°  cit.,n"  1834),  n'était  pas  sérieusement  soutenable,  car 
il  n'était  pas  croyable  que  la  procédure  de  folle  enchère  ne  sanctionnàtpas  l'ac- 
complissement de  la  première  et  principale  condition  de  toute  adjudication. 
Aucune  difficulté  ne  s'élève  aujourd'hui  sur  ce  point,  en  présence  du  nouvel  arti- 
cle 735,  aux  termes  duquel  la  revente  sur  folle  enchère  peut  être  poursuivie 
après  la  délivrance  du  jugement  d'adjudication  et  la  signification  des  borde- 
reaux de  collocation  dont  il  sera  parlé  plus  loin  (Bioche,  op.  et  loc.  cit.;  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  Un  créancier  qui  poursuivrait  la  revente  sur 
folle  enchère  après  avoir  été  complètement  payé  commettrait  une  faute,  et  s'ex- 
poserait à  l'application  de  l'article  1382  du  Code  civil  (Req.  17  avr.  1883,  D.  P. 
84.  1,  301). 

6  Bioche,  op.  v"  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  ces  frais  extraordinaires  et  sur  le  cas  où 
l'adjudicataire  est  tenu  de  les  payer  en  sus  du  prix,  t.  IV,  §  1620. 

G.  -  V.  4 
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ments,  ne  pas  les  démolir  tanl  que  ce  prix  n'est  pas  payé, 
etc.  '.  Quani  aux  autres  .luises  du  cahier  des  charges,  l'in- 
exécution des  obligations  qui  en  résultent  ne  peut  donner 
lieu  à  la  folle  enchère  :  L'adjudicataire  ne  s'y  expose  pas  en 
contestant,  par  exemple,  les  servitudes  mentionnées  au  cahier 
des  clia rues,  car  cette  clause,  qui  lui  retire  le  droit  de  recou- 
rir de  ce  chef  en  garantie8,  ne  l'oblige  pas  à  subir  des  servi- 
tudes irrégulièrement  constituées  ou  déjà  éteintes,  et  lui  laisse 
la  faculté  de  les  contester  à  ses  risques  et  périls". 

!!.  L'article  ~">0  oblige  l'adjudicataire  à  faire  transcrire  le 
jugement  d'adjudication,  sous  peine  de  folle  enchère,  dans 
les  délais  indiqués  au  t.  IV,  §  1GOS.  On  n'est  pas  fol  enché- 
risseur pour  avoir  commis  une  négligence  qui  ne  suppose  ni 
insolvabilité,  ni  mauvaise  volonté;  niais  la  loi  a  voulu  assu- 
rer, par  une  sanction  énergique,  la  prompte  exécution  d'une 
formalité  très  importante  au  point  de  vue  de  rétablissement 
de  la  propriété  10.  Du  reste,  il  vade  soi  que  les  créanciers  qui 
trouvent  leur  intérêt  au  maintien  de  l'adjudication  ne  sont  pas 
forcés  de  poursuivre  la  revente,  et  qu'ils  peuvent,  en  faisant 
eux-mêmes  transcrire  au  nom  de  l'adjudicataire,  s'assurer 
tous  les  avantages  qui  sont  attachés  à  L'accomplissement  de 
elle  formalité11. 

S  lt»58.  La  folle  enchère  a  pour  but  de  faire  résoudre  l'ad- 
judication prononcée  au  profil  d'un  adjudicataire  qui  n'exé- 
cute  pas  ses  engagements   :  c'est    l'application   aux  ventes 

"  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  242G  quater.  Grenoble, 
22  aoûl  1832   D.  A.  /•"  cit.,  n»  779). 
..,  t.  IV.  S  1616  el  suiv. 
9  Le  projet    de  réforme  de  La  saisie  immobilière  qui  fut  préparé  en  182'.'  di- 
sail  :      faute  par  l'adjudicataire  de  remplir  les  clauses  et  conditions  del'adju- 
ation,»  et  le  nouvel  article  733  a  conservé  cette  formule  en  supprimant  seu- 
lement le  mot  conditions.    Ce  changement  île  rédaction  est  insignifiant,  mais 
M.  Pascalis  disait   dans  son  travail    de    L838   que  la  formule   employée  en  1829 
était  trop  Large  :  «  L511e  autoriserait  à  penser  qu'une  difficulté    élevée  par  l'ad- 
■  judica taire  sur  une  charge  réelle,  par    exemple,  sur    un  droit    de  servitude, 
«  pourrait  autoriser  La  folle  enchère.'»  Cette  observation  vient  à  l'appui  de  l'opi- 
nion énoncéeau   texte,  car  L'article  733  actuel  prêterait  àla  même  critique  s'il 
recevait  une  aussi  Large  interprétation   el  s'appliquait,  notamment,  dans  l'es- 
proposée.  Voy.,  sur  ce1  incident  des  travaux  législatifs  qui  ont  précédé  la 
de  1841,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
..  sur  cette  formalité,  t.  IV,  S  1601. 
u  Chauveau,  sur  Carré,0j>.  cit.,  t.  VI,  L"part.,  quust.  2548  ter,  Voy.,  sur  les 
effets  de  La  transcription  du  jugement  d'adjudication,  t.    IV,  §§    1G21  et  suiv. 
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faites  par  autorité  de  justice1  de  l'article  1184  du  Code  civil 
aux  termes  duquel  la  condition  résolutoire  «  est  toujours 
«  sous-entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques  pour  le 
((  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfera  pas  à  son  engage- 
«  ment2  »,  et  plus  spécialement  de  l'article  1654  du  même 
Code  :  «  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  le  vendeur  peut 
«  obtenir  la  résolution  de  la  vente3.  »  Ces  articles  n'excluent 
pas  l'emploi  des  autres  moyens  d'action  que  la  loi  fournit  aux 
vendeurs  :  soit  la  saisie  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  de 
l'acheteur4,  et  spécialement  de  l'immeuble  vendu  sur  le  prix 
duquel  le  vendeur  est  privilégié  (C.  civ.,  art.  IGoO,  1651, 
2092  et  2103-1°);  soit  l'exécution,  avec  autorisation  de  justice, 
et  aux  frais  de  l'acheteur,  des  obligations  qu'il  n'a  pas  ac- 
complies et  dont  l'exécution  n'exige  pas  son  fait  person- 
nel (C.  civ.,  art.  1144) 3.  Le  poursuivant  qui  a,  dans  l'espèce, 
tous  les  droits  d'un  vendeur6  peut  donc  :  1)  poursuivre 
«  par  toutes  les  voies  de  droit  »,  conformément  à  l'article 
712,  le  paiement  du  prix  d'adjudication  et  des  frais  dus 
par  l'adjudicataire  en  sus  de  ce  prix,  et  aussi  l'exécution  de 
toutes  les  clauses  du  cahier  des  charges  qui  lui  sont  impo- 
sées7; 2)  sommer  l'adjudicataire  de  faire  faire  la  transcrip- 
tion ou  de  remettre  la  grosse  du  jugement  d'adjudication  au 
requérant,  avec  avertissement  que,  faute  par  lui  de  le  faire 
dans  tel  délai,  une  seconde  expédition  dudit  jugement  sera 

§  1658.  >  La  folle  enchère  alieu  dans  toutes  les  ventes  judiciaires  (Voy.  le 
tome  VI  de  ce  traité). 

2  Voy.,  sur  cet  article,  t.  I,  §  325. 

3  Voy.,  sur  la  nature  de  cette  action,  t.  I,  ib. 

'<■  Ce  droit  appartient  sans  nul  doute  à  l'acheteur  ;  il  n'est  contesté  qu'à  l'au- 
teur d'une  donation  soumise  à  des  charges  que  le  donataire  n'a  pas  exécutées  : 
ce  donateur  qui  a  le  droit  d'agir  en  révocation  de  sa  donation  (C.  civ.,  art.  953) 
peut-il  poursuivre,  de  préférence,  l'exécution  des  charges  qu'il  a  imposées  à  son 
donataire?  Voy.  Deinolombe,  op.  cit.,  t.  XX,  nos  571  et  suiv. 

s  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §  1250. 

6  Dans  quelle  mesure  le  rôle  de  vendeur  peut-il  lui  être  attribué?  Voy.,  t.  IV, 
§§  1616  et  suiv. 

?  Voy.,  sur  1  article  712,  t.  IV,  §  1600.  Parmi  ces  voies  de  droit  figure  la 
saisie  de  l'immeuble  même  qui  a  été  adjugé  et  que  le  poursuivant  peut  expro- 
prier sur  l'adjudicataire  considéré  comme  tiers  détenteur  :  cette  procédure  est 
frustratoire,  en  ce  sens  qu'elle  fait  recommencer  inutilement  et  sur  nouveaux 
frais  les  poursuites  qui  ont  abouti  à  l'adjudication,  mais  rien  n'empêche  le  pour- 
suivant d'y  recourir  s'il  ne  craint  pas  de  faire  cette  dépense  (Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ih  part.,  quest.  2426).  Cette  observation  est,  d'ailleurs, 
purement  théorique,  car  il  n'est  jamais  venu  à  l'idée  d'un  créancier  de  procéder 
ainsi. 
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lever  et  transcrite  à  ses  frais8.  3)  Le  poursuivant  peut  même 
négliger  la  voie  de  la  folle  enchère  et  s'en  tenir  au  droit 
commun9,  c'est-à-dire  exercer  aux  lieu  et  place  du  saisi  son 
débiteur  l'action  résolutoire  établie  par  l'article  1654  du 
Code  civil10;  mais  il  n'a  aucun  avantage  à  procéder  ainsi,  car 
Faction  résolutoire  remet  simplement  les  choses  en  l'état  où 
elles  étaient  avant  l'adjudication,  et  oblige  le  poursuivant  à 
exproprier  de  nouveau  le  saisi  redevenu  propriétaire,  au  lieu 
que  la  revente  sur  folle  enchère  procure  —  on  le  verra  au 
§  MM»  3  et  c'est  justement  pour  cela  qu'elle  est  faite  —  un 
moyen  expéditif  de  réaliser  le  gage  des  créanciers  en  substi- 
tuant un  autre  et  meilleur  adjudicataire  à  celui  sur  lequel  on 
a  eu  le  tort  de  faire  fond  ".  On  verra,  d'ailleurs,  au  §  1©€M* 
que  l'action  résolutoire  et  la  revente  sur  folle  enchère  sont 
des  voies  sensiblement  différentes  et  ne  produisent  pas  le 
même  effet 12. 

T.  —  Conditions  de  la  folle  enchère.  —  §  14*59.  Par  qui, 
contre  qui,  à  quel  moment  et  pendant  combien  de  temps  la 
revente  sur  folle  enchère  peut-elle  être  poursuivie?  Com- 
ment le  fol  enchérisseur  peut-il  l'éviter  ? 

8  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2548  ter. 

»  Ha  vertu  de  l'article  1166  du  Code  civil  (Voy.  t.  I,  §325). 

10  Larombiere,  op.  cit.,  t.  III,  sur  l'art.  1184,  n°  16.  Contra,  Lyon,  8  avr. 
1840  (D.  A.  v»  Privilèges  et  hypothèques,  n°  1689). 

il  Voy.,  sur  les  avantages  de  la  procédure  de  folle  enchère,  Persil,  Premier 
rapport  à  ta  Chambre  despairs  (D.  A.  v°  Vente  publique  d'immeubles,  p.  570, 
n°  58).  Les  créanciers  qui  veulent  exercer  l'action  résolutoire  doivent  la  conser- 
vai. <>t,  par  conséquent,  conserver  tout  d'abord  le  privilège  du  vendeur  au  sort 
duquel  le  sort  de  cette  action  est  associe  (Voy.  t.  IV,  §  1628),  mais  il  ne  servi- 
ra il  à  rien  de  leur  en  opposer  la  déchéance  lorsqu'ils  l'intentent  contre  l'adju- 
dicataire qui  n'a  pas  payé  son  prix,  car,  cette  action  écartée,  il  leur  resterait  le 
droit  de  poursuivre  la  folle  enchère  (Larombiere,  op.  lit.,  t.  III,  sur  l'art.  1184, 
n°  66).  Je  reviendrai  sur  ce  point  au  §  1061,  en  supposant  la  folle  enchère 
poursuivie  contre  le  sous-acquéreur  auquel  le  fol  enchérisseur  à  transmis  l'im- 
meuble. 

12  II  me  paraît  très  hasardé  de  voir  dans  la  folle  enchère  une  application  de 
l'article  11*4,  C.  civ.  Cette  façon  de  raisonner  est  la  conséquence  du  procédé 
trop  répandu  d'interprétation  consistant  à  faire  rentrer  toutes  les  institutions 
juridiques  dans  un  certain  nombre  de  cadres  ou  de  groupements  dont  on  veut 
quand  même  leur  appliquer  les  contours  et  Les  règles  directrices.  Quand  l'ar- 
ticle 1184  et  l'article  1654,  C.  civ.,  prononcent  la  résolution  des  droits  de  l'ache- 
teur, ils  prononcent  en  même  temps  La  résolution  des  obligations  découlant  pour 
lui  du  contrat  de  vente.  I.a  folie  enchère  supprime  bien  les  droits,  mais  non 
Les  obligations  du  fol  enchérisseur;  le  contrat  n'est  donc  pas  résolu.  Nous  re- 
viendrons sur  cette  idée,  infrà,  §  1672  (C.-B.). 
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§  I  tfîiiO  Toute  personne  peut  poursuivre  la  folle  enchère, 
car  l'article  734  parle,  sans  distinguer,  de  «  celui  qui  lapour- 
«  suivra1  »;  mais  seulement  une  personne  intéressée,  car 
l'intérêt  est  la  mesure  des  actions  2. 

Ce  droit  appartient  donc,  tout  d'abord,  au  poursuivant  s'il 
a  intérêt  à  en  user,  à  savoir  :  1)  pour  inexécution  des  enga- 
gements qui  doivent  être  remplis  avant  la  délivrance  du  juge- 
ment d'adjudication;  2)  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  s'il 
est  porteur  d'un  bordereau  de  collocation  ;  dans  le  cas  con- 
traire, il  ne  vient  pas  en  ordre  utile  et  peu  lui  importe  que 
l'adjudicataire  paie  ou  ne  paie  pas  un  prix  sur  lequel  il  n'a 
lui-même  aucun  droit3. 

Même  distinction  pour  les  autres  créanciers  privilégiés, 
hypothécaires  ou  chirographaires4.  Toutefois,  il  faut  noter  les 
points  suivants  :  au  vendeur  non  payé  on  opposerait  çn  vain 
l'extinction  de  son  privilège  et  de  son  action  résolutoire  par 
le  jugement  d'adjudication,  car  il  est  toujours  créancier  chi- 
rographaire  et  peut,  en  cette  qualité,  poursuivre  la  folle  en- 
chère5. —  Les  créanciers  dont  les  inscriptions  sont  soumises 
au  renouvellement,  ont  le  même  droit  si  ces  inscriptions  ne 
sont  pas  antérieures  de  plus  de  dix  ans  à  l'adjudication, 
quand  même,  étant  antérieures  de  plus  de  dix  ans  à  la  de- 
mande de  folle  enchère,  elles  n'auraient  pu  être  renouvelées6. 


§  1660.  1  Une  autre  preuve  que  ce  droit  n'appartient  pas  au  poursuivant 
seul  résulte  encore  du  même  article  :  le  demandeur  en  folle  enchère  doit  obte- 
nir du  greffier,  avant  toute  poursuite,  un  certificat  comme  quoi  l'adjudicataire 
n'a  pas  exécuté  les  conditions  exigibles  de  l'adjudication;  pourquoi  astreindre  u 
cette  formalité  le  poursuivant  qui  sait  par  son  avoué  si  l'adjudicataire  a  paye 
les  frais  qu'il  doit  à  ce  dernier"?  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  20 
et  suiv.;  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  157;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II8 
part.,  quest.  2426  bis,  et  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  2  juin  1841  ana- 
lysés ib.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1003;  Rodière, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  336. 

2  \  oy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  à  la  note  précédente,  et  sur  le  principe 
que  1  intérêt  est  la  mesure  des  actions,  t.  I,  §  296. 

3  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

*  Les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  peuvent  certainement  poursuivre 
la  folle  enchère  lorsqu'ils  y  ont  intérêt,  mais  ce  droit  appartient  aussi  aux  créan- 
ciers chirographaires  lorsqu'ils  sont  intéressés  à  l'exercer  (Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.). 

5  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

6  C'est  la  conséquence  du  principe  posé  au  t.  IV,  §  1629,  que  les  inscriptions 
ont  produit  leur  effet  légal  et  sont,  par  conséquent,  dispensées  du  renouvelle- 
ment  à  partir  du  jugement  d'adjudication.  La  folle  enchère  n'efface  pas  cet  effet 
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—  Pour  tous  les  autres  créanciers  :  a)  la  novation  ne  se  pré- 
sume pas7,  et  que  le  droit  de  poursuivre  la  folle  enchère 
subsiste  à  Leur  profit,  eussent-ils  produit  ;'i  L'ordre8  ou  accepté 
le  loi  enchérisseur  pour  débiteur  personnel  en  poursuivant 
contre  lui  te  paiement  de  leurs  bordereaux  de  collocation9, 
en  saisissant  ses  biens  personnels  10,  en  recevant  de  lui  le 
paiement  des  intérêts  ou  même  d'une  partie  du  capital  de 
leurs  créances",  ou  en  lui  accordant  un  délai12;  b)  ils  doivent 
attendre  pour  agir  l'exigibilité  de  ces  créances  et  ne  peuvent, 
par  conséquent,  poursuivre  la  folle  enchère  avant  l'arrivée 
du  terme  de  droit  ou  de  grâce  auquel  elles  sont  soumises. 

Le  droit  de  la  poursuivre  appartient'3,  enfin,  à  l'avoué  du 
poursuivant  personnellement  créancier  des  frais  de  poursuite, 
si  le  cahier  des  charges  oblige  l'adjudicataire  à  les  payer  au 
delà  de  son  prix  '*,  et  au  saisi  qui  a  également  intérêt  à  former 
cette  demande,  car,  sans  compter  le  reliquat  qui  aurait  pu 
lui  revenir,  le  paiement  du  prix  d'adjudication  l'aurait  libéré 
jusqu'à  due  concurrence  de  sa  dette  principale  et  des  frais  de 
poursuite  qu'il  est  tenu  de  rembourser  au  saisissant15. 

Si  plusieurs  parties  intéressées  poursuivent  simultané- 
ment la  folle  enchère,  on  applique  par  analogie  l'article  719,G 
et  l'on  confie  la  poursuite  à  l'avoué  porteur  du  titre  le  plus  an- 
cien et,  si  les  titres  ont  la  mèmedate,  à  l'avoué  le  plus  ancien17. 

de  l'adjudication,  et  ne  fait  pas  que  ces  inscriptions  redeviennent  sujettes  à  la 
péremption  dont  il  les  a  affranchies  (Voy.,  infrà,  §  1661). 

7  C.  civ.,  art.  1273.  Gomp.  C.  civ.,  art.  879  :  les  créanciers  du  défunt  ne  peu- 
vent plus  demander  la  séparation  des  patrimoines  «  lorsqu'il  y  a  novation  dans 
«  la  créance  contre  le  défunt  par  l'acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur».  Voy., 
Bar  cette  expression,  Demolombe,  op.  cit..  I.  XVII,  n°157;  Aubry  et  Rau,  op. 
rit.,  t.  VII,  p.  472. 

8  Bordeaux,  15  mars  1833  (D.  A.  v°  cit.,  n°  2184).  Voy.,  sur  cette  production, 
infrà,  §§  1826  et  suiv. 

noble,    29  janv.  1825  (D.  A.  v>  cit.,  n<>  1847  . 

">  Bourges,  18  nov.  1814  (D.  A.  »«  et  loc.  cit.).  Voy.,  sur  le  droit  qu'ils  ont  de 
pratiquer  cette  saisie,  le  §  1658. 

11  Toulouse,  20  déc.  1827  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1846).  S'ils  avaient  recule  montant  in  fcé- 
gra]  de  ce  qui  leur  est  dû,  ils  n'auraient  plus  d'intérêt  à  poursuivre  la  folle  enchère. 

'-  Paris,  20  sept.  1806  (D.  A.  v°  cit.,  n<>  1847).  11  faut  seulement  que  ce  délai 
soil  expiré    \  oy.  infrà,  §  166  1  , 

1:1  Bioche,   op.  et  '"  cit.,   n"  15.  Paris,  2  janv.  1816  (D.  A.  «?°  cit.,  n°  2187). 

11  Bioche,  op.  el  u"  <  ;'..  nn  26.  Voy.  sur  cette  hypothèse,  t.  IV,  §  1546. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

>«  Voy.  infrà,  §§  1709  et  suiv. 

'"  Bioche,  op  .  t>°et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11e  part.. 
quest.  2426  ter. 
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§  1 60J  .  La  folle  enchère  se  poursuit  contre  les  mêmes 
personnes  que  l'action  résolutoire  du  vendeur  non  payé  *. 
D'abord  contre  le  fol  enchérisseur  ou  contre  ses  héritiers  s'ils 
sont  encore  propriétaires2,  le  saisi  étant  préalablement  mis 
en  cause3.  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  le  fol  enchérisseur 
soit  un  adjudicataire  sur  surenchère.  Un  arrêt  très  ancien 
décide,  il  est  vrai,  que  la  première  adjudication  survit  si  le 
surenchérisseur  ne  remplit  pas  les  conditions  de  la 
seconde,  et  que  le  premier  adjudicataire  demeure  alors  pro- 
priétaire sauf  au  second  à  payer  la  différence  entre  le  ppixde 
la  première  et  celui  de  la  seconde*;  mais  l'article  710  ne  sup- 
pose rien  de  semblable  5  et  dit  simplement  qu'  «  en  cas  de 
<(  folle  enchère  »,  c'est-à-dire  de  revente  sur  folle  enchère, 
le  surenchérisseur  devra  payer  la  différence  entre  le  montant 
de  sa  surenchère  et  le  prix  pour  lequel  l'immeuble  est  défi- 
nitivement adjugé6. 

La  poursuite  de  folle  enchère  peut  aussi  être  dirigée,  comme 
action  réelle7,  contre  un  tiers  détenteur,  c'est-à-dire  contre  l'a- 
cheteur ou  le  donataire  auquel  le  fol  enchérisseur  a  transmis 
l'immeuble,  ou  contre  l'adjudicataire  qui  l'a  acquis  sur  la  saisie 
pratiquée  contre  le  fol  enchérisseur  par  ses  propres  créanciers. 
Ces  tiers  détenteurs  sont  passibles  de  la  folle  enchère  comme 
le  fol  enchérisseur  lui-même,  par  application  de  la  règle  Reso- 
luto  jure  danlis  resolvitur  jus  accipientis* ,  lors  même  qu'ils  au- 
raient pris,  l'acquéreur  par  son  contrat,  l'adjudicataire  par  le 
cahier  des  charges,  l'engagement  de  désintéresser  les  personnes 
qui  ont  le  droit  de  poursuivre  lafolle  enchère  :  cette  clause  est  res 
inler  alios  acla  pour  ces  dernières  et  ne  peut  leur  être  opposée9. 

§  1661.  '  Ces  deux  actions  sont  de  même  nature.  Voy.,  à  ce  sujet  le 
§  1658. 

2  C'est  alors  une  action  mixte  (Voy.  t.  I,  §  325),  mais  cette  observation  n'a 
pas  d'intérêt  dans  l'espèce,  car  les  actions  mixtes  ne  diffèrent  des  autres  que 
par  la  compétence  établie  pour  elles  par  l'article  59,  al.  4  (V.  t.  I,  §  477),  et  la 
poursuite  en  folle  enchère  a  nécessairement  lieu  devant  le  tribunal  qui  a  pro- 
noncé l'adjudication  (Voy.  le  §  suivant). 

s  Art.  736  (Voy.  le  §  1665). 

*  Turin,  13  juin  1812  (D.  A.  v°  Surenchère,  n°  411). 

3  Voy.  suprà,  §§  1643  etsuiv. 

6  Pigeau,  op.  cit.,  t.  il,  p.  278. 

7  Voy.,  sur  la  nature  de  l'action  résolutoire  intentée  contre  un  tiers  acquéreur, 
1. 1,  §  325. 

8  Voy.  t.I.tô. 

'•>  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2426  qainquies.   Paris, 
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Deux  questions  se  posent  dans  cette  hypothèse  :  a)  comment 
doit  procéder  le  demandeur  en  folle  enchère?  b)  le  tiers  dé- 
tenteur  peut-il  lui  opposer  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
L'article  717,  des  articles  (>  et  7  de  la  loi  du  23  mars  18513,  ou 
de  l'article 2154  du  Code  civil? 

a.  Quiconque  poursuit  la  folle  enchère  contre  un  tiers 
détenteur  a  le  choix  entre  trois  partis  :  1)  procéder  contre  le 
fol. enchérisseur,  sans  mettre  le  tiers  détenteur  en  cause,  faire 
déclarer  par  jugement  ce  fol  enchérisseur  déchu  du  bénéfice 
de  l'adjudication  prononcée  à  son  profit,  revendiquer  ensuite 
contre  le  tiers  détenteur  du  chef  du  saisi  redevenu  ainsi  pro- 
priétaire, et  faire  vendre  de  nouveau  l'immeuble  dans  les 
formes  (jui  seront  indiquées  au  §  1  <»<••>,  sauf  à  ce  tiers  déten- 
teur i  se  porter  lui-même  adjudicataire  s'il  désire  conserver 
l'immeuble10;  2)  remettre  purement  et  simplement  l'immeu- 
ble en  vente  ainsi  qu'il  sera  dit  au  §  1<»4».V  et  laissera  la 
personnne  qui  s'en  portera  adjudicataire  le  soin  de  reven- 
diquer elle-même  contre  le  tiers  détenteur"  ;  3)  procéder 
contre  le  tiers  détenteur  en  mettant  le  fol  enchérisseur  en 
cause  pour  faire  prononcer  contre  lui  la  résolution  de  l'adju- 
dication12. Dans  ce  dernier  cas,  c'est  le  tiers  détenteur  qui 
est  saisi  :  il  n'a  doue  pas  le  droit  d'enchérir  dans  la  nouvelle 
adjudication,  et  ne  peut  conserver  l'immeuble  qu'en  payant 
avant  cette  adjudication  le  prix  dû  par  le  fol  enchérisseur  et 
non  payé  par  lui13.  Le  second  de  ces  trois  partis  est  le  moins 
sûr,  car  il  oblige  le  nouvel  adjudicataire  à  revendiquer  à  ses 
risques  et  périls,  et  cette  perspective  est  de  nature  à  éloigner 
les  amateurs  de  la  nouvelle  adjudication;  la  troisième  ma- 
nière de  procéder  est  la  plus  prompte  et  sera  généralement 
préférée  '*. 

5  juin  L806   D.  A.  i>o   ,-/,.,  „«  18:-!-'e.  Paris,  27  juill.  1809  (D.  A.«°cit.,n«  1835). 
Toulouse,  L8juin  1830 (D.  A.  v°  Privilèges el  hypothèques,  n°  1742).  Req.9  janv. 
I833;civ.  cass.6  mai  L844    l>.  A.va  Vente  publique  d'immeubles,  n°  1834).  Pa- 
lill.  1851  (D.  P.53.2.  51  .  Aj.  les  autorités  citées,  infrd,  note  i9. 
m  Biocbe,  op.  et  v"  cit..  n°  31. 

11  Les  inconvénients  de  cette  façon  de  procéder  (Voy.  infrà,  même  §)  ne  l'ém- 
it pas  d'être  parfaitement  régul  Li 
u  Toulouse,  i  mars  1864    D.  P.  64.  2.  72  . 

1  Voy.,  sur  la  défense  faite  au  saisi  de  se  porter  adjudicataire,  t.  IV,  §  1595. 
1  ;  L  an  et  de  ta  cour  de    l  ■  cité  suprd,  note  12,  paraît  dire  que  le  pour- 

suivant doit  se  conformer,  dans  ce  cas,  à  l'article  2169  du  Code  civil,  c'est-à- 
dire  faire  ^sommation  au  sous-acquéreur  comme  tiers   détenteur,  puis  attendre 
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b.  L'immeuble  de  Primus  a  été  saisi;  Secunclus  s'en  est 
porté  adjudicataire,  et,  avant  que  le  jugement  d'adjudication 
rendu  à  son  profit  fût  transcrit15,  a  revendu  l'immeuble  à 
Tertius  qui  a  fait  transcrire  son  contrat  de  vente;  le  juge- 
ment d'adjudication  remontant  à  plus  de  quarante-cinq  jours 
et  Secundus  n'ayant  pas  payé  le  prix  d'adjudication,  les 
parties  intéressées  poursuivent  la  revente  sur  folle  enchère16. 
Tertius  peut-il  leur  opposer  les  articles  6  et  7  de  la  ioi  du 
23  mars  J855,  aux  termes  desquels  le  privilège  et  l'action 
résolutoire  de  Primus  ne  pourraient  s'exercer  contre  lui  si 
Primus,  au  lieu  d'être  saisi,  avait  vendu  volontairement  17? 
Non,  car  on  verra  au  §§  1669  et  suiv.  qu'autre  chose  est  l'ac- 
tion résolutoire  autre  chose  la  folle  enchère,  et  ces  articles  de 
la  loi  du  23  mars  1855  édictent  des  déchéances  qui  ne  doivent 
pas  être  étendues  d'un  casa  un  autre18.  —  L'immeuble  de 
Primus  a  été  saisi;  Secundus  s'en  est  rendu  adjudicataire  mais 
n'a  pas  exécuté  les  conditions  de  l'adjudication,  et,  d'autre 
part,  son  créancier  personnel  Tertius  a  saisi  sur  lui  cet 
immeuble  et  l'a  fait  adjuger  à  Quartus;  les  créanciers  de  Pri- 
mus poursuivant  la  folle  enchère  contre  Quartus,  peuvent-ils  lui 
opposer  l'article  717  aux  termes  duquel  l'action  résolutoire 
est  purgée  par  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  ,9? 
Non,  car  cet  article  ne  peut,  pas  plus  que  les  articles  6  et  7 

trente  jours  avant  de  poursuivre  la  folle  enchère.  Il  est  inutile  d'observer  ici 
l'article  2169,  car  il  ne  s'agit  pas  de  saisir  immobilièrement  le  tiers  détenteur, 
niais  d'exercer  contre  lui  une  action  résolutoire  à  laquelle  il  est  soumis  en  vertu 
de  la  règle  Resoluto  jure  dantis  resolvitur  jus  accipientis .  Dans  tous  les  cas. 
le  poursuivant  doit  choisir  entre  les  trois  partis  qui  viennent  d'être  indiqués  : 
il  ne  pourrait  poursuivre  valablement  le  fol  enchérisseur  seul,  car  le  jugement, 
rendu  contre  ce  dernier  en  l'absence  du  tiers  détenteur  ne  serait  pas  opposa- 
ble à  celui-ci  (à  moins  cependant  que  son  titre  ne  fût  postérieur  à  ce  jugement  ; 
voy.  t.  III,  §  1128);  il  ne  pourrait  pas  non  plus  poursuivre  le  tiers  détenteur 
seul,  car  ce  dernier  ne  sera  tenu  de  restituer  l'immeuble  que  par  un  jugement 
de  resolution  qui  ne  peut  être  rendu  que  contre  l'acheteur  (Voy.  t.  I,  S  325). 

13  Voy.,  sur  cette  formalité,  t.  IV,  §  1601). 

,fi  Je  raisonne  sur  la  cause  la  plus  fréquente  de  revente  sur  folle  enchère; 
mais  je  pourrais  également  la  supposer  poursuivie  pour  inexécution  d'une  clause 
quelconque  du  cahier  des  charges  ou  pour  défaut  de  transcription  du  jugement 
d'adjudication  dans  le  délai  indiqué,  t.  IV,  §  1608. 

•■»  Voy.,  sur  cet  article,  t.  IV,  §  1628. 

18  Larombière,  op.  et  loc.  cit.  Ollivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  nos  231,  237  et 
616.  Mourlon,  op.  cit.,  t.  Il,  n»  830.  Besancon,  16  déc.  1857  (D.  P.  59.  2.  148). 
Besançon,  30  juill.  1859  (D.  P.  60.  2.  29).  Bordeaux,  2  août  1860  (D.  P.  61.  2. 
66).  Chambéry,  12  mai  1869  (D.  P.  69.2.  164). 

13  Voy.  t.  IV,  §  1628. 
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de  la  loi  du  "!•]  mars  L855,  être  étendu  de  l'action  résolu- 
toire a  la  Tulle  enchère,  et  cette  extension  serait  d'autant 
moins  justifiée  que  l'article  717  a  pour  but  de  protéger  l'a.  1- 
judicataire  qui  tient  ses  droits  de  la  justice  contre  un  ven- 
deur non  payé  <ini  ne  tient  les  siens  que  de  la  convention 
des  parties,  el  que  l'exclusion  de  la  folle  enchère  priverait, 
dans  l'espèce,  les  créanciers  de  Primus  d'un  droit  qui  résulte 
pour  eux  de  l'adjudication  et  qu'ils  tiennent,  par  conséquent, 
de  la  justice-".  —  L'immeuble  de  Primus  a  été  saisi  par  son 
créancier  Secundus  dont  l'inscription  remonte  au  10  sep- 
tembre 1890;  il  a  été  adjugé  à  Tertius  le  1er  septembre  1900; 
Tertius  l'a  revendu  à  Quartus  avant  d'avoir  exécuté  les  con- 
ditions de  l'adjudication,  ou  bien  ses  créanciers  l'ont  saisi 
sur  lui  et  t'ait  adjuger  à  (Juartus,  et,  le  1er  décembre  1900, 
SecundUs  a  poursuivi  la  folle  enchère  :  Quartus  peut-il  lui 
opposer  la  péremption  décennale?  Non  :  l'inscription  avait 
produit  son  effet  légal  le  Ier  septembre,  moins  de  dix  ans 
après  la  date  à  laquelle  elle  avait  été  prise  ;  elle  était  donc- 
dès  ce  moment  à  l'abri  de  toute  péremption2',  et  peu  impor- 
terait, d'ailleurs  qu'elle  y  fût  encore  soumise,  car  Secun- 
dus eût-il  perdu  son  droit  de  suite",  sa  créance  chirogra- 
phaire  n'aurait  pas  cessé  d'exister  et  sa  poursuite  de  folle 
enchère  ne  serait  pas  moins  régulière23. 

20  Larombière,  op.  cit.,  t.  111,  sur  l'art.  1 1 8 i ,  nos  16et6l.  Seligmann,  op.  cit., 
n°  722.  Contra,  Chauveau,  sur  Carre,  op.  cit.,  I.  V,  IIe  part.,  quest.  240i  no  vies, 
2426  bis  el  quinquies. 

"  Voy.,  t.  IV,  §  1629ets»prà,  §§1648  et  1652, note  7.  La  solution  donner 
au  texte  est  contradictoire  au  fondement  de  la  folle  enchère  si  on  la  rattache  à 
l'article  L184- du  Code  civil.  C'est  une  raison  entre  beaucoup  d'autres  pour  lui 
donner  une  autre  application.  V.  suprà,  fcj  1658,  noie  12,  et  infrà,  §§  1672, 
1674,  M» 7 1i  bis  MM.  Baudry-Lacantinerie et  de  Loynes  (Priv.  et  lu/p.,\.  111. 
u.  1794,  p.  III  m\  iquenl  en  faveur  de  la  solution  ci-dessus  des  arguments  île 
bon  sens  el  d'équité  que  nous  acceptons  pleinement  et  qui  montrent  bien  que  la 
folle  enchère  ne  doil  pas  'Mie  confondue  avec  une  action  résolutoire.  Notons  tou- 
tefois que  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes  retardent  jusqu'à  la  transcrip- 
tion du  jugement  d'adjudication  le  moment  où  les  hypothèques  ont  produit  leur 
effi  i  légal.  V.  sur  les  inconvénients  de  ce  système,  suprà,  $  H5.V2,  note  7  (C.-B.] . 

--  La  péremption  décennale  ne  fait  perdre  au  créancier  hypothécaire  que  son 
rang,  mais  cela  suffit  pour  entraîner  la  déchéance  du  droit  de  suite  quand  le 
moment  où  une'  première  inscription  peut  être  prise  est  passé  (Aubry  et  Rau, 
it.,  t.  1\.  p.  384  :  c'est  ce  qui  arrivera  dans  l'espère  si  l'acquéreur  a  fait 
transcrire  son  contrat  ou  l'adjudicataire  le  jugement  d'adjudication;  cette  tran- 
scription  arrête  immédiatement  le  cours  des  inscriptions  du  chef  des  précédents 
taires    L.  23  mars  1855,  art.  'i  :  voy.  t.  IV.  §1621  . 

nbière,  op.  i  I  loo.  oit.  I  Ihambéry,  12  mai  1809  ^D.  P.  69.  2.  164).  Cette 
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§  If»4»3  La  folle  enchère  ne  peut  être  poursuivie  que 
vingt  jours  après  le  jugement  d'adjudication  pour  inexécution 
des  conditions  qui  doivent  être  remplies  avant  la  délivrance  de 
ce  jugement1.  «  Faute  par  l'adjudicataire  de  faire  cette  justi- 
«  fication  (celle  de  l'accomplissement  desdites  conditions)2 
«  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication,  il  y  sera  con- 
«  trahit  par  la  voie  de  la  folle  enchère  »  dit  l'article  713 3 
que  n'abroge  pas,  quoiqu'on  l'ait  soutenu4,  l'article  731  :  ce 
dernier  se  borne  à  indiquer  la  procédure  à  suivre  en  pareil 
cas,  et  n'innove  rien  quant  au  délai  dans  lequel  la  demande 
peut  être  formée5.  La  folle  enchère  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix  ne  peut  être  poursuivie  que  trois  jours  après  la 
signification,  avec  commandement,  du  bordereau  de  collo- 
cation6.  Ces  délais,  qui  ne  sont  pas  précisément  des  délais 
de  procédure,  mais  plutôt  une  sorte  de  terme  de  grâce  accordé 
au  fol  enchérisseur,  sont  généralement  considérés  comme 
francs  :  cette  solution  n'est  peut-être  pas  rigoureusement  jus- 
tifiée, mais  un  délai  de  faveur  doit  recevoir,  dans  le  doute, 
l'interprétation  la  plus  large7. 

Le  droit  de  poursuivre  la  folle  enchère  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans8,  et  l'on  vient  de  voir  qu'il  s'exerce  nonobs- 
tant toute  aliénation  faite  dans  ce  délai  par  le  fol  enchéris- 
seconde  raison  suffit  pour  justifier  la  proposition  énoncée  au  texte  ;  cette  pro- 
position devrait  donc  être  maintenue  dans  le  cas  même  où  l'on  admettrait,  con- 
tre l'opinion  émise  au  t.  IV,  §  1621,  note  13,  que  la  nécessité  de  renouveler  les 
inscriptions  hypothécaires  ne  cesse  que  lors  de  la  délivrance  des  bordereaux  de 
collocation. 

§  1662.  i  Voy.  t.  IV,  §  1620. 

2  Voy.  suprà,  ib . 

3  Voy.    sur  l'article  713,  suprà,  ib. 

4  Boitard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 
3  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  335. 

6  Cependant  lorsque  la  grosse  du  jugement  d'adjudication  a  été  délivrée  à  l'ad- 
judicataire, mais  que  Tordre  n'a  pas  été  ouvert,  un  créancier  peut  poursuivre 
la  folle  enchère  sans  faire  précéder  le  commandement  de  la  signification  impos- 
sible d'un  bordereau,  surtout  s'il  s'agit  de  ramener  l'adjudicataire  à  l'exécution 
d'une  clause  formelle  du  cahier  des  charges  indépendante  de  la  délivrance  des 
bordereaux,  par  exemple  l'obligation  de  payer  par  trimestre  et  à  terme  échu 
les  intérêts  de  son  prix,  et  dans  ce  cas  le  greffier  peut  délivrer  une  seconde  grosse 
sans  observer  les  formalités  des  articles  844  et  845.  Cpr.  civ.  Cass.,  26  mai  1894, 
S.  96.  1.  123.  Cass.,  30  oct.  1893,  S.  96.  1.  117. 

7  Bioche,  op.  et  v°cit.,  n°  49.  Voy.,  sur  les  délais  francs,  t.  I,  §  205. 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  19.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11°  part., 
quest.  2426  quinquies.  Paris,  20  sept.  1806  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1847).  Req.  12  mars 
1833  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1853). 
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seur  et  toute  saisie  immobilière  pratiquée  sur  lui  et  suivie 
d'adjudication  dans  le  même  laps  de  temps. 

§  liiiilt   Le  fol  enchérisseur  peut  éviter  la  revente  sur  folle 
enchère  en  justifiant,  avant  l'adjudication,  de  l'accomplissement 

de  toutes  ses  obligations  :  1°  en  payant  son  prix  ou  en  le  con- 
signant dans  les  conditions  voulues  pour  que  ce  paiement  ou 
cette  consignation  soient  libératoires1;  2°  en  exécutant  les 
autres  conditions  de  l'adjudication2  ;  3°  en  faisant  transcrire  le 
jugement  d'adjudication  rendu  à  son  profit3.  Ses  créanciers 
pourront  le  faire  à  sa  place  et  obtenir  le  même  résultat  en 
vertu  de  l'article  1166  du  Code  civil4.  On  verra  même  au 
s.  JL66.9  que  l'adjudicataire,  poursuivi  comme  fol  enchéris- 
seur pour  inexécution  des  conditions  qu'il  devait  remplir  avant 
la  délivrance  du  jugement  d'adjudication,  peut  éviter  la  re- 
vente en  donnant  un  motif  légitime  de  son  retard,  et  je  crois 

§  1663.  '  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2426  bis.  Ren- 

9  déc.  1820  (D.  A.  V>  cit.,  n°  1834).  Toulouse,  4  mars  1864  (D.  P.  64.  2.  72). 

Req.  21  janv.  1867  D.  P.  67.  1.  209).  Civ.  casa.,  16  nov.  1869  (D.  P.  70.  1.  360). 

Voy.,  sur  La  procédure  d'offres  réelles   et  de  consignation,  le   tome  VI   de  ce 

Traité. 

-  Une  question  délicate  se  pose  ici  :  1°  dans  le  cas  où  le  fol  enchérisseur, 
s'étant  mis  hors  d'état  de  remplir  les  conditions  de  l'adjudication,  offrirait  aux 
créanciers  une  satisfaction  telle  qu'ils  n'auraient  aucun  intérêt  à  l'exproprier; 
2°  dans  le  cas  où  il  aurait  presque  complètement  exécuté  les  conditions  qui  lui 
étaient  imposées  au  moment  où  l'immeuble  va  être  revendu  sur  lui.  Premier 
exemple  :  il  a  l'ait  une  coupe  de  bois  contrairement  au  cahier  des  charges  qui 
lui  défendait  d'en  faire  aucune  avant  d'avoir  payé  son  prix,  mais  il  offre  et  con- 
signe une  somme  qui  représente  et  au  delà  la  valeur  de  cette  coupe,  ou  bien  il 
donne  bonne  et  valable  caution.  Second  exemple  :  il  devait  5.000  francs  pour 
le  prix  d'adjudication  et  les  frais  mis  à  sa  charge,  et  il  a  payé  4.900  francs. 
Dans  ces  conditions,  le  tribunal  est-il  vraiment  obligé  de  procédera  la  revente? 
La  seconde  hypothèse  est  la  plus  embarrassante,  car  il  s'agit  alors  de  surseoir 
à  la  revente  et  de  donner  un  délai  au  fol  enchérisseur  pour  qu'il  achève  de 
iiter;  or,  aux  tenues  de  l'article  737,  l'adjudication  sur  folle  enchère  ne 
peut  être  remise  qu'à  La  demande  du  poursuivant  (Voy.  le  §  1665'..  Toutefois, 
les  lois,  même  les  plus  rigoureuses,  doivent  être  interprétées  raisonnablement, 
et  l'on  ne  trouvera  pas  de  tribunal  pour  refuser,  en  pareil  cas,  un  sursis  de 
quelques  jours.  Il  y  a  moins  de  difficulté  dans  la  première  hypothèse  :  1)  il  ue 
pas  de  surseoir  à  La  revente,  mais  de  dire  qu'il  n'y  sera  procédé  ni  main- 
tenanl  ni  plus  tard  attendu  que  le  fol  enchérisseur  justifie  de  l'acquit  des  condi- 
tions qui  lui  étaient  imposées;  2)  l'article  737  ne  peut  faire  objection  puisqu'il 
ne  vise  que  le  sursis  :  3  Le  t  ribunal  n'est  pas  tellement  lié  par  l'article  738  qu'il 
ne  puisse  déclarer  accomplies  par  équivalent  des  conditions  qui  ne  sont  pas 
littéralement  exécutées.  Voy.,  sur  cette  question  et  en  sens  divers,  Chauveau, 
irré,  op.  cit.,  I.  V,  il0  part.,  quest.  2130  ter;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
a,  op.  el  loo.  cit.;  Persil,  op.  cit.,  n°  378. 

J  Chauveau.  sur  Carie  op.  cit.,  t.    V,  II'  part.,  quest.  2548  ter. 

*  Voy.  t.  I.  §310. 
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qu'il  peut  y  faire  aussi  surseoir  en  usant  du  droit  que  l'article 
1653  du  Code  civil  reconnaît  à  l'acheteur  de  suspendre  le 
paiement  du  prix  «  s'il  ajuste  sujet  de  craindre  d'être  troublé 
«  par  une  action  soit  hypothécaire  soit  en  revendication5  ». 

Par  contre,  il  ne  peut  éviter  la  revente  en  délaissant,  car 
son  enchère  l'oblige  personnellement  et  non  pas  seulement 
propter  rem.6 ;  ni  en  revendant  avec  obligation  pour  l'acheteur 
de  satisfaire  le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits,  car  on 
n  vu  que  cette  convention  est  pour  eux  res  inter  alios  acta1  ; 
ni  en  opposant  au  poursuivant  l'article  717,  les  articles  6  et 
7  de  la  loi  du  23  mars  1855  ou  la  péremption  de  son  inscrip- 
tion hypothécaire  :  je  me  suis  suffisamment  expliqué  sur  ces 
trois  points8. 

Enfin,  le  fol  enchérisseur  ne  peut  éviter  la  revente  qu'en 
consignant  avec  son  prix  d'adjudication  «  une  somme  réglée 
«  parle  président  du  tribunal  pour  les  frais  de  folle  enchère  »  : 
cette  ordonnance  est  rendue  sans  appel9,  à  la  différence  de 
celle  dont  il  est  parlé  en  l'article  734  et  qui  est  rendue 
«  en  état  de  référé  10  »,  mais  elle  n'est  pas  définitive  en  ce 
sens  qu'elle  ne  fixe  que  d'une  manière  approximative  les  frais 
de  poursuite,  dont  le  montant  sera  définitivement  arrêté 
par  le  juge  taxateur  dans  les  formes  prescrites  au  §  I  £Ofl 
et  sous  la  réserve  du  droit  d'opposition  (Art.  738) J1. 

II.  Procédure  de  la  folle  enchère.  — §  1064.  La  procé- 
dure de  la  folle  enchère  est  des  plus  simples '  :  la  loi  a  voulu 

s  Voy.,  t.  [V,  §  1614. 

6  Nouvelle  exception  à  l'article  737.  L'adjudication  ne  purge  pas  les  droits  du 
verus  dominus  et  ne  purge  pas  sans  exception  les  privilèges  et  hypothèques  nés 
du  chef  des  précédents  propriétaires  (Voy.,  t.  IV,  §§  1622  et  suiv.)  :  l'adjudi- 
cataire peut  donc  être  exposé  à  une  revendication  et  même  à  une  poursuite  hypo- 
thécaire. Bioche  (Op  et  v°  cit.,  n°  17)  n'admet  cependant  pas,  à  cause  de  l'ar- 
ticle 737,  qu'il  puisse  échapper  à  la  folle  enchère  en  suspendant  le  paiement  du 
prix  (Voy.,  dans  le  même  sens,  Liège,  27  avr.  1809,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1843). 

?  Voy.,  t.  IV,  §  1599. 

8  Voy.  suprir,,  §  1661. 

9  Bioche,  op.  eXv°cit.,  n°  73.  Ghauveau,  sur  Carré,  op. cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2430  quater.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Gpntrà, 
Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  n"  338. 

10  Voy.  le§  1665. 

11  Voy.,  sur  l'opposition  à  la  taxe  des  dépens,  t.  III,  §  1204. 

§  1664.  *  Si  l'immeuble  a  été  adjugé  à  plusieurs  personnes  après  une  enchère 
collective,  on  n'est  pas  tenu  de  provoquer  préalablement  le  partage  :  l'article 
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que  les  créanciers  pussent  réaliser  leur  gage  de  la  façon  la 
plus  prompte  et  la  moins  coûteuse,  et  la  marche  ordinaire 
de  l'action  résolutoire  lui  a  paru  trop  lente2.  La  demande  se 
forme  devant  le  tribunal  qui  a  déclaré  le  fol  enchérisseur 
adjudicataire1;  les  articles  734  et  735  distinguent  suivant 
qu'elle  est  formée  avant  la  délivrance  du  jugement  d'adjudi- 
cation ou  après  l'ouverture  de  l'ordre. 

§  1<»<»5.  La  folle  enchère  ne  peut  être  poursuivie  avant  la 
délivrance  du  jugement  d'adjudication  que  vingt  jours  après 
ce  jugement  '  et  pour  inexécution  des  conditions  qui  devaient 
être  remplies  avant  qu'il  fût  délivré2.  Le  poursuivant  se  fait, 
d'abord,  délivrer  par  le  greffier  un  certificat  constatant  que 
l'adjudicataire  n'a  pas  exécuté  les  conditions  actuellement 
exigibles  de  l'adjudication  3,  il  peut  ensuite,  mais  la  loi  ne  l'y 
oblige  pas,  lui  faire  sommation  d'avoir  à  s'exécuter4.  Averti 
par  cette  sommation  ou  autrement,  l'adjudicataire  peut  s'op- 
poser à  la  délivrance  du  certificat  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
exploit  d'huissier3  ou  déclaration  au  greffe6.  Les  parties  se 

2205  du  Code  civil,  qui  défend  de  saisir  une  part  indivise  (Voy.  t.  IV,  §  1324  et 
suiv.),  ne  s'applique  pas  à  la  folle  enchère  (Grenoble,  15  mars  1855,  D.  P.  55. 2.  301 

1  Voy.  suprà,  §  1658. 

3  Duvergicr,  op.  cit.,  t.  XLI,  p.  270,  note  3.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  35. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2426  sexics.  Persil,  op.  cit., 
n<>  377.  Req.  12mars  1833  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1853).  Req.  9  janv.  1834  (D.  A. 
po  cit.,  n»  1834). 

§  1665.  1  Voy.,  sur  ce  délai,  le  §  1663. 

a  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1657. 

3  Chauveau  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIB  part.,  quest.  2428  bis.  Rodière,  op. 
cit.,  t.  H,  p.  336. 

♦  Il  pourrait  lever  et  signifier  le  jugement  d'adjudication,  car  l'adjudicataire 
ne  peut  en  obtenir  la  délivrance  avant  d'avoir  rempli  certaines  conditions  de  ce 
jugement,  mais  rien  n'empêche  le  poursuivant  de  se  le  faire  délivrer  s'il  y  a 
'  Voy.,  sur  ce  point,  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  157  et  158).  11  ne  pourrait 
faire  un  commandement  qu'après  s'être  fait  délivrer  une  grosse  de  ce  jugement, 
car  sans  cela  il  n'aurait  pas  de  titre  exécutoire  (Voy.,  sur  ce  point,  Chauveau. 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  et,  sur  le  principe  qu'un  commandement  ne  peut 
être  fait  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  l.  Il,  §  568).  Quant  à  la  sommation 
qui  n'exige  pas  un  pareil  titre  (Voy.  t.  II,  ib.),  rien  n'empêche  de  la  signifier 
à  l'adjudicataire,  el  rien  de  plus  naturel  que  de  l'inviter  ainsi  à  s'exécuter  avant 
de  poursuivre  son  expropriation,  et  cb'  L'avertir  de  la  prochaine  délivrance  d'un 
certificat  auquel  on  va  voir  qu'il  a  le  droit  de  faire  opposition. 

5  Chauveau.  sur  Carré,  op.  el  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

6  Le  poursuivant  a  nécessairement  un  avoué,  l'adjudicataire  en  a  également 
un  qui  a  enchéri  pour  lui  [Voy.  t.  IV,  $  1597)  et  qui  reste  de  plein  droit  cons- 
titué pendant  un  an  pour  L'exécution  du  jugement  d'adjudication  (Art.  1038; 
Voy.  t.  I,  £  218).  L'adjudicataire  peut  donc  faire   signifier  son   opposition  par 
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retirent  sur  assignation,  ou  sur  acte  d'avoué  à  avoué  signifié 
par  la  plus  diligente  d'entre  elles7,  devant  le  président  qui 
statue  en  «  état  de  référé8  »,  c'est-à-dire  à  charge  d'appel9  : 
c'est  le  droit  commun  en  matière  de  référé10,  et  l'on  voit  dans 
les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  2  juin  1841  que  c'est 
pour  en  réserver  l'application  que  le  garde  des  sceaux  a  pro- 
posé de  rédiger  ainsi  l'article  734 n.  Sur  ce  certificat,  sans 
autre  procédure  que  celle  qui  vient  d'être  exposée12  et,  par 
conséquent  sans  demande  ni  jugement  de  résolution13,  la 
nouvelle  adjudication  est  poursuivie  sur  l'ancien  cahier  des 
charges.  11  n'est  permis  ni  d'en  modifier  les  clauses  sans  le 
consentement  de  toutes  les  parties  intéressées,  ni  surtout  d'en 
rédiger  un  autre,  car  il  faudrait  alors  recommencer  les  som- 
mations prescrites  par  l'article  69214  et  se  livrer,  par  suite,  à 
des  frais  que  le  législateur  a  voulu  éviter  en  créant  une  procé- 
dure spéciale  et  très  rapide15.  Le  poursuivant  ne  peut  faire, 

acte  d'avoué  à  avoué,  mais  rien  ne  l'y  force  puisque  les  parties  peuvent  (Vo.y.le 
tome  VI  de  ce  Traité)  se  présenter  en  personne  devant  le  juge  du  référé.  Voy.  sur 
la  manière  de  signifier  l'opposition  dans  l'espèce,  Bioche,  op.  et  v°  cù.,nos41et  45. 

7  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,   op.  et  v°  cit.,  n°  44;    Carré,  op.  cit.,   t.   V,  II". 
part.,  quest.  2427;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

8  Voy.,  sur  cette  procédure,  le  tome  VI  de  ce  Traité. 

9  Mais  non  d'opposition  (art.  809;  voy.  ib.). 
i"  Art.  809  (Voy.  ib.). 

11  Voy.,  en  ce  sens  et  sur  cet  incident  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
2  juin  1841,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  47;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2426  bis;  Boitard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière, 
op.  et  loc.  cit. 

12  La  formule  de  l'article  735  «  sans  autre  procédure  ni  jugement  »  est  trop 
large  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IL  part.,  quest.  2428  bis;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.). 

13  Par  dérogation  à  l'article  1184  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  la  résolu- 
tion ne  peut  avoir  lieu  de  plein  droit  et  sans  jugement  qu'en  vertu  d'une  con- 
vention expresse  (Voy.,  sur  ce  principe,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXV,  nos  550 
et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  84;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit., 
t.  V,  n°  105  bis-ï\  ;  Larombière,  op.  cit.,  t.  III,  sur  l'art.  1184,  n»  44;  et,  sur  la 
dérogation  qui  y  est  apportée  dans  l'espèce,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.,  et  suprà,  §  1658. 

•*  Sommation  de  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges,  d'y  demander 
des  modifications  et  d'assister  à  la  publication  qui  en  sera  faite  (Voy.  t.  IV, 
§  1Ô50. 

13  La  cour  de  Paris  avait  demandé,  dans  les  travaux  préparatoires  de  Ja  loi 
du  2  juin  1841,  que  le  cahier  des  charges  pût  être  modifié,  mais  la  commission 
du  Gouvernement  n'a  pas  accueilli  cette  proposition  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°  52;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., quest.  2428 sexies).  M.  Per- 
sil n'a  donc  voulu  parler  que  de  la  baisse  de  la  mise  à  prix  (Voy.  infrà,  même  §) 
lorsqu'il  a  dit  à  la  Chambre  des  pairs  que  le  poursuivant  «  est  maître  de  la  ré- 
daction »  (Séance  du  27  avril  1840;  Moniteur  du  28,  p.  831).  [ïl     'y  a  pas  lieu 
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dé  son  autorité  privée,  que  deux  changements  à  l'ancien 
cahier  des  charges  :  1)  baisser  la  mise  à  prix  si  l'immeuble  a 
p.rdu  de  sa  valeur,  ou  si  la  folle  enchère  donne  lieu  de  croire 
que  le  fol  enchérisseur  n'a  pas  voulu  payer  et  n'a  pu  revendre 
parce  qu'il  avait  acheté  trop  cher16;  2)  ajouter  cette  clause, 
presque  de  style,  que  le  nouvel  adjudicataire  paiera  les  inté- 
rêts de  son  prix  à  partir  delà  première  adjudication17. 

Les  formalités  qui  conduisent  à  la  nouvelle  adjudication  se 
réduisent  donc  à  deux.  1)  Nouvelles  publications  qui  peuvent 
suivreimmédiatement  la  délivrance  du  certificat  du  greffier18, 
el  qui  consistent  en  des  placards  apposés  auxmêmes endroits" 
et  en  insertions  faites  dans  les  mêmes  journaux  que  lors  de 
la  première  adjudication  ;  on  y  ajoute  seulement  les  indica- 
tions nouvelles  qui  sont  indispensables  :  nom  et  demeure  du 
fol  enchérisseur,  montant  de  l'adjudication  prononcée  à  son 

non  plus  de  fairo  à  l'audience  une  nouvelle  publication  du  cahier  des  charges 
(Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2429  quinquies). 

i«  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II'  part.,  n°  DII1  ter  et  quest.  2428 
sexies. 

'"  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Req.  12  nov.  1838  et  18janv.  1842 
(D.  A.  v°  cit.,  n°  1931.Ï.  Paris,  13  janv.  1853  (D.  P.  54.  5.  733).  Civ.  rej.  17  août 
1853  (D.  P.  54.  1.  382).  Bourges,  25  mars  1872  (D.  P.  73.  2.  151). 

i*  Chauveau  discute  la  question  de  savoir  à  quelmoment  ces  publications  doi- 
vent être  faites  en  cas  d'opposition  à  la  délivrance  du  certificat  (Sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2428  quinquies).  Cette  discussion  est  oiseuse  :  d'une 
part,  l'opposition  précède  la  délivrance  du  certificat  et  les  publications  ne  peu- 
vent avoir  lieu  qu'après  cette  délivrance  ;  d'autre  part,  aucun  délai  minimum  ou 
maximum  a'esl  fixé  par  la  loi,  et  le  poursuivant  peut  faire  les  publications  im- 
médiatement  après  la  délivrance  du  certificat,  ou  les  remettre  à  une  date  ulté- 
rieure, sauf  aux  parties  intéressées  à  se  faire  subroger  à  lui  en  cas  de  .négli- 
gence (Voy.  infrà,  même§). 

\  quelleporte?  A  celle  du  saisi  où  à  celle  du  fol  enchérisseur?  L'article  735 
renvoie  seulement  aux  formes  ci-dessus  prescrites,  c'est-à-dire  à  l'article  699 
qui  prescrit  d'apposer  les  placards  à  la  porte  du  saisi  (Voy.  t.  IV,  §  1579). 
Faut-il  en  conclure  qu'en  cas  de  folle  enchère,  il  faut,  à  peine  de  nullité,  mettre 
un  placard  à  la  porte  du  saisi,  et  qu'on  n'est  pas  tenu  sous  la  même  peine  d'en 
mettre  un  à  la  porte  du  fol  enchérisseur?  Voy.,  en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit..  t.  V,  Il  part.,  quest.  2428  quater.  Faut-il  dire,  au  contraire,  que  tout 
est  fini  pour  le  débiteur  exproprié,  que  désormais  c'est  le  fol  enchérisseur  qui 
est  le  saisi,  qu'il  faut,  par  conséquent,  poser  une  affiche  à  sa  porte  à  peine  de 
nullité,  mais  qu'il  est  inutile  d'en  faire  autant  à  la  porte  du  débiteur  saisi  ?  Voy., 
en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v"  cit..  n°  41.  J'incline  à  croire  que  ces  auteurs  ont 
en  partie  raison  l'un  el  L'autre,  et  qu'il  faut,  à  peine  de  nullité,  poser  une  affiche 
à  la  porte  du  fol  enchérisseur  i[ui  est  véritablement  saisi,  puisque  la  revente  se 
poursuit  sur  lui  Contrd,  req.  2  janv.  1884;  D.  P.  84.  1.  315,  Sir.  86.  1.  373', 
el  une  autre  affiche  à  la  porte  du  débiteur  saisi  qui  n'est  pas  complètement 
iger  à  cette  procédure,  puisque  l'article  736  prescrit  de  lui  signifier  les  jour 
et  heure  de  l'adjudication.  V.  en  ce  sens,  Toulouse,  5  août  1896,  Sir.  97.  2  165, 
note,  en  ce  sens  également,  Cass.,2janv.  1884.  Sir.  86.  1.  373. 
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profit,  mise  à  prix20,  date  de  la  nouvelle  adjudication.  2)  Si- 
gnification des  jour  et  heure  de  l'adjudication  à  l'avoué  du 
fol  enchérisseur 21,  et  à  la  partie  saisie  au  domicile  de  son 
avoué  ou,  si  elle  n'a  pas  d'avoué,  à  son  domicile  personnel22; 
il  n'est  fait,  par  économie,  aucune  signification  aux  créan- 
ciers inscrits23. 

L'adjudication  a  lieu  au  jour  fixé,  mais  pas  moins  de  quinze 
jours  et  pas  plus  de  trente  après  les  nouvelles  publications 
et  pas  moins  de  quinze  après  les  significations  ci-dessus  :  ces 
délais  sont  généralement  considérés  comme  francs24. 

L'adjudication  n'a  pas  lieu,  comme  on  l'a  vu  au  §  JL4»G3 
si  le  fol  enchérisseur  justifie  :  de  l'acquit  des  conditions  de 
l'adjudication;  de  la  consignation,  pour  les  frais  de  la  folle 
enchère,  d'une  somme  fixée  par  le  président  du  tribunal23. 
Il  y  est  sursis  si  le  tribunal  croit  devoir  l'ordonner  à  la  requête 
du  poursuivant  et  des  créanciers  inscrits  :  ni  le  saisi  ni  le  fol 
enchérisseur  ne  peuvent  le  demander26. 

20  Voy.  suprà,  même  §. 

21  Si  l'avoué  fol  enchérisseurpoursuit  lui-même  l'adjudication  contre  son  ancien 
client,  il  ne  peut  se  faire  cette  signification  à  lui  avoué  car  il  n'a  plus  aucun 
mandat  pour  représenter  l'adjudicataire,  et  peu  importe  que  celui-ci  ait  raçu 
la  copie  par  la  poste.  Il  doit  donc  signifier  au  domicile  du  nouvel  avoué  cons- 
titué ou  au  domicile  personnel  de  l'adjudicataire  fol  enchéri,  Agen,  22  févr. 
1900,  D.  P.  1900.  2.  438. 

22  Réel  ou  élu  :  le  mot  réel,  qui  se  trouvait  dans  le  premier  projet  de  la  loi  du 
2  juin  1841,  a  été  retranché  sur  la  demande  de  la  Cour  de  cassation  (Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2429  ter. 

23  Le  projet  primitif  qui  l'exigeait  a  été  abandonné.  M.  Vavin  en  a  demandé 
sans  succès  le  rétablissement  à  la  Chambre  des  députés  (Séance  du  14  janvier 
1841;  Moniteur  du  15,  p.  111).  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  67; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit,,  t.  V,  II«  part.,  quest.  2429  bis;  Boiturd,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  337. 

2i  Bioche,  op.  et  u°  cit.,  n°  60.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2428  guinquies  et  2429.  Cette  opinion  n'est  pas  conforme  à  celle  que 
j'ai  émise  t.  11,  §  517,  sur  les  délais  auxquels  s'applique  la  franchise. 

25  Art.  738.  Voy.,  pour  les  détails  et  pour  la  conciliation  de  cet  article  avec 
l'article  737,  le  §  précédent. 

25  «  Seulement  sur  la  demande  du  poursuivant  »  (Art.  737;  voy.,  sur  cet 
article,  suprà,  ib.).  La  requête  du  saisi  et  celle  du  fol  enchérisseur  ne  seraient 
certainement  pas  écoutées,  quelqu'intérét  qu'ils  puissent  avoir,  le  premier  à 
retarder  son  expropriation  définitive,  le  second  à  se  donner  du  temps  pour 
remplir  les  conditions  de  l'adjudication  :  leur  demande  n'est  peut-être  qu'un 
calcul  pour  retarder  la  solution  définitive  des  poursuites  et  la  réalisation  du 
gage  des  créanciers  ;  sur  ce  seul  soupçon,  la  loi  prescrit  de  n'en  pas  tenir  compte. 
En  est-il  de  même  de  celle  des  créanciers  inscrits  ?  Noot,  car  leur  demande 
n'est  aucunement  suspecte,  et,  s'ils  sollicitent  un  sursis  à  l'adjudication,  ce  ne 
peut  être  sans  motif  légitime  :  ils  craignent  probablement  que  le  poursuivant 
n'ait  mal  choisi  le  moment  de  l'adjudication,  et  qu'elle   ne  puisse  se  faire  à  la 
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L'adjudication  se  fait  suivant  lemode  prescrit  par  les  articles 
70.".  <t  706",  les  personnes  désignées  par  l'article  711  ne  peu- 
vent \  prendre  part",  l'avoué  dernier  enchérisseur  doit  se 
conformer  à  l'article  707  pour  la  déclaration  du  nom29  de  l'ad- 
judicataire30. 

Les  articles  7.T«  à  787,  sur  la  manière  d'entamer  les  pour- 
suites, les  formes  et  délais  des  publications,  la  signification 
du  jourde  l'adjudication  et  le  sursis  qui  peut  y  être  apporté, 
doivent  être  observés  à  peine  de  nullité31;  il  en  est  de  même 
des  articles  707  et  711  et  aussi,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas, 
des  articles  705  et  706,  car,  si  les  formes  de  la  première  adju- 
dication sont  irritantes32,  celles  de  l'adjudication  sur  folle 
enchère  ne  peuvent  pas  être  indifférentes33.  Les  parties 
intéressées  peuvent  se  faire  subroger  au  poursuivant  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  722  lV.  Quand  je  traiterai  de  l'ap- 

date  indiquée  dans  des  conditions  avantageuses.  Ont-ils  tort  ou  raison?  Le  tri- 
bunal appréciera,  mais  il  n'y  a  aucun  motif  pour  écarter  leur  requête  d  priori 
(Rodière,  op.  et  lor.  cit.:  contra,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2428  sexies). 

ai  Voy.  t.  IV,  §  1599. 

-s  Voy.  t.  IV,  §§  1589  et  suiv.  Le  fol  enchérisseur  est  assimilé  au  saisi  et  ne 
peut  se  porter  adjudicataire  sur  sa  propre  folle  enchère  ;  les  tribunaux  ont  même 
un  pouvoir  discrétionnaire  à  l'effet  d'apprécier  si  le  nouvel  adjudicataire  n'est 
pas  son  préte-nom  (Voy.  sur  ces  deux  points,  req.  6  août  1883;  D.  P.  84. 1.  32S  . 

sa  Voy.  t.  IV,  §  1630. 

!"  Le  jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère  est  insusceptible  d'appel  (art. 

739,  C.  proc.  civ.),  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  dans  le  jugement  entre  la  décla- 
ration même  d'adjudication  et  la  disposition  complémentaire  imposée  par  l'art. 

740,  astreignant  le  fol  enchérisseur  au  paiement  de  la  différence  du  prix.  Cass., 
30  juin  1897.  Sir.  98.  1.  40.  —  Cependant  si  l'appel  n'est  pas  recevable  contre 
le  jugement  contenant  l'adjudication  ou  remise  de  l'adjudication,  il  est  possible 
contre  les  jugements  statuant  sur  une  opposition  à  l'adjudication  basée  sur  des 
faits  qui  la  rendraient  annulable,  par  exemple  le  refus  de  surseoir  malgré  des 
nullités  de  procédure  déjà  invoquées.  Cass.,  23  oct.  1899,  D.  P.  1900.  1.  122.  L'acte 
d'appel  d'un  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  en  nullité  d'une  procédure  sur 
folle  enchère  énonce  suffisamment  les  griefs  de  l'appelant  en  reproduisant  cette 
demande  en  nullité  avec  les  moyens  a  l'appui  soulevés  devant  le  tribunal. 
Agen,  22  févr.  1900,  D.  P.  1900.  2.  438.  A  peine  de  nullité  d'ordre  public  et 
insusceptible  d'êt  rte  l'appel  doit  être  notifié  à  avoué  el    non  à    partie 

An.   731,  732,  739  .  Chambéry,  27  juill.  1898,  D.  P.  99.  2.  437, 

31  Cette  nullité  doil  être  entendue  comme  celle  de  l'article  715  :  elle  ne  sera 
prononcée  que  si  L'omission  d'une  formalité  ou  l'oubli  d'un  délai  sont  assez  gra- 
ves pour  entraîner  cette  sanction:  Le  tribunal  appréciera  (Voy.  t.  IV.  §§  l.~»7(> 
et  suiv.;  aj.,  sur  cette  nullité,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2427). 

"  Elles  Le  aonl  (Art.  715;  roy.  t.  IV.  §§  ir>88  et  suiv.). 

33  Bioche,  op  et  v>  cit.,  n.  88.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  339.  Contra,  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  [le  quest.  2i3i  quater. 

■'■'•  S'il  y  a  collusion,  fraude  ou  négligence  (Voy.  suprà,  §  1713  et  suiv.,  et  sur 
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pel,  je  dirai  comment  et  pendant  combien  de  temps  les  juge- 
ments intervenus  en  cette  matière  peuvent  être  attaqués  :  ils 
sont  soumis,  sous  ce  rapport,  aux  mêmes  règles  que  les 
autres  jugements  rendus  au  cours  d'une  saisie  immobilière 
(Art.  734  à  739). 

§  iUUH  La  folle  enchère  poursuivie  après  l'ouverture  de 
l'ordre  ne  diffère  de  la  précédente  que  par  la  manière  de 
l'introduire.  Le  poursuivant  signifie  les  bordereaux  de  col- 
location1  au  fol  enchérisseur,  avec  commandement2  d'y 
obtempérer  dans  les  trois  jours  en  payant  ou  en  consignant 
le  prix  d'adjudication.  11  n'a  pas  à  signifier  le  jugement3  et 
cette  signification  serait  frustratoire4,  car  les  bordereaux  de 
collocation  constituent  un  titre  exécutoire 5  et  la  signification 
qui  en  est  faite  avec  commandement  met  suffisamment  le  fol 
enchérisseur  en  demeure  de  s'exécuter;  mais  cette  signi- 
fication est  indispensable  et  ne  serait  valablement  rem- 
placée ni  par  celle  des  titres  justificatifs  de  la  créance  du 
poursuivant. et  des  créanciers  inscrits6,  ni  par  un  certificat 
du  greffier  comme  quoi  l'adjudicataire  n'a  pas  exécuté  les  . 
obligations  auxquelles  il  devait  satisfaire  après  la  délivrance 
du  jugement  d'adjudication7. 

Après  ces  trois  jours  qui  sont  francs8,  le  poursuivant  peut 
faire  apposer  les  affiches  et  insérer  dans  les  journaux  les 
annonces  relatives  à  la  nouvelles  adjudication  :  je  dis  qu'il 
le  peut,  et  non  pas  qu'il  le  doit,  quoique  l'article  735  se  serve 
à  cet  égard  d'une  formule  impérative,  car  il  lui  faut  matériel- 

l'application  de  cet  article  à  la  procédure  de  la  folle  enchère,  req.  8  juill.  1828, 
Pau,  17  janv.  1835,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1876).  Le  cas  des  articles  720  et  721  (se- 
conde saisie  plus  ample  que  la  première  ou  portant  sur  d'autres  objets;  voy. 
suprà,  §  1709  et  suiv.)  ne  peut  se  présenter  en  matière  de  folle  enchère. 

§  1666.  !  Voy.,  sur  ces  bordereaux,  infrà,  §§  1892,  1893. 

2  Un  commandement,  car  ces  bordereaux  forment  titre  exécutoire  (Voy.  infrà, 
même  §,  et,  sur  les  titres  en  vertu  desquels  un  commandement  peut  être  fait, 
t.  IV,  §  1254). 

3  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  158.  Req.  2  janv.  1884  (D.  P.  84.  1.  315). 

*  Et  resterait,  par  suite,  à  la  charge  du  poursuivant  (Voy.  t.  II,  §  507). 

s  Voy.  infrà,  §§  1892,  1893. 

s  Contra,  Orléans,  13  mai  1851  (D.  P.  52.  2.  176). 

7  Req.  17  juin  1863  (D.  P.  63.  1.  457).  Voy.  suprà,  même  §,  sur  le  certificat 
du  greffier  qui  constate  l'inexécution  des  conditions  de  l'adjudication  à  remplir 
avant  la  délivrance  du  jugement. 

8  Voy.  suprà,  §  1665,  note  23. 
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Lement  plus  de  trois  jours  pour  rédiger  les  placards,  les 
faire  imprimer  et  envoyer  les  annonces  aux  journaux,  et  on 
ne  peut  pas  exiger  de  lui  qu'il  fasse  ces  préparatifs  avant  de 
savoir  si  l'adjudicataire  ne  va  pas  s'exécuter;  enfin,  rien  ne 
dit  que  le  rédacteur  du  journal  où  l'annonce  doit  paraître 
puisse  l'insérer  dans  le  numéro  du  quatrième  jour  qui  suit  La 
signification  des  bordereaux.  Le  poursuivant  prendra  donc 
le  temps  qui  lui  est  nécessaire  pour  remplir  les  formalités 
préparatoires  de  l'adjudication9,  sauf  aux  parties  intéressées 
à  se  faire  subroger  à  lui  si  elles  trouvent  qu'il  y  met  trop  de 
lenteur10. 

§  !$»!»?.  Les  mêmes  règles  doivent  être  appliquées mula- 
tis  mutandis  aux  cas  que  la  loi  n'a  pas  prévus. 

1)  Demande  de  folle  enchère  :  a)  après  la  délivrance  du  juge- 
ment d'adjudication,  mais  avant  l'ouverture  de  l'ordre  et,  par 
conséquent,  avant  la  délivrance  des  bordereaux  de  colloca- 
tion1  ;  b)  pour  inexécution  des  conditions  dont  l'accomplisse- 
ment ne  donne  pas  lieu  à  la  délivrance  de  bordereaux  (défense 
de  faire  aucune  coupe  avant  d'avoir  payé  le  prix  d'adjudica- 
tion, obligation  de  faire  assurer  l'immeuble  jusqu'au  paiement 
de  ce  prix2)  ;  c)  lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits 
et  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ouvrir  un  ordre3.  Dans 
ces  trois  cas,  le  poursuivant  signifie  au  fol  enchérisseur,  avec 
commandement,  le  jugement  qui  lui  sert  de  titre  exécutoire4. 

2)  Demande  de  folle  enchère  contre  un  adjudicataire  qui 
n'a  pas  fait  transcrire  son  titre  dans  les  délais  prescrits  par 
la  loi5  :  le  titre  du  poursuivant  consiste  alors  dans  le  cer- 
tificat du   conservateur   des  hypothèques  qui   constate   que 

9  Persil,  Premier  rapport  à  la  Chambre  des  pairs  (D.  A.  v°  cit.,  p.  570, 
n°  59).  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2428  quinquies. 
Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  336. 

i°  Voy.  suprà,  §  1665,  note  32. 

S  1667.  4  Voy.,  sur  le  moment  précis  de  cette  délivrance,  infrà,  §§  1802, 
1893. 

2  Voy.,  sur  ces  conditions,  suprà,  §  1657. 

:;  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  règlement  de  l'ordre  à  l'audience,  §§  1907  et  s. 

4  Vov.,  sur  ce  point,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II»  part  ,  quest.  2428 
bis;  req.  13  janv.  1840  L>.  A.  v«  cit.,  n"  1859)  ;  civ.  rej.  31  déc.  1883  ^D.  P.  84. 
1.250). 

3  Voy.,  sur  ces  délais,  t.  IV,  §  1601. 
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le  jugement  n'a  pas  été  transcrit;  le  poursuivant  le  signifie 
à  l'adjudicataire  sans  commandement,  car  ce  certificat  n'est 
pas  un  titre  exécutoire6,  mais  avec  sommation  de  faire  faire 
la  transcription  dans|le  délai  de ,  à  peine  de  voir  l'im- 
meuble revendu  à  sa  folle  enchère7. 

III.  Effets  de  la  folle  enchère.  —  §  1G68.  Quels  sont 
les  effets  de  la  folle  enchère  et  de  l'adjudication  sur  folle 
enchère1,  et,  d'abord,  quelle  est  la  situation  de  l'adjudica- 
taire qui  n'a  pas  encore  payé  son  prix2  ?  1°  Il  est  propriétaire, 
car  l'adjudication  est  parfaite  par  elle-même,  comme  la  vente 
volontaire,  «  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni 
«  le  prix  payé3.  »  2°  Sa  propriété  date,  à  l'égard  du  saisi, 
du  jour  où  le  jugement  d'adjudication  est  rendu,  et  à  l'égard 
des  tiers,  c'est-à-dire  des  ayants-cause  du  saisi  et  du  précé- 
dent propriétaire,  du  jour  où  ce  jugement  est  transcrit4  ;  les 
droits  de  mutation  sont  immédiatement  exigibles,  et  le  délai 
pour  les  acquitter  ne  court  pas  à  partir  de  l'époque  à 
laquelle  le  cahier  des  charges  l'oblige  à  payer  son  prix,  mais 

6  On  ne  fait  pas  de  commandement  sans  un  titre  exécutoire  (Voy.  t.  II,  §  568. 

7  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2428  et  2428  bis, 

§  1668.  l  Comp.  les  questions  analogues  qui  s'élèvent  en  cas  de  surenchère 
(Voy.  suprd,  §§  1642  et  suiv.).  Je  ferai  cependant  remarquer  :  1°  qu'on  aurait 
tort  d'argumenter  rigoureusement  d'un  cas  à  l'autre,  car  l'adjudication  sur 
surenchère  libère  entièrement  l'adjudicataire  surenchéri,  au  lieu  que  l'adjudica- 
tion sur  folle  enchère  laisse  subsister  toutes  les  obligations  du  fol  enchérisseur 
qui  sont  relatives  au  paiement  du  prix  et  des  accessoires  du  prix  (Voy.  le  §  sui- 
vant) ;  2°  que  l'hypothèse  d'une  nouvelle  adjudication  prononcée  au  profit  de 
l'adjudicataire  primitif  (Voy.  suprà,  §  1654)  ne  peut  se  présenter  en  cas  de 
folle  enchère,  car  le  fol  enchérisseur  ne  se  porte  jamais  adjudicataire  :  si  la 
folle  enchère  est  poursuivie  pour  d'autres  causes  que  le  non-paiement  du  prix 
d'adjudication,  il  peut  éviter  la  revente  en  satisfaisant  à  ses  obligations,  et  on 
n'imagine  pas  qu'il  laisse  revendre  l'immeuble  pour  l'acheter  de  nouveau  aux 
mêmes  conditions  ;  si  la  folle  enchère  est  poursuivie  pour  défaut  de  paiement 
du  prix,  le  fol  enchérisseur  est  insolvable,  et  comme  tel,  exclu  de  la  nouvelle 
adjudication  (Voy.  le  §  précédent). 

2  La  revente  sur  folle  enchère  n'est  pas  toujours  poursuivie  pour  défaut  de 
paiement  du  prix  d'adjudication  (Voy.  à  cet  égard,  suprà,  §  1657),  mais  c'est 
le  cas  le  plus  fréquent  et  le  plus  important  :  aussi  raisonnerai-je  seulement  sur 
celui-là,  me  bornant  à  ajouter  que,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  la  folle  enchère 
et  la  revente  sur  folle  enchère  produisent  toujours  les  mêmes  effets. 

3  G.  civ.,  art.  1582.  Il  en  était  autrement  en  droit  romain  :  la  tradition  de  la 
chose  vendue  ne  transférait  la  propriété  que  si  l'acheteur  avait  payé  le  prix  ou 
si  le  vendeur  avait  suivi  la  foi  de  l'acheteur  (Inst.  Just.,  liv.  II,  tit.  I,  §  41). 

4  Voy.,  sur  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  et  sur  les  effets  de 
cette  transcription,  suprd,  t.  IV,  §§  1601,  1621  et  suiv. 
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du  prononcé  du  jugement  même  d'adjudication5.  3°  Sa  pro- 
priété est  résoluble,  comme  celle  de  l'acheteur  à  l'amiable 
qui  n'a  pas  encore  payé  son  prix  et  contre  lequel  la  résolu- 
tion de  la  vente  peut  être  demandée6;  étant  propriétaire  sous 
condition  résolutoire  et  non  pas  sous  la  condition  suspensive 
que  le  prix  sera  payé  en  temps  utile7,  les  risques  sont  à  sa 
charge  et  il  doit  payer  le  prix  en  cas  de  perte  de  l'im- 
meuble par  cas  fortuit8,  sauf  à  exiger,  en  cas  d'incendie, 
le  paiement  de  la  somme  pour  laquelle  il  était  assuré9.  La 
poursuite  de  folle  enchère  rouvre  simplement  la  procédure, 
et  les  demandes  en  distraction  ou  à  fin  de  charges,  qui 
n'étaient  plus  recevables  depuis  l'adjudication10,  peuvent  de 
nouveau  être  formées  parles  tiers  qui  se  disent  propriétaires 
ou  titulaires  de  droits  réels11,  mais  le  titre  du  fol  enchéris- 
seur n'est  résolu  que  par  le  jugement  d'adjudication  sur  folle 
enchère12.  Quels  effets  produit  cette  résolution,  et  à  partir 
de  quel  jour  le  nouvel  adjudicataire  est-il  propriétaire? 

B  Comme  en  cas  de  surenchère  (Voy.  suprà,  §  1643). 

6  C.  civ.,  art.  1184  et  1654. 

7  Civ.  rej.  20  janv.  1880  (D.  P.  80.  1.  65,  et  la  note).  On  n'a  jamais  dit  qu'un 
acheteur  ne  fût  propriétaire  en  droit  français  que  sous  la  condition  suspensive 
de  paiement  du  prix  :  s'il  en  était  ainsi,  les  risques  ne  seraient  jamais  à  sa 
charge,  et  il  est  certain  qu'ils  y  sont  (C.  civ.,  art.  1138).  Même  question  et  même 
solution  en  cas  de  surenchère  (Voy.  suprà,  §  1648). 

8  V.  infrà,  §  1674  6i.s.Duvergier,  De  la  vente,  t.  I,  n°  79.  Larombière,  op 
cit.,  t.  III,  sur  l'art.  1184,  n°  16.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  118.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II«  part.,  quest.  2432  quinquies.  Civ.  cass.,  25  nov.  1807  (D. 
A.  v°çit.,  n»  1918).  Civ.  cass.,  16  janv.  1827  (D.  A.  r«  cit.,  n°  1915).  Civ.  cass., 
6fèvr.  1833  (D.  A.  v°  Enregistrement,  n°  2401).  Civ.  rej.  5  février  1856  (D.  P. 
56.  i.  344).  Voy.,  dans  l'ancien  droit,  Valin,  Commentaire  de  la  coutume  de 
La  Rochelle,  tit.  I,  art.  19,  n°  96  (T.  I,  p.  462);  Henrys,  Questions,  liv.  III, 
quest.  LIV  (éd.  Paris,  1771,  t.  II,  p.  30  et  suiv.);  Boucheul,  Commentairede  la 
coutume  de  Poitou,  art.  214,  n°  55  (éd.  Poitiers,  1721,  p.  63).  Contra,  req.  24 
juin  1846  (D.  P.  4.  1.  257);  Alger,  4  nov.  1852  (D.  P.  56.  2.  18). 

9  Civ.  rej.  5  févr.  1856  (D.  P.  56.  1.  344).  Il  y  a  assez  peu  d'intérêt  à  le  cons- 
tater caries  créanciers  étant  subrogés  aux  droits  du  débiteur  toucheront  cette 
prime,  et  leur  droit  contre  l'adjudicataire  sera  diminué  d'autant.  Cass.  req. 
3  juin  1893  (D.  P.  94.  1.  118). 

,0  Voy.,  infrà,  §§  1734  et  suiv. 

11  Comme  en  cas  de  surenchère  (Voy.  suprà,  §  1643,  et,  en  sens  contraire, 
Colmar,  17  juin  1807,  D.  A.  v»  Vente  publique  d'immeubles,  n°  1151). 

12  Comme  en  cas  de  surenchère  (Voy.  suprà-,  §  1646).  La  résolution  résulte 
de  ce  jugement  même  et  non  pas  de  la  signification  qui  en  est  faite.  Ainsi  en 
cas  de  perte  par  cas  fortuit  notamment  par  incendie  postérieurement  aujuge- 
gement  d'adjudication  sur  folle  enchère,  le  fol  enchérisseur  n'a  plus  droit  à  la 
prime  d'assurance  et  c'est  au  nouvel  adjudicataire  que  l'indemnité  d'assurance 
doit  être  payée  (Civ.  rej.  5  févr.  1856;  D.  P.  56.  1.  341  et  S.  56.  1.  451). 


de  l'exécution  forcée.  71 

§  1669.  A.  Cette  condition  résolutoire  a  ceci  departicu- 
lier  qu'elle  n'opère  pas  d'une  manière  absolue  etne  remet  pas 
complètement  les  choses  en  l'état  où  elles  étaient  avant  l'ad- 
judication résolue1  ;  il  faut,  pour  en  apprécier  l'effet,  distin- 
guer deux  points  de  vue  :  a)  la  propriété  du  fol  enchérisseur; 
b)  les  droits  et  obligations  qui  résultent  de  l'adjudication  faite 
à  son  profit. 

§  I4»?0.  Quanta  la  propriété  du  fol  enchérisseur,  le  prin- 
cipe posé  par  l'article  1183  du  Code  civil  s'applique  sans  res- 
triction :  le  fol  enchérisseur  n'a  jamais  été  propriétaire,  les 
droits  réels  qui  pouvaient  exister  entre  le  fonds  adjugé 
et  un  autre  immeuble  à  lui  appartenant  ne  se  sont  pas 
éteints  par  consolidation1,  et  les  actes  de  disposition  par  lui 
faits  sur  le  fonds  adjugé  tombent  par  application  de  l'article 
2123  du  Code  civil2,  à  moins  que  le  nouvel  adjudicataire  n'ait 
pris,  par  le  cahier  des  charges  ou  autrement,  l'engagement 
d'en  supporter  les  conséquences3. 

Une  solution  aussi  rigoureuse  ne  convient  cependant  pas 
aux  actes  d'administration  et  particulièrement  aux  baux  :  le 
maintien  de  ses  contrats  est  commandé  par  l'intérêt  des  fer- 
miers, des  locataires  et  même  des  créanciers,  car  un  adjudi- 
cataire qui  ne  pourrait  consentirque  des  baux  résolubles  trou- 
verait difficilement  à  louer  et  l'immeuble  risquerait  de 
rester  improductif4.  Aussi  s'accorde-t-on  à  appliquer  dans 
l'espèce  soit  les  articles  1129,  1430  et  1718  du  Code  civil,  qui 
autorisent  le  tuteur  et  le  mari  de  la  femme  commune  en  biens 

§  1669.  l  Voy.  le  §  précédent,  note  1. 

§  1670.  '  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n<>  1005.  Gabriel 
Demaute,  op.  cit.,  t.  II,  n°B  194  et  195.  Req.  24  juin  1846  (D.  P.  46.  1.  257). 
Alger,  4  nov.  1856  (D.  P.  56.2.  18). 

2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  99.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit.  Paris,  5  juin  1806  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1939).  Paris,  29  mars  1822  (D.  A.  v»P»-i- 
vilèges  et  hypothèques,  n°  2924).  Req.  24  juin  1846  (D.  P.  46.  1.  277).  Alger, 
4  nov.  1852  (D.  P.  56.  2.  18).  Civ.  rej.  18  août  1854  (D.  P.  54.  1.  270).  —  Cepen- 
dant si  les  actes  de  disposition  sont  relatifs  à  des  meubles  par  exemple  :  des  bois 
non  aménagés  et  si  l'acheteur,  d'ailleurs  de  bonne  foi,  en  a  pris  possession,' pro- 
tégé par  l'art.  2279  C.  C,  il  est  à  l'abri  de  tout  recours,  sauf  le  droit  pour  le  ven- 
deur ou  ses  créanciers  de  se  faire  indemniser  par  l'adjudicataire  fol  enchéris- 
seur de  la  dépréciation  subie  par  l'immeuble.  Pau,  lermai  1900  (S.  1900.  2.  240). 

s  Req.  6  nov.  1871  (D.  P.  71.  1.  336). 

4  Voy.,  sur  ce  point,  mon  Histoire  des  locations  perpétuelles  et  des  baux  à 
longue  durée,  p.  553  et  suiv. 
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à  passer  des  baux  de  neuf  ans  ou  d'une  durée  inférieure5,  soit 
l'article  1673  du  même  Code,  aux  termes  duquel  les  baux 
passés  par  l'acheteur  à  réméré  doivent  être  maintenus,  quelle 
qu'en  soit  la  durée,  lorsqu'ils  ont  été  passés  sans  fraude6. 
Cette  dernière  opinion  est  préférable,  car  le  fol  enchérisseur 
ressemble  moins  au  tuteur  et  au  mari  qu'à  l'acheteur  à  ré- 
méré 7  propriétaire  comme  lui  sous  condition  résolutoire  8. 

A  part  cela,  la  résolution  du  titre  du  fol  enchérisseur  est 
absolue,  et  la  loi  fiscale  en  tire  cette  conséquence  qu'en  cas  de 
décès  du  fol  enchérisseur  ses  héritiers  ne  sont  tenus  d'aucun 
droit  de  mutation  par  décès  sur  le  fonds  fol-enchéri  dont 
leur  auteur  est  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire,  pourvu 
que  la  revente  ait  lieu  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  décès 9 
et  après  lesquels  les  droits  de  mutation  deviennent  exigibles 
(L.  22  Mm.  an  VII,  art.  24)'°. 

§  f  4»?  fl .  Quant  aux  droits  et  obligations  nés  de  l'adjudica- 
tion, l'article  7i0  porte  que  «  le  fol  enchérisseur  est  tenu' 
«  de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  révente  sur 
«  folle  enchère,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédent  s'il  y  en  a  », 

5  Troplong,  Bu  louage,  t.  I,  n°  100.  Duvergier,  Du  louage,  t.  I,  n°  84.  Bio- 
cho,  op.  et  v°  cit.,  n°  104.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest. 
2432  septies.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.,  Paris,  25  janv. 
1835  (D.  A.  vo  cit.,  n°  1915). 

«  Pau,  25  juin  1814  (D.  A.  v"  cit.,  n<>  1915).  Req.  11  avr.  (1821  ;  civ.  Gass.,  16 
janv.  1827  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1916).  Paris,  22  mai  1847  (D.  P.  48.  2.  9  . 

7  «Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l'effet  du  pacte  de  rachat, 
«  il  le  reprend  exempt  de  toutes  les  charges  et  hypothèques  dont  l'acquéreur  l'a- 
«  vait  grevé  »  (G.  civ.,  art.  1673). 

8  Inversement  si  le  fol  enchérisseur  était,  avant  l'adjudication,  locataire  de  l'im- 
meuble fol  enchéri,  son  droit  de  propriété  étant  résolu  depuis  le  jour  de  cette 
adjudication  il  doitêtre  considéré  comme  étant  demeuré  locataire  et  il  est  tenu 
du  loyer.  Lyon,  1^  avril  1892  (Sir.  95.  2. 171). 

9  Si  la  revente  n'a  pas  lieu  dans  les  six  mois,  ils  peuvent  être  poursuivis  et 
doivent  payer;  ayant  payé,  ils  ne  peuvent  répéter  suivant  le  principe  général 
de  l'article  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  mais,  s'ils  n'ont  pas  encore  payé  au 
moment  de  la  revente,  ils  doivent  être  tenus  pour  quittes  du  droit  de  mutation. 
Voy.,  sur  ce  dernier  point  qui  est  controverse,  Gabriel  Déniante,  op.  cit.,  t.  I, 
n°3  43,  44  et  194  ;  et  sur  l'article  60  de  la  loi  du  22  frimaire  au  VII,  Gabriel  De- 
mante,  op.  cit.,  t.  I,  nos  12,  12  et  suiv.  ;  Naquet,  op.  cit.,  t.  I,  n"s  92  et  suiv. 

10  Voy.,  sur  ce  délai,  Naquet,  op.  cit.,  t.  III,  n°s  ]  176  et  suiv. 

§  1671.  i  «  Par  corps  »  dit  L'article  740  abrogé  sur  ce  point  par  la  loi  du 
22  juillet  1867,  Art.  1  (voy.  t.  III,  §  1330,  et  infrà,  contrainte  par  corps,  §^  195» 
et  s.).  11  en  est  de  même  de  l'article  710  qui  édicté  spécialement  la  contrainte  par 
corps  contre  le  surenchérisseur  qui  a  follement  enchéri  (Voy.,  sur  cet  article, 
suprà,  Î5  1639). 
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et  l'on  conclut  généralement  de  cet  article  que  l'adjudication 
sur  folle  enchère  est  à  la  fois  une  résolution  est  une  revente, 
qu'elle  résout  les  droits  du  fol  enchérisseur,  et  qu'elle  laisse 
subsister  ses  obligations2. 

La  première  partie  de  cette  proposition  ne  souffre  aucune 
difficulté.  Il  est  certain,  d'après  le  texte  même  de  l'article 
740,  qu'à  la  différence  d'un  vendeur  qui,  revendant  pour  un 
prix  plus  élevé  l'immeuble  par  lui  acheté  et  non  payé,  profite 
de  la  différence  en  plus  entre  le  prix  qu'il  doit  et  celui  qu'il 
touche,  le  fol  enchérisseur  ne  bénéficie  pas  de  la  différence 
en  plus  entre  le  prix  de  l'adjudication  faite  à  son  profit  et 
celui  de  l'adjudication  faite  à  sa  folle  enchère3.  Il  est  égale- 
ment certain  qu'il  n'a  pas  droit  aux  fruits  perçus  ou  échus 
dans  l'intervalle  des  deux  adjudications,  qu'ils  sont  représen- 
tés par  les  intérêts  de  son  prix4,  et  qu'il  ne  les  conserve  qu'à 
condition  de  payer  ces  intérêts  aux  créanciers  inscrits  ou  au 
nouvel  adjudicataire  si  le  cahier  des  charges  oblige  ce  der- 
nier à  les  servir  lui-même  à  compter  de  la  première  adjudica- 
tion5. 

La  seconde  partie  de  la  proposition  ci-dessus  est  plus  dou- 
teuse, car,  s'il  est  certain  que  le  fol  enchérisseur  doit  payer 
aux  créanciers,  en  vertu  de  l'article  740,  la  différence  en 
moins  qui  existe  entre  les  prix  des  deux  adjudications,  on  se 
demande  àquel  titre  il  doit  le  faire,  et  l'intérêt  de  cette  ques- 
tion est  considérable. 

Reste-t-il  soumis  à  toutes  les  conséquences  de  son  enchère 
et,  par  conséquent,  tenu  de  payer  aux  créanciers  le  prix  pour 
lequel  il  a  été  déclaré  adjudicataire6?  On  en  conclura:  l°que 

2  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Gabriel  Demante,  op.  cit., 
t.  I,  n°*  i9i  et  193.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  340.  Civ.  cass.  25  févr.  1835 
(D.  A.  v°  Contrainte  par  corps,  n°  361). 

3  A  qui  cette  ditïérence  doit-elle  être  attribuée?  Voy.  infrà,  même  §. 

4  La  preuve,  c'est  que  l'acheteur  ne  les  doit,  s'il  n'y  a  convention  expresse  ou 
sommation,  que  dans  le  cas  où  la  chose  vendue  est  frugifère  (C.  civ.,  art.  1652; 
voy.  t.  IV,  §  1620). 

5  Duvergier,  Collection  des  lois  et  décrets,  t.  XL1,  p.  271,  note  3.  Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n°  119.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  lie  part.,  quest.  2432» sexies. 
Paris,  26  mars  1825et  11  juill.  1829;  Riom,  12.juill.  1838  (D.  A.  v°  Venta  publi- 
que d'immeubles,  n°  1930).  Req.  24  juin  1846  (D.  P.  46.  1.  257).  Bourges, 
25  mars  1872  (D.  P.  73.  2.  151).  Contra,  Persil,  op.  cit.,  n°  381.  Voy.  sur  cette 
clause  du  cahier  des  charges,  t.  IV,  §  1546  et  1547. 

6  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  suprà,  note  2,  et  aux  trois  notes  sui- 
vantes. 


TA  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

la  différence  en  plus  ou  en  moins  entre  les  deux  prix  revient 
exclusivement  aux  créanciers  inscrits,  et  ne  peut  être  attri- 
buée qu'à  leur  défaut  au  saisi  et  à  ses  créanciers  chirogra- 
phaires1  ;  2°  que  la  femme  dotale  qui  a  follement  enchéri  ne 
peu!  être  poursuivie  en  paiement  de  cette  différence  sur  ces 
immeubles  dotaux  sur  lesquels  elle  n'a  pas  la  capacité  de 
s'obliger8;  3°  que,  si  le  prix  de  la  seconde  adjudication  est 
supérieur  au  prix  de  la  première,  le  fol  enchérisseur  est  tenu 
de  payer  la  totalité  de  son  prix  si  l'adjudicataire  sur  folle  en- 
chère ne  paie  pas  le  sien  9. 

Faut-il  dire,  au  contraire,  que  l'adjudication  sur  folle 
enchère  dégage  le  fol  enchérisseur  des  obligations  qui  ré- 
sultent de  la  première  adjudication,  et  que  le  paiement  de 
la  différence  en  moins  entre  les  deux  prix  n'est  que  la  répara- 
tion du  quasi-délit  qu'il  a  commis  en  se  portant  adjudicataire, 
au  préjudice  des  créanciers,  d'un  immeuble  qu'il  ne  voulait 
ou  ne  pouvait  payer10?  On  en  conclura  :  1°  que  les  créanciers 
inscrits  n'ont  aucun  droit  de  préférence  sur  le  montant  de 
cette  différence  et  qu'elle  doit  être  répartie  au  marc  le  franc, 
comme  tous  autres  dommages-intérêts,  entre  tous  les  créan- 
ciers de  la  partie  saisie  M  ;  2°  que  la  femme  dotale  en  est  tenue 
sur  ses  immeubles  dotaux12,  attendu  que  la  dotalité  ne  fait 


1  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  121.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit.  Req.  22  juin  1837  (D.  A.  v°  Privilèges  et  hypothèques,  n°  46 1 1 .  Civ.  rej. 
24  févr.  L846  (D.  P.  46.  1.  181).  Grenoble,  2  mai  1851  (D.  P.  52.  2.  253).  Tou- 
louse, 1"  avr.  1859  (D.  P.  61.  1.  123).  Nîmes,  30  janv.  1861  ^D.  P.  61.  5.  239). 
Req.  12  août  1862  (D.  P.  63.  1.  25).  Paris,  17  juill.  1872  (D.  P.  73.  2.  133).  L'ar- 
ticle  7i0  n'est  pas  formel  sur  ce  point  :  il  se  borne  à  dire  que  «  cet  excédent 
«  sera  paye  aux  créanciers  ou,  si  les  créanciers  sont  desintéressés,  à  la  partie 
«  saisie  ». 

»  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  612.  Req.  21  août  1848  (D.  P.  48.  1.  211). 
r.iv.  ,ass.  15  juin  1864  (D.  P.  64.  1.  379).  Riom,  16  mars  1892  (Sir.  93.    2.  lit-,  . 

'-'  Duvergier,  op.  et  loc.  cit.  Larombière,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op. et  loc. cit.  Civ.  cass.  14  févr.  1835 
(D.  A.  \    Contrainte  t><"'  rorps,  loc.  cit.).  Paris,  6  déc.  1877  (D.  P.  78.  2.  81). 

,0  Voy.,  en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II»  part.,  quest.  2432 
quinquies;  req.  24 juin  1846  (D.P.  i6.  1.257);  Bourges,  25  mars  1872  (D. P.  73. 
2.  151). 

>i  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II»  part.,  quest.  2432  novies. 

•a Chauveau,  mu-  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II»  part.,  quest.  2432  octies.  Un  arrêtde 
la  cour  d'Ages  admet  cette  solution,  mais  seulement  dans  le  cas  où  la  femme  a 
agi  de  mauvais.'  tui  eu  se  portant  adjudicataire  d'un  immeuble  qu'elle  se  savait 
d  avance  hors  d'étal  de  paver  [6  févr.  1865:  D.  P.  65.  2.  95).  Cette  distinction 
est  difficile  a  admettre,  car  si  la  femme  est  responsable  en  pareil  cas  en  vertu  de 
l'article  13S2  du  Code  civil,  elle  l'est  tout  aussi  bien  en  vertu  de  l'article  1383  du 
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aucun  obstacle  à  l'exécution  des  obligations  nées  d'un  délit 
ou  d'un  quasi-délit13;  3°  que  le  fol  enchérisseur  est  dégagé 
de  toute  obligation  quand  l'adjudication  sur  folle  enchère  est 
faite  pour  un  prix  plus  élevé  que  le  nouvel  adjudicataire  ne 
paie  pas l4. 

La  première  opinion  est  la  plus  conforme  aux  principes  : 
«  Si  la  position  d'un  fol  enchérisseur  ne  doit  pas  être  ag'gra- 
«  vée  par  la  témérité  d'un  second,  dit  la  cour  de  cassation 
«  dans  cette  dernière  hypothèse,  le  fait  de  celui-ci  ne  saurait 
«  améliorer  la  position  du  premier  jusqu'au  point  de  l'exo- 
«  nérer  complètement  des  suites  de  sa  propre  témérité  :  ce 
«  qui,  dans  le  cas  d'insolvabilité  du  second  acquéreur,  pri- 
«  verait  les  créanciers  des  droits  que  déjà,  et  par  le  seul  fait 
«  du  premier  adjudicataire,  ils  avaient  acquis  contre  lui15.  » 
La  jurisprudence  fiscale  décide,  par  application  de  ce  prin- 
cipe, que  le  fol  enchérisseur  demeure  tenu  envers  le  fisc  du 
montant  des  droits  encourus  sur  sa  propre  adjudication,  que 
la  régie  de  l'enregistrement  peut  les  exiger  de  lui  en  cas 
d'insolvabilité  du  second  adjudicataire,  et  que,  faute  de  les 
avoir  acquittés  dans  le  délai  fixé  par  l'article  20  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII,  il  encourt  le  droit  en  sus  sur  la  tota- 
lité de  son  prix10.  On  verra  au  §  1G7Ô  quel  recours  il  a  con- 
tre le  second  adjudicataire  lorsqu'il  a  acquitté  les  droits  en 
temps  utile. 

§  1 4»?  2  '  Il  n'y  a  pas  résolution,  il  n'y  a  pas  revente  ;  il  y 
a  reprise  et  continuation  des  enchères  dans  un  but  identique 
à  celui  poursuivi  par  la  surenchère  :  l'intérêt  du  saisi  et  des 
créanciers;  avec  cette  limitation  nécessaire  et  voulue  :  aucun 
préjudice  ne  doit  résulter  pour  ces  créanciers  et  saisi  des 
enchères  nouvelles. 

Il  n'y  a  pas  résolution  au  sens  strictement  juridique  du  mot, 

même  Gode,  lorsqu'elle  a  commis  l'imprudence  d'acheter  un  immeuble  qu'elle 
croyait  à  tort  pouvoir  payer  (Voy.,  sur  l'application  de  l'article  1383  du  Code 
civil.  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  art.  1383,  nos  1  et  suiv.).  —  V.  §  1672,  nq,le  2. 

13  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §  1278. 

,lChauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,    quest.   2432  quinquies. 

15  Civ.  cass.  25  févr.  1835  (D.  A.  v°  Contrainte  par  corps,  loc.  cit.). 

16  Gabriel  Demante,  op.  cit.,  t.  I,  n°  193. 

§  1672.  »  (C.-B.). 
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sinon,  il  faut  en  arriver  aux  conclusions  combattues  plus  haut 
dans  les  §§  iiillt  et  1<»50  et  dans  le  §  suivant  découlant 
toutes  de  cette  idée  :  la  résolution  s'est  faite  au  profit  du  pré- 
calcul propriétaire,  donc  du  saisi;  inutile  de  montrer  une  fois 
de  plus  que  les  conséquences  de  cette  idée  sont  contraires  au 
but  de  la  folle  enchère  aussi  bien  qu'au  but  de  la  surenchère. 
Il  n'y  a  pas  revente,  car  il  n'y  a  pas  deux  saisies,  mais  une 
seule  ;  car  il  ne  s'agît  pas  de  liquider  les  droits  de  l'adjudi- 
cataire fol  enchérisseur,  mais  les  droits  du  saisi.  Il  n'y  a  et 
il  ne  peut  y  avoir  dans  une  procédure  unique  de  saisie  qu'un 
vendeur  :  le  saisi,  qu'un  acheteur  :  le  dernier  adjudicataire. 

11  y  a  donc  reprise  des  enchères  et  enchère  nouvelle.  L'en- 
chère nouvelle  anéantit  les  droits  de  l'enchérisseur  précédent, 
dans  l'espèce,  le  fol  enchérisseur  :  donc  non  propriétaire,  il  n'a 
pas  droit  aux  fruits;  donc  n'étant  ni  propriétaire  ni  vendeur, 
il  ne  peut  prétendre  au  supplément  de  prix  qui  appartient  au 
propriétaire  vendeur,  c'est-à-dire  au  saisi. 

La  reprise  des  enchères  comme  la  surenchère  ayant  pour 
but  exclusif  l'avantage  des  créanciers  inscrits  et  du  saisi,  elle 
ne  peut  leur  nuire. 

Donc  le  fol  enchérisseur  reste  leur  débiteur,  et  il  doit 
payer  la  diiférence  en  moins  entre  les  deux  prix  d'adjudi- 
cation; et  cette  différence  appartient  à  ces  seuls  créan- 
ciers puisqu'il  est  engagé  seulement  à  leur  égard.  Les 
créanciers  chirograph  aires  n'ont  rien  à  prétendre  sur  cette 
différence  qui  est  et  qui  reste  une  partie  du  prix  de  L'immeu- 
ble. Ce  qui  est  vrai  de  la  partie  est  vrai  du  tout  :  si  la  seconde 
adjudication  est  prononcée  au  profit  d'un  insolvable,  le  fol 
enchérisseur  doit  tout  ce  qu'il  avait  promis,  car  la  folle 
enchère  ne  peut  préjudiciel'  au  saisi  ni  aux  inscrits.  Et  peu 
importe  que  la  seconde  adjudication  ait  fait  atteindre  à  l'im- 
meuble un  prix  plus  élevé,  carie  montant  du  préjudice  occa- 
sionné par  la  nécessité  de  la  folle  enchère  est  toujours  égal 
au  prix  promis  par  le  fol  enchérisseur,  si  le  second  adjudica- 
taire ne  paie  pas.  La  môme  idée  donne  à  la  régie  de  l'enre- 
gistrement le  droit  d'exiger  du  fol  enchérisseur  les  droits  de 
mutation,  puisque  il  reste  tenu  du  paiement.  On  ne  peut  par- 
ler ici  de  quasi-délit  :  où  trouver  le  fait  illicite  commis  par  le 
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fol  enchérisseur  qui  a  pris  pari  à  une  adjudication  et  qui  a 
simplement  manqué  d'exécuter  son  engagement?  ou  alors 
toute  obligation  non  exécutée  deviendrait  un  fait  illicite?  Donc 
la  femme  dotale  ne  peut  être  tenue  sur  ses  biens  dotaux2. 

§  iUZii.  La  propriété  du  nouvel  adjudicataire  ne  date- 
t-elle  que  du  jour  de  l'adjudication  sur  folle  enchère, 
et  le  saisi  est-il  redevenu  propriétaire  à  partir  de  la  première 
adjudication  comme  si  elle  n'avait  jamais  eu  lieu?  La  pro- 
priété du  nouvel  adjudicataire  remonte-t-elle,  au  contraire, 
au  jour  de  la  première  adjudication,  en  sorte  que  le  second 
adjudicataire  soit  réputé  avoir  succédé  au  premier  sans  inter- 
ruption et  sans  que  le  saisi  ait  recouvré  un  seul  moment  la 
propriété?  On  retrouve  ici  la  même  controverse,  le  même 
intérêt  et  les  mêmes  arguments  que  pour  l'adjudication  sur 
surenchère  au  profit  d'un  nouvel  enchérisseur1,  mais  les 
partisans  de  l'opinion  qui  considère  le  nouvel  adjudicataire 
comme  substitué  au  fol  enchérisseur  s'appuient,  en  outre, 
sur  l'article  779  qui,  tranchant  une  question  controversée 
jusqu'en  1838,  dispose  que  «  l'adjudication  sur  folle  enchère, 
<(  intervenant  dans  le  cours  de  l'ordre  et  même  après  le 
«  règlement  définitif  et  la  délivrance  des  bordereaux,  ne  donne 
«  pas  lieu  à  une  nouvelle  procédure  :  le  juge  modifie  l'état 
«  de  collocation  suivant  les  résultats  de  l'adjudication  et  rend 
«  les  bordereaux  exécutoires  contre  le  nouvel  adjudicataire 2.  » 
Cet  argument  ne  me  paraît  pas  plus  solide  que  celui  qui  con- 
siste à  Voir  dans  la  réadjudication  après  surenchère  ou  folle 
enchère  une  subrogation  tacite  du  second  adjudicataire  au 
premier3,  et  je  ne  considère  le  second  comme  propriétaire  à 

2  En  ce  sens,  Pau,  2  juin  1880,  note  Labbé,  Gonf.  Sir.  82.  2.  249;  Limoges, 
3  févr.  1883  et  5  déc.  1883  (Sir.  85.  2.  110  et  154);  Riom,  16  mars  1892  (Sir. 
93.  2.  146);  Bordeaux,  25  janv.  1893  (Sir.  94.  2.  32).  —A  moins  que  par  sa  mau- 
vaise foi  et  à  la  suite  d'un  concert  frauduleux  elle  ait  commis  un  acte  cons- 
tituant un  quasi-délit,  par  exemple  s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que 
la  femme  savait  n'avoir  aucune  ressource  disponible  pour  faire  face  même  aux 
frais  d'adjudication  et  si  elle  a  été  amenée  à  se  rendre  adjudicataire  à  un  prix 
excessif  par  suite  d'un  concert  frauduleux  ayant  pour  objet  de  retarder  la 
dépossession  de  son  mari.  Riom,  2  juillet  1892  (Sir.  93.  2.  146).  V.  aussi  en  ce 
sens,  Agen,  5  févr.  1865  (Sir.  65.  2.  140).  —  V.  §  1671,  note  12. 

S  1673.  i  Voy.  suprd,  §§  1646  et  1653. 

2  Voy.  sur  cet  article,  infrà,  §  1914. 

3  Voy.  suprà,  §§.  1648  et  suiv.  et  1654. 
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dater  de  la  première  adjudication  que  par  un  argument  déjà 
donné  à  propos  de  la  surenchère  et  qui  convient,  a  fortiori, 
à  la  folle  enchère  :  c'est  qu'une  procédure  qui  a  pour  but  de 
procurer  aux  créanciers  la  réalisation  de  leur  gage  ne  doit  ni 
modifier  leur  si I nation  respective  en  rendant  de  nouveau 
sujettes  à  la  péremption  des  inscriptions  qui  n'y  étaient  plus 
soumises,  ni  surtout  rendre  au  saisi,  à  ses  ayants-cause  et  à 
ceux  des  précédents  propriétaires  les  droits  que  la  première 
adjudication  leur  avait  enlevés4.  Je  dirai  donc,  comme  en 
cas  de  surenchère  :  Si  la  première  adjudication  a  été 
transcrite,  la  seconde  n'aura  pas  besoin  de  l'être,  le  saisi  se 
trouvant  définitivement  exproprié,  et  l'adjudicataire  sur 
folle  enchère  pourra  se  contenter  de  faire  mentionner  en 
marge  de  cette  transcription  le  jugement  d'adjudication 
rendu  à  son  profit;  dans  le  cas  contraire,  il  devra  faire  trans- 
crire sa  propre  adjudication  et  demeurera  exposé  jusque-là 
aux  inscriptions  et  transcriptions  qui  pourront  se  produire 
du  chef  du  saisi  ou  des  précédents  propriétaires5. 

J'ajoute  que,  s'il  en  est  ainsi,  la  loi  fiscale  est  très  logique 
en  ne  soumettant  l'adjudication  sur  folle  enchère  au  droit  de 
mutation  que  «  suc  ce  qui  excède  le  prix  de  la  précédente 
«  adjudication  »G  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  1-8°,  L.  28 
avr.  1816,  art.  52),  car  une  mutation  unique  ne  peut  donner 
ouverture  qu'à  un  seul  droit  :  si  le  prix  de  la  première  adju- 
dication est  supérieur  à  celui  de  la  seconde,  le  fol  enchéris- 
seur, tenu  de  cette  différence  envers  les  créanciers,  doit,  par 


*  Voy.,  eu  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  296  ;  t.  III,  p.  376  ;  Larom 
bière,  op.  et  loc.  cit.;  Mourlon,  op.  cit..  t.  I,  n°  86,  t.  II,  n°  540;  Seligmann, 
op.  cit.,  nos  694,  704  et  705;  Ollivier  et  Mourlon,  op.  cit.,n°  618;  et,  en  sens 
contraire,  Troplong,  J)rs  privilèges  et  hypothèques,  t.  III,  nos721  et  722  :  l'ont, 
op.  et  loc.  cit.;  Chameau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ile  part.,  quest.  2420; 
Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  301,  note  1;  Flandin,  op.  cit.,  t.  I,  n°582;  Bressol- 
les,  Exposé  des  règles  de  droit  civil  résulta/ni  de  la  loi  di>  '21  mai  1858,  n°  33. 

5  Aubry  et  Rau,  op.  cit.3  t.  II,  p.  296.  Mourlon,  op.  et  loc.  cit.  Ollivier  et 
Mourlon,  op.  el  loc.  cit.  Contra, Ghauveau  surCarré,  op.  et  loc.  cit.;  Troplong, 
De  la  tran  a0  221  :  Flandin,  op.  et  loc.  cit.;  Bressolles,  op.  et  loc.  cit. 

6  L'ait.  68  3  lor  n°  8  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII  qui  soumet  à  un  simple 
droit  lixe  les  adjudications  sur  folle  enchère  quand  le  prix  n'est  pas  supérieur 
à  celui  de  la  précédente  adjudication  n'est  applicable  que  si  l'adjudication  sur 
folle  enchère  a  suivi  une  première  adjudication.  En  conséquence,  l'adjudication 
sur  folle  enchère  consentie,  à  la  suite  d'une  vente  amiable  de  gré  à  gré  dans 

le  on  a  inséré  la  clause  de  folle  enchère,  est  passible  du  droit  de  vente. 
Cass.  Luxembourg,  5  mai  1893  Sir.  96.  4.  21). 
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la  même  raison,  payer  au  fisc  le  droit  de  mutation  sur  cette 
différence;  si,  au  contraire,  le  prix  de  la  seconde  adjudica- 
tion est  inférieur  à  celui  de  la  première,  le  nouvel  adjudica- 
taire ne  doit  le  droit  de  mutation  que  sur  son  prix.  Le  fol 
enchérisseur  l'a-t-il  payé  sur  la  première  adjudication?  Le 
fisc  ne  lui  rend  pas,  en  vertu  de  l'article  60  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII 7,  la  différence  entre  le  droit  de  mutation 
déjà  perçu  et  le  droit  auquel  l'adjudication  sur  folle  enchère 
aurait  donné  lieu  s'il  n'avait  été  déjà  payé  ;  le  second  adju- 
dicataire comptera  avec  le  fol  enchérisseur,  ainsi  qu'il  sera 
dit  au  §  suivant,  mais  ne  sera  pas  redevable  envers  le  fisc. 
Le  fol  enchérisseur  n'a-t-il  pas  payé  le  droit  de  mutation  sur 
la  première  adjudication,  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  le 
paie  sur  la  totalité  de  son  prix8. 

Quelque  parti  qu'on  prenne  sur  cette  controverse,  les  droits 
du  vendeur  non  payé  de  l'immeuble  saisi  demeureront  tou- 
jours éteints  malgré  la  folle  enchère,  si  le  vendeur  ne  s'est 
pas  conformé  à  l'article  717  pour  le  conserver  :  je  renvoie,  à 
cet  égard,  à  ce  que  j'ai  dit  de  la  surenchère  au  §  I  <J.».'S  9. 

§  4d4L l.  Nous  approuvons  toutes  les  solutions  de  détail 
données  par  M.  Garsonnet,  mais  nous  nous  référons  pour  les 
expliquer  à  l'idée  déjà  développée  par  nous  au  §  i4»  1  fl  La 
procédure  est  unique  et  se  termine  au  jour  du  jugement  d'ad- 
judication. Seules  les  enchères  sont  prolongées,  mais  quels  que 
soient  leur  issue  et  leur  résultat,  les  droits  de  tous  doivent  être 
établis  au  jour  de  ce  jugement  d'adjudication.  Remarquons 
pour  la  démonstration  plus  complète  de  cette  idée  qu'elle  est 
confirmée  par  les  règles  relatives  à  la  transcription  :  une 
mention  en  marge  suffit  si  la  transcription  a  déjà  été  faite, 
Pourquoi?  parce  qu'il  s'agit  du  même  droit,  né  à  la  même 
date,  que  le  nom  seul  de  son  titulaire  est  changé.  La  loi  de 
frimaire  an  VII  applique  le  même  principe  :  il  y  a  un  prix  et 

7  Voy.,  sur  cet  article,  le  §  1671,  note  9. 

8  M.  Gabriel  Demante  considère,  au  contraire,  ces  décisions  comme  des  déci- 
sions de  faveur.  La  loi  de  frimaire  incline,  dit-il,  dans  le  sens  «  le  moins  rigou- 
reux »  [Op.  cit.,  t.  I,  n°  92). 

9  Voy.,  sur  ce  point,  Ghauveau  sur  Carré,  ou.  cit.,  t.  V,  lie  part.,  quest. 
2406  ter. 

§1674.  i  (C.-B.). 


80  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

deux  débiteurs  de  ce  prix.;  elle  demande  à  chacun  la  part  cor- 
respondante dans  le  droit  de  mutation,  mais  elle  n'exige 
qu'un  seul  droil  parce  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  mutation, 

§  M»M  bis1.  Les  effets  de  la  folle  enchère  et  de  l'adjudi- 
cation qui  la  suit  peuvent  avoir  une  répercussion  curieuse  sur 
la  question  des  risques  et  sur  la  responsabilité  du  préjudice 
occasionné  par  la  perte  delà  chose.  Voici  l'espèce  à  l'occasion 
de  laquelle  la  question  a  été  soulevée.  Un  immeuble  était  in- 
divis entre  plusieurs  cohéritiers,  il  est  licite  et  adjugé  à  Pri- 
inus.  Presque  aussitôt  après,  cet  immeuble  (une  maison)  s'ef- 
fondre, entraîne  la  ruine  d'un  immeuble  voisin  :  d'où  préju- 
dice pour  les  locataires  de  cet  immeuble.  Ceux-ci  actionnent 
Primus  en  responsabilité  et  le  font  condamner.  Mais  Pri- 
mus  est  insolvable,  il  n'avait  pas  pavé  le  prix  de  l'adjudica- 
tion, la  folle  enchère  est  poursuivie  et  l'immeuble  est  adjugé 
à  Secundus.  Les  locataires  actionnent  en  responsabilité  les 
cohéritiers  vendeurs  primitifs.  Doivent-ils  être  condamnés? 

La  cour  de  Toulouse  et  la  cour  de  cassation  ont  répondu 
oui  '. 

La  cour  de  cassation  ne  pouvait  placer  la  responsabilité 
que  sur  la  tête  du  vendeur  ou  sur  la  tête  de  l'acheteur.  A  ses 
yeux,  en  eifet,  le  dernier  adjudicataire  devient  propriétaire  à 
dater  seulement  du  jour  de  la  seconde  adjudication  :  donc 
quelle  que  soit  la  base  de  la  responsabilité  (droit  de  propriété 
ou  faute)  il  ne  pouvait  être  mis  en  cause. 

La  cour  de  cassation  dit  très  nettement  que  la  condition 
résolutoire  a  produit  tout  son  effet,  a  rendu  la  propriété  au 
vendeur11,  que  le  propriétaire  est  responsable  de  la  ruine, 
suite  d'un  vice  de  construction  qu'il  est  impossible  d'attribuer 
la  responsabilité  à  l'adjudicataire  fol  enchérisseur  parce  qu'il 
n'a  jamais  été  propriétaire,  donc  jamais  responsable  du 
vice  de  construction  qui  existait  avant  l'adjudication  à  lui 


1  C.-B.). 

2  V.  Toulousr.  l  i  déc.  1896  (Sir.  98.  1. 137),  et  la  note  de  P.  Bres- 
solles. 

En  ce  sens,  Aix,  22  juin  1892  (D.  92.  2.  577).  Après  la  surenchère  les  droits 
ùsi  restent  jusqu'à  l'adjudication  définitive  ce  qu'ils  étaient  avant  la  pre- 
mière  adjudication  :  en  conséquence  il  peut  consentir  une  aliénation. 
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consentie4.  La  doctrine  de  la  cour  de  cassation  pourrait  être 
contestée  à  un  triple  point  de  vue. 

En  cas  de  vente  sous  condition  résolutoire  est-il  bien  cer- 
tain que  les  risques  soient  pour  le  vendeur.  Le  contraire  a 
été  soutenu  et  jugé5  —  nous  n'avons  pas  à  rentrer  dans  cette 
discussion  de  pur  droit  civil.  On  peut  se  demander  aussi  si 
l'article  1386  rattache  la  responsabilité  du  propriétaire  au 
seul  droit  de  propriété,  ou  s'il  ne  suppose  pas  à  sa  charge 
une  faute  consistant  dans  un  défaut  de  surveillance,  d'entre- 
tien qu'il  ne  peut  plus  commettre  quand  il  n'a  pas  l'immeu- 
ble à  sa  disposition,  que  cet  immeuble  est  entre  les  mains 
d'un  adjudicataire  fol  enchérisseur0.  Enfin  on  pourrait  remar- 
quer que  les  obligations  du  fol  enchérisseur  subsistent7  mal- 
gré la  résolution  et  que  par  conséquent  si  sa  situation  passagère 
de  propriétaire  est  suffisante  pour  qu'il  doive  payer  la  différence 
du  prix,  elle  doit  justifier  également  la  survivance  de  toutes 
lesobligationsse  rattachant,  soit  à  son  droit  de  propriété  dispa- 
ru, soitaux  fautespar  lui  commises  au  cours  de  sa  possession. 

Mais  nous  avons  déjà  montré,  nous  appropriant  sur  ce 
point  les  conclusions  de  M.  Garsonnet  en  leur  donnant,  d'ail- 
leurs, croyons-nous,  une  base  plus  forte  et  plus  logique,  qu'il 
est  impossible  d'entendre  ainsi  la  résolution  et  de  rendre  au 
saisi  aucun  de  ses  droits.  Nous  avons  montré  que  l'adjudi- 
cataire définitif  devait  être  propriétaire  du  jour  de  la  pre- 
mière adjudication.  Mais  alors  la  perte  s'est  produite  pour 
son  compte,  c'est  lui  qui  doit  supporter  les  conséquences  de 
cette  perte,  indemniser  les  locataires  auxquels  l'effondrement 
de  l'immeuble  adjugé  a  porté  préjudice? 

*  Je  ne  veux  pas  en  ce  moment  chercher  à  concilier  cette  décision  avec  la 
suivante  contenue  dans  Req.  3  juin  1893  (D.  P.  9-4.  1.  118).  «  L'adjudicataire 
d'un  immeuble  saisi  a  droit,  en  cas  d'incendie,  à  l'indemnilé  d'assurance  repré- 
sentative  des  primes  qu'il  a  versées  s'il  était  au  moment  du  sinistre  propriétaire, 
malgré  sa  dépossession  ultérieure  par  une  poursuite  en  folle  enchère.  »  Et  dans 
ses  motifs  l'arrêt  affirme  l'existence  du  droit  de  propriété  de  cet  adjudicataire 
fol  enchérisseur. 

5  V.  Planiol,  Précis,  II,  n°  1590.  Demolombe,  XXV,  n°  455  et  Req.  cité  à  la 
note  précédente.  V.  suprà,  §  1668,  note  S. 

6  En  ce  sens,  note  de  J.  Appleton  au  D.  P.  97.  1.  153  sous  l'arrêt  de  cassation 
qui  nous  intéresse.  M.  J.  Appleton  ne  repousse  pas  en  cette  matière  l'interven- 
tion de  l'idée  de  résolution,  mais  elle  le  gêne  et  il  est  obligé  de  faire  des  efforts 
d'ailleurs  fort  ingénieux  pour  en  écarter  les  conséquences.  V.  sur  l'arlicle  1386 
du  Gode  civil,  Josserand,  De  la  responsabilité  du  fait  des  choses  animées. 

'  V.  Appleton,  loc.  cit. 

G.  -  V.  G 
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Très  soigneusement  les  jugements  et  arrêts  du  tribunal  et 
des  cours  de  Toulouse  et  de  Cassation  laissent  dans  l'ombre 
la  personnalité  encombrante  de  cet  adjudicataire  définitif. 
Et  les  annotateurs  de  l'arrêt  au  Sircy  et  au  Dalloz  font 
remarquer  avec  raison  qu'il  serait  grotesque  de  songer  à  le 
pendre  responsable  de  la  ruine  d'un  immeuble  qui,  en  fait, 
s'est  produite  avant  qu'il  ne  fût  adjudicataire.  En  fait,  oui; 
mais  endroit? 

Quand  une  théorie  juridique  conduit  fatalement  à  une  solu- 
tion contraire  à  l'équité  et  au  bon  sens,  cette  théorie  juridique 
est  fausse.  Oui  l'adjudicataire  définitif  est  propriétaire  du 
jour  de  la  première  adjudication,  mais  il  ne  l'est  pas  à  la 
suite  d'une  résolution,  car  alors,  dans  notre  espèce,  nous 
devrions  conclure  à  sa  responsabilité.  Il  est  propriétaire 
comme  dernier  enchérisseur  à  la  suite  d'enchères  ouvertes 
depuis  et  même  avant  cette  première  adjudication.  Et  cepen- 
dant il  n'est  pas  responsable.  Pourquoi?  Parce  que  le  contrat 
qui  l'a  rendu  propriétaire  s'y  oppose.  N'oublions  pas  que  la 
procédure  a  été  reprise,  ordinairement  elle  est  reprise  sur 
les  anciens  errements,  sur  l'ancien  cahier  des  charges.  Mais 
quand  une  maison  adjugée  une  première  fois  s'est  écroulée, 
comme  dans  l'espèce,  qu'il  y  a  folle  enchère  et  nouvelle  adju- 
dication, le  cahier  des  charges  sera  modifié.  Ce  n'est  pas  la 
maison  qui  est  mise  en  vente,  c'est  le  terrain,  ou  c'est  une 
maison  nouvelle  si  elle  a  été  reconstruite.  Le  terrain  est  bien 
vendu  par  le  saisi;  les  constructions  ou  réparations  ont  été 
faites  par  lui,  ou  par  ses  créanciers,  mais  pour  son  compte  ; 
donc  l'état  de  choses  ancienne  peut  être  imputé  à  l'adjudica- 
taire définitif,  qui,  par  son  contrat,  n'est  pas  devenu  proprié- 
taire de  l'immeuble  cause  du  préjudice,  et  ne  peut  se  voir 
imputer  à  aucun  titre  la  responsabilité  édictée  par  l'article 
1386  du  Code  civil. 

Mais  alors,  avec  notre  théorie,  qui  est  responsable?  C'est, 
croyons-nous,  l'adjudicataire  fol  enchérisseur,  et  cela  quelle 
que  soit  l'interprétation  de  l'article  1386.  Il  y  a  eu  perte 
de  la  chose  et  c'est  cette  perte  elle-même  qui  a  occasionné 
un  préjudice  et  fait  naître  la  responsabilité.  Mais  précisé- 
ment cette   perte  (ruine   de  l'immeuble),  a  eu  pour  effet  de 
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rendre  l'adjudicataire  propriétaire  définitif  de  cet  immeu- 
ble :  car  la  folle  enchère  qui  est  survenue  plus  tard  n'a  pas 
pu  aller  à  l'encontre  des  faits  et  n'a  pas  pu  faire  remettre  en 
vente  une  chose  qui  n'existait  plus.  Et  si,  l'adjudicataire  fol 
enchérisseur  n'a  pas  pu  se  voir  enlever  par  les  poursuites  ul- 
térieures, une  chose  qui  n'existait  plus,  comment  pourrait-on 
prétendre  retransférer  au  vendeur  la  propriété  de  cette  chose 
pour  lui  en  faire  supporter  les  risques  et  la  responsabilité? 
Les  risques  dans  une  espèce  de  ce  genre  seront  nécessaire- 
ment pour  l'acheteur  premier  adjudicataire;  car  si  l'immeu- 
ble est  ruiné,  le  terrain  nu  atteindra  un  prix  moins  élevé;  la 
différence  entre  les  deux  prix  sera  exactement  représentée  par 
la  valeur  des  constructions  :  or  de  cette  différence,  le  fol  en- 
chérisseur en  est  débiteur.  La  perte  est  pour  lui,  donc  aussi 
la  responsabilité  qui  est  la  conséquence  de  cette  perte.  Et 
nous  approuvons  par  suite  l'arrêt  de  la  chambre  des  Req. 
de  1893,  cité  suprà,  note  4,  qui  attribue  au  fol  enchérisseur 
la  prime  d'assurance  en  cas  d'incendie  :  l'immeuble  a  été 
détruit  par  l'incendie;  donc  il  n'a  pas  été  remis  en  adjudica- 
tion puisqu'il  n'a  pas  pu  être  revendu  :  on  ne  vend  pas  une 
chose  détruite  (art.  1601,  C.  civ.).  Donc  sur  l'immeuble  in- 
cendié, l'enchère  primitive  est  devenue  définitive,  donc  aussi 
la  propriété  du  fol  enchérisseur;  il  est  propriétaire,  il  sup- 
porte la  perte,  il  a  droit  à  la  prime  d'assurance. 

Nous  avons  longuement  insisté  sur  cette  espèce,  de  nature 
à  se  présenter  rarement  dans  la  pratique,  parce  qu'elle  nous 
a  paru  montrer  combien  il  est  dangereux  d'interpréter  et 
d'expliquer  les  conséquences  de  la  folle  enchère  par  une 
idée  de  résolution  ;  parce  que  les  décisions  de  la  cour  de  Tou- 
louse et  de  la  cour  de  Cassation  nous  ont  paru  démontrer  la 
fausseté  de  ce  point  de  vue;  parce  que  cette  solution  fausse 
ne  se  concilie  nettement  avec  aucune  des  explications  fournies 
des  effets  de  la  folle  enchère.  Notre  théorie  se  plie  au  con- 
traire sans  effort  à  cette  question  de  fait  jusqu'alors  impré- 
vue, elle  explique  la  solution  que  nous  proposons,  et  cette  s<>_ 
lution  est  plus  juridique  et  en  même  temps  plus  équi- 
table8. 

s  ^C.-B.). 
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§  il»*.».  Quelles  conséquences  faut-il  tirer  de  ces  principes 
quant  aux  restitutions  que  le  fol  enchérisseur  a  le  droit  d'exi- 
ger du  nouvel  adjudicataire?  On  ne  lui  rend  ni  les  frais  de 
revente  auxquels  il  a  donné  lieu  par  sa  faute1,  ni  ceux  de 
déclaration  d'adjudicataire2  et  d'expédition  du  jugement  qui 
ont  suivi  la  première  adjudication,  car  ils  n'ont  en  rien  pro- 
lilé  au  second  adjudicataire3.  (J'ajoute  parce  que  la  folle 
enchère  serait  préjudiciable  aux  créanciers  inscrits  et  au  saisi, 
ce  qui  est  contraire  à  son  but).  Au  contraire,  les  dépenses 
utiles  que  le  fol  enchérisseur  a  faites  pour  conserver  l'im- 
meuble pendant  qu'il  l'avait  en  sa  possession  lui  sont  rem- 
boursées, pourvu  que  l'amélioration  qui  en  est  résultée  dure 
encore  au  moment  de  la  seconde  adjudication  :  elles  ont  donné 
à  l'immeuble  une  plus-value  que  le  second  adjudicataire, 
ni  les  créanciers  inscrits,  ni  le  saisi  ne  sauraient  s'approprier 
sans  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui4.  Le  fol  enchérisseur  ren- 
trera, à  plus  forte  raison,  dans  la  partie  de  son  prix  qu'il  a 
déjà  payée5  et  dans  les  frais  de  poursuite,  à  moins  que  le 
cahier  des  charges  ne  les  mette  à  sa  charge  à  raison  du  tort 
qu'il  a  fait  aux  créanciers  en  rendant  nécessaire  une  revente 
dont  le  prix  est  souvent  inférieur  à  celui  de  la  première  adju- 
dication6. Entin,  les  droits  de  mutation  qu'il  a  déjà  payés  lui 
seront  rendus7,  déduction  faite  de  ceux  qui  ont  été  perçus 
sur  la  différence  en  moins  entre  le  prix  delà  première    adju- 

§  1675.  «  Paris,  1er  mai  1810  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1944). 
-  Voy.,  sur  cette  déclaration,  t.  IV,  §  1630. 

*  liioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  1114.  Amiens,  3  juin  1823  (D.  A.  v»  cit.,  n»  1942.. 
'*  Chauveau,  sur  Carré,  op.   cit.,    t.    V,  IIe  part.,  quest.    2432   quater.    Req. 

26  juin  1851  (D.  P.  51.  2.  215).  Req.  14  avr.  1852  (D.  P.  52.  1.  165  .  Paris, 
4  mars  1858  (D.  P.  61.  5.  240).  Le  droit  au  remboursement  de  la  plus-value 
résultant  des  impenses  et  améliorations  appartient  au  sous-acquéreur  qui  a  été 
évincé  par  suite  de  la  poursuite  en  folle  enchère  dirigée  contre  son  auteur,  l'ad- 
judicataire fol  enchérisseur.  Mais  il  ne  peut  prétendre  que  ces  impenses  ont  occa- 
sionné une  plus-value  si  le  prix  de  l'adjudication  sur  folle  enchère  est  inférieur 
an  prix  de  la  première  adjudication.  Toulouse,  3  juin  1889(Sir.  91.  2.  58). 

6  Bioche,  op.  et  veit.,  u°  113.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Paris, 
25  juin  L843(D.  A.  v«  cit.,  n»  1938).  Trib.  de  la  Seine,  10  déc.  1824  (D.  A.  V  cil  . 
n»  1946V  Riom,  12juill.  1838  (D.  A.  v°  cit.,n°  1930). 

*  Celle  clause  est  valable  (Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.;  Amiens,  3  juin  L823, 
D.  A.  /■»  cit.,  n°  1842). 

7  C'est  la  consécjuence  du  principe  posé  au  §  1673,  qu'il  n'y  a  qu'une  seule 
mutation  dans  L'espèce  (Bioche,  op.  et  v°cit.,  n°  116;  Chauveau.  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.;  Persil,  op.  cit.,  a0"  388  el  389;  Gabriel  Déniante,  op.  et  loc.  cit.: 
req.  6  juin  1811,  D.  A.  v°  Enregistrement,  n"  2396;  Caen,  3  févr.  1840,  D.  A. 
v°  Vente  publiqu    d'immeubles,  nu  1939  . 
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dication  et  celui  de  la  seconde  :  si  l'article  740  laisse  à  sa 
charge  la  différence  entre  ces  deux  prix8,  il  doit  supporter 
par  la  même  raison  le  droit  de  mutation  qui  est  dû  sur  cette 
différence;  la  première  adjudication  s'étant  faite  pour  15.000 
francs  et  la  seconde  pour  14.000,  il  a  payé  le  droit  de  muta- 
tion sur  15.000  et  il  ne  lui  sera  rendu  que  sur  14.000 9. 

§  1696.  L'adjudication  sur  folle  enchère  peut-elle  être 
suivie  de  surenchère1?  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens 
que  la  surenchère  n'est  recevable  ni  dans  le  cas  où  la  pre- 
mière adjudication  a  été  elle-même  suivie  de  surenchère, 
ni  même  dans  le  cas  contraire.  On  invoque,  en  ce  sens,  dans 
le  premier  cas,  la  règle  «  Surenchère  sur  surenchère  ne  vaut  » 
qui  ne  permet  pas  à  deux  surenchères  successives  de  se  pro- 
duire dans  une  même  procédure2;  dans  le  second  cas,  l'ar- 
ticle 739  qui  renvoie  aux  articles  705,  706,  707  et  711  et  ne 
renvoie  pas  à  l'article  708*.  On  ajoute  que  la  surenchère  of- 
frirait tous  les  inconvénients  qu'on  s'est  proposé  d'éviter  en 
défendant  de  mettre  surenchère  sur  surenchère4,  et  qu'il  y  a 
d'ailleurs,  toutes  les  chances  possibles  pour  qu'un  immeuble 
adjugé  déjà  deux  fois  ait  atteint  le  plus  haut  prix  auquel  les 
créanciers  pouvaient  prétendre5. 

La  majorité  des  auteurs  combat  avec  raison  cette  jurispru- 

«  Voy.  sùprà,  §  1673. 

9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  1117.  Gabriel  Demante,  op.  et  loc.  cit.  Paris, 
1«»  mai  1810  (D.  A.  v°  cit.,  n">  1944).  Riom,  12  juill.  1838  (D.  A.  v°  cit.,  n°1930). 

§  1676.  *  Je  parle,  bien  entendu,  de  la  surenchère  du  sixième  (Voy.  suprd, 
§  1656).  On  verra  au  tome  VI  de  ce  Traité  que  c'est  la  question  de  savoir,  en 
cas  d'aliénation  volontaire,  si  l'adjudication  sur  folle  enchère  peut  être  frappée 
de  surenchère  du  dixième. 

2  Voy     sur  cette  règle,  suprà,  §  1656. 

3  Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  ib. 
'*  Voy.,  sur  ce  point,  suprd,  ib. 

K  Toulouse,  21  février  1835  ^D.  A.  v»  Surenchère,  n°  287).  Civ.  cass.  24  déc. 
1845  (D.  P.  46.  1.  38).  Orléans,  5  déc.  1846  (D.  P.  47.  2.  90).  Req.  30  juin  1847 
(D.  P.  47.  1.  203).  Bordeaux,  24  juin  et  20  déc.  1848  (D.  P.  50.  2.  51).  Bor- 
deaux, 29  déc.  1848  (D.  P.  50.  4.  431).  Req.  24  mars  1851  (D.  P.  51.  1.  119). 
Civ.  cass.  4  août  1851  (D.  P.  51.  1.  231).  Civ.  cass.  11  mars  1863  (D.  P.  63.  1. 
98).  Bourges,  8  avr.  1873  (D.  P.  74.  2.  144).  Civ.  cass.  24  juill.  1882  (D.  P.  83. 
1.256).  Req.  31  mars  1884  (D.  P.  84.  1.  404).  Voy.,  dans  le  même  sens,  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  501  ;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n0*  101  et  102;  Persil,  op. 
cit.,  n°  390;  Pont,  Revue  critique  de  la  jurisprudence  en  matière  civile  (dans 
la  Revue  de  législation,  t.  XIX,  1844,  p.  605),  et  Examen  doctrinal  de  juris- 
prudence civile  (dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  t. 1, 
1851,  p.  580  et  suiv.); 
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dence.  Où  mène  la  défense  de  surenchérir  dans  le  cas  où  la 
première  adjudication  n'a  pas  été  suivie  de  surenchère?  A  pro- 
curer au  nouvel  adjudicataire  un  bénéfice  plus  ou  moins  con- 
sidérable au  détriment  des  créanciers  :  le  prix  des  adjudica- 
tions sur  folle  enchère  étant  dans  la  plupart  des  cas  inférieurà 
celui  des  adjudications  fol-enchéries,  il  aura  acheté  à  trop  bon 
compte  un  immeuble  dont  la  surenchère  serait  venue  presque 
sûrement  relever  le  prix,  car  celle  qui  ne  s'est  pas  manifestée 
aprèsla  première  adjudication  dontle  prix  paraissait  trop  élevé 
se  produirait  vraisemblablement  après  la  seconde.  Et  pourquoi 
l'écarter?  Aucun  principe  de  droit  ne  s'y  oppose  puisqu'elle  n'a 
pas  encore  eu  lieu;  aucun  texte  ne  l'interdit,  car  l'article  739 
ne  règle  que  la  forme  de  l'adjudication  sur  folle  enchère  et 
ne  s'occupe  pas  de  ce  qui  la  suit6.  Et,  quand  môme  la  pre- 
mière adjudication  aurait  été  frappée  de  surenchère,  serait- 
ce  une  raison  pour  que  la  seconde  ne  pût  pas,  elle  aussi,  être 
surenchérie?  Non  ;  parce  que,  la  première  adjudication  et 
la  surenchère  qui  Fa  suivie  étant  effacées7,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  y  ait  surenchère  sur  surenchère,  parce  que  les 
motifs  donnés  en  faveur  de  la  surenchère  dans  le  cas  précé- 
dent se  présentent  dans  celui-ci  et  même  avec  plus  de  force. 
Si  l'adjudication  sur  folle  enchère  a  eu  jlieu  pour  un  prix 
inférieur  à  celui  de  la  première  adjudication,  ce  prix  ne  repré- 
sente probablement  pas  la  valeur  de  l'immeuble,  et  on  n'a 
pas  le  droit  d'ôter  aux  créanciers  la  dernière  chance  qui  leur 
reste  de  le  voir  monter  plus  haut  :  cet  immeuble  adjugé  à  Pri- 
mus  pour  60.000  francs,  surenchéri  par  Secundus  qui  l'a  eu 
pour  70.000  qu'il  n'a  pas  payés,  et  revendu  à  sa  folle  enchère 
pour  54.000,  il  vaut  probablement  davantage  puisqu'il  s'est 
tout  récemment  vendu  pour  70.000  ;  il  serait  injuste  de  re- 
pousser une  surenchère  du  sixième  qui  pourra  faire  remon- 
ter le  prix  à  03.000  francs8. 


b  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II?  part.,  quest.  2431  quinquies.  Boi- 
tard,  Colmet-Daa<;e  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  1004.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  339.  Tiib.  de  Limoges,  12  janv.  1847  (D.  P.  47.  3.  112).  Trib.  de  Bourbon- 
Vendée,  17  sept.  1817  D.  P.  47.  3.  191).  Besançon,  28  déc.  1848  (D.  P.  50.  2. 
52     Trib.  de  Fort-de-France,  4févr.  1853  (D.  P.  53.  3.  31). 

"  Voy.  suprà,  §  1669. 

*  V.  en  i  e  sens  Les  auteurs  cités,  suprà,  note  6  et  Toulouse  4  juillet  1842  (D. 
A.  v°  Surenchère,  n.  286). 


DE    L  EXECUTION    FORCEE. 


§  MJÎ  ?  '.Nous  ne  saurions  nous  associer  à  ces  critiques  et 
nous  préférons  la  théorie  de  la  jurisprudence  suffisamment 
ferme  d'ailleurs  pour  qu'il  soit  désormais  inutile  de  la  discu- 
ter. 

En  effet  ou  il  y  a  déjà  eu  surenchère  et  dans  ce  cas  la  loi 
défend  une  nouvelle  surenchère.  Il  est  complètement  inexact 
de  dire  que  la  surenchère  a  été  effacée,  car  alors,  il  faudrait 
aussi  effacer  toute  la  procédure;  et  nous  avons  établi  qu'elle 
subsistait2,  c'est  le  surenchérisseur  déclaré  adjudicataire  et 
devenu  fol  enchérisseur  qui  a  disparu.  Ce  fait  d'ailleurs 
prouve  que  la  surenchère  a  été  une  mauvaise  opération  et 
qu'il  ne  reste  aucune  chance  de  la  voir  se  reproduire. 

Ou  il  n'y  a  pas  eu  surenchère.  Et  alors  c'est  le  cas  de  re- 
chercher la  raison  d'être  du  principe  :  surenchère  sur  suren- 
chère ne  vaut.  Elle  est  facile  à  découvrir  :  quand  un  immeuble 
a  subi  deux  fois  l'épreuve  des  enchères  publiques,  il  est  inu- 
tile d'insister;  son  prix  est  fixé  à  sa  juste  valeur.  Il  y  a  même 
raison  de  décider  après  l'adjudication  sur  folle  enchère. 
D'ailleurs  il  faut  en  finir,  car  les  frais  accumulés  des  adjudi- 
cations successives  risqueraient  d'absorber  le  supplément  de 
prix  que  la  surenchère  pourrait  donner. 


§  1677.  i  (C.-B.). 

2  V.  swprà,§§  1641,  1644,  1647,  1651,  1655,  1672,  1674,  1674  bis, 
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PARAGRAPHE  III 
Formes  particulières  de  la  Saisie-Immobilière  *. 

ARTICLE  I 

INVERSION    DE    LA    SAISIE   EN    VENTE    VOLONTAIRE  **. 

SOMMAIRE.  —  §  1678.  Avantages  de  la  conversion. 

I.  Conditions  de  la  conversion.  —  §1679.  Quand  et  comment  elle  peut  être 
demandée  et  devant  quel  tribunal.  —  §  1680.  Comment  elle  est  accordée  ;  con- 
tenu du  jugement;  voies  de  recours.  —  §  1681.  Consentement  nécessaire  des 
intéressés  :  quels  sont-ils? 

II.  —  §  1682.  Effets  de  la  conversion  prononcée. 

III.  Formes  de  la  saisie  convertie.  —  §  1683.  Désignation  du  poursuivant 
et  mention  en  marge  de  la  transcription. —  §1684.  Simplification  relatiw 
aux  sommations  et  au  cahier  des  charges;  publicité  de  la  vente. —  §1685. 
Etablissement  des  titres  depropriété.  — §  1686. Droit  desparties  desupprimer 
des  formalités  superflues.  —  §  1687.  Incidents. 

IV.  Adjudication  sur  conversion.  —  §  1688.  Formes  de  l'adjudication. 
—  §  1689.  Incapacités  d'enchérir.  —  §1690.  Déclaration  de  command.  — 
§1691.  Sanction  de  ces  tormalités.  —  §  1692.  Effets  de  l'adjudication.  Distinc- 
tion.—  §1693.  Quels  créanciers  sont  purgés.  —  §1694.  Situation  du  vendeur 
non  payé. 

V.  —  §  1695.  Surenchère. 

>;  lOlS.  La  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire, 
ou  substitution  de  l'adjudication  sur  vente  volontaire  à  l'ad- 
judication sur  saisie  immobilière  ',  servait  surtout  avant  1841 
à  éviter  les  frais  alors  très  élevés  de    cette  saisie2  :  «  Peu 

*  Dans  la  lre  édition,  cette  matière  faisait  l'objet  du  §  IV  (V.  T.  IV,  p.  439). 

**  Dans  la  lre  édition  cette  matière  était  traitée  parmi  les  incidents  de  la  saisie 
immobilière  conformément  aux  indications  du  tit.  XIII  du  liv.  V  du  Code  de 
procédure  civile.  Nous  croyons  que  la  conversion  n'est  pas  un  incident;  c'est  un 
aspect  particulier  de  la  saisie  immobilière,  une  forme  nouvelle  susceptible  elle- 
même  des  incidents  que  nous  examinerons  dans  le  Paragraphe  IV,  car  ils  peu- 
vent se  produire  quelle  que  soit  la  forme  de  la  saisie. 

§  1678.  '  Le  2«  alinéa  de  l'article  743  présente  cet  incident  de  la  saisie 
immobilière  comme  une  exception  au  principe  posé  dans  l'alinéa  pr  du  même 
article  :  «  Les  immeubles  appartenant  à  des  majeurs  maîtres  de  leurs  droits  «  ne 
«  pourront,  à  peine  de  nullité,  être  mis  auxrenchères  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de 
«  ventes  volontaires.  »  Je  renvoie  l'explication  de  ce  principe  au  tome  VI  de  ce 
Traité.  L'article  743  al.  2)  se  sert  de  l'ancienne  expression  saisie  réelle  qui  est 
synonyme  de  saisie  immobilière  [Voy.,  t.  IV,  §  1486). 

-  Voy.,  sur  l'utilité  que  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire  présen- 
tait, sous  ce  rapport,  avant  la  loi  du  2  juin  1841,  Pigeau,  op.  cit.,  t.  11,  p.  279; 
et,  sur  la  réduction  apportée  par  cette  loi  aux  frais  de  la  saisie  immobilière, 
t.  IV,  §  1486. 
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«  d'avantages,  dit  le  rapporteur  de  la  loi  du  2  juin  1841, 
«  résultent  aujourd'hui,  sous  le  rapport  de  l'économie  dans 
«  les  frais,  du  consentement  à  ces  conversions,  parce  que  les 
«  formes  des  ventes  judiciaires  volontaires  ne  sont  pas  moins 
«  dispendieuses  que  celles  des  ventes  forcées;  à  l'avenir,  la 
«  diminution  respective  des  formalités  établira  à  peu  près 
«  le  même  niveau.  La  faculté  que  le  projet  maintient  et 
a  dont  il  explique  les  conditions  n'en  a  pas  moins  son  utilité. 
«  D'une  part,  le  débiteur  cesse  d'être  exproprié  :  désormais 
«  il  concourt  lui-même  à  la  vente  ;  ce  n'est  plus  sa  dépos- 
«  session  forcée  qui  s'opère,  c'est  une  liquidation  à  laquelle 
<(  il  se  prête.  D'autre  part,  tout  se  faisant  de  plein  gré,  il 
«  devient  facile  de  régler  les  conditions  de  l'adjudication 
«  d'après  les  titres  de  propriété,  de  rassurer  ainsi  complète- 
<(  ment  les  enchérisseurs  et  d'obtenir  de  meilleures  condi- 
«  tions3,  »  c'est-à-dire  que  la  propriété  est  plus  sûrement 
établie  quand  le  saisi  fournit  lui-même  les  titres  nécessaires 
à  cet  effet,  et  que,  les  chances  d'éviction  étant  plus  rares,  les 
enchérisseurs,  sont  plus  disposés  à  élever  leurs  offres4.  On 
verra,  en  outre,  au  §  1688  et  s.,  que  l'adjudication  sur  con- 
version peut  avoir  lieu  devant  un  notaire  du  canton  où  l'im- 
meuble est  situé,  ou  devant  un  notaire  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement alors  que  l'immeuble  est  situé  dans  un  autre  arrondis- 
sement; or,  les  parties  peuvent  espérer  que  la  vente  se  fera 
mieux  devant  l'un  de  ces  notaires  que  devant  le  tribunal  de 
l'arrondissement  de  la  situation  de  l'immeuble5.  On  verra,  par 
contre,  au  §  JLG92  et  s.,  que  les  adjudications  faites  sur  con- 
version de  saisie  offrent,  à  certains  égards,  moins  de  sécurité 
que  les  autres  et  que,  par  cette  raison,  les  conversions  sont 
assez  rares. 

I.  Conditions  de  la  conversion.  —  §  1  €»??>.  Il  n'y  a  qu'une 
saisie  transcrite  qui  puisse  être  convertie  en  vente  volontaire, 
M.  Debelleyme  l'a  fait  remarquer  dans  la  discussion  de  la  loi 


3  Pascalis,  Premier  rapport  à  la  Chambre  des  députés  (D.  A.  v"  cit.,  p.  579, 
n»  645). 

*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  768.  Voy.,  sur  les  dangers  que  présente,  à  cet  égard, 
l'adjudication  sur  saisie  immobilière,  t.  IV,  §  1613. 

5  Voy.  sur  ce  point,  Bordeaux,  6  avr.  1838  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1375). 
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du  2  juin  1811 1  :  la  conversion  antérieure  à  la  transcription 
n'aboutirait  qu'à  une  impasse,  car,  après  que  le  saisissant  y 
aurait  consenti,  un  autre  pourrait  survenir  auquel  elle  ne 
serait  pas  opposable  2,  et  deux  procédures  se  suivraient  alors 
simultanément  pour  arriver  à  l'adjudication  du  même  im- 
meuble. Une  fois  la  saisie  transcrite,  on  n'a  rien  de  pareil  à 
craindre,  car,  si  un  nouveau  saisissant  se  présentait  alors  à 
la- transcription,  le  conservateur  des  hypothèques  refuserait 
de  l'y  admettre3.  A  dater  de  ce  moment,  la  conversion  peut 
être  demandée  en  tout  état  de  cause,  même  à  la  veille  de 
l'adjudication,  car  la  loi  n'a  prescrit,  à  cet  égard,  aucun  dé- 
lai, et,  bien  que  tous  les  frais  de  la  saisie  aient  été  déjà  faits, 
la  conversion  conserve  encore  à  ce  moment  les  avantages 
signalés  au  §  précédent  (Art.  743) ;.  L'art.  743,  al.  4,  ajoute 
«  si  une  partie  seulement  des  biens  «  dépendants  d'une  même 
«  exploitation  avait  été  saisie,  le  débiteur  pourra  demander 
«  que  le  surplus  soit  compris  dans  la  même  adjudication5  ». 
La  demande  à  fin  de  conversion  se  porte,  comme  tous  les 
incidents  de  la  saisie,  devant  le  tribunal  du  lieu  le  la  pour- 
suite6: tout  autre  serait  incompétent  ralione  materiœ  '.  Elle 

§  1679.  '  Voy.  la  séance  de  la  Chambre  des  députes  du  18  janvier  1841  {Mo- 
niteur du  9,  p.  146).  Aj.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II, 
n°  1009. 

2  La  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire  exige  le  consentement  de  tous 
les  intéressés,  et  n'est  pas  opposable  à  ceux  d'entre  eux  qui  n'y  auraient  pas  con- 
senti (Voy.,  sur  ce  point,  le  §  1681). 

3  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §ij  1709  et  suiv.  Je  ferai  cependant  remarquer  que 
ce  raisonnement  ne  convient  exactement  qu'au  cas  où  deux  saisies  identiques  se- 
raient formées  successivement  :  on  verra  aux  §§  1709  et  suiv.  qu'une  seconde 
saisie  peut  être  transcrite  lorsqu'elle  est  plus  ample  que  la  première  ou  qu'elle  ne 
porte  pas  tout  à  fait  sur  les  mêmes  biens,  et  cela  n'empêche  pas  de  demander  la 
conversion  de  la  première.  Je  reviendrai  sur  ce  point  au  §  1681.  La  conversion 
antérieure  à  la  transcription  produirait  seulement  l'effet  delà  convention  prévue 
par  l'article  743,  al.  1  (Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11°  part.,  quest  2435;  voy.,  sur 
l'article  743  (al.  1),  le  §  précédent,  note  1,  et,  sur  l'effet  que  peut  produire  cette 
convention  malgré  l'article  7i3  qui  la  déclare  nulle,  le  tome  VI  de  ce  Traité). 

4  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  772.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ile  part., 
quest.  2150  quater.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Bordeaux, 
Gavr.  1838  (D.  A.  v>  et  loc.  cit.). 

5  Cette  disposition  n'est  pas  d'ailleurs  spéciale  aux  ventes  sur  conversion  et 
pour  recevoir  application  dans  toute  procédure  de  saisie  immobilière.  Trib.  de 
Clermont-Ferrand,  7  nov.  1900,  sous  Riom  Sir.  L894,  2.  106). V.  t.  IV,  §  1488, 
et  suiv. 

6  Voy.,  sur  ce  tribunal  et  sur  sa  compétence,  spécialement  en  matière  d'in- 
cidents,  t.  IV,  §  1505  et  infrà,  §  1704. 

'  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  783.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II  part., 
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se  forme  par  une  requête  qui  n'est  ni  g rossoyée  ni  signifiée, 
mais  signée  des  avoués  de  toutes  les  parties  dont  on  va  voir 
que  le  consentement  est  nécessaire  :  chacun  d'eux  peut  la 
signer  sans  procuration  spéciale  de  son  client  et  en  vertu  du 
mandat  général  qu'il  a  reçu  d'occuper  dans  la  saisie8.  Cette 
requête  contient  une  mise  à  prix  qui  sert  d'estimation,  et 
remplace,  par  conséquent  la  prisée  par  experts  qui  a  lieu 
dans  les  ventes  de  biens  de  mineurs  quand  le  tribunal  ne 
considère  pas  la  délibération  du  conseil  de  famille,  les  titres 
de  propriété  ou  les  baux  qui  existent  sur  l'immeuble  comme 
des  bases  suffisantes  pour  fixer  la  mise  à  prix9. 

§  1G80.  Le  tribunal  auquel  la  requête  est  présentée 
commet  un  juge  pour  faire  son  rapport,  ordonne  la  com- 
munication au  ministère  public,  et  statue,  le  rapporteur 
et  le  procureur  de  la  République  entendus.  S'il  rejette 
la  demande,  la  procédure  ordinaire  suit  son  cours;  s'il  l'ad- 
met, il  fixe  en  même  temps  le  jour  et  l'heure  de  l'adjudi- 
cation, et  commet  pour  y  procéder  un  de  ses  membres, 
un  juge  d'un  autre  tribunal  ou  un  notaire  :  il  désigne  souvent 
le  magistrat  ou  le  notaire  indiqué  par  les  parties,  mais  il 
n'est  pas  tenu  de  déférer  à  leur  choix,  et,  pouvant  refuser  la 
conversion  demandée,  il  peut  refuser,  à  plus  forte  raison, 
de  commettre  le  notaire  ou  le  magistrat  qu'on  lui  indique1. 
S'il  désigne  un  juge  d'un  autre  tribunal  ou  un  notaire  d'un 
autre   arrondissement2,    l'adjudication  ne  se  fera  pas  dans 

quest.  2459  sexies.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  n°  343.  Paris,  29  avr.  1829  (D.  A.  v° 
Compétence  civile  des  tribunaux  d'arrondissement,  n°  190).  Paris,  30  avr.  1834 
(D.  A.  v»  Vente  publique  d'immeubles,  n°  1993).  Paris,  18  mars  1837  (D.  A.  v° 
Compétence  civile  des  tribunaux  d' arrondissonent,  loc.  cit.).  Req.  24avr.  1832; 
Bordeaux,  6  avr.  1838  (D.  A.  v«  Vente  publique  d'immeubles,  loc.  cit.).  Con- 
tra, Paris,  26  dcc.  1835  et  17  août  1836  (D.  A.  v°  Compétence  civile  des  tri- 
bunaux d'arrondissement,  loc.  cit.).  Voy.,  sur  les  conséquences  de  l'incompé- 
tence ratione  materix,  t.  I,  §  401. 

8  C'est-à-dire  que  Tavoué  peut  signer  cette  requête  et  s'associer  ainsi  à  la  de- 
mande en  conversion  sans  s'exposer  au  désaveu  (T.  III,  §  909).  Voy.,  en  ce 
sens,  Bioche, op.  et  v°  cit.,  n°  787;  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2450; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Rennes,  8  août  1839  (D.  A.  vo  Vente  pu- 
blique d'immeubles,  n°  1396);  req.  7  avr.  1852 (D.  P.  52.  1.  111).  Cass.,17oct. 
1894  (S.  95.  1.  24j. 

s  Art.  955  (Voy.  le  tome  VI  de  ce  Traité). 

§  1680.  l  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2450  quinquies. 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  11,  n°  1012. 

2  II  en  aie  droit  (Voy.  la  réponse  de  M.  Pascalis  à  M.  Gaillard  de  Kerbertin 


92  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

l'arrondissement  de  la  situation  de  l'immeuble  —  une  grande 
exploitation  agricole  de  Seine-et-Oise  ou  de  Seine-et-Marne 
aura  quelquefois  plus  de  chances  de  se  bien  vendre  à  Paris 
qu'à  Versailles  ou  à  Melun  —  mais  ce  cas  est  assez  rare  et 
le  tribunal  commet  le  plus  souvent  un  de  ses  membres 
ou  un  notaire  de  son  ressort3.  S'il  désigne  un  notaire  d'un 
autre  arrondissement,  il  retient  néanmoins  par  devers  lui  la 
connaissance  des  incidents  qui  pourront  se  produire,  car 
aucune  considération  de  fait  ou  de  droit  ne  s'y  oppose4;  mais 
s'il  commet  un  juge  d'un  autre  tribunal,  il  se  dessaisit  vir- 
tuellement en  faveur  de  ce  dernier  du  droit  de  statuer  sur 
les  incidents,  car,  si  l'adjudication  devait  être  prononcée  par 
un  tribunal  et  les  incidents  jugés  par  un  autre,  on  perdrait 
en  allées  et  venues  un  temps  et  un  argent  qu'il  importe  d'éco- 
nomiser5. Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  con- 
version, même  pour  la  refuser,  n'est  susceptible  ni  d'appel 
ni  d'opposition6;  on  ne  doit  même  le  signifier  que  pour  faire 
courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation7,  mais  il  faut  le  lever 
pour  pouvoir  en  présenter  une  expédition  au  juge  ou  au  no- 
taire chargé  de  procéder  à  l'adjudication  et  aux  enchéris- 
seurs qui  seraient  disposés  à  y  prendre  part  (Art.  745  et  746  ; 
0.  lOoct.  1841,  art.  7,  §  10)  \ 

§  1681..  Le  consentement  unanime  des  parties  intéressées1 
est  la  condition  essentielle  de  la  conversion;  le  refus  d'une 
seule  d'entre  elles  la  rend  impossible  :  l'article  743  dit  «  qu'il 

à  la  Chambre  des  députés,  séance  du  18  janvier  1841  ;  Moniteur,  du  19,  loc.  cit.). 

3  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  794.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ile  part., 
quest.  2450  qitinquics  et  2452. 

*  Eioche,  op.  cit.,  v°  Vente  sur  folle  enchère,  n°  36.  Cela  ressort,  au  surplus, 
de  la  discussion  qui  s'est  élevée  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
2  juin  1841,  au  sujet  du  tribunal  devant  lequel  serait  portée  la  demande  de 
revente  sur  folle  enchère  dans  les  ventes  judiciaires  volontaires  (Voy.  Bioche, 
op.  v°  et  loc.  cit..  et  le  tome  VI  de  ce  Traité). 

s  Bioche,  op.  cit.,  v°  Contrat  judiciaire,  n°  35.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.   V,  11e  part.,  quest.  2503  quinqu tes. 

6  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  les  chapitres  consacrés  à  l'Appel  et  à  l'Opposition. 

"  Bioche,  op.  cit.,x°  Saisie  immobilière, n"  796.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  V,  Ile  part.,  quest.  2453.  Paris,  27  juin  1872  (D.  P.  73.  5.  412).  Ce  jugement 
reste  susceptible  du  pourvoi  en  cassation. 

«  Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

§  1681.  «  «  Majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits  »  dit  l'article  743.  On 
trouvera  dans  la  suite  du  texte  le  commentaire  de  cette  formule. 
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«  sera  libre  aux  intéressés  »  de  la  demander,  et  l'article  745 
que  cette  demande  «  sera  signée  de  toutes  les  parties2.  »  Les 
administrateurs  légaux  (syndics  de  faillite,  curateurs  à  suc- 
cession vacante,  héritiers  bénéficiaires,  mari  des  femmes 
dotales,  administrateurs  d'établissements  publics)  peuvent 
consentir  à  la  conversion3;  les  femmes  mariées  et  les  indi- 
vidus pourvus  d'un  conseil  judiciaire  le  peuvent,  les  unes 
avec  l'autorisation  de  leur  mari  ou  de  justice,  les  autres  avec 
l'assistance  de  leur  conseil4;  mais  la  loi,  considérant  qu'il 
s'agit  ici  de  renoncer  à  des  formalités  protectrices5,  est  parti- 
culièrement exigeante  en  fait  de  pouvoir  et  de  capacité  :  1°  le 
tuteur  qui  peut  saisir  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille0 
ne  peut,  sans  cette  autorisation,  conclure  ou  adhérer  à  la 
conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire7  ;  2°  il  en  est  de 
même  du  mineur  émancipé  qui  peut  saisir8  mais   ne   peut 


2  Cet  article,  qui  n'existait  pas  dans  le  Code  de  1806,  a  précisément  pour  but 
d'exprimer  que  «<  le  concours  de  tous  les  intéressés  est  nécessaire  pour  la  demande 
«  en  conversion  "(Rapport  de  M.  Isambertà  la  commission  de  1838,  dans  Carré, 
op.  cit.,  t.  V,  Ile  part.,  quest.  2450  bis).  L'opinion  d'après  laquelle  le  consente- 
ment de  la  majorité  suffit  et  lie  la  minorité,  comme  en  matière  de  concordat 
(Persil,  op.  cit.,  n°  397;  Paris,  16  janv.  1815,  D.  A.  v°  cit.,  n»  1379;  comp. 
C.  comm.  art.  507),  est  restée  isolée  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  774  ;  Carré,  op. 
et  loc.  cit.;  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
cit.,  t.  II,  n°  1009  ;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Paris,  5  mess,  an  X,  D.  A.  v°  cit., 
n»  1378;  Paris,  20  sept.  1809  et  26  sept.  1810,  D.  A.  v°  cit.,  nM380;  Bourges, 
4  mai  1819,  p.  A.  v°  cit.,  no  1378  ;  Grenoble,  22  juin  1831.  D.  A.  v°  cit.,  n°  1417; 
Bourges,  5  déc.  1836,  D.  A.  v°  cit.,  n»  1378  ;  Bordeaux,  6  avr.  1838,  D.  A.  v°  cit., 
n»  1375;  civ.  cass.  11  nov.  1862,  D.  P.  62.  1.  504). 

3  Voy.,  sur  l'application  de  cette  règle,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  et,  sur  le 
pouvoir  qu'ont  ces  personnes  de  former  la  saisie  immobilière,  t.   IV,  §  1259. 

1  Ils  ne  peuvent  saisir  qu'à  cette  condition  (Voy.  t.  IV,  §  1261),  et  elle  est 
également  nécessaire  pour  qu'ils  puissent  consentir  à  la  conversion  de  leur  saisie 
en  vente  volontaire  (Biocbe,  op.  et  v°  cit.,  n°  781  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ile  part., 
quest.  2449;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  contra,  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1010). 

5  Voy.,  sur  la  procédure  après  conversion,  infrà,  §§  1683  et  suiv. 

g  Voy.  t.  IV,  §  1259. 

~>  La  délibération  du  conseil  de  famille  que  l'article  744  appelle  un  «  avis  de 
«  parents  »  (Voy.,  sur  cette  expression,  le  tome  VI  de  ce  Traité),  doit  être  fa- 
vorable (Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n°  778;  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest. 
2447  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.);  mais  la  loi  n'exige  pas  l'homologation  du  tribunal,  d'autant 
moins  nécessaire  ici  que  la  conversion  ne  peut  se  faire  qu'en  vertu  d'un  jugement 
et  peut  toujours  être  refusée  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  779;  Carré,  op.  cit.,  t.  V, 
11°  part.,  quest.  2448;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  le  droit  qu'a  le  tribunal  de  refuser 
la  conversion  demandée,  le  §  précédent). 

«  Voy.  t.  IV,  §1261. 
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consentir  à  la  conversion  sans  l'assistance  de  son  curateur 
(Art.  7li)9.  Reste  à  préciser  le  sens  du  mot  intéressés  dans 
l'article  7ï3  et  à  déterminer  ces  intéressés  sans  le  consente- 
ment desquels  la  conversion  n'est  pas  possible  :  l'article  Ti.'î 
distingue,  à  cet  égard,  suivant  que  la  demande  est  formée 
avant  ou  après  les  sommations  prescrites  par  l'article  692 lft. 
A.  Dans  le  premier  cas,  la  loi  ne  reconnaît  d'intérêt  légi- 
time qu'au  poursuivant  et  au  saisi  :  ces  personnes  sont  les 
seules  dont  le  consentement  soit  nécessaire;  elles  peuvent, 
avec  l'autorisation  du  tribunal,  convertir  d'un  commun  ac- 
cord la  saisie  en  vente  volontaire  sans  que  les  créanciers  pri- 
vilégiés ou  hypothécaires  puissent  s'y  opposer11,  car,  à  ce 
moment,  le  poursuivant  est  encore  maître  de  la  situation.  Il 
peut  consentir,  malgré  les  autres  créanciers,  à  la  radiation 
de  sa  saisie12;  il  peut  aussi  en  opérer  la  conversion  quoique 
ce  soit  plus  grave,  car  ils  conservent  après  la  radiation  le 
droit  de  saisir  à  leur  tour,  au  lieu  que  la  conversion  ne  leur 
laisse  même  pas  cette  ressource13.  L'existence  d'une  seconde 
saisie,  transcrite  comme  plus  ample  ou  comme  portant  sur 
d'autres  biens  que  la  première14,  n'empêche  pas  non  plus  le 
poursuivant  de  convertir  sa  saisie  en  vente  volontaire  et  de 
transformer  du  même  coup  la  seconde  saisie  qui  a  été  jointe 
à  la  sienne  et  placée  sous  sa  direction  en  vertu  des  articles  719 
et  720 15.  Quelle  ressource  reste  aux  créanciers  privilégiés  et 


9  Quid  du  mari  qui  peut  saisir  sans  le  concours  de  sa  femme  sous  tout  autre 
régime  que  le  régime  dotal  (Voy.  t.  IV,  S  1259)  ?  Je  crois  qu'il  peut,  comme 
les  autres  administrateurs  légaux,  consentir  à  la  conversion  de  la  saisie  en  vente 
volontaire  :  les  dispositions  relatives  au  tuteur  et  au  mineur  émancipés  sont 
exceptionnelles. 

111  Voy.,  sur  ces  sommations,  t.  IV,  §  1550. 

11  Le  consentement  du  saisi  est,  d'ailleurs,  indispensable,  et  le  poursuivant  ne 
pourrait  opérer  à  lui  seul  la  conversion  de  la  saisie  (Req.  2t>  janv.  1875;  D.  P. 
7(5.  1.  124). 

'-  Voy.  t.  IV,  §  1561  et  infrà,  $§  1721  et  suiv. 

13  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ile  part.,  quest.  2444.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit. 

»*  V.  infrà,  §§  1709  et  suiv. 

15  Voy.  ib.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rouen, 
24  juin  1853  (D.  P.  53.  2.  214).  Voy.  contra  la  note  de  Rodière,  sous  l'arrêt  de 
Rouen  précité  au  Sir.  1855.  2.  555.  Le  second  saisissant  est  intéressé  à  la  pour- 
suite, surtout  s'il  n'est  pas  créancier  hypothécaire,  car  alors  devant  passer  après 
•  •  1 1 x ,  il  est  tout  particulièrement  Intéressé  à  surveiller  comment  et  dans  quelles 
conditions  se  fera  la  vente.  D'ailleurs,  il  est  partie  dans  la  procédure  puisqu'il  a 
dû  nécessairement  constituer  avoué  dans  son  procès-verbal  de  saisie.  Ces  raisons 
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hypothécaires,  au  second  saisissant?  Le  droit  d'attaquer  le 
jugement  de  conversion  s'il  n'a  pas  été  régulièrement  rendu16, 
de  faire  annuler  la  procédure  qui  s'en  est  suivie  si  les  for- 
malités voulues  n'ont  pas  été  observées,  ou  de  s'y  faire  subro- 
ger si  elle  est  frauduleusement  ou  négligemment  conduite17. 
B.  La  signification  des  sommations  prescrites  par  l'article 
692  ne  change  rien,  sous  ce  rapport,  à  la  situation  du  second 
saisissant,  et,  pas  plus  qu'avant,  son  consentement  n'est  re- 
quis pour  que  la  conversion  s'exécute18  ;  mais  il  en  est  autre- 
ment des  créanciers  inscrits.  Liés  à  la  saisie  par  les  somma- 
tions qu'ils  ont  reçues  19,  leur  consentement  est  aussi  néces- 
saire pour  la  conversion  que  pour  la  radiation  de  la  saisie,  et 
il  est  même  à  remarquer  que  ce  consentement,  qui  n'est  pas 
requis  en  cas  de  radiation  tant  que  ces  sommations  n'ont  pas 
été  mentionnées  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie20, 
devient  nécessaire  en  cas  de  conversion  dès  qu'elles  ont  été 
signifiées21  :  je  reviendrai  plus  loin  sur  cette  anomalie22.  Il 

données  par  Rodière  (loc.  cit.)  me  paraissent  concluantes  contre  la  doctrine 
soutenue  au  texte  (G.-B.). 

16  M.  Garsonnet  donne  ici,  sans  hésiter,  aux  créanciers  privilégiés  et  hypothé- 
caires ou  au  second  saisissant,  le  droit  d'attaquer  le  jugement  de  conversion. 
On  peut  se  demander  par  quelle  voie,  puisqu'il  vient  d'être  dit,  au  §  1680  in 
fine,  qu'il  n'est  susceptible  ni  d'appel  ni  d'opposition.  Ce  jugement  reste  suscep- 
tible du  pourvoi  en  cassation,  mais  les  créanciers  dont  nous  nous  occupons  n'ayant 
pas  été  parties  à  l'instance  n'auront  pas  qualité  pour  intenter  ce  pourvoi.  L'arrêt 
de  Rouen  cité  à  la  note  précédente  réserve  au  second  saisissant  la  tierce  oppo- 
sition (motifs  de  l'arrêt)  et  nous  ne  voyons  pas,  en  effet,  d'autre  voie  de  recours 
possible  (En  ce  sens  également  en  ce  qui  concerne  les  créanciers,  Cass.,  17  mai 
1897,  Sir.  98.  1. 16).  Cependant,  si  on  admet  que  le  second  saisissant  devait  être  con- 
sulté, il  pourra,  cerne  semble,  plaiderla  nullité  de  la  procédure  de  conversion  pour 
inobservation  des  formes  légales  :  il  agira  par  voie  de  nullité  non  pas  contre 
le  jugement,  mais  contre  la  demande  qrii  l'a  précédé  et  par  cela  même  il  fera 
tomber  le  jugement;  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  n'ont  pas  cette 
ressource  puisqu'ils  ne  devaient  pas  être  consultés  (G.-B). 

"  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2446.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.  Civ.  rej.  23  janv.  1878  (D.  P.  78.  1.  134). 

18  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  V.  contra, 
notes  15  et  16? 

19  Voy.  t.  IV,  §1550. 

20  Voy.  t.  IV,  §§  1561  et  infrà,  §§  1721  et  suiv. 
2i  Civ.  cass.  11  nov.  1862  (D.  P.  62.  1.  504). 

22  «  Ce  n'est  point  uneantinomie,  dit  un  auteur  que  Carré  cite  sans  le  nommer 
{Op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2444)  :  la  raison  de  différence  réside  dans  relie 
«  des  positions  et  des  parties  intéressées.  Au  cas  qui  nous  occupe,  tout  se  passe 
«  entre  les  parties  de  l'instance,  tandis  que,  dans  la  prévision  de  l'article  693,  il 
«  peut  y  avoir  des  tiers  dont  l'attention  ne  peut  être  éveillée  que  parla  mention 
«  faite  sur  le  registre  de  la  conservation  des  hypothèques  ».  Je  reproduis  cette 
observation  sans  me  l'approprier,  tant  elle  me  parait  peu  claire. 
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suffit  môme,  pour  cela,  que  la  conversion  ne  soit  pas  devenue 
définitive  avant  cette  époque  :  si  le  jugement  qui  refuse  la 
conversion  a  été  rendu  avant  ces  sommations  et  frappé  d'ap- 
pel, que  cet  appel  ait  été  par  erreur  déclaré  recevable23,  et 
que  l'arrêt  ne  soit  pas  encore  rendu  au  moment  où  elles  sont 
signifiées,  la  conversion  exige  néanmoins  le  consentement 
des  créanciers  inscrits'24. 

IL  Effets  de  la  conversion  prononcée.  —  §  H»83.  La  con- 
version de  la  saisie  en  vente  volontaire  supprime  quelques 
formalités  et  change  le  mode  d'adjudication1,  mais  ne  fait 
cesser  les  effets  de  cette  saisie  ni  dans  le  passé  ni  dans  l'a- 
venir, et  laisse  les  parties  dans  la  situation  respective  où 
elles  se  trouvaient  avant  la  conversion2.  Je  tire  de  ce  principe 
les  conséquences  suivantes  : 

1°  Le  saisi  n'aggrave  sa  position  ni  en  consentant  à  la  conver- 
sion ni  même  en  la  demandant  ;  il  peut  quand  même  arrêter  la 
poursuite  en  signifiant  au  saisissant  des  offres  réelles  suivies  de 
consignation3,  il  ne  contracte  envers  lui  aucune  obligation  nou- 
velle, et  garde,  s'il  est  tiers  détenteur,  la  faculté  de  délaisser4; 

2°  La  transcription  de  la  saisie  conserve  ses  effets  :  une 
nouvelle  saisie  identique  à  la  première  ne  peut  être  trans^ 
crite5,    les    fruits    naturels    et    civils    de   l'immeuble    saisi 

23  Voy.  sur  ce  point,  suprà,  même  §. 

2»  Giv.  cass.  11  nov.  1862  (D.   P.  62.  1.  30i). 

§  1682.  *  Voy.,  à  cet  égard  les  deux  §§  suivants. 

2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  798.  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2436. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  344.  Persil,  op. 
cit.,  nos  394  et  401.  Angers,  4  janv.  1833  (D.  A.  v°  Privilèges  et  hi/poihèques, 
n°  1679).  Civ.  rej.  23  juill.  1872  (D.  P.  72.  1.  337). 

s  Paris,  28  août  1850  (D.  P.  54.  5.  672).  Voy.,  sur  la  procédure  d'offres 
réelles  et  de  consignation,  le  tome  VI  de  ce  Traité,  et,  sur  le  moyen  d'arrêter  les 
poursuites  à  fin  de  saisie  immobilière,  t.   IV,  §  1539. 

4  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  la 
faculté  de  délaisser,  T.  IV,  §  1501.  Je  ne  parle  pas  du  bénéfice  de  discussion, 
parce  qu'il  doit  être  opposé  dès  les  premières  poursuites  (Voy.  suprà,  ib.)  et  que 
ce  moment  est  passé  lors  de  la  conversion  de  la  saisie  qui  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  la  transcription  (Voy.  suprà,  §  1079). 

5  J'ajoute  qu'une  première  transcription  rend  par  elle-même  impossible  toute 
transcription  ultérieure  d'une  saisie  identique  :  il  n'est  pas  besoin,  pour  cela, 
que  le  jugement  de  conYersion  ait  été  mentionné,  comme  le  prescrit  l'article  74S, 
en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  (Voy.,  sur  cette  formalité,  le  §  suivant: 
sur  la  défense  qui  est  faite  au  conservateur  des  hypothèques  d'admettre  à  trans- 
cription  dessaisies  successives  et  identiques,  infrà,  §§  1709  et  suiv.;  et,  sur  ces 
différents  points,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  798). 
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demeurent  immobilisés6,  et  le  saisi  ne  recouvre  pas  le  droit 
d'aliéner  qu'il  a  perdu7.  D'ailleurs,  rien  n'empêche  les  par- 
ties, intéressées  auisens^de  l'article  743 8,  de  renoncer  au 
bénéfice  de  ces  deux  dernières  dispositions,  et  le  saisi  peut, 
avec  leur  consentement,  toucher  ses  loyers  ou  ses  fer- 
mages et  même  vendre  son  immeuble  à  l'amiable  :  leurs 
arrangements  sont  valables  puisqu'aucun  texte  de  loi  ne  les 
annule9,  et  il  peut  être  utile  aux  créanciers  d'acheter,  par 
cette  concession,  le  concours  du  débiteur  à  la  saisie  et  un 
meilleur  établissement  de  la  propriété10.  On  remarquera  seu- 
lement une  conséquence  singulière  de  l'anomalie  signalée 
au  §  précédent  :  la  saisie  suit-elle  son  cours  ordinaire?  le 
saisi  peut  aliéner,  avec  le  consentement  du  poursuivant  et 
malgré  la  résistance  des  créanciers  inscrits,  jusqu'à  ce  que  les 
sommations  prescrites  par  l'article  692 ll  aient  été  mention- 
nées en  marge  de  la  transcription  de  lafsaisie  12  ;  est-elle  con- 
vertie en  vente  volontaire?  le  saisi  a  besoin  pour  aliéner,  après 
que  ces  sommations  sont  signifiées,  non-seulement  du  con- 
sentement du  poursuivant,  mais]  encore  de  celui  des  créan- 
ciers inscrits13,  en  sorte  que,  dans  ^'intervalle  qui  s'écoule 
entre  ces  sommations  et  la  mention  qui  en  sera  faite  en  marge 
de  la  transcription  de  la  saisie,  les  créanciers  inscrits  ne 
peuvent  empêcher  l'aliénation  si  la  saisie  suit  son  cours  nor- 
mal, et  peuvent  s'y  opposer  si  elle  est  convertie  en  vente  vo- 

■>  Art.  748.  Voy.,  sur  cet  eiïet  de  la  transcription  de  la  saisie,  t.  IV,  §  1525. 
«  Sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  poursuivant  de  se  conformer,  pour 
«  les  loyers  et  fermages,  à  l'article  685  »  (Art.  748],  c'est-à-dire  que  le  poursui 
vaut  pourra  faire  entre  les  mains  des  locataires  ou  fermiers  un  simple  acte 
d'opposition  valant  saisie-arrêt  et  en  vertu  duquel  ils  ne  pourront  plus  se  libérer 
qu'entre  les  mains  des  porteurs  de  mandements  de  collocation  ou  du  préposé  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (Voy.  t.  IV,  §  1525).  Si  c'est  le  saisi  qui 
est  chargé  de  poursuivre  la  vente,  comme  il  arrive  souvent  en  cas  de  conversion 
(Voy.  le  §  suivant),  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  faire  opposition  entre  les 
mains  de  ses  propres  locataires  ou  fermiers  ;  il  ne  le  fera  pas  sans  répugnance 
(Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2455). 

7  Art.  748.  Voy.,  sur  cet  effet  de  la  transcription  delà  saisie,  t.  IV,  §§  1537 
et  suiv. 

8  Voy.  le  §  précédent. 

9  C.  civ.,  art.  1134. 

10  Boitard,    Colmet-Daage  et  Glasson,    op.  cit.,  t.  Il,  n°   1015.  Voy.,  sur  cet 
avantage  delà  conversion  delà  saisie  en  vente  volontaire,  suprà,§  1(>78. 

11  Voy.,  t.  IV,  §  1550. 

12  Voy.,  t.  IV,  §1539.  . 

13  Voy.  le  §  précédent. 

G.  —  V.  7 
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lontaire.  La  combinaison  des  articles  687,  693,  743  et  748 
conduit  forcément  à  cette  anomalie  que  la  loi  n'a  peut-être 
pas  prévue14;  mais  je  rappelle  que  l'intervention  fournira 
aux  créanciers  inscrits  le  moyen  d'éviter  que  le  saisi  n'aliène 
sans  leur  consentement,  quelle  que  soit  la  forme  de  la  saisie 
et  à  quelque  phase  de  son  cours  qu'elle  soit  arrivée  l5. 

3°  Les  parties  intéressées,  non  plus  au  sens  de  l'article  743, 
mais  dans  la  plus  large  acception  de  ce  mot,  c'est-à-dire 
tous  les  créanciers  privilégiés,  hypothécaires  ou  simplement 
chirographaires,  peuvent,  malgré  la  conversion,  se  faire  su- 
broger dans  les  poursuites  en  cas  de  négligence  du  poursui- 
vant16 ;  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  en 
1838  en  faisait  la  réserve  expresse  qui  a  disparu,  comme 
inutile,  delà  rédaction  définitive  de  la  loi  du  2  juin  1841  n. 

4°  Le  privilège  des  frais  de  poursuite18  subsiste  de  plein 
droit,  quand  même  il  n'en  serait  pas  fait  mention  dans  le 
nouveau  cahier  des  charges  dont  il  sera  parlé  au  §  sui- 
vant 19. 

5°  La  conversion  n'apporte  aucune  modification  au  règle- 
ment des  incidents,  au  système  des  nullités,  aux  délais  et  aux 
effets  de  l'adjudication  et  de  la  surenchère  :  la  saisie  conver- 
tie en  vente  volontaire  reste  soumise,  sur  ces  divers  points, 
aux  règles  qui  lui  sont  propres,  et  n'emprunte  rien  à  la  pro- 
cédure des  ventes  volontaires  qui  se  font  en  justice.  Je  re- 
viendrai sur  cette  observation  aux  §§  JL602  et  s. 

III.  Formes  de  la  saisie  convertie.  —  §  4683.  Les  parties 
qui  ont  adhéré  à  la  conversion  de  la  saisie1  ont,  tout  d'abord, 
à  désigner  la  personne  qui  sera  chargée  de  faire  procéder  à 
la  vente.  On  peut  compter  sur  l'activité  du  poursuivant  ;  on 

14  Voy.  cep.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2455  bis. 
'"  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  etloc.  cit.  Aj.,  sur  cette  intervention  des  créan- 
ciers inscrits,  infrà,  §  1705. 

16  Voy.,  sur  ce  droit,  infrd,  §  1709  et  s. 

17  V.  surce  point,  les  documents  rapportés  par  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2454  bis.  Aj.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  810;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc    cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1014. 

18  Voy.,  sur  ce  privilège  et  sur  la  distinction  des  frais  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  poursuite,  t.  IV,  §  1620. 

1a  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2437. 

§  1683.  '  Quelles  doivent  être  ces  personnes?  Voy.  suprà,  §  1681. 
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peut  espérer  que  le  saisi  se  prêtera  de  meilleure  grâce  à 
rétablissement  de  la  propriété2  :  les  intéressés  choisiront 
entre  eux  et  verront  lequel  des  deux  mérite  jle  plus  de  con- 
fiance. Le  jugement  de  conversion  fera  mention  de  leur  ac- 
cord. Faute  d'autre  désignation  le  poursuivant  originaire  de- 
meurera chargé  de  la  direction  de  la  saisie3.  Quel  que  soit 
le  nouveau  poursuivant4,  son  premier  soin  doit  être  de  pré- 
senter le  jugement  de  conversion  au  conservateur  des  hypo- 
thèques pour  qu'il  en  fasse  une  mention  sommaire  en  marge 
de  la  transcription  de  la  saisie  :  il  doit  remplir  cette  formalité 
dans  la  huitaine,  et  il  est  passible  de  dommages-intérêts,  en 
cas  d'omission  ou  desimpie  retard,  envers  les  personnes  dans 
l'intérêt  desquelles  elle  est  prescrite6,  à  savoir  en  premier 
lieu  :  les  créanciers  inscrits  qui  n'ont  pas  encore  été  sommés 
au  moment  de  la  conversion  et  à  l'insu  desquels  elle  s'est 
peut-être  faite6;  la  mention  du  jugement  en  marge  de  la 
transcription  de  la  saisie  leur  apprendra  cet  événement  s'ils 
l'ignorent,  attirera,  dans  tous  les  cas,  leur  attention,  et  les 
mettra  à  même,  s'ils  sont  prudents,  de  surveiller  la  procé- 
dure, d'y  intervenir  et  d'en  demander  au  besoin  la  nullité7; 
en  second  lieu  le  second  saisissant  dont  le  consentement  n'est 
jamais  nécessaire;  cette  mention  l'avertira  de  veiller  à  ses  in- 
térêts, et  de  demander,  le  cas  échéant,  la  subrogation,  d'au- 
tant plus  utile  après  la  conversion  que  la  saisie  est  détournée 
de  sa  marche  ordinaire,  et  qu'on  peut  craindre  le  concert 
frauduleux  du  poursuivant  et  du  saisi  (Art.  748) 8. 

§  ÎGS-I:.  La  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire  la 
simplifie  à  deux  points  de  vue.  1°  Si  les  sommations  prescrites 

2  Voy.,  sur  cet  avantage  de  la  conversion,  suprd,  §  1678. 

s  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  8U3.  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ile  part,  quest.  2443. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

'*  «  A  la  diligence  du  poursuivant  »  (Art.  748).  Cette  expression  désigne-t-elle 
toute  personne  chargée  de  la  direction  de  la  saisie  convertie,  ou  seulement,  comme 
le  croit  Rodière  {Op.  et  loc.  cit.),  l'ancien  poursuivant  maintenu  dans  cette 
fonction?  Cette  question  n'a  pas  d'intérêt  après  ce  qui  vient  d'être  dit:  quel  que, 
soit  désormais  le  poursuivant,  c'est  à  lui  qu'incombe  l'accomplissement  de  cette 
formalité . 

3  Rodière,  op.  et    loc.  cit. 

6  Voy.,  sur  ce  point,  le  §  précédent. 

7  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1681. 

8  Voy.,  sur  ce  point,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.,  et,  sur  cette  subrogation,  le  §  pré- 
cédent. 
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par  L'article  692n'ont  pas  encore  eu  lieu,  il  est  inutile  de  les 
faire;  on  verra  d'ailleurs  aux  §§  1G92  et  s.  que  les  hypo- 
thèques des  créanciers  qui  n'ont  pas  été  sommés  ne  sont  pas 
purgées  par  le  jugement  d'adjudication.  2°  La  saisie  convertie 
suppose  un  cahier  des  charges  sur  lequel  je  vais  revenir,  mais 
la  publication  de  ce  cahier  n'y  existe  pas,  et  les  délais  établis 
au  t.  IV,  §§  lôlG  et  1S80  entre  le  dépôt,  la  publication  et 
l'adjudication  se  trouvent,  par  conséquent,  supprimés.  L'article 
7i.'î  n'exige,  en  effet,  en  cas  de  conversion  que  les  formalités 
prescrites  pour  la  vente  des  biens  de  mineurs  par  les  articles 
9.")8  et  062  ',  formalités  qui  seront  plus  amplement  exposées 
au  tome  VI  de  ce  Traité  et  qui  se  réduisent  :  a)  à  la  rédaction 
de  placards  énonçant  le  jugement  de  conversion,  les  noms, 
professions  et  domiciles  du  saisi  et  de  ses  tuteur  et  subrogé 
tuteur  s'il  est  mineur,  la  désignation  des  biens  telle  qu'elle 
résulte  du  cahier  des  charges,  la  mise  à  prix,  l'indication  des 
lieu,  jour  et  heure  de  l'adjudication,  et  celle  de  la  personne 
devant  laquelle  elle  sera  faite2;  b)  à  l'apposition  de  ces  pla- 
cards, quinze  jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus  avant 
l'adjudication3,  aux  lieux  désignés  en  l'article  699 4  et,  si  un 


§  1684.  1  L'article  743  renvoie  encore  aux  articles  964  et  965.  mais  l'article 
964  est  relatif  aux  formes  et  conditions  de  l'adjudication  et  l'article  965  à  la 
surenchère  :  je  réserve  ces  deux  points  pour  les  §§  1692  à  1695. 

2  La  rédaction  de  ces  placards  n'appartient  jamais  au  notaire  devant  lequel 
l'adjudication  peut  être  faite  :  1°  l'article  958,  auquel  renvoie  l'article  74.'!,  ne 
reproduit  pas  la  distinction  faite  dans  l'article  957  pour  la  rédaction  du  cahier 
des  charges  (Voy.  infrà,  §  1685,  et  le  tome  VI  de  ce  Traité);  2°  l'ordonnance 
du  10  octobre  18  il  spécifie  qu'en  cas  de  conversion  de  la  saisie  en  vente  volon- 
taire «  les  avoués  restent  chargés  de  l'accomplissement  des  autres  actes  de  la 
o  prucédure  »  (Art.  14)  autres,  c'est-à-dire  autres  que  la  rédaction  du  cahier  des 
charges,  la- réception  des  enchères  et  l'adjudication  ;  voy.,  sur  la  rédaction  d'un 
cahier  des  charges  en  cas  de  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire,  infrà, 
%  1685.  La  rédaction  des  placards  appartient  donc  toujours  à  un  avoué  :  à 
l'avoué  qui  occupe  pour  le  poursuivant  devant  le  tribunal  où  la  saisie  se  pour- 
suit, et,  en  cas  de  renvoi  de  l'adjudication  devant  un  autre  tribunal,  à  un  avoué 
spécialement  commis  à  cet  effet  parmi  ceux  qui  exercent  près  ce  tribunal 
(Bioche,  op.  cit.,  v°  Vente  judiciaire  d'immeubles,  nos  58  et  68;  Chauveau, 
sur  Carré,  op  cit.,  t.  V,  Ile  part.,  quest.  2502  bis;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  11,  n°  1849;  civ.  cass.  18  nov.  1844.  D.  P.  45.  1.  12). 

3  Est-ce  un  délai  franc?  La  cour  de  Douai  a  jugé  affirmativement  le  21  juin 
1S49  (D.  P.  50.  2.  138);  mais  Chauveau  (Sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  lie  part., 
quest.  2502  quater)  enseigne  avec  raison  la  négative,  conformément  au  prin- 
cipe posé  t.  Il,  S  517,  que  les  seuls  délais  francs  sont  ceux  dans  lesquels  une 
personne  est  tenue  d'obtempérer  à  un  acte  fait  à  sa  personne  ou  à  son  domi- 
cile. 

'•  Voy.  t.  IV,  §  1579. 
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notaire  a  été  commis  pour  procéder  à  l'adjudication,  à  la 
porte  de  son  étude5;  c)  à  l'insertion  de  ces  placards,  avant 
l'expiration  du  même  délai,  dans  un  journal  désigné  confor- 
mément à  l'article  696  6,  et,  si  la  vente  a  lieu  clans  un  autre 
arrondissement  que  celui  de  la  situation  de  l'immeuble7, 
dans  le  journal  de  cet  arrondissement  qui  est  désigné  pour 
recevoirlesannoncesjudiciaires8;  d)  à  la  publicité  supplémen- 
taire que  le  tribunal  ordonnera  s'il  le  juge  nécessaire9;  é)  à 
la  notification  adressée  au  subrogé  tuteur  du  saisi,  s'il  est 
mineur,  avec  indication  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  de 
l'adjudication  et  avertissement  qu'il  y  sera  procédé  malgré 
son  absence 10.  Ces  formalités  appellent  trois  observations 
importantes  qui  font  l'objet  des  trois  paragraphes  sui- 
vants. 

§  1.G85.  L'énumération  qu'en  donne  l'article  743  doit 
être  complétée  par  l'article  957,  aux  ternies  duquel  les  ventes 
volontaires  qui  se  font  en  justice  sont  précédées  de  la  rédac- 
tion d'un  cahier  des  charges  contenant,  outre  les  indications 
prescrites  au  t.  IV,  §  15-i-©1,  «  celle  des  titres  qui  établis- 
v  sent  la  propriété2.  »  L'omission  de  cet  article  dans  la  liste 
de  ceux  auxquels  renvoie  l'article  743  est  le  résultat  d'un 
accident  sans  conséquence  :  l'article  744  du  projet  de  1838 
(aujourd'hui  743)  renvoyait  aux  articles  958  et  suivants,  et 
l'article  957  actuel  qui  portait  alors  le  n°  958  se  trouvait  ainsi 
compris  dans  ce  renvoi3;  il  ne  l'est  plus  aujourd'hui  qu'il  a 
changé  de  numéro,  mais  les  auteurs  du  projet  voulaient  cer- 
tainementy  renvoyer,  et  comment  ne  l'auraient-ils  pas  voulu? 
L'établissement  de  la  propriété  n'est-il  pas  le  but  principal 

5  11  est  justifié  de  l'accomplissement  de  cette  formalité  suivant  le  mode  indi- 
qué par  l'article  690  (Voy.  suprà,  ib.). 
e  Voy.  t.  IV,  §  1578. 

7  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  t.  IV,  §  1505. 

8  II  en  est  justifié  conformément  à  l'article  599  (Voy.  t.  IV,  §  1578). 

9  Conformément  aux  articles  697  et  700  (Voy.  t.  IV,  §§  1578  et  1579). 

10  Voy.  sur  cette  formalité,  Carré,  op.  cit.,  Ile  part.,  quest.  2441  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

§  1G85.  '  Y  compris  la  mise  à  prix  qui  servira  d'estimation  (Voy.  t.  IV, 
§  1546). 

2  Voy.,  pour  plus  de  détails,  le  tome  VI  de  ce  traité. 

3  Voy.,  sur  ce  point,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  n°  DIV 
ter. 
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de  la  conversion4,  et  peut-on  la  concevoir  sans  un  cahier  des 
charges  qui  fasse  connaître  à  l'adjudicataire  les  titres  qui  le 
mettront  à  l'abri  de  toute  éviction?  Il  suit  de  là  :  1)  que,  si 
la  conversion  est  antérieure  à  la  rédaction  du  cahier  des 
charges,  ce  cahier  sera  rédigé  suivant  les  prescriptions  de 
l'article  (.)">7  et  contiendra,  par  conséquent,  l'établissement 
de  la  propriété;  2)  que,  si  la  conversion  est  postérieure  à 
cette  rédaction,  le  premier  cahier,  qui  ne  contient  pas  l'éta- 
blissement de  la  propriété,  puisqu'il  a  été  rédigé  sans  la  parti- 
cipation du  saisi3,  sera  remplacé  par  un  second  plus  con- 
forme aux  exigences  de  l'article  957  et  contenant  l'indication 
des  titres  qui  justifient  de  la  propriété6.  Cette  rédaction  ap- 
partiendra tantôt  à  un  avoué,  tantôt  à  un  notaire  :  à  un  avoué 
si  la  vente  se  fait  devant  un  juge;  à  l'avoué  du  poursuivant  si 
ce  juge  est  membre  du  tribunal  où  la  saisie  se  poursuit;  dans 
le  cas  contraire,  à  un  avoué  commis  spécialement  à  cet  effet 
parmi  ceux  du  tribunal  où  se  fera  l'adjudication;  à  un  no- 
taire si  la  vente  doit  se  faire  devant  lui  :  l'article  937  fait  cette 
distinction  pour  toutes  les  ventes  qui  se  font  par-devant  no- 
taire7, et  l'article  14  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841  fixe 
lai  location  à  laquelle  il  a  droit  pour  ce  travail8. 

§  £686.  Les  parties  capables  ou  dûment  représentées  peu- 
vent non  seulement  conv  ertir  la  saisie  en  vente  volontaire,  mais 
encore  supprimer  d'un  commun  accord  celles  des  formalités 
prescrites  au  §  1.684  qui  leur  paraîtraient  superflues.  L'u- 
nanimité des' parties  intéressées  au  sens  de  l'article  743 *  est 
aussi  nécessaire  en  pareil  cas  que  pour  opérer  la  conversion, 
mais  ces   formalités,   édictées  pour  la  protection   d'intérêts 


»Voy.«*prà,§  1678. 
s  Voy.  t.  IV,  §  1546. 

6  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  et  quest.  2442. 

7  Comp.  suprà,  ^   1684,  note  2. 

8  Voy.,  sur  cette  difficulté,  Pascalis,  Premier  rapporta  la  Chambre  des  dé- 
putés (D.  A.  v»  Vente  publique  d'immeubles,  p.  579,  n°  157);  Bioche,  op.  cit., 
v°  Saisie  immobilière,  n«  802;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2442.  La  question  ne  se  poserait  pas  si,  avant  la  demande  à  fin  de  conver- 
sion, le  cahier  dr<  charges  avait  été  rédigé  de  concert  avec  le  saisi  et  avec  éta- 
blissement de  la  propriété.  Le  coût  de  cet  acte  appartiendrait  alors  sans  con- 
teste à  l'avoué  qui  l'aurait  rédigé. 

§  1686.  i  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1681. 
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privés,  n'ont  pas  un  caractère  d'ordre  public  et  il  n'est  pas 
interdit  de  les  restreindre2.  On  invoque,  en  sens  contraire, 
le  premier  alinéa  de  l'article  743  qui  défend,  dans  l'intérêt 
des  notaires,  de  faire  en  justice  des  ventes  volontaires3;  on 
ajoute  que  le  privilège  de  ces  officiers  ministériels  sera  trop 
facilement  éludé  sil'on  peutfaire  en  justice,  en  simplifiant  les 
formalités  légales,  des  ventes  aussi  peu  coûteuses  que  celles 
qui  se  font  par-devant  notaire,  et  on  conclut  de  là  que  la  réduc- 
tion des  formalités  prescrites  en  matière  de  conversion  n'est 
permise  que  dans  le  cas  où  l'adjudication  doit  se  faire  par- 
devant  notaire.  Cette  argumentation  n'est  pas  exacte  :  d'une 
part,  l'article  743  n'a  rien  à  faire  ici,  car  il  défend  de  procéder 
en  justice  à  des  ventes  volontaires  et  cette  prohibition  n'existe 
pas  dans  l'espèce,  puisque  le  tribunal  qui  autorise  la  con- 
version peut  renvoyer  à  son  choix  devant  un  notaire  ou  de- 
vant un  juge;  d'autre  part,  cette  latitude  laissée  au  tribunal 
est  la  preuve  que,  dans  ce  cas  particulier,  la  loi  ne  s'est  pas 
préoccupée  outre  mesure  de  l'intérêt  des  notaires4. 

§1683'.  Les  saisies  converties  en  ventes  volontaires  com- 
portent les  mêmes  incidents  que  celles  qui  sont  abandonnées 
à  leur  cours  ordinaire.  Le  tribunal  auquel  appartient  le  juge 
chargé  de  procéder  à  l'adjudication  connaîtra  naturellement 
de  ces  incidents,  mais  le  notaire  et  même  le  juge  commis  à 
cet  effet  n'auront  pas  qualité  pour  y  statuer,  et  les  renverront, 
pour  être  jugés  dans  les  formes  qui  seront  indiquées  au  §i.S'Oô 
et  suivants  devant  le  tribunal  auquel  la  loi  attribue  juridic- 
tion en  matière  de  saisie1.  La  procédure  sur  conversion  est 
notamment  sujette  à  l'interruption  et  à  la  reprise  d'instance 
qui  ne  s'appliquent  à  la  saisie  même  qu'autant  qu'elle  est 


2  Arg.  G.  Civ.,  art    1134. 

3  Voy.  suprà,  §  1G78,  note  1,  et  le  tome  VI  do.  ce  Traité. 

4  Voy.,  en  sens  divers,  sur  cette  question,  Bioche,  op.  et  v«  cit.,  n»  806; 
Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  2440;  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  282;  Ghauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

§1687.  »  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2436.  Ghauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.  et  quest.  2453  ter.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  II,  no  1014.  Paris,  22  juin  1850  (D.  P.  52.  2.  56).  Bourges,  31  mars  1852 
(D.  P.  52.  2.  286).  Paris,  17févr.  1853 (D.  P.  53.  2.  231),  Civ.  rej.  22juill.  1872 
(D.  P.  73.  1.  337). 


104  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

considérée  comme  une  instance2.  «  Si  après  le  jugement,  dit 
«  l'article  7ï7.  i!  survient  un  changement  dans  l'état  despar- 
«  ties,  soit  par  décès  ou  faillite  soit  autrement,  on  si  lespar- 
«  lies  sont  représentées  par  des  mineurs,  des  héritiers  béné- 
«  ficiaires  ou  autres  incapables,  le  jugement  continuera  à  rece- 
«  voir  sa  pleine  et  entière  exécution  ;  »  si  donc,  à  contrario, 
ces  événements  surviennent  entre  la  demande  et  le  jugement 
de  conversion,  la  demande  est  à  regarder  comme  non  avenue, 
de  nouveaux,  consentements  doivent  être  demandés  aux  parties 
en  cause,  et  le  refus  d'une  seule  d'entre  elles  rend  la  conver- 
sion impossible1'.  Cette  interruption  a,  d'ailleurs,  un  carac- 
tère particulier  et  diffère,  à  deux  points  de  vue,  de  celle 
dont  il  est  parlé  aux§§  SOI.  et  suivants  :  l)les  changements 
survenus  dans  l'état  des  parties  [n'entraînent  généralement 
pas  l'interruption  des  instances,  et  ils  interrompent  la  procé- 
dure sur  conversion  jusqu'à  ce  que  les  parties  dont  l'état  vient 
de  changer  ou  leurs  représentants,  consultés  à  nouveau, 
aient  consenti  derechef  à  la  conversion;  2)  la  cessation  des 
fonctions  de  l'avoué  qui  entraîne,  en  général,  l'interruption 
de  l'instance  ne  produit,  dans  l'espèce,  aucun  effet,  car,  la 
partie  dont  l'avoué  n'est  plus  en  fonctions  existant  toujours 
et  n'ayant  pas  changé  d'état,  son  consentement  subsiste  et 
n'a  pas  besoin  d'être  renouvelé4. 

§  4G88.  On  arrive  ainsi  à  l'adjudication  pour  laquelle  l'ar- 
ticle 713  prescrit  d'observer  l'article  964  qui  renvoie  lui- 
même  aux  articles  701,  705,  706,  707  (sauf  l'exception  ap- 
portée à  cet  article  par  l'article  964,  2e  alinéa),  71 1,  712,  713 
et  741*. 


2  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  1704. 

3  Voy.,  sur  l'unanimité  nécessaire  pour  opérer  la  conversion  de  la  saisie  en 
vente  volontaire,  suprà,  §  1681. 

*  Voy.,  sur  l'article  747,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  797;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  V,  quest.  2454. 

§  1688.'  L'arlicle  964  renvoie  encore,  mais  sans  grandi'  utilité,  à  l'article 
742  aux  termes  duquel  «  toute  convention,  portant  qu'à  défaut  d'exécution  des 
«  engagements  pris  envers  lui  le  créancier  aura  le  droit  de  taire  vendre  les  im- 
«  meubles  de  son  débiteur  sans  remplir  les  formalités  prescrites  pour  la  saisie 
«  immobilière,  est  nulle  et  non  avenue  »  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  IV,  §  1255). 
La  procédure  sur  conversion  est  déjà  par  elle  même  une  dérogation  à  cet  arti- 
cle, puisqu'elle  permet  de  commencer  L'expropriation   du  débiteur  sans  accom- 


de  l'exécution  forcée.  105 

Le  montant  de  la  taxe  est  annoncé  publiquement  avant 
l'ouverture  des  enchères,  et  il  en  est  fait  mention  dans  le  juge- 
ment d'adjudication2; les  enchères  sont  portées  par  un  avoué 
lorsqu'elles  ont  lieu  devant  un  juge,  par  la  partie  elle-même 
ou  par  son  fondé  de  pouvoirs3  lorsqu'elles  ont  lieu  devant 
un  notaire;  le  mode  d'adjudication,  la  forme  des  enchères 
et  du  jugement,  et  les  conditions  auxquelles  l'adjudicataire 
doit  satisfaire  pour  en  obtenir  la  délivrance  sont  réglés  ainsi 
qu'il  est  dit  au  t.  IV,  §§  f  591  et  suivants  (Art.  701,  705, 
706,  712,  713,  741  et  964,  al.  2). 

Quatre  questions  se  sont  élevées  sur  ces  articles.  1)  L'ar- 
ticle 964  ne  renvoie  pas  à  l'article  702,  aux  termes  duquel 
les  créanciers  inscrits  peuvent  requérir  l'adjudication  aux  lieu 
et  place  du  poursuivant4  :  faut-il  en  conclure  que  ce  droit 
leur  est  refusé  en  cas  de  conversion?  Non,  quand  la  conversion 
n'a  lieu  qu'avec  leur  consentement,  c'est-à-dire  après  les 
sommations  prescrites  par  l'article  692 5  ;  oui,  dans  le  cas  con- 
traire, car  ils  ne  peuvent  poursuivre  alors  l'adjudication  que 
s'ils  sont  déjà  intervenus  dans  la  procédure  ou  s'ils  se  font 
subroger  au  poursuivant6. 

2)  L'article  964  ne  renvoie  pas  non  plus  à  l'article  703  qui . 
autorise  le  tribunal  à  remettre  l'adjudication  par  un  jugement 
qui  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours7  :  l'adjudication  sur 
conversion  peut  certainement  être  remise,  mais  le  jugement 
qui  la  remet  est-il  susceptible  de  recours?  On  pourrait  le 
soutenir  en  prenant  l'article  964  au  pied  de  la  lettre,  mais 

plir  toutes  les  formalités  de  la  saisie  immobilière  ;  on  a  même  vu  suprà,  §  1683, 
qu'on  peut  la  simplifier  en  supprimant  une  ou  plusieurs  formalités  de  la  con- 
version. Que  peut,  dès  lors,  signifier  l'application  de  l'article  742  en  matière  de 
conversion.  Seulement  ceci,  qu'un  créancier  ne  peut  valablement  saisir  et  faire 
vendre  les  immeubles  de  son  débiteur  sans  l'intervention  de  la  justice  qui  peut 
seule  prononcer  l'adjudication  ou  autoriser  la  conversion  de  la  saisie. 

2  Le  premier  alinéa  de  l'article  701  est  également  applicable  :«  Les  frais  delà 
«  poursuite  seront  taxés  parle  juge,  et  il  ne  pourra  rien  être  exigé  au  delà  du 
«  montant  de  la  taxe  :  toute  stipulation  contraire,  quelle  qu'en  soit  la  forme, 
«  sera  nulle  dedroit  »  (Voy.,  t.  IV,  §  1546). 

3  Qui  peut  être  un  avoué.  Voy.,  sur  la  différence  qui  existe  entre  l'avoué  occu- 
pant comme  tel  etcelui  qui  agit  comme  un  mandataire  ordinaire,  t.  I,  §  218. 

4  Voy.  t.  IV,  §  1580. 

5  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §  1681. 

6  Sinon  le  poursuivant  reste  maître  de  la  poursuite  (Voy.  suprà,  §  1683),  et 
l'adjudication  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  sa  requête  (Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  V,  11°  part.,  quest.  2453  quater). 

7  Voy.,  sur  cet  article,  t.  IV,  §  1580. 
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cette  anomalie  ne  s'expliquerait  pas  et  l'on  doit  considérer 
l'omission  de  l'article  703  comme  fortuite8. 

:>  Faut-il  conclure,  au  contraire,  du  renvoi  que  l'article 
06  i  l'ait  à  l'article  706  que  toutes  les  prescriptions  de  ce  der- 
nier s'appliquent  à  la  conversion,  et  que  le  poursuivant  doit 
rire  déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix  lorsqu'elle 
n'est  pas  couverte'?  Cette  solution,  qui  aurait  l'inconvénient 
de  faire  toujours  baisser  la  mise  à  prix,  n'est  généralement 
pas  admise,  et  l'on  décide  communément  que  le  poursui- 
vant ne  doit  rester  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix  que 
s'il  le  requiert,  car,  ne  l'ayant  fixée  que  d'accord  avec  les 
autres  intéressés10,  il  ne  saurait  encourir,  sans  injustice,  la 
même  responsabilité  que  dans  la  procédure  ordinaire  où  il 
a  pris  cette  détermination". 

4)  Qui  ordonnera  la  baisse  de  mise  à  prix  dans  le  cas  où 
<'llc  sera  jugée  nécessaire,  et  qui  fixera  la  nouvelle  mise  à 
prix?  L'article  963,  auquel  l'article  743  ne  renvoie  pas  et  qui 
confie  ce  soin  au  tribunal  dans  les  ventes  de  biens  de  mineur12, 
est-il  applicable  en  cas  de  conversion  de  saisie?  Les  parties 
intéressées11  peuvent  certainement  demander  d'un  commun 
accord  au  tribunal  l'autorisation  de  baisser  la  mise  à  prix14, 
mais  cette  unanimité  est-elle  indispensable  et  le  tribunal  ne 
peut-il  pas  prendre  cette  mesure  à  la  demande  d'une  partie 
et  malgré  la  résistance  des  autres?  On  dit  dans  un  sens,  et  le 
rapporteur  de  la  loi  du  2  juin  1841  a  dit  lui-même  à  la  Cham- 


»  Paris,  10  juill.  1875  (D.  P.  77.  5.  395).  Contra,  Orléans,  10  janv.  1843 
(1).  A.  >■»  cit.,  n°  1433)- 

9  Conformément  à  l'article  706,  al.  2  (Voy.  t.  IV,  §  1599). 

1"  An  sens  de  l'article  743  (Voy.  suprà,  §  1681). 

'*  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2442.  Orléans,  10  janv.  1843  (D.  A. 
r°  et  loc.  cit.).  Bordeaux,  8  août  1843  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1440).  Paris,  28  avr. 
1851  (1).  P.  52.  2.  213).  Contra,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  343. 

1  -  11  statuera  sur  ce  point  sur  simple  requête  et  en  chambre  du  conseil.  Voy., 
sur  l'article  963  et  sur  cette  manière  de  procéder  en  général,  le  tome  VI  de  ce 
Traité. 

13  Toujours  au  sens  de  l'article  7  *:ï    Voy.  suprà,  §  1681). 

•*  Elles  ont  pu,  d'un  commun  accord,  convertir  la  saisie  en  vente  volontaire: 

peuvent  modifier  de  même  les  conditions  qu'elles  avaient  d'abord  mises  à 

cette  conversion  ;  mais  de   même   qu'elle  n'a  pu  se  faire  sans  l'autorisation  du 

tribunal,  il''  même  les  conditions  arrêtées  de  prime  abord  ne  peuvent  être  chan- 

jans  nouvelle   autorisation  (Angers,  9  juin  L847,  l>.  P.  47.  2.  1 44;  Nancy, 

16  août  1S50,  D.  P.  51.  2.  240). 
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bre  des  députés15,  que  la  conversion  n'aurait  pas  eu  lieu  si 
toutes  les  parties  intéressées  n'y  avaient  consenti,  qu'elles  ne 
l'ont  peut-être  fait  qu'en  vue  d'une  certaine  mise  à  prix,  et 
qu'on  n'a  pas  le  droit  de  la  changer  malgré  elles 16.  On  répond 
en  sens  contraire,  et  très  justement,  qu'il  ne  peut  dépendre 
d'une  seule  partie  de  compromettre  par  son  obstination  les 
résultats  d'une  conversion  opérée  d'un  commun  accord,  qu'elle 
agit  par  pur  esprit  de  chicane  ens'opposant  à  la  baisse  d'une 
mise  à  prix  trop  élevée  puisqu'elle  n'a  pas  été  couverte,  et 
que  les  autres  parties  et  le  tribunal  lui-même  ne  doivent  pas 
être  arrêtés  par  une  résistance  aussi  peu  justifiée17. 

IV.  Adjudication  sur  conversion.  —  §  1.6S9.  Quiconque 
est  incapable  d'enchérir  en  cas  de  saisie  immobilière  en  est 
également  incapable  après  la  conversion  de  cette  saisie  en 
vente  volontaire1. 

Les  membres  du  tribunal  dont  un  juge  a  été  commis  pour 
procéder  à  l'adjudication  ne  peuvent  donc  s'y  porter  enché- 
risseur2; ceux  du  tribunal  qui  connaît  de  la  saisie  ne  le  peu- 
vent pas  non  plus,  soit  que  l'adjudication  ait  lieu  devant  l'un 
d'entre  eux,  soit  qu'elle  ait  lieu  par-devant  notaire.  Les  motifs 
de  cette  incapacité3  ont  assurément  moins  de  force  dans  le 
second  cas  que  dans  le  premier,  mais  les  articles  711  et  964 
combinés  défendent,  sans  distinguer,  aux  magistrats  de  pren- 
dre part  à  l'adjudication  des  biens  dont  la  vente  se  poursuit 
au  siège  du  tribunal  dont  ils  font  partie  4,  et,  si  la  Chambre 
des  pairs  a  renvoyé  au  garde  des  sceaux,  le  4  mars  1846 5, 

1B  Séance  du  17janv.  1841  [Moniteur  du  18,  p.  128). 

'6  Bordeaux,  8  août  1843  (D.  A.  v>  et  loc.  cit.).  Orléans,  15  mai  1858  (D.  P. 
61.5.435). 

11  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIepart.,  quest.  2442.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
Paris,  26  nov.  1827  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1437).  Civ.  rej.  18  avr.  1842  [D.  A.  v°  cit., 
n°  1436).  Nancy,  16  août  1850(D.  F.  51.  5. 476).  Paris,  28  avr.  1851  [D.  P.  52. 2.  213). 
Paris,  10  juill.  1875  (D.  P.  77.  5.  395). 

§  1689.  »  Voy.,  sur  cette  incapacité,  t.  IV,  §§  1589  et  suiv. 

2  Ce  tribunal  ne  connaît  pas  de  la  saisie,  mais  «  la  vente  se  poursuit  devant 
lui,  »  suivant  les  expressions  de  l'article  711,  quand  le  tribunal  qui  connaît  de 
la  saisie  a  commis  l'un  de  ses  membres  pour  procéder  à  l'adjudication. 

s  Voy.,  t.  IV,  §  1592. 

*  Bioche,  op.  cit.,  v°  Vente  judiciaire  d'immeubles,  n°  97.  Carré,  op.  cit., 
t.  V,  Ile  part.,  quest.  2503.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  u°  1152. 

6  D .  P.  46.  3.  58. 
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une  pétition  tendante  faire  déclarer6  que  la  loi  du  2  juin  1841 

n'avait  pas  eu  l'intention  d'appliquer  l'article  711  aux  ventes 
faites  par-devant  notaire7,  la  Chambre  dos  députés  a  rejeté 
la  môme  pétition  le  8  mars  18i78  :  les  choses  sont  ainsi  res- 
kées  en  l'état 9. 

Quant  aux  personnes  notoirement  insolvables,  le  notaire 
qui  les  a  admises  à  se  porter  adjudicataires  par-devant 
lui  encourl  une  responsabilité  analogue,  quoique  moins  bien 
définie,  à  celle  de  l'avoué  qui  enchérit  pour  elles  devant  un 
juge10  :  il  ne  doit  admettre  aux  actes  par  lui  reçus  que  des 
parties  dont  le  nom,  l'état  et  la  demeure  soient  connus  de  lui 
ou  attestés  par  deux  citoyens  connus  de  lui  et  capables  de 
figurer  dans  ces  actes  comme  témoins  instrumentantes n,  et 
il  est  responsable  de  la  solvabilité  de  ces  parties  s'il  n'a  pris 
à  cet  égard  toutes  les  précautions  usitées  clans  la  pratique 
notariale12. 

§  1  <»?MI.  L'avoué  qui  enchérit  dans  une  vente  sur  conver- 
sion de  saisie  doit,  dans  les  trois  jours  et  sous  les  peines  por- 
tées  par  l'article  707,  déclarer  le  nom  de  l'adjudicataire  et 

6  Voy.,  sur  l'interprétation  des  lois  par  voie  législative,  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  I,  p.  10  et  125. 

1  Le  pétitionnaire  argumentait  :  1°  de  la  séance  delà  Chambre  des  députés,  du 
14  janvier  1841,  où  le  rapporteur  a  dit  qu'on  n'avait  pas  l'intention  d'appliquer 
l'incapacité  des  magistrats  à  la  vente  des  biens  de  mineurs  (Moniteur  du  15, 
p.  109)  ;  2°  de  ce  que  les  articles  838,  964  et  988,  tels  qu'ils  ont  été  votés  par  la 
Chambre  des  députés,  déclaraient  applicable  aux  ventes  volontaires  le  2e  alinéa 
de  l'article  711  (incapacité  du  saisi  et  des  personnes  notoirement  insolvables) 
mais  non  le  1"  alinéa  du  même  article  (incapacité  des  magistrats). 

8  D.  P.  47.  3.  109. 

a  II  serait,  d'ailleurs,  résulté  de  cette  interprétation,  si  elle  eût  prévalu,  que 
le  1er  alinéa  de  l'article  711  ne  s'applique  jamais  aux  ventes  volontaires,  même 
à  celles  qui  se  font  devant  le  tribunal,  ce  qui  eût  été  absolument  contraire  à  la 
lettre  même  de  l'article  711. 

i°  L'avoué,  responsable,  en  cas  d'adjudication  sur  saisie,  de  la  solvabilité  de 
L'enchérisseur  pour  lequel  il  se  présente  devant  le  tribunal,  est  également  res- 
ponsable,  en  cas  d'adjudication  sur  conversion  de  saisie,  de  la  solvabilité  de 
l'enchérisseur  pour  lequel  il  se  présente  devant  le  juge  chargé  de  procédera 
cette  adjudication  (Voy.,  sur  l'étendue  de  cette  responsabilité,  t.  IV,  §  1596). 
Quant  ;ï  l'avoué,  simple  mandataire  d'une  personne  qui  enchérit  devant  un 
notaire,  il  n'est  aucunement  responsable  de  la  solvabilité  de  cette  personne. 

"  L.  2.")  vent,  an  XI,  art.  11.  Voy.,  sur  les  conditions  requises  pour  figurer 
dans  un  acte  notarié  comme  témoin  instrumentaire,  les  articles  9  et  10  de  la 
même  loi. 

«a  Hodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  477.  Paris,  30  nov.  1863  (D.  P.  64.  2.  67).  Voy., 
sur  la  responsabilité  des  notaires,  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  articles  1383,  n09  391 
et  suiv. 
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rapporter  son  pouvoir  ou  son  acceptation  1  ;  la  déclaration 
faite  dans  ce  délai  n'est  pas  considérée  comme  une  revente 
et  ne  donne  pas  ouverture  à  un  second  droit  proportionnel. 
Peu  importe,  à  cet  égard,  que  la  vente  ait  eu  lieu  devant  un 
juge  ou  devant  un  notaire  ;  l'article  964  renvoie  sans  distinguer 
à  l'article  707,  et  l'avoué  a  droit,  dans  les  deux  cas,  au  même 
traitement  et  aux  mêmes  délais2.  Quant  à  l'adjudicataire  qui 
aurait  enchéri  en  personne  dans  une  vente  sur  conversion  par- 
devant  notaire3,  soit  pour  lui-même  soit  pour  un  tiers  qu'il  se 
réserve  de  déclarer,  il  n'aurait,  suivant  le  droit  commun,  que 
vingt-quatre  heures  pour  déclarer  command,  et  la  déclara- 
tion par  lui  faite  après  ce  délai  donnerait  ouverture,  comme 
une  revente,  à  un  second  droit  de  mutation4.  On  observera, 
d'ailleurs,  entre  l'enchère  portée  par  un  simple  mandataire 
et  celle  qui  est  portée  par  un  avoué,  toutes  les  différences 
signalées  au  t.  IV,  §  JLOSO  entre  la  déclaration  de  command 
proprement  dite  et  la  déclaration  d'adjudicataire  faite  par  un 
avoué  conformément  à  l'article  7075. 

§  1  W)l .  L'article  713,  qui  édicté  pour  la  saisie  ordinaire 
des  nullités  opposables  par  toutes  les  parties  qui  y  ont  inté- 
rêt1, n'a  pas  d'analogue  en  matière  de  conversion.  Que  faut- 
il  en  conclure?  Que  toutes  les  formes  prescrites  par  la  loi 
en  cette  matière  sont  requises  à  peine  de  nullité,  ou  qu'au- 
cune de  ces  formes  n'est  irritante?  La  vérité  se  trouve  entre 
ces  deux  solutions  :  la  venté  sur  conversion  ne  peut  être 
annulée  que  pour  omission  des  formalités  substantielles; 
c'est  le  droit  commun  en  matière  de  procédure  pour  tous 
les  cas  où  la  loi  n'a  pas  expressément  prononcé  la  nullité2, 
et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  écarter  ici3.  Quelles  formalités 

§  1690.  i  Voy.,  sur  l'article  707,  t.  IV,  §  1630. 

2  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2503  bis.  Coîitrà,  civ. 
rej.  13  mars  1838  (D.  A.  r°  cit.,  n°  2107). 

3  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §   1683. 
*  Voy.  t.  IV,  §  1630. 

5  Voy.  suprà,  ib. 

§  1691.  i  Voy.  infrà,  §  1723? 

2  Voy.  t.  II,  §  498. 

a  Carré,  op.  ci'..,  t.  V, IIe  part., quest.  2441.  Chauveau, sur  Carré,  op.  elloc.  cit. 
Voy.,  eu  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  21  juin  1849  (D.  P.  50. 
2.  138),  qui  a  annulé  uue  vente  sur  conversion  où  le  délai  entre  la  publication  et 
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sont  substantielles?  Les  tribunaux  apprécieront,  mais  la  pu- 
blicité et  la  présence  du  juge  ou  du  notaire  commis  sont  cer- 
tainement substantielles,  l'indication  dans  la  requête  de  La 
profession  d'une  partie  parfaitement  connue  ne  l'est  certai- 
nement pas1. 

§  ÎOOS.  L'adjudication  sur  conversion  produit  tantôt  les 
cllrts  d'une  vente  judiciaire  ou  forcée,  tantôt  ceux  d'une 
vente  volontaire.  C'est  une  vente  judiciaire  ou  forcée  dans 
les  rapports  de  l'adjudicataire  et  du  saisi  qui,  ayant  pris  part 
à  la  saisie  et  conscnli  à  la  conversion,  contracte  dans  toute 
son  étendue  l'obligation  de  garantie  en  cas  d'éviction1  ;  c'est 
un  véritable  vendeur2  à  l'égard  des  créanciers  qui  y  ont 
consenti.  Ce  n'est  qu'une  aliénation  volontaire  à  l'égard  des 
créanciers  qui  n'y  ont  pas  consenti,  et  pour  lesquels  elle  ne 
peut  être  que  res  inter  alios  acta3.  De  ce  principe  résultent 
les  deux  conséquences  suivantes. 

§  1603.  L'adjudication  sur  conversion  ne  purge  que  les 
privilèges  et  hypothèques  des  créanciers  qui  y  ont  consenti  ', 
et,  comme  elle  ne  peut  se  faire  sans  le  consentement  unanime 


l'adjudication  n'avait  été  que  de  quatorze  jours  au  lieu  de  quinze  :  cette  violation 
de  la  loi  était  insignifiante,  l'exacte  observation  du  délai  de  quinzaine  (Voy.  su- 
pra, 5}  1683)  ne  pouvant  passer  pour  substantielle. 

'•  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

S  1092.  i  Colmetde  Sanlerre,  op.  cit.,  t.  VII,  n«  76  bis-VL  Carré,  op.  cit., 
t.  V,  111?  part.,  quest.  2436.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Paris,  23  févr. 
isr.O  D.r.50.2.  154  .  Req.  26janv.  1875.D.  P.  75.1. 124).  Peu  importe,  à  cet  égard, 
que  la  poursuite  lui  ait  été  confiée  ou  laissée  au  saisissant  (Req.  26  janv.  1875, 
I).  1".  76.  1. 124;  voy.,  sur  cette  distinction,  suprà,  §  1683).  Comp.,  sur  la  question 
de  savoir  si  le  saisi  contracte  quelque  obligation  à  cet  égard  en  cas  d'adjudication 
sur  saisie  non  convertie,  t.  IV ,  §  1016  et  s.  Je  ne  parle  ici  que  de  la  garantie 
d'éviction  :  les  motifs  pour  lesquels  la  garantie  des  vices  cachés  n'a  pas  lieu  au 
profit  de  l'adjudicataire  ont  la  même  valeur,  que  la  saisie  ait  suivi  son  cours  ou 
qu'elle  ait  été  convertie  en  vente  volontaire  (Voy.  suprà,  ib).  L'article  1 6S  i  du 
Code  civil,  sur  la  rescision  pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  ,Voy.  t.  IV, 
S  1604  ,  s'applique  également  dans  les  deux  cas,  attendu  qu'au  point  de- vue  où 
se  place  cet  article  il  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer. 

2  Son  avoué  devient  par  suite  incapable  d'acquérir  en  tant  que  mandataire  de 
ce  vendeur,  Toulouse,  18  janv.  1894.  s.  95.  ,'.  .">:!.  Cass.,  21  janv.  1896,  Sir.  98. 
1.  136. 

3  C.  civ.,  art.  1165. 

§  1693.  i  Voy.  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  :'.!:>. 
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des  créanciers  sommés  conformément  à  l'article  6922,  il  faut 
distinguer,  sous  ce  rapport,  entre  la  conversion  antérieure  et 
la  conversion  postérieure  à  ces  sommations.  Avant  les  som- 
mations, l'adjudication  sur  conversion  ne  purge  pas,  et  l'ad- 
judicataire reste  exposé  à  la  surenchère  du  dixième3  tant  qu'il 
n'a  pas  accompli  les  formalités  de  la  purge4  et  que  les  délais 
de  cette  surenchère  ne  sont  pas  expirés5.  Après  ces  somma- 
tions, la  même  adjudication  purge  tous  les  privilèges  et  hy- 
pothèques, moins  par  sa  propre  vertu  que  parce  que  tous  les 
créanciers  inscrits  ont  adhéré  à  la  conversion  —  ils  y  ont 
adhéré  puisqu'elle  s'est  faite  et  ne  pouvait  se  faire  qu'à  cette 
condition  —  et  implicitement  consenti  par-là  à  ce  que  leurs 
privilèges  et  hypothèques  fussent  purg-és6  :  tous  les  créan- 
ciers sommés  sont  dans  le  même  cas,  même  ceux  qui  étaient 
dispensés  de  s'inscrire  et  qui,  en  fait,  n'avaient  pas  pris  d'ins- 
cription7. La  même  distinction  doit  être  faite  pour  l'applica- 
tion des  articles  2131  et  2154  du  Code  civil8  :  les  inscriptions 
n'ont  produit  leur  effet  légal,   au  moment   et  en  vertu  de 

2  Voy.,  sur  ces  sommations,  t.  IV,  §  1550  et,  sur  la  nécessité  du  consente- 
ment des  créanciers  inscrits  pour  que  la  conversion  puisse  s1  opérer  suprà, 
§1681. 

3  V.  le  §  1695.  Même  l'hypothèque  du  poursuivant  n'est  pas  purgée.  Et 
notamment  si  le  Crédit  foncier  a  consenti  à  la  conversion,  son  hypothèque  ne 
produit  son  effet  légal  qu'au  moment  des  notifications  à  lin  de  purge,  postérieu- 
rement à  l'adjudication.  Cass.,  6  juili.  1896,  Sir.  1900.  1.  482. 

1  L'adjudicataire  doit  faire  les  notifications  à  fin  de  purge  et  si  plusieurs  im- 
meubles distincts  ont  été  adjugés  en  un  seul  lot,  après  réunion  du  prix  des  adju- 
dications partielles,  il  doit,  dans  les  notifications,  procéder  à  la  ventilation  (2192, 
G.civ.).  Sur  quelles  bases  doit  être  faite  cette  ventilation?  V.  Trib.  civ.  Lesparre, 
8  juin  1898,  D.  99.  2.  1  et  la  note  de  M.  Glasson.  Cette  ventilation  ne  peut  être 
critiquée  que  dans  le  délai  accordé  aux  créanciers  pour  surenchérir  (Même  arrêt). 

s  Voy.,  sur  la  situation  de  l'adjudicataire  vis-à-vis  des  créanciers  dont  les 
privilèges  et  hypothèques  ne  sont  pas  purgés  par  le  jugement  d'adjudication, 
t.  IV,  §§1623  et  suiv.  à  1627. 

6  Voy.,  sur  cette  distinction  et  dans  le  même  sens,  Pascalis,  Premier  rapport 
àla  Chambre  des  députés  (D.  A.  v°  cit.,  p.  580,  n°  159);  Aubry  et  Rau,  op. 
cit., t.  III,  p.  503;  Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  n"909;  Bioche,  op.  cit.,  v°  Sai- 
sie immobilière,  n°  799  ;  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loe.cii.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  1016;  Rodière, 
op.  et  loc.  cit  ;  Seligmann,  op.  cit.,  noS  729  et  suiv.  ;  Ollivier  et  Mourlon,  op. 
cit.,  n°  460;  Dijon,  24  mars  1847,  Amiens,  17  mai  1851  (D.  P.  54.  2.  60);  Caen, 
17  juin  1874  (D.  P.  77.  5.  397). 

7  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Rodière, 
op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  l'effet  de  l'adjudication  à  l'égard  de  ces  créanciers,  t.  IV, 
§§  1623  a  1627. 

8  Voy.,  sur  l'application  de  ces  articles  en  matière  de  saisie  immobilière, 
suprà,  ib. 
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l'adjudication  sur  conversion,  que  vis-à-vis  des  créanciers 
qui  y  ont  consenti9;  L'effet  légal  ne  se  produit,  quant  aux 
autres,  qu'au  moment  où  les  notifications  à  fin  de  purge  ont 
été  faites,  en  sorte  que  l'inscription  garantit  de  plein  droit 
cl  à  sa  date  tous  les  intérêts  et  arrérages  qui  courront  depuis 
ce  moment  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre10,  et  qu'alors  seule- 
ment cesse  l'obligation  de  renouveler  les  inscriptions  tous 
les  dix  ans  pour  en  éviter  la  péremption11.  On  voit  mainte- 
nant pourquoi  les  conversions  de  saisie  sont  relativement 
rares  :  avant  les  sommations  prescrites  par  l'article  C92,  elles 
n'offrent  qu'une  sécurité  insuffisante  à  l'adjudicataire,  exposé 
qu'il  est  à  la  surenchère  du  dixième  et  obligé  de  procéder 
aux  formalités  de  la  purge  ;  après  ces  sommations,  elles  exi- 
gent le  consentement  de  tous  les  créanciers  inscrits,  et  plus 
il  y  a  de  consentements  à  obtenir  moins  il  y  a  de  chances 
pour  réaliser  l'unanimité  nécessaire12. 

§  1<»£)4.  Le  vendeur  non  payé  ne  diffère  pas,  à  cet  égard, 
des  autres  créanciers  inscrits.  La  conversion  antérieure  à  la 
sommation  qui  doit  lui  être  faite1  ne  lui  est  pas  oppo- 
sable puisqu'il  n'y  a  pas  consenti2,  et  laisse,  par  consé- 
quent, intacts  non-seulement  son  privilège  mais  encore  son 
action  résolutoire3.  La  conversion  postérieure  à  cette  même 

'•'  V.  suprà,  ibid. 

10  Voy.,  en  ce  sens,  pour  le  cas  d'aliénation  volontaire,  Merlin,  op.  cit..  v° 
Inscription  hypothécaire,  §  II;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  424.  Cette  solu- 
tion est,  d'ailleurs,  controversée  (Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc. 
cit.).  11  faut  d'ailleurs  bien  préciser  que  l'effet  légal  n'est  pas  produit  même  pour 
!  hypothèque  du  créancier  poursuivant  et  malgré  son  consentement  à  la  conver- 
sion  si  celle-ci  a  eu  lieu  avant  les  sommations.  V.  en  ce  sens,  Cass.,6  juill.  L896 
(S.  1900.  1.'  482  :  Après  une  saisie  pratiquée  par  le  Crédit  foncier,  et  convertie 
en  venle  volontaire,  l'inscription  du  Crédit  a  été  considérée  comme  ayant  pro- 
duit son  eilVi  légal  à  partir  du  jour  des  notifications  à  lin  de  purge  aux  créan- 
ciers inscrits.  V.  suj  ces  questions,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  III, 
m"  1800  et  suiv.  V.  infrd,  §  1701  in  fine. 

>•  Voy.  en  ce  sens,  pour  le  cas  d'aliénation  volontaire,  Duranton,  op.  cit.. 
t.  XX,  n"  l<'>7:  Aubry  et  Rau,  op.  cit..  t.  III,  p.  379;  Grenier,  op.  cit..  t.  I. 
n°  112.  Cette  solution  est  également  controversée  (Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et 
Rau,  op.  et  loc.  cit.). 

1  -  Comp.  suprà,  t;  1681, 

§1004.  '  Voy.  t.  IV,  §  1555. 

-  Voy,  suprà,  §  1681. 

a  Duvergier,  op.  cit.,  t.  XL!,  p.  276,  note  2.  Aubry  et  Rau.  op.  cit.,  t.  IV. 
p.  104.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  800.  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest*  2441. 
Chauveau,  sur  Caire,  op.  et  loc.  oit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
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sommation  n'a  pu  se  faire  qu'avec  son  consentement',  et  elle 
entraine  la  purge  de  son  privilège  comme  de  tous  les  autres6. 
La  seule  question  qui  puisse  s'élever  alors  est  de  savoir  si 
l'action  résolutoire  périt  avec  le  privilège  ou  lui  survit,  si, 
en  d'autres  termes,  le  consentement  du  vendeur  à  la  conver- 
sion emporte  abandon  de  son  action  résolutoire.  A  priori,  je 
ne  vois  aucune  raison  d'en  douter.  D'une  part,  il  est  de  prin- 
cipe, en  matière  de  saisie  immobilière,  que  l'action  résolu- 
toire du  vendeur  s'éteint  avec  son  privilège,  lorsqu'il  n'a  pas 
fait  les  diligences  nécessaires  pour  la  conserver;  or,  bien 
loin  de  les  faire,  il  a  donné  à  la  conversion  un  consentement 
qui  n'aurait  pas  de  sens,  s'il  s'était  réservé  mentalementle  droit 
d'évincer  l'adjudicataire  en  intentant  contre  lui  son  action 
résolutoire.  D'autre  part,  les  dispositions  de  l'article  717  sur 
la  purge  des  privilèges  et  hypothèques  s'appliquent  sans  nul 
doute  à  l'adjudication  sur  conversion,  quoiqu' elles  ne  soient 
pas  comprises  dans  le  renvoi  de  l'article  964  ;  pourquoi  la 
partie  de  cet  article  qui  vise  l'action  résolutoire  du  vendeur 
non  payé  ne  s'appliquerait-elle  pas  aussi  à  cette  même  adju- 
dication6? Il  faut  cependant  reconnaître  que  les  auteurs  de 
la  loi  flu  2  juin  1841  n'ont  pas  entendu  appliquer,  dans 
l'espèce,  les  dispositions  de  l'article  717.  M.  Pascalis  disait 
dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  à  propos  des 
ventes  de  biens  de  mineurs  dont  la  vente  sur  conversion 
emprunte  généralement  les  formes  :  «  L'adjudicataire  a  pu  se 
«  mettre  en  rapport  avec  les  précédents  propriétaires  qui 
«  vendent  eux-mêmes  ou  par  ceux  qui  les  représentent  ;  il  a 
«  eu  le  moyen  de  consulter  les  titres  et  de  s'enquérir  si  les 
«  transmissions  antérieures  de  propriété  étaient  soldées  ;  la 
«  règle  générale  est  que  le  droit  du  vendeur  ne  périt  point 
«  par  l'aliénation  de  son  gage  ;  il  n'y  est  dérogé  qu'en  vente 
«  forcée.  Le  silence  de  la  loi  suffit  pour  que  ce  droit  demeure 
«  entier'.  »  Ces  observations  ne  convenaient  pas  exactement 

loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  344.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  731.  Gaen,  9  févr. 
1850;  Paris,  4  août  1851  (D.  P.  52.2.250). 

4  Voy.  suprà,  §  1681. 

'■>  Voy.  suprà,  même  §. 

6  Voy.,  en  ce  sens,  Duvergier,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  et,  sur 
cette  partie  de  l'article  717,  t.  IV,  §  1628. 

"  D.  A.  v  cit.,  p.  579,  n°  158. 

G.  -  V.  a 
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à  l.i  vente  sur  conversion  qui,  à  la  différence  des  ventes  des 
bien-,  de  mineurs,  exige  le  consentemenl  des  parties  intéres- 
sées parmi  lesquelles  figure  ici  le  vendeur8,  mais  M.  .Martin 
(de  l'Isère)  ayant  soulevé  cette  question  à  la  Chambre  des 
députés,  et  le  Ministre  des  travaux  publics  ayant  répondu 
qu'  «  il  esi  de  La  dernière  évidence  que  la  disposition 
«  de  l'article  717  est  générale  et  s'applique  aussi  bien  à  la 
h  saisie  immobilière  parvenue  à  son  terme  judiciaire  qu'à 
«  la  saisie  immobilière  qui  se  termine  par  l'adjudication  sur 
«  conversion,  »  M.  Martin  (de  l'Isère)  insista  du  moins  en 
laveur  du  vendeur  qui  n'a  pas  été  sommé  conformément  à 
l'article  692,  et  M.  Pascalis  expliqua  que,  par  les  raisons  déjà 
données  dans  son  rapport,  les  dispositions  de  l'article  717 
étaient  inapplicables  à  la  vente  sur  conversion.  Sur  quoi 
«  M.  Martin  (de  l'Isère)  prit  acte  de  ce  que,  les  observations 
«  de  M.  le  .Ministre  des  travaux  publics  demeurent  comme 
«  non  avenues  »,  et  M.  Sauzet  qui  présidait  ferma  la  discus- 
sion en  ces  termes  :  «  L'article  717  n'est  déclaré  applicable 
«  par  aucune  disposition  du  projet9.  »  D'ailleurs,  l'intérêt 
de  cette  question  est  aujourd'hui  restreint,  car,  si  l'action  ré- 
solutoire n'est  pas  purgée  par  la  vente  sur  conversion  en 
vertu  de  la  loi  du  2  juin  1841,  elle  l'est  par  la  transcription 
de  cette  vente  en  vertu  de  la  loi  du  23  mars  1855,  aux  termes 
de  laquelle  cette  action  ne  peut  être  exercée  après  l'extinc- 
tion du  privilège  «  au  préjudice  de  ceux  qui  ont  acquis  des 
«  droits  sur  l'immeuble  du  chef  de  l'acquéreur,  et  qui  se  sont 
«  conformés  aux  lois  pour  les  conserver  >;  (Art.  7i  :  l'adjudi- 
cataire sur  conversion  qui  fait  transcrire  le  jugement  rendu  à 
son  profil  rentre  naturellement  clans  cette  formule,  et  l'action 
résolutoire  ne  peut  plus  être  infestée  contre  lui10. 

$  IO?>5.  L'adjudication  sur  conversion  peut  être  frappée 
de  surenchère  de  la  manière  et  dans  les  délais  déterminés  aux 


«  Vo  ipplication  de   l'article  717  aux  ventes  de  biens  de  mineurs,  I-1 

tome  VI  de  ce  Tra 

9  Séance  du   18  janvier  1841     Moniteur  du  19,  loc.  cit.).  Voy.,  dans  le  même 
sens,   Aubry  el    Rau,  op.    el    loc.  oit.;   Carré,    op.  et    loc.  cit.:  Chameau,  sur 

Carré,  op.  et  foc.  oit.;  Boitard,  Col t-Daage  el  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  S 

manu.  op.  el  loc.  cit. 

'o  Voy.,  sur  L'article  7  de  la  lui  du  83  mars  1855,  t.  IV,  $  1628. 
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§§  1631  et  1635 .  Cette  surenchère  est  du  sixième  si  la  con- 
version est  postérieure  aux  sommations  prescrites  par  l'ar- 
ticle 692',  car  les  créanciers  dont  les  privilèges  et  hypo- 
thèques sont  purgés  ne  peuvent  plus  surenchérir  que  dans 
les  termes  de  l'article  708 2  ;  la  surenchère  n'est  que  du  dixième 
si  la  conversion  est  antérieure  à  ces  sommations,  car  les  pri- 
vilèges et  hypothèques  ne  sont  pas  purgés  et  les  créanciers 
vis-à-vis  desquels  l 'adjudicataire  est  tenu  de  remplir  les  for- 
malités de  la  purge  ont  le  droit  de  surenchérir  dans  les  termes 
de  l'article  2183  du  Code  civil 3. 


§  1695.  «  Voy.,  t.  IV,  §  1550. 

2  Voy.,  sur  ce  point,  t.I,  V,  §,§1627,  1628.  La  surenchère  du  sixième  opérant 
purge  il  faut  en  conclure  que  l'adjudicataire  n'a  pas  besoin  de  notifier  son  con- 
trat aux  créanciers  inscrits  et,  s'il  le  fait,  les  frais  ainsi  exposés  sontfrustratoires 
et  ne  peuvent  être  colloques  par  préférence  dans  l'ordre.  Riom,  26  nov.  1892, 
Sir.  94.  2.    105. 

a  Orléans,  5  août  1853  (D.  P.  54.  2.  231  .  Comp.  t.  IV,  §§  1627,  1628. 
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ARTICLE  11 

SAISIE    PRATIQUÉE   PAR  LE  CKÉDIT   FONCIER. 

SOMMAIRE.  —  §  1696.  Actes  de  procédure  supprimés  et  actes  maintenus. 
§  1697.  Commandement;  sa  transcription.  —  §  1608.  Cahier  des  char- 
ges. Sommations.  —  §  1699.  Dires  et  observations;  nullités.  —  §  1700. 
Adjudication.  —  4j  1701.  Incidents. 

§  1  îif  M»  J'ai  dit  au  t.  IV,  §  i-48?  pour  quels  motifs  la 
Législation  spéciale  qui  régit  les  sociétés  de  crédit  foncier  a 
simplifié  les  formalités  et  abrégé  les  délais  ordinaires  de  la 
saisie  immobilière.  A.  cet  effet,  le  décret  du  28  février  1852, 
modifié  par  la  loi  du  10  juin  1853,  supprime  le  procès-verbal 
de  saisie,  la  dénonciation  de  ce  procès-verbal,  la  transcrip- 
tion de  ces  deux  actes1  et  la  lecture  du  cahier  des  charges2, 
rapproche  le  jour  où  il  peut  être  procédé  à  l'adjudication3,  et 
déclare  en  dernier  ressort  des  jugements  qui,  dans  la  procé- 
dure ordinaire,  ne  sont  rendus  qu'à  charge  d'appel4.  Cette 
procédure  se  réduit  aux  actes  suivants  :  1°  commandement; 
2°  transcription  de  ce  commandement;  3°  dépôt  du  cahier 
des  charges;  i°  fixation  du  jour  de  l'adjudication;  5°  insertions 
dans  lesjournaux  et  première  apposition  de  placards  ;  6°dénon- 
ciation  de  cette  apposition  au  débiteur  et  aux  créanciers 
inscrits,  avec  sommation  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges  ;  7°  seconde  apposition  de  placards  ;  8°  dires  et 
contestations;  9°  adjudication.  L'immeuble  peut  être  vendu 
en  six  semaines  et  le  prix  payé  dans  les  deux  mois,  puisque  le 
Crédit  foncier  n'est  pas  soumis  aux  formalités  de  l'ordre  :  je 
reviendrai  sur  ce  point  au  §§  1312  et  s.i;.  D'ailleurs,  le  dé- 
cret du  28  février  1852  et  la  loi  du  10  juin  1853  ne  sont  pas 
un  Code  complet  de  saisie  immobilière  à  son  usage;  ils  ne  dé- 
rogent que  sur  certains  points  au  droit  commun,  et  se  réfè- 

§  1696.  '  Voy.,  sur  ces  formalités,  t.  IV,  §§  1520  à  1524. 
2  Voy.,  sur  cette  lecture,  t-   IV ,  S;  1576. 

•'  Voy.,  sur  les  délais  qui  doivent  ordinairement  s'écouler  depuis  le  commen- 
cement de  la  saisie  jusqu'à  l'adjudication,  t.   IV,  $  1580. 
•  Je  réserve  ce  point  pour  la  matière  de  l'appel. 
6  Voy.,  sur  les  privilèges  «lu  Crédit  foncier  en  général,  t.  IV,  §  1487. 
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rent,  pour  le  surplus,  au  Code  de  procédure  qui  demeure 
applicable  en  tout  ce  qui  n*est  pas  contraire  à  leur  texte  ou 
à  leur  esprit6.  Je  me  bornerai  donc  aux  observations  sui- 
vantes. 

§  1699.  Le  commandement  devient,  grâce  à  la  suppres- 
sion du  procès-verbal,  le  premier  acte  de  la  poursuite  ;  qu'il 
reste  en  dehors  de  la  saisie  immobilière  ordinaire  ou  qu'il  y 
soit  compris1,  il  fait  certainement  partie  intégrante  de  la  sai- 
sie pratiquée  par  le  Crédit  foncier2  rj'aiditaut.  IV,  §  1  500  — 
et  je  n'y  reviens  pas  —  quelles  conséquences  il  en  faut  tirer3. 
L'huissier  du  Crédit  peut  cependant  le  faire  sans  pouvoir  spé- 
cial1, car  cette  exigence,  qui  se  conçoit  quand  l'huissier  doit 
pénétrer  dans  l'immeuble  saisi  pour  le  décrire,  est  superflue 
pour  un  exploit  qu'il  s'agit  seulement  de  signifier  à  personne 
ou  à  domicile 6.  Il  se  rédige  dans  la  forme  prescrite  par  l'article 
673  \  et  le  décret  du  28  février  1852  (Art.  33)  ne  prescrit  pas 
d'y  ajouter  les  énonciations  requises  par  l'article  675  pour  la 
rédaction  du  procès-verbal  de  saisie7;  mais,  tenant  lieu  de 
procès-verbal,  il  doit  être  transcrit  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  la  situation  de  l'immeuble  (D.  28  févr.  1852,  art. 
33) 8,  et  cette  formalité  produit  les  mêmes  effets  que  dans  la 
procédure  ordinaire,  notamment  l'immobilisation  des  fruits9 


6  Josseau,  op.  cit.,  t.  I,  n°  433. 

§  1697.  1  Voy.,  t.  IV,  §1509. 

2  Josseau,  op.  cit.,  t.  I,  n°  447.  Bordeaux,  1"  mai  1888  (D.  P.  89.  1.  199). 

3  Voy.,  notamment,  sur  la  compétence  en  matière  d'opposition  au  commande- 
ment, l'arrêt  cité  à  la  note  précédente. 

1  lien  est  de  même  en  matière  ordinaire  (Voy.  t.  IV,  §  1509),  mais  seulement 
si  l'on  admet  que  le  commandement  reste  en  dehors  des  poursuites  proprement 
dites  :  on  pourrait  donc  soutenir  sans  contradiction  que  le  pouvoir  spécial,  inu- 
tile pcursignifierle  commandemeatàla  requête  d'un  créancier  ordinaire,  devient 
indispensable  quand  cet  acte  est  signifié  à  la  requête  du  Crédit  foncier.  Voy., 
sur  ce  pouvoir  spécial,  t.  IV,  §  1258. 

s  Josseau,  op.  cit.,  t.  I,  n°  445. 

fi  Voy.,  sur  ce  point,  t.    IV,  §  1508. 

1  Josseau,  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Duvergier,  Collection  des  lois  et  décrets, 
t.  LU,  p.  293,  note  8.  Voy.,  sur  l'article  675,  t.  IV,  §  1520. 

8  Voy.,  sur  la  transcription  dans  la  saisie  immobilière  ordinaire,  t.  IV,  §§ 
1523  et  suiv. 

9  Cependant  les  oppositions  ou  saisies  qui  seraient  pratiquées  sur  ces  mêmes 
fruits  par  d'autres  créanciers  après  le  commandement  ne  sont  pas  nulles  en 
vertu  de  l'article  30  du  D.  du  28  févr.  1852,  malgré  ces  expressions  «  nonobstant 
«  toute  opposition  ou  saisie  »  ;  elles  signifient  que  ces  saisies  sont  paralysées  pen- 
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et  les  restrictions  apportées  aux  droits  d'usage,  de  jouis- 
sante et  de  disposition  qui  ont  appartenu  jusqu'alors  au  dé- 
biteur l>.  28  IÏ'\t.  1S.")2,  art.  34)10.  L'effet  de  ce  commande- 
ment ne  dure  que  quatre-vingt-dix  jours  par  application  de 
l'article  (>Si  l,,e1  la  transcription  doit,  par  conséquent,  inter- 
venir  dans  ce  délai  ls  mais  rien  n'empêche  de  le  faire  trans- 
crire immédiatement,  etcette  formalité,  remplie  lelendemain 
ou  le  jour  même  de  la  signification,  produira  instantanément 
tous  les  effets  qui  lui  sont  attribués  par  la  loi'\  L'article  079 
est  également  applicable,  et  le  conservateur  des  hypothèques 
qui  ne  peut  transcrire  immédiatement  sur  ses  registres  l'ori- 
ginal du  commandement  qui  lui  est  présenté  doit  mentionner 
sur  cet  original  les  jour,  mois  et  heure  où  il  lui  a  été  remis, 
pour  que  le  Crédit  puisse  invoquer,  le  cas  échéant,  Parti* -le 
37  du  décret  du  28  février  1852  dont  il  sera  parlé  ei-après1*; 

§  lft?>S.  Le  débiteur  auquel  le  commandement  est  signifié 
a  quinze  jours  pour  s'exécuter  à  partir  de  la  transcription  : 
ce  délai  passé  —  en  pratique,  vingt  jours  après  la  transcrip- 
tion —  le  Crédit  dépose  le  cahier  des  charges  au  greffe  du 


dant  la  durée  du  séquestre  :  donc  une  saisie-brandon  est  valablement  pratiquée. 
Cass.,  23  iV-vr.   1892    S.  92.  1.  2-W  . 

10  Voy..  sur  les  effets  de  la  transcription  du  procês-verbal  de  saisie,  les  arti- 
cles 685  e1  suivants  (t.  IV,  ,s!§  1Ô25  et  suivants),  et,  sur  l'application  de  ces 
articles  à  la  transcription  du  commandement  signifié  par  le  Crédit  foncier 
Josseau,  op.  cit.,  t  1,  nos  4iU  et  suivants.  Je  ferai  seulement,  sur  ce  point,  deux 
observations.  1"  L'article  :!4  du  décret  du  28  février  1852  dit  qu'à  partir  de  la 
transcription  du  commandement  le  débiteur  ne  peut  plus  aliéner  au  préjudice 
du  Crédit,  mais  on  ne  doil  pas  voir  dans  cet  article  une  dérogation  a  l'article 
687,  et  l'aliénation  faite  par  Le  débiteur  dans  ces  circonstances  ne  peut,  pair  suite, 
être  validée  (pie  par  la  consignation  des  sommes  dues  non  seulement  au  Crédit 
mais  encore  à  tous  1rs  autres  créanciers  inscrits  (Josseau,  op.  cit..  t.  1,  n°  -430; 
voy.,  sur  l'article  687,  t.  IV,  §  lôtîî)).  2°  Les  baux  qui  n'ont  pas  acquis  date 
ci  rfaïne  avant  le  commandement  peuvent  être  annulés  par  application  de  l'ar- 
ticle ('.si  \'..\  ..  su,-  cet  article,  t.  1  V,  §  1 50H  ,  eue  >re  qu'ils  aient  acquis  date 
certaine  avant  ta  transcription  ,dudi1  commandement,  car  le  décret  du  28  févr. 
1852  Ail.  33  et  34  ne  déroge  pas  à  L'article  684,  et  on  ne  doit  pas  supposer 
qu'il  ait  entendu  retirer  au  Crédit  le  droit  qu'il  concède  à  l"us  les  créanciers 
d'attaquer  Les  bava  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  le  commandement. 
Tout  ce  que  j'ai  dit  au  §  1509  de  L'application  de  l'article  684  aux  baux  de 
plusde  dix-huit  ans  s'applique  également  dansTespèee. 

"  Josseau,  op.  cit.,  t.  I,  a."  446.  Voy.,  sur  cet  article,  t.  IV,  §  1516. 

1 J  Josseau,  op.  eit.,  n°  i  17. 

"  Josseau,  op.  et  ïoc.  cit.  Contre,  Ihivergier,  op.  cit.,  t.  111,  p.  298,  note  t. 

•«  Josseau,  op.  cit.,  t.  I,  n°  419.  Voy.,  sur  l'article  679,  t.  IV.  §§  1  r> i>:$  et 
infrd,  §  ÎTOÎ). 
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tribunal,  et,  six  semaines  après  Ja  transcription1,  fait  faire 
trois2  insertions  à  dix  jours  d'intervalle'  dans  l'un  des  jour- 
naux désignés  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires4,  et  ap- 
poser deux  affiches  à  quinze  jours  d'intervalle  dans  l'auditoire 
du  tribunal  où  la  vente  doit  avoir  lieu,  à  la  porte  de  la  mairie 
du  lieu  où  l'immeuble  est  situé  et  à  celle  de  cet  immeuble 
même,  s'il  est  bâti3.  La  première  affiche  est  dénoncée  dans  la 
huitaine  au  débiteur  et  aux  créanciers  inscrits6  ou  dispensés 
d'inscription7,  avec  sommation  de  prendre  communication 
du  cahier  des  charges  (D.  28  févr.  1852,  art.  33;  L.  10  juin 
1853,  art.  6)8.  Les  insertions  et  affiches  supplémentaires  sont 
permises  comme  dans  laprocédure  ordinaire  et  par  application 
des  articles  697  et7009.  Les  trois  insertions  sont  généralement 
identiques,  mais  il  suffirait,  à  la  rigueur,  que  la  première  fût 
conforme  aux  prescriptions  de  l'article  096  10  et  que  les  deux 
suivantes  se  bornassent  aux  mentions  indispensables11. 


§  1698.  '  L'article  33  du  décret  n'est  pas  clairement  rédigé,  mais  il  résulte 
de  la  combinaison  des  alinéas  2  et  7  de  cet  article  que  le  dépôt  du  cahier  des 
charges  ne  peut  être  fait  que  quinze  jours  au  plus  tôt  après  la  transcription  de 
ce  commandement,  et  qu'il  doit  l'être  avant  la  dénonciation  de  la  première  ap- 
position d'affiches  (Josseau,  op.  cit.,  t.  I,  n°  452). 

-  Le  décret  du  28  février  1852  en  exigeait  six  (Art.  33);  la  loi  du  10  juin  1853 
les  a  réduites  à  trois  ■Art.  6). 

3  La  loi  du  10  juin  1853  a  complété,  sur  ce  point  de  détail,  le  décret  du  28  fé- 
vrier 1852. 

*  L"article  dit  «  l'un  des  journaux  indiqués  par  l'article  42  du  Code  de  cortl- 
«  merce.  »  Voy.,  sur  le  régime  actuel  des  annonces  judiciaires,  t.  IV,  §   1578. 

5  Les  prescriptions  de  l'article  699,  dans  la  procédure  ordinaire,  sont  plus  mi- 
nu'ieuses  (Voy.  t.  IV,  §  1579,  et,  sur  la  rédaction  desaffiches,  Josseau,  op.  <•/>., 
t,  I,  n°  462).  Aj.  D.  28  févr.  1852.  art.  34  :  «  Le  commandement,  les  exemplaires 
«  du  journal  contenant  les  insertions,  les  procès-verbaux  d'apposition  des  afn- 
«  ches,  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  et  d'as- 
«  sister  à  la  vente  sont  annexés  au  procès-verbal  d'adjudication.  » 

fi  Y  compris  le  vendeur  vis-à-vis  duquel  il  y  a  lieu  d'observer  l'article  692  (Jos- 
seau, op.  cit.,  1. 1,  n°  46(1;  voy.,  sur  cet  article,  t.  IV,  §  1555). 

7  «  Cette  notification  sera  rarement  nécessaire  à  cause  des  précautions  que  le 
«  Crédit  foncier  est  obligé  de  prendre,  ne  pouvant  prêter  que  sur  première  by- 
«  polhèque  ;  néanmoins,  elle  devra  toujours  être  faite.  En  effet,  la  procédure  d'ex- 
«  propriation  suivie  à  la  requête  de  la  Société  est  dirigée  non  seulement  dans 
m  son  intérêt  mais  aussi  dans  celui  des  autres  créanciers  et  de  l'adjudicataire; 
«  il  est  donc  du  devoir  de  la  Société  de  remplir  toutes  les  formalités  prescrites 
«  dans  l'intérêt  commun  (Josseau,  op.  et  loc.  cit.). 

8  Josseau,  op.  cit.,  t.  I,  nos  374  et  suiv. 

s  Josseau.  op.  cit.,  t.  I.  n°s  460  et  464.  Comp..  sur  ces  articles,  t.  LV,  §§  1578 
et  157!).  On  appliquera  également  l'article  698  sur  la  manière  de  justilier  des 
insertions  (Josseau,  op.  cit.,  1.  i,  n°  t60;  voy.,  sur  l'article  698,  t.  IV,  §  1578). 

10  Voy.,  sur  cet  article,  ibid. 

1J  Josseau,  op.  cit.,  t.  I,  n"  459. 
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Un  point  important  dans  l'article  33  du  décret  du  28  février 
|S.")-2,  c'est  la  suppression  implicite  de  la  lecture  du  cahier 
des  charges  en  audience  publique,  formalité  qui  allonge  la 
procédure  sans  profit  pour  le  débiteur,  pour  le  saisissant  et 
pour  les  tiers12  :  ce  cahier  doit  être  conforme  aux  prescrip- 
tions de  l'article  690  ",  sauf  qu'il  n'emprunte  rien  au  procès- 
verbal  de  [saisie  supprimé  dans  l'espèce11;  Le  droit  de  le  ré- 
diger appartient  à  l'avoué  poursuivant,  à  moins  que  le 
Crédit  n'ait  l'intention  de  demander  le  renvoi  de  la  vente 
devant  un  notaire  ou  à  la  barre  d'un  autre  tribunal15,  auquel 
cas  la  rédaction  de  cette  pièce  sera  naturellement  réservée 
à  ce  notaire  ou  à  l'avoué  qui  poursuivra  la  vente  devant  ce 
tribunal1". 

L'article  093,  qui  prescrit  de  mentionner  en  marge  de  la 
transcription  de  la  saisie  les  sommations  faites  aux  créan- 
ciers17, est-il  applicable  et  cette  mention  doit-elle  être  faite 
en  margede  la  transcription  du  commandement?  La  question 
est  controversée,  et  l'on  dit,  pour  la  négative18,  que  les  pour- 
suites appartiennent  exclusivement  au  Crédit,  qu'il  peut 
laisser  rayer  sa  saisie  ou  s'en  désister  sans  que  les  autres 
créanciers  puissent  l'en  empêcher  ou  se  faire  subrogera  lui, 
et  qu'il  est,  par  conséquent,  inutile  de  constater  authentique- 
ment  qu'une  mise  en  demeure  leur  a  été  adressée  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges,  d'y  fournir  leurs  dires 
et  observations,  et  d'assister  à  la  fixation  du  jour  de  l'adjudi- 
cation19. Les  prémisses  sur  lesquelles  cette  conclusion  repose 
ne  me  paraissent  pas  exactes  :  il  n'est  dit  nulle  part  que  le 
Crédit  qui  a  préféré  la  saisie  au  séquestre  soit  affranchi  des 
obligations  imposées  aux  autres  saisissants,  et  la  loi  qui  l'a 
dispensé  de  formalités  qui  ne  sont  pas  absolument  néces- 
saires n'a  cependant  pas  voulu  le  rendre  absolument  maître 
delà  saisie  et  des  droits  des  autres  intéressés  :  il  ne  peut  la 

i-  Josseaa,  "/'.  oit.,  t.  I,  qo  ï54.  Voy.,  sur  cette  formalité  dans  la  procédure 
ordinaire,  t.  IV,  §§    1576  et  suiv. 

n  Josseau,  <•)>■  <it.,  t.  I,  n°  154.  Voy.,  sur  cl  article,  l.  IV,  §  1546. 

i;  Voy.  ibid. 

H  Voy.,  sur  celte  hypothèse  inftà,  $  1700. 

16  Josseau.  op.  '-it.y  t.  I,  n°  155.  Comp.  t.  IV,  $  1546. 

i"  Voy..  sur  l'article 693,  t.  IV,  §  1561. 

'»  Duvergier,  up.  rit.,  i.  ni,  p.  2'X).  note  G. 

19  Voy.,  sur  l'utilité  de  la   formalité  prescrite  par  l'article  693,  t.  IV,  §  1561. 


de  l'exécution  forcée.  121 

rayer,  ni  s'en  désister  sans  le  consentement  des  autres  créan- 
ciers inscrits,  ni  s'opposer  à  leur  demande  de  subrogation; 
ils  peuvent,  en  cas  de  nullité,  reprendre  ses  poursuites  à  par- 
tir du  dernier  acte  valable  :  l'article  693  est  donc  applicable 
aux  saisies  pratiquées  à  sa  requête20. 

§  i.H99.  Le  commandement  fait  et  transcrit,  le  cahier 
des  charges  déposé,  les  sommations  signifiées  aux  créanciers 
inscrits  ou  dispensés  d'inscription,  le  moment  est  venu  pour 
eux  de  proposer  leurs  dires  et  observations  au  cahier  des 
charges  et  de  faire  valoir  leurs  moyens  de  nullité  contre  la  pro- 
cédure qui  vient  de  se  dérouler.  L'article  36  du  décret  du  28 
février  1852  déroge,  sous  ce  rapport,  aux  articles  728  et  729 
qui  distinguent  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
qui  précède  la  publication  du  cahier  des  charges  (ceux-ci 
devant  être  proposés  trois  jours  au  plus  tard  avant  la  lecture 
du  cahier  à  l'audience)  et  les  moyens  de  nullité  contre  la  pro- 
cédure qui  suit  cette  publication  (ceux-là  devant  être  proposés 
trois  jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication1).  Cette  distinction 
qui  suppose  la  lecture  du  cahier  des  charges  est  remplacée, 
dans  l'espèce,  par  l'obligation  de  consigner  les  dires  et  obser- 
vations sur  le  cahier  des  charges  huit  jours  au  moins  avant 
l'adjudication,  avec  constitution  d'un  avoué  chez  lequel  domi- 
cile est  élu  de  droit  à  peine  de  nullité  ;  le  tribunal  du  lieu  de 
la  saisie  y  statue  sommairement  et  sans  que  l'adjudication 
en  souffre  aucun  retard2.  Cette  règle  s'applique  même  aux 
demandes  eu  nullité  tirées  du  fond,  et  notamment  au  cas  où 
le  débiteur  prétend  n'avoir  pas  manqué  à  ses  engagements 
envers  le  Crédit  ou  discute  sur  l'interprétation  de  son  con- 
trat3. L'article  32  du  décret,  qui  attribue  le  jugement  de 
ces  contestations  au  tribunal  du  lieu  statuant  sommaire- 
ment4, ne  dit  pas  pendant  combien  de  temps  elles  sont  rece- 
vables,  et  on  a  soutenu  qu'elles  le  sont  jusqu'à  l'adjudica- 

20  Josseau,  op.  cit.,  t.   I,  n°  465.  Com.  suprà,  note  7. 

§1699.  *  Voy.,  surcette  distinction,  infrd,  §§  1726  à  1728. 

2  Comp.,  sur  la  manière  de  présenter  et  de  juger  les  dires  en  matière  ordi- 
naire, t.  IV,  §§  1562  et  suiv. 

3  Josseau,  op.  cit.,  t.  I,  n°  468. 

4  Voy.,  sur  cette  manière  de  juger,  t.  III,  §  960. 
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lion,  quelque  retard  qu'il  puisse  en  résulter  pour  celle-ci ;i  ; 
mais  je  crois,  malgré  le  silence  du  texte,  qu'elles  doivent 
être  soulevées  huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication  par 
argument  a  fortiori  de  l'article  36  du  décret,  car,  sil  cir- 
conscril  dans  ce  délai  celles  qui  ne  peuvent  se  produire  qu'au 
coins  de  la  saisie,  il  doit  en  être  de  même,  à  plus  forte  rai- 
son, de  celles  qui  pouvaient  être  élevées  dès  le  début  par 
action  principale  ou  par  opposition  au  commandement6. 

$  tîOO.  L'adjudication  ainsi  préparée,  il  ne  reste  plus 
qu'à  y  procéder.  Ce  ne  peut  être,  aux  termes  de  l'article  33 
du  décret,  que  quinze  jours  après  l'accomplissement  des  der- 
nières formalités,  mais  le  décret  ne  dit  pas  comment  le  jour 
en  sera  li\é,  e1  une  difficulté  s'est  élevée  sur  ce  point  :  est- 
ce  au  tribunal  à  fixer  ce  jour  en  présence  du  débiteur  el  des 
créanciers  inscrits1?  est-ce  au  Crédit  lui-même  à  l'indiquer 
dans  le  cahier  des  charges  rédigé  par  son  avoué  7  Cette  der- 
nière solution  a  prévalu  en  pratique  et  ajuste  titre  :  le  sai- 
sissant qui  a  plein  pouvoir  en  matière  ordinaire  pour  fixer  le 
jour  de  la  lecture  du  cahier  des  charges2,  doit  également 
l'avoir  ici  pour  fixer  le  jour  de  l'adjudication  qui  remplace 
celte  lecture;  donner  au  tribunal  le  droit  de  fixer  ce  jour,  ap- 
peler les  créanciers  à  cette  iixation,  les  provoquer  à  la  con- 
teste: et  introduire  ainsi,  sur  ce  point,  une  véritable  instance, 
ce  serait  rétablir,  en  réalité,  la  lecture  que  l'article  33  a 
voulu  supprimer3.  Toutes  les  règles  posées  au  t.  IV  §§  15  HO 
et  suivants  sur  les  formes  de  l'adjudication,  les  personnes 
qui  peuvent  enchérir,  les  ellets  de  l'adjudication  et  la  suren- 
chère qui  peut  la  suivre  doivent  s'appliquer  ici4  ;  l'article  33 
autorise  seulement  le  tribunal  du  lieu  à  ordonner,  si  le  Cré- 
dit en  fait  la  demande  avant  la  première  insertion,  que  l'ad- 
judication aura  lieu  devant  un  autre  tribunal  ou  devant  un 
notaire  de  l'arrondissement  ou  L'immeuble  est  situé.  Ce  renvoi 


5  Duvergier,  op.  cit.,  t.  LU.  p.  889,  nr>te  7. 
■  Josseau,  <■[>.  cil  ,  t.  I,  a0  440. 

§  1TOO.  i-M.  Josseau  enseignait  cet  te  opinion dans  sa  1«  édition  T.  I. 
a  Voy.,  t.  IV,  §§  1546  el   1576. 
;  Josseau,  op.  cit.,  t .  I.  a0  157. 

.  op.  cit.,  t.  I.  n°"470el  suiv.,  et  485. 
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n'est  pas  une  conversion  de  saisie  et  n'exige,  par  conséquent, 
pas  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  les  ven- 
tes de  Liens  de  mineurs,  mais  il  ne  dispense  pas  le  notaire 
désigné  d'observer  toutes  les  formalités  prescrites  pour  les 
adjudications  faites  à  la  barre  du  tribunal3.  Le  décret  ne  dit 
pas  que  le  débiteur  doive  être  appelé  au  jugement  de  cette 
demande,  mais  il  montre,  en  prescrivant  de  lui  signifier  ce 
jugement  et  en  lui  donnant  le  droit  d'y  faire  opposition6,  qu'il 
ne  l'y  considère  pas  comme  étranger,  et  j'en  conclus  que  ce 
débiteur  doit  être,  d'une  manière  quelconque,  averti  de  la 
demande  et  mis  à  même  de  la  contester7. 

§  HO  t.  La  saisie  pratiquée  parle  Crédit  foncier  peut  donner 
lieu  aux  mêmes  incidents  que  les  autres1.  Je  ferai  seule- 
ment remarquer  :  1°  que  les  demandes  en  distraction  ne  sont 
pas  soumises  à  la  déchéance  édictée  par  l'art.  33  du  décret 
et  peuvent  être  formées,  suivant  le  droit  commun,  jusqu'à 
l'adjudication2;  2°  que  le  concours  de  deux  saisies  est  régi 
par  des  dispositions  particulières.  Si,  lors  de  la  transcription 
du  commandement  signifié  par  le  Crédit,  une  autre  saisie  a 
déjà  été  pratiquée  par  un  autre  créancier,  le  Crédit  peut, 
jusqu'au  dépôt  du  cahier  des  charges  et  après  un  simple  acte 
signifié  à  l'avoué  poursuivant,  faire  procéder  à  l'adjudica- 
tion suivant  les  formes  tracées  par  le  décret.  «  Il  pourrait 
«  être  trop  préjudiciable  pour  la  Société  d'attendre  l'accom- 
«  plissement  des  formalités  et  l'expiration  des  délais  pres- 
«  crits  par  le  droit  commun,  et  le  créancier  saisissant  ne 
«  se  plaindra  certainement  pas  d'un  mode  dé  procéder  qui 
«  doit  amener  plus  promptement  la  réalisation  de  son  gage3.  » 
Si  le  cahier  des  charges  de  la  première  saisie  est  déjà  déposé 

3  Josseau,  op.  cit.,  t.  1.  n°  175.  Comp.,  sur  l'adjudication  après  conversion  de 
saisie,  si'prd,  §§  1678  et  suiv. 

c  Voy.,  Mir  ce  |nànt,  la  matière  de  l'opposition. 

7  Josseau,  op.  cit.,  t.  I.  n°  473. 

§  1701.  i  Voy.,  sur  ces  incidents,  infrà,  §§  1704  et  suiv.  Cette  saisie  peut 
notamment  être  convertie  en  vente  volontaire  conformément  à  l'article  743  (Jos- 
seau, op.  cit..  t.  1,  n°  475  bis  :  voy.,  sur  cet  incident,  suprà,  §§  1078  et  suiv., 
et  sur  l.i  différence  qui  existe  entre  la  conversion  et  le  renvoi  dontil vient  d'être 
parlé,  Josseau,  op.   cit..  t.  1.  n°   i7r>  . 

2Jossoau,  <>p.  rit.,  t.  I,  a"  ir.1.).  Voy., sur  le  moment  jusqu'auquel  les  demandes 
en  distraction  peuvent  se  produire,  infrà,  §  1734 

;:  Josseau,  op.  cit.,  t.  I,  n°  492. 
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quand  le  Crédit  fait  transcrire  le  commandement  par  lui 
signifié,  comme  toutes  les  formalités  préparatoires  de  l'adju- 
dication son!  déjà  remplies  et  que  le  Crédit  lui-même  n'ob- 
tiendrait pas,  en  prenant  la  direction  des  poursuites,  une 
solution  plus  prompte  ou  plus  économique,  il  ne  peut  que  se 
faire  subroger  au  premier  saisissant  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  721  el  722*  (1).  28  févr.  1852,  art.  37) 3. 

La  saisie  pratiquée  par  le  Crédit  foncier  peut  aussi  être 
convertie  en  vente  volontaire.  Dans  ce  cas,  si  la  conversion  a 
eu  lieu  avant  la  dénonciation  aux  créanciers,  l'hypothèque  du 
Crédit  foncier  n'est  pas  purgée  et  elle  a  produit  son  effet  légal 
au  jour  des  notifications  à  fin  de  purge,  non  à  la  date  du 
jugement  d'adjudication6. 


1  L'article  37  du  décret  du  28  février  1852  ne  renvoie  qu'à  l'article  722,  mais 
le  Crédit  foncier  pourrait  aussi  demander  la  subrogation  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  721  (Voy.,  sur  ce  texte,  infrà,  §  1709  et  suiv.). 

B  Voy.,  sur  l'application  de  cet  article,  Josseau,  op.  cit.,  t.   I,  n08  493  et  suiv. 

e  V.  sur  ce  point,  suprà,  §  1693  note  9  et  Cass.,  6  juill.  1896,  S.  1900.  1. 
482.  Il  en  résulte  d'après  cet  arrêt  que  l'article  28  du  décret  du  28  février  1852 
n'est  plus  applicable  à  partir  de  cette  notification.  Donc  que  les  annuités  non 
payées  à  l'échéance  ne  produisent  plus  intérêt  de  plein  droit;  à  partir  de  ce 
moment  le  Crédit  foncier  adroit  seulement  au  capital  non  amorti,  aux  annuités 
échues  et  aux  intérêts  de  cette  somme  totale. 
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ARTICLE  III 

SAISIES    SUR   LES    IMMEUBLES   DE  VALEUR   MINIME 

(Mise  à  prix  inférieure  ou  égale  à  1.000  francs.  —  Prix  d'adjudication 
inférieur  ou  égal  à  2.000  francs). 

SOMMAIRE.  —  §  1702.  Justification  des  simplifications  résultant  de  la  loi 
du  23  octobre  1884.  —  §  1702  bis.  Restitution  des  droits  perçus  par  l'enregis- 
trement ;  diminution  des  émoluments  des  avoués,  etc.  —  §  1702  ter.  Appli- 
cation fa-v©pai>4e  aux  ventes  dont  la  mise  à  prix  est  inférieure  à  2.000  francs. 

§  1Î02.  Le  législateur  a  cherché,  depuis  1876,  les 
moyens  de  diminuer  les  frais  excessifs  qu'entraînait  alors  la 
vente  judiciaire  des  immeubles  de  peu  d'importance.  «  Elles 
«  donnent  lieu,  dit  l'Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi 
«  déposé  par  le  Gouvernement  en  1881 !,  à  des  formalités  qui 
«  entraînent  des  frais  relative  ment  peu  considérables  pour  les 
«  immeubles  d'une  certaine  valeur  mais  écrasants  pour  les 
«  petites  propriétés.  Il  résulte  des  statistiques  publiées  annuel- 
«  lement  par  le  ministère  de  la  justice  que,  lorsque  le  prix 
«  d'adjudication  est  inférieur  à  500  francs,  les  frais  s'élèvent 
«  à  125  pour  100  de  ce  prix;  si  le  montant  de  l'adjudication 
«  est  supérieur  à  500  francs  et  n'excède  pas  1.000  francs,  la 
«  proportion  des  frais  relativement  au  prix  est  de  55  pour 
«  100;  au-dessus  de  1.000  francs  et  jusqu'à  2.000  francs 
«  cette  proportion  est  encore  de  25  pour  1002.  La  situation 
«  que  révèlent  ces  statistiques  appelle  un  remède  immédiat  ; 
«  dans  un  pays  comme  le  nôtre  où  la  propriété  est  très  divi- 
«  sée,  l'intérêt  public,  aussi  bien  que  la  justice,  exige  que 
«  les  petits  patrimoines  soient  protégés  contre  une  exagération 
«  de  frais  judiciaires  qui  équivaut  pour  eux  à  une  véritable 
«  ruine3.  »  La  loi  du  23  octobre  1884  a  répondu  à  cette  préoc- 
cupation par  quelques  dispositions,  qui,    sans  toucher  aux 


§  1702.  *  Le  premier  projet  remonte  au  17  mai  1876  {Journal  officiel  du  18, 
n»  3375). 

2  "Voy.,  pour  plus  de  détails,  le  compte  rendu  de  l'administration  de  la  justice 
civile  et  commerciale  de  1826  à  1880  .Journal  officiel  du  18  août  1882,  p.  4593 
et  suiv.i;  Yvernès,  L'administration  de  la  justice  civile  et  commerciale  en 
Europe  (Paris,  1876),  p.  374  et  suiv. 

3  D.  P.  84.  4.  9,  note  3. 
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principes  essentiels  du  Code4,  dégrèvent  les  ventes  judi- 
ciaires les  moins  importantes,  en  imposant  au  Trésor  la  restitu- 
tion des  droits  qu'il  a  perçus  et  aux  agents  de  la  loi  le  sacrifice 
d'une  partie  de  leurs  émoluments  ;  modifient  les  articles 
69G  et  suivants  en  réduisant  les  publications  ordinaires3  et 
qui  sont  non  seulement  trop  dispendieuses  mais  encore  inu- 
tiles lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  peu  importants  dont  les  ac- 
quéreurs habitent  presque  toujours  sur  les  lieux6;  simpli- 
fient, dans  la  même  vue  d'économie,  les  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 712  relatives  à  la  rédaction  du  jugement  d'adjudication7. 

§  1 903  bis.  D'une  part,  les  articles  1,  2  §  1, 3  et  \  §§  1  et  2  de 

cette  loi  disposent  que,  dans  toutes  ventes  sur  saisie1  d'un  im- 
meuble dont  le  prix  principal2  d'adjudication  ne  dépassera  pas 
2.000  francs  8,  le  Trésor  restituera,  par  les  mains  du  receveur 
de  l'enregistrement  auquel  le  jugement  d'adjudication  sera 
présenté,  tous  les  droits  de  timbre,  d'enregistrement,  de 
greffe  et  d'hypothèque  par  lui  perçus  sur  les  actes  faits  en 


*  «  On  a  proposé  de  simplifier,  pour  les  ventes  judiciaires  de  peu  d'importance, 
«  les  formalités  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure,  mais  cette  proposition 
«  se  heurte  à  une  objection  pratique  à  peu  près  insurmontable  :  en  effet,  pour 
«  appliquer  une  procédure  spéciale  à  la  vente  de  certains  immeubles  au-dessus 
«  d'une  valeur  déterminée,  il  faudrait  que  cette  valeur  pût  être  connue  dès  le 
«  début  de  la  procédure.  Or,  en  dehors  du  prix  fixé  par  l'adjudication,  tout 
«  moyen  d'appréciation  de  la  valeur  d'un  immeuble,  par  exemple,  le  montant 
«  de  l'impôt  foncier,  est  nécessairement  défectueux  :  il  y  aurait  de  graves  in- 
«  convénients  à  faire  dépendre  d'un  critérium  aussi  imparfait  l'application  de 
«  tel  système  de  procédure  plus  compliqué  et  plus  coûteux  ou  de  tel  autre  sys- 
«.  tème  plus  dégagé  de  formalités  et  plus  économique  »  {Exposé  des  motifs;  D. 
P.  loc.  cit.). 

■•  Voy.  t.  IV,  ^3  1578  et  suiv. 

s  Voy.,  sur  ce  point,  Marcel  Barthe,  Rapport  au  Sénat  (D.  P.  loc.  cit.). 

i  Voy.  t. 'IV,  §  1GOO. 

^  1702  bis.  '  I.a  loi  s'applique  à  toutes  les  ventes  judiciaires  dans  lesquelles 
a  mise  a  prix  ou  le  prix  d'adjudication  restent  inférieurs  au  taux  déterminé 
ci  après,  maisje  n'en  prends  que  ce  qui  concernel'adjudication  sur  saisie  immo- 
bilière, renvoyant  pour  le  surplus  au  tome  VI  de  ce  Traité. 

2  Dans  l'esprit  de  la  loi  du  23  oct.  1884,  le  prix  principal  est  tout  ce  qui  pro- 
rite directement  au  vendeur  ou  à  ses  ayants-cause.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'y  comprendre  ni  1.'-  irais  de  l'adjudication  fol-enchérie,  ni  les  frais  de 
l'adjudication  sur  folle  enchère,  payés  par  l'adjudicataire  sur  folle  enchère.  Sol. 
Régie.  Enregist.,  21  avril  1891  (S.  92. '2.  32). 

a  Voy..  sur  la  manière  de  déterminer  exactementla  valeur  vénale  de  l'immeu- 
ble saisi,  h'  3  2  do  l'article  1er  ,ie  ia  loi  et  les  explications  de  M.  Legrand  {Com- 
mentaire de  lu  !<>i  >li<  -'•'>'  octobre  1884  sur  1rs  ventes  judiciaires  oCimmeublet 
(Paris,  1885),  nos  2  et  suiv.). 
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exécution  de  la  loi  pour  parvenir  à  l'adjudication4,  y  compris 
les  incidents  de  subrogation,  de  surenchère"  et  de  folle  en- 
chère6, et  que,  dans  le  cas  où  le  prix  principal  d'adjudication 
ne  dépassera  pas  1.000,  francs,  les  agents  de  la  loi  qui  ont 
concouru  à  la  saisie7  subiront  une  réduction  du  quart  sur 
les  émoluments  qui  leur  sont  dus  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  10  octobre  18418.  Enfin  aux  ternies  de  l'article  4  §  3  de 
ladite  loi9,  le  greffier  du  tribunal  devant  lequel  un  immeuble 
saisi  aura  été  adjugé  pour  un  prix  principal  inférieur  à 
2.000  francs-10,  ne  remettra  à  l'adjudicataire  qu'un  extrait  du 
jugement  strictement  suffisant  pour  la  transcription11,  et  ne 
délivrera  de  grosse  au  poursuivant  qu'en  extrait  et  dans  le 
seul  cas  de  non-paiement  du  prix  ou  d'inexécution  des  autres 
conditions  de  l'adjudication12. 

*  Y  compris  le  commandement  qui  quelqu'opinion  qu'on  ait  sur  le  point  de 
savoir  s'il  fait  partie  de  la  saisie  (Voy.,  sur  cette  question,  t.  IV,  S  1509),  est 
certainement  un  acte  nécessaire  pour  parvenir  à  l'adjudication  (Legrand,  op. cit., 
n»  13). 

5  Quand,  à  la  suite  d'une  vente  judiciaire  d'immeubles  en  plusieurs  lots,  l'un 
des  lots  a  été  frappé  de  la  surenchère  du  sixième  et  revendu  pour  un  prix  in- 
férieur à  2.000  francs,  les  droits  de  timbre  d'enregistrement  et  de  greffe  perçus 
sur  les  actes  faits  pour  parvenir  à  l'adjudication  sur  surenchère  ne  sont  pas  res- 
tituables au  cas  où  le  prix  du  lot  surenchéri  réuni  à  celui  desautreslots  dépasse 
la  somme  de  2.000  francs.  Gass.,  1"  déc.  1891  (S.  92.  I.  36). 

6  Voy.,  sur  l'application  de  l'article  2  §  i,  de  la  loi  du  23  octobre  1884  en  cas 
de  surenchère  et  de  folle  enchère,  Legrand,  op.  cit..  n°s  14  et  15.  Ces  deux  in- 
cidents et  celui  de  subrogation  profitent  seuls  du  dégrèvement  ;  le  législateur 
aura  pensé  que  les  autres  (demandes  de  sursis,  contestations  sur  le  cahier  des 
charges,  etc,)sont  des  procès  ordinaires  qui  doivent  être  soumis  au  droit  commun 
(Legrand,  op.  cit.,  n°  16). 

7  Conservateurs  des  hypothèques,  avoués,  greffiers  et  huissiers  (Legrand,  op. 
cit.,  no  29). 

8  Voy.,  sur  cette  ordonnance,  t.  IV,  §1486,  et,  sur  l'application  de  l'article 
3,  §  2,  de  la  loi  du  23  octobre  1884,  Legrand,  op.  cit.,  nos  26  et  suiv. 

9  M.  Legrand  fait  remarquer  avec  raison  que  ce  §,  étranger  à  la  restitution 
des  droits  fiscaux  dont  il  est  question  aux  §§1  et  2  du  même  article,  aurait  dû 
former  un  article  séparé  [Op.  cit.,  no  48). 

10  Le  prix  d'adjudication  redevientici  le  critérium  de  l'application  de  la  loi,  parce 
qu'il  s'agit  de  formalités  postérieures  à  l'adjudication. 

11  Cet  extrait  devra  contenir  au  moins  les  noms  du  poursuivant  et  de  l'adju- 
dicataire, la  désignation  de  l'immeuble  et  l'indication  du  prix  d'adjudication.  La 
délivrance  d'une  expédition  plus  complète  à  l'adjudicataire  qui  la  requiert  est 
simplement  frustatoire;  il  en  paie  les  frais,  mais  il  n  en  résulte  pas  de  nullité 
(Legrand,  op.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  les  frais  frustratoires,  t.  II,  §  507,  et,  sur 
la  rédaction  du  jugement  d'adjudication  dans  les  saisies  ordinaires,  t.  IV, 
§  1600). 

•2  Comme  dans  le  cas  précédent,  le  poursuivant  est  libre  de  requérir  une  ex- 
pédition intégrale,  quand  même  rien  n'indiquerait  encore  que  l'adjudicataire  ne 
tiendra  pas  ses  engagements  ;  mais  il  en  supportera  les  frais  s'il  apparaît  qu'il 
ait  requis  une  expédition  dont  il  n'avait  pas  besoin  ou  plus  détaillée  qu'il  n'était 
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§  1  ?©$  ter.  D'autre  pari.  l'article  .">d<-  la  même  loi porteque 
le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  saisie  d'un  immeuble 
dont  la  mise  à  prix  est  inférieure  à  2.000  francs1,  pourra2, 
par  le  jugement  qui  tixe  le  jour  et  les  conditions  de  l'adjudi- 
cation3, ordonner  que  les  placards  et  insertions  ne  contien- 
dront qu'une  désignation  très  sommaire  de  cet  immeuble4, 
que  le  prix  des  insertions  sera  réduit  à  la  moitié  de  ce  qu'elles 
coûtent  dans  les  saisies  plus  importantes5,  et  que  les  placards 
seront  manuscrits6  et  apposés  sans  procès- verbal  d'huissier 
aux  lieux  indiqués  par  le  tribunal7. 

Ces  dispositions  bien  conçues,  mais  peu  ou  mal  appliquées 
dans  la  pratique,  n'ont  malheureusement  donné  que  des  ré- 
sultats insignifiants  :  les  statistiques  en  font  foi8,  ainsi  qu'une 
circulaire  du  garde  des  sceaux,  du  10  mars  1890,  qui  invite 
les  tribunaux  et  les  officiers  ministériels  à  observer  plus 
exactement  la  loi  du  23  octobre  18849. 

nécessaire  (Legrand,  op.  cit.,  n°  49).  Comp.,  sur  la  grosse  du  jugement  d'adju- 
dication en  vertu  de  laquelle  le  poursuivant  provoque  la  revente  sur  folle  enchère, 
suprà,  §  KJ04. 

§  1702  ter.  '  11  s'agit  ici  de  formalités  antérieures  à  l'adjudication  :  aussi  l'ap- 
plication de  la  loi  ne  dépend-elle  plus  du  prix  d'adjudication  mais  de  la  mise 
à  prix    Legrand,  op.  cit.,  n°50). 

2  11  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  appliquer  en  entier  cette  disposition, 
pour  ne  pas  l'appliquer  du  tout,  ou  pour  ne  l'appliquer  qu'en  partie.  Sa  décision 
n'est  sujette  à  aucun  recours  (Legrand,  op.  cit.,  n°  52,  55  et  59). 

3  «  Ou  par  le  jugement  qui  autorisera  la  vente  »  :  ceci  ne  concerne  que  les 
ventes  judiciaires  qui  ne  se  font  pas  sur  saisie.  D'autre  part,  «  un  incident  spécia 
«  ne  serait  pas  recevable  et  serait,  par  les  frais  qu'il  entraînerait,  en  désaccord 
«  avec  la  pensée  d'économie  qui  a  inspiré  l'article  »  (Legrand,  op.  cit.,  n°  53). 

1  Voy.,  sur  la  rédaction  de  ces  placards,  Legrand,  op.  cit.,  n°  54. 

5  Cette  disposition,  à  la  différence  de  celle  qui  précède,  estimpérative  (Legrand, 
op.  cit.,  n°  56).  Elle  ne  s'applique  pas  à  l'impression  des  affiches  (Legrand,  op. 
cit.,  n*  57),  mais  elle  s'impose  aux  directeurs  de  journaux  qui  peuvent  refuser 
ces  insertio-ns  mais  non  pas  en  discuter  le  prix  (Legrand,  op.  cit.,  n°  58). 

6  Ou  lithographies  ou  encore  autographiés  (Legrand,  op.  cit.,  n°  54)  ou  com- 
posés à  la  machine  à  écrire. 

1  La  preuve  de  l'affichage  pourra  résulter  uniquement  de  la  quittance  de  l'af- 
ficheur ou  menu-  de  la  simple  affirmation  du  poursuivant  qui  a  lui-même  posé 
les  affiches  (Legrand,  op.  et  loc.  cit.).  Comp.,  sur  tous  ces  points,  les  prescrip- 
tions minutieuses  des  articles  696  et  suivants,  t.  IV,  §  1579. 

H  Yoy.,  sur  ce  point,  les  renseignements  contenus  dans  la  circulaire  dont  je 
vais  parler. 

9  «  L'insuffisance  de  ces  résultats  tient  en  partie,  j'ai  le  regret  de  le  dire,  aux 
n  conditions  dans  lesquelles  cette  loi  a  été  appliquée.  11  résulte,  en  eflet,  d'une 
i  enquête  faite  dans  divers  ressorts  qu'il  y  a  des  arrondissements  en  trop  grand 
»  nombre  où  certains  articles  de  la  loi  sont  restés  lettre-morte.  11  en  est  notam- 
■  ment  où  jamais  les  avoués  n'ont  employé  la  voie  économique  de  la  requête 
«  dans  le  cas  prévu  par  l'article  2;  d'au'.res  où  le  tribunal  néglige  de  limiter  les 
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ARTICLE  IV 

Saisie  a   la  suite  de  faillite. 

SOMMAIRE.  —  §  1703.  Renvoi. 

§  flSO.'t.  Les  formes  ordinaires  de  la  saisie  sont  trop 
longues  et  trop  coûteuses  pour  convenir  à  la  faillite.  D'autre 
part,  l'absence  de  formes  et  même  une  excessive  simplicité 
compromettraient  l'intérêt  des  créanciers  et  du  failli;  une 
publicité  insuffisante  pourrait  faire  vendre  les  immeubles  à 
vil  prix,   et   diminuer  le  dividende  sur  lequel  les  créanciers 

«  frais  d'insertion  et  d'affichage.  Ces  constatations  autorisent  à  penser  que,  même 
«  sur  d'autres  points,  la  sollicitude  et  le  désintéressement  de  ceux  qui  sont  char- 
«  gés  d'assurer  ou  de  surveiller  l'exécution  de  la  loi  ont  pu  se  trouver  en  défaut. 
«  Le  Gouvernement  était  cependant  en  droit  d'espérer  que  les  officiers  publics 
«  et  ministériels  et  les  tribunaux  eux-mêmes  sauraient  s'inspirer  des  CQnsidé- 
«  rations  toutes  de  justice  et  d'humanité  qui  avaient  guidé  le  législateur.  A  la 
«  vérité,  l'un  des  écueils  de  la  loi  de  1884  est  de  mettre  aux  prises,  dans  la  con- 
«  duite  des  procédures,  les  officiers  ministériels  avec  leurs  intérêts  personnels.. 
«  Elle  autorise  pour  les  majeurs  en  concours  avec  les  mineurs,  lorsqu'il  ya  accord 
«  entre  eux,  la  substitution  delà  voie  de  la  requête  à  celle  de  l'assignation,  ce 
«  mode  de  procéder  est  moins  avantageux  pour  les  avoués,  mais  il  rend  aux  ven- 
«  deurs,  au  double  point  de  vue  de  l'économie  des  frais  et  de  la  célérité,  d'in- 
«  contestables  services  :  comment,  dès  lors,  sauf  des  cas  exceptionnels,  prévoir  la 
«  résistance  des  parties  à  user  de  cette  faculté,  si  cette  résistance  n'a  pour  cause 
«  l'ignorance  dans  laquelle  elles  demeurent  tenues  de  la  faveur  qui  leur  est  ou- 
«  verte  ?  Ce  serait  aux  avoués  à  les  renseign  er,  mais  ces  officiers  ministériels  sont 
«  intéressésà  suivre  la  voie  del'instance  contradictoire  quileur  procure  des  émo- 
«  luments  plus  '  considérables,  et  trop  souvent  ils  ne  font  rien  pour  dissiper 
«  l'ignorance  de  leurs  clients;  ils  peuvent  même  inciter  les  parties  à  suivre  une 
«  prccédure  qui  devient  manifestement  frustratoire  si  elle  est  faite  eu  contradic- 
«  tion  avec  leurs  intérêts.  Les  magistrats  ne  peuvent,  en  l'état  actuel  de  notre 
«  législation,  substituer  leurs  diligences  à  celles  des  avoués  et  convertir  en  une 
«  obligation  ce  qui  doit  rester  une  faculté.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  sont 
«  autorisés  à  réclamer  des  officiers  ministériels  les  explications  indispensables, 
«  lorsque,  les  intérêts  des  parties  en  cause  étant  les  mêmes,  il  se  trouvent  saisis 

!«  de  simulacres  de  procès  dans  lesquels,  d'un  commun  accord,  les  avoués  se  par- 
<>  tagent  les  rôles  et  quelquefois  multiplient  les  incidents.  Ils  doivent  s'assurer  si 

1  «  les  modestes  vendeurs  que  la  loi  a  voulu  protéger  ne  sont  pas  victimes  de  con- 
«  seils  intéressés,  et,  lorsque  cette  preuve  leur  est  faite,  ne  négliger  aucune  oc- 
«  casion  de  rappeler  des  officiers  ministériels  peu  scrupuleux  à  une  plus  juste 
«  appréciation  de  leurs  devoirs.  Ils  pourront  souvent  compter  sur  le  concours 
«  et  l'influence  des  présidents  des  chambres  de  discipline.  Appelés  enfin  à  vérifier 
«  les  états  de  frais  qui  leur  seront  présentés,  il  sauront  en  déduire  les  émoluments 
«  qui  n'auraient  pas  une  base  strictement  légale,  et  leur  attention  sera  d'autant 

■  «  plus  éveillée  qu'ils  auront  pu  reconnaître  plus  souvent,  de  la  part  des  mêmes 
«  officiers  ministériels,  une  abusive  direction  des  intérêts  de  leurs  clients  ». 
(Voy.  le  texte  entier  de  la  circulaire  dans  le  Journal  officiel  du  12  avril  1890, 

!   p.  1900). 

G.  —  V.  9 
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peuvenl  raisonnablement  compter  el  les  chances  qu'aie  failli 
de  se  libérer  envers  eux.  Aussi  les  articles  ">71  à  573du  Code 
de  commerce  prescrivent-ils  de  recourir  pour  la  vente  «les 
immeubles  du  failli  aux  formes  tracées  pour  celle  des  biens 
d<-  mineurs  '  :  on  en  trouvera  l'explication  au  tome  VI  tic  ce 
Traité. 


§  1703.  '   Les  atticl  -  564  el  565  du  Code  de  commerce  de  1807  posaient  déjà 

V-  articles  571  à  573  de  la  nouTCÏÏe  rédaction  du  titre  Des  faillite» 

et  des  banquerov&es  L.  28  mai  1838  la  reproduisent  et  ta  développent,  l  es  article* 

m  corrélation  avec  la  loi  du  2  juin  1841,  sur  la  vente  des  biens  de  mineurs 

IT,  §  537,  el  le  tome   VI    de  ce  Traité)  qui  était  en  prépara  lion  quand  la 

toi  du  38  mai  1838  a  été  vnlée. 
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PARAGRAPHE  IV 

Incidents  de  la  Saisie  Immobilière. 

Généralités. 

SOMMAIRE.  —  §  1704.  Enumération  de  la  loi  (renvoi).  Ce  sont  de  véritables 
instances.  — §  1705.  —  Règles  de  procédure  communes  aux  incidents  autres 
que  la  demande  en  distraction.  Préliminaires  de  conciliation.  Introduction  de 
la  demande.  Procédure  sommaire.  Intervention.  Communication  au  Ministère 
Public.  Jugement.  Effets  sur  la  procédure  de  saisie.  —  §  '1706.  Frais  ;  frais 
extraordinaires.  Qui  doit  les  payer?  Sont-ils  privilégiés.  —  §  1707.  Y  a-t-il 
d'autres  instances  en  dehors  de  celles  prévues  parle  Code  qui  puissent  être  con- 
sidérées comme  des  incidents  de  procédure,  et  par  suite  soumises  à  la  pro- 
cédure des  §§  1705  et  suivants?  Principe.  —  §  1708.  Instances  qui  ne  sont 
pas  des  incidents.  Dires  au  cahier  des  charges;  demandes  antérieures  à  la  sai- 
sie ;  non  spéciales  à  la  saisie;  par  ou  contre  un  tiers. 

§  1  S'O-f.  Le  (Iode  de  procédure  prévoit  huit  incidents  en 
matière  de  saisie  immobilière  :  1°  le  concours  de  deux  sai- 
sissants (Art.  719  et  720);  2°  la  subrogation  dans  les  pour- 
suites (Art.  721  à  723);  3°  la  radiation  d  une  première  saisie 
(Art.  724);  4°  la  distraction  de  tout  ou  partie  des  objets  saisis 
(Art.  725  à  727);  5°  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  vo- 
lontaire (Art.  743  à  748);  6°  la  péremption  (Art.  693,  al.  3, 
4);  7°  la  folle  enchère  (Art.  733  à  740);  8°  la  nullité  totale  ou 
partielle  de  la  saisie  (Art.  728  et  729) l.  Les  six  premiers  inci- 
dents sont  antérieurs  à  l'adjudication;  le  septième  est  posté- 
rieur 2  ;  le  cinquième  et  le  septième  ont  déjà  été  traités  aux 
§£  9  05  3  et  suivants  pour  la  folle  enchère  et  aux  §§  lOlS 
et  suivants  pour  la  conversion;  le  huitième  peut  se  produire 
avant  ou  après  l'adjudication.  Beaucoup  d'autres  difficultés 

§  1704.  *  La  péremption  n'existe,  en  matière  de  saisie  immobilière  — les  in- 
cidents réservés  (Yoy.  infrà,  même  §)  —  que  depuis  la  loi  du  2  juin  1881.  M. 
Persil  compte  huit  incidents  {Premier  rapport  à  la  Chambre  des  pairs;  D.  A  . 
v"  cit.,  p.  569,  n°  49  ,  en  y  comprenant  la  clause  qui  permet  aux  créanciers  de 
vendre  sans  formalités  de  justice  (Art.  742)  :  je  m'en  suis  expliqué  t,  IV.  §  1255 
et  n'ai  pas  à  y  revenir.  Je  rappelle,  en  outre,  que  la  surenchère  expliquée  aux 
§S  10ÎÎ1  et  suivants  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  incident  de  saisie  (Voy. 
'.  §  Uiîil).  Je  réserve,  enfin,  pour  le  litre  III,  chap.  I,  Sect.  I,  Appel, 
l'explication  des  articles  730  à  732  sur  l'appel  des  jugements  rendus  en  matière  de 
saisie  immobilière. 

2  Des  demandes  postérieures  à  l'adjudication  peuvent  être  considérées  comme 
des  incidents  de  saisie,  parce  qu'elles  font  tomber  l'adjudication  et  recommencer 
la  saisie  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1001  . 
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peuvent  traverser  une  saisie  immobilière,  en  suspendre  ou 
même  en  arrêter  le  cours,  et  l'on  verra  plus  loin  §§  1  707 
il  I  ÎOS  clans  quels  cas  elles  doivent  être  regardées  comme 
des  incidents  <'t  jugées  conformément  à  l'article  7183.  Mais 
il  importe  de  se  fixer,  tout  d'abord,  sur  le  caractère  des 
incidents  de  la  saisie  immobilière  et  d'y  reconnaître  de  véri- 
tables instances  qui  n'aboutissent  pas,  comme  la  saisie  même, 
à  un  simple  procès-verbal4,  s'instruisent  sommairement,  sont 
communiquées  au  ministère  public5  et  se  terminent  par  une 
décision  contenticuse6. 

Trois  conséquences  résultent  de  ce  principe  :  1°  cette  déci- 
sion se  rédige  dans  la  forme  ordinaire  des  jugements7,  à  moins 
que  ce  ne  soit  une  solution  de  pure  forme,  un  simple  donné 
acte  qui,  s'exécutant  sans  signification  préalable  et  n'étant  pas 
susceptible  d'appel8,  ne  se  rédige  en  forme  que  lorsqu'on  veut 
la  signifier  pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation9; 
2°  les  incidents  de  la  saisie  immobilière  sont  sujets  à  reprise 
dans  les  cas  déterminés  au  §  H9 1 10  ;  3°  les  instances  auxquel- 
les ils  donnent  lieu  se  périment  par  trois  ans,  comme  on  le 
verra  au  tome  VI  de  ce  Traité". 

§  I  ?05.  Quelles  que  soient  les  parties  en  cause  et  en  quel- 
que lieu  qu'elles  aient  leur  domicile  ou  leur  résidence,  le 
tribunal  compétent  dans  l'espèce  est  celui  qui  connaît  de  la 


s  Voy.,  sur  cet  article,  les  §§  1707,  1708. 

'»  Le  jugement  d'adjudication  n'est  pas  autre  chose;  à  moins  qu'il  ne  statue  en 
même  temps  sur  un  incideut  (Voy.,  t.   IV,  §  1600). 
8  Voy.,  s-ur  ces  deux  points,  les  §§  1707  et  1708. 

6  Bioche,  op.  cit  .,v°  Saisie  immobilière,  n°592.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  V,  IIe  part.,  quest.  2412  sexies.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  II,  n"  lois. 

7  Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Riom,  5 avr.  1824  (D.  A.  v°  cit.,  n°1021). 

8  Tel  est,  par  exemple,  le  jugement  qui  ordonne  la  jonction  de  deux  saisies, 
lorsqu'elle  n'est  pas  contestée  (V.  infrà,  s,  1709;  Voy.  sur  la  non-recevahilité 
de    l'appel  dans  les  cas  semblables,  infrà,  titre  111,  ehap.  I,  sect.  I.  Appel). 

9  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  la  recevabilité  du  pourvoi 
en  cassation  en  matière  de  saisir  immobilière,  lors  même  que  le  jugement  n'est 
pas  susceptible  d'appel,  le  tome  VI  de  ce  Traité. 

io  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II"  part.,  quest.  2412  decies. 
"   Boitard,  Coliin'i- 1  >  ;  i .  i  ■_■  i  •  ri    Cilassdii,    op.  cit.,   t.  II,  n°  564.  La  saisie  elle- 
même  ne  se  périme  que  par  dix  ans  (Voy.  infrà,  §  1722). 
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saisie,  qui  y  intervient  chaque  fois  qu'elle  appelle  l'action  de 
la  justice,  et  qui  prononce  l'adjudication  '. 

La  demande  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation, 
puisqu'elle  n'introduit  pas  une  nouvelle  instance  et  se  ratta- 
che, au  contraire,  à  une  procédure  déjà  pendante 2. 

Sauf  la  demande  en  distraction  où  l'on  doit  appeler  le  pre- 
mier des  créanciers  inscrits3,  [et  la  conversion  de  la  saisie 
en  vente  volontaire  (si  on  [la  considère  comme  un  incident, 
V.  suprà,  §  iGlS),  qui  exige  le  concours  de  tous  les  intéres- 
sés4], le  demandeur,  le  poursuivant  et  le  saisi  sont  seuls  en 
cause5  :  on  comprendrait,  en  théorie,  que  tous  les  créanciers 
sommés  en  vertu  de  l'article  692 6  dussent  être  assignés  en 
déclaration  de  jugement  commun,  mais  cette  façon  de  pro- 
céder serait  par  trop  coûteuse,  et  ces  créanciers  trouveront, 
d'ailleurs,  dans  l'intervention7  ou  dans  la  tierce-opposition8 
un  moyen  suffisant  de  faire  valoir  leurs  intérêts9. 

La  demande  dirigée  contre  une  partie  pourvue  d'un 
avoué  se  forme  par  un  acte  d'avoué  à  avoué  contenant,  à 
peine  de    nullité,  les  moyens  et   conclusions   pour  que   le 

§  1705.  «  Voy.,  sur  ce  tribunal,  t.  IV,  §  1505. 

2  Voy.,  sur  les  demandes  qui  échappent  au  préliminaire  de  conciliation, 
attendu  qu'elles  ne  sont  pas  introductives  d'instance,  t.  Il,  §  618.  L'article 
49-7°  exempte,  d'ailleurs,  de  ce  préliminaire  les  demandes  sur  les  saisies  en 
général  (Voy.,  t.  Il,  §  626),  et,  si  l'article  718  a  cru  devoir  spécifier  que  les 
incidents  de  saisie  immobilière  seraient  portés  devant  le  tribunal  i  sans  préli- 
minaire de  conciliation  »,  c'est  que,  la  saisie  elle-même  n'étant  pas  à  propre- 
ment parler  une  instance  (Voy.,  t.  IV,  §  1505),  on  aurait  peut-être  été  tenté 
d'assimiler  les  incidents  de  cette  saisie  à  des  demandes  principales  (Boitard, 
Coimet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1018). 

3  Voy.  infrà,  §§  1736,  1737. 

4  Quelles  personnes  doit-on  considérer  ici  comme  intéressées?  Voy.  suprà, 
§  1681. 

s  Notamment,  il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  en  cause  tous  les  créanciers 
inscrits  dans  une  demande  en  nullité  de  la  saisie  pour  défaut  de  transcription. 
Cass.  req.,  28  févr.  1900  (S.  1900.  1.  517). 

6  Voy.,  t.  IV,  §§   1550  et  suiv. 

7  Voy.,  sur  l'intervention  en  général,  t.  II,  §§  928  et  suiv.,  et,  dans  l'es- 
pèce, la  suite  de  ce  §. 

8  Voy.  infrà,  titre  III,  cbap.  I,  sect.  I.   Appel. 

9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  582.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2412  ter.  Aj.  que  certains  incidents,  par  leur  nature  même,  mettent  néces- 
sairement en  cause  une  autre  personne  directement  et  spécialement  intéressée  : 
ainsi  le  créancier  en  l'absence  duquel  la  saisie  a  été  rayée  demande  nécessaire- 
ment la  nullité  de  cette  radiation,  non  seulement  contre  le  poursuivant  et  le 
saisi,  mais  encore  contre  le  créancier  qui  a  profité  de  cette  radiation '^Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 
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ndeur  puisse  y  répondre18  :  un  ajournemenl  sérail  vala- 
ble", mais  1rs  frais  qu'il  comporte  n'e  ut  pas  en  taxe11 
et  le  défendeur  aurail  le  droit  de  suivre  l'instance  sans 
adre  l'expiration  du  délai  de  comparution1'.  La  demande 
dirigée  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  14  se  forme  par 
exploit  d'ajournement  :  le  défendeur,  qui  n'a  pu  ignorer  une 
saisie  entourée  d'une  telle  publicité,  doit  se  tenir  sur  ses 
gardes  el  prévoir  les  incidents  qui  peuvent  le  toucher,  aussi 
ifa-t-il,  excepté  en  matière  de  distraction15,  que  huit  jours 
pour  comparaître  sans  augmentation  de  distance"1. 

L'affaire  est  instruite  sommairement17,  mais  ne  peut  être 
plaidée  par  les  avoués  dans  les  tribunaux  où  il  existe  des 
avocats  en  nombre  suffisant,  car  les  avoués  ne  peuvent  plai- 
der dans  ces  tribunaux  que  «  les  incidents  de  procédure  de 
«  nature  à  être  jugés  sommairement18  »,  et  l'article  718  a 
employé  avec  intention  une  formule  différente  :  «  Cesdeman- 
«  des  seront  instruites  el  jugées  comme  affaires  sommaires19.  » 
Elle   sont  exemptes  du  rôle20  et,   n'étant  pas  portées  sur  la 

'°  Rodière,  op.  el  loc.  cit.  Vo  formalités  substantielles   et    sur  la 

nullité  qui  résulte  de  L'omission  de  ces  formalités,  t.  il.  §  501. 

"  Les  nullités  ne  se  suppléent  pas  (Art.  1030;  voy.  t.  11,  §  498...  Bioche,  op. 
m.  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  :?il2. 
.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II.  p.  314. 

•2  Bioche,  op.  r  ef  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Les  irais 
atoires  n'entrent  jamais  en  taxe    Voy.,  t.  II,  §  507:. 

I:'  Bi  v°  et  loc  oit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Le  défendeur 

assigné  paT  -".  i,-  d'ajournement  ne  peul  comparaître  utilement  el  suivre  l'instance 
avant  l'expiration  du  délai  de  l'ajournement  (Voy.  t..  Il,  §  672). 

11  Ce  ne  peut  être  le  poursuivant,  qui  a  nécessairement  coustilu  •  avoué  Voy. 
t.  IV.  s  1520  . 

i*  Voy.  L736,   1737.  L'arti<  ;  avoie  par  erreur  à  l'article 

726  :  c'est!  Ï25  qu'il  fallait  viser    Voy.  infrà, 

1(''  Voy.,  sur  les  motifs  de  relie  exception  à  l'article  1033  I'.  11.  §  r>22i  Pas- 
calis,  Prem  députés   !">  h..v°cit.,  p.  577,  n°  131). 

'"  Chauvi  qu'elle  ne  comporte  pas  d'instruction  par  écrit   Sur  Carré, 

op.  cit.,  t.  V,  H"  part.,  quest.  2412  octies),  mais  cette  règle  est  commune  à 
toutes  les  m  oy.  t.  [II,  §  979  . 

18  Voy.,  sur  ce  point,  I.   I,  §  1218  el  mon   Précis  de  procédure   cir 
1901  .  n««  Y.W)  et  suiv. 

19  Voy.,  en  ce  sens  Le  proiel  de  réti  i  saisie  immobilière  préparé  par. 
Pascalis  en  1838    Dans  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  M"  part.,  quest.  "J112 

..lard.  Colmet-Daage  el  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  el  loc 

i,  en  sens  contraire,  Bioche,  op.  <-t  o°  cit..  n    ri'.'*  .  Les  avoués  ne  peuvent 

plaider  les   affaires  sommaires  que  dans   Les  tribunaux  où  il  n'existe  pas    un 

nombre  suffisant  d'avocats   Voy.  t.  I,§  21S.  et  mon  Précis  <>  procédure  civile* 

<i.  . 
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feuille  d'audience,  échappent  à  l'application  de  l'article  70  du 
décret  du  30  mars  1808-'.  L 'ordonnance  du  10  octobre  1811. 
portant  tarif  en  matière  de  saisie  immobilière,  ne  permet  pas 
do  répondre  par  écrit  aux  moyens  et  conclusions  du  deman- 
deur; le  défendeur  ne  peut  le  faire  que  verbalement  et  à 
l'audience;  les  frais  d'une  réponse  écrite  restent  à  sa  charge2-. 
Peuvent  intervenir,  suivant  le  droit  commun23,  toutes  per- 
sonnes intéressées u  et  notamment  tous  les  créanciers  ins- 
crits, car,  ayant  le  droit  d'intervenir  dans  la  saisie  elle-même 
pour  en  surveiller  la  marche25,  ils  peuvent  le  faire  aussi  dans 
les  incidents  qui  pourraient  être  jugés  au  préjudice  et  même 
en  fraude  de  leurs  droits26. 

21  Paris,  29  août  1815   D.  A.  V  cit.,  n°  341,.  Voy.,  sur  cet  article,  t.  Il,  §  «77. 

22  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 
"  Voy.,  t.  111,  §932. 

2i  C'est  ainsi  qu'on  a  admis  l'intervention:  l°du  poursuivant  dans  l'instance 
en  validité  de  la  surenchère  Lyon.  19  juin  1840  ;  D.  A.  v"  Surenchère,  n° 
l<>  de  l'adjudicataire  dansla  demande  en  nullité  d'un  bail  pour  fraude  aux  droit* 
des  créanciers  (Amiens,  16  août  1837,  D.  A.  v"  Vente  publiqi<<  d'imm  ubles, 
n°1451  ;  voy..  sur  cette  hypothèse,  t.  IV,  §  1509):  3^  d'un  acheteur  sur  con- 
version de  saisie  dans  la  revendication  formée  par  un  tiers  auquel  le  saisi  a 
vendu  l'immeuble  et  qui,  ayant  consigné  la  somme  due  au  saisissant  et  aux 
créanciers  inscrits,  se  prétend  propriétaire  (Civ.  rej .  22  juill.  1872,  D.  P.  72.  1. 
337;  voy.,  sur  cette  hypothèse,  t.  IV.  §  1539  .  La  demande  en  résolution  de  la 
vente  de  l'immeuble  saisi  par  le  vendeur  non  payé  n'est  pas  un  incident  de  sai- 
sie Voy.  infrà,  §  1707),  mais  le  poursuivant  peut  y  intervenir  (Voy.  I.  IA  , 
§  1508  .  Les  personnes  intéressées  à  intervenir  dans  les  incidents  de  la  saisie 
immobilière  le  peuvent-elles  en  appel  comme  en  première  instance?  C'est  un 
point  réservé  (Voy.  infrà,tit.  III,  ch.  I,  sect.  I.  &ppeT). 

- "  Voy.  t.  IV,  §§  1550  et  suiv. 

28  On  l'a  contesté,  attendu  :  1°  qu'ils  sont  déjà  parties  à  l'incident,  y  étant  re- 
stés par  le  poursuivant  qui  est  leur  mandataire  légal;  2°  qu'ils  peuvent. 
au  besoin,  se  faire  subroger  dans  les  poursuites  (Metz,  (',  févr.  ISIS,  Toulouse, 
7  mai  1818,  civ.  cass.  19 juill.  1824,  Caen,  3  août  1824,  req.  7  nov .  1826;  D.  A. 
'"  cit.,  n°  1447).  Je  réponds  à  cela  :  1°  que  leur  intérêt  n'est  pas  contestable  et 
que  toute  personne  intéressée  a  le  droit  d'intervenir  en  première  instance;  2°qne« 
de,  créanciers  qui  sont  inscrits  et,  par  conséquent,  doivent  être  payés  les  uns 
après  les  autres  n'ont  pas  un  intérêt  identique,  et  ne  se  représentent  pas  les  uns 
les  autres,  et  qu'à  plus  forte  raison,  les  créanciers  inscrits  ne  sontpas  représen- 
tés par  le  poursuivant  qui  peut  n'être  pas  un  créancier  hypothécaire  ^Voy.  t.  IV, 
§  1250  ;  la  preuve,  c'est  que  la  demande  en  distraction  doit  être  formée,  non- 
seulement  contre  le  poursuivant,  mais  encore  contre  le  premier  des  créanciers 
inscrits  Voy.  infrà,  §  1736;  cela  supprime-t-il,  pour  les  autres,  le  droit  d'in- 
tervenir? v<>y.  infrà,  ib.);  3°  que  les  créanciers  inscrits  ne  peuvent  se  faire  su- 
broger dans  les  poursuites  qu'en  prouvant  la  collusion,  la  fraude  ou  la  négli- 
du  poursuivant  (Voy.  infrû,  §  1713  et  s.),  et  que  l'intervention  leur  est 
très  utile  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  faire  cette  preuve  (Merlin,  op.  cit.,  v°  Inter- 
vention, §  l,n°  vi  ;  Chauveau.  surCarré,  op.  cit.,  t.  HLquest.  1270  ter;  Mont- 
pellier, 30  déc.  1816,  req.  26  déc.  1820.D.  A.  v°  cit.,  n°  !  i48;  oeq.  25  avr.  1832, 
1>.  A.  r  cit.,  n°  1393).  Les  créanciers  inscrits  peuvent-ils  également  intervenir 
en  cause  d'appel  ?  Voy.  infrà,  tit.  III,  ch.  I,  sect.  I,  Appel. 
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La  communication  au  ministère  public  est  obligatoire,  à 
peine  de  nullité27,  à  cause  des  femmes,  des  mineurs  et  des 
interdits  dont  l'adjudication  doit  purger  les  hypothèques, 
même  non  inscrites28,  et  aussi  parce  que  «  la  matière  des 
«<  saisies  immobilières  touche  à  trop  d'intérêts  pour  que  les 
«  conclusions  du  ministère  public  ne  soient  pas  toujours 
«  nécessaires.  29  » 

Le  jugement  est  rendu  et  rédigé  suivant  les  formes  ordi- 
naires30 ;  il  n'est  exécutoire  qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué 
et  môme  à  partie  s'il  contient  une  condamnation31. 

Le  saisissant  a  pu  continuer  ses  poursuites  au  risque  de 
voir  mettre  les  frais  à  sa  charge  si  la  saisie  venait  à  tomber 
par  suite  du  jugement  rendu  sur  l'incident32;  mais  l'adjudi- 
cation a  été  nécessairement  retardée  jusqu'à  ce  que  cet  inci- 
dent fût  vidé.  Si  la  demande  est  rejetée,  les  poursuites  repren- 
nent leur  cours  en  supposant  qu'il  y  ait  été  sursis,  et  il  est  pro- 
cédé à  l'adjudication  sur  nouvelles  publications  et  affiches33; 
si  la  demande  est  admise,  la  saisie  reprend  purement  et  sim- 
plement son  cours,  tombe  entièrement,  ou  est  recommencée 
à  partir  d'un  certain  acte.  La  subrogation  a-t-elle  été  deman- 
dée et  accordée,  le  créancier  qui  l'a  obtenue  continue  les 
poursuites  sur  leurs  derniers  errements  3l;  le  propriétaire  de 
l'immeuble  indûment  saisi  super  non  domino  a-t-il  demandé 
et  obtenu  la  distraction,  la  saisie  tombe  35;  la  nullité  d'un 
acte  unique  a-t-elle  été  requise  et  prononcée,  la  procédure 
est  reprise    à  partir  du    dernier    acte  valable36.    On  verra 

-:  Vov.,  sur  cette  sanction,  t.  I,  S,  201  et  infrà,  ibid. 

28  Voy.,  t.  IV,  §  1G27. 

29  Pascalis,  Premier  rapport  à  la  Chambre  des  députés  (D.  A.  v°  cit., 
p.  577,  n°  134).  Aj.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  588  et  589;  Ghauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  V,  11e  part.,  quest.  2412  septies. 

30  Voy.  le  S  précèdent. 

Ji  Rodière,  i>j>.  cit.,  I.  Il,  p.  316.  Faut-il  attendre,  pour  l'exécuter,  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  l'article  450?  Voy.  infrà,  tit.  III,  ch.  I,  sect.  I,  Appel. 

■^  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  293.  Poitiers,  29  juill.  1851  (D.  P.  51.  2.  210). 
Voy.,  sur  l'application  de  cette  règle  en  matière  de  nullité  de  la  saisie  immo- 
bilière, infrà,  $  1730  et  s. 

>3  Voy.,  sur  cette  nouvelle  publicité,  Gliauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V, 
lie  part.,  quest.  2412  decies. 

'•'  Voy.  infrà,  §§  1711).  1720. 

■■■•  Voy.  infrà,  §§  1 7:t»ï.   17:57. 

'Jf'  Vov.  infrà,  §§  1730  el  s.  Onverra  ib.,  que  ceci  ne  s'applique  littéralement 
qu'aux  nullités  antérieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges,  et  que,  dans 
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avec  plus  de  détails  aux  §§  133G,  M.737  quelle  est  exacte- 
ment l'étendue  du  sursis  apporté  à  la  saisie  par  l'effet  de  la 
demande  en  distraction,  et  aux  §§  USOetsuiv.  quelles  sont, 
sous  ce  rapport,  les  conséquences  du  jugement  rendu  sur  une 
demande  en  nullité;  on  appliquera  à  toutes  les  demandes  in- 
cidentes les  règles  posées  à  cet  égard  dans  ce  dernier  §37; 
on  verra,  enfin,  au  chapitre  de  l'appel  que,  pour  hâter  la 
conclusion  de  la  saisie,  la  loi  a  singulièrement  restreint  en 
cette  matière  le  délai  de  l'appel  et  le  droit  même  de  l'inter- 
jeter (Art.  718  et  741  ;  0.  10  oct.  1841,  art.  2)38. 

§  9  «  Of»  Les  frais  faits  sur  les  incidents  de  la  saisie  immo- 
bilière sont  dits  extraordinaires  par  rapport  à  ceux  qu'en- 
traîne la  marche  ordinaire  de  cette  procédure  '. 

Si  l'incident  ne  s'est  produit  qu'entre  un  tiers  et  un  créan- 
cier agissant  dans  son  intérêt  personnel2,  les  frais  sont  payés 
par  celui  des  deux  qui  succombe 3. 

Si  l'incident  a  mis  en  présence  d'une  part  un  tiers  ou  un 
créancier  agissant  dans  son  intérêt  personnel,  d'autre  part 
le  poursuivant  ou  un  autre  créancier  agissant  dans  l'intérêt 

le  cas  contraire,  on  recommence  toute  la  procédure  à  partir  du  jugement  de  publi- 
cation. 

3T  Req.  23  juill.  1811  (D.  A.  d°  cit.,  n«  1018). 

a8  «  ...  Les  autres  incidents  des  ventes  judiciaires  ne  pourront  donner  lieu  à 
«  d'autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  établis  pour  les  matières  sommaires  ». 
Voy.,  sur  le  tarif  en  matière  sommaire,  t.  II,  §  962. 

§  1706.  1  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°569.  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest. 
2398.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  II,  n°  963.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  315.  Vpy.  aussi  sur  la  distinc- 
tion des  frais  ordinaires  et  extraordinaires,  t.  IV,  §  1620. 

2  Exemple  :  le  saisi  a  signé  un  bail  de  plus  de  dix-huit  ans  qui  n'a  pas  encore 
été  transcrit  à  l'époque  où  l'un  des  créanciers  a  pris  inscription,  et  ce  créancier 
en  demande  la  nullité;  il  agit  dans  son  intérêt  personnel  si,  les  autres  créanciers 
n'ayant  pris  inscription,  qu'après  la  transcription  de  ce  bail,  il  est  le  seul  qui 
puisse  en  demander  la  nullité.  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  t.  IV,  §  1509. 

*  Conformément  à  l'article  130  (Voy.  t. III,  §  1095).  Boitard  et  MM.  Colmet- 
Daage  etGlasson  disent  que,  si  ce  créancier  triomphe,  «  il  sera  seulement  auto- 
«  risé  à  employer  ces  frais  comme  accessoire  de  sa  créance  »  [Op.  et  loc.  cit.). 
Ces  auteurs  supposent  évidemment  que  la  partie  adverse,  étant  insolvable,  n'a 
pu  les  lui  rembourser,  ou  que,  tout  en  gagnant  son  procès,  il  a  vu  mettre  à  sa 
charge  une  partie  des  frais  ;  en  effet,  ces  deux  cas  exceptés,  il  n'a  pas  à  les  payer 
et,  par  conséquent,  à  les  réclamer  dans  l'ordre; mais,  même  dans  ces  deux  cas, 
je  ne  vois  pas  pourquoi  il  aurait  le  droit  de  les  réclamer  :  il  les  a  faits  dans  son 
intérêt  personnel  et  doit,  par  conséquent,  les  supporter  personnellement.  Dans 
quels  cas  une  personne  qui  gagne  peut-elle  être  tenue  de  payer  tout  ou  partie  des 
frais?  Voy.  t.  III,  §  1099  et  suiv. 
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commun  \  «le  d   ;p  choses  lune  :  <ju  ce  procèsest  p*rdii 
le  tiers  <ns  par  le  créancier  qui  agissait  dans  son  intérêt  pcp- 

sonnel.  auquel  cas  il  en  supporte  les  Irais-"';  ou  il  est  perdu 
par  le  poursuivant  ou  par  le  créancier  qui  agissait  dans  l'in- 
térêt l'iiininuii,  ainpiel  cas  les  frais  par  lui  laits  sont  enrplo\  s 
par  lui  coiunie  accessoire  de  sa  créance  et  payés  par  la 
masse,   c'est-à-dire   prélevés  sur  le    prix    d'adjudication0. 

Si  l'incident  s'est  passé  entre  le  saisi  et  un  tiers  ou  un 
créancier  agissant:  dans  son  intérêt  personnel7,  les  frais  somi 
payés  par  ce  tiers  on  par  ce  créancier  s'il  succombe8  :  ils  sont 
payés  par  la  masse  et,  par  conséquent,  sur  le  montant  du 
prix  d'adjudication  si  c'est  le  saisi  qui  succombe,  car  il  est 
insolvable  ei  hors <Téfcal  de  les  payer  personnellement9. 

Si  l'incident  a  eu  lieu  entre  le  saisi  et  un  créancier  agissant 
dans  l'intérêt  de  tous1",  les  frais  de  cette  contestation  sont 
également  payés,  quelle  qu'en  soit  l'issue,  par  tous  les  créan- 
ciers et  sur  le  montant  du  prix  d'adjudication,  carie  créan- 
cier qui  succombe  les  a  faits  dans  l'intérêt  commun",  et  celui 
qui  triomphe  ne  peut  se  les  faire  rembourser  par  le  saisi  qui 
est  insolvable12. 


I  Premier  exemple  :  la  demande  en  distraction  est  formée  par  un  tiers  co 

le  saisissant  et  le  premier  créancier  inscrit  Voy.  infrà,  %i  173<î,  1  TîîT  . 
Secoii'I  exemple  :  Je  poursuivant  ou  un  autre  créancier  agissant  dans  l'intéré 
S  la  (limande  en  nullité  de  la  saisie  formée  par  un  créancier  qui 
prétend  n'avoir  pas  été  régulièrement  sommé  d'assister  à  la  publication  .lu 
cahier  des  charges  Voy.  i.  IV.  §  1550  . 
■  Art.  13©   Voy.  l.  HT,  ^  1095  . 

II  Quiconque  f'aii  un  dans  un  intérêt  qui  lui  •«si  commun  avec  d'au- 

-h   payer  leur  part  (C.  civ.,   art.    1370   ■■! 
1852;  voy.,  sur  l'appE  te   entre   associés   et   copropriétaires, 

Aulirvri  Rau,  op.  ,■;/.,  t.  TI,  p.  406,  t.  IV,  p.  558). 

31  a  cont  Stë    le  Mire  d'un  tiers  qui  demandait  ipi'il 
fût  fait  mi   :  barges -d'une  servitude  qullprétendait  (hii  appar- 

tenir (Voy..  t.  IV,  s,  1562  .Second  <•  .  il'ui 

ciers,  attendu   [u  il  □  Iroit  de  demander  la  r>  'adju- 

dication à  on  autre  jour    Voy.  1.1V.  §  1580). 

h  Art.  130    Voy.  t.  [TI,  §  1995  . 

'■'  Néanmoins    il  en  sérail  autremenl  -i  le  saisi  était  un  tiers  détenteur  solva- 
ble  qui  a  m  i  sser-saisir  lyer  la  «  i  •  •  1 1  «  -  hypothécaire  (Voy., 

(  as.   I  .     IV,    §   1501    . 

io  Exemple  :  une  contestation  sin  le  délai  i\      demandé  parle  saisi 

formômenl  a  l'.-ir-iiel.-  2212  du  Code  civil    Voy.,  i.  IV,  §  1499  . 

11  Voy.,  pour  la  justification  d-  cette  proposition,  suprà,   note  6.    L'artide 

un.'  application  particulière  sut  laquelle  je   i  iviendeari  au  §   I71Ï) 
et  s. 

12  Sous  la  réserve  exprimée  suprà,  note  9. 
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Enfin,  on  peut  supposer  que  le  créancier  qui  a  plaidé  avec- 
succès  dans  l'intérêt  de  tous  a  néanmoins  encouru  une  partie 
des  frais  dans  l'un  des  cas  prévus  aux  §§  1  Oîl£$  et  suivants  : 
il  a  le  droit  de  les  employer  comme  accessoire  de  sa  créance 
■A  de  les  faire  payer  par  tous  les  créanciers  sur  le  montant 
du  prix  d'adjudication,  à  moins  qu'ayant  encouru  cette  con- 
damnation à  raison  de  son  fait  personnel,  il  ne  doive  la  sup- 
porter seul l3. 

Les  frais  mis  à  la  charge  de  tous  les  créanciers  et  rem- 
boursés à  celui  qui  les  afaits11  sur  le  montant  du  prix  d'adju- 
dication ne  sont  pas  de  plein  droit  privilégiés  ;  ils  ne  le  sont 
que  si  la  demanda  en  a  été  faite  et  si  le  tribunal  l'a  ordonné 
en  statuant  sur  l'incident.  Il  peut  le  faire  par  application  des 
articles  2102-3°  et  210o  du  Code  civil  qui  déclarent  privi- 
légiés les  frais  exposés  par  un  créancier  pour  la  conservation 
du  gage  commun13,  mais  l'article  714  exige,  à  cet  effet,  pour 
ne  pas  encourager  l'esprit  de  chicane,  une  déclaration 
expresse16  que  le  tribunal  doit  faire  par  le  jugement  même 
qui  statue  sur  l'incident17,  et  qu'il  ne  pourrait  faire  d'office 
sans  statuer  ultra  petifaiS  :  l'avoué  du  créancier  qui  a  exposé 
ces  frais  ne  doit  donc  pas  manquer  de  conclure  expressément 
à  ce  qu'ils  soient  remboursés  par  privilège19. 

Les  créanciers  peuvent-ils,  en  prévision  de  ce  jugement. 

1J  Voy..  sur  cette  hypothèse,  t.  III,  §§  1090  et  suiv. 

i*  Conformément  à  ce  qui  est,  dit,  suprà,  note  6. 

1:;  Voy.,  sur  ce  privilège,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III.  p.  151  et  152;  Colmet 
de  Santerre,  op.  cit.*,  t.  IX,  nn30ùis-[  et  II;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  nos  174  et 
suiv.:  l'ont,  op.  cit.,  t.  I,  nos  138  et  suiv.,  et  241. 

16  Chauveau  décide  (sur  Carré,  op.  oit.,  t.  Y,  IIe  part.,  quest.  2399  ter)  et  la 
cour  de  Riom  a  jugé  (3  août  1826,  D.  A.  v°  cit.,  n°  777)  qu'il  n'est  pas  absolu- 
ment nécessaire  que  le  tribunal  déclare  ces  frais  privilégiés,  quJil  lui  suffit  de 
dire  qu'ils  seront  considérés  ou  employés  comme  frais  extraordinaires  de  pour- 
suite,  et  qu'en  s'exprimant  ainsi,  il  a  assez  clairement  exprimé  sa  volonté  qu'ils 
fassent  pavés  par  privilège.  En  effet,  il  est  de  droit  que  ces  frais  soient  payés 
sur  le  prix  d'adjudication  sans  que  le  tribunal  ait  besoin  de  le  dire  ;  on  doit  donc 
supposer.,  pour  donner  un  sens  utile  à  son  jugement,  qu'il  a  voulu  conférer  au 
créancier  qui  a  exposé  ces  frais  le  droit  de  se  les  faire  rembourser  par  privilège. 

17  Duvergier,  Collection  des  lois  et  décrets,  t.  XLI,  p.  261,  note  3.  Carré,  op. 
'■il.,  t.  V,  Ile  part.,  quest.  2399  bis.  Chauveau,  surCarré.  op.  et  loc.  cit.  P.-r-il. 
op.  cit.,  n»  285.  Contra,  Tonkrase,  16  mai  1831  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1726).  Voy., 
sur  le  dessaisissement  qui  resuite  du  jugement,  dés  qu'il  e<t  rendu,  t.  111. 
S   1118. 

18  Et  sans  s'exposer,  par  suite,  à  la  requête  civile  (Voy.  le  tome  VI,  de  ce 
Traite  . 

19  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  vit. 
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faire  insérer  au  cahier  des  charges  une  clause  qui  obligerait 
l'adjudicataire  à  payer  les  Trais  extraordinaires  en  sus  du  mon- 
tant de  son  enchère?  Cette  clause  est  licite,  car  elle  n'est  ni 
prohibée  par  la  loi  ni  contraire  à  l'ordre  public,  mais  il  n'en 
résulte  pas  de  privilège,  et  le  cahier  des  charges  ne  pourrait 
même  pas,  sans  empiéter  sur  la  liberté  d'appréciation  du 
tribunal,  stipuler  que  les  frais  extraordinaires  seront  payés 
non-seulement  en  sus  du  montant  de  l'enchère  mais  encore 
par  privilège  20. 

§  1  ?03.  Quelles  sont,  en  dehors  des  huit  cas  prévus  par  le 
Code1,  les  contestations  susceptibles  d'être  considérées  comme 
des  incidents  de  la  saisie  immobilière  et,  comme  telles,  dis- 
pensées du  préliminaire  de  conciliation,  introduites  par  acte 
d'avoué  à  avoué  contre  les  parties  en  cause,  portées  au  tri- 
bunal devant  lequel  la  saisie  se  poursuit,  instruites  som- 
mairement et  nécessairement  communiquées  au  ministère 
public  2? 

D'une  part,  c'est  le  vœu  de  la  loi  que  les  contestations 
relatives  à  la  saisie  soient  centralisées  au  sièg-e  du  tribunal 
où  elle  se  poursuit,  et  jug"ées  le  plus  rapidement  et  avec  le 
moins  de  frais  qu'il  se  pourra3  ;  d'autre  part,  il  résulte  des 
travaux  préparatoires  du  Code  de  procédure  et  de  la  loi  du 
2  juin  1841  que  le  législateur  a  entendu  que  les  difficultés 
soulevées  au  cours  d7une  saisie  immobilière  fusseut,  sauf  les 
exceptions  ci-après,  soumises  aux  règles  de  procédure  que  je 
viens  de  rappeler  :  «  Les  incidents  prévus  par  le  pro- 
«  jet  sont  au  nombre  de  huit 4  ;  s'il  s'en  présentait  d'autres,  ils 
«  devraient  être  instruits  et  jugés  d'après  la  règle  géné- 
«  raie  de  l'article    718   et    suivant    l'esprit    des    principes 


20  Voy.,  sur  ces  deux  points,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  324;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II8  part.,  quest.  2399  quater;  Riom,  3  août  1826  (D.  A. 
v°  et  loc.  cit.).  Gomp.  t.  IV,  §$  1546  et  1547. 

§1707.  «  Voy.  suprà,  §  1635. 

-  Voy.,  sur  ces  diverses  faces  de  la  question,  suprà,  §  1705,  et,  sur  l'intérêt 
qu'elle  présente  encore  au  point  de  vue  de  la  recevabUité  et  des  règles  de  l'appel, 
infrà,  tit.  111  chap.  I,  sect.  I.  Appel. 

s  Voy.  t.  I,  §  473. 

*  Voy.,  sur  ce  passage  du  rapport  de  M.  Persil  à  la  Chambre  des  pairs,  suprà, 
§  1635,  note  1. 
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«  que  nous  allons  développer5...  Dan»  aucun  cas  la  justice  ne 
«  saurait  souffrir  du  mode  proposé  :  pour  être  jugées 
«  sans  écritures  préalables,  les  causes  dont  la  décision 
«  requiert  célérité  n'en  seront  pas  moins  bien  instruites,  la 
«  plaidoirie  d'audience  suffit  pour  mettre  le  tribunal  en  état 
«  de  prononcer  en  parfaite  connaissance6.  »  La  procédure  tra- 
cée au  §  I  ÎO.»  convient  donc,  en  principe,  à  toutes  les  con- 
testations, relatives  aux  formes  de  la  procédure  ou  tirées  du 
fond  même  du  droit 7,  qui  tendent  à  arrêter  ou  à  suspendre  de 
quelque  façon  que  ce  soit  le  cours  de  la  saisie8,  à  «  tout  débat 

5  Persil,  Premier  rapport  à  la  Chambre  despairs  (D.  A.  v°  cit.,  p.  569,  n°50). 

6  Pascalis,  Projetée  réforme  hypothécaire  de  1838  (Dans  Carré,  op.  cit.,  t.  V, 
IIe  part.,  quest.  2412  bis).  Aj.  YExposé  des  motifs  du  titre  De  la  saisie  immo- 
bilière au  Code  de  procédure  :  il  en  résulte  que  la  loi  ne  prévoit  que  les  inci- 
dents qui  se  présentent  le  plus  souvent  et  n'exclut  pas  l'application  des  règles 
tracées  dans  Ce  titre  à  des  incidents  moins  communs  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII, 
p.  593). 

7  Par  contre,  les  incidents  prévus  par  le  Code  de  procédure  doivent  garder 
leur  caractère  d'incidents,  avec  toutes  les  conséquences  qu'il  comporte,  dans  le 
cas  même  où  ils  touchent  au  fond  du  droit  :  telle  est  par  exemple,  la  demande 
de  subrogation  dans  les  poursuites,  lorsqu'elle  est  combattue  par  le  saisi  qui  con- 
teste au  demandeur  la  validité  de  son  titre  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V; 
IIe  part.,  quest.  2412  octies;  civ.  cass.  5  juill.  1859,  D.  P.  59.1.  312;  contra,  civ. 
rej.  22avr.  1863,  D.P.63.  1. 191  ;  voy.,  surcette  demande,  infrà,  §§1713  et  suiv.). 

8  Biocbe,  op.  et  v  cit.,  n°  577.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1017.  Rodière, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  315.  Persil,  Commentaire  de  la  loi  du  2  juin  1841,  n°  298. 
Civ.  rej.  13  févr.  1889  (D.  P.  89.  1.  251).  Je  citerai  entre  autres  :  l<>la  demande 
en  résolution  d'une  transaction  que  le  saisi  a  obtenue  de  ses  créanciers  et  qu'il 
n'a  pas  exécutée  (Req.  27  juin  1827; D.  A.  v°  Conciliation; n°  224)  ;2°  la  demande 
de  surseoir  à  l'a  publication  du  cahier  des  charges  (Agen,  28  janv.  1867,  D.  P. 
67.  2.  245;  Toulouse,  16  nov.  1867,  D.  P.  67.  2.  224);  3°  l'opposition  du  saisi  à 
la  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire  (Bourges,  31  mars  1852,  D.  P.  52. 
2.  286;  voy.,  sur  cette  conversion,  suprà,  §§  1678  et  suiv.);  4°  la  demande  en 
délaissement  formée  par  le  tiers  détenteur  avec  lequel  le  jugement  de  conversion 
a  été  déclaré  commun  (Paris,  17  févr.  1853,  D.  P.  53.  2.  230;  voy.  swpra, 
§  1681,  et,  sur  l'assignation  en  déclaration  de  jugement  commun,  t.  III,  §  958); 
5°  la  demande  en  nullité  de  la  saisie,  alors  même  qu'elle  s'attaque  non  seule- 
ment à  la  procédure  de  saisie,  mais  au  droit  même  du  saisissant  et  qu'elle  est 
formée  par  un  tiers  détenteur,  celui-ci  ayant  reçu  dénonciation  de  la  saisie  et 
n'y  étant  donc  pas  étranger  (Douai,  18  févr.  1891,  S.  93.  2.  102,  Cass.,  5  janv. 
1891,  S.  91.  1.  146);  6°  l'opposition  de  l'adjudicataire  à  la  sommation  d'avoir  à 
exécuter  les  conditions  de  l'adjudication  (Civ.  rej.  28  mars  1854;  D.  P.  54.  1. 182); 
7°  la  demande  du  saisi  qui  tend  à  faire  retarderl'adjudication  en  se  fondant  sur 
le  non-paiement  du  prix  par  un  tiers  auquel  il  a  lui-même  vendu  l'immeuble 
saisi  et  à  l'encontre  duquel  il  poursuit  la  résolution  de  la  vente.  V.  Cass.  cité 
note  9;  8°  la  demande  en  nullité  de  la  saisie  pratiquée  malgré  l'opposition  formée 
au  commandement  quoique,  en  elle-même,  cette  opposition  précédant  la  saisie 
n'en  soit  pas  un  incident  (Cass.,  21  mars  1892,  S.  92.  1.  384);  9°  la  demande  fondée 
surune  prétendue  violation  de  l'article  674  (Cass.,  23  févr.  1891  (S.  91.  1.  200); 
10°  la  demande  dédommages-intérêts  formée  en  même  temps  qu'une  opposition 
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«  qui   a   pour  cause  la   saisie,  qui  s'y  réfère  directement  en 

■  mrllanl  en  lutte  le  saisi  et  le  poursuivant  et  qui  doit  exercer 

i  une  influence  nécessaire  sur  la  marche  et  l'issuede  la  procé- 

•  dure  de  >aisie  ''.  » 

§  i?Oft.  Cette  règle  n'est  pas  absolue  :  d'une  part,  les  dires 
donl  les  parties  intéressées  peuvent   réclamer  l'insertion  au  > 
cahier  des  charges  sont  soumis  à  des  formes  particulières1; 
d'autre  pari,  l'article  17  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841 

suppose  «les  contestations  -  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'in- 
«  cidents  et  qui  doivent  être  considérées  comme  matières 
«  ordinaires2.  »  Telles  soid  effectivement  :  1°  lesdemandes  an- 
térieures à  la  saisie  qui  ne  peuvent  être  regardées  comme 
incidents  à  une  procédure  non  encore  ouverte3  — je  l'ai  déjà 
dit  pour  l'opposition  au  commandement4 — 2°  celles  qui  ne 
sont  pas  particulières  à  la  saisie  immobilière,  comme  l'ins- 
cription de  fau\  ',  l'instance  en  validité  d'offres  réelles6  et  la 
demande  en  péremption7  ;  3°  les  demandes    formées  par  ou 

à  une  saisie  immobilière,  même  si  mainlevée  delà  saisie  a  été  donnée  el  que  tes, 
ii'ainii  euà  statuer    que  sur  les  dommages  (Poitiers.  7  juill.  1890,   S.  '.U. 
2. 2)  ;  de  même,  la  demande  de  radiation  et  la  demande  accessoire  de  dommages-in- 
térêts (Cass.,  10  juill.  1900,  D.  P.  U 1.   193};  mais  à  la  condition  qu'il  y  ait  un 

lien  de  subordination  nécessaire  entre  la  demande  en  radiation  et  la  demande  de 
dommages  (même  arrêt).  Vby.  une  plus  complète  éuumération  des  incidents  de 
la  saisie  immobilière  dans  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11°  part.,  quest. 
2424;  aj.  ib..  quest.  2il2  bis  et  2453  bis.  l'ai-  contre,  la  demande  en  nullité  du 
bail  de  l'immeuble  saisi  et  en  suppression  de  la  clause  du  cahier  des  charges  qui 
oblige  l'adjudicataire  à  le  supporter  n'influe  pas  directement  sur  la  marche  de 
la  saisie,  cl  échappe  par  conséquent  aux  règles  qui  régissent  les  incidents  de  >ai- 
sic  immobilière CCiv.cass.  Kl  fevr.  1889;  le  P.  89.  I.  251). 

•  I  asa.,  9avr.  1895,  S.  95.  1.  320;  —  Cass.,  5  janv.  1891,  S.  91.  1.  14<5. 

§  1708.  '  Vby.,  t.  IV,  §  ir>(îl>. 

-Y<>v.,  -ur  la  différence  entre  le  larif  ordinaire  et,  le  tarif  sommaire,  t.   III, 

m»,  rit.,  t.  V,  Ii°  part.,  quest.  2412  iw.  Boitard,  Cofr 
met-Daage  el  CHasson,  op.  et  loc.  cit.  On  peut  invoquer  en  ce  sens  une  décla- 
ration faite  dans  la  eoaanzissn  a  du  Gouvernement  qui  préparait  la  loi  du  2  juin 
1841    -  28  juin  1838,  dans  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

•  Yov.  t.  IV.   §  l.->0!>. 

5  Nîmes,   l<>  mars  1869   D.  P.  74.  5. 

«  Orléans.  80  janv.    Isl'.t    1».   A.  v"  Appel  civil,  n»  818).  Req.  17 juill.  18G7    1). 
P.  67.  1.  390). 

•  Meta,  12  arr.  t826    D.  A.  v  Péremption,  n°  172).  Civ.  rej.ISjuilL,  1868    1). 
1'.  fis.    1.3  fréta  seul  antérieurs  à  la  loidu2juia  t8b)t  quia  rois  fin  a  la 

h. 'n  jusque-là  controversée  de  -avoir  sicette  procédtaTe  es1  suj«Meàpéremw 
\  03 .  vnfrà,  §  1  ~'2'2  .  Ponrrait-on  soutenir  aujourd'hui  que,  cette  péremption 

de  la    péremption  ordinaire  qui  a  lieu  au 
boul  ta  ,\  oy.  le  tome  \  I  de  ce  Traité),  la  matière  est  spéciale  et  rentra 
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contre  un  tiers.  Il  serait  injuste  de  retirer  le  bénéfice  du  droit 
commun  aux  tiers  dont  les  intérêts  se  trouvent  par  hasard 
mêlés  à  la  saisie;  il  serait  surtout  dangereux  de  les  soumettre 
aux  restrictions  dont  on  verra  au  titre  de  l'appel  que  le  droit 
d'appel  est  entouré  en  pareil  cas,  et  qui  ne  seraient  pas 
suffisamment  compensées  par  l'obligation  imposée  au  mi- 
nistère public  de  donner  ses  conclusions3.  L'action  résolutoire 
du  vendeurnonpayé  9,  la  demande  d'expulsion  formée  contre 
un  tiers  qui  occupe  rimmeuble  saisi1",  l'action  en  partage  de 
cet  immeuble  lorsqu'il  est  indivis  entre  le  saisi  et  d'autres  pro- 
priétaires11, la  demande  en  nullité  de  l'aliénation  de  ce  même 
immeuble12  ne  sont  donc  pas  traitées  comme  des  incidents  de 
la  saisie  immobilière13.  S'il  en  est  autrement  de  la  demande 
en  distraction  que  les  articles  725  et  suivants  mettent  expressé- 
ment au  nombre  des  incidents  de  saisie14,  c'est  qu'on  a  remar- 
qué qu'elle  est  souvent  frauduleuse  et  concertée  entre  le  saisi 


par  conséquent,  dans  les  incidents  de  saisie?  Je  ne  le  crois  pas,  car  la  question 
de  délai  est  secondaire,  et,  du  moment  que  la  péremption  n'est  pas  une  cause 
d'extinction  particulière  à  la  saisie  immobilière  mais  commune  à  toutes  les  ins- 
tances, la  demande  qui  tend  à  la  faire  prononcer  ne  doit  pas  figurer  parmi  les 
incidents  spéciaux  de  cette  saisie.  Cette  question  est,  d'ailleurs,  controversée. 
Voy.,  en  sens  contraire,  pour  l'inscription  de  faux,  Aix,  15  juin  1826  (D.  À.  v« 
Vehle  publique  d'immeubles,  n°  150-1:  pour  la  demande  en  validité  d'offres 
réelles,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  req.  4  juin  1850 ^D.  P.  50.  1.  E81]  : 
pour  la  demande  en  désaveu,  req.  25  mars  1834  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1501);  pour 
la  demande  en  reprise  d'instance,  en  admettant  qu'elle  ait  lieu  en  matière  de 
saisie  immobilière,  Bourges,  f3  avr.  1822  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1507  ;  voy.,  t.  IV, 
§  1505). 

8  Bioche,  op.  et  *Q  cit.,  n°  578.  Chauveau,  sur  Carré,  op  et.  loc.  cit.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Voy.  aussi  un  passage  du  travail  pré- 
paré par  M.  Pascalis  en  1838  (Dans  Carré,  op.  et  loc.  cit.),  et  un  arrêt  de  la  cour 
de  Nîmes  rendu  le  24  août  1810  sur  nne  question  de  tierce  opposition  (D.  A.  v° 
cit..  n»  1607:  voy.,  sur  la  tierce  opposition,  le  tome  VI,  de  ce  Traité). 

9  Civ.  cass.  21  août  1841);  Riom,  5  mai  1841  (D.  A.  v"  cit.,  n°  669).  Ces  arrêts 
ont  été  aussi  rendus  sur  une  question  de  tierce  opposition. 

'o  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op, 
et  loc.  cit. 

11  Civ.  rej .  22  août  1837  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1515).  Voy.,  sur  la  saisie  de  l'im- 
meuble indivis,  t.  IV,  §1324. 

«2  Colmar,  26  déc.  1821  [D.  A.  v°  cit.,  n°  1002).  Limoges,  30  août  ISIS  D.  A. 
v"  cit.,  n°  1513. 

13  Voy.,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  d'après  lequel  la 
demande  en  validité  de  la  consignation  et  en  radiation  de  la  saisie,  intentée 
contre  le  poursuivant  par  l'acheteur  de  l'immeuble  saisi  dans  le  cas  et  par  ap- 
plication des  articles  687  el  693,  doit  être  considérée  comme  un  incident  (Civ. 
rej.  22 juill.  1872,  D.  P.  72.  1.  337;  voy.,  sur  les  articles  68?  et  693,  t.  IV,  §§ 
1539  et  suiv.,1542). 

'>  Voy.  infrà,  §§  1734  à  1737. 
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et  un  tiers  pour  arrêter  les  poursuites ir'.  Reste  l'intervention 
que  tous  les  intéressés16,  y  compris  les  créanciers  inscrits17, 
peuvent  former  suivant  le  droit  commun18,  non-seulement 
au  cours  d'un  incident  de  la  saisie19,  mais  encore  toutes  les 
fois  qu'elle  est  conduite  de  manière  à  compromettre  leurs 
intérêts20  :  cette  demande  est  naturellement  portée  devant  le 
tribunal  qui  connaît  de  la  saisie21,  formée  comme  toujours 
par  acte  d'avoué  à  avoué22 sans  préliminaire  de  conciliation23, 
et  sujette  à  communication  au  ministère  public  lorsqu'il  y  a 
parmi  les  créanciers  des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes 
mariées  autorisées  seulement  par  justice,  ou  des  femmes  do- 
tales autorisées  de  leurs  maris  et  dont  les  intérêts  dotaux  sont 
en  jeu24.  Est- elle  toujours  communicable?  s'instruit-elle 
sommairement?  est-elle  soumise,  au  point  de  vue  de  l'appel, 
au  régime  spécial  des  incidents  de  saisie?  Je  ne  le  crois 
pas,  car,  si  les  demandes  dans  lesquelles  un  tiers  est  partie 
restent  sous  l'empire  du  droit  commun,  il  n'y  a  pas  de  rai- 
son pour  en  exempter  l'intervention2'. 

«6  Voy.  infrà,  §  1737. 

lfi  Le  vendeur  d'un  immeuble,  avec  stipulation  qu'une  partie  du  prix  serait 
versée  entre  les  mainsd'un  créancier  hypothécaire,  a  été  admisà  intervenirdans 
la  saisie  pratiquée  par  ce  dernier  contre  l'acheteur  vReq.  30  août  1825;  D.  A. 
v°  Intervention,  n°  53). 

17  Lescréanciers  inscrits  peuvent  notammentintervenir  dans  le  cas  d'aliénation 
d'un  immeuble  saisi  postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie,  afin  d'empê- 
cher que  le  saisissant  désintéressé  par  l'acheteur  ne  profite  de  ce  que  les  som- 
mations prescrites  par  l'article  <'>92  n'ont  pas  été  mentionnées  en  marge  de  la 
transcription  de  la  saisie  pour  donner  mainlevée  de  cette  saisie  au  préjudice  des- 
dits créanciers  inscrits.  Les  créanciers  chirographaires  ne  seraient  pas  admis  à 
intervenir  à  cette  fin,  ou  du  moins  leur  intervention  n'aurait  pas  le  même  effet; 
il  faudrait,  pour  empêcher  la  mainlevée,  qu'ils  se  fissent  subroger  dans  la  pour- 
suite. Voy.,  sur  ces  deux  points,  t.  IV,  §1542. 

'"Voy.  t,  HI,  §932. 

'»  Voy.  suprà,  §  1704. 

-o  Voy.  t.  IV,  §  1505. 

81   \'oy.  t.  III,  §  928  et  suiv. 

22  Voy.  t.  III, ,ié. 

23  Voy.  t.   II,  §  017. 
-'  Voy.  t.  I,  §  201. 

2S  Voy.  cep.  en  sens  contraire,  Limoges,  30  déc.  1859  (D.  P.  60.  2.12). 
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ARTICLE  I 

CONCOURS  DE  DEUX    SAISIES. 

SOMMAIRE.  —  §  1709.  Trois  hypothèses  sont  possibles.  —  §  1710.  Les  deux 
saisies  sont  identiques.  —  §  1711.  La  seconde  saisie  est  plus  ample  que  la 
première.  —  §  1712.  Elles  ne  portent  pas  sur  les  mêmes  biens. 

ij  1709.  Le  concours  de  deux.1  saisies  peut  se  présenter 
dans  trois  cas  :  1°  les  deux  saisies  sont  identiques  (Art.  679  et 
680)  ;  2°  la  seconde  est  plus  ample  que  la  première  (Art.  720); 
3°  elles  ne  portent  pas  sur  les  mômes  biens  (Art.  719)2. 

^HIO.  Pourquoi  saisira  nouveau  lorsqu'une  première 
saisie  identique  à  la  seconde  a  déjà  mis  l'immeuble  sous  main 
de  justice1?  Le  second  saisissant  a  pu  ignorer  la  première 
saisie;  il  a  pu  aussi,  n'étant  que  créancier  chirographaire, 
agir  :  soit  pour  pouvoir,  le  cas  échéant,  se  faire  subroger  à 
la  poursuite  avant  que  les  sommations  prescrites  par  l'article 
692  aient  été  mentionnées  en  marge  de  la  transcription  de  la 
saisie2  :  on  verra  au  §  1913  qu'il  n'y  a  qu'un  second  saisis- 
sant qui  puisse  obtenir  la  subrogation  à  ce  moment  de  la 
procédure;  soit  en  vue  d'une  aliénation  que  le  saisi  pourrait 
faire  après  la  transcription  delà  saisie,  et  pour  être  compris, 
quoique  créancier  chirographaire,  parmi  ceux  que  l'acquéreur 
doit  désintéresser,  s'il  veut  que  son  acquisition  soit  main- 
tenue3. Quoi  qu'il  en  soit,  la  règle  «  Saisie  sur  saisie  ne  vaut  » 

§  1709.  !  Ou  plusieurs.  J'en  supposerai  deux  seulement  pour  ne  pas  compli- 
quer inutilement. 

2  L'explication  de  l'article  720  doit  précéder  logiquement  celle  de  l'article  719. 

§  1710.  1  Voy.,  sur  les  effets  de  la  mise  de  l'immeuble  sous  main  de  justice, 
t.  IV,  §§  1328  et  1520. 

2  Voy.,  sur  ces  sommations,  t.  IV,  §  1550,  et,  surcette  mention,  t.  IV,  §1561. 

3  L'article  687  impose  à  l'acquéreur  qui  veut  obtenir  ce  résultat  la  condition 
de  consigner  une  somme  suffisante  pour  désintéresser  le  saisissant  et  les  créan- 
ciers inscrits  (Voy.  t.  IV,  §  1539)  :  il  résulte  des  travaux  préparatoires  que  le 
législateur  a  voulu,  d'ailleurs  avec  raison,  que,  dans  le  cas  où  plusieurs  saisies 
auraient  été  formées,  l'acquéreur  désintéressât  tous  les  saisissants,  et  c'est  par 
inadvertance  que  l'article  687  emploie  le  singulier  «le  saisissant  »  au  lieu  dupiu- 
riel  «  les  saisissants  »  (Voy.,  les  observations  de  M.  Pascalis  à  la  Chambre  des 
députés,  séance  du  7  janvier  1841,  Moniteur  du  8,  p.  55;  voy.  aussi  en  ce  sens, 
Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ire  part.,  quest.  2303  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  301). 

G.  -  V.  10 
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s'oppose  à  ce  que  ces  deux  saisies  soient  poursuivies  ensem- 
ble4, et  le  conservateur  des  hypothèques  n'en  peut  transcrire 
qu'une  qui  est  naturellement  la  première,  de  sorte  qu'il  faut, 
en  fin  de  compte,  distinguer  trois  cas  : 

1°  Une  saisie  se  présente  et  aucune  autre  n'a  encore  été 
transcrite  :  si  le  conservateur  n'a  pas  le  temps  matériellement 
nécessaire  pour  faire  immédiatement  la  transcription.il  retient 
l'original  du  procès-verbal  qui  lui  est  présenté6,  y  mentionne 
les  heure,  jour,  mois  et  an  de  la  présentation,  et  assure  ainsi 
à  cette  saisie  la  priorité  sur  celles  qui  pourraient  survenir 
avant  qu'elle  fût  transcrite6.  Quant  à  ces  dernières,  il  doit 
refuser  de  les  transcrire.  S'il  a,  par  inadvertance  ou  autre- 
ment, transcrit  la  seconde  au  lieu  de  la  première,  il  n'est  pro- 
cédé que  sur  la  seconde,  mais  le  conservateur  est  responsable 
envers  le  premier  saisissant  du  préjudice  qu'il  lui  a  ainsi 
causé7. 

2°  Une  première  saisie  a  été  transcrite  et  une  seconde  est 
présentée  à  la  transcription  :  le  conservateur  doit  refuser  de 
la  transcrire  et  elle  est  nulle  si  par  erreur  il  l'a  transcrite8; 
mais  il  doit  constater  son  refus  en  marge  de  l'original  et  y 
énoncer  en  même  temps  la  date  de  la  première  saisie,  les 
noms  et  demeure  du  créancier  qui  l'a  formée,  de  son  avoué 
et  du  saisi,  le  tribunal  où  elle  a  été  portée,  et  la  date  de  la 
transcription  :  la  mention  du  refus  de  transcrire  la  seconde 
saisie  atteste  qu'elle  a  été  présentée  et  assure  au  second  sai- 
sissant les  avantages  indiqués  ci-dessus;  le  rapprochement 
de  cette  mention  et  de  celles  qui  viennent  d'être  énumérées 
met  le  second  saisissant  à  même  de  comparer  sa  propre  saisie 

4  Voy.,  sur  ce  principe,  t.  IV,  §  1315,  et,  sur  l'application  qu'il  comporte  en 
matière  de  saisie-exécution,  t.  IV,  §  1367. 

5  Voy.,  sur  ce  procès-verbal,  t.  IV,  §  1523. 

6  La  mention  de  l'heure  a  de  l'importance  en  pareil  cas.  Il  en  est  autrement 
en  matière  d'inscription  hypothécaire  :  «  tous  les  créanciers  inscrits  le  même 
«  jour  exercent  en  concurrence  une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  distinc- 
«  tion  entre  l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir,  quand  cette  différence  serait 
<■  marquée  parle  conservateur  »  (G.  civ.,  art.  2147). 

'  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  245.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ue  part., 
quest.  2264  et  2265.  Douai,  28  févr.  1889  (D.  1'.  90.  2.  155). 

s  L'article  680  dit  «  s'il  y  a  eu  précédente  saisie  »,  mais  le  conservateur  doit 
n'avoir  égard  qu'à  celle  qui  lui  a  été  présentée,  et  ne  tenir  aucun  compte  de 
celles  dont  il  aurait  eu  autrement  connaissance  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  244; 
Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ire  part.,  quest.  2267;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.). 
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à  celle  qui  l'a  précédée,  et  de  voir  si  la  sienne  ne  serait  pas 
plus  ample  ou  ne  porterait  pas  sur  d'autres  biens  que  la  pre- 
mière, auquel  cas  il  y  aurait  lieu  de  procéder  comme  il  sera 
dit  ci-après. 

3°  Deux  saisies  sont  présentées  ensemble  à  la  transcription  : 
on  applique  alors  l'article  719  qui  donne,  comme  on  va  le 
voir,  la  préférence  à  l'avoué  porteur  du  titre  le  plus  ancien 
et  à  l'avoué  le  plus  ancien  si  les  deux  titres  ont  la  même 
date9;  ou,  mieux  encore,  on  va  en  référé  devant  le  président 
du  tribunal  qui  décide  de  la  préférence10  (Art.  679  et  680). 

§1114.  Quand  la  seconde  saisie  porte  surlesmêmesbiens 
que  la  première  et  aussi  sur  un  ou  plusieurs  autres,  on  dit 
que  la  seconde  est  plus  ample.  Cette  hypothèse  comprend, 
en  réalité,  trois  cas  : 

1°  Les  immeubles  saisis  deux  fois  sont  situés  dans  des  ar- 
rondissements différents  et  ne  font  pas  partie  de  la  même 
exploitation;  dans  ce  cas,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  valeur 
totale  de  ces  immeubles  est  égale  ou  supérieure  au  total  des 
sommes  dues  au  saisissant  et  aux  créanciers  inscrits,  et  alors 
ils  ne  peuvent  être  saisis  que  successivement  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2210  du  Code  civil1;  ou  leur  valeur  est  inférieure  à  ce 
chiffre,  et  alors  ils  sont  saisis  simultanément  et  chaque  saisie 
est  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  conformément  à 
la  loi  du  14  novembre  1808 2  (Art.  4). 

2°  Les  deux  saisies  portent  sur  des  biens  situés  dans  le 
même  arrondissement;  dans  ce  cas,  la  seconde  est  transcrite 
pour  les  biens  non  compris  dans  la  première,  et  le  second 
saisissant  est  tenu  de  la  dénoncer3  au  premier  qui  poursuit 
sur  les  deux  si  elles  sont  au  même  état  ;  si  elles  n'y  sont 
pas,  il  surseoit  à  la  sienne,  poursuit  sur  l'autre  et  l'amène 

9  Voy.,  sur  cet  article,  le  §  suivant,  et,  en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  V,  Pe  part.,  quest.  2266. 

10  Bioche,  op.  et  ?:°  cit.,  n°  240.  Persil,  op.  cit.,  n<>  133. 

§1711.  i  Voy.  t.  IV,  §1498. 

2  Voy.  suprà,  ib. 

3  Par  exploit  à  personne  ou  à  domicile,  ou  par  acte  d'avoué  à  avoué  :  la  loi 
n'a  pas  prescrit  cette  dernière  forme,  et,  par  conséquent  l'emploi  do  la  première 
n'est  pas  frustratoire  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  no  606;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.   V,  Ile  part.,  quest.  2414  quinquies). 
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au  même  point,  après  quoi  elles  sont,  par  mesure  d'écono- 
mie, réunies  en  une  seule.  Cette  jonction  est  de  droit  en  ce 
sens  que  le  premier  saisissant  doit  procéder  aiusi  sans  qu'elle 
ait  été  demandée  ni  ordonnée1,  niais  le  saisi  a  le  droit  de 
s'v  opposer  s'il  craint  que  le  retard  qui  peut  en  résulter  n'em- 
pêche l'immeuble  de  se  bien  vendre5  et,  comme  cette  forme 
de  procéder  n'est  ni  substantielle,  ni  prescrite  ;i  peine  de 
nullité,  le  défaut  de  jonction  n'engage  que  la  responsabilité 
des  parties0  :  le  second  saisissant  ne  s'expose,  en  ne  dénon- 
çant pas  sa  saisie  au  premier  saisissant,  qu'à  voir  mettre 
à  sa  charge,  comme  frustratoires,  les  frais  inutiles  qui  en 
résulteront 7  ;  si  le  premier  saisissant  auquel  la  seconde  saisie 
a  été  dénoncée  n'en  tient  pas  compte  et  ne  suit  que  sur  la 
sienne,  il  ne  reste  au  second  que  le  droit  de  réclamer  au 
premier  des  dommages-intérêts  et  de  se  faire  subroger  à  lui 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  §  1713 8.  Enfin,  la  jonction  des  deux 
saisies  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  le  cahier  des  charges  de  la 
première  n'a  pas  encore  été  déposé;  dans  le  cas  contraire, 
presque  tous  les  frais  de  cette  saisie  sont  déjà  faits,  ceux  de  la 
seconde  ne  peuvent  être  évités,  et,  la  jonction  n'ayant  alors 
aucun  avantage,  les  deux  saisissants  peuvent  procéder  isolé- 
ment sans  encourir  aucune  responsabilité9. 


>  Arg.  art.  720  :  le  premier  saisissant  «  poursuivra  soûl  les  deux  saisies  »  si  elles 
sont  au  même  état;  sinon,  il  «surseoira  à  la  première  et  suivra  sur  ladeuxième  » 
(Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°610;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest. 
241  \  ter;  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  318;  Orléans,  7  juill.  1826,  D.  A.  v°  cit.,  n° 
248) 

s  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  607.  On  doit  donc  le  mettre  en  cause  si  l'on  demande 
au  tribunal  d'ordonner  la  jonction  (Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.),  mais  il  ne  peut  s'y 
opposer  en  demandant  un  sursis  à  la  seconde  saisie  sous  prétexte  que  le  prix 
des  biens  compris  dans  la  première  doit  suffire  à  acquitter  toutes  les  causes  des 
deux  saisies  (Bioche,  op.  et  v°  cit..  n°  <'.li> ;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V. 
11°  part.,  quest.  2414  octies;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.)  :  les  débiteurs  en  butte  à 
la  saisie  immobilière  ne  peuvent  obtenir  un  sursis  que  dans  le  cas  et  aux  condi- 
tions prévus  par  l'article  2212  du  Gode  civil  (Voy.  t.  IV,  §  1499). 

6  L'article  1030  ne  permet  pas  de  suppléer  les  nullités  de  procédure,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  formalités  substantielles  (Voy.  t.  Il,  §  v>01). 

"  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  61)9.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2ili  se. cics.  Persil,  op.  cit.,  n"  308.  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  délai  tixe 
pour  cette  dénonciation,  mais  le  second  saisissant  qui  tarde  à  la  taire  et  laisse 
ainsi  1rs  trais  s'accumuler  les  supporte  comme  frustratoires  Bioche,  ojt.et  o°  cit., 
n°  608;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  les  frais  frustratoires, 
i.  U,  §  507. 

s  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  I.  V,  II'   part.,  quest.  2414  ter. 

9  L'article  719  dit  que  la  jonction  ne  pourra  être  demandée,  dans  le  cas  qu'il 
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3°  Les  deux  saisies  portent  sur  des  biens  situés  dans  diffé- 
rents arrondissements,  mais  qui  font  partie  de  la  même 
exploitation  :  on  procède  alors  comme  dans  le  second  cas, 
avec  cette  particularité  que  les  deux  saisies  sont  poursuivies 
conjointement,  conformément  à  l'article  2210  du  Code  civil, 
devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  où  se  trouve  le  chef- 
lieu  de  l'exploitation10. 

Qu'arrivera-t-il,  enfin,  dans  ces  trois  cas,  si  le  saisi  a 
aliéné  depuis  la  transcription  de  la  saisie  un  des  immeubles 
qui  y  sont  compris?  Si  cet  immeuble  est  compris  dans  les 
deux  saisies,  l'acquéreur  ne  le  conservera  qu'en  consignant 
la  somme  nécessaire  pour  désintéresser  les  deux  saisissants. 
S'il  n'est  compris  que  dans  la  seconde  saisie,  il  suffira  de 
désintéresser  le  second  saisissant  pour  que  l'immeuble  soit 
distrait  de  la  poursuite  et  pour  que  la  saisie  en  soit  rayée 
(Art.  720) ". 

§  4?  13.  Si  les  deux  saisies  portent  sur  des  biens  diffé- 
rents, de  deux  choses  l'une.  Si  ces  biens  sont  situés  dans  di- 
vers arrondissements,  les  deux  saisies  se  poursuivent  ensem- 
ble ou  successivement  comme  dans  la  précédente  hypothèse, 
mais  sans  jonction  possible,  devant  les  tribunaux  respectifs 
de  la  situation  des  immeubles  saisis1.  Si  ces  biens  sont  situés 

prévoit,  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges (Voy.  infrà,%  1712).  L'article  720 
ne  fait  pas  la  .même  réserve,  mais  les  motifs  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas, 
et  la  solution  doit  être  identique  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2414  quater;  Persil,  op.  cit.,  n°  306;  contra,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

1J  Voy.  t.  IV,  §  1498.  Il  résulte  des  explications  qui  viennent  d'être  données 
que  la  dernière  phrase  de  l'article  720  :  les  deux  saisies  seront  réunies  en  une 
seule  poursuite  «  qui  sera  portée  devant  le  tribunal  de  la  première  saisie,  »  n'a 
aucun  sens.  Elle  se  trouvait  déjà  dans  l'ancien  article  719  où  elle  était  critiquée 
(Voy.  le  travail  de  M.  Pascalis  cité  par  Carré,  op.  cit.,i.V,  IIe  part.,  quest. 
2414  bis),  et  elle  n'aurait  pas  dû  passer  dans  la  loi  du  2  juin  1841.  L'article  720 
prévoit,  en  effet,  trois  cas  :  dans  le  premier,  les  deux  procédures  sont  suivies  si- 
multanément ou  successivement  mais  sans  jonction,  puisque  les  biens  saisis  n'ap- 
partiennent pas  au  même  arrondissement;  dans  le  second,  les  deux  saisies  sont 
jointes  mais  devant  le  même  tribunal,  puisque  tous  les  biens  saisis  sont  situés 
dans  le  même  arrondissement  ;  dans  le  troisième,  il  y  a  encore  jonction  mais  (le- 
vant le  tribunal  du  chef-lieu  de  l'exploitation.  La  jonction  n'a  donc  jamais  lieu 
devant  le  tribunal  de  la  première  saisie.  Voy.,  sur  ce  point,  Duvergier,  op.  cit., 
t.  XLI,  p.  266,  note  3;  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  612;  Chauveau.  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.;  Boitant,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  984. 

11  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Irepart.,  quest.  2303.  Voy.,  sur  l'arti- 
cle 687,  t.  IV,  §  1539. 

§  1712.  4  Voy.,  sur  cette  distinction,  le  §  précédent. 
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dans  le  même  arrondissement,  la  jonction  est  ordonné2  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente3,  et  les  deux  saisies  sont 
continuées  ensemble  par  le  premier  saisissant,  quand  même 
le  bien  auquel  il  s'est  attaqué  vaudrait  moins  que  celui  qui 
fait  l'objet  de  la  seconde  saisie ;;  si  les  deux  saisies  ont  été 
formées  à  la  même  date,  la  poursuite  appartient  à  l'avoué 
porteur  du  plus  ancien  titre  et  à  l'avoué  le  plus  ancien  si 
les  deux  titres  ont  la  même  date3.  Le  saisissant  auquel 
la  poursuite  appartient  mène  de  front  les  deux  procédures 
si  elles  sont  au  même  état;  dans  le  cas  contraire,  il  surseoit 
à  la  plus  avancée  et  conduit  les  deux  ensemble  des  qu'elles 
sont  au  même  point.  Le  saisi  peut  s'opposer  à  ce  retard 
s'il  craint  qu'on  ne  manque  une  occasion  favorable;  aussi 
faut-il  le  mettre  en  cause  sur  la  demande  à  fin  de  jonc- 
tion6. D'autre  part,  lorsque  le  cahier  des  charges  d'une  des 
deux  saisies  à  été  déjà  déposé,  la  jonction  ne  peut  plus  être 
ordonnée  que  contre  le  créancier  qui  n'a  pas  encore  déposé 
le  cahier  des  charges  de  la  sienne;  l'autre  a  un  droit  acquis  à 

2  Elle  n'est  pas  de  droit  comme  dans  le  cas  de  l'article  720  (Voy.  suprà,  %  pré- 
cédent), et  l'article  719  suppose  qu'elle  est  ordonnée  (Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  V,  II»  part.,  quest.  2413  ;  Persil,  op.  cit.,  n"  301). 

3  Ce  peut  être  l'un  des  deux  poursuivants,  le  saisi,  un  créancier  inscrit,  ou 
même  un  créancier  chirographaire  :  ils  ont  tous  intérêt  à  ce  que  les  frais  ne  mon- 
tent pas  trop  haut(Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n8  597  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  V,  ile  part.,  quest.  2413  bis;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il, 
n°  983;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  317).  La  jonction  ne  peut  être  ordonnée 
d'office  :  1°  le  tribunal  de  la  Seine  avait  demandé  qu'elle  pût  l'être  dans  les 
travaux  préparatoires  de  la  loi  du  2  juin  18 11,  et  la  commission  du  Gouverne- 
ment ne  Tapas  admis  (Voy.,  sur  ce  point.  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ire  part.,  quest. 
2303);  2°  le  tribunal  n'a  connaissance  de  la  seconde  saisie  que  par  le  dépôt  du 
cahier  des  charges,  et  l'on  verra  au  même  §  qu'à  ce  moment  la  jonction  ne  peut 
plus  être  demandée  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  607  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
la*-,  cit.;. Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  etloc.  cit.;  Rodière,  op.  etloc. 
cit.;  Persil,  op.  et  loc.  cit.). 

4  «  Encore  que  l'une  des  saisies  soit  plus  ample  que  l'autre  »  dit  l'article  719. 
Cette  locution,  qui  signifie  dans  l'article  720  une  saisie  embrassant  plus  d'im- 
meubles que  l'autre  (Voy.  §  précédent),  veut  dire  dans  l'article  719  une  seconde 
saisie  portant  sur  des  biens  plus  importants  que  ceux  qui  ont  été  saisis  la  pre- 
mière fois  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.).  11  avait  été  con- 
venu dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  2  juin  1841  de  supprimer  cette 
incise  del'article  719;  elle  y  a  été  conservée  par  inadvertance  (Voy.,  sur  ce  point, 
Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ir('  part.,  p.  2'AS  . 

B  Arg.  à  pari  art.  720  (Voy.  suprà,  §  précédent).  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  604. 
Pigeau,  <>p.  rit.,  t.  II,  p.  163.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., t.  V,  IIe  part.,  quest. 
2413  quinquies. 

6  Bioche,  <>».  et  v°  cit.,  n"  598.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part, 
quest.  'iil3  bis.  Je  rappelle  ici  l'observation  faite  suprà ,  §  1711,  note  5  in  fine; 
elle  convient  aussi  bien  au  cas  de  l'article  719  qu'à  celui  de  l'article  720. 
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continuer  ses  poursuites7.  Enfin,  le  tiers  qui  a  acquis  les 
deux  immeubles  postérieurement  à  la  transcription  de  la  sai- 
sie devra,  pour  les  conserver,  consigner  les  sommes  dues 
aux  deux  saisissants,  mais  celui  qui  n'a  acquis  que  l'un  de 
ces  deux  immeubles  ne  consignera,  pour  le  conserver,  que 
la  somme  due  au  créancier  qui  l'a  saisi  :  il  obtiendra  ainsi 
la  disjonction  des  deux  saisies  et  la  radiation  de  celle  qui 
porte  sur  l'immeuble  par  lui  acquis8. 


1  On  est  d'accord  pour  interpréter  ainsi  la  formule  peu  claire  de  l'article  720  : 
la  jonction  «  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  demandée  après  le  dépôt  du  cahier 
«  des  charges.  »  Le  projet  portait  :  «  après  le  dépôt  de  l'un  des  cahiers  des  char- 
ges. »  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  599:  Ghauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2413  qitater  ;  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

8  Chauveau  dit  que  «  si,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  719,  la  jonction  a  été 
«  ordonnée,  l'acquéreur  devra  désintéresser  les  poursuivants  dont  la  procédure 
«  aura  été  jointe  »  (Sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ire  part.,  quest.  2303).  Pourquoi  en 
serait-il  autrement  dans  le  cas  de  l'article  720,  et  pourquoi  un  créancier  aurait- 
il  le  droit  de  s'opposer  à  l'aliénation  d'uu  immeuble  qu'il  n'a  pas  saisi  et  sur  lequel 
je  suppose,  en  outre,  qu'il  n'a  pas  pris  inscription?  Voy.  sur  l'application  de  l'ar- 
ticle 687  au  cas  prévu  par  l'article  720,  §  précédent. 
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ARTICLE  II 

SUBROGATION    DANS    LES    POURSUITES. 

SOMMAIRE.  —  >;  1713.  Intérêt  pratique  de  la  subrogation  et  ses  avantages. 

—  §  1714.    La  saisie  doit  être  valable.   —  §   1715.   Dans    quel  cas  il  y  a 
lieu  à  subrogation.  —  §  1716.  Qui  peut  la  demander.   Tous  les  créanciers. 

—  §  1717.  Droit  de  priorité  du  second  saisissant.  —  §  1718.  La  subroga- 
tion peut-elle  être  demandée  après  la   mainlevée  donnée  par  le  saisissant? 

—  §  1719.  Contre  qui  la  subrogation  est  demandée.  —  §  1720.  Effets  de 
la  subrogation. 

§  1913.  La  subrogation  ou  substitution  d'un  créancier  à 
un  autre  dans  les  poursuites  commencées  par  ce  dernier  serf 
de  correctif,  comme  en  cas  de  saisie-exécution1,  aux  abus  qui 
pourraient  résulter  de  la  règle  «  Saisie  sur  saisie  ne  vaut2  »  si 
le  saisissant  était  le  maître  absolu  de  la  poursuite  :  l'indication 
drs  cas  où  cette  subrogation  peut  être  demandée3  montrera 
suffisamment  à  quel  danger  les  créanciers  seraient  exposés 
sans  cela,  et  quel  tort  le  saisissant  serait  à  même  de  leur  causer, 
soit  par  ses  agissements,  soit  par  son  inaction.  Oue  pourraient- 
ils  faire?  Intervenir?  Ils  le  surveilleraient  de  plus  près  mais 
sans  sortir  d'une  attitude  passive4.  Saisir  à  leur  tour?  Il  fau- 
drait d'abord  faire  rayer  la  première  saisie5,  rendre  ainsi 
au  saisi  le  droit  d'aliéner  jusqu'à  ce  que  la  seconde  fût 
transcrite6,  recommencer  des  frais  déjà  faits  et  payer,  par 
conséquent,  deux  fois  l'expropriation  du  débiteur7.  La  su- 
brogation a,  au  contraire,  le  double  avantage  d'enlever  au 
saisissant  la  direction  d'une  procédure  mollement,  mala- 
droitement ou  même  frauduleusement  conduite,  et  de  la 
prendre  au  point  où  elle  se  trouve  sans  supprimer  aucun  des 
actes  déjà  faits,  ni  recommencer  les  frais  déjà  exposés.  Un 

§  1718  i  Voy.  t.  IV.  §  1308. 

i  Voy.,  -in    cette  règle,  t.  IV,  §  1385,  et  le  §  1709  et  suiv. 

3  Voy.  infri'i ,  même  §. 

*  Voy.  suprà,  §   1 704. 

••  Voy.  inffà,  §§  1721.   1722. 
Voy.,  sur  l'incapacité  d'aliéner  qui  résulte  delà  transcription  de  la  saisie, 
t.  IV,  S  1537. 

~  Voy.,  sur  les   Irais  ordinaires  de  poursuite  en  matière  de  saisie  immobilière, 
t.  IV,  S  1020. 
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second  saisissant  pourrait-il  préférer  la  première  de  ces  deux 
voies  à  la  seconde,  demander  la  radiation  de  la  première 
saisie  au  lieu  de  s'y  faire  subroger,  et  suivre  exclusivement 
sur  la  sienne?  Un  créancier  l'a  prétendu  :  mécontent  du 
lotissement  opéré  et  de  la  mise  à  prix  fixée  par  le  premier  sai- 
sissant8, il  voulait  recommencer  la  saisie  sur  un  nouveau 
cahier  des  charges,  mais  l'arrêt  qui  lui  a  donné  gain  de  cause* 
a  été  justement  critiqué.  D'une  part,  ce  créancier  aurait  dû 
attaquer  le  cahier  des  charges  en  temps  utile10;  d'autre  part, 
ce  n'est  pas  lui,  mais  le  premier  saisissant  qui  risquait  de  rester 
adjudicataire  pour  la  mise  à  prix11  :  à  aucun  point  de  vue  sa 
prétention  ne  devait  être  admise12. 

§  HU-.  On  ne  peut  se  faire  subroger  qu'à  une  saisie  vala- 
ble :  une  poursuite  irrégulière  ne  deviendrait  pas  meilleure 
en  passant  clans  d'autres  mains,  et  la  subrogation  serait  néces- 
sairement refusée  si  la  procédure  avait  été  nulle  à  l'origine  et 
pour  quelque  cause  que  ce  fût  ' . 


8  Voy.,  sur  le  lotissement  et  la  mise  à  prix,  t.  IV,  §  1540. 

s  Paris,  3  janv.  1875  (D.  P.  76.  2.  30). 

10  Voy.,  sur  les  dires  qui  peuvent  être  produits  contre  le  cahier  des  charges 
et  sur  les  délais  fixés  à  cet  effet,  t.  IV,  £§  1562  et  suiv. 

"  Voy.,  sur  le  danger  que  court  le  saisissant  lorsqu'il  a  fixé  une  mise  à  prix 
trop  élevée,  t.  IV,  §  1599,  et,  sur  l'application  de  cette  règle  dans  l'espèce, 
infrà,  §  1719. 

»2  Note  dans  D.  P.  76.  2.  30.  Voy.,  dans  le  même  sens,  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  VJ  IIe  part.,  quest.  2415  sexies,  2416  ter  et  "2418  quinquies. 

§  1714.  *  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  619.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V, 
IIU  part.,  quest.  2416  decies.  Req.  28  mai  1812 ;  Amiens.,  9  juillet  1822;  Nancy, 
19  mars  1827  (D.  A.  d°  cit.,  n°  1079).  Le  seul  fait  que  la  nullité  de  la  saisie  est 
déjà  demandée  suffirait  même,  d'après  Chauveau  (Sur  Carré,  op.  et  loc  cit.), 
pour  que  la  subrogation  ne  fût  plus  possible,  attendu  que,  si  la  nullité  vient  à 
être  prononcée,  ce  sera  avec  effet  rétroactif  (Voy.,  sur  la  rétroactivité  des  juge- 
ments, t.  III,  §  1117)  :  la  saisie  n'aura  donc  jamais  été  valable  et  nul  n'aura 
pu  s'y  faire  subroger.  Je  crois,  au  contraire,  qu'un  créancier  peut  se  faire  subro- 
ger à  une  saisie  dont  la  nullité  est  pendante,  en  vue  du  cas  où  cette  nullité  ne 
serait  pas  prononcée  :  est-elle  prononcée,  la  demande  à  fin  de  subrogation  et  la 
subrogation  même,  si  elle  a  été  accordée,  sont  non  avenues;  au  contraire,  la 
saisie  est-elle  validée,  le  demandeur  s'y  trouve  immédiatement  subrogé  (Bioche. 
op.  et«°  cit.,  n°  619:  Lyon,  21  mars  1817  et  1er  mars  1831,  D.  A.  v°cit.,  n°  1078), 
Aj.  infrà,  §  suivant).  En  tout  cas,  l'avoué  qui,  abandonnant  la  poursuite  après 
que  son  client  a  été  payé,  laisse  un  autre  saisissant  s'}-  faire  subroger  sans 
l'avertir  que  la  saisie  est  non  avenue  et  doit  être  recommencée,  et  l'avoué  qui, 
faute  de  s'être  suffisamment  informé,  subroge  son  client  à  une  saisie  nulle  ou 
éteinte,  sont  responsables  envers  qui  de  droit  du  préjudice  causé  parleur  négli- 
gence (Req.  24  nov.  1885;  D.  P.  85.  1.  34). 
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§  1*1.».  Ou  peut  se  faire  subroger  dans  trois  cas  à  une 
saisie  valable.  1°  En  vertu  de  l'article  722  :  a)  pour  cause 
de  fraude,  lors,  par  exemple,  qu'un  créancier  fictif  a  saisi 
pour  paralyser  l'action  des  créanciers  véritables1;  b)  pour 
cause  de  collusion,  quand  le  saisissant  s'est  entendu  avec  le 
saisi  pour  arrêter  la  procédure  ou  pour  y  introduire  une 
cause  de  nullité2;  c)  pour  cause  de  négligence,  lorsqu'il  a 
laissé  passer  un  délai  qui  n'était  pas  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité3. Ces  faits  échappent  à  l'appréciation  de  la  cour  de  cassa- 
tion \  mais  les  juges  du  fond  n'ont  de  pouvoir  discrétionnaire 
que  pour  en  constater  l'existence,  et  ne  peuvent,  après  l'avoir 
reconnue,  refuser  la  subrogation  demandée5,  carie  saisissant 
devenu  suspect  ne  peut  ni  éviter  sa  déchéance,  ni  se  soustraire 
à  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  pu  causer  aux  autres  inté- 
ressés6. 

2°  En  vertu  de  l'article  721,  lorsqu'une  seconde  saisie, 
plus  ample  que  la  première,  ayant  été  transcrite  pour  les 
biens  non  compris  dans  celle-ci  et  dénoncée  au  premier  sai- 
sissant, celui-ci  n'a  pas  poursuivi  sur  elle  en  même  temps 
que  sur  la  sienne7;  dans  ce  cas  encore  le  tribunal  constate 
souverainement  l'existence  des  faits  allégués  à  l'appui  de  la 

§  1715.  '  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2416  bis. 

*  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

3  La  nullité  de  toute  la  saisie  rend  la  subrogation  impossible  (Voy.  suprà, 
^  1714),  mais  on  verra  aux  §§  1730  et  suiv.  que  l'omission  d'une  formalité  ou 
l'oubli  d*un  délai  n'entraînent  souvent  qu'une  nullité  partielle  ;  dans  ces  condi- 
tions, il  peut  être  utile  de  demander  la  subrogation,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  re- 
fuser. On  a  donc  bien  fait  de  ne  pas  tenir  compte,  dans  les  travaux  préparatoires 
delà  loi  du  2 juin  1811,  de  l'objection  présentée  par  M.  Pascalis  [Premier  rap- 
port à  la  Chambre  des  députés;  D.  A.  v°  cit.,  p.  571,  n°  133)  contre  cette 
phrase  du  projet  de  l'article  722  (Voy  ,  en  ce  sens  Bioche,  op.  et  v°cit.,  n°dl9  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2416  deçies;  Roitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  985). 

'»  Bioche,  op.  et  i*°  cit.,  n°  622.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  V,  11^  part., 
quest.  2415  ter.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Req.  23janv. 
1833  (D.  A.  v"  cit.,  n»  1075). 

s  Rodiére,  op.  cit.,  t.  II,  p.  320. 

<>  Bourges,  18  août  1826  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.  . 

?  Voy.,  sur  cette  obligation  du  premier  saisissant,  le  §  1711.  L'article  722  ne 
le  déclare  passible  de  dommages-intérêts  qu'en  cas  de  fraude  ou  de  collusion, 
mais  il  peul  encoceyêtre  rondamné  pour  simple  négligence  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1383  du  Code  civil  :  «  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé, 
«  imn  seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  impru- 
<(  dence  >i  Voy.,  sur  ce  principe,  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  art.  1383,  n08  1  et 
iuiv.  . 
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demande8,  mais,    ces    faits  constatés,  il    est   tenu  de  pro- 
noncer la  subrogation9. 

3°  En  dehors  des  articles  721  et  722 10,  quand  le  pour- 
suivant a  pour  un  motif  quelconque  abandonné  la  saisie  ",  ou 
qu'une  contestation  élevée  sur  sa  créance  est  venue,  contre 
son  gré,  entraver  ses  poursuites12.  Dans  la  première  hypo- 
thèse, l'article  721  peut  être  invoqué  à  fortiori,  car  la  subro- 
gation admise  en  cas  d'omission  d'une  seule  formalité  doit 
l'être,  à  plus  forte  raison,  en  cas  de  complet  abandon  des 
poursuites;  dans  la  seconde  hypothèse,  les  autres  créanciers, 
dont  je  suppose  que  la  créance  n'est  pas  contestée,  ne  doivent 
pas  souffrir  de  la  contestation  élevée  contre  l'un  d'eux13.  Je 
réserve  pour  le  §  lïl§  l'hypothèse  où  le  poursuivant,  non 
content  d'abandonner  la  saisie,  en  aurait  donné  mainlevée. 

§  lS'â©.  Tous  les  créanciers  peuventdemander  la  subroga- 
tion. La  suite  de  ces  développements  montrera  que  le  second 
et  les  subséquents  saisissants  jouissent  à  cet  égard  d'une  con- 
dition privilégiée,  mais  le  droit  de  demander  la  subrogation 
ne  leur  appartient  pas  exclusivement  :  il  compète  à  tous  les 
créanciers  inscrits  et  même  aux  créanciers  chirographaires 
qui  n'ont  pas  fait  de  seconde  ou  subséquente  saisie1.  En  cas 

8  Voy.,  sur  ces  divers  points,  le  §  suivant. 

9  Nec  obst.  art.  721  :  «  Le  second  saisissant  pourra  demander  la  subrogation.  » 
Cela  veut  dire  qu'elle  pourra  n'être  pas  demandée  et  non  pas  qu'elle  pourra 
être  refusée.  L'article  722  emploie  d'ailleurs  la  même  formule,  il  est  très  géné- 
ralement admis  qu'il  ne  laisse  pas  aux  juges  la  faculté  de  refuser  la  subrogation 
demandée  (Voy.,  en  ce  sens,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  et  en  sens  contraire, 
Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

10  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  aux  trois  notes  suivantes. 

"i  Bourges,  18  août  1826  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.).  Nancy,  1er  avr.  1876  (D.  P. 
78.  2.  171).  Aj.,  pour  le  cas  où  le  saisissant  a  accordé  un  délai  au  saisi,  et  dans 
le  même  sens,  Montpellier,  23  nov.  1827  (D.  A.  v"  cit.,  n»  1080).  La  cour  de  Pa- 
ris a  même  jugé,  le  9  janvier  1875,  qu'après  mainlevée  donnée  par  un  premier 
saisissant  d'une  saisie  qu'il  n'a  cependant  pas  fait  rayer,  un  second  saisissant 
peut,  sans  s'y  faire  subroger,  la  faire  rayer  et  faire  transcrire  en  même  temps 
sa  propre  saisie  (D.  P.  76.  2.30).  Voy.,  sur  la  différence  qui  existe  entre  lamain- 
levée  et  la  radiation  de  la  saisie,  infrà,  §§  1721,  1722. 

»-  Lyon,  21  mars  1817  et  1er  mars  1831  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1078). 

13  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  451,  621  et  622.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  V,  Ire  part.,  n°  2377  bis.  Voy.  notamment  ce  dernier  auteur  (Sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.)  sur  le  cas  où  personne  ne  se  présenterait  pour  demander  l'adjudica- 
tion au  jour  fixé  pour  y  procéder. 

§  1716.  i  Et  à  leurs  créanciers  en  vertu  de  l'article  1166  du  Code  civil  (Bio- 
che, op.  etv°  cit.,  n°628;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ile  part.,  quest.  2416 
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de  concurrence,  la  subrogation  est  accordée  au  plus  diligent, 
el  ;'<  conditions  égales,  aux  créanciers  dont  le  titre  est  le  plus 
ancien  ou,  si  leurs  titres  sont  égaux  en  date,  à  celui  dont 
l'avoué  est  le  plus  ancien2.  Il  n'esl  même  pas  nécessaire  que 
leurs  créances  soient  échues,  puisque  le  débiteur  déjà  saisi 
a  perdu  le  bénéfice  du  terme3,  et  tout  ce  qu'on  peut  exiger  en 
pareil  cas,  c'est  qu'ils  aient  eu  le  droit  de  pratiquer  la  saisie 
immobilière  et  de  commencer  eux-mêmes,  si  ce  n'était  déjà 
fait,  les  poursuites  dans  lesquelles  ils  veulent  se  faire  subro- 
ger :  les  créanciers  chirographaires  doivent  donc  prendre, 
au  préalable,  un  jugement4,  et  les  créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires  ne  peuvent  se  faire  subroger  aux  poursuites 
dirigées  contre  un  tiers  détenteur  que  trente  jours  après  lui 
avoir  fait  sommation  de  payer  ou  de  délaisser5.  Je  ne  dis  pas 
que  l'article  721  soit  absolument  conforme  à  la  prétention  des 
créanciers  chirographaires,  ni  même  à  celle  des  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires;  on  pourrait  même,  en  s'attachant 
à  la  lettre  de  cet  article  «  le  second  saisissant  pourra... 
«  demander  la  subrogation,  »  dire  qu'il  n'accorde  qu'au 
second  saisissant6  le  droit  de  la  requérir;  mais  l'article  119 


ter  ;  Rodière,  op.  cit..  t.  II,  p.  319).  Voy.,  sur  l'article  1166  du  Code  civil,  t.  I, 
§  310  et,  sur  le  cas  où  des  saisies  successives  peuvent,  être  pi*atiquées,  suprà, 
§  1701)  et  suiv.  Cependant  en  vertu  de  l'article  1166  du  Gode  civilles  créanciers  du 
poursuivant  ne  peuvent  intervenir  que  si  les  droits  de  ce  poursuivant  constituent 
leur  gage.  Par  exemple,  les  créanciers  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  ne  peuvent  pas  obtenir  la  subrogation  aux  poursuites  dirigées  par 
elle  contre  le  débiteur  d'un  legs  qui  lui  a  été  fait,  si  son  contrat  de  mariage  sti- 
pule l'indisponibilité  et  l'inaliénabilité  des  sommes  à  provenir  de  ce  legs  et  des 
biens  acquis  en  emploi  ou  en  remploi  (Cass.,  13  nov.  1895,  Sir.  99.  1.  267). 

-  A.rg.  à  pari,  art.  719  (Voy.  suprà,  t$  1709  et  suiv.).  Bioche,  op.  et  o°  cit., 
ii"  629. 

3  Bioch'e,  op.  et  v°  cit.,  n°627.  Req.  14  janv.  1874  (D.  P.  74.  1.  57).  Voy.,  sur 
la  déchéance  du  bénéfice  du  terme  en  cas  de  faillite  et  de  déconfiture,  et  spécia- 
lement sur  la  déchéance  du  délai  de  grâce  quand  les  biens  du  débiteur  «  sont 
«  vendus  à  la  requête  d'autres  créanciers  »,  t.  IV,  §  1323. 

*  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  627.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard, 
Çolmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  986.  Rodière.  op.  et  loc.  cit.,  Heq. 
12  août  1844  D.  A.  /••  cit.,  n°  108'!).  Voy.,  sur  la  nécessité  pour  les  créanciers 
chirographaires  de  se  procurer  un  titre  exécutoire  avant  de  former  la  saisie 
immobilière,  t.  IV,  §  1265. 

5  Paris,  13  juill.  1850  D.  P.  ~>i.  5.679),  Voy.,  sur  cette  sommation  et  sur  le 
délai  qui  doit  s'écouler  entre  elle  et  la  saisie,  t.  IV,  §§  1514,  1515  et  1510. 
Ayant  hypothèque,  ces  créanciers  possèdent  nécessairement  un  titre  exécutoire 
et  n'ont  pas  besoin  de  prendre  un  jugement  (Voy.  t.  IV,  §  1330  . 

6  Ou  subséquent  :  je  ne  suppose  que  deux  saisies  pour  ne  rien  compliquer. 
Comp.  suprà,  §  1700.  note  1. 


de  l'exécution  forcée.  157 

du  décret  du  16  février  1807,  portant  tarif  en  matière  civile, 
donne  à  ce  texte  une  portée  plus  large.  Il  suppose  la  demande 
«  admise  soit,  faute  par  le  premier  saisissant  de  s'être  mis  en 
«  état  sur  la  plus  ample  saisie,  soit,  en  cas  de  collusion,  faute 
<(  ou  négligence  de  la  part  du  poursuivant,  »  et  montre  par-là 
qu'il  y  a  deux  cas  de  subrogation,  l'un  réservé  au  second 
saisissant7,  l'autre  établi  au  profit  de  tous  les  créanciers  quels 
qu'ils  soient.  D'ailleurs,  une  considération  décisive  prime  ici 
toute  interprétation  littérale  :  il  n'est  pas  admissible  que  le 
saisissant  soit  le  maître  absolu  de  la  poursuite  —  que  tous  les 
autres  subissent,  sans  pouvoir  se  défendre,  les  conséquences 
de  sa  mauvaise  foi,  de  son  caprice  ou  de  sa  négligence  —  et 
que  le  saisi  puisse,  par  exemple,  faire  saisir  ses  biens  par  un 
prête-nom  qui  conduirait  la  poursuite  au  mieux  de  ses  inté- 
rêts, sans  que  les  créanciers  sérieux  eussent  le  moyen  de 
s'y  opposer,  même  en  saisissant  à  leur  tour.  On  sait,  en  effet 
qu'une  seconde  saisie  n'est  admise  à  transcription  que  lors- 
qu'elle est  plus  ample  ou  lorsqu'elle  porte  sur  d'autres  biens 
que  la  première8,  de  sorte  que  le  saisissant  pourrait  toujours 
éviter  la  subrogation  et  s'assurer  ainsi  le  monopole  de  la  pour- 
suite en  y  comprenant  tous  les  immeubles  qui  appartiennent 
au  débiteur  9. 

§  l^ll.  Toutefois,  l'article  721  admet  le  second  saisis- 
sant, en  cas  de  saisies  successives  dont  la  seconde  est  plus 

7  Voy.,  sur  la  portée  de  cette  réserve  §  1709  et  1717. 
«  Voy.  suprà,  §  1710,  1711. 

9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  G24.  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  166.  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Orléans,  19  août  1842;  rej.  12  août  1844 
(D.  A.  v°  et  loc.  cit.).  Contra,  Merlin,  op.  cit.,  v°  Subrogation  de  personnes, 
sect.  I,  n°  7  ;  Orléans,  19  janv.  1811  (D.  A.  o°  et  loc.  cit.).  Persil  n'admet  les 
créanciers  non-saisissants  à  se  faire  subroger  que  dans  le  cas  de  l'article  722 
(Questions  sur  les  privilèges  et  hypothèques,  t.  II,  p.  312;  voy.,  sur  la  part 
qu'il  convient  de  faire  à  cet  opinion,  infrà,§  suivant).  D'autres  auteurs  et  quel- 
ques arrêts  n'accordent  ce  droit  aux  créanciers  inscrits  que  dans  le  cas  où  les 
notilications  à  eux  faites  ont  été  mentionnées  en  marge  de  la  transcription  de 
la  saisie  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Aix, 
7  avril  1808,  Toulouse,  2  août  1827,  Gaen,  12  mai  1828,  D.  A.  v°  et  loc.  cit.  ; 
Caen,  29  août  1873,  D.  P.  75.  2.  126  ;  voy.,  sur  cette  formalité,  t.  IV,  §  1561  ; 
sur  l'appui  que  cette  opinion  peut  trouver  dans  l'ancienne  jurisprudence,  Po- 
thier,  De  la  procédure  civile,  n°  597,  Héricourt,  op.  cit.,  ch.  VI,  n°  24  (P.99j; 
et,  sur  la  différence  qui  existe  au  point  de  vue  de  la  subrogation  entre  le  cas 
où  cette  formalité  est  déjà  accomplie  et  le  cas  où  elle  ne  Test  pas  encore,  le 
§1718). 
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ample  que  la  première,  à  se  faire  subrogerait  premier  quand 
celui-ci,  ayant  reçu  dénonciation  de  la  seconde  saisie,  néglige 
de  la  suivre  en  môme  temps  que  la  sienne  :  le  second  saisis- 
sant a  donc  un  droit  de  priorité  à  l'encontre  des  autres  créan- 
ciers, et  ceux-ci  ne  peuvent  demander  la  subrogation  qu'a- 
près l'avoir  mis  inutilement  en  demeure  de  la  requérir  à  son 
profit  '. 

§  4118.  Qu'arrivera-t-il,  enfin,  si  le  saisissant  a  donné 
mainlevée?  La  subrogation  pourra-t-elle  encore  être  deman- 
dée? 11  faut  distinguer,  à  cet  égard  :  A)  Suivant  que  les  somma- 
tions faites  aux  créanciers  n'ont  pas  encore  été  mentionnées 
en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  ;  B)  Ou  que  cette 
mention  a  déjà  été  faite1. 

A)  Il  faut  sous-distinguer.  dans  le  premier  cas,  entre  le  se- 
cond saisissant  et  les  créanciers  privilégiés,  hypothécaires  et 
chirographaires  qui  ne  sont  pas  saisissants. 

a.  —  Le  second  saisissant  peut,  en  intervenant  dans  la  pre- 
mière saisie,  empêcher  le  créancier  qui  l'a  formée  d'en  donner 
mainlevée  à  son  préjudice2,  il  peut  aussi  obtenir  la  subro- 
gation en  dépit  de  la  mainlevée,  s'il  en  a  formé  la  demande 
avant  que  cette  mainlevée  fût  donnée3  ;  il  peut,  enfin,  deman- 
der la  subrogation,  malgré  la  mainlevée  déjà  donnée  et  quand 
même,  en  exécution  de  cette  mainlevée,  la  première  saisie 
aurait  été  rayée  au  bureau  des  hypothèques4.  Cette  solution 
se  justifie  par  les  considérations  suivantes  :  Le  premier  sai- 
sissant a  le  droit  exclusif  de  poursuivre  l'expropriation  du 
débiteur,  car  une  seconde  saisie  identique  à  la  sienne  ne  se- 
rait môme  pas  transcrite  et,  dans  le  cas  d'une  seconde  saisie 
différente  de  lasienne,  il  serait  chargé  de  poursuivre  sur  les 

§  1717. *  Chauveau,  sur  Carré,  op.  etloc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  op.  et  loc.  cit. 

S  1718.'  Voy.,  sur  cette  formalité,  t.  IV,  §1561. 

2  Req.  14  mai  1835  (D.  A.  v°  cit.,  n°84'i).  Voy.,  sur  cette  intervention,  suprà, 
§  1705. 

3  Le  second  saisissant  qui  a  demandé  la  subrogation  avant  qu'il  fût  donné  main- 
levée a  désormais  un  droit  acquis  à  l'obtenir  (Toulouse,  8  juin  18G1,  D.  P.  61.2. 
168;  Douai,  28  févr.  1889,  D.  P.  90.  2.  155). 

*  La  radiation  n'est  que  l'exécution  matérielle  de  la  mainlevée,  et  ne  saurait 
donner  à  celle-ci  une  efficacité  qu'elle  n'aurait  point  par  elle-même  (Voy.  suprà, 
t.  IV,  §§  1539  et  1561  et  infrà,  §  1721). 
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deux6;  mais  il  n'a  ce  monopole  que  comme  mandataire  des 
autres  saisissants  pour  mener  la  poursuite  à  bonne  fin  et  non 
pas  pour  l'abandonner  :  il  n'a  donc  pas  le  droit  d'en  don- 
ner mainlevée  à  leur  préjudice,  et  ils  peuvent,  s'il  l'a  fait, 
n'en  tenir  aucun  compte  et  se  faire  subroger  quand  même 
à  cette  poursuite  dont  l'abandon  est,  quant  à  eux,  non  avenu. 
De  plus,  l'aliénation  postérieure  à  la  transcription  de  la  saisie 
n'a  d'effet  qu'autant  que  l'acquéreur  consigne  les  sommes 
nécessaires  pour  désintéresser,  non-seulement  le  premier  sai- 
sissant, mais  encore  les  saisissants  postérieurs6  :  nouvelle 
preuve  que  le  premier  n'est  pas  le  maître  absolu  de  sa  saisie, 
et  ne  peut  la  faire  tomber  en  consentant,  après  qu'elle  a  été 
transcrite,  à  l'aliénation  de  l'immeuble  qui  en  est  l'objet. 
Enfin  les  articles  611  et  612  disent  qu'en  cas  de  saisie-exé- 
cution tout  créancier  opposant  qui  possède  un  titre  exécutoire 
peut,  dès  que  le  procès-verbal  de  récolement  a  été  dressé, 
faire  procéder  à  la  vente  que  le  premier  saisissant  néglige  de 
poursuivre7  ;  celui-ci  ne  dispose  donc  pas  du  droit  des  autres 
et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  en  soit  autrement  en  cas 
de  saisie  immobilière8.  On  objecte  qu'aux  termes  de  l'article 
724  le  second  saisissant  ne  peut  procéder  que  sur  sa  propre 
saisie  clans  le  cas  où  la  saisie  antérieure  a  été  rayée9.  Je  ré- 
ponds que  cet  article  ne  vise  pas  la  saisie  rayée  par  la  volonté 
du  premier  saisissant,  mais  seulement  la  radiation  ordonnée 
par  jugement  dans  les  circonstances  indiquées  aux  §§  1134 
et  suiv.  On  objecte  encore  que  le  premier  saisissant  n'a  pas  à 
s'inquiéter  de  saisies  postérieures  dont  il  n'a  pas  connaissance 
et  qu'il  les  ignore  nécessairement  puisqu'il  est  défendu  de  les 
transcrire  et  qu'il  n'est  même  pas  prescrit  de  les  mentionner 
en  marge  delà  première.  Je  réponds  que  l'argument  ne  porte 
pas  dans  le  cas  des  articles  720  et  721  où  la  loi  défend  de 
suivre  sur  la  seconde  saisie,  mais  non  pas  de  la  transcrire10, 

5  Voy.  suprà,  §  1710. 

6  Voy.  suprà,  ib. 

•  Voy.  t.  IV,  §  1368. 

8  Duvergier,  op.  cit  ,  t.  XLI,  p.  251.  Bioche,  op.  et  v  cit..  n»  258.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ire  part.,  quest.  2294  et  2335;  IIe  part.,  quest.  2416 
ter  et  septies.  Req.  14  mai  1835  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.).  Req.  26  juill.  1858  (D. 
P.  58.  1.  454).  Contra,  Grenoble,  1"  juill.  1868  (D.   P.  68.  2.  142). 

9  Voy.  infrà,  §§  1721  et  suiv. 

10  Voy.  suprà,  §  1710.    Le  second    saisissant  pourra  donc  se  faire  subroger 
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et  qu'il  ne  porte  pas  davantage  dans  le  cas  de  l'article  680,  car, 
le  second  saisissant  a  pu,  malgré  la  défense  de  transcrire  sa 
saisie11,  la  signifier  au  premier  saisissant  et  au  conservateur 
des  hypothèques  avec  défense,  au  premier  de  donner  mainle- 
vée au  second  d'opérer  la  radiation  sans  l'avoir  appelé  et  mis 
à  même  de  s\  opposer12.  La  loi  ne  prévoit  pas  cette  défense 
et  ne  donne  |>;is  au  conservateur  l'ordre  d'y  obtempérer,  mais 
il  n'osera  certainement  point  passer  outre  et  engager  ainsi  sa 
responsabilité  '3. 

b.  —  Les  créanciers  qui  ne  sont  pas  saisissants  n'ont  qu'un 
moyen  d'empêcher  la  mainlevée,  c'est  d'intervenir  dans  la 
poursuite  pour  s'opposer  à  tout  ce  qui  serait  fait  en  fraude 
ou  au  préjudice  de  leurs  droits14.  S'ils  n'ont  pas  pris  cette 
précaution,  le  saisissant  resté  maître  de  la  saisie  peut  en 
donner  mainlevée,  cette  mainlevée,  suivie  ou  non  de  radia- 
tion'5 éteint  la  poursuite,  et  les  autres  créanciers  ne  peuvent 
plus  s'y  faire  subroger16;  on  a  vu  au  t.  IV,  §§  I  .».'$?>  et  suiv., 
que  le  saisi  peut  éluder  ainsi  la  disposition  de  l'article  687 
et  aliéner  l'immeuble  saisi,  malgré  la  transcription  de  la 
saisie,  sans  que  l'acquéreur  ait  besoin  de  désintéresser  d'au- 
tres créanciers  que  le  saisissant.  La  seule  ressource  qui  leur 
reste,  c'est  de  former  de  leur  propre  chef  une  saisie  nouvelle 
(on  a  vu  aux  §§  1  ?Of>  et  suiv.  en  quoi  cette  voie  est  moins 
sûre  que  celle  de  la  subrogation)  et  de  faire  mettre  à  la 
charge  du  saisi  qui  n'a  pas  fait  opérer  la  radiation  les  frais 
de  la  demande  en  subrogation  qu'ils  ont  formée  croyant  que 
la  première  saisie  existait  toujours17.  Cette  demande  constitue 
un  droit  acquis  dés  qu'elle  est  formée,  et  les  créanciers  qui 
l'ont   faite  doivent   être  subrogés  dans  la  poursuite  quand 

dès  qu€  sa  saisie  aura  <V té  transcrite,  et  devra  s'en  prendre  à  lui  même  si,  faute 
de  l'avoir  lait  transcrire,  il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  faire  subroger 
(Req.  26juill.  1858;  D.  P.  58.  1.  454). 

I  '  Voy.  suprà,  §  1710. 

12  Bioche,  op.,  o°  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Iro  part., 
quest.  2294.  Req.  1  i  mai  L835  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.). 

13  Voy..  sur  celte  responsabilité,  suprà,  §    1710. 

14  Voy.  suprà,  §  1705. 

i°  La  radiation  n'est  que  L'exécution  matérielle  de  la  mainlevée  (Voy.  supra, 
même  §). 

II  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cil..  I  .  V,  l'e  part.,  quest.  2335;  IIe  part.,  quest. 
2416  ter  el  septies.  Trib.  cîv.  d'Arras,  21  déc.  1898.  Gaz.  Trib.,  15  mars  1899. 

11  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  Il'  part.,  quest.  2416  ter  el  septies. 
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même  le  saisissant  en  donnerait  mainlevée  pendant  l'instance 18. 
B)  Dès  que  les  sommations  faites  aux  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires  ont  été  mentionnées  en  marge  de  latranscrip- 
tion  de  la  saisie '3,  la  situation  change,  sinon  pour  les  créan- 
ciers chirographaires  auxquels  cette  formalité  est  étrangère20, 
du  moins  pour  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  :  la 
radiation  ne  peut  plus  être  faite  que  de  leur  consentement  ou 
en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux 21  ;  tant  qu'ils  n'y  ont 
pas  consenti  ou  qu'ils  n'ont  pas  été  condamnés  à  la  subir,  ils 
conservent  le  droit  de  se  faire  subroger  dans  la  poursuite22. 
Quant  au  second  saisissant,  l'application  littérale  de  l'article  693 
conduirait  à  dire  que  la  saisie  peut  être  rayée  à  son  préjudice 
et  sans  qu'il  puisse  désormais  s'y  faire  subroger,  du  consen- 
tement des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  ou  en  vertu 
de  jugements  rendus  contre  eux;  mais  cette  interprétation  de 
l'article  693  serait  abusive  et  inexacte.  D'abord,  les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  ne  peuvent  disposer  des  droits 
d'un  tiers,  et  leur  consentement  à  la  radiation  ou  le  jugement 
qui  l'ordonne  sont,  pour  le  second  saisissant,  res  in  ter  alios 
acta  veljudicata;  ensuite,  on  ne  peut  admettre  que  les  droits 
du  second  saisissant  diminuent  à  mesure  que  la  première 
saisie  s'avance,  et  que  la  radiation  postérieure  à  la  mention 
des  sommations  prescrites  par  l'article  692  en  marge  de  la 
transcription  de  la  saisie  lui  soit  opposable,  alors  que  la  radia- 
tion antérieure  à  l'accomplissement  de  cette  formalité  ne  l'é- 
tait pas23. 

§  1.91.9.  La  subrogation  est  demandée  contre  le  poursui- 
vant1 en  présence  du  saisi  qui  doit  y  être  appelé  :  la  loi  ne 
le  dit  pas  et  cette  question,  agitée  dans  les  travaux  prépara- 

18  Comp.  suprà,  note  3. 

19  Voy.,  sur  cette  formalité,  t.  IV,  §  1561. 

20  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II«  part.,  quest.  2416  fer. 
2i  Voy.  t.  IV,  §  1561. 

22  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Impart.,  quest.  2335.  Persil,  Commen- 
taire de  la  loi  du  2  juin  1841,  n°  184. 

2»  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II»  part.,  quest.  2415 sortes  et  2416  sep- 
ties.  Cette  solution  résulteaussi  implicitement  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux, 
du  28  janvier  1840  (D.  A.  w»  cit.,  n°  838). 

§  1719.  i  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2416  quatev 
Civ.  rei.  22  avril  1863  (D.  P.  63.  1.  19!). 

G.  —  V.  H 
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foires  delà  loi  du  2  juin  18il,  n'a  pas  reçu  de  solution2,  mais 
l'intérêt  du  saisi  et  du  demandeur  lui-même  commande  de 
la  résoudre  affirmativement  :  le  saisi  a  intérêt  à  contester  une 
demande  qui  peul  être  mal  fondée  et  à  ne  pas  se  laisser  accu- 
ser de  collusion  avec  le  poursuivant;  le  demandeur  a  intérêt 
à  mettre  en  cause  le  saisi  qui  pourra  l'avertir  des  nullités 
commises  par  le  premier  saisissant,  et  lui  éviter  un  mécompte 
en  l'empêchant  de  se  faire  subroger  à  des  poursuites  irrégu- 
lières et  qui  ne  peuvent  aboutir3.  Si  le  demandeur  n'a  pas 
d'avoué,  il  en  constitue  un  suivant  le  droit  commun4;  s'il  en 
a  un,  cet  avoué  forme  la  demande  sans  nouveau  pouvoir5. 
L'incident  est  conduit  et  jugé  suivant  les  règles  posées  au 
§  i?0*V  A  partir  delà  signification  du  jugement  qui  le  su- 
broge, le  nouveu  saisissant  a  seul  qualité  pour  poursuivre; 
il  a  même  le  devoir,  dans  le  cas  des  articles  720  et  721,  de 
poursuivre  sur  la  première  saisie  en  même  temps  que  sur  la 
sienne6 :1e  premier  saisissant  lui  remet  les  pièces  contre  récé- 
pissé et  à  peine  de  dommages-intérêts  fixés  par  le  tribunal  à 
tant  par  chaque  jour  de  retard7;  il  n'est  remboursé  de  ses 
frais  qu'après  l'adjudication8.  Ce  n'est  pas  une  nouvelle  saisie 
qui  commence,  c'est  la  première  qui  se  poursuit  entre  les 
mains  du  subrogé;  ce  n'est  pas  en  son  nom  propre,  c'est  au 
nom  du  premier  saisissant,  que  le  subrogé  la  continue;  elle 
conserve,  donc,  dans  le  passé  les  effets  qu'elle  a  déjà  produits, 
et  produira  dans  l'avenir  les  mêmes  effets  que  si  le  premier 

2  Voy.  les  documents  cités  dans  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

3  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  633.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  320.  Caen,  13  févr.  1828  (D.  A.  v°cit.,  n°  1102).  Rej.  19  janv. 
1853  (D..P.  53.  1.  12).  Bastia,  2  déc.  1859  (D.  P.  62.  2.  145).  Contra,  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Dijon,  24  mars  1S2.S  D.  A.  v°  cit., 
n°  1103). 

*  Voy.,  t.  I,  §  215.  Les  saisissants  seuls  ont  forcément  un  avoué  ;  les  créan- 
ciers liés  à  la  saisie  et  à  plus  forte  raison,  les  créanciers  chirographaires  peuvent 
n'en  pas  avoir  (Voy.  suprà,  §  1705). 

B  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11e  part.,  quest.,  2416.  Civ.  rej.  5  mars 
1838  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1121).  Voy.,  sur  l'étendue  du  mandat  de  l'avoué,  t.  II, 
§§  906  à  909  inclusivement. 

6  Voy.  suprà,  §  1710. 

1  Cette  prescription  de  l'article  721  resterait  lettre  morte  sans  cette  sanctiou 
(Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  639;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  liait.. 
quest.  2417  ter:  Rodiére,  op.  et  loc.  cit.  .  Voy.,  sur  cette  manière  de  condamner  à 
des  dommages-intén'-ls,  t.  [V,  §§  1250  el  1251. 

8  «  Soit  sur  le  prix,  soit  par  l'adjudicataire  »  Art.  723).  Voy.  sur  cette  dis- 
tinction, t.  IV,  §  1620. 
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saisissant  en  avait  conservé  la  direction9.  Ainsi  le  veulent  : 
les  articles  1249  et  1230  du  Code  civil,  aux  termes  desquels 
le  subrogé  entre  dans  les  droits,  actions  et  obligations  du 
subrogeant 1C;  l'article  1166  du  même  Code,  en  vertu  duquel 
les  créanciers  subrogés  à  leur  débiteur  exercent  ses  droits  et 
actions  et  sont  soumis  aux  mêmes  exceptions  que  lui";  les 
fins  de  cette  subrogation  spéciale  qui  a  justement  pour  but 
de  faire  profiter  les  cocréanciers  du  saisissant  de  la  saisie 
par  lui  faite  et  de  les  dispenser  d'en  former  une  autre12. 

§  USO.  De  là  résultent,  tant  contre  le  subrogé  qu'à  son  pro- 
fit, les  conséquences  suivantes.  1°  Les  actes  déjà  faits  par  le 
premier  saisissant  demeurent  valables,  les  etfets  légaux  qui 
y  étaient  attachés  continuent  à  se  produire,  et  le  subrogé  n'a 
pas  besoin  de  les  recommencer1.  2°  Le  subrogé  doit  observer 
les  délais  imposés  au  premier  saisissant  et  accomplir  les  actes 
qui  lui  restent  à  faire  dans  le  temps  fixé  par  la  loi;  ce  temps 
court,  en  ce  qui  le  concerne,  à  partir  du  jour  où  le  juge- 
ment qui  le  subroge  est  devenu  définitif2.  3°  Les  moyens  de 
défense  opposables  au  premier  saisissant  peuvent  également 
servir  contre  le  subrogé;  la  nullité  des  actes  faits  par  le  pre- 
mier saisissant  peut  être  invoquée  contre  lui,  et  il  ne  peut 
plus,  si  elle  est  prononcée,  que  former  sur  de  nouveaux  erre- 
ments une  nouvelle  saisie3.  4°  L'adjudication  est  prononcée 
au  profit  du  premier  saisissant,  si  la  mise  à  prix  n'est  pas  cou- 
verte4 :  l'article  833,  aux  termes  duquel  la  subrogation  a  lieu 
«  aux  risques  et  périls  du  surenchérisseur  »  en  cas  d'aliénation 
volontaire3,  doit  s'appliquer  au  poursuivant  en  cas  de  saisie 

9  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées,  §  1720,  notes  1,  2  et  6. 

10  Voy.,  sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVII,  nos  300  et  suiv.;  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  168  et  suiv.;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n°  89 
bis-U  et  suiv.;  Larombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art.  1250,  nos  19  et  suiv.:  Mour- 
lon,  Des  subrogations  personnelles,  p.  2  et  suiv. 

ii  Voy.,  t.  I,  §  310. 
12  Voy.  suprà,  §  1713. 

§  1720.  i  Rouen,  16  germ.  an  XI  ;  civ.  rej.  5  mars  1838  (D.  A.  v°  cit.,  ne  1121). 

2  Besançon,  22  juill.  1874  (D.  P.  77.  2.  128). 

3  J'ai  déjà  dit  que  la  subrogation  n'est  pas  possible  si  la  première  saisie  n'est 
pas  valable  (Voy.  suprà,  §  1714). 

4  Voy.,  sur  cette  obligation  du  poursuivant,  t.  IV,  §  1500. 

5  Voy.  le  tome  VI  de  ce  Traité. 
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immobilière,  car  on  ne  comprendrait  pas  que  sa  collusion, 
sa  fraude  ou  sa  négligence  le  déchargeât  de  l'obligation  qu'il 
a  assumée  de  rester  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix  par  lui 
fixée,  et  imposât  cette  môme  obligation  au  subrogé  qui  n'est 
pour  rien  dans  la  mise  à  prix  6. 


6  Boitard,  Colmet-Daage  etGlasson,  op.  cit.,  t.  II, n»  987.  Nancy,  16janv.  1850 
(D.  P.  51.  2.  22).  Comp.  t.  IV,  §  1599. 
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ARTICLE  III 

RADIATION      DE     LA     SAISIE. 
SOMMAIRE.  —  §  1721.   En  quoi  elle  consiste;  quand  est-elle  possible? 

§  1731.  J'ai  peu  de  chose  à  dire  de  la  radiation  qui 
forme,  d'après  l'article  724,  le  second  incident  de  la  saisie 
immobilière.  Il  résulte,  en  effet,  des  explications  qui  précè- 
dent :  1°  que  cette  radiation  n'est  que  l'exécution  matérielle 
de  la  mainlevée  que  le  poursuivant  a  donnée  volontairement 
ou  en  vertu  d'un  jugement  rendu  contre  lui  '  ;  2°  que  ce  pour- 
suivant est  libre  défaire  rayer  sa  saisie  tant  que  les  somma- 
tions prescrites  par  l'article  692 2  n'ont  pas  été  mentionnées 
en  marge  de  la  transcription,  mais  que,  la  mainlevée  posté- 
rieure à  l'accomplissement  de  cette  formalité  n'étant  pas 
opposable  aux  créanciers  liés  à  la  saisie,  la  radiation  ne  peut 
s'opérer,  en  exécution  de  cette  mainlevée,  qu'avec  leur  con- 
sentement, ou  en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux3; 
3°  que,  s'il  y  a  plusieurs  saisissants,  la  mainlevée  donnée  par 
le  premier  d'entre  eux  ne  peut  être  suivie  de  radiation  au  pré- 
judice des  saisissants  postérieurs  qui  peuvent  (que  leur 
propre  saisie  ait  été  ou  non  transcrite4)  se  faire  subroger 
dans  les  poursuites  abandonnées  par  le  premier  d'entre  eux5. 
L'article  724  ajoute,  dans  ce  dernier  cas,  que  «  le  plus  diligent 
«  des  saisissants  postérieurs  pourra  poursuivre  sur  sa  saisie, 
«  encore  qu'il  ne  se  soit  pas  présenté  le  premier  à  la  trans- 
«  cription,  »  c'est-à-dire  :  1)  que,  s'il  a  été  formé  trois  saisies 
identiques  et  successives  dont  la  première  a  pu  seule  être 
transcrite,  le  troisième  saisissant  pourra  s'y  faire  subroger  de 
préférence  au  second,  bien  qu'il  ne  se  soit  présenté  à  la  trans- 


§1721.  «  Voy.,  t.  IV,  §  1561. 

2  Voy.,  sur  ces  sommations,  suprà,  §  1550. 

3  Voy.,  t.  IV,  §  1501.  Cass.,  26  févr.  1900.  Sir.  1900.  1.  517. 

4  Quand  l'a-t-elle   été?  Quand  n'a-t-elle    pu  l'être?  Voy.  suprà,  §§  1710  et 
suivants. 

5  Et  cela,  avant  comme  après  la  mention  des  sommations  prescrites  par  l'ar- 
ticle 692  en  marge  de  la  transcription  de  la  première  saisie  (Voy.,  t.  IV,  §  1561. 
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cription  qu'après  luiG;  2)  que,  s'il  a  été  formé  trois  saisies, 
toutes  trois  transcrites  vu  qu'elles  portaient  sur  des  biens 
différents  ou  que  la  seconde  était  plus  ample  que  la  première 
et  la  troisième  plus  ample  que  la  seconde,  le  troisième  saisis- 
sant pourra  se  faire  subroger  de  préférence  au  second,  bien 
que  sa  saisie  n'ait  été  transcrite  qu'après  la  seconde 7. 


6  C'est  le  cas  de  l'article  680  (Voy.  suprà,  §  1710). 

7  C'est  le  cas  des  articles  720  et  721  (Voy.  suprà,  ib.). 
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ARTICLE   IV 

PÉREMPTION   DE  LA    SAISIE    IMMOBILIERE. 

SOMMAIRE.  —  §  1722.  Loi  du  2  juin  1881. 

§  ÎS'SS.  «  La  saisie  immobilière  transcrite  cesse  de  plein 
«  droit  de  produire  son  effet  si,  dans  les  dix  ans  de  la  trans- 
«  criptïon,  il  n'est  pas  intervenu  une  adjudication  mention- 
ce  née  en  marge  de  cette  transcription.  »  Cette  disposition, 
insérée  dans  l'article  693  en  exécution  de  la  loi  du  2  juin 
1881,  a  eu  pour  but  de  remédier,  en  soumettant  les  saisies 
immobilières  à  une  péremption  décennale,  à  ce  qu'avait  d'ex- 
cessif l'application  pure  et  simple  de  l'article  686.  Jusqu'à  cette 
époque  les  effets  d'une  saisie  transcrite  n'étaient  pas  limités 
dans  le  temps,  le  saisi  demeurait  indéfiniment  privé  du  droit 
d'aliéner  s'il  n'obtenait  la  radiation  de  la  saisie,  et  cette  radia- 
tion, relativement  facile  à  obtenir  jusqu'aux  sommations  pres- 
crites par  l'article  692  (il  suffisait  alors  de  désintéresser  le 
poursuivant1),  ne  pouvait  résulter  après  ces  sommations 
que  d'un  jugement  ou  du  consentement  de  tous  les  créanciers 
inscrits2.  «  Dans  ces  conditions,  a  dit  le  rapporteur  de  la  loi 
«  devant  le  Sénat,  il  est  le  plus  souvent  impossible  au  débi- 
«  teur  saisi  d'obtenir  la  radiation  désirée  :  il  faudrait  recou- 
«  rir  à  un  procès  long,  difficile,  ruineux;  quelques-uns  des 
«  créanciers  sont  décédés,  d'autres  ont  disparu,  d'autres  enfin 
«  sont  à  l'état  de  faillite  ou  de  déconfiture.  Avant  mômed'in- 
«  tenter  l'action,  il  y  aurait  des  successions  à  déclarer  vacantes, 
«  des  tuteurs  et  des  curateurs  à  nommer.  Les  dépenses  seraient 
«  si  considérables  qu'en  désespoir  de  cause  le  débiteur 
«  renonce  à  tout  et  ne  peut  pas  vendre,  à  moins  de  recourir  à 
«  un  acquéreur  hasardeux  qui  achète  à  vil  prix  parce  qu'il  le 
«  fait  à  ses  périls  et  risques3.  »  La  nouvelle  disposition  res- 


§  1722.  i  Voy.  suprà,  §  1721. 

2  Voy.  t.  IV,  §  1561  et  suprà,  §  1721. 

3  Journal  officiel  du  1er  juillet  1880  (Annexe  n°  357).  Voy.  sur  cette  loi,  Tes- 
toud,  Revue  des  travaux  législatifs  (Dans  la  Bévue  critique  de  législation  et 
de  jurisprudence,  nouv.  sér.,  t.  X,  1881,  p.  572  et  suiv.). 
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fcreint  la  durée  de  ces  inconvénients  :  la  transcription  de  la 
saisie  cesse  <lc  produire  ses  effets  au  bout  de  dix  ans4,  si  le  juge- 
ment d'adjudication  n'a  pas  été,  dans  ce  délai  et  par  la  faute 
du  saisissant6,  rendu  et  mentionné  en  marge  de  cette  trans- 
cription; le  saisi  recouvre  ainsi  de  plein  droit  la  capacité  de 
disposer  de  son  immeuble,  et  l'application  de  la  loi  du  2  juin 
1881  diffère  en  cela  delà  péremption  d'instance  qui  n'a  d'effet 
que  lorsqu'elle  a  été  demandée  et  prononcée6.  La  procédure 
de  saisie  immobilière  non  transcrite  reste-t-elle  soumise  à  la 
péremption  ordinaire  des  instances?  Je  réserve  cette  question 
pour  le  tome  VI  de  ce  Traité. 

''  La  déchéance  résultant  de  l'expiration  du  délai  est  opposable  à  tous, 
même  aux  incapables.  Montpellier,  30  janv.  1890  (S.  92.  2.  22).  Cependant  la 
déchéance  suppose  la  négligence  et  l'inaction  du  créancier  et  elle  ne  saurait  lui 
être  opposée,  si  le  retard  apporté  à  l'adjudication  provient  des  incidents  soulevés 
de  mauvaise  foi  par  le  saisi,  ou  d'un  cas  de  force  majeure  provenant  de  ce  que, 
le  jour  de  l'adjudication,  le  tribunal  n'a  pas  pu  se  constituer  (Même  arrêt). 

5  La  péremption  n'a  pas  lieu  si  le  défaut  d'adjudication  est  la  conséquence 
d'incidents  occasionnés  parla  mauvaise  foi  du  saisi  (Toulouse,  28  mai  1888;  D. 
P.   89.  2.  199). 

6  Voy.  le  tome  VI  de  ce  Traité.  Elle  en  diffère  aussi  par  le  délai  qui  n'est  pas 
de  trois,  mais  de  dix  ans. 
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ARTICLE  V 

NULLITÉS  DE  LA    SAISIE. 

SOMMAIRE.  —  §  1723.  Plan.  —  §  1724.  Qui  peut  demander  la  nullité.  — 
§  1725.  Dans  quel  délai.  —  §  1726.  Nullités  antérieures  à  la  publication  du 
cahier  des  charges.  Quelles  nullités  sont  visées  dans  l'article  728.  —  §  1727. 
Elles  peuvent  être  proposées  isolément  et  successivement  ;  calcul  du  délai;  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  jugées  dans  le  délai.  Comment  elles  se 
couvrent.  —  §1728.  Nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges. —  §  1729.  Nullités  qui  ne  sont  ni  antérieures  ni  postérieures  à  cette  publi- 
cation.—  §1730.  Effets  de  la  demande  en  nullité  :  Quand  la  demande  est  ad- 
mise. —  §  1731.  Quand  la  demande  est  rejetée.  —  §  1732.  Effet  de  la  nullité 
du  titre  du  saisissant  sur  la  procédure.  — §  1733.  Nullité  de  la  surenchère. 
—  §  1733  bis.  Nullité  de  la  folle-enchère. 

§  1.7  %3.  Les  conditions,  formalités  et  délais  de  la  saisie 
immobilière  ne  sont  pas  tous  prescrits  à  peine  de  nullité  :  on 
a  vu,  chemin  faisant,  pour  chacun  d'eux,  dans  quels  cas  la  loi 
y  attache  cette  sanction,  dans  quels  cas,  au  contraire,  elle  ne 
les  considère  pas  comme  irritants.  La  demande  en  nullité 
oblige  à  surseoir  tant  qu'il  n'y  est  pas  statué  ;  le  jugement  qui 
la  prononce  oblige  à  recommencer  les  poursuites  en  tout  ou 
en  partie.  Les  articles  715,  728  et  729  déterminent  :  les  per- 
sonnes qui  ont  le  droit  de  la  demander;  l'époque  où  elles  peu- 
vent et  doivent  le  faire  ;  les  conséquences  du  jugement  qui 
admet  cette  demande  ou  qui  la  repousse. 

§  f.5 'QM:.  On  avait  quelque  peine,  sous  le  Gode  de  1806, 
à  déterminer  les  personnes  qui  avaient  le  droit  de  demander 
la  nullité  '  :  la  commission  du  Gouvernement  proposait,  en 
1841,  de  distinguer  entre  le  saisi  qui  pourrait  opposer  toutes 
les  nullités,  et  les  créanciers  qui  ne  pourraient  le  faire  que 
pour  défaut  de  sommation  ou  de  mention  des  sommations  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie2  ;  la  commission  de  la 
Chambre  des  pairs  proposa  un  amendement  qui  fut  admis  et 
qui  devint  le  2e  alinéa  de  l'article  715  :  «  Les  nullités  pro- 
«  noncées  par  le  présent  article  pourront  être  proposées  par 

§  1724.  *  Voy.,  sur  ce  point,  les  autorités  pour  et  contre  citées,  D.  A.  v°  cit., 
n"s  1274  et  1275. 

2  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ire  part.,  p.  255. 
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«  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt.  »  «  Votre  commission  n'a 
«  pas  pensé,  dit  M.  Persil  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des 
«  pairs,  qu'il  fût  raisonnable,  ni  juste  de  restreindre  ainsi  les 

«  droits  des  créanciers C'est  à  la  justice  qu'il  appartient 

«  d'apprécier  les  motifs  de  ceux  qui  se  plaignent  de  l'inob- 
«  servation  des  formes,  et  voilà  pourquoi  votre  commission 
«  propose  de  décider,  sans  aucune  distinction  entre  le  saisi  et 
«  les  créanciers,  que  les  nullités  peuvent  être  proposées  par 
«  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt.  L'intérêt  réel,  véritable,  tel 
«  est  le  mobile  qui  doit  seul  faire  admettre  la  nullité  attachée 
«  à  la  prescription  de  la  loi.  Ce  n'est  pas  une  vaine  exigence, 
«  une  subtilité  de  procédure  tracassière  et  chicanière  qui  doit 
«  diriger  les  tribunaux.  L'intérêt  des  parties,  voilà  leur  règle 
«  et  le  motif  qui  a  déterminé  la  commission3.  »  On  rectifiera 
seulement  sur  deux  points  la  formule  trop  large  de  l'article 
715.  D'une  part,  on  n'admettra  à  demander  la  nullité,  pour 
omission  d'une  formalité  ou  d'un  délai,  que  les  parties  dans 
l'intérêt  desquelles  cette  formalité  ou  ce  délai  sont  édictés  : 
l'adjudicataire  qui  craint  d'avoir  fait  une  mauvaise  affaire 
ne  pourra  donc  pas  demander  la  nullité  de  l'adjudication 
prononcée  à  son  profit,  car  ce  n'est  pas  en  sa  faveur  que  les 
formes  de  la  saisie  immobilière  ont  été  minutieusement  ré- 
glementées; il  le  pourra  d'autant  moins  qu'il  est  en  faute 
de  n'avoir  pas  vérifié  avant  l'adjudication  la  régularité  des 
poursuites4.  On  n'admettra  pas  non  plus  une  partie  à  de- 
mander une  nullité  dont  elle  est  l'auteur  :  le  saisi  ne  pourra 
pas  faire  annuler  un  procès -verbal  qui  ne  désignerait  pas 
suffisamment  l'immeuble  saisi,  quand  c'est  lui  quia  refusé  au 
saisissant  les  indications  nécessaires5. 

Sous  ces  réserves,  toute  partie  intéressée  peut  demander  la 
nullité  des  poursuites,  non-seulement  le  saisi  qui  a  toujours 
intérêt  à  les  faire  échouer,  mais  encore  les  créanciers  qui  peu- 
vent espérer  qu'une  saisie  mieux  conduite  portera  l'immeuble 
à  un  plus  haut  prix.  On  admettra  donc  :  1°  le  saisi  à  deman- 
der la  nullité  de  la  saisie  dans  laquelle  un  créancier  n'a  pas 

a  D.  A.  v°  cit.,  p.  568,  n°  42. 

»  Chauveau,sur  Cari'',  op.  cit.,  t.  V,  II'  part.,  quest.  2401.  Req.  2  mars  1868 
(D.  P.  68.  1.  485Ï. 

°  Rennes,  1"  mai  L819    D.  A.  c°  cit.,  n<>  530). 
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été  sommé,  ou  ne  l'a  pas  été  valablement,  encore  que  cette 
sommation  ne  fût  pas  prescrite  en  sa  faveur,  mais  clans  l'in- 
térêt de  ce  créancier6  ;  2°  un  créancier  inscrit  dûment  sommé 
à  se  prévaloir,  s'il  y  a  intérêt,  de  ce  qu'un  autre  créancier  a 
été  omis  dans  les  sommations  ou  sommé  irrégulièrement7  ; 
3°  les  créanciers  chirographaires,  qui  ne  sont  pas  liés  à  la  pour- 
suite, à  en  demander  cependant  la  nullité,  intéressés  qu'ils 
sont  à  voir  monter  le  plus  haut  possible  le  prix  de  l'immeuble 
dont  le  reliquat  leur  sera  remis  après  le  paiement  des  créan- 
ces garanties  par  un  privilège  ou  par  une  hypothèque8.  Quant 
au  tribunal,  il  ne  peut  prononcer  d'ofiice  la  nullité  de  la 
saisie  qui  n'est  jamais  d'ordre  public,  et  le  ministère  public 
ne  peut  pas  non  plus  la  proposer 9,  quand  même  des  mineurs, 
des  interdits  ou  des  femmes  mariées  seraient  intéressés  dans 
les  poursuites,  car  il  n'est  que  partie  jointe  en  cette  matière 
et  ne  peut  rien  ajouter  aux  conclusions  des  parties  10. 

§  1*35.  Les  articles  733  et  735  du  Gode  de  1806,  qui 
fixaient  le  délai  dans  lequel  les  demandes  en  nullité  doivent 
être  présentées  l,  ont  été  complètement  remaniés  parla  loi  du 
2  juin  1841  ;  ils  faisaient  entre  les  nullités  antérieures  et  les 
nullités  postérieures  à  l'adjudication  préparatoire  une  distinc- 
tion qui  n'a  plus  de  raison  d'être  aujourd'hui  que  cette  ad- 
judication n'existe  plus  2;  ils  laissaient  indécise  la  question 
très  controversée  de  savoir  si  la  déchéance  édictée  par  eux 
s'appliquait  aux  nullités  tirées  du  fond  du  droit3.  «  Un  des 
«  plus  grands  embarras  de  la  procédure  actuelle,  dit  M.  Per- 

6  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  r"e  part.,  quest.  23*25;  IIe  part.,  quest. 
2401.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  293.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  15.  Olivier  etMour- 
lon,  op.  cit.,  n°  183.  Nîmes,  7  févr.  1849  (D.  P.  49.  2.  156).  Voy.,  sur  ces  som- 
mations, t.  IV,  §§  1550etsuiv. 

7  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Seligmann, 
op.  et  loc.  cit.  Rouen,  30  mai  1842  (D.  A.  v°  cit.,  n°  834).  Voy.  sur  ces  somma- 
tions, suprà,  ib. 

8  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

9  Bioche,  op.  cit.,  v°  Saisie  immobilière,  n°  682.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2422  octies. 

10  Voy.  1. 1,  §  201.  Voy.  cep.  Bioche,  op.  v°  et  loc  cit.;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit. 

§  1725.  •  Ils  étaient  complétés  par  le  décret  du  2  février  1811  (Art.  2  et  3). 

2  Voy.  t    IV,  §  i486. 

3  La  jurisprudence  était  cependant  à  peu  près  fixée  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive (Voy.  les  arrêts  rapportés  D.  A.  v°cit.,  n°  1216). 
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c(  sil  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  pairs,  résulte  des 
«  délais  et  des  lenteurs  considérables  qu'entraînent  les  diverses 
«  demandes  en  nullité...  Ce  n'est  qu'en  simplifiant  la  marche 
«  de  la  saisie  qu'on  a  pu  conserver  l'espoir  de  réduire  sensi- 
«  blemenl  les  embarras  attachés  aux  incidents.  Suivant  la 
«  proposition  qui  vous  est  faite,  tout  ce  qui  regarde  la  pro- 
«  cédure  antérieure  à  la  publication  est  irrévocablement  jugé 
«  avant  cette  publication...  Pour  les  procédures  postérieures, 
.«  ce  sera  encore  plus  expéditif  et  néanmoins  aussi  rassu- 
<  rant\  »  Les  articles  728  et  729  distinguent  donc  entre  les 
nullités  antérieures  et  les  nullités  postérieures  à  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges,  mais  on  verra  au  §  1939  que 
celte  distinction  n'embrasse  pas  toutes  les  nullités  qui  peuvent 
se  commettre  dans  une  saisie  immobilière,  et  que  certaines 
d'entre  elles,  postérieures  par  leur  date  à  la  publication  du 
cahier  des  charges,  échappent  cependant  à  l'application  de 
L'article  729. 

§  2  7'4ii.  «  Les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au 
«  fond,  contre  la  procédure  qui  précède  la  publication  du  cahier 
«  des  charges  devront  être  proposés  à  peine  de  déchéance, 
«  trois  jours  au  plus  tard  avant  cette  publication  »  (Art.  728). 
Quelles  nullités  vise  cet  article  et  comment  s'y  applique- t-ill 

Il  vise,  d'abord,  les  nullités  déforme  qui  ont  été  commises, 
avant  la  publication  du  cahier  des  charges,  dans  le  comman- 
dement1, le  procès-verbal  de  saisie-,  le  défaut  de  transcription 

1  D.  A.  v°  cit.,  p.  570,  n°  54.  Aj.  Pascalis,  Premier  rapport  a  la  Chambre 
des  députés  (D.  A.  v"  cit.,  p.  578,  n°  137).  M.  Pascalis  avait  fait  en  1888  une  au- 
tre proposition  :  c'était  de  donner  aux  parties  intéressées  un  délai  de  quinze  ou 
vingt  jours  après  la  publication  du  cahier  des  charges  pour  faire  valoir  les  nulli- 
tés antérieures  à  cette  publication;  cette  disposition  devait  se  combiner  avec  une 
autre  qui  prescrivait  aux  parties  intéressées  de  produire  conjointement  tous  leurs 
moyens  do  nullité  contre  cette  partie  de  la  procédure  (Voy.,  sur  ce  point,  les  do- 
cuments rapportés  par  Carré,  op.  cit.,  t.  Y,  11e  part.,  quesl.   2422  quinquies), 

§  172(».  '  Chauveau.  sur  Carré,  op.  <it..  t.  V,  Ile  part.,  quest.  2422  bis.  Req. 
27  ii"V.  1839  D.  A.  v°  cit.,  n°  1234  .  L'opposition  au  commandement  n'est  pas 
un  incident  de  saisie  et  doit  être  traitée  comme  une  ac  ion  principale  Voy.  t.  IV, 
S  1509  et  suiv.  .  mais  cela  n'empêché  pas  la  nullité  de  ce  commandement  de 
rentrer  dans  Le  texte  'le  l'article  728;  d'ailleurs,  comment  pourrait-il  y  échapper 
quand  les  nullités  de  fond  elles-mêmes  y  sont  soumises.'  Voy.  cep.  req.  1er  févr. 
1830  ^D.   A.  i-o  et  In,-,  cit.)  et,  sur  ce  dernier  point,  la  suite  de  ce  §. 

2  Req.  G  avr.  1819  ^D.  A.  vo  cit.,  n"  1242).  Pau,  3déc.  1856  (D.  P.  57.  2.  58). 
Req.  il  nov.  1873  ^D.  P.  75.  1.  71). 
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de  ce  procès-verbal3,  le  cahier  des  charges4  ou  les  dires  for- 
mulés contre  le  cahier  des  charges5.  Il  tarit  ensuite  une 
source  abondante  de  contestations6  en  soumettant  à  la  même 
règle  toutes  les  nullités  tirées  du  fond  :  1)  défaut  de  titre  en 
].(  personne  du  saisissant  ou  insuffisance  de  son  titre7;  2)  in- 
Baisissabilité  et  spécialement  la  dotalité  de  l'immeuble  saisi 8; 
3  saisie  sur  un  tiers  détenteur  d'un  bien  qui  n'était  pas  hypo- 
théqué à  la  dette  9  ou  sur  le  débiteur  du  bien  d'un  des  créan- 
ciers liés  à  la  poursuite 10  ;  4-)  violation  des  articles  2205,  2206, 
2209,  2210,  2212,  2213  et  2214  du  Code  civil !1;  5)  incapacité 
du  saisi  qui  ne  peut  défendre  valablement  à  la  poursuite12. 
La  déchéance  édictée  par  l'art.  728,  s'étend,  en  principe,  à 
toutes  les  personnes  mises  en  cause  dans  la  procédure  quelle 
que  soit  la  nature  des  moyens  qu'elles  invoquent13,  qui  ont 
été  prévenues  par    la    sommation  exigée    par    l'art.  692  14. 


3  Qass.,  15  nov.  1S92,  Sir.  93.  I.  347;  Agen,  22  avr.  1896,  Sir.  97.  2.  105. 

I  Spécialement  l'inobservation  de  la  règle  d'après  laquelle  la  désignation  des 
immeubles  mis  en  vente  dans  le  cahier  des  charges  ne  peut  être  autre  que  celle 
inséréeau  procès-verbal  de  saisie  (Pau,  24janv.  1894,  Sir.  95.  2.  111).  Donc  après 
le  délai  il  y  a  déchéance  du  droit  de  revendiquer  des  parcelles  non  saisies, 
mais  adjugées. 

e  Req.  8  juin  1857  (D.  P.  57.  1.  361). 

fi  Voy.  le  §  précédent. 

7  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  n°  996.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  323.  Agen,  25  août  1868  (D.  P.  69.  2.  101).  Aj.,  dans  le  même  sens,  pour  le 
cas  où  sa  créance  est  nulle,  req.  9  avr.  1857  (D.  P.  58.  1.  77),  et,  pour  le  cas  où 
elle  est  déjà  éteinte,  req.  2  avr.  1850  (D.  P.  50.  1.  148). 

s  Voy.  infrà,  §§  1734  et  1735. 

9  Voy.  infrà,  ib. 

10  Voy.  infrà,  ib. 

II  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  688;  Ghauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,{.  V,  Ile  part.,  quest.  2422  undecies  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.;  civ.  rej.  3  janv.  1872  (D.  P.  73.  1.  21);  req.  18  mai  1881  (D.  P. 
82.  i.  263)  ;  et,  sur  ces  articles,  t.  IV,  §  1324  et  t.  IV,  §§  1497  et  suiv.  On  re- 
marquera seulement  :  1°  que  la  violation  de  l'article  2205  donne  lieu  tantôt  à 
une  demande  en  distraction  tantôt  à  une  simple  demande  en  nullité  :  à  une  de- 
mande en  distraction,  lorsqu'on  a  saisi  sur  un  débiteur  la  totalité  d'un  immeu- 
ble dont  il  n'était  que  copropriétaire  ;  à  une  demande  en  nullité,  lorsqu'on  a 
saisi  sur  un  débiteur,  avant  le  partage  ou  la  licitalion,  sa  part  indivise  de  la 
propriété  d'un  immeuble  (Voy.  t.  IV,  §  1324)  ;  2°  que  l'article  2215  ne  figure 
pas  dans  rémunération  ci-dessus  :  la  violation  de  cet  article  entraine  la  nullité 
du  jugement  même  d'adjudication,  et,  par  conséquent,  n'est  pas  de  celles 
qu'on  doive  proposer  avant  la  publication  du  cahier  des  charges  (Voy.  infrà, 
§  1729). 

12  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Riom,  14  févr.  1842  (D.  A. 
v°cit.,  n»  1238).      ■ 

13Cass.,  24  mai  1894.  Sir.  95.  1.  22. 

»*  Besançon,  8  févr.  1893.  Sir.  94.  2.  164.  V.  infrà,  §  1735,  note  9.  En  sens 
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Enfin,  l'application  de  l'article  728  souffre  quatre  exceptions. 
1  )  La  nullité  provenant  de  ce  qu'un  immeuble  a  été  saisi  super 
non  domino  se  demande  par  voie  de  distraction  et  ne  tombe 
pas  sous  le  coup  de  cet  article  "\  2';  La  déchéance  édictée  par 
lui  n'est  pas  opposable  aux  parties  qu'une  force  majeure  a 
empêchées  d'agir  en  nullité  dans  le  délai  fixé  par  la  loi;  les 
héritiers  du  saisi  qui  ont  ignoré  son  décès  ne  sont  donc  pas 
déchus  pour  n'avoir  pas  fait  valoir  trois  jours  avant  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges  la  nullité  tirée  de  ce  que  la  saisie 
a  été  pratiquée  contre  leur  auteur  déjà  décédé16.  3)  Cette 
déchéance  n'atteint  pas  non  plus  les  créanciers  qui  n'ont  pas 
été  sommés  comme  ils  devaient  l'être  conformément  à  l'arti- 
cle 692 l7  :  ils  ont  légalement  ignoré  la  saisie  et,  par  consé- 
quent, n'en  ont  pas  connu  les  vices;  ils  peuvent  donc  en 
demander  la  nullité,  avant  ou  après  l'adjudication,  dans  le 
premier  cas,  par  un  incident  18,  dans  le  second  cas,  par  action 
principale19.  4)  Le  saisi  peut  proposer  après  la  publication  du 
cahier  des  charges,  et  môme  après  l'adjudication,  la  nullité 
qui  provient  de  ce  que  le  poursuivant  qui  est  resté  adjudica- 
taire n'avait  pas  de  titre  ou  n'avait  qu'un  titre  insuffisant  : 
l'article  728  protège  contre  Faction  en  nullité  l'adjudicataire 
étranger  qui  a  dû  croire  qu'il  achetait  en  vertu  d'un  titre  ré- 
gulier, mais  la  môme  protection  n'est  pas  due  au  poursuivant 

inverse  cette  déchéance  n'est  pas  opposable  au  créancier  qui  n'a  pas  été  partie  à 
la  procédure  de  saisie  et  qui  n'y  est  pas  intervenu.  Trib.  Ambert,  7  juin  1892.  Sir. 
92.  2.  223. 

,5  Je  dirai  au  §  1736  que  les  demandes  en  distraction  diffèrent  des  demandes 
en  nullité  en  ce  qu'elles  peuvent  être  proposées  en  tout  état  de  cause  jusqu'à 
l'adjudication  et  même  après,  non  plus  sous  la  forme  de  demandes  incidentes  en 
distraction,  mais  comme  demandes  principales  en  revendication.  Il  a  été  jugé  :  Un 
établissement  d'utilité  publique  est  saisi,  par  les  créanciers  de  l'administrateur 
et  adjugé.  L'administrateur  demande  la  nullité  de  la  saisie  comme  faite  sur  un 
bien  du  domaine  public;  le  tribunal  la  refuse  et  l'administrateur  meurt.  Le  nou- 
vel administrateur  fait  appel;  on  ne  peut  lui  opposer  la  déchéance  de  l'art.  728, 
pas  plus  qu'on  n'aurait  pu  l'opposer  au  premier  administrateur,  parce  que,  en  la 
qualité  où  ils  ont  agi,  ce  sont  des  tiers  étrangers  à  la  procédure  de  saisie  dirigée 
par  les  créanciers  du  premier  contre  lui,  pris  en  son  nom  personnel.  Cass.,  11  niai 
1897.  Sir.  98.  1.43."). 

»6  Req.  24  déc.  185G  (D.  P.  57.1.  206).  Voy.  infrà, §1727, note  17. 

n  Voy..  sur  ces  sommations,  t.  IV,  §§  1550  et  suiv. 

1X  (  i'esl-à  dire  en  la  forme  prescrite  au  §  1705. 

19  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  696.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe part., 
quest.  2422  novies.  Ftodière,  op.  et  loc.  cit.,  Persil,  op.  cit.,  "h°  351.  Seulement 
le  poursuivant  peut,  malgré  cette  action  en  nullité,  continuer  sa  procédure  jus- 
qu'à la  publication  du  cahier  des  charges  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 
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qui  ne  devait  pas  saisir  sans  titre  ou  en  vertu  d'un  titre  nul, 
et  qui  a  peut-être  usé  de  dol  envers  le  saisi  pour  le  réduire  à 
l'inaction  ou  lui  extorquer  son  consentement  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui.  Il  est,  d'ailleurs,  responsable,  en  vertu 
de  l'article  1382  du  Code  civil,  des  conséquences  d'une  saisie 
commencée  sans  que  le  débiteur  ait  pu  en  invoquer  la  nul- 
lité20, et  la  restitution  de  l'immeuble  qui  lui  a  été  adjugé  est 
la  meilleure  réparation  qu'il  puisse  faire  du  préjudice  dont  il 
est  l'auteur21. 

§  l.'S27.  L'ancien  article  733  ne  disait  pas  si  les  nullités 
antérieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges  pourraient 
être  proposées  sucessivement  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se 
produiraient,  ou  bien  si  les  parties  intéressées  seraient  tenues 
d'attendre  que  la  procédure  antérieure  à  cette  publication  fût 
terminée  et  de  proposer  conjointement  toutes  les  nullités  qui 
auraient  pu  être  commises1.  Cette  dernière  solution  a  été 
proposée  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  2  juin 
18il2  :  «  L'avantage  de  ce  mode  consisterait,  disait-on, 
«  à  mettre  un  terme  aux  tergiversations,  à  ne  pas  permettre 
u  que,  dans  le  seul  but  de  gagner  du  temps,  le  saisi  fasse 
«  succéder  un  moyen  de  nullité  à  un  autre  et  multiplie  ainsi 
«  les  incidents  ;  il  en  résultera  aussi  une  diminution  dans  les 


20  Voy.  inffâ,  §  1730  et  s. 

21  Bordeaux,  26  avr.  1839  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1464).  Giv.  cass.  18  mai  1841 
(D.  A.  vcit.,  n°  1215).  Req.  9  nov.  1857  (D.  lJ.  58.  1.  77).  Contra,  Persil,  op. 
cit.,  n°357;  civ.  rej.  3  avr.  1837  (D.  A.  v°  cit.,  n°  220)  ;  Nîmes,  25  févr.  1839 
(D.  A.  v°  cit.,  n°  1232)  ;  Riom,  12  mars  1855  (D.  P.  55.  5.  399)  ;  civ.  rej.  19  août 
1856  (D.  P.  56.  1.  329).  Chauveau  propose,  sur  ce  point,  une  troisième  solution 
qui  consiste  à  distinguer  suivant  que  le  poursuivant  adjudicataire  a,  ou  non, 
des  créanciers  auxquels  la  nullité  de  l'adjudication  pourrait  porter  préjudice 
(Sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  Cette  distinction  n'est  pas  justifiée  :  si  l'adjudica- 
taire est  tenu,  par  les  raisons  données  au  texte,  de  subir  la  nullité  de  l'adjudi- 
cation et  de  restituer  l'immeuble  qui  lui  a  été  adjugé,  ses  créanciers  n'ont  pas 
plus  de  droits  que  lui  (C.  civ.,  art.  1166)  :  même  ses  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires,  car  leurs  privilèges  et  hypothèques  sont,  quant  à  cet  immeuble, 
sujets  à  la  même  résolution  que  la  propriété  même  de  l'adjudicataire  (C  civ., 
art.  2125). 

§  1727.  i  La  question  était  controversée  (Voy.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  V,  IIe  part.,  quest.  2422  quinquies,  et  les  arrêts  rapportés,  D.  A.  v°  cit., 
n«s  1252  et  1253. 

2  Par  M.  Pascalis  (Voy.  le  §  1725,  note  4). 
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«  frais  que  ces  incidents  peuvent  entraîner3.  »  Ce  système  fut 
combattu  et  finalement  repoussé  par  la  commission  du  Gou- 
vernement :  «  Une  objection  grave  s'élève,  fut-il  dit,  contre 

cette  proposition.  Si  une  nullité  est  commise  contre  le  pre- 
«  mier  acte  de  La  saisie,  si  même  cette  nullité  est  basée  sur  le 
«  vice  du  titre,  faudrait-il  donc  attendre  pour  la  proposer 
•  que  la  procédure  touche  presque  à  son  terme?  Pourquoi 
«  laisser  ainsi  s'accomplir  des  actes  qui  constituent  des  frais 
«  frustra  toi  îes'?  »  Les  parties  intéressées  peuvent  donc 
proposer  les  nullités  dès  qu'elles  se  produisent,  et  le  tri- 
bunal y  statue  dès  qu'elles  sont  proposées5,  mais  rien  ne 
force  1rs  parties  à  procéder  ainsi,  et  elles  peuvent  —  j'y 
reviendrai  au  §  suivant  —  ne  faire  valoir  Jours  moyens  de 
nullité  que  le  troisième  jour  avant  la  publication  du  cahier 
des  charges. 

La  franchise  de  ce  délai  est  trèsgénéralement  admise6,  con- 
trairement au  principe  posé  au  §  51 7\  11  expire  le  jour 
même  de  la  publication  du  cahier  des  charges,  lorsqu'elle  a 
lieu  à  la  date  précise  qui  avait  été  fixée  pour  y  procéder8.  Il 
en  est  de  même  lorsqu'elle  est  retardée  par  le  fait  du  saisis- 
sant qui  ne  la  requiert  pas  au  jour  indiqué,  ou  par  un  juge- 
ment qui  ordonne  d'y  surseoir  à  la  demande  du  saisi  :  la 
publication  devait  avoir  lieu  le  15,  elle  a  été  remise  au  25  ; 
les  nullités  pourront  être  proposées  jusqu'au  21  inclusive- 


3  Pascalis,  op.  cit.  (Dans  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 
*  Voy.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

5  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
cit.,  t.  II,  u°  998.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Dans  ce  cas,  le  poursuivant  peut  sur- 
;eoir  à  toutes  poursuites  ultérieures,  mais  il  peut  aussi,  sans  avoir  égard  à  la 
nullité  dei'nandée  età  ses  risques  et  périls,  continuer  la  procédure  jusqu'à  la  pu- 
blication  du  cahier  des  charges  exclusivement  Rodière,  op.  et  loc.  cit.).  Je  dis 
à  ses  risques  et  périls,  car  les  frais  des  actes  postérieurs  aux  actes  annulés  pour- 
ront être  laissés  à  sa  charge  comme  frustratoires  (Voy.  surles  frais  frustratoires, 
t.  Il,  ï;  507,  et,  sur  les  conséquences  qu'entraîne  la  nullité  d'un  acte  de  la  sai- 
sie immobilière  quant  à  la  suite  de  cette  procédure,  infrà,  $  1730  . 

6  I.''  principe  en  vertu  duquel  les  seuls  délais  francs  sont  ceux  dans  lesquels 
une  personne  doit  obtempérer  à  un  acte  qui  lui  est  signifié  à  personne  ou  à  do- 
micile. 

7  Carré,  op.  cit..  I  Y.  Il'' part.,  quest.  2422.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit..  t.  II.  n"  998.  Rodière.  <>p. 
etloc.  cit..  t.  Il,  p.  323.  Douai,  i  oct.  1841  :  Bordeaux,  2  mai  1843  (D.  A.v°cit., 
n''  L24i).  Bordeaux,  4  févr.  1846  D.  I'.  16.  4.450).  Douai,  28  août  1850  (D.  P. 
5 :;.  2.  136).  Contra.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  693. 

8  Voy.,  sur  la  fixation  'le  cette  date,  i .  IV,  §  1548. 
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ment9.  Mais,  si  elles  n'ont  pas  été  proposées  trois  jours 
avant  celui  où  la  publication  devait  être  faite,  et  qu'au  lieu 
d'opposer  immédiatement  la  déchéance  10,  le  poursuivant  ait 
demandé  le  renvoi  à  une  audience  ultérieure  pour  voir  sta- 
tuer sur  la  nullité  proposée  et  procéder,  en  cas  de  rejet,  à  la 
publication  du  cahier  des  charges,  la  déchéance  n'est  pas 
couverte  et  peut  être  prononcée,  bien  que  la  nullité  se  trouve 
avoir  été  proposée  plus  de  trois  jours  avant  que  la  publica- 
tion fût  faite  :  la  publication  devait  avoir  lieu  le  15,  la  nul- 
lité n'a  été  proposée  que  le  14,  et  la  publication  a  été 
remise  au  20  ;  la  déchéance  pourra  quand  même  être  pro- 


noncée 


n 


11  faut,  pour  l'éviter,  former  la  demande  en  nullité  dans  le 
délai  prescrit  parla  loi  et  dans  les  formes  tracées  au  §  1105, 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  pièces  justificatives  à  l'ap- 
pui de  la  demande  soient  produites,  ni  que  le  jugement  soit 
rendu  dans  ce  délai,  L'article  728  n'oblige  les  parties  inté- 
ressées qu'à  «  proposer  leurs  moyens  de  nullité  »  dans  le  délai 
par  lui  fixé,  et  ne  reproduit  pas  l'ancien  article  733  qui  vou- 
lait que  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  antérieure 
a  l'adjudication  préparatoire  fussent  non  seulement  présen- 
tés, mais  encore  jugés  avant  cette  adjudication12  :  le  tribunal 
peut  donc  passer  outre  à  la  publication  en  remettant  à  un 
autre  jour  la  production  des  moyens  à  l'appui  de  la  demande 
et,  à  plus  forte  raison,  le  jugement  de  cette  demande13. 

Si  le  demandeur  a  plusieurs  nullités  à  faire  valoir,  il  peut 
les  proposer  successivement  sans  que  la  présentation  de  l'une 
d'elles  élève  une  fin  de  non-recevoir  contre  les  autres  et 
que  le  jugement  qui  la  rejette  ait,  quant  aux  autres,  l'auto- 
rité  de  la  chose  jugée  :  j'applique  ici  le  principe  posé  au 

s  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  a»  694.  Toulouse,  1er  mai  1851  (D.  P.  52.  2.  264). 
Req.  18  févr.  1852  (D.  P.  52.  1.  241).  Voy.  aussi  Lyon,  23  août  1850  (D.  P.  53. 
2.87). 

m  Angers,  22  juill.  1889,  sous  Cass.  (Sir.  92.  1.389). 

"  Douai,  28  août  1850  (D.  P.  53.  2.  136).  Nancy,  11  janv.  1868   (D.   P.  68.  2. 

12  Voy.,  sur  l'ancien  article  733,  suprd,  même  §. 

13  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  696.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2422  septies.  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  4  septembre  1827,  que  le 
demandeur  en  nullité  doit,  en  même  temps  qu'il  l'orme  sa  demande,  produire  à 
peine  de  déchéance  les  moyens  à  l'appui  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1247),  mais  cet  arrêt, 
tendu  sous  l'empire  de  l'ancien  article  733,  ne  doit  pas  être  suivi  aujourd'hui. 

G.  —  V.  12 
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§  1130,  qu'il  est  permis  de  faire  valoir  successivement 
contre  un  acte  toutes  les  nullités  qui  peuvent  l'affecter1*.  Si 
quelques-unes  de  ces  nullités  tiennent  au  fond  et  d'autres  à 
la  forme,  l'article  173  qui  prescrit  d'opposer  ces  dernières 
in  limine  litîs"  n'esl  pas  applicable,  et  le  demandeur  n'est 
pas  tenu  de  les  présenter,  à  peine  de  déchéance,  avant  les 
autres  :  parce  que  l'article  728  ne  distingue  pas  entre  elles  et 
n'oblige  le  demandeur  qu'à  les  faire  toutes  valoir  trois  jours 
au  moins  avant  la  publication  du  cahier  des  charges  ;  parce 
qu'il  est  naturel,  quand  on  résiste  à  la  saisie,  de  plaider  en 
premier  lieu  qu'elle  n'est  pas  fondée,  et  subsidiairemenf 
qu'elle  n'est  pas  régulièrement  formée  16. 

La  nullité,  quelle  qu'elle  soit,  n'est  couverte  que  par  des 
actes  qui  font  présumer   que  le  saisi  y  a  renoncé17,  connue 


<<•  Voy.,en  sens  contraire,  Paris,  3  juill.  1877  (D.  P.  78.  2.  89),  et,  sur  cette 
question,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  680;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit., 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  ;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.; 
Riom,21  mars  1816  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1253);  Bourges,  26  nov.  1824  (D.  A.  v°cit., 
n°  1252);  Bordeaux,  29  nov.  1833  (D.  A.  v°  cit.,  n<>  105);  civ.  rej.  4  août  1838 
(D.  A.  v°  Chose  jugée,  n°3il';;  req.  8  déc.  1851  (D.  P.  52.  1.  148)  ;  Metz,  20  mai 
L863  fD.  P.  64.  2.  86).  Je  suppose  que  le  saisi  ou  les  autres  personnes  intéres- 
sées à  faire  tomber  la  saisie  attendent,  pour  en  demander  la  nullité,  que  tous  les 
actes  antérieurs  à  la  publication  du  cahier  des  charges  aient  été  faits.  J'ai  dit  au 
même  §  qu'elles  peuvent  s'y  prendre  autrement,  et,  dès  qu'un  acte  a  été  fait,  en 
demander  la  nullité;  si,  dans  ce  cas,  un  acte  est  affecté  de  plusieurs  vices  et 
donne,  par  conséquent,  lieu  à  plusieurs  nullités,  on  appliquera  la  solution  don- 
née au  texte,  c'est-à-dire  que  le  demandeur  pourra  faire  valoir  ces  nullités 
l'une  après  l'autre. 

»B  Voy.  t.  III,  §  919. 

lc  Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Paris,  23  oct.  1811  (D.  A.  v°cit.i 
n"336,.  Req.  18  févr.  1852  (D.  P.  52.  1.  241).  Montpellier,  20  juin  1867  (D.  P. 
67.  2.  112).  Nancy,  11  janv.  1868  (D.  P.  68.  2.  56).  Cass.,  14  mai  1895.  Sir.  95. 
1.  271).  Contra,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  req.  3  avr.  1827  (D.  A.  v<>  Exceptions, 
n°  343);  civ.  rej.  14  août  181)58  (D.  A.  v°  Chose  jugée,  loc.  cit.):  Bourges, 
17  avr.  1839  (D.  A.  v°  Exceptions,  loc.  cit.):  Bourges,  23  mars  1841  (D.  A. 
vo  Jugement,  n°  526);  req.  8  déc.  1851  (D.  P.  52.  1.  148). 

17  Mais  le  saisi  ne  peut,  pour  se  soustraire  aux  conséquences  de  la  nullité,  in- 
voquer son  ignorance  des  poursuites,  alors  que  cette  ignorance  ne  provient  pas 
du  fait  du  poursuivant,  mais  de  la  négligence  ou  de  la  fraude  du  saisi  qui  a 
changé  plusieurs  fois  de  domicile.  Paris,  9  déc.  1897,  D.  P.  99.  2.  48.  Par  exem- 
ple, le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  saisi  à  tort  peut  valablement  se  voir  oppo- 
ser la  déchéance  par  l'adjudicataire,  car  il  a  été  lié  à  la  saisie  comme  détenteur 
et  son  action  en  revendication  basée  sur  la  nullité  de  la  saisie  n'est  pas  rece- 
vable.  Req.  4  janv.  1898  (D.  P.  99.  1.  161).  Peu  importe  encore  que  le  moyen 
de  nullité,  proposé  tardivement  après  l'adjudication,  ait  fait  l'objet  d'un  dire  au 
cahier  des  charges.  Req.  4  janv.  1898  (D.  P.  99.  1.  161). 
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des  offres  réelles  ou  une  demande  de  sursis18;  il  peut,  même 
après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  et  encore  que  l'ad- 
judication ait  été  prononcée,  faire  valoir  par  action  principale 
que  le  saisissant  n'avait  pas  de  titre  ou  que  son  titre  était 
nul19  :  le  succès  de  cette  action  entrainera-t-il  la  nullité 
de  la  saisie  et  de  l'adjudication  qui  s'en  est  suivie?  Je  revien- 
drai sur  ce  point  au  §  1730. 

§  l^SS.  Les  nullités  postérieures  à  la  publication  du 
cahier  des  charges  ne  sont  jamais  que  des  nullités  de  forme. 
Celles  qui  tiennent  à  l'irrégularité  du  jugement  qui  a  donné 
acte  de  la  publication  et  fixé  le  jour  de  l'adjudication  '  ne 
donnent  pas  lieu  à  l'action  en  nullité,  car  «  voies  de  nullité 
<«  n'ont  lieu  contre  les  jugements2,  »  mais  seulement  au 
pourvoi  en  cassation  clans  les  cas  et  suivant  les  distinctions 
qui  seront  indiqués  au  tome  VI  de  ce  Traité.  Celles  qui  tiennent 
à  l'omission  des  formes  et  délais  des  publications3  peuvent 
être  proposées  dès  qu'elles  se  sont  produites4;  elles  peuvent 
l'être  aussi,  et  successivement6,  quand  toutes  les  formalités 
ont  été  accomplies,  mais  trois  jours  au  plus  tard  avant  l'adju- 
dication à  peine  de  déchéance  (Art.  729).  Si  le  délai  de  l'article 
728  est  franc6,  celui-ci  l'est  également7;  il  ne  concerne  pas 
les  moyens  à  l'appui  de  la  demande,  et  Je  demandeur  peut 
les  présenter  moins  de  trois  jours  avant  l'adjudication8.  Le 
tribunal  statue  au  jour  fixé  pour  l'adjudication  et  immédia- 
tement avant  l'ouverture  des  enchères  (Art.  729). 

18  Besançon,  13  avr.  1810  (D.  A.  v°  Exceptions,  loc.  cit.).  Riom,  21  janv. 
1832  (D.  A.  v°  Vente  publique  d'immeubles,  n°  1268).  Bordeaux,  22  juin  1840 
(D.  A.  r°    cit.,  n°  289). 

19Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  691.  Boitard,  Colmet-Daageet  Glasson,op.  cit.,  t. II, 
n°997.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  324. 

§  1728.  1  Défaut  de  quorum,  vices  de  rédaction,  publicité  insuffisante,  etc. 
(Yoy.  t.  I,  §  62,  t.  III,  §§  1051  et  suiv.). 

2  Voy.  infrà,  tit.  III,  ch.  I,  sect.  I.  Appel. 

3  Dans  quels  cas  ces  formes  et  délais  sont-ils  édictés  à  peine  de  nullité?  Voy. 
t.  IV,  §§  1578  et  suiv.  Quid  de  la  fixation  même  du  jour  de  l'adjudication? 
L'irrégularité  commise  à  ce  sujet  est-elle  une  nullité  postérieure  à  la  publication? 
Voy.  le  §  suivant. 

4  Comme  les  nullités  antérieures  à  la  publication,  et  par  la  même  raison  ^Voy. 
le  ij  précédent). 

•"'  Même  observation  et  même  renvoi. 
';  Voy.,  sur  ce  point,  le  §  précédent. 

7  Voy.,  sur  cette  franchise,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  693. 

8  .Même  observation  et  même  renvoi  qu'aux  notes  3  et  4. 
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§  I  *  *£ï>.  Certaines  nullités  ne  sont  ni  antérieures  ni  posté- 
rieures à  la  publication  du  cahier  des  charges,  et  ne  rentrent, 
par  conséquent,  ni  dans  l'article  728  ni  dans  l'article  729. 
Ce  sont  :  1°  celles  qui  affectent  la  publication  même  du  cahier 
des  charges;  2°  celles  qui  ont  été  commises  dans  les  trois 
jours  qui  précèdent  l'adjudication;  3°  celles  qui  se  trouvent 
dans  le  jugement  même  d'adjudication. 

Dans  le  premier  cas,  la  nullité  doit  être  invoquée  dans  les 
trois  jours  qui  précèdent  l'adjudication,  car,  si  l'article  728 
prescrit  de  proposer  dans  ce  délai  les  nullités  postérieures 
à  la  publication,  il  doit  en  être  de  même,  à  plus  forte  raison, 
des  nullités  plus  anciennes  qui  ont  été  commises  dans  la 
publication  même  :  on  devra  donc  demander  dans  ces  trois 
jours  au  plus  tard  la  nullité  d'une  publication  qui  n'a  pas  été 
faite  au  jour  qui  avait  été  fixé  à  cet  effet1. 

Dans  le  second  cas,  la  nullité  peut  évidemment  être  propo- 
sée jusqu'à  l'adjudication,  car  on  ne  peut  être  tenu  de  l'invo- 
quer avant  qu'elle  se  soit  produite  :  telle  sera  la  nullité  d'un 
(lire  inséré  au  cahier  des  charges  dans  les  trois  jours  qui 
auront  précédé  l'adjudication2. 

Dans  le  troisième  cas,  il  n'y  aura  lieu  qu'au  pourvoi  en  cas- 
sation3 dans  les  cas  et  suivant  les  distinctions  qui  seront  indi- 
qués au  tome  VI  de  ce  Traité.  Reste  une  dernière  hypothèse, 
celle  d'une  adjudication  dont  on  a  fixé  l'époque  à  une  date 
prématurée,  sans  tenir  compte  des  délais  indiqués  au  T.  IV, 
§  I  *»M>  et  suivants,  ni  du  délai  de  grâce  obtenu  par  le  saisi 
conformément  au  §  ±-199  :  on  se  demande  de  quelle  nullité 
il  s'agit  alors,  si  elle  est  concomitante  ou  postérieure  à  la 
publication  du  cahier  des  charges,  et  à  quelle  époque  elle 
peut  être  proposée.  Je  réponds  que,  s'il  s'agissait  d'une  véri- 
table action  en  nullité,  la  question  n'aurait  pas  d'intérêt,  les 
nullités  concomitantes  ou  postérieures  à  la  publication  devant 


§  1729.  '  Voy.,  sur  ce  point,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2422  drcies;  Bordeaux,  11  janv.  1839  (D.  A.  r»  cit.,  n»  1261);  req. 
17  juin  1861  (D.  P.  62.  1.  82),  et,  sur  cette  cause  de  nullité  de  la  saisie,  t.  IV, 
§  1576  et  1577. 

-  Voy.,  sur  ce  point,  req.  13  déc.  1S31  D.  A.  v°  cit..  n°  1263),  et,  sur  cette 
irrégularité,  suprà,  §  15(>2. 

a  Et  non  pas  à  l'action  en  nullité  (Voy.  le  §  précédent,  note  3). 


! 
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être  demandées,  suivant  moi,  dans  le  même  temps4;  mais 
que  le  saisi  n'aura  pas,  dans  l'espèce,  à  provoquer  la  nullité  : 
il  demandera  simplement  un  sursis  à  l'adjudication,  et  pourra 
le  faire  à  l'audience  même  où  il  va  y  être  procédé3. 

§  1Î30.  L'influence  de  la  demande  en  nullité  sur  la 
suite  de  la  procédure  doit  être  examinée  dans  deux  hypo- 
thèses, suivant  que  la  demande  est  admise  ou  qu'elle  est 
repoussée. 

Les  nouveaux  articles  728  et  729  apportent  un  notable 
changement  au  Code  de  1806  quant  à  l'ett'et  des  nullités  com- 
mises dans  la  saisie  immobilière.  Jusqu'en  1841  la  moindre 
nullité  faisait  crouler  toute  la  procédure  et  forçait  le  pour- 
suivant à  la  reprendre  ab  initio  '  ;  aujourd'hui  l'acte  irrégulier 
est  seul  annulé,  et  la  procédure  est  reprise  à  compter  du 
dernier  acte  valable.  L'ancien  système  avait  plusieurs  incon- 
vénients :  d'abord,  celui  de  ralentir  considérablement  la  sai- 
sie en  obligeant  le  poursuivant  à  recommencer  tous  les  actes 
déjà  faits  ;  en  outre,  de  fournir  au  saisi  le  moyen  de  retarder 
indéfiniment  son  expropriation  en  faisant  annuler  l'un  après 
l'autre  tous  les  actes  irréguliers,  et  en  obligeant  chaque  fois 
le  poursuivant  à  recommencer  tous  ceux,  même  valables, 
qu'il  avait  déjà  faits;  d'augmenter,  enfin,  les  frais  de  justice 
en  faisant  payer  deux  fois  le  coût  des  actes  valables  qu'il 
fallait  recommencer  :  la  première  fois  c'était  le  poursuivant 
qui  payait,  car  il  était  responsable  de  l'irrégularité  de  la  sai- 
sie; la  seconde  fois  c'était  l'adjudicataire  ainsi  qu'il  est  dit  au 
T.  IV,  §  1€»30.  Le  nouveau  système  supprime  ces  inconvé- 
nients, et,  si  l'on  peut  craindre  que  le  saisissant,  conservant 
le  bénéfice  des  actes  qui  ont  précédé  l'acte  nul,  ne  tarde  à 
reprendre  les  poursuites  et  ne  les  laisse  indéfiniment  pen- 
dantes au  grand  dommage  du  saisi  et  des  autres  créanciers, 

•  Voy.  suprà,  même  §. 

5  Voy.,  sur  cepoint,  civ.  cass.  22déc.  1838  (D.  A.  v°  cit.,  n°1353);  req.  27  nov. 
1839  (D.  A.  v>  cit.,  n°1234);  req.  3  avr.  1850  (D.   P.  50.  1.  153). 

§  1730.  *  Les  anciens  articles  733  et  735  ne  contenaient  pas,  sur  ce  point,  de 
dispositions  analogues  à  celle  des  nouveaux  articles  728  et729  :  il  en  résultait  que 
la  nullité  d'un  seul  acte  entraînait  celle  de  toute  la  saisie  (Carré,  op.  cit.,  t.  V, 
IIe  part.,  n°  DU  quater ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest. 
2422  quater). 
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le  remède  se  trouve,  pour  le  saisi,  dans  le  droit  qu'il  a  de  de- 
mander la  péremption,  pour  les  créanciers,  dans  le  droit 
qu'ils  ont  de  se  faire  subroger  dans  les  poursuites2.  D'ail- 
leurs, deux  cas  doivent  être  distingués  pour  l'application  des 
articles  728  et  729. 

1°  La  nullité  est  antérieure  à  la  publication  du  cahier  des 
charges.  Si  les  parties  intéressées  l'ont  fait  valoir  dès  qu'elle 
s'est  produite,  le  jugement  qui  la  prononce  n'annule  que  l'acte 
irrégulier,  ceux  qui  l'ont  précédé  demeurent  valables,  et  le 
poursuivant  ne  recommence  que  l'acte  annulé  :  l'annulation 
de  l'exploit  de  dénonciation  n'entraine  donc,  ni  la  nullité  du 
commandement,  ni  celle  du  procès-verbal,  et  le  poursuivant 
n'a  qu'à  dénoncer  de  nouveau  la  saisie  pour  la  régulariser. 
Si  les  parties  intéressées  ont  attendu,  pour  faire  valoir  la 
nullité,  que  toute  la  procédure  antérieure  au  cahier  des 
charges  fût  terminée,  le  poursuivant  ne  recommence  pas 
les  actes  qui  ont  précédé  l'acte  annulé,  mais  il  refait  tous 
ceux,  même  réguliers,  qui  le  suivent,  car,  à  partir  de  ce 
moment,  la  procédure  a  été  faussée  et  doit  être  recommen- 
cée :  la  nullité  de  l'exploit  de  dénonciation,  prononcée  quand 
la  procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges est  déjà  finie,  n'oblige  donc  à  refaire  ni  le  commande- 
ment ni  le  procès-verbal,  mais  le  poursuivant  doit  requérir 
une  nouvelle  transcription  et  sommer  de  nouveau  les  créan- 
ciers inscrits  ou  dispensés  d'inscription3. 

2°  La  nullité  est  postérieure  à  la  publication  du  cahier  des 
charges.  Peu  importe  alors  quelle  formalité  a  été  omise  ou 
mal  remplie  et  qu'on  ait  violé  l'article  696,  les  articles  698  et 

2  Voy.,  sur  le  parallèle  et  les  avantages  respectifs  des  deux  systèmes,  Carré, 
op.  et  loc.  cit.  ;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  L'article  715  (al.  2)  part  de 
la  même  idée  :  «  La  nullité  prononcée  pour  défaut  de  désignation  de  l'un  ou  de 
«  plusieurs  des  immeubles  compris  dans  la  saisie,  n'entraînera  pas  nécessaire- 
«  ment  la  nullité  de  la  poursuite  en  ce  qui  concerne  les  autres  immeubles.  » 

3  L'article  728  dit  que  la  procédure  sera  recommencer  à  partir  du  dernier  acte 
valable  :  il  entend  évidemment  par  là  le  dernier  acte  valable  qui  a  précédé  l'acte 
annulé,  car,  dans  l'espèce  prévue  au  texte,  tous  les  actes  qui  ont  suivi  l'acte  nul 
étant  valables,  il  n'en  faudrait  recommencer  aucun.  Si  le  tribunal  estime  que  le 
demandeur  en  nullité  est  dans  son  tort  en  formant  si  tard  sa  demande  et  en 
mettant  le  poursuivant  dans  la  nécessité  de  refaire  des  actes  valables,  il  pourra 
en  mettre  les  frais  à  sa  charge  personnelle.  Cela  ne  servira  guère,  si  le  deman- 
deur en  nullité  est  le  débiteur  saisi  qui  est  insolvable,  mais  ce  sera  ulile  si  la 
demande  en  nullité  a  été  formée  par  un  créancier  inscrit  ou  par  un  débiteur 
solvable  qui  aime  mieux  se  laisser  exproprier  que  de  payer  la  dette. 
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(399,  ou  l'article  704 4  :  l'article  729  dispose  que  toute  la  pro- 
cédure postérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges  sera 
nulle,  que  le  tribunal  ordonnera  la  reprise  des  poursuites  à 
partir  du  jugement  de  publication,  et  qu'il  fixera  de  nouveau 
le  jour  de  l'adjudication5. 

On  peut  prévoir  en  outre,  deux  complications.  1)  Com- 
ment fera  le  poursuivant  s'il  s'aperçoit  de  lui-même  qu'il  a 
fait  un  acte  nul  ou  laissé  passer  un  délai  prescrit  à  peine  de 
nullité,  et  que  cette  nullité  ne  soit  pas  demandée?  Il  pourra 
recommencer  spontanément  la  procédure  à  partir  du  dernier 
acte  valable  ou  la  continuer  au  risque  de  la  voir  annuler6;  il 
pourra  aussi,  et  plus  sûrement  sommer  le  saisi  par  un  simple 
acte  de  venir  voir  régulariser  la  procédure  à  l'audience  7. 
2)  Quel  est  précisément  le  point  de  départ  des  délais  dans 
lesquels  les  actes  qui  suivent  l'acte  annulé  devront  être  faits? 
Si  la  nullité  est  prononcée  en  dernier  ressort,  ce  ne  sera  pas 
le  jour  môme  du  jugement  comme  le  dit  inexactement  l'ar- 
ticle 728,  mais  le  jour  de  la  signification  conformément  au 
principe  général  Paria  sunt  non  esse  et  non  signi/ïcari*.  Même 
solution,  si  la  nullité  n'est  prononcée  qu'à  charge  d'appel  et 
que  le  délai  d'appel  ne  soit  pas  encore  expiré  :  c'est  l'applica- 
tion du  principe  que  ce  délai  n'est  pas  suspensif9  ;  mais  l'ap- 
pel même  est  suspensif10  et  arrête  immédiatement  le  cours 
des  délais  dont  il  s'agit11  :  il  ne  reprendra  qu'après  la  si- 
gnification de  l'arrêt  confirmatif 12.  Cette  complication  ne  peut 


I  Voy.,  sur  ces  articles,  t.  IV,  §§  1578. 

•>  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1000. 

6  Voy.,  sur  les  risques  auxquels  il  s'expose  dans  ce  dernier  cas,  infrà, §  1631. 

7  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  325. 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit..  n°  7^0.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2422  tredccies. 

0  Voy.  infrà,  tit.  III,  ch.  I,  sect.  I.  Appel. 
10  Voy.  infrà,  ibid. 

II  Le  cours  de  ces  délais  n'est  pas  seulement  suspendu;  il  est  interrompu, 
c'est-à-dire  que  ce  qui  a  pu  en  courir  avant  l'appel  interjeté  est  non  avenu  (Voy. 
sur  la  différence  qui  existe  entre  la  suspension  et  l'interruption  d'un  délai,  no- 
tamment en  matière  de  prescription,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  334  et  346). 

12  C'est  ainsi  qu'il  faut  traduire  la  formule  de  l'article  728  «  à  dater  du  ju- 
«  gement  ou  arrêt  qui  aura  définitivement  prononcé  sur  la  nullité  »  (Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  Dans  quels  cas  le  jugement  de  nullité  est-il  ou  n'est- 
il  pas  susceptible  d'appel?  Voy.  infrà,  tit.  III,  ch.  I,  sect.  II.  Opposition.  Est-il 
également  susceptible  d'opposition?  Voy.  le  tome  V  de  ce  Traité.  Quid  en  cas 
de  pourvoi  en  cassation?  Voy.  aussi  t.  VI. 
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pas  se  présenter  pour  les  nullités  postérieures  à  la  publication 
du  cahier  des  charges  :  le  jugement  qui  les  prononce  n'est 
pas  susceptible  d'appel13,  ni  môme  sujet  à  signification,  puis- 
qu'il ordonne  immédiatement  la  reprise  des  poursuites  et  fixe, 
séance  tenante,  un  nouveau  jour  pour  l'adjudication14  ;  les  dé- 
lais dans  lesquels  la  procédure  devra  être  reprise  courent  donc 
uniformément  à  partir  du  jour  même  où  il  a  été  rendu' b. 

§  1731..  «  Si  les  moyens  de  nullité  sont  rejetés,  dit  l'article 
«  728  en  cas  de  nullité  antérieure  à  la  publication  du  cahier 
«  des  charges,  il  sera  donné  acte  par  le  même  jugement  de  la 
«  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges.  »  «  S'ils  sont 
«  rejelés,  dit  l'article  729  en  cas  de  nullité  postérieure  à  cette 
«  publication,  il  sera  passé  outre  aux  enchères  et  à  l'adjudi- 
«  cation.  »  Pas  de  difficulté  sur  l'application  de  l'article  729 
qui  suppose  un  jugement  en  dernier  ressort1,  mais  comment 
faire  dans  le  cas  de  l'article  728  où  le  jugement  peut  être 
susceptible  d'appel 2?  Le  tribunal  peut,  quand  même,  ordon- 
ner immédiatement  la  publication  du  cahier  des  charges, 
simple  formalité  qui  ne  peut  faire  tort  à  personne;  il  le  peut, 
d'autant  mieux,  que  le  délai  d'appel  n'est  pas  suspensif. 
Par  la  même  raison,  les  poursuites  reprennent  immédia- 
tement leur  cours,  et  les  délais  pour  faire  les  actes  qui 
suivent  celui  dont  la  nullité  n'a  pas  été  prononcée  courent  à 
partir  de  la  signification  du  jugement;  mais  l'appel  inter- 
jeté suspend  la  procédure  et  les  délais  en  question  ne  courent 
plus  qu'à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt  confirmatif'. 
D'ailleurs,  il  va  de  soi  qu'on  ne  donne  acte  de  la  publication 
du  cahier  des  charges  par  le  jugement  même  qui  rejette  la 
demande  en  nullité,  que  dans  le  cas  où  celle-ci  est  formée 
après  l'accomplissement  de  tous  les  actes  qui  précèdent  cette 
publication4;  dans  le  cas  contraire,  il  faudrait  attendre  que 

13  Voy.  infrà,  tit.  III,  ch.  I,  sect.  I.  Appel. 

i*  Sans  recours  conformément  à  l'article  703  (Voy.  t.  IV,  §§  1580  et  suiv.  . 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.   cit. 
15  Chauveau,  sur  Carré,   op.  et  loc.  cit. 

§  1731  J  Voy.  suprà,  §  1730. 

2  Voy.  infrà,  tit.  III,  ch.  I,  sect.  I.  Appel. 

3  Voy.,  sur  l'effet  suspensif  de  l'appel,  infrà,  ibid. 

*  Voy.,  sur  l'époque  à  laquelle   les  nullités  postérieures  à  la  publication  du 
cahier  des  charges  peuvent  être  proposées,  le  §  précédent. 
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tous  ces  actes  tussent  faits,   et  la  publication   n'aurait  lieu 
qu'après  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'article  694 3. 

§  JL  ISS.  Une  dernière  hypothèse  reste  à  prévoir  :  le  pour- 
suivant n'avait  qu'un  titre  nul,  et  le  saisi  n'a  pas  demandé  la 
nullité  de  la  saisie  avant  la  publication  du  cahier  des  charges  ; 
il  a  laissé  la  procédure  se  poursuivre,  puis  demandé  par  action 
principale  et  fait  prononcer  la  nullité  du  titre1.  Ce  jugement 
a-t-il  quelque  effet  sur  la  saisie?  Oui,  si  personne  n'a  intérêt  à 
ce  qu'elle  soit  maintenue;  non,  dans  le  cas  contraire,  car  l'ar- 
ticle 728,  qui  prescrit  d'opposer  les  nullités,  même  tirées  du 
fond,  trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication  du  cahier 
des  charges2,  entraine  forcément  cette  conséquence  que  les 
nullités  proposées  à  une  autre  époque  n'influent,  ni  sur  le 
cours,  ni  sur  les  résultats  de  la  saisie.  Or  les  personnes  inté- 
ressées au  maintien  de  cette  procédure  sont,  en  dehors  du 
poursuivant  :  1)  les  saisissants  postérieurs;  2)  les  créanciers 
qui  y  ont  été  liés  comme  créanciers  inscrits  ou  dispensés  d'ins- 
cription; 3)  l'adjudicataire.  La  nullité  n'entraînera  donc  pas, 
dans  l'espèce,  celle  de  la  saisie  s'il  y  a  plusieurs  saisissants, 
s'il  existe  des  créanciers  inscrits  ou  dispensés  d'inscription, 
ou  si  l'adjudication  est  déjà  faite  :  dans  ces  trois  cas  le  saisi 
ne  pourra  que  demander  des  dommages-intérêts  au  poursui- 
vant qui  l'a  saisi  sans  titre3. 

§  1133.  La  surenchère  rouvre  la  saisie,  la  nullité  de  cette 
surenchère  est  donc  un  incident  de  cette  procédure  :  elle  se 
demande,  comme  les  nullités  postérieures  à  la  publication  du 
cahier  des  charg-es1,  trois  jours  au  plus  tard  avant  la  seconde 
adjudication2,  et  toujours  par  un  acte  d'avoué  à  avoué,  car  le 
surenchérisseur  qui  y  défend  a  nécessairement  un  avoué  par 

:;  Boitard,  Golmet-Daage  et    Glasson,  op.    cit.,   t.    II,    n°  999.  Voy.,  sur   ces 
délais,  t.  IV,  §  1576  et  1577. 

§  1732.  '  Voy.,  sur  cette  action,  suprà,  §  1726. 

2  Voy.,  sur  cette  partie  de  l'article  728,  suprà,  ib. 

3  Bioche,   op.  et  v°  cit.,  n°  692.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  II,  n»  997.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

£  1733.  »  Voy.  suprà,  §  1728. 

2  Carré,  op.  cit.  A.  V,  Ire  part.,  quest.  2391.  Chauveau.sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.  Rodière,  op.  cit.,  1.  II,  p.  334.  Bordeaux,  30  avr.  1850  (D.  P.  54.  5.  733). 
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le  ministère  duquel  il  a  surenchéri a.  Cette  nullité  fait  tom- 
ber  la  surenchère  :  prononcée  avant  l'adjudication  sur  suren- 
chère, elle  l'ait  défaillir  la  condition  résolutoire  sous  laquelle 
la  première  adjudication  avait  été  faite  '  ;  prononcée  après 
l'adjudication  sur  surenchère,  elle  fait  revivre  la  première 
adjudication5.  Ainsi  dispose,  en  cas  de  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire,  l'article  832  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de 
ne  pas  appliquer  ici G  :  l'article  705,  aux  termes  duquel  une 
enchère  nulle,  dégage  quand  même  le  premier  enchéris- 
seur7, ne  vise  que  l'enchère  antérieure  à  l'adjudication  :  le 
jugement  qui  prononce  une  adjudication  frappée  après  coup 
de  surenchère  est  un  acte  solennel  et  définitif  qui  ne  dispa- 
rait que  devant  une  nouvelle  adjudication,  laquelle  ne  peut 
elle-même  résulter  que  d'une  surenchère  valable8. 

§  t  é'.i'i  bis.  Les  nullités  dirigées  contre  la  procédure  de 
folle  enchère,  sont  régies  par  les  mêmes  principes  (art.  759, 
G',  proc.  civ.)  et  doivent  être  proposées  trois  jours  au  moins 
avant  l'adjudication  à  peine  de  déchéance1.  Les  jugements 
statuant  sur  les  nullités  sont  seuls  susceptibles  d'appel  en 
matière  de  folle  enchère2. 


3  Voy.  t.  IV,  §  1597.  Les  prescriptions  de  la  loi  relatives  à  la  nullité  de  la 
surenchère  sont  applicables  au  cas  d'adjudication  des  immeubles  du  failli  et 
aussi  des  immeubles  d'un  mineur.  Gass.,  9  janv.  1893  (S.  94.  1.  67).  Douai, 
2  nov.  1897  (D.  P.  1900.  2.  257).  —  Contra,  pour  les  ventes  de  biens  de  mineurs, 
Poitiers,  16  mai  1882  (S.  83.  2.  124)  et  note  sous  Douai,  7  déc.  1877  (S.  78.  2. 
115);  Carré  et  Chauveau,  t.  V,  p.  179 ,  quest.  2502;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glas- 
son,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1154.  Ces  arrêts  et  ces  auteurs  ne  prétendaient  pas  écarter 
la  possibilité  de  toute  nullité,  mais  seulement  le  délai  très  bref  de  trois  jours. 
Y  a-t-il  vraiment  de  bonnes  raisons  de  distinguer? 

*  Voy.  suprà,  §  1648,  s'il  est  vrai  que  la  surenchère  entraîne  résolution. 
V.  suprà,  §§  1644,  1647,  1651,  1655. 

B  Voy.  suprà,  ib. 

fi  Voy.,  sur  cet  article,  le  tome  VI  de  ce  Traité. 

"  Voy.  suprà,  §  1639. 

»  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2391  bis. 

§  1733  bis.  i  II  en  est  ainsi  notamment  du  moyen  de  nullité  tiré  de  l'irrégula- 
rité de  la  signification  au  fol  enchérisseur  prescrite  par  l'art.  736,  C.  proc.  civ.  Il 
ne  pourrait  y  avoir  d'exception  à  cette  règle  que  si  par  suite  de  fraude  ou  de  force 
majeure,  le  fol  enchérisseur  s'était  trouvé  dans  l'impossibilité  de  faire  valoir  ses 
moyens,  dans  le  délai  fixé,  ce  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond  de  déterminer 
d'après  les  circonstances  delà  cause.  Cass.,  12  févr.  1896  (S.  97.  1.  271). 

-  Cass.,  30  juin  1897  (S.  98.  1.  40). 
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ARTICLE  VI 

DEMANDE    EN     DISTRACTION. 

SOMMAIRE.  —  §  1734.  Sa  nature;  ses  avantages. —  §  1735.  Qui  peut  la  deman- 
der; capacité,  pouvoir.  —  §  1736.  Procédure  de  la  demande.  —  §  1737. 
Effets  de  la  demande.  —  §  1738.  Demande  à  fin  de  charges. 

§  1134  Au  fond,  la  demande  en  distraction  n'est  qu'une 
revendication  :  elle  se  produit,  comme  en  cas  de  saisie-exé- 
cution1, lorsque,  le  poursuivant  ayant  exproprié  un  immeuble 
dont  le  saisi  n'est  pas  propriétaire,  ou  ayant  compris  dans  sa 
saisie  plusieurs  immeubles  qui  n'appartiennent  pas  tous  au 
saisi,  le  propriétaire  demande  que  cette  saisie  soit,  quant  à 
lui,  non  avenue,  et  qu'elle  soit  supprimée,  dans  le  premier  cas, 
et  restreinte,  dans  le  second,  aux  immeubles  dont  le  saisi  est 
propriétaire  (Art.  725) 2  :  c'est  dans  cette  seconde  hypothèse 
que  le  nom  de  distraction  est  le  mieux  justifié3.  Le  proprié- 
taire a  tout  avantage  à  procéder  ainsi  et  à  faire  valoir  ses 
droits  avant  que  la  saisie  s'accomplisse,  car  il  ne  lui  restera 
après  l'adjudication  qu'une  action  principale  en  revendica- 
tion 4,  et  il  aura  ainsi  perdu  le  bénéfice  d'une  procédure  un 
peu  plus  longue  et  compliquée  que  la  procédure  ordinaire 
des  incidents  de  saisie  immobilière,  mais  relativement  expé- 
ditive  et  peu  coûteuse  :  je  reviendrai  sur  ce  point  au  §  1  ?3<» 

§  I  î:$.V  Tous  les  propriétaires  peuvent  demander  la  dis- 
traction, mais  personne,  en  dehors  d'eux,  ne  peut  le  faire.  Le 
copropriétaire  a  ce  droit  lorsqu'un  immeuble  indivis  entre  le 
débiteur  et  lui  a  été  saisi  contrairement  à  l'article  2205  du  Code 
civil1;  le  vendeur  non  payé  a  le  même  droit  après  le  jugement 

§  1734.  i  Voy.  t.  IV,  §1275. 

2  C'est  sous  cette  forme  que  se  produit  dans  la  pratique  la  nullité  de  la  saisie 
pratiquée  super  non  domino.  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §  1369  et  suiv. 

3  J'ai  déjà  fait  cette  observation  en  matière  de  saisie-exécution  (Voy,  t.  IV, 
§  1369  et  suiv.). 

'*  L'adjudication  ne  purge  pas  la  revendication  du  véritable  propriétaire  (Voy. 
t.  IV,  §  1613). 

§  1735.  '  Bordeaux,  29  nov.  1833  (D.  A.  v°  cit.,  n°  105).  Vcjy.,  sur  l'article 
2205,  t.  IV,  §  1324  et  suiv. 
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qui  a  prononcé  en  sa  faveur  la  résolution  de  la  vente2.  Mais 
ne  peuvent  pas  demander  la  distraction  :  1)  un  simple  pos- 
sesseur, qui  ne  peut  que  se  pourvoir  au  possessoire  devant  le 
juge  de  paix,  et  dont  l'action  n'empêche,  ni  l'adjudication 
d'être  prononcée,  ni  même  la  saisie  de  se  poursuivre3;  2)  le  tiers 
qui.  plaidant  sur  la  propriété  de  l'immeuble  saisi,  n'a  pas  encore 
obtenu  de  jugement  qui  l'en  déclare  propriétaire4;  3)  le  ven- 
deur en  instance  pour  obtenir  la  résolution  de  la  vente  pour 
défaut  (If  paiementdupiïx5,ou  la  rescision  de  cette  même  vente 
pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes6  ;  -4)  les  personnes  qui 
sontpartiesàla saisie7,  à  savoir:  a)  ledébiteur  qui  soutient  que 
le  bien  saisi  sur  lui  n'était  passaisissable8,  et  spécialement  la 
femme  dotale  qui  excipe  de  la  dotalité  de  l'immeuble  saisi9; 

2  Bordeaux,  7  août  1872  (D.  P.  73.  2.  210).  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  t.  IV, 
§  1508  et  suiy.). 

;>  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  lie  part.,  quest.  2419  guetter.  Voy.,  sur 
l'action  possessoire,  t.  I.  £i;  339  et  suiv. 

*  Paris,  18  vent,  an  XII  (D.  A.  v°   rit.,  n»  1145). 

5  11  ne  peut  que  faire  surseoir  à  l'adjudication  (Voy.  t.  IV,  §§  1568  et  suiv). 

f»  Bioche,  op.  et  u°  cit.,  n°  652.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11"  part., 
quest.  2419  septies.  Voy.,  sur  cette  action  et  sur  le  droit  qu'a  le  vendeur  de  la 
former,  après  comme  axant  l'adjudication,  attendu  que  l'adjudication  ne  l'a  pai 
purgée,  suprà,  §§  1601)  et  suiv. 

7  Bioche,  op.  et  v°  rit  ,  n"  652. Carré, op.  cit.,  t.  V,  11°  part.,  quest.  2419.  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.   cit. 

x  Boitard,  Colrnet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  996.  Contra.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2422  undreies.  Dijon,  10  fevr.  1857 
(D.  F.  57.  2.  222  .  Voy.  cep.  Besancon,  19  déc.  1894  (S.  96.  2.  156),  qui  considère 
comme  une  demande  en  distraction  la  demande  formée  par  le  saisi  tendant  à 
faire  juger  que  la  saisie  est  nulle  comme  ayant  indûment  frappé  des  objets  mo- 
biliers. 

9  Cette  question  est  une  des  plus  controversées  de  la  matière,  mais  elle  ne  de- 
vrai! taire  aucune  difficulté  au  point  de  vue  des  principes,  une  fois  admis  qu6 
l'insaisissabilité  de  l'immeuble  saisi  n'autorise  pas  à  demander  la  distraction,  mais 
seulement  la  nullité  de  la  saisie.  L'application  de  ce  principe  à  la  saisie  de  l'im- 
miMilile  dptal  ne  laisse  pas  que  d'être  assez  rigoureuse  pour  la  femme,  mais  en 
verra  à  la  fin  de  cette  note  le  correctif  qu'elle  comporte  et  qui  en  atténue  sensi- 
blement le  danger.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée  en 
■isquela  femme  ne  peut,  demander,  dans  l'espèce,  (pue  la  nullité  de  la  sai- 
sie  Heq.  20  août  1822,  civ.  cass.  20  août  1823,  D.  A.  v°  cit.,  n°1220;  Age 
aoûl  1834,  D.  A.  v°  cit.,  n'  1222;  Bordeaux.  12  juin  1841,  D.  A.  v»  Contrat  de 
mariage,  n°3826;  req.  5  mai  1846,  D.  P.  46.4.  450;  Amiens,  li  mars  1847,  Caen, 
I  i  mai  1849,  D.  P.  50.  2.  83;  req.  30  avr.  1850,  D.  P.  50.  1.  273;  Caen.  9  déc. 
1850,  D.  P  51.  2.  87;  Toulouse,  14  août  1852,  1).  P..53.2.  91;  Riom,  14  déc.  1852, 
1».  P.  53.  2.  197:  Limoges,  29juin  1853,  D.  P.  53.  2. 198  ;  Grenoble, 3 janv.  1854,  D.  P. 
55.  5.  403;  civ.  rej.  20  aoûl  1861,  D.  P.  61.  1.380;  Agen,27nov.  1861,  D.  P.  62. 
2.  36;  req.  13  janv.  1862,  D.  P.  62.  1.  129;  Nîmes,  4  janv.  1867,  1).  P.  67.5.386). 
8  i  vr.  1893,  S.9i.2.  164;  Cass.,  24  mai  1894, S.  95.  1.  22.  Voy., dans 
le  même  sens,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe, 
Examen  doctrinal  de  jurisprudence  civile  (dans  la  Revue  critique  de  législa- 
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b)  le  tiers  détenteur  qui  nie  que  l'immeuble  saisi  entre  ses 
mains  soit  hypothéqué  à  la  dette10;  c)le  créancier  lié  à  la  sai- 
sie qui  prétend  qu'un  immeuble  à  lui  appartenant  y  a  été 
indûment  compris11.  Ces  personnes  n'agissent  pas  en  distrac- 
tion, mais  en  nullité  de  la  saisie12,  et  doivent,  par  consé- 
quent, se  conformer  aux  dispositions  restrictives  de  l'article 
728  qui  n'a  pas  d'analogue  en  matière  de  distraction13. 
Quant  au  pouvoir  et  à  la  capacité  nécessaire  pour  former 

tion  et  de  jurisprudence,  t.  I,  1851,  p.  148);  et,  en  sens  contraire,  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loo.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  n°  324:  Rouen,  26  juin  1824, 
civ.  rej.  11  juin  1828  (D.  A.  Vente  publique  d'immeubles,  n°  1221);  Pau,  5  mars 
1833  (D.  A.  v°  Contrat  de  mariage,  n°  3830);  Pau,  16  juin  1849  (D.  P.  50.2.  81); 
Agen,  15déc.  1851  (D.  P.52.2.  88);  Poitiers,  20  juill.  1852  (D.  P.  53.  2.  21).  Agen. 
8  févr.  1861  (D.  P.  61.  2.  37).  On  remarquera,  d'ailleurs,  que  cette  jurisprudence 
apporte  une  notable  exception  au  principe  d'après  lequel  la  femme  dont  l'immeu- 
ble dotal  a  été  aliéné  hors  les  cas  d'exception  prévus  par  la  loi  a,  pour  deman- 
der la  nullité  de  cette  aliénation,  un  délai  de  dix  ans  qui  ne  court  qu'à  partir 
de  la  dissolution  du  mariage  (C.  civ.,  art.  1560  cbn.  1304;  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  V,  p.  567;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  nos  232  bis-XX\  et  suiv.  ;  civ. 
rej.  31  mars  1841,  D.  A.  v°  Contrat  de  mariage,  n°3930).  Le  correctif  annoncé 
suprà,  même  note,  consiste  dans  le  droit  qu'a  certainement  la  femme,  après  l'ex- 
tinction de  son  action  en  nullité,  de  demander  dans  l'ordre  que  le  prix  d'adju- 
dication lui  soit  attribué  pour  lui  tenir  lieu  de  son  immeuble  dotal  indûment 
saisi  et  adjugé  :  on  a  vu,  en  effet,  au  §  172,6  qu'en  enfermant  l'action  en  nul- 
lité dans  un  si  court  délai,  la  loi  s'est  surtout  proposé  de  procurer  plus  de  sé- 
curité à  l'adjudicataire  en  le  mettant  à  l'abri  des  évictions  qui  proviendraient 
des  irrégularités  de  la  saisie  :  l'action  en  nullité  écartée,  la  sécurité  de  l'adju- 
dicataire est  complète  et  rien  n'empêche  la  dotalité  de  reprendre  son  empire 
(Req.  30  avr.  1850,  D.  P.  50.  1.  273;  Grenoble,  3  janv.  1854,  D.  P.  55.  5.  403  . 
Toutefois,  la  femme  ne  pourra  exiger  l'attribution  du  prix  qu'en  justifiant  d'un 
emploi  convenable  ou  en  donnant  caution  de  la  faire  à  la  première  occasion 
(Voy.,  sur  ce  point,  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Grenoble).  J'ai  toujours  supposé 
que  le  fonds  dotal  était  insaisissable;  dans  quelle  mesure  l'est-il  ?  dans  quels  cas 
peut-il,  au  contraire,  être  saisi  ?  Voy.,  t.  IV,  §§  1278  et  suiv..  Aj.  sur  un  cas 
particulier  de  nullité  de  la  saisie  de  cet  immeuble,  infrà,  même  §. 

10  Par  exemple,  un  tiers  détenteur  qui  conteste  la  validité  d'une  saisie  dans 
laquelle  ses  biens  personnels  ont  été  compris  avec  ceux  qui  sont  hypothéqués  à 
la  dette  (Lyon,  30  août  1850;  D.  P.  51.  2.  175);  un  successible  dont  les  biens 
personnels  ont  été  saisis  pour  les  dettes  du  défunt,  bien  qu'il  ait  renoncé  à  la 
succession  (Bastia,  18  janv.  1843,  D.  A.  v°  Vente  publique  d'immeubles, 
n°  1142;  contra,  Rennes,  12  févr.  1818,  D.  A.  v°  cit.,  n°  50);  un  héritier  béné- 
ficiaire qui  demande,  en  vertu  de  l'article  802  du  Gode  civil,  la  nullité  de  la 
saisie  de  ses  biens  personnels  que  les  créanciers  du  défunt  ont  pratiquée  sans 
avoir  égard  au  bénéfice  d'inventaire  (Civ.  rej.  18  mai  1841;  D.  A.  v°  cit.. 
n<>  1215). 

'i  Civ.  cass.  29  août  1855  (D.  P.  55.  1.  406). 

12  Voy.,  sur  la  nullité  de  la  saisie  immobilière,  suprà,  §§  1723  et  suiv. 

13  Voy.,  sur  cet  article  suprà,  §  1726.  Il  en  est  différemment  lorsqu'une 
femme  dotale  ayant  échangé  son  immeuble  dotal  contre  un  autre  qui  est  saisi, 
demande  la  nullité  de  l'échange  et  revendique  son  bien  dotal  :  il  ne  s'agit  pas 
alors  de  faire  annuler  la  saisie,  et  l'article  728  est,  par  conséquent,  inapplicable 
(Civ.  cass.  3  avr.  1883;  D.  P.  84.  1.  23). 
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cette  demande,  ils  dépendent  du  caractère  qu'on  luiattribue. 
Est-ce  une  action  purement  conservatoire?  J_"n  tuteur  peut 
la  mettre  en  mouvement  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille;  un  mineur  émancipé  sans  l'assistance  de  son  cura- 
teur, nue  femme  dotale,  niènie  non  séparée  de  biens,  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  '\  Est-ce  une  véritable 
action  immobilière  ?  (les  personnes  ne  peuvent  l'intenter  que 
dûment  autorisées  ou  assistées  ,J,  et  cette  solution  me  parait 
certaine,  car  on  ne  peut  appeler  conservatoire  et  traiter 
comme  telle  une  instance  qui  engage  le  fond  du  droit  et  d'où 
dépend  la  propriété  16.  Une  question  plus  délicate  est  celle 
de  savoir  si  le  mari  d'une  femme  dotale,  ou  cette  femme  elle- 
même  séparée  de  biens,  agissent  en  nullité  ou  en  distraction 
dans  le  cas  où  l'immeuble  dotal  a  été  indûment  compris  dans 
la  saisie  des  biens  du  mari17.  Si  le  mari  avait  volontairement 
aliéné  cet  immeuble,  on  verrait  comment  il  a  procédé  :  s'il  a 
aliéné  l'immeuble  comme  lui  appartenant  ou  comme  bien 
dotal  de  sa  femme  :  dans  le  premier  cas,  on  donnerait  à  celle- 
ci  une  action  en  revendication  qui  durerait  dix,  vingt  ou  trente 
ans,  suivant  que  l'acquéreur  serait  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi  ;  dans  le  second  cas,  on  ne  lui  reconnaîtrait,  conformément 
à  l'article  1560  du  Code  civil,  qu'une  action  en  nullité  sujette 
à  la  prescription  de  dix  ans'8.  Appliquera-t-on  ici  la  même 
règle,  et  distinguera- t-on  suivant  que  le  saisissant  a  cru  le 
mari  propriétaire,  ou  que,  sachant  l'immeuble  dotal,  il  a  cru 
pouvoir,  quand  même,  le  saisir  sur  le  mari?  Il  serait,  je  crois, 
I  »e  1 1  raisonnable  de  scruter  à  ce  point  les  intentions  du  poursui- 

1 '•  Voy.,  sur  le  droit  qu'ont  ces  personnes  de  prendre  des  mesures  conserva- 
Foires,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  1,  p.  464  et  551  ;  t.  V,  p.  557. 

15  Voy.,  sur  les  conditions  dans  lesquelles  ces  personnes  peuvent  intentei 
actions    qui  compétent  à  elles-mêmes   ou   à   ceux   qu'elles  représentent,  t.    I, 
3  314. 

'6  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II<>  part.,  quest.  2419.  Bordeaux. 
29juill.  1857  il).  P.  57.  2.  216).  Contra,  Metz,  12  juill.  1822  (D.  A.  v°  cit., 
n°  106). 

'"  Dans  quels  cas  peut-on  dire  qu'il  va  été  indûment  compris?  Voy.  t.  IV, 
§§  1278  et  suiv. 

ls  Voy.,  en  ce  sms.  Delvinrourt,  op.  cit.,  t.  III,  p.   341;    Aubry  et  Rau,  op. 

t.  V,  p.  567  et569;  Troplong,  Du  contrat  de  mariage  (Paris,  1850),   t.  IV, 

r.°  3583;  et,  en  sens  contraire,  c'est-à-dire  pour  l'application  pure  et  simple  d''  la 

prescription  de  trente  ans  dans  ces  deux  hypothèses,  Toullier,  op.  cit.,  t.  XIV, 

:  Duranton,   op.  cit.,  t.  XV,  n°  121:  Colmet  de  Santerre,  op.  cit..    I.  VI, 

&M-VIII  et  suiv.;  Rodière  et  Pont,  Contrat  de  mariage,  t.  III,   n°  1894. 


de  l'exécution   FORCÉE.  19"} 

vant  qui  n'y  a  probablement  pas  regardé  de  si  près  et  a  saisi 
en  masse  tous  les  biens  dont  le  mari  avait  la  jouissance  et 
l'administration19  :  on  dira  donc  simplement  qu'il  a  saisi  par 
erreur  sur  le  mari  le  bien  de  la  femme,  et  que  celle-ci  peut 
agir  en  distraction  comme  tous  les  propriétaires  de  biens  sai- 
sis super  non  domino"*. 

§  1  7 liii.  La  demande  en  distraction  sort,  par  sa  gravité, 
du  cadre  ordinaire  des  incidents,  car  elle  met  en  jeu,  d'une 
part,  le  droit  de  propriété  sur  lequel  il  va  être  statué1,  d'autre 
part,  le  sort  de  la  saisie  qui  sera  annulée,  s'il  est  jugé  que 
l'immeuble  litigieux  n'appartient  pas  au  saisi2;  aussi,  à  la 
différence  des  autres  incidents  où  le  poursuivant  et  le  saisi 
sont  seuls  mis  en  cause,  les  créanciers  inscrits  sont-ils  spé- 
cialement représentés  dans  cette  instance3. 

La  demande  est  signifiée  au  premier  d'entre  eux4;  si  le 
poursuivant  est  en  même  temps  le  premier  créancier  inscrit, 
deux  significations  sont  faites,  une  à  lui,  une  autre  au  second 
créancier  inscrit5.  Cette  façon  de  procéder  n'est  cependant 
pas  requise  à  peine  de  nullité6  :  le  jugement  sera  res  inter 
alios  acta  pour  celle  des  trois  parties  qui  devait  y  être  appe- 
lée et  ne  l'a  pas  été7,  mais  on  dépasserait  le  but  de  la  loi  en 
regardant  leur  mise  en  cause  comme  une  formalité  substan- 

19  «  Le  mari  a  seul  l'administration  des  biens  dotaux  pendant  le  mariage  ;  il 
«  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs,  d'en  percevoir  les 
«fruits  et  les  intérêts,  et  de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux  »  (C.  civ., 
art.  1549). 

2»  Bordeaux,  29  juill.  1857  (D.  P.  57.  2.  216).  Grenoble,  23  juiil.  1859  (D.  P. 
60.  5.  127).  Voy.,  sur  cette  question,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

§  1736.  *  La  loi  attache  toujours  une  grande  importance  aux  procès  qui 
intéressent  la    propriété  immobilière  (Voy.,  notamment  t.  I,  §§  416  et  441). 

2  Voy.,  sur  ce  point,  ce  qui  sera  dit  au  §  1737  des  effets  de  la  demande  en 
distraction  quand  le  demandeur  a  gain  de  cause. 

3  Voy.  déjà,  sur  ce  point,  suprà,  §  1705. 

4  Cette  notification  est  spéciale  à  la  demande  en  distraction,  et  est  inapplica- 
ble à  une  demande  en  nullité  de  la  saisie  pour  défaut  de  transcription  de  cette 
saisie.  Cass.  req.  26  févr.  1900,  Sir.  1900.  1.  517. 

3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  655.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2419  quinquies.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  991. 
Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  321.  Colmar,  22  août  1835   D.  A.  v°  cit.,  n°  1157). 

s  La  loi  n'édicte  pas  cette  nullité,  et  on  ne  pourrait  la  suppléer  qu'autant  que 
cette  formalité  serait  substantielle  (Voy.  t.  II,  §  501);  or  on  va  voir  qu'elle  ne 
l'est  pas. 

1  Comment  s'y  prendront-ils  ?  Auront-ils  besoin  de  former  tierce-opposition? 
Je  réserve  cette  question  pour  le  tome  VI  de  ce  Traité. 
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tielle  et  irritante,  et  en  permettant  à  celle  des  trois  qui  a  été 
liée  à  cette  instance  d'attaquer  le  jugement  sous  prétexte  que 
les  deux  autres  m1  L'ont  pas  été K. 

Cette  demande  est  principale  puisqu'elle  émane  d'une  per- 
sonne qui  n'est  pas  encore  en  cause9,  mais  elle  n'est  pas  intro- 
ductive  d'instance,  et  cela  suffit  pour  qu'elle  soit  dispenser 
du  préliminaire  de  conciliation10,  l^lle  est  formée  par  acte 
d'avoué  à  avoué  contre  les  parties  qui  ont  un  avoué11,  par 
assignation  contre  celles  qui  n'en  ont  pas1'2;  si  c'est  le  pre- 
mier créancier  inscrit,  elle  lui  est  signifiée  au  domicile  élu 
par  lui  dans  son  inscription  13.  Dans  tous  les  cas,  l'exploit  par 
lequel  elle  est  formée  est  accompagné  dû  dépôt  au  greffe  des 
titres  sur  lesquels  la  demande  est  fondée14,  et  contient,  outre 
les  énonciations  communes  à  tous  les  exploits15,  ladésig-nation 
de  l'immeuble  ou  des  immeubles  revendiqués16  et  la  copie 
de  l'acte  de  dépôt.  Ce  dépôt  et,  à  plus  forte  raison,  cette  copie 
ne  sont  pas  requis  à  peine  de  nullité,  et  il  suffit  que  les  parties 
intéressées  aient  connaissance  des  titres  invoqués  par  le  de- 
mandeur, et  soient  mises  à  même  d'apprécier  le  mérite  de  sa 
demande  par  les  significations  faites  au  cours  de  l'instance, 
ou  par  les  communications  échangées  entre  les  avoués  17.  Le 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  654.  Persil,  op.  cit.,  n°  340.  Req.  19  déc.  1816  (D. 
A.  v°cit.,  no  854).  Besançon,  24  déc.  1850  ,1).  P.  54.  5.  674).  Caen,  19  mai  1853 
(D.  P.  55.  2.  347).  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quesl. 
2419  uciiss.  Pau,  7  juill.  1813;  Colmar,  13  févr.  1838  (D.  A.  v°  cit.,  n«1164).Voyj 
aussi,  sur  celte  question,  Hodière,  op.  et  loc.  cit. 

8  Limoges,  30  avr.  1888  (D.  P.  90.  2.  167). 

10  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,   t.  V,  IIe  part.,  quest.  2419  duodecies.  Voy., 
is  demandes  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  parce  qu'elles  né 

sont  pas  introductives  d'instance,  t.  II.  §  017,  et  aj.  que  toutes  les  demandes 
sur  les  saisies  en  général  en  sont  exemptées  (Voy.  t.  II,  §  618,  et  suprà, 
§  1 705). 

11  Arg.,  art.  718  (Sttprd,  $  1705).  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  657.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  992. 

'-  Le  poursuivant  en  a  forcément  un:  le  saisi  et  le  premier  créancier  inscrit 
peuvent  n'en  pas  avoir  (Voy.  supra,  §  1705). 

'•'  Voy.,  sur  ce  mode  d'assignation  et  sur  le  cas  où  l'inscription  de  ce  créancier 
ne  contiendrait  pas  d'élection  de  domicile,  suprà,  ib. 

i*  La  loi  ne  Le  dit  pas  formellement,  mais  cela  résulte  implicitement  de  ce  qu'elle 
exige  [Voy.  la  suite  de  ce  §)  que  l'acte  par  lequel  la  demande  en  distraction  e-t 
formée  contienne  copie  de  l'acte  de  dépôt. 

18  Voy.,  sur  ces  énonciations,  t.  Il,  i;  571. 

m  'g.  art.  64   Voy.  t.  II,  §  651  et  suiv.V  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  660.  Chau- 
sur  Carré,  op.  '-il.,  t.  V,  M    part.,  quest.  2420  bis. 

17  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nt661.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Persil,  op.  cit.,  nos340 
el  341.  Voy.  cep.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part ., quest.  2419  octies. 
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demandeur  n'aura  même  pas  de  titre  à  produire  s'il  n'a  acquis 
la  propriété  que  par  prescription18  ;  mais,  s'il  se  trouve  actuel- 
lement dans  les  conditions  voulues  pour  agir  avec  succès  au 
posscssoire,  il  fera  mieux  de  s'y  pourvoir  que  de  revendiquer 
sous  forme  de  demande  en  distraction19.  Quant  aux  énoncia- 
tions  de  l'exploit,  les  omissions  ou  inexactitudes  qui  s'y  ren- 
contrent n'entraînent  la  nullité  de  cet  acte  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'indications  substantielles,  ainsi  qu'il  est  dit  au  T.  II, 
§501.  Le  délai  ordinaire  de  la  comparution20  est  augmenté, 
pour  le  saisi  qui  n'a  pas  d'avoué,  «  d'un  jour  par  cinq  myria- 
«  mètres  de  distance  entre  son  domicile  et  le  lieu  où  siège  le 
«  tribunal21,  sans  que  ce  délai  puisse  être  augmenté  à  l'égard 
<(  de  la  partie  qui  serait  domiciliée  hors  du  territoire  conti- 
«  nental  de  la  République22.  »  L'augmentation  n'a  pas  lieu 
pour  le  poursuivant  qui  a  nécessairement  constitué  avoué23, 
mais  je  crois  équitable  de  l'accorder,  malgré  le  silence  de  la  loi, 
au  premier  créancier  inscrit'24  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué23. 
La  demande  en  distraction  n'est  pas  renfermée,  comme  la 
demande  en  nullité,  dans  les  délais  très  brefs  dont  il  est 
parlé  aux  §§  I  ?£  t  et  suivants26  et  qui  ne  sauraient  être  op- 


18  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2420.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit. 

19  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  993.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Voy..  sur 
lesavantages  de  Faction  possessoire  sur  la  voie  pétitoire,  t.  I,  §370.  C'estpour 
cela  que  les  mots  dont  M.  Pascahs  avait  demandé  et  obtenu  l'insertion  dans  l'ar- 
ticle 726  :  «  ...'ou  celle  du  fait  sur  lequel  cette  demande  est  fondée  s'il  n'y  a 
«pas  titre,  »  ne  se  retrouvent  pas  dans  la  rédaction  définitive  (Voy.,  sur  cet  inci- 
dent des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  2  juin  1841,  Carré,  op.  et  loc.  cit.  . 

80  Huit  jours  en  principe,  trois  jours  avec  la  permission  du  président  du  tri- 
bunal (Voy.  t.  II,  §  672). 

21  Voy.,  sur  cette  augmentation  conforme  au  droit  commun,  t.  II,  §  522  et 
suiv. 

22  «Cette  augmentation  prolongerait  au  delà  de  toute  mesure  un  incident  qui 
u  peut  n'être  élevé  que  par  collusion  avec  le  débiteur.  D'ailleurs,  déjà  le  saisi 
«  connaît  qu'il  est  menacé  d'expropriation  et  qu'une  poursuite  commencée  dans 
«  cet  objet  réclame  sa  surveillance  »  (Pascaiis,  Premier  rapport  à  la  Cham  bre 
des  députés ;D.  A.  v°  cit.,  p.  578,  n°  136).  Voy.,  sur  les  augmentations  extraor- 
dinaire des  délais  de  distance,  t.  Il,  §522  et  suiv. 

23  Voy.,  t.  IV,  §  1520. 

'-*  Et  au  second,  dans  le  cas  où  le  poursuivant  est  en  même  temps  le  premier 
des  créanciers  inscrits  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  même  §). 

25  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11^  part.,  quest.  2419  septies.  Conlrù, 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  659. 

26  C'est  l'intérêt  qu'il  y  a  —  je  l'ai  déjà  di  au  §  précédent  —  à  distinguer  les 
cas  où  il  y  a  lieu  d'agir  en  nullité  de  ceux  où  il  est  permis  d'agir  en  distraction. 

G.  -  V.  13 
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posés  sans  injustice  à  la  revendication  <!u  droit  de  propriété; 
elle  peul  être  formée  jusqu'à  l'adjudication  sous  la  forme 
incidente  <pii  suppose  une  saisir  encore  pendante",  et  même 
après  la  revendication  comme  demande  principale  soumise 
au  préliminaire  de  conciliation  et  dirigée  contre  l'adjudiYa- 
taire  qui  pourra  appeler  en  garantie  le  poursuivant  et  le  saisi-8. 
Je  ferai  même  observer:  I)  que,  la  surenchère  rouvrant  la 
saisie  et  remettant  en  question  les  droits  do  l'adjudicataire, 
la  distraction  peut  et  doit  être  demandée  par  voie  incidente 
jusqu'à  l'adjudication  sur  surenchère";  2)  qu'il  en  est  de 
même  en  cas  de  folle  enchère,  comme  on  l'a  vu  au  §  14»<»4 
(Art.  7:>;->  et  726). 

§  1931.  L'article  ~~ï~i  n'indique  pas  clairement  les  eii'ets  de 
la  demande  en  distraction  :  «  Si  la  distraction  demandée  n'est 
«  que  d'une  partie  des  objets  saisis,  il  sera  passé  outre, 
«  nonobstant  cette  demande,  à  l'adjudication  du  surplus  des 
<.<  objets  saisis.  Pourront  néanmoins  les  juges,  sur  la  demande 
«  des  parties  intéressées,  ordonner  le  sursis  pour  le  tout.  Si 
«  la  distraction  partielle  est  ordonnée,  le  poursuivant  sera 
«  admis  à  changer  la  mise  à  prix  portée  au  cahier  des  char- 
«  ges.  »  Il  faut,  eu  réalité,  distinguer  trois  cas. 

1°  La  distraction  n'est  encore  que  demandée.  Les  poursuites 
continuent,  car  l'article  727  ne  suppose  pas  qu'elles  soient 
suspendues  '.  mais  on  surseoit  à  l'adjudication  en  distinguant 
selon  <[iie  la  demande  en  distraction  porte  sur  la  totalité  ou 
seulement  sur  une  partie  de  l'immeuble  saisi2,  a)  La  demande 

-:  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  653.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  Y,  Ile  part., 
quest.  2419  bis  et  2422  undecies.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  322.  Rennes,  12  févr. 
1818  (D.  A.  v°  cit.,  n°  50).  Metz,  12  juill.  1822  (D.  A.  v°  cit.,  n°  106).  Contra, 
Caen,  26  mai  1886  (D.  F.  87.  2.  81). 

s»  Je  rappelle  encore  que  l'action  en  revendication  n'est  pas  purgée  par  l'ad- 
judication el  peut  être  intentée  contre  l'adjudicataire  (Voy.,  t.  IV,  §  101 3;  aj., 
sur  l'appel  du  garant  en  cause,  t.  III,  ij§  i):$ï)  et  suiv..  et,  sur  le  droit  qu'a  l'ad- 
judicataire d'y  appeler  le  poursuivant  et  le  saisi,  t.  IV,  i;  161(i  et  suiv). 

-»  Boitard,  Colin et-Daage  et  Glasson,  op-  cit.,  t.  II,  n°  990.  Besançon,  2idéc. 
1).  P.  50.  5.  674).   Chambéry,  12  mai  186»  (D.  P.  65.2.  155). 

§1737.  '   Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,   t.  V,   II*  part.,  quest.  2419  novies. 

*  Je  suppose, pour  simplifier,  que  la  saisie  ne  comprend  qu'un  seul  immeuble; 

les  solutions  seraient  les  mêmes  si  plusieurs  immeubles  étaient  saisis  et  que  la 

demande  en  distraction  s'appliquât  à  tous  les  immeubles  ou  seulement  à   quel- 
ques-uns d'entre  eux. 
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tend-elle  à  la  distraction  totale,  le  sursis  ne  peut  être  refusé 
et  doit  même  être  ordonné  d'office  :  l'article  727  ne  parle,  il 
est  vrai  de  sursis  qu'à  propos  de  la  distraction  partielle,  ne 
prescrit  pas  de  l'ordonner  d'office,  et  n'oblige  même  pas  le 
tribunal  à  l'accorder  lorsqu'il  est  demandé,  mais  ce  sursis 
s'impose  plus  que  jamais  quand  la  distraction  totale  est  de- 
mandée, car  il  serait  absurde  de  passer  outre  à  l'adjudication 
en  présence  de  la  revendication  qui  vient  de  se  produire,  et  de 
mettre  en  vente  un  bien  que  personne  ne  voudrait  acheter  sous 
le  coup  d'une  pareille  menace3,  b)  La  demande  ne  tend-elle 
qu'à  la  distraction  partielle,  le  sursis  est  de  droit,  par  la  même 
raison,  pour  la  portion  de  l'immeuble  dont  la  distraction  est 
demandée  :  quant  au  reste,  le  tribunal  apprécie  s'il  y  a  lieu 
de  passer  outre  à  l'adjudication  ou  de  la  remettre.  C'est  dans 
ce  cas  que  le  sursis  ne  peut  être  ordonné  d'office,  car  la  loi 
suppose  qu'il  est  demandé'*,  mais  il  peut  être  accordé  à  la 
demande  d'une  seule  partie5  et  refusé  dans  le  cas  même  ou 
foutes  le  demanderaient6  :  on  l'accordera  si  la  portion  non 
revendiquée  n'est  ni  sujette  à  dépérissement,  ni  assez  impor- 
tante pour  qu'il  vaille  la  peine  de  la  mettre  immédiatement 
en  vente  ;  on  refusera  le  sursis7  dans  le  cas  contraire,  en  lais- 
sant naturellement  au  poursuivant  la  faculté  de  changer 
la  mise  à  prix  sans  même  s'adresser  au  tribunal  ni  recom- 
mencer les  publications8. 

2°  La  demande  en  distraction  est  admise  par  un  jugement 
qui  a  acquis  force  de  chose  jugée9  :  la  saisie  tombe  et  l'ad- 
judication devient  impossible  s'il  s'agit  d'une  distraction 
totale:  si  elle  n'est  que  partielle,  l'adjudication  est  prononcée 

3  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II0  part.,  quest.2421.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.  et  quest.  2421  quater.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il, 
n°994.   Rodière,  op.  cit..  t.  II,  p.  322.  Voy.  cep.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  668. 

4  Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II'' part.,  quest. 
2421  ter.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Persil,  op.  cit.,  p.  346. 

5  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2421  bis.  Rodière,  op. 
et  loc.  cit.. 

6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  669.  Persil,  op.  et  loc.  eit.  Contrit,  Chauveau,  sur 
Garré,  op.  et  loc.  cit. 

"  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  pant.,  quest.  2421  quinquies. 

8  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

9  S'il  ne  l'a  pas  aequise,  c'est-à-dire  s'il  est  encore  susceptible  d'appel  ou 
d'opposition,  on  peut  en  appeler  ou  y  former  opposition  :  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
réformé,  l'adjudication  reste  impossible;  s'il  est  réformé,  il  est  passé  outre  à 
l'adjudication  (Voy.,  pour  plus  de  détails,  i?ifrù,  tit.  III,  ch.  I,  sect,  I.  Appel. 
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après  fixation  d'une  nouvelle  mise  à  prix  pour  la  portion  de 
l'immeuble  dont  la  distraction  n'a  pas  ('-lé  demandée10. 

3°  La  demande  en  distraction  est  rejetée  par  un  jugement 
quia  acquis  force  de  chose  jugée"  :  rien  ne  s'oppose  plus 
alors  à  L'adjudication18. 

§  1 J3W.  On  appelait  autrefois  demandes  à  fin  de  charges. 
les  réclamations  formées  au  cours  de  la  saisie  immobilière 
par  les  tiers  qui  prétendaient  avoir  sur  l'immeuble  saisi  des 
droits  réels  de  servitude  ou  d'usufruit1.  Le  projet  du  Code  de 
1806  traçait  pour  cette  hypothèse  une  procédure  qui  n'a  point 
oassé  dans  la  rédaction  définitive2,  et  l'Exposé  des  motifs  du 
titre  Des  incidents  de  la  saisie  immobilière  laisse  à  entend  re 
crue  ces  réclamations  doivent  être  assimilées  aux  demandes 
«  à  fin  de  distraire3  ».  C'était  aussi  la  pensée  des  auteurs  de 
la  loi  du  2  juin  1841,  car  la  commission  du  Gouvernement 
proposait  de  rédiger  ainsi  l'article  723  :  «  La  demande  en 
«  distraction  de  tout  ou  partie  des  objets  saisis  ou  la  récla- 
«  mation  d'un  droit  réel  ou  d'un  droit  de  jouissance  sur  les 
«  biens  saisis4...  »  En  somme,  il  faut  distinguer  suivant  l'é- 
poque à  laquelle  ces  demandes   se   produisent  :  jusqu'à  la 


">  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

1 1  S'il  ne  l'a  pas  encore  acquise,  l'adjudication  peut  être  faite  pendant  les  délais 
d'appel  et  d'opposition  qui  ne  sont  pas  suspensifs  (sauf  ce  qui  sera  dit  du  juge- 
ment par  défaut  faute  de  conclure)  ;  elle  ne  peut  être  faite  lorsque  l'appel  et 
l'opposition  ont  été  formés  et  ne  sont  pas  encore  jugés,  car  ils  sont  suspensifs 
(Voy.,  pour  plus  de  détails,  iiifrà,  tit.  III,  eh.  I,  sect.  I  et  II). 

12  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  671;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11°  part.,  quest.  2421  quater ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Classon,  op.  et  loc.  cit. 

§  1738.  l  Duparc-Poullain,  op.  cit.,  liv.  V,  ch.  xxiv,  n°s  21  et  suiv.  (T.  X, 
p.  639  et  suiv.).  Héricourt,  op.  cit.,  ch.  IX,  n03  1  et  suiv.  (P.  143  et  suiv.). 

'-  Le  réclamant  devait  faire  inscrire  sa  demande  au  bureau  des  hypothèques 
avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication  :  le  poursuivant  et  le  saisi  pouvaient  en  de- 
mander la  mainlevée  ;  faute  par  eux  de  la  demander  ou  si  le  tribunal  la  refusait, 
la  réclamation  était  insérée  au  cahier  des  charges  (Art.  747  et  suiv.;  dans  Locré, 
op.  cit.,  t.  XXII,  p.  287  et  320). 

3  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.   594. 

*  M.  Pascalis  disait  aussi  dans  le  travail  qu'il  avait  préparé  en  1838  :  «  Le) 
«  réclamations  d'un  droit  réel  seraient  de  nature  à  influer  sur  la  valeur  d'ur 
«  bien  mis  en  vente  ;  ce  sont  donc  là  de  vraies  demandes  en  distraction,  et  il  ; 
«  a  intérêt  à  provoquer  leur  manifestation  avant  l'adjudication  »  (Voy.,  sur  ce: 
incidents  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  2  juin  1841,  Carré,  op.  cit. 
t.  V,  Ile  part.,  p.  301  . 
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publication  du  cahier  des  charges,  il  suffit  d'y  faire  insérer 
un  dire  et  toute  autre  façon  de  procéder  doit  être  regardée 
comme  frustratoire  ;  après  cette  publication,  l'action  est  in- 
tentée comme  une  demande  en  distraction  dans  les  formes 
tracées  au  §  lî'S©5. 


5  Voy.,  sur  ce  point,  en  sens  divers,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  672  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2419  sexies ;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  995  ;  reg.  9  déc.  1835  (D.  A.  v°  cit.,  n<>  H31). 
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SECTION  IV 


DE    LA     SAISIE     DES    NAVIRES,    DES    RENTES    ET    DES    MEUBLER 
INCORPORELS    AUTRES    QUE    LES    CREANCES. 


SOMMAIRE.  —  §  1789.  Caractère  commun  des  saisies  qui  font  l'objet  de  cette 
.section. 

§  I  3:5?*  Les  saisies  dont  je  réunis  l'explication  dans  celle 
section  ont  cela  de  commun  qu'elles  sont  mobilières  et  qu'elles 
empruntent  néanmoins  une  partie  des  règles  de  la  saisie  ira- 
mobilière  :  cela  tient,  pour  la  saisie  des  navires,  à  l'impor- 
tance exceptionnelle  et  à  la  valeur  très  considérable  de  ces 
biens1;  pour  celle  des  meubles  incorporels,  à  la  nature  de 
ces  objets  ;hi\([iic1s  ne  peuvent  convenir  les  formalités  en  quel- 
que sorte  matérielles  de  la  saisie-exécution.  On  verra  d'ail- 
leurs ;ui\  §§  i?50  cl  s.  que  le  Code  n'a  pas  réglé  la  forme  et 
les  effets  de  toutes  les  saisies  de  meubles  incorporels,  et  que  la 
pratique  a  dû  combler  sur  plus  d'un  point  les  lacunes  de  la  loi. 

§  173ÎL  '  Cotte  particularité  existait  déjà  dans  l'ancienne  jurisprudence,  où 
l'on  disait  que  les  navires  peuvent  être  décrétés  par  autorité  de  justice  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  t.  Il,  n°  2496),  c'est-à-dire  saisis 
dans  des  formes  analogues  à  celles  de  la  saisie  immobilière  qu'on  appelait  autre- 
fois le  décret  fore/'  (Voy.  t.    IV,  §  i486). 


.1 
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ARTICLE  I 

SAISIE    DES    NAVIRES. 

SOMMAIRE.  —  §  1740.  Formes  empruntées  à  la  saisie-exécution.  —  §  1741. 
Formes  empruntées  à  la  saisie  immobilière. 

§  1  S40.  Je  serai  bref  sur  la  saisie  des  navires  qui  appar- 
tient au  droit  commercial  :  je  me  bornerai  à  montrer  en  quoi 
elle  ressemble  à  la  saisie-exécution,  en  quoi  à  la  saisie  immo- 
bilière. Elle  est  actuellement  régie  par  les  articles  197  et  sui- 
vants du  Code  de  commerce  et  parla  loi  du  10 juillet  1885  qui 
ne  les  a  abrogés  qu'en  partie  l.  Elle  débute  par  un  comman- 
dement2 suivi  à  vingt-quatre  heures  d'intervalle3  :  1°  d'un 
procès-verbal  analogue  à  celui  qui  précède  la  saisie-exé- 
cution4, et  de  rétablissement  d'un  gardien  conformément 
aux  règles  tracées  pour  cette  dernière  saisie3;  2°  dans  les 
trois  jours  suivants  avec  augmentation  de  distance,  de  la 
notification  de  ce  procès-verbal  au  propriétaire  ou  au  capi- 

§  1740.  •  L'article  620  du  Code  de  procédure  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  IV, 
§§  1354  et  suiv.),  s'appliquait  non  seulement  à  la  saisie  des  bâtiments  de  rivière 
mais  encore  à  celle  des  bâtiments  de  mer  jaugeant  dix  tonneaux  au  plus  ;  il  a  été 
remplacé,  sur  ce  dernier  point,  par  les  articles  197  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce. Ces  derniers  établissaient  pour  les  bâtiments  de  mer  une  saisie  trop 
compliquée  et  trop  coûteuse,  surtout  quand  le  bâtiment  jaugeait  plus  de  dix 
tonneaux  :  la  révision  de  ces  articles  avait  déjà  été  agitée  à  l'occasion  de  la  loi 
du  10  décembre  1874  sur  l'hypothèque  maritime,  mais  n'avait  pas  abouti  à  cause 
d'une  difficulté  de  compétence  sur  laquelle  je  reviendrai  infrà,  note  7,  et  sur 
laquelle  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  n'avaient  pu  se  mettre  d'accord 
(Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  nos  2194,  note  1,  et  2496,  note  i).  La  loi 
du  10  juillet  1885,  dont  les  articles  1  à  22  ont  trait  à  l'hypothèque  maritime,  a 
accompli  par  ses  articles  23  à  32  la  réforme  depuis  longtemps  demandée  :  elle  a 
notamment  supprimé  par  son  article  26  toute  différence  entre  les  navires  jau- 
geant plus  de  dix  tonneaux  et  ceux  d'un  tonnage  inférieur.  Voy.,  sur  l'article 
17  de  cette  loi,  t.  IV.  §  1324,  et,  sur  l'article  215  du  Code  de  commerce,  t.  IV, 
§  1291. 

2  Voy.,  sur  cette  distinction,  C.  comm.,  art.  199;  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
cit.,  t.  II,  n°  2498;  Arthur  Desjardins,  Droit  commercial  'maritime  (Paris, 
1883-1889),  t.  I,  n°232;  de  Valroger,  Droit  maritime  (Paris,  1883-1886,  t.  I, 
no  158). 

3  L'intervalle  est  d'un  jour  franc  en  cas  de  saisie-exécution  et  de  trente  jours 
en  cas  de  saisie  immobibère  (Voy.  t.  IV,  §§  1338  et  1516)  :  il  n'est  ici  que  de 
viiiL't  quatre  heures  (C.  comm.,  art.  198;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit.; 
Arthur  Drsjardins.   op.  et  loc.  cit.;  de  Valroger,  op.  et  loc.  cit.  . 

'<■  Comp.  C.  pr.  civ.,  art.  588  à  590;  C.  comm.,  art.  200. 
8  C.  comm.,  art.  200.   Comp.  t.  IV,  §  1346. 
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laine6,  avec  assignation  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance du  lien  de  la  saisie  pour  voir  procédera  la  vente1. 

§  19-1:1.  L'intervention  de  ce  tribunal  quiordonnela  vente, 
en  indique  le  jour  et  fixe  par  une  sorte  de  cahier  des  charges 
la  miseàprixct  les  conditions  de  l'adjudication1,  est  le  premier 
emprunt  que  fait  cette  procédure  à  la  saisie  immobilière  2. 
In  second  emprunt,  justifié  parla  circonstance  que  la  sai- 
sie des  navires  porte,  par  exception,  sur  des  meubles  sus- 
ceptibles d'hypothèque3,  consiste  dans  la  transcription  du 
procès-verbal  au  bureau  des  douanes  du  port  où  le  navire 
est  en  construction  ou  immatriculé1,  dans  la  délivrance  par 

6  A  qui  cette  notification  est-elle  remise?  Voy.,  sur  ce  point,  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cit.*  t.  II,  n°  2501;  Arthur  Desjardins,  op.  et  loc.  cit.;  de  Valro- 
ger,  op.  cit.,  t.  I,  n°  166;  Laurin,  Cours  de  droit  maritime  (Paris  et  Aix, 
1876-1885),  t.  I,  p.  144. 

7  La  loi  du  10  juillet  1885  (Art.  231  tranche  ainsi,  en  faveur  des  tribunaux  de 
première  instance,  la  question  de  compétence  qui  avait  arrêté  le  législateur  en 
187  i.  Il  s'agissait  de  savoir  si  les  tribunaux,  seuls  compétents  pour  ordonner  la 
vente  forcée  des  navires  et  pour  y  procéder  aux  termes  d'un  avis  du  conseil 
d'Etat  du  29  avril  1809  (Duvergier,  Collection  des  lois  et  décrets,  t.  XVI, 
p.  416),  conserveraient  cette  compétence  exclusive  ou  s'ils  la  partageraient  avec 
les  tribunaux  de  commerce.  La  loi  du  10  juillet  1885  s'est  déterminée  par  deux 
motifs.  1°  En  théorie,  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  serait  con- 
traire au  principe  que  ces  tribunaux  ne  connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs 
jugements  (Voy.,  sur  ce  principe,  t.  I,  §§  453  et  s.),  et  d'autant  plus  contraire 
à  ce  principe  que  la  saisie  des  navires  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  titre 
exécutoire  qui  n'est  pas  toujours  délivré  par  les  tribunaux  de  commerce  et  qui 
parfois  n'est  autre  que  l'acte  notarié  constitutif  de  l'hypothèque  maritime. 
2°  En  pratique,  la  compétence  des  tribunaux  de  première  instance  suppose  l'in- 
tervention des  avoués,  très  utile  en  présence  des  intérêts  engagés  et  des  com- 
plications que  peut  entraîner  l'existence  d'hypothèques  (Voy.,  sur  cette  consi- 
dération, le  §  suivant),  et  qui  ne  coûte  pas  plus  cher  que  celle  des  agents 
d'affaires  auxquels  les  parties  recourraient  infailliblement,  si  la  loi  ne  les  obli- 
geait pas  à  employer  le  ministère  des  avoués  ^Voy.,  sur  les  motifs  qui  justifient 
la  compétence  exclusive  des  tribunaux  de  première  instance  en  cette  matière, 
Barne,  Rapport  au  Sénat,  Journal  officiel  d'avril  1883,  annexe  n°  111;  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n°  2502;  Arthur  Desjardins,  op.  cit.,  t.  V, 
n»  1241). 

§1741.  *  C'était  un  usage  généralement  suivi  avant  1885  (Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cit.,  t.  II,  a»  2503);  la  loi  du  10  juillet  1885  a  rendu  cette  formalité 
obligatoire  (Art.  25). 

-  La  saisie-exécution  n'exige  ni  ne  suppose  à  aucun  moment  l'intervention  de 
la  justice  (Voy.  t.  IV,  §  1332). 

;1  Voy.,  sur  le  principe  que  les  meubles  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothè- 
que, t.  IV,  §  1341.  note  7;  et,  sur  l'hypothèque  maritime  qui  déroge  à  ce  prin- 
i  Lpe,  les  articles  1  et  suivants  de  la  loi  du  10  juillet  1885. 

'*  La  saisie  d'un  navire  a  pour  efi'et  comme  toute  saisie  d'objets  mobiliers 
d'enlever  au  débiteur  la  faculté  de  disposer  du  navire  au  détriment  des  créan- 
ciers.  Par  suite,  quand  cette  saisie  a  été  transcrite,  aucune  inscription  hypothé- 
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le  receveur  de  ce  bureau  d'un  état  des  inscriptions  qui 
existent  sur  ce  navire,  et  dans  la  dénonciation  de  la  saisie  aux 
créanciers  portés  sur  cet  état  avec  sommation  de  comparaître 
devant  le  tribunal  ci-dessus  désigné 3. 

La  vente  se  fait,  après  les  publications  nécessaires 6,  à  l'au- 
dience de  ce  tribunal  ou  d'un  autre  par  lui  désigné7,  ou  en 
l'étude  d'un  notaire  ou  d'un  courtier-conducteur  de  navires 
designé  de  même  8. 

L'adjudication  a  le  même  effet  que  dans  la  saisie  immobi- 
lière9 :  elle  transfère  la  propriété  à  l'adjudicataire  et  purge 
le  navire  adjugé  de  tous  les  droits  de  suite  qui  existent  sur 
lui,  non  seulement  des  privilèges  et  hypothèques 10,  mais 
encore  du  droit  de  suite  que  les  créanciers  chirographaires 
possèdent  sur  les  navires,  suivant  l'opinion  la  plus  répan- 
due lt  :  ces  droits  sont  convertis  en  droits  de  préférence  sur 
le  prix12.  Faute  de  consigner  ce  prix  en  temps  utile13,  l'adju- 
dicataire est  considéré  comme  fol  enchérisseur,  et  l'immeuble 
revendu  à  sa  folle  enchère  comme  en  cas  de  saisie  immobi- 
lière 1V;  mais  aucune  adjudication  de  navire  ne  peut  être  frappée 


caire  ne  peut  êlre  valablement  prise  au  préjudice  du  saisissant.   Gass.,   6  nov. 
1893  (S.  94.  1.  225). 

3  L.  10  juill.  1885,  art.  24.  Gomp.  la  transcription  de  la  saisie  immobilière  et  la 
dénonciation  aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  saisi  (Voy.  t.  IV,  §§  1523 
et  suiv.,  1550  et  suiv.). 

6  L.  10  juill.  1885,  art.  26  à  28.  Comp.  les  affiches  apposées  en  cas  de  saisie- 
exécution  (T.  JV,  §§  1354  et  s.),  et  de  saisie-immobilière  (T.  IV,  §  1579). 

7  Et  qui  ne  peut  être,  comme  lui,  qu'un  tribunal  civil  (L.  10  juill.  1885, 
art.  26). 

s  L.  10  juill.  1885,  ib. 

9  Comp.  t.  IV,  §§  1605  et  suiv.,  1622  et  suiv. 

10  Voy.,  sur  la  purge  des  privilèges  sur  les  navires,  C.  comm.,  art.  197,  et, 
sur  celle  des  hypothèques  qui  portent  sur  les  mêmes  biens,  L.  10  juill.  1885, 
art.  18  et  suiv. 

11  Voy.,  en  faveur  de  l'existence  de  ce  droit  de  suite,  Boistel,  Précis  de 
droit  commercial,  n°  1144;  Lyon-Caen  et  Renaull,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  2277; 
Arthur  Desjardins,  op.  cit.,  t.  I,  n°206;  Laurin,  op.  cit.,  t.  I,  p.  89;  Rennes, 
12  mai  1863  (D.  P.  63.  5.  234);  civ.  cass.  16  mars  1864  (D.  P.  64.  1.  161);  en 
sens  contraire,  Bordeaux,  22  août  1860  (D.  P.  63.  1.  289);  et,  sur  la  purge  de  ce 
droit  de  suite  par  l'adjudication  sur  saisie,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  etloc. 
cit.,  t.  II,  n°  2285.  Vermond,  Précis  de  droit  maritime. 

1-  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit.  Comp.,  sur  la  survie  du  droit  de  pré- 
férence au  droit  de  suite  en  cas  de  saisie  immobilière,  t.  IV,  §§  1623  et  s., 
1628. 

13  Voy.  sur  l'époque  de  cette  consignation,  L.  10  juill.  1885,  art.  30;  Arthur 
Desjardins,  op.  cit.,  t.  V.n°1247;  et  infrà.  §  1916. 

1 1  C.  comm,,  art;  "2i)'.i.  Comp.  suprà,  $  1657. 
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de  surenchère18,  et  cette  particularité"  s'explique  par  l'article 

•2.")  de  la  !<>i  du  10  juillet  1885,  aux  termes  duquel  «  si,  au 
«  jour  iixé  pour  la  vente,  il  n'est  pas  fait  d'offres,  le  tribunal 
«  «I ('terminera  par  jugement  le  jour  auquel  les  enchères  au- 
«  ront  lieu  sur  une  nouvelle  mise  à  prix  inférieure  à  la  pre- 
«  niière  et  qui  sera  djéterminée  par  le  jugement  :  »  il  est  dif- 
licile  de  croire  après  cela,  que  le  navire  n'ait  pas  été  vendu  à 
sa  valeur  véritable17. 


it;  L.  10  juill.  1885,  art.  Î9. 

'*  Voy.,  sur  la  surenchère  du  sixième  en  cas  de  saisie  immobilière,  suprà, 
S§  1631  etsuiv. 

17  Arthur  Desjardins,  op.  cit.,  t.    Y,  n»  1246. 
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ARTICLE  II 

SAISIE    DES    RENTES. 

SOMMAIRE.—  §  1742.  Définition  et  nature  de  la  saisie  des  rentes.  —  §  1743. 
Enumération  des  formalités.  — §1744.  Exploit  de  saisie.  —  §1745.  Dénon- 
ciation de  cet  exploit.  —  §  1746.  Cahier  des  charges.  —  §  1747.  Affiches. 
—  §  1748.  Adjudication.  —  §  1749.  Incidents. 

§  1.7-Ë&.  On  appelle  rente  le  droit  d'exiger,  en  échange 
d'un  capital  mobilier  ou  comme  prix  de  la  cession  d'un 
immeuble,  des  arrérages  en  arg-ent  ou  en  denrées  dont  le 
débiteur  ne  peut  être  contraint  de  verser  le  capital,  mais 
qu'il  peut  cesser  de  servir  en  le  remboursant  spontané- 
ment, (on  dit  alors  qu'il  rachète  la  rente)  si  cette  rente  est 
perpétuelle  et  n'a  pas  été  stipulée  irrachetable  pendant  un 
temps  qui  n'est  pas  encore  expiré1.  On  appelle  saisie  d'une 
rente  l'acte  par  lequel  les  créanciers  du  crédi-rentier  :  1°  font 
défense  au  débiteur  de  lui  payer  les  arrérages  ou  de  lui 
rembourser  le  capital  en  supposant  qu'il  en  ait  le  droit; 
2°  vendent  le  droit  de  rente  lui-même  aux  enchères  à  un 
adjudicataire  qui  aura  le  droit  d'en  toucher  les  arrérages 
et  même  le  capital  si  le  débi- rentier  a  le  droit  de  le  rem- 
bourser2. 

§  1742.  !  Voy.,  sur  la  définition  du  droit  de  rente,  Demolombe,  op.  cit., 
t.  IX,  n°  422;  Fœlix  et  Henrion,  Des  rentes  foncières  (Paris,  1828),  p.  1  et  suiv.; 
sur  l'irrachetabilité  des  rentes  viagères,  C.  civ.,  art.'  1979,  Demolombe,  op.  cit., 
t.  IX,  n°  425,  Pont,  Des  petits  contrats,  t.  I,  nos  767  et  suiv.;  et,  sur  le  temps 
pendant  lequel  on  peut  convenir  qu'une  rente  perpétuelle  ne  sera  pas  rachetable, 
C.  civ.,  art.  530  et  1911. 

2  Deux  conséquences  résultent  de  cette  définition.  1°  La  rente  ne  peut  être 
saisie  qu'entre  les  mains  du  débi-rentier  qui  doit  personnellement  les  arrérages 
et  de  ses  représentants,  et  non  du  tiers  détenteur  de  l'immeuble  affecté  par 
hypothèque  au  service  de  cette  rente.  Cela  résulte,  d'ailleurs,  de  l'article  637  aux 
termes  duquel  la  rente  est  saisie  entre  les  mains  de  «  celui  qui  la  doit  »,  et  de 
l'article  642  qui  prescrit  seulement,  dans  le  cas  où  un  immeuble  est  hypothéqué 
au  paiement  des  arrérages,  de  mentionner  l'inscription  au  cabier  des  charges  : 
il  ne  suppose  pas  que  la  saisie  puisse  être  dirigée  contre  le  tiers  détenteur  de 
cet  immeuble  (Bioche,  op.  cit.,  v"  Saisie  des  rentes  constituées  sur  particu- 
liers, n°  6;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2129  bis).  Cette  règle  ne 
soutire  exception  que  pour  les  rentes  foncières  constituées  avant  le  Code  civil, 
qui  ne  créaient  pas  d'obligation  personnelle  à  la  charge  du  débiteur  primitif 
mais  seulement  un  droit  réel  dont  il  pouvait  s'affranchir  en  déguerpissant  ;  dans 
ces  conditions,  la  rente  pouvait  être  saisie  entre  les  mains  des  tiers  détenteurs 
de  l'immeuble,  et  il  en  est  de  même  aujourd'hui  pour  celles  d'entre  elles  qui  peu- 
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C'est  à  la  fois  une  saisie-arrêt  et  une  saisie  immobilière. 
Mais  la  saisie- arrêt,  qui  suffit  pour  les  créances  ordinaires, 
puisqu'elle  ohlig-e  le  tiers  saisi  à  vider  ses  mains  entre  celles 
du  saisissant3,  manquerait  en  partie  son  effet  vis-à-vis  d'un 
tiers  saisi  <[ui  est  tenu  seulement  de  servir  les  intérêts  de  sa 
dette*  et  ne  peut  être  contraint  d'en  payer  le  capital.  La 
saisie-exécution  ne  répondrait  pas  mieux  aux  exigences  de  la 
situation;  d'une  part,  il  s'agît  ici  d'un  meuble  incorporel 
qu'on  ne  peut  atteindre  matériellement,  ni  décrire  dans  un 
procès-verbal,  ni  remettre  aux  mains  d'un  gardien  ;  d'autre 
part,  les  futurs  enchérisseurs  ont  besoin  d'être  exactement 
renseignés  sur  l'existence  de  la  rente,  la  valeur  des  droits 
du  crédi-rentier,  l'époque  des  échéances,  la  solvabilité  du 
débi-rentier  et  le  temps  pendant  lequel  la  rente  n'est  pas 
rachetable,  tout  comme  les  personnes  qui  se  proposent  d'en- 
cliérir  sur  un  immeuble  ont  besoin  de  connaître  sa  conte- 
nance, les  titres  de  propriété,  les  servitudes  qui  le  grèvent 
et  les  charges  hypothécaires  qui  existent  sur  lui.  La  saisie 
des  rentes  tient  donc  à  la  fois  de  la  saisie-arrêt  et  de  la  saisie 
immobilière5  :  les  articles  618  et  suivants  du  Code  de  1806  y 
appliquaient  les  articles  677  et  suivants  au  titre  De  la  saisie 
immobilière6,  et  la  loi  du  24  mai  1842  l'a  mise  en  harmonie 


vont  encore  exister  (Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.).  2°  La  saisie  qui  ne  porte  que  sur  les  arrérages  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  celle  de  la  rente  et  n'est  pas  sujette  aux  formalités  ci-après  :  elle  constitue 
purement  et  simplement  une  saisie-arrêt  qui  sera  pratiquée  dans  les  formes  tra- 
cées, t.  IV,  §jj  1407  et  suiv.  (Voy.,  en  ce  sens,  Pascalis,  Rapport  à  la  Chambre 
des  députés  sur  la  loi  du  24  mai  1842,  n°  22,  D.  A.  v°  Saisir  de  rentes,  n°  6i8, 
note  1;  Carré,  op.  cit..  t.  IV,  quest.  2127;  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.).  Quant  au 
créancier  saisissant  qui  serait  en  même  temps  le  débi-rentier,  il  pourrait  : 
1°  offrir  le  remboursement  du  capital  en  retenant  par  compensation  ce  qui  lui 
est  dû;  2°  saisir  les  arrérages  entre  ses  propres  mains  (Voy.,  sur  la  saisie-arrét 
qu'un  débiteur  pratique  sur  lui-même,  t.  IV,  §  1379);  3°  saisir  lui-même  la 
reute,  la  faire  vendre,  toucher  sur  le  prix  le  montant  de  ce  qui  lui  est  dû,  et 
servir  ensuite  les  arrérages  à  l'adjudicataire  comme  il  les  servait  au  crédi-ren- 
tier originaire  (Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.). 

3  Voy.,  sur  cet  effet  de  la  saisie-arrêt,  t.  IV,  §  1439. 

*  Les  arrérages  ne  sont  autre  chose  que  les  intérêts  produits  par  un  capital 
inexigible  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  u"  i"J2). 

5  Voy.,  sur  ces  divers  points,  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  784;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  785;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II, 
n°  882;  Bonnier,  op.  cit.,  n°  1504;  et,  sur  la  saisie  des  rentes  foncières  et  consti- 
tuées dans  l'ancien  droit,  Ferrière,  op.  cit.,  v'»  Baux  judiciaires  et  Saisies  et 
criées  de  rentes;  Tambour,  op.  cit.,  t.  II.  p.  318  et  suiv. 

6  Les  articles  637  à  041  n'ont  rien  d<>  commun  avec  la  saisie  immobilière  :  ils 
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avec  celle  du  2  juin  18il7,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'être 
très  surannée. 

Elle  est  d'ailleurs  assez  rare,  ne  s'appliquant,  ni  aux  rentes 
sur  l'Etat  qui  ne  sont  pas  saisissables,  ni  à  la  plupart  des 
rentes  viagères  qui  sont  généralement  insaisissables  en  vertu 
de  leur  caractère  alimentaire  ou  de  l'acte  qui  les  constitue8  : 
«  Les  rentes  perpétuelles  constituées  sur  des  particuliers 
«  sont  rares  de  nos  jours9,  disait  M.  Greffier  en  1865  dans 
«  son  rapport  sur  le  projet  de  réforme  du  Code  de  procédure, 
«  et  nous  comprenons  à  peine  les  développements  considéra- 
«  blés  que  la  procédure  à  laquelle  leur  saisie  a  donné  lieu  a 
«  reçus  du  Code  de  procédure  :  on  y  trouve,  en  effet,  juxta- 
«  posées,  et  les  formalités  de  la  saisie-arrêt,  et  celles  des  sai- 
«  sies  immobilières.  Le  projet  a  singulièrement  simplifié 
«  cette  matière  :  la  saisie  de  ces  rentes  sera  faite  par  voie  de 
«  saisie-arrêt  signifiée  au  débiteur  de  la  rente  comme  à  un 
«  tiers  saisi  :  il  fera  sa  déclaration  affirmative,  et  la  vente 
«  aura  lieu  dans  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  va- 
«  leurs  mobilières  en  vertu  du  jugement  qui  statuera  sur  la 
«  validité  de  la  saisie10.  » 

$  1U3.  Les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  en  argent  ou 
en  fruits,  constituées  sur  des  particuliers,  à  titre  onéreux  ou 
gratuit  et  comme  équivalent  d'un  capital  mobilier  ou  pour 
prix  de  la  cession  d'un  immeuble  —  en  un  mot  toutes  les 
rentes  saisissables  i  — se  saisissent  aujourd'hui  dans  la  même 
forme 2.  Cette  saisie  est  précédée  d'un  commandement  fait  à 

prescrivent  des  formalités  communes  à  toutes  les  saisies  ou  empruntées  à  la 
saisie-arrét  (Gomp.  t.  IV,  §§  1409  et  1413). 

7  Voy.,  sur  la  loi  du  2  juin  1841,  t.  IV,  §  1486. 

8  Voy.,  sur  l'insaisissabilité  des  rentes  sur  l'Etat,  t.  IV,  §§  1288  et  suiv.,  sur 
les  rentes  viagères  insaisissables,  t.  IV,  §§  1298  et  suiv.,  et,  sur  la  rareté  des 
saisies  de  rentes,  Greffier,  op.  cit.,  p.  lll,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  II,  n°886,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  248. 

9  Parce  que  le  prêt  à  intérêt  autrefois  défendu  est  aujourd'hui  permis  (Voy., 
sur  le  rapport  nécessaire  qui  existait  alors  entre  l'usage  des  constitutions  de 
rente  et  l'interdiction  du  prêt  à  intérêt,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  423  bis). 

10  Greffier,  op.  et  loc.  cit. 

§  1743.  •  Voy.,  sur  les  rentes  insaisissables,  le  §  précédent. 

-  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  distinguer  entre  les  rentes  constituées  moyen- 
nant l'aliénation  d'un  capital  mobilier  et  celles  qui  sont  la  condition  de  la  ces- 
sion d'un  immeuble  :  la  différence  qu'on  faisait  autrefois   entre    elles  au  point 
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la  personne  ou  an  domicile  du  crédi-rentier  saisi',  et  con- 
tenant Qotification  du  titre  si  elle  n'a  déjà  été  faite  ;  ;  un  jour 
au  moins,  c'est-à-dire  un  jour  franc,  doit  s'écouler  entre  le 
commandement  el  la  saisie  (Art.  636)5.  Celle-ci  se  décompose 
en  cinq  actes  :  I"  exploit  de  saisie  signifié  au  débi-rentier  tiers 
saisi  Ail.  637  à  640)  ;  2° dénonciation  de  cet  exploit  au  crédi- 
rentier partie  saisie  (Art.  (vil  et  653);  3°  rédaction,  dépôt, 
lecture  et  publication  du  cahier  des  charges  (Art.  642,  (iï.'J  et 
(>i  i  ;  4°  apposition  d'afliches  contenant  un  extrait  de  ce  cahier 
et  l'indication  du  jour  de  l'adjudication  (Art.  645  à  (ii7)  ;  .'i°  ad- 
judication (Art.  644  et  648). 

§  I  S  f  4.  La  première  de  ces  formalités  et  les  elléts  qu'elle 
produit  sont  empruntés  à  la  saisie-arrèt  '.  «  La  rente  sera  saisie 
«  entre  les  mains  de  celui  qui  la  doit  par  un  exploit2  con- 
«  tenant,  outre  les  formalités  ordinaires3,  renonciation  du 
«  titre  constitutif  de  la  rente ',  de  sa  quotité5,  de  sou  capital 
«  s'il  y  en  a  un6,  et  du  titre  de  la  créance  du  saisis- 
se vue  de  la  saisir  (Voy.  les  autorités  citées  au  §  précédent,  note  5)  venait  di 
ce  que  les  premières  étaient  quelquefois  mobilières  (Voy.,  sur  ce  point,  Demo4 
lombe,  op.  et  lor.  cit.),  au  lieu  que  les  autres  avaient  un  caractère  réel  immo- 
bilier. Aujourd'hui  toutes  le«  rentes  sont  meublas  par  la  détermination  de  la 
loi  (C.  civ.,art.  529  . 

3  C'est  lui  que  l'article  636  désigne  par  cotte  formule  :  «  la  partie  obligée  ou 
«  condamnée  »  (obligée  par  contrat  envers  le  saisissant  ou  condamnée  envers 
lui  par  jugement). 

*  Comme  en  matière  de  saisie-exécution  'Voy.  t.  IV,  §§  1334  et  s.).  En  cas 
de  saisie  immobilière,  le  commandement  comprend  nécessairement  la  copie 
entière  du  titre  en  vertu  duquel  le  saisissant  procède  i,Voy.,  t.  IV.  §  1508). 

"  Voy.,  sur  la  franchise  de  ce  délai,  Favard  de  Langlade, Répertoire,  v»  sai- 
sie des  renies,  a"  84;  Bioche,  op.  cit.,  v°  Saisie  des  rentes,  n°  15;  Rodière,  op. 
ait.,  t.  II.  p.  '-'41  :  et,  sur  la  franchise  des  délais  de  procédure  en  général,  t.  Il, 
§517. 

§  1744.  '  Voy.  t.  IV.  §§  1409,  1410,  1434. 

2  Sans  adjonction  de  recors  :  les  raisons  qui  ont  fait  édicter  cette  formalité 
en  matière  de  saisie-exécution  (Voy.  t.  IV,  §  1340)  n'existent  pas  ici  :  de  là  le 
41ence  de  l'article  637  et  de  l'article  correspondant  du  tarif  (D.  16  févr.  1N07, 
art.  46;  voy.,  sur  ce  point.  Bioche,  op.  et  e°  cit.,  n°  16;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
quest.  2132;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

*  Voy.,  sur  ces  formalités,  t.  II,  §§  571   el  suir. 

4  Par  sa  date,  par  le  lieu  où  il  a  été  signé,  ou  par  toute  autre  indication  de 
nature  à  le  faire  bien  connaître  (Bioche,  op.  et  r°  c/f.,n°17). 

s  C'est-à-dire  du  montant  des  arrérages  payables  périodiquement. 

'■  S'il  n'y  a  pas.  de  capital,  comme  en  cas  de  rente  viagère,  constituée  à  titre 
gratuit,  ou  établie  pour  prix  de  vente  d'un  immeuble  sans  clau>e  spéciale  qui 
lixe  les  conditions  du  rachat,  on  indique  seulement  le  chill're  des  arrérages.  S'il 
s'agit  d'une  rente   viagère,  on  joint  à  l'indication  du  titre  un  certificat  de  vie 
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«  sant7;  les  noms,  profession  et  demeure  de  la  partie  saisie, 
«  élection  de  domicile  chez  un  avoué  près  le  tribunal  devant 
«  lequel  la  vente  sera  poursuivie8,  et  assignation  au  tiers  saisi 
«  en  déclaration  devant  le  tribunal...  La  saisie  entre  les  mains 
«  de  personnes  non  demeurant  en  France  sur  le  continent  sera 
«  signifiée  à  personne  ou  à  domicile9.  »  Le  tribunal  dont  il 
s'agit  ici  est  celui  du  domicile  réel  ou  élu  du  crédi-rentier10, 
à  moins  que  la  rente  saisie  ne  fasse  partie  d'une  succession, 
auquel  cas  le  tribunal  compétent  pour  procéder  à  la  vente 
est  celui  du  lieu  de  l'ouverture  de  ©ette  succession11.  L'exploit 
de  saisie  produit  deux  effets;  l)  il  emporte,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'en  faire  mention'2,  opposition  au  paiement  des  arré- 
rages échus  ou  à  échoir  jusqu'à  la  distribution  dont  il  sera 


constatant  l'existence  du  crédi-rentier  ou  de  la  personne  sur  laquelle  la  rente 
est  constituée  (Arg.  C.  civ.,  art.  1983);  ce  certificat  atteste  que  la  rente  existe 
encore.  Enfin,  si  le  saisissant  ne  connaît  que  l'existence  d'une  rente  due  à  son 
débiteur  et  ignore  à  la  fois  le  chiffre  du  capital,  le  montant  des  arrérages  et  le 
titre  en  vertu  duquel  ils  sont  payés,  il  saisit-arrêté  aux  mains  du  débi-rentier 
toutes  les  sommes  que  celui-ci  peut  devoir  au  crédi-rentier  et  spécialement  les 
arrérages  échus  ou  à  échoir  :  le  débi-rentier  sera  ainsi  amené  à  indiquer,  dans 
la  déclaration  affirmative  dont  il  va  être  parlé,  le  montant  de  la  rente  dont  il 
est  débiteur  et  le  titre  d'où  elle  résulte  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  19;  Carré,  op. 
cit.,  t.  IV,  quest.  2130;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  11,  n°  884). 

7  Cette  procédure  rentre  dans  le  droit  commun  aux  termes  duquel  la  saisie 
ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire  (Art.  636)  :  elle  diilère  en 
cela  de  la  saisie-arrêt  (Voy.,  sur  cette  règle  et  sur  l'exception  qu'y  apporte  la 
saisie-arrêt,  t.  IV,  §§  1265  et  1390). 

8  Avec  constitution  expresse  d'avoué  :  cette  constitution  est  indispensable  —  on 
verra  au  §  1746  que  l'article  642  la  présuppose —  et  ne  résulte  pas  virtuellement  de 
la  simple  élection  de  domicile  chez  un  avoué  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  20.;  coih- 
trà,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2139;  comp.,  sur  l'élection  de 
domicile  chez  un  avoué  dans  l'exploit  d'ajournement,  et  sur  la  question  de  savoir 
si  elle  emporte  virtuellement  constitution  de  cet  avoué,  t.  II,  §  651  et  suiv.). 
Peut-on  faire  élection  de  domicile  chez  un  avoué  et  en  constituer  un  autre?  Voy. 
t.  II,  ib.,  et  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

9  Et  non  point  au  procureur  de  la  République  (Comp.,  en  matière  de  saisie- 
arrêt,  t.  IV,  §  1410  et  suiv).  Citation,  dans  l'article  639,  est  mis  pour  assigna- 
tion. 

10  Pasçalis,  op.  cit.,  n°  28  (D.  A.  v°  cit.,  p.  648,  note  1).  Bioche,  op.  etv  cit., 
n0  21.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2131.  Peu  importe  que  la 
rente  saisie  ait  été  établie  en  échange  de  la  cession  d'un  capital  immobilier  : 
elle  n'en  est  pas  moins  mohilière  ainsi  que  je  l'ai  rappelé  suprà,  note  2,  et,  par 
conséquent,  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble  est  incompétent  pour 
connaître  de  la  saisie  (Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  241;  voy.,  sur  la  compétence 
de  ce  tribunal  en  matière  immobilière,  t.  II,  §  462  et  suiv.). 

11  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  la  compétence  de  ce  tribunal,  t.  II,  §§  465 
et  suiv. 

12  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  CCCLXXXU.  Rodière,  op.  cit.,  t,  II,  p.  243. 
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I >a  rie  aux§§  lffiî  et  suivants,  et  au  remboursement  du  capi- 
tal en  supposant  que  le  débi-rentier  puisse  et  veuille  le  faire u  ; 
2)  il  oblige  ce  dernier  à  déclarer  ce  qu'il  doit,  avec  justi- 
licationsà  l'appui,  dans  la  huitaine  avec  augmentation  de  dis- 
tance1* et  dans  les  formes  établies  en  matière  desaisie-aml  '  . 
à  peine  d'être  condamné  à  servir  la  rente  s'il  ne  justifie  de  sa 
libération16,  et  à  payer  des  dommages-intérêts  si  son  silence 
ou  son  retard  ont  causé  quelque  préjudice  au  saisissant17; 
niais  on  a  cru  devoir  supprimer  ici,  par  économie,  la  demande 
en  validité  qui  est  de  rigueur  en  matière  de  saisie-arrêt18,  et 
il  en  résulte  qu'à  la  différence  du  tiers  saisi  qui  paie  valable- 
ment le  saisi  tant  que  cette  demande  ne  lui  a  pas  été  dénon- 
cée19, le  débi-rentier  ne  peut  se  libérer  entre  les  mains  du 
crédi-rentier  quejusqu'à  la  signification  de  l'exploit  de  saisie20 
(Art.  637  à  640). 

§  A 7 -45.  «  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  outre  un  jour 
«  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  débi- 
«  teurde  la  rente  et  celui  du  saisissant,  et  pareil  délai  en  raison 
«  de  la  distance  entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  de  la 
«  partie  saisie,  le  saisissant  sera  tenu  de  la  dénoncer  à  la  par- 
ce tie  saisie1  et  de  lui  notifier  le  jour  de  la  publication  du 
«  cahier  des  charges2.  Lorsque  le  débiteur  de  la  rente  sera  do- 

13  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

1 '•  Et  spécialement  l'augmentation  fixée  par  l'article  73  pour  le  débi-rentier 
domicilié  hors  de  la  France  continentale  (Art.  639;  voy.,  sur  cette  augmenta- 
tion^. Il,  §  529). 

,s  Voy.,  sur  ces  formes,  t.  IV,  §  1418  et  s. 

16  S'il  allègue  avoir  remboursé  le  capital,  il  doit  produire  à  l'appui  une  quit- 
tance ayant  date  certaine  (Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2134;  Chauveau,  sur 
Carré,  oj).et  loc.  cit.). S'il  n'allègue  que  le  paiement  des  arrérages  échus,  il  peut 
profiter  de  la  tolérance  admise  pour  les  quittances  courantes  et  justifier  de  sa 
libération  par  des  quittances  non  enregistrées  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  24). 
Voy.,  sur  l'article  1328  du  Code  civil,  t.  II,  §  707. 

17  Comp.,  sur  les  conséquences  de  la  non-déclaration  ou  de  la  déclaration  tar- 
dive en  cas  de  saisie-arrêt,  t.  IV,  §  1421). 

J*  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  885. 
'9  Voy.,  t.  IV,  §  1439. 

20  Bioche,  op.  et  v  rit. ,n°26.  Chauveau,  surCarré.op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2135. 
Contra,  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

§  1745.  *  En  lui  donnant  copie  littérale  de  l'exploit  de  saisie,  par  analogie 
de  ce  qui  a  lieu  en  cas  de  saisie  immobilière  (V.  t.  IV,  §§  1548.  1549,  et,  en 
ce  sens,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  244). 

-  Bien  que  ce  cahier  des  charges  ne  soit  pas  encore  rédigé  et  que  la  déclaration 
débi-rentier  sur  laquelle  il  le  sera  n'a  pas  encore  eu  lieu,  le  saisissant  a  déjà 
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h  micilié  hors  du  continent  de  la  France,  le  délai  pour  la 
((  dénonciation  ne  courra  que  du  jour  de  l'échéance  de  la  cita- 
«  tion3  au  tiers  saisi  »  :  il  s'agit  ici  du  délai  fixé  par  l'article 
73*.  Cette  dénonciation  produit  un  double  effet.  1)  Elle  déter- 
mine la  priorité  entre  les  différents  saisissants  ;  en  cas  de  con- 
currence entre  plusieurs  créanciers  ayant  saisi  le  même  jour, 
la  préférence  appartient  au  plus  ancien  et  à  l'avoué  le  plus 
ancien  si  leurs  titres  ont  la  même  date5.  2)  Elle  rend  inces- 
sible à  l'avenir  la  rente  qui  a  pu  être  cédée  jusqu'à  ce  moment, 
le  cas  de  fraude  toujours  réservé6,  puisque  l'exploit  de  saisie 
n'a  mis  opposition  qu'au  paiement  des  arrérages  échus  et  à 
échoir  et  éventuellement  au  remboursement  du  capital  (Art. 
641  et  653 7). 

§  I  ?  i<>  «  Dix  jours  au  plus  tôt,  quinze  au  plus  tard,  après 
«  la  dénonciation  à  la  partie  saisie,  outre  le  délai  des  distances 
«  tel  qu'il  est  réglé  par  l'article  641,  le  saisissant  déposera  au 
«  greffe  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente  le 
«  cahier  des  charges  contenant  les  noms,  profession  et  demeure 
«  du  saisissant,  de  la  partie  saisie  et  du  débiteur  de  la  rente, 
«  la  nature  de  cette  rente,  sa  quotité,  celle  du  capital,  s'il 
«  y  en  a,  la  date  et  renonciation  du  titre  en  vertu  duquel 
«  elle  est  constituée,  renonciation  de  l'inscription  si  le  titre 
«  contient  hypothèque  et  si  cette  hypothèque  a  été  inscrite 
«  pour  sûreté  de  la  rente,  les  noms  et  demeure  de  l'avoué 
«  du  poursuivant,  les  conditions  de  l'adjudication,  et  la  mise 

les  éléments  de  la  rédaction  et  les  complétera,  au  besoin,  par  la  déclaration  qui 
surviendra  sans  doute  avant  le  dépôt  du  cahier  des  charges;  dans  le  cas  contraire,  il 
pourra  procéder  ainsi  qu'il  est  dit  suprà,  note  6  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  27; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2135  ter;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  et  loc.  cit.). 

3  Citation  est  mis  ici  pour  assignation. 

'*  Voy.,  sur  cette  augmentation,  t.  II,  §§  522  et  s. 

5  Voy.,  sur  la  priorité  entre  saisissants  en  cas  de  saisie-exécution  ou  de  saisie 
immobilière,  t.  IV,  §  1367,  et  suprà,  §  1709.  En  cas  de  contestation,  le  pré- 
sident statue  sans  frais  (Arg.  D.  30  mars  1808,  art.  63;  t.  II,  j§§  672  etsuiv.). 

6  G.  civ.,  art.  1167. 

7  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  29.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
•  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  2i3,    note  1.    Contra,    Chauveau,  sur  Carré,  op. 

cit.,  t.  IV,  quest.  2135  bis.  Il  faut  seulement,  pour  être  valable,  que  la   cession 

iait  acquis  date  certaine  avant  la  dénonciation  par  application  de  l'article  1328, 
G.  G.  (Voy.  en  ce  sens,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  et, 
sur  cet  article,  t.  II,  §  707). 

G.  —  V.  14 


210  TRAITÉ    DE    PKOCÉDL'RE. 

«  à  prix  avec  indication  du  jour  de  la  publication  du  cahier 
..  des  charges.  »  Ces  énonciations  sont  en  partie  tirées  de 
1  exploit  de  saisie  '  ;  on  y  ajoute  le  résumé  des  actes  de  pro- 
cédure déjà  accomplis8.  Les  conditions  de  l'adjudication  sont 
généralement  de  payer  le  prix  pour  lequel  elle  est  faite  et  les 
frais  de  poursuite3,  et  de  prendre  la  rente  telle  qu'elle  se  com- 
porte sans  autre  garantie  que  celle  de  son  existence  actuelle*. 
•  Dix  jours  au  plus  tard  après  le  dépôt  au  greffe  du  cahier 
«  des  charges,  il  sera  fait  à  l'audience  el  au  jour  indiqué  lec- 
«  ture  et  publication  du  cahier  des  charges5;  le  tribunal  en 
h  donnera  acte  au  poursuivant ,;.  »  Le  dépôt  est  constaté  par 
un  acte  à  part7  ou  par  une  mention  au  bas  de  la  copie  du 
cahier  des  charges  qui  reste  aux  mains  de  l'avoué8;  dans  au- 
cun cas  il  n'est  signifié  et  les  intéressés  en  prennent  commu- 
nication au  greffe9.  Toute  partie  intéressée  peut  faire  des  dires 
sur  le  cahier  des  charges,  le  tribunal  y  statue  à  l'audience 
même  où  il  est  fait  lecture  et  publication  de  ce  cahier  ou  à 
une  audience  ultérieure,  mais  toujours  à  bref  délai10  ;  il  fixe 
en  même  temps  les  jour  et  heure  de  l'adjudication;  le  juge- 
ment est  porté  à  la  suite  de  la  mise  à  prix  ou  des  dires  des 
parties  (Art.  042,  6ï;$  et  (iii)". 

§  i  S' -il.  *  Après  la  publication  du  cahier  des  charges  et 
«  huit  joues  au  moins  avant  l'adjudication,  un  extrait  de  ce 


^  1746.  '  On  appliquera  ce  qui  est  dit  suprà,  §  1744,  notes  6  et  suiv.  \j. 
Rotliere,  op.  cit.,  t.  II.  p.  245. 

-  Bioche,  op.  el  v°  cit.,  n8  34.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2140.  Ghauveau, 
sur  Carré,  op.  el  loc.  cit. 

;i  Voy.,  sur  la  distinction  des  Irais  ordinaires  et  extraordinaires,  t.  IV,  §  1624k 

*  Bioche,  op.  etv°  cit.,  a0 33.  C'est-à-dire  sans  pouvoir  recourir  en  garantiéà 
raison  de  l'insolvabilité  future  ou  même  actuelle  du  débi-rentier.  Voy.,  sur  la 
garantieen  matière  de  cession  de  créances,  C.civ.,  art.  W>$2  etsuiv.;  et  sur cftlk 
qui  est  due  à  l'adjudicataire  sur  saisie  immobilière,  t.  IV,  £§  1616  et  suiv. 

■'■  Les  mots  lecture  et  publication  »  ont  le  même  sens  ici  qu'en  matière  d>' 
saisie  immobilière  (Voy.  suprà,  ib.). 

r'  Le  saisin'est  pas  sommé  d'y  assister  :  on  a  pensé  que  la  dénonciation  qui  lui 
en  a  été  faite  tout  récemment  serait  largement  suffisante.  11  en  est  autremeal 
en  cas  de  saisie  immobilière  (Voy.  t.  IV,  §§  1Ô76,  1">77  . 

'  Arg.  0.  iOoct.  1841,  art.  Il,  §2.  Bioche,  op.  et  v°cit.,  n°  38. 

H  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2139. 

9  Bioche,  op.,  u°  et  loc.  oit. 

in  n  Immédiatement»  ditl'articla  644,  c'est-à-dire  aussitôt  qu'A  se  pourra(Voy. 
en  matière  de  saisie  immobilière,  t.  IV,  i;  1562. 

11  Voy..  sut  ces  dnrers  point,  Bi  i  r°  cit.,  n°  39. 
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«  cahier  contenant,  outre  les  renseignements  énoncés  en  l'ar- 
«  ticle642,  l'indication  du  jour  de  l'adjudication  sera  affiché  : 
«  1°  à  la  porte  du  domicile  du  saisi  '  ;  2°  à  la  porte  du  domi- 
«  cile  du  débiteur  de  la  rente  ;  3°  à  la  principale  porte  du 
«  tribunal;  4°  à  la  principale  place  du  lieu  où  la  vente  se 
«  poursuit.  Pareil  extrait  sera  inséré  dans  le  même  délai  au 
«  journal  indiqué  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires  con- 
«  formément  à  l'article  696.  Il  sera  justifié  des  affiches  et  de 
«  l'insertion  au  journal  conformément  aux  articles  696  et  699, 
«  et  il  pourra  être  passé  en  taxe  un  plus  grand  nombre  d'af- 
«  fiches  et  d'insertions  aux  journaux  dans  les  cas  prévus  par 
«  les  articles  697  et  700  »  (Art.  645  à  647) 2. 

§  A1A8.  L'adjudication  a  lieu  au  jour  fixé,  dix  jours  au 
moins  et  vingt  jours  au  plus  après  la  publication  du  cahier  des 
charges1,  et  après  la  déclaration  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment conformément  à  la  loi  du  22  pluviôse  an  VII  (Art.  2  et 
suiv.)2.  L'article  6i81a  soumet,  à  quatre  exceptions  près,  aux 
règles  prescrites  pour  la  saisie  immobilière3  :  1)  elle  doit  être 
signifiée  au  débi-rentier  pour  qu'il  connaisse  officiellement 
son  nouveau  créancier  ;  cette  signification  remplace  celle  qui 
peut  seule,  aux  termes  de  l'article  1690  du  Code  civil,  rendre 
la  cession  de  créance  opposable  aux  tiers4;  2)  l'adjudication 
n'est  pas  mentionnée  en  marge  delà  transcription  de  la  saisie 
qui  n'a  pas  lieu  dans  celle  des  rentes5;  3)   l'injonction  au 

§  1 747.  l  Même  domicilié  dans  un  autre  arrondissement  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
Étt°45).  Si  son  domicile  est  inconnu,  on  fera  comme  dans  la  saisie  immobilière 
(Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  246;  comp.  t.  IV,  §  1579). 

2  Voy.,  sur  les  articles  696  et  suivants  relatifs  à  la  publicité  de  l'adjudication 
sur  saisie  immobilière,  t.  IV,  §§  1578  et  suiv. 

§  1748.  »  Voy.,  sur  l'utilité  de  ces  délais,  t.  IV,  §  1380. 

-  Voy.,  sur  cette  formalité,  t.  IV,  §§  1858  et  suiv.;  et  sur  l'obligation  de  s'y 
conformer  dans  l'espèce,  trib.  delà  Seine,  1er  déc.  1841  (D.  A.  V  Vente  publi- 
que d'immeubles,  n°  68),  et,  en  sens  contraire,  trib.  de  Laval,  20  févr.  J 8 13 
P.  A.  vcit.,  n°  69). 

3  «  Les  règles  et  formalités  prescrites,  au  titre  De  la  saisie  immobilière,  par 
«  les  articles  701,  702,  703,  704,  705,  706,  707,711,  712,  713,  714  et  741  seront  ob- 
«  servées  pour  l'adjudication  des  rentes  »  (Voy.,surces  articles,  t.  IV,  §§  1580 
■et  suiv.). 

f  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  51.  Bonnier,  op.  cit.,  n°  1508.  Voy.,  sur  l'article 
1690  du  Code  civil,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  426  ej  suiv.;  Colmet  de 
Banterre,  op.  cit.,  t.  VII,  nos  136  bis-l  et  suiv.;  Duvergier,  De  la  vente,  t.  Il, 
aos  178  et  suiv. 

5  Bioche,  op.  v°  et  loc  cit.  Voy.,  sur  la  transcription  de  la  saisie  immobilière 
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saisi  de  délaisser  la  possession0  n'y  existe  pas  non  plus,  et 
l'adjudication  dépossède  par  elle-même  le  crédi-rcntier  de 
tous  les  droits  dont  elle  l'exproprie7;  \)  la  surenchère  n'est 
pas  admise  dans  les  saisies  des  rentes,  caries  articles  708  ei 
709  ne  figurent  pas  dans  le  renvoi  que  fait  l'article  6ï8  au 
titre  De  la  saisie  immobilière*  :  les  rentes  sont  moins  pré- 
cieuses que  les  immeubles,  et  le  législateur  a  cru  devoir  en 
pendre  l'adjudication  définitive  quand  même  on  ne  serait 
pas  certain  qu'elles  aient  atteint  leur  véritable  prix9.  Cette 
adjudication  transfère  à  l'adjudicataire  le  droit  d'exiger  le 
paiement  des  arrérage  s  non  encore  échus10  :lesfruits  civils  s'ac- 
quièrent jour  par  jour11  et  les  arrérages  échus  avant  l'adju- 
dication ne  peuvent  être  payés  qu'au  saisi12.  Le  jugement 
d'adjudication  est  exécutoire  contre  le  débi-rentier  après  si- 
gnification et  sans  autre  formalité  préalable13. 

§  15  8?*  On  trouve  dans  cette  saisie  les  mêmes  incidents 
et,  pour  ces  incidents,  la  même  procédure  que  dans  la  saisie 
immobilière1.  Les  articles  63b,  b\'î7,  639,  641  à  646 2,  et  ceux 

cl  mu- la  mention  de  l'adjudication  en  marge  de  cette  transcription,  t.  IV,  §§  1523, 
'1524  et  suiv.  et  1601  et  s. 

c  Voy.,  en  matière  de  saisie  immobilière,  t.   IV,  S,  1615. 

7  Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carre,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2150. 

*  Voy.,  sur  la  surenchère  du  sixième  après  l'adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière, suprd,  §§  1631  et  suiv. 

9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  66.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2152.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  886. 
Rodière,  op.   cit.,  t.  II,  p.  248.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

10  Bioche,  op.etv0  cit.,  n°  52.  Comp.,  sur  les  effets  de  l'adjudication  après 
saisie  immobilière,  t.  IV,  §§  1604  et  suiv.  Il  va  sans  dire  qu'il  ne  peut  être  ici 
question  de  purge  des  hypothèques,  les  rentes  étant  aujourd'hui  — même  celles 
qui  sont  constituées  comme  condition  delà  cession  d'un  immeuble  —  des  droits 
de  créance  purement  mobiliers,  et,  par  conséquent,  non  susceptibles  d'hypothè- 
que (C.  civ.,  art.  529;  comp.  le  §  1742,  note  2). 

11  C.  civ.,  art.  58G.  On  se  demande  si  ce  mode  d'acquisition  des  loyers  et  fer- 
mages par  un  usufruitier  s'applique  également  au  casoù  l'immeublequi  les  pro- 
duit est  aux  mains  d'un  possesseur  de  bonne  foi  (Voy.,  sur  ce  point,  Demolombe, 
op. cit., t.  IX,n°3  627  et628;  Aulnv  ri  liau,  op.cit.,t.U,  p.  276  ;  Valette,  Cours  de 
Code  civil,  t.  II,  n°  201),  mais  ce  doute  n'a  rien  à  faire  ici  où  il  ne  s'agit  pas  d'un 
possesseur  de  bonne  foi,  maisd'un  acquéreur  qui  sait,  oudoit  savoir,  quesesdioits 
ne   remontent  pas  au  delà  de  l'époque  où  il  est  devenu  propriétaire  de  la  rente*. 

12  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  247. 

13  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

§  1749.  '  Pascalis,  op.  cit.,  n°.'33  ;D.  A.  \°  Saisi,-  desrentes,  p.  64s,  notel). 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n03  05  et  67.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  les  inci- 
dents de  saisie  immobilière,  suprà,  §§  ITO'i  et  suiv. 

-   El  l'article  051,  mais  il  est  relatif  aux  voies  de  recours  contre  les  jugements 
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du  titre  De  la  saisie  immobilière  auxquels  renvoie  l'article 
648 3,  doivent  être  observés  à  peine  de  nullité*,  et  l'article  650 
reproduit,  avec  une  légère  abréviation  de  délai,  la  distinction 
faite  par  les  articles  728  et  729  entre  les  moyens  de  nullité 
dirigés  contre  la  procédure  antérieure  à  la  publication  du 
cahier  des  charges  et  ceux  qui  visent  la  procédure  postérieure 
à  cette  publication5.  Ils  doivent  être  proposés  à  peine  de  dé- 
chéance, les  uns,  un  jour  au  moins  avant  la  publication  du 
cahier  des  charges,  les  autres,  un  jour  au  moins  avant  l'adju- 
dication6; il  y  est  statué  par  le  tribunal  sur  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué,  et,  si  les  moyens  sont  rejetés,  il  est  immé- 
diatement procédé,  dans  le  premier  cas  à  la  publication  du 
cahier  des  charges,  clans  le  second  cas  à  l'adjudication7.  La 
revente  sur  folle  enchère  a  lieu  dans  les  cas  et  suivant  les  for- 
mes indiqués  aux  §§  !<»•>?  et  M»4»4  et  suiv. 8,  avec  cette  diffé- 
rence que  le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  lanouvelle  ad- 
judication n'est  que  de  cinq  jours  au  moins  et  de  dix  jours  au 
plus9,  et  que  la  signification  de  l'adjudication  aux  avoués  de 
l'adjudicataire  et  du  saisi10  ne  précède  cette  adjudication 
que  de  cinq  jours  (Art.  649) u.  Je  renvoie  au  chapitre  de 
l'appel  l'explication  des  articles  6ol  et  632  relatifs  aux  voies 
de  recours  contre  les  jugements  rendus  en  matière  de  saisie 
de  rentes. 


rendus  en  matière  d'incidents  et,  par  conséquent,  réservé  (Voy.  infrà,  même§). 

3  Voy.  le  §  précédent,  note  3. 

'*  Voy.,  en  particulier,  sur  l'application  de  la  nullité  prononcée  par  l'article 
641,  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2136;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

5  Voy.,  sur  les  articles  728  et  729,  suprà,  §§  1723  et  suiv. 

6  Le  délai  est  de  trois  jours  en  cas  de  saisie  immobilière  (Voy.  suprà,  ib.). 

'  Y  a-t-il  lieu  d'appliquer  la  disposition  des  articles  728  et  729,  non  reproduite 
par  l'article  650,  aux  termes  de  laquelle  la  procédure  annulée  recommence  de 
plein  droit,  dans  le  premier  cas,  à  partir  du  dernier  acte  valable,  dans  le  second 
cas,  à  partir  du  jugement  de  publication?  Voy.,  pour  la  négative,  Rodière,  op.  et 
loc.  cit.;  et,  pour  l'affirmative  qui  paraît  plus  raisonnable,  Duvergier,  Collec- 
tion des  lois  et  décrets,  t.  XLII,  p.  109,  note  1. 

8  «  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudication,  la  rente 
«  sera  vendue  à  sa  folle  enchère,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles 
«  734,  735,  736,  738,  739  et  740  »  (Art.  649).  Ces  articles  doivent  être  observés  à 
peine  de  nullité  (Art.  739;  voy.  suprà,  §§  1664  et  s.). 

9  En  cas  de  saisie  immobilière,  le  délai -est  de  quinze  jours  au  moins  et  de 
trente  jours  au  plus  (Voy.  suprà.  §  1657). 

10  Et  au  saisi  lui-même,  s'ils  n'ont  pas  d'avoué  (Art.  736;  voy.  suprà,  ib.). 

11  L'intervalle  est  de  quinze  joursau  moins  en  cas  de  saisie  immobilière  (Voy. 
suprà,  ib.). 
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ARTICLE  III 

SAISIE  DES  UEUISLES  INCORPORELS  AUTRES  QUE    LES  CRÉANCES. 

S*(  >MMAIRE.  —  §  1750.  Titres  nominatifs.  —  §1751.  Fonds  de  commerce. 
—  ij  1752  Droit  au  bail.  —  §  1753.  Compétence  des  agents  de  change  et 
des  notaires  pour  procéder  à  la  vente. 

S  I  7«>0.  Le  Gode  de  procédure  qui  consacre  deux  titres  à 
la  saisie  des  créances  et  à  celle  des  rentes  n'a  réglé,  ni  même 
prévu  celle  des  autres  meubles  incorporels  :  titres  nominatifs 
d'actions  et  obligations  dans  des  compagnies  de  finance,  de 
commerce  ou  d'industrie  ',  fonds  de  commerce  et  droit  au  bail. 

On  agit,  pour  les  titres  nominatifs,  par  voie  de  saisie-arrêt 
entre  les  mains  de  la  compagnie  à  laquelle  on  fait  défense 
de  payer  les  intérêts  et  dividendes  et  de  rembourser  le  cas 
échéant  le  capital  de  l'action  ou  de  l'obligation  ;  puis  on  de- 
mande au  tribunal,  en  mémo  temps  qu'il  prononce  sur  la  va- 
lidité de  cette  saisie,  d'ordonner  la  vente  du  titre  à  la  bourse 
s'il  y  est  coté  et,  dans  le  cas  contraire,  par  le  ministère  d'un 
notaire'.  Qu'il  s'agisse  d'actions  ou  d'obligations,  cette  pro- 
cédure est  régulière,  car  les  créanciers  ont  :  1°  le  droit  de  faire 
vendre  en  vertu  de  l'article  1166  du  Code  civil  les  actions 
dont  leur  débiteur  est  propriétaire  et  qu'il  pourrait  céder 
lui-même3;  2°  le  droit  de  saisir-arrêter  et  de  faire  vendre  eu 
vertu  des  articles  557  et  suivants  toutes  ses  créances,  y  com- 
pris les  obligations  qu'il  possède  et  qui  ne  sont,  au  fond,  que 
des  créances  contre  la  compagnie  qui  les  a  émises4.  Le  projet 
de  réforme  de  1865  comblait  sur  ce  point  les  lacunes  du  Code 
et  réglementait  dans  ses  détails  la  procédure  actuellement 
suivie  dans  la  pratique5. 

§  1750.  J  Les  actions  de  la  Banque  de  France  qui  sont  immobilisées  en  vertu 
du  décret  du  16  janvier  1808  (Art.  7)  sont  saisies  et  vendues  suivant  les  formes  de 
la  saisie  immobilière  (Voy.  t.  IV,  §§  1489  et  s.).  Les  titres  au  porteur  sont, 
comme  les  autres  objets  mobiliers,  saisis  et  vendus  dans  les  formes  de  la  saisie- 
exécution    Voy.  t.  IV,  §  1333). 

-  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  883.  Rodière,  op.  cit., 
t.  II,  p.  240. 

3  Voy.,  sur  l'article  1166  du  Code  civil,  t.  I,  §  310. 

*  Voy.,  sur  la  réalisation  des  râleurs  saisies-arrêtées,  I.  IV.  5j§  1431  et  s. 

s  Greflier,  op.  cit.,  p.  116  et  suiv.  Voy.,  sur  les  scrupules  juridiques  qui  avaient 
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§  f  Î51 .  On  procède,  quant  aux  fonds  de  commerce,  de  la 
façon  suivante.  Les  marchandises,  le  matériel  et  les  meubles 
meublants  qui  garnissent  les  bureaux  et  magasins  du  débi- 
teur étant  saisis  par  voie  de  saisie-exécution,  trois  cas  peuvent 
se  présenter. 

l°La  saisie  se  poursuit  sans  que  le  saisi  s'y  oppose.  On  ar- 
rive à  la  vente,  et,  si  le  procès-verbal  du  commissaire-pri- 
seur  accuse  un  prix  inférieur  au  montant  des  créances  en  vertu 
desquelles  le  débiteur  a  été  saisi,  son  insolvabilité  ou  tout  au 
moins  la  cessation  de  ses  paiements1  est  établie,  sa  faillite 
est  déclarée  et  son  fonds  de  commerce,  c'est-à-dire  la  clientèle 
ou  «  pas  de  porte,  »  considéré  comme  une  valeur  distincte  des 
objets  mobiliers  qui  le  composent  ou  le  garnissent,  est  réalisé 
par  le  syndic  conformément  à  l'article  486  du  Code  de  com- 
merce2. 

2°  Le  débiteur  sollicite  un  délai  de  grâce3,  ou  allègue  pour 
obtenir  la  discontinuation  des  poursuites  qu'il  y  a  intérêt,  pour 
les  créanciers  comme  pour  lui,  à  ce  que  le  fonds  soit  vendu 
av<c  le  matériel  et  pour  un  seul  et  même  prix.  Le  tribunal,  ou 
le  président  statuant  en  référé4,  lui  accorde  un  délai  pour 
mettre  ce  fonds  en  adjudication  par-devant  notaire,  et  le  prix 
est  payé  directement  aux  créanciers,  soit  en  vertu  d'une  délé- 
gation consentie  par  leur  débiteur  à  leur  prolit  et  insérée  dans 
l'acte  de  vente,  soit  au  moyen  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  sur 
l'heure  entre  les  mains  de  l'adjudicataire.  Les  créanciers  peu- 
vent même  requérir  du  tribunal,  ou  du  président  la  subroga- 
tion éventuelle  dans  les  poursuites,  en  vue  du  cas  où  le  débi- 
teur ne  tiendrait  pas  l'engagement  qu'il  a  pris  de  mettre  le 
fonds  en  adjudication  par-devant  notaire,  et  pour  pouvoir  le 
faire  vendre  à  leur  requête  à  l'expiration  du  délai  imparti  au 


empêché  les  auteurs  de  la  loi  du  2i  mai  1842  de  consacrer  cette  solution,  et 
sur  le  rejet  par  la  Chambre  des  pairs  d'un  amendement  de  M.  Persil,  la  séance 
de  cette  Chambre  du  29  mars  1842  [Moniteur  du  30,  p.  G18  et  suiv.). 

S  1751.  l  Voy.,  sur  la  différence  qui  existe  entre  ces  deux  situations,  Boistel, 
op.  cit.,  n°  895;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  IL  a08  2550  et  suiv. 

2Voy.,surcet  article,  Boistel,    op.  cit..  n°  974  ;   Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
cit.,  t.  II,  n°*  2848  et  suiv. 

3  Voy.,  sur  les  délais  de  grâce,  t.  IV,  §§  1319   et  suiv. 
•  ,*  Voy.,  sur  la  compétence  du  juge  du  référé  eu  pareille  matière,   le  tome  VI 
àe  ce  Traité. 
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débiteur.  Ils  peuvent  aussi,  en  présence  d'un  débiteur  dont  la 
bonne  foi  est  suspecte,  demander,  ei  obtenir  par  le  même  ju- 
gement ou  par  la  même  ordonnance  de  référé,  que  le  fonds 
soit  mis  sous  séquestre  en  vertu  de  L'article  1901-1°  et  3°  du 
(Iode  civil  qui  permet  d'agir  ainsi  à  l'égard  des  meubles  saisis 
sur  un  débiteur  ou  des  choses  qu'il  offre  pour  sa  libération6. 
3°  Les  créanciers  reculent  ou  hésitent  devant  la  déclaration 
de  faillite.  Ils  peuvent  alors  se  pourvoir  directement  devant 
le  tribunal  et  obtenir,  comme  pour  les  autres  meubles  incor- 
porels, un  jugement  qui  ordonnera  l'adjudication  par-devant 
notaire;  c'est  cette  dernière  procédure  que  consacrait  et  régle- 
mentait le  projet  de  réforme  de  1865 6. 

§  ■  2  .V£.  Le  droit  au  bail  est  compris,  lorsqu'il  est  cessible  ' , 
dans  la  saisie  du  fonds  de  commerce  et  réalisé  de  la  même 
manière  au  profit  des  créanciers  du  locataire  insolvable2. 

§  I  J.VJ  La  vente  des  rentes  et  autres  biens  incorporels 
dont  il  est  parlé  aux  §§  1  ?«>0  et  suiv.  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  des  commissaires-priseurs,  mais  dans  celles  des 
agents  de  change,  s'il  s'agit  de  valeurs  cotées  à  la  Bourse,  et 
des  notaires  dans  le  cas  contraire.  La  loi  du  27  ventôse  au  IX 
concède,  il  est  vrai,  aux  commissaires-priseurs  le  privilège 
des  ventes  d'effets  mobiliers  à  faire  au  lieu  de  leur  établisse- 
ment1, mais  ces  mots  ne  s'entendent,  dans  leur  acception 
ordinaire,  que  des  meubles  corporels2,  et  ce  qui  condamne 
surtout  les  prétentions  que  les  commissaires-priseurs  ont 
élevées  en  pareil  cas,  c'est  qu'à  la  différence  des  meubles 
corporels  dont  on  peut  constater  l'état  par  une  simple  ins- 
pection matérielle,  la  valeur  des  meubles  incorporels  dépend 

s  Voy.,  sur    cette    application  du  séquestre,    Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.   IV, 
p.  632;  Pont,  op.  cit.,  t.  I,  n°  564. 
6  Greffier,  op.  cit., -p.  119  et  suiv. 

§  1752.  '  Voy.,  sur  la  cession  de  bail  et  sur  la  sous-location,  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  IV,  p.  490  et  suiv.  ;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VII,  nos  163  bis-l 
et  suiv.;  Guillouard,  Du  louage, t.  I,  n""  302  et  suiv 

-  Greffier,  op.  cit.,  p.  120. 

§  1753.  ■  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §§   1358  et  s. 

-  Voy.,  sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  449 ;  Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  22;  Valette,  op.  cit.,  t.  II,  p.  67  et  suiv.  ;  comp.  t.  IV,  §§  135N 
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de  circonstances  que  les  lutins  enchérisseurs  ont  besoin 
Je  connaître  et  sur  lesquelles  un  commissaire-priseur  n'es! 
pas  à  même  de  les  renseigner  utilement  :  le  débiteur  est-il 
réellement  propriétaire  des  valeurs  saisies?  les  titres  sont-ils 
en  bonne  forme?  le  débiteur  de  la  créance  ou  de  la  rente 
est-il  solvable3?  Les  eommissaires-priseurs  ne  seraient  même 
plus  compétents  pour  la  vente  des  marchandises  et  du  mobi- 
lier qui  garnissent  unfonds  de  commerce,  s'il  était  prouvé  — 
le  tribunal  aura  sur  ce  point  un  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation4 —  que  ces  objets  n'ont  qu'une  valeur  secondaire 
et  sont  L'accessoire  du  fonds  de  commerce  qui  ne  peut  être 
vendu  que  par  un  notaire  . 


*  Paris,  4  déc.  1823  D.  A.  v*  Vente  publique  d'immeubles,  n°  35).  Civ.  rej.  23 
mars  1836  D.  A.  *-°  cit.,  n°33  . 

*  Civ.  rej.  15  fèvr.  1826  D.  A.  r°.  cit.,  n°35  .  Civ.  rej.  23  mars  1836  D.  A..»0 
fat.,  n«  33'.  Req.  27  mai  1878    D.  P.  79.   1.  7'.'  . 

s  Paris.  4  déc.  1823:  civ.  rej.  15févr.  1826  D.  A.  c»  cit.,  a°35).  Colmar.  SOjanv. 
1827  D.  A.  r°  cit.,  n°  34  .  Civ.  rej.  23  macs  1836  D.  A.  d°  cit.,  n°  33).  Douai.  23 
mars  IS55  D.  1'.  56.  2.  60  .  Req.  27  mai  1878    D.  1'.  79.  1.   : 
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SECTION   V 

DE   LA    DISTRIBUTION    DU    PRIX    DES    BIENS   SAISIS  ET    VENDIS;. 


PARAGRAPHE  I 

Principes  généraux  de  l'ordre  et  de  la   distribution 
par  contribution. 

SOMMAIRE.  —  I.  Généralités.  —  §  1754.  But  et  caractère  des  procédures 
d'ordre  et  de  contribution.  —  §  1755.  Historique. 

IL  Ordre  et  contribution  consensuels.  —  §  1756.  Les  créanciers  sont 
d'accord  pour  procéder  sans  formalités  de  justice.  — §  1757.  Caractères  du 
règlement  consensuel  :  nullité  ;  voies  de  recoins.  —  §  1758.  Personnes  dont 
le  consentement  est  nécessaire.  —  £  1759.  Exécutiondurèglementconseasuel. 

III.  Conditions  de  ces  procédures.  —  S  1760.  1°  Dans  quels  cas 
elles  s'ouvrent.  Principe.  —  §  1761.  Il  n'y  a  qu'un  créancier  connu.  — 
§  1762.  Le  produit  dessaisir-  arrêts  où  le  prix  des  biens  saisis  est  supérieur 
au  montant  des  créances  connues.  —  §  1763.  2°  Provenance  des  sommes  à 
distribuer  par  la  voie  de  l'ordre  ou  par  la  voie  de  la  distribution  par  contri< 
bution.  —  §  1764.  3*  Production  par  les  mêmes  créanciers  à  l'ordre  et  à 
la  contribution.  Application  des  art.  552  à  555,  C.  comm. 

IV.  L'ordre  et  la  contribution  sont  des  instances  judiciaires.  — 
§  1765.  Caractères  généraux.  —  §  1766.  Tribunal  et  juge-cominissaiie 
compétents  en  matière  d'ordre.  —  §1767.  Ordresouverts  dansdes  arrondis- 
sements différents  ou  sur  le  prix  de  plusieurs  immeubles  situés  dans  le  même 
arrondissement.  Comment  s'obtient  la  jonction.  — §  1768.  Compétence  eog 
matière  de  contribution.  — §  1769.  Du  juge-commissaire  ;  sa  nomination. 
—  §  1770.  Pouvoirs  respectifs  du  juge  et  du  tribunal. 

I.  Généralités.  —  §  I  Ï.VI  Les  saisies  qui  viennent  d'être 
expliquées  sont  arrivées  à  leur  terme  :  le  tiers  saisi  a  versé 
les  sommes  dont  il  s'est  déclaré  ou  dont  les  créanciers  saisis- 
sants l'ont  fait  déclarer  débiteur1;  les- biens  mobiliers  ou 
immobiliers  corporels  ou  incorporels  du  débiteur  et  les  objets 
mobiliers  qui  lui  étaienl  dus-  onl  été  vendus  et  l'adjudica- 
taire, ou  les  autres  détenteurs,  du  prix  l'ont  payé,  ou  se  tien- 
nent prêts  à  le  consigner3.  Il  reste  maintenant  à  répartir  le 

§  1754.  '  Voy.  sur  cette  distinction,  t.  IV,  §§  1424  et  suiv. 

-  Voy.,  sur  ce  cas  particulier,  t.  IV,  §1398. 

3  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,§§1361,  1431,  et  1620  et  /«/"m,  §§1897  el  si 
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produit  de  ces  saisies  entre  les  différents  ayants  droit,  et  à 
délivrer  sur  les  personnes  qui  en  sont  dépositaires  des  borde- 
reaux ou  mandements  de  collocation  dont  le  paiement  sera  le 
dernier  mot  de  l'exécution  forcée4.  Tel  est  le  but  des  deux 
procédures  qui  tendent,  l'une,  à  la  répartition  du  prix  d'un 
immeuble  entre  les  créanciers  qui  ont  un  privilège  ou  une 
hvpothèque  sur  cet  immeuble  ;  l'autre,  à  la  répartition  entre 
les  créanciers  chirographaires  des  deniers  saisis-arrêtés  sur 
le  débiteur,  ou  du  prix  des  biens  mobiliers  qui  lui  appartien- 
nent ou  qui  lui  sont  dus  ;  je  préciserai  davantage  aux  §§ 
1673  et  lf»?-i<  les  cas  qui  donnent  lieu  à  l'une  et  à  l'autre 
de  ces  deux  procédures.  La  première  s'appelle  ordre  parce 
qu'elle  a  pour  but  de  déterminer  le  rang  dans  lequel  les  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires  doivent  être  payés;  la  se- 
conde s'appelle  distribution  par  contribution  ou  plus  sim- 
plement contribution,  parce  que  les  deniers  qui  en  sont  l'objet, 
généralement  insuffisants  pour  satisfaire  intégralement  les 
créanciers,  sont  répartis  entre  eux  au  marc  le  franc,  c'est-à- 
dire  en  proportion  du  montant  de  leurs  créances  respectives, 
en  sorte  que  chacun  d'eux  contribue,  s'il  n'est  privilégié,  à  la 
perte  subie  par  la  masse 5. 

Ces  deux  procédures  ont  une  très  grande  importance  et  le 
législateur  qui  les  organise  doit,  comme  en  matière  de  saisie6, 
éviter  un  double  écueil  :  1)  les  complications  qui  retarde- 
raient le  paiement  des  créanciers  et  pourraient  même  le  com- 
promettre en  augmentant  la  somme  des  frais  qui  seront  payés 
par  privilège  sur  l'actif  à  distribuer7  ;  2)  la  précipitation  qui 
exposerait  le  magistrat  chargé  de  la  distribution  à  exclure  les 
créanciers  retardataires,  à  moins  qu'on  ne  leur  permit  — 
autre  extrémité  presque  aussi  fâcheuse  —  de  remettre  en 
question  tout  ce  qui  s'est  fait  en  leur  absence.  Ces  considéra- 
tions ont  surtout  un  grand  poids  en  matière  d'ordre,  car  au- 
tant cette  procédure  offre  de  difficultés  par  les  questions  de 
droit  hypothécaire  quelle  soulève  à  chaque  pas,  autant  elle  a 


»  Voy.  sur  la  délivrance  et  le  paiement  de  ces  bordereaux,  ïnfrà,  §§1889  et 
suiv. 

6  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  835.  En  Normandie  l'ordre  s'appelait  «  état  ». 
«  Voy.  t.  IV,  §§  1332  et  1505. 

7  Voy.,  sur  ce  point,  le  §  suivant. 
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d'importance  au  point  de  vue  dos  sommes  généralement  con- 
sidérables qui  y  sont  engagées  et  de  la  solidité  même  du  cré- 
dit hypothécaire,  la  certitude  d'un  sur  et  prompt  rembourse- 
ment riant  le  principal  avantage  et  le  plus  vif  attrait  du  prêl 
mit  hypothèque8.  Héricourt  disait  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, et  cela  n'a  pas  cessé  d'être  vrai  :  <  <  >n  doit  avoir  deux 
«  choses  principalement  eu  vue  :  la  première,  d'éviter  le  plus 
«  qu'il  est  possible  la  longueur  et  la  multiplicité  de  procédures 
«  dont  les  frais  absorberont  une  partie  des  biens  décrétés  et 
causeront  la  ruine  des  derniers  créanciers  et  de  la  partie 
saisie:  la  seconde,  que  les  procédures  soient  si  publiques 
«  que  toutes  les  parties  intéressées  puissent  former  tierce 
«  opposition  au  décret  et  faire  trouver  des  acquéreurs  lors- 
<   qu'on  procédera  à  l'adjudication10.  » 

§  I  Î.».V  Les  précédents  en  matière  de  contribution  sont 
très  confus  :  chaque  parlement  et  même  chaque  siège  infé- 
rieur avait  autrefois  sa  procédure  particulière,  à  ce  point  que 
les  deniers  n'étaient  pas  distribués  de  même  au  Parlement 
et  au  Chàteletde  Paris  ';  quelques  coutumes  admettaient  l'hy- 
pothèque des  meubles  et,  par  conséquent,  la  distribution 
des  valeurs  mobilières  par  voie  d'ordre2.  L'ordonnance  d'a- 
vril 1067  est  restée  muette  sur  ce  point,  et  le  Code  de  procé- 
dure n'a  fait  que  reproduire  la  jurisprudence  du  Chàtclet,  en 
supprimant  quelques  dénonciations  coûteuses  et  inutiles  et 
en  simplifiant  le  règlement  des  créances  privilégiées3.  Les 
réformes  plus  complètes  qui  ont  été  élaborées  en  18Go  et  en 
IST'.t  n'ont  pas  abouti  comme  on  le  verra  au  §  19-46. 

L'histoire  de  la  procédure  d'ordre  offre  plus  d'intérêt,  dette 

8  Pé  de  Arros,  Étude  sur  l'ordre  amiable  Dans  la  Revue  pratique  de  droit 
français,  t.  XLVII,  1*80,  p.  310  etsuiv.). 

9  Voy.,  sur  le  sens  de  cette  expression,  t.  IV,  §  1486. 

t0  De  1(7  vente  des  immeubles  par  décret  Paris,  1774),  ch.  XIII,  n°  4  1'.  346  . 
Héricourt  raisonne  au  point  de  vue  de  l'ancienne  jurisprudence  où  l'ordre  pré- 
cédait quelquefois  l'adjudication  (Voy.  le  S,  suivant],  ce  qui  n'a  plus  li>-u  aujour- 
d'hui. A  part  cela,  les  considérations  qu'il  présente  n'ont  rien  perdu  de  leur  force. 

§  17.*>r>.  i  Tambour,  op.  cit.,  t.  II,  p.  311  et  suiv.   Voy.  aussi,  sur  les  usages 
particuliers  du  parlement  de  Bretagne,  Carré,  op.  et  /<><•.  cit. 
2  Voy.,  sur  ce  point,  Valette,  Des  privilèges  et  hypothèques,  p.  212  et  suiv. 
:J  Real,  E.vposè  des  motifs  du  lieee   Y  de  la  I'?  partie  du  Code  de  procédure 
Dans  Locré,  op.  cit..  t.  XXII,  p.  585\ 
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procédure,  d'origine  coutumière*,  fut  confiée  de  très  bonne 
heure  à  la  direction  d'un  magistrat3.  On  ne  la  faisait  généra- 
lement qu'après  l'adjudication  pour  ne  pas  retarder  la  dépos- 
session du  débiteur  et  pour  déjouer  ses  ruses  qui  n'avaient 
souvent  d'autre  objet  que  de  gagner  du  temps6  :  telles 
étaient  la  coutume  de  Paris  et  la  jurisprudence  du  Chàtelet7. 
Mais  le  même  jugement  arrêtait  l'ordre  et  prononçait  l'adju- 
dication dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux8.  Dans 
d'autres  provinces,  on  arrêtait  l'ordre  avant  l'adjudication, 
afin,  disait-on,  de  ne  pas  mettre  en  vente  plus  de  biens  qu'il 
n'est  nécessaire  pour  payer  intégralement  tous  les  créan- 
ciers9 :  on  procédait  ainsi  au  parlement  de  Paris  en  vertu  d'un 
arrêt  de  règlement  contraire  au  texte  de  la  coutume10.  Tou- 
tes ces  procédures  se  ressemblaient  par  leur  extrême  lon- 
gueur :  on  s'en  plaignait  déjà  aux  États  de  Blois  de  138811; 
l'ordonnance  d'avril  1667  n'avait  rien  fait  pour  y  remédier,  et 
un  auteur  anonyme  pouvait  écrire  en  170  J  :  «  C'est  dans  la  di- 
«  rection  des  créanciers  et  dans  la  poursuite  des  biens  saisis 
«  que  triomphe  l'avarice  des  procureurs  :  ils  font  durer  ces 
«  poursuites  et  ces  directions  le  plus  longtemps  qu'ils  peuvent. 

;  On  sait  que  la  procédure  d'ordre  n'existait  pas  dans  le  droit  romain  où,  d'ail- 
leurs, les  meubles  étaient  susceptibles  d'hypothèque.  Les  poursuites  étaient  in- 
dividuelles, et  Yantiquior  créditer,  ou  celui  qui  lui  était  subrogé  en  vertu  de  la 
successioinlocumou  àujusoffercndx  pecunix,  aliénait  lui-même,  à  l'échéance, 
l'objet  qui  lui  était  hypothéqué,  et  se  payait  avec  le  prix  jusqu'à  due  concurrence 
sans  s'inquiéter  autrement  du  sort  de  ceux  qui  le  suivaient  :  libre  à  eux,  s'ils 
n'avaient  pas  confiance  en  lui,  de  le  désintéresser  et  de  prendre  sa  place  en  usant 
à  leur  tour  du  même  jus  offerendx  pecunix  (Voy.  notamment,  sur  cette  situa- 
tion, Jourdan,  Études  de  droit  romain  :  l'hypothèque  (Paris,  1876),  p.  356  et 
suiv.;  Pé  de  Arros,  op.  cit.,  dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  XLVIT, 
1880,  p.  6). 

5  A  Paris,  c'étaient  des  officiers  spéciaux  investis  aussi  de  quelques  autres 
attributions,  qu'on  appelait  les  commissaires  au  Chàtelet  (Tambour,  op.  cit., 
t.  II,  p.  311). 

6  Héricourt,  op.  et  loc*  cit. 

7  Coutume  de  Paris,  art.  361  et  362  (Bordot  de  Richebourg,  op.  cit.,  t.  III, 
p.  55).  0.  novembre  1529  pour  le  style  du  Chàtelet,  relativement  aux  exécutions 
immobilières,  oppositions  aux  criées,  ventes  d'immeubles,  art.  5  et  suiv.  (Isam- 
bert,  op.  cit.,  t.  XII,  p.  335  et  336). 

8  Despeisses,  Des  contrats,  IIIe  part.,  tit.  II,  sect.  vi,  note  5  (Dans  ses  Œu- 
vres complètes,  Paris,  1750,  t.  I,  p.  750). 

9  Voy.  les  édits  de  1614  pour  la  Bourgogne  et  de  1666  pour  la  Normandie,  et 
l'ordonnance  du  duc  Léopold  pour  la  Lorraine  en  1707  (Tambour,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  312). 

»°  23  nov.  1598  (Héricourt,  op.  cit.,  ch.  XI,  n°  2,  p.  200). 
"  Héricourt,  op.  cit.,  ch.XIV,  n°  1  (P.  345). 


TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

t<  Après  yingt-cinq  ou  trente  années  on  sait  à  peine  finir  un  dé- 
<»  cret  ou  un  ordre,  et,  pendant  et'  temps,  le  procureur  s'en- 
«  graisse  de  la  ruine  tant  des  créanciers  que  du  saisi,  les  plus 
«  clairs  deniers  étant  employés  à  le  payer  de  ses  irais  privilé- 
giés. Tout  le  monde  voit  ce  désordre  :  il  n'y  a  personne  qui 
«  ne  s'en  plaigne,  car  qui,  dans  ce  temps-ci,  ne  se  trouve  en- 
gagé dans  quelque  malheureuse  affaire  de  cette  nature1-?  » 
Laloidn  9 messidor  an  111,  allant  à  l'extrême  comme  en  ma- 
dère de  saisie18,  instituait  une  procédure  soi-disant  expéditive 
qui  ne  pouvait  même  pas  marcher14 et  qui  du  reste,  ne  fut  pas 
mise  en  vigueur15.  Après  elle  vinrent  la  loi  du    II    brumaire 
an  VII,  déjà  mieux  pondérée  mais  encore  inquiétante  par 
son  excessive  simplicité16;  le  (Iode  qui,  réagissant  avec  excès, 
rétablit  en  partie  la  procédure  beaucoup  trop  compliquée 
du  Châtelet  de  Paris17;  enfin,  la  loi  du  21   mai  1858  qui  l'a- 
méliora considérablement  en  organisant  l'ordre  amiable,  en  ] 
prononçant  la  déchéance  des  créanciers  retardataires,  en  dé- 
signant l'agent  qui  sera  chargé  de  poursuivre  l'audience  en  ] 
cas  de  contestations,  en  faisant  payer  les  frais  de  ces  contes- 
tations par  les  parties  qui  succombent,  en  simplifiant  la  pro-  I 
cédure  de  consignation,  et  en  réglant  la  question  jusque-là 
très  obscure  des  recours  dont  l'ordonnance  de  clôture  serait 
susceptible1*.  On  verra  au  §  1ÎH.»  quelles  réformes  de  dé-  1 
fcail,  d'ailleurs  très  légères,  pourraient  encore  être  apportées 
à  la  loi  du  21  mai  185819. 

12  Essais  sur  l'idée  du    parfait  notaire,  cités  par  M.  Preschoz  :   De  l'ordre  i 
ayniable  dans  le  droit  français,  Thèse  pour  ledoctorat    Paris,  1880),  p.  4. 
»a  voy.  t.  IV,  §  1486. 

•*  Voy.  l'analyse  de  cette  partie  delà  loi  dans  M.  Preschez,  op.  cit.,  p.  5. 
«  Voy.  t.  Vf,  §1486. 
'*'•  Voy.  l'analyse  qu'en  fait  M.  Preschez,  op.  cit.,  p.  6  et  soir. 

17  Preschez,  op.  cit.,  p.  8  et  9. 

18  Exposé  des  motifs (D.  P.  b8.  4.  14,  a0"  I  et  suiv.).  Riche.  Rapport  au  Corps  ■ 
législatif  D.  P.  58.  4.  49,  ir<  51  et  suiv.  .  Cire  uiinist.  2  mai  1859  (D.  P.  59. 
3.  26,  nos  2  et  suiv.  .  Lavielle,  op.  cil.,  p.  A2i'>  el  suiv.  Preschez,  op.  cit.,  p.  10 
et  suiv.  L'Assemblée  législative  avait  déjà  propose  quelques  innovations  en  IS'd 
dans  son  projet  de  réforme  hypothécaire  (Voy.,  sur  1rs  différences  qui  existent 
entre  ses  vues  et  la  loi  du  21  mai  1858,  Riche,  op.  cit.:  D.  P.  58.  4.  53,  n°  65). 

19  La  loi  du  26  septembre  1819',  pour  He  canton  •,  joint  ensemble  les 
procédures  de  saisie  el  d'ordre  qui  s. .ni  menées  4e  front  (Art.  632;  Bellot,  Ea>- 

des  motifs,  p.   ."Vv  .  Les  lois  particulières  allemandes  qui  sont  restées  an 

:ur  malgré  la  promulgation  du  (Sodé  généralde  procédure  Voy.  t. IV,  §1486) 

placent,  au  contraire,  comme  la  loi  française,   la  procédure  d'ordre  après  tulle 

de  saisie  (Brunswick,  10  juill.  1879,  Hambourg,  14  juill.  1879,  Wurtemberg 
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IL  Ordre  et  contribution  consensuels.  —  $  1  *.**».  La 
procédure  d'ordre  ou  de  distribution  par  «ontribution  sup- 
pose l'intervention  contentieuse  de  la  justice.  Mais  la  juridic- 
tion contentieuse1  n'a  pour  mission  que  de  donner  aux  par- 
ties la  solution  des  difficultés  qui  les  divisent;  rien  ne  les 
empêche,  seules  si  elles  sont  capables,  dûment  autorisées  ou 
assistées,  si  elles  ne  le  sont  pas,  de  résoudre  aimablement 
leurs  différends  et  de  régler  d'un  commun  accord,  si  elles  sont 
créancières  d'un  même  débiteur,  la  distribution  des  deniers 
qui  leur  reviennent  :  tel  est  le  but- de  l'ordre  et  de  la  contribu- 
tion consensuels  distincts,  comme  on  le  verra  aux  §§  1Ï8Î 
et  19 f  7 ,  de  l'ordre  et  de  la  contribution  amiables  qui  sont, 
en  un  sens,  des  procédures  judiciaires. 

Les  créanciers  peuvent  d'abord,  ressuscitant  un  ancien 
usage2,  arrêter  avant  l'adjudication  les  bases  sur  lesquelles 
le  prix  à  distribuer  sera  réparti;  passer  entre  eux,  pour  le 
prix  des  meubles,  un  acte  qui  leur  délègue  ce  prix  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  créances  et  auquel  le  dépositaire  de  ce 
prix  sera  tenu  de  se  conformer;  dresser,  pour  le  prix  des  im- 
meubles, un  ordre  que  le  cahier  des  charges  obligera  l'adju- 
dicataire à  observer,  sauf  à  exiger  caution  pour  le  cas  où,  par 
suite  de  contestations,  les  paiements  par  lui  faits  viendraient 
à  être  annulés3. 

Les  créanciers  peuvent  aussi  —  c'est  le  règlement  consen- 
suel proprement  dit  —  arrêter,  d'un  commun  accord,  après 
l'adjudication,  la  liste  des  créanciers  qui  auront  droit  au  prix, 
l'ordre  dans  lequel  ils  seront  payés  s'ils  ont  privilège  ou 
hypothèque,  le  dividende  qui  reviendra  à  chacun  d'eux 
s'ils  sont  simplement  chirographaires4.  La  validité  de  cette 

août  1879,  Alsace,  3  avr.  1880,  Bade,  29  mars  1883,  Prusse,  13  juill.  1883.  Saxe, 
12  août  1884;  Annuaire  de  législation  étrangère,  IX,  p.  219  et  247,  t.  X,  p.  232, 
t.  XIII,  p.  207  et  suiv.,  t.  XIV,  p.  222;  Glasson^  Lederlin  et  Dareste,  Le  Code 
rocédure  civile  pour  VEmpire  d'Allemagne  (Paris,  1887),  p.  LXXIY  l 
301).  Il  en  est  de  même  en  Italie  [Codice  di procedura civile  dcl  regnod'Ii"!<", 
art.  709  et  suiv.  ;  éd.  Turin,  1865.  p.  218  et  suiv.). 

§  1756.  l  La  juridiction  gracieuse  a,  comm«  on  le  sait,  un  but  et  un  caractère 
bien  différents  (Voy..  t.  I,  §§  66  et  67  . 

2  Voy.,  sur  ce  point,  le  §  1755. 

3  Ghauveau,  sur  Carre,  op.  cit.,  t.  VI,  Irepart.,  quest.  2547. 

1  Cire,  rninist.  2  mail859,n°42  (D.  P.  59.  3.  30).  Duvergier.ojî.  cit..  t.  LVII1, 
p.  151,  noie  4.  Bioche,  op.  cit.,  p°  cil.,  n"  1  et  suiv.  Ghauveau,  sur  Carré,  op. 
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convention  fut  expressément  reconnue,  en  matière  d'ordre, 
dans  la  discussion  de  la  loi  du  21  mai  L858  au  Corps  législa- 
tif. M.  Josseau  demanda  si  les  créanciers  dont  l'adjudication 
aurait  purgé  le  droit  de  suite  conserveraient  leur  droit  de 
préférence  sur  le  prix  après  la  clôture  de  Tordre  consensuel3, 
et  exprima  la  pensée  qu'il  devait  en  être  ainsi  :  «  Il  n'y  a.  en 
«  effet,  dit-il,  aucune  raison  pour  décider  autrement  dans  ce 
«  cas  que  dans  les  autres,  et  pour  faire  survivre  le  droit  de 
«  préférence  à  la  clôture  de  l'ordre  consensuellcment  réglé 
«  entre  les  parties;  si  tel  est  l'avis  du  conseil  d'Etat,  il  est 
«  utile  que  cet  avis  soit  formellement  exprimé6.  »  M.  de 
Parieu  répondit,  au  nom  du  Gouvernement,  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  régler  l'ordre  consensuel  par  un  texte 
précis  :  «  Ce  n'est,  dit-il,  qu'un  contrat  ordinaire,  et  non 
«  plus  un  ordre  de  distribution  de  prix  fait  sous  la  direc- 
«  tion  de  la  justice  et  rentrant  dans  le  cadre  de  l'ancienne 
«  loi,  ni  de  la  nouvelle.  Les  principes  posés  pour  l'ordre  judi- 
«  ciairese  reflètent  naturellement  sur  l'ordre  réglé  devant  no- 
ce taire;  la  jurisprudence  devra,  par  analogie,  les  appliquer 
«  et  avoir  égard  à  la  pensée  d'une  prompte  déchéance  du 
«  droit  de  préférence  séparé  du  droit  de  suite.  Cela  résulte 
«  des  principes  posés  par  le  projet  de  loi  qui  organisent  cette 
<  déchéance  dans  des  termes  réciproquement  analogues,  sinon 
«  identiques,  pour  les  deux  espèces  d'ordre,  objet  de  la  prévi- 
«  sion  du  législateur".  » 

Cette  convention  est  obligatoire  entre  les  parties  en  vertu 
de  l'article  1134  du  Code  civil 8,  et  exécutoire,  ainsi  qu'il  va 

cit.,  t.  IV,  quest.  2156  bis;  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2547  bis.  Seligmann,  op.  cit., 
a°*147  et  148.  Caen,  6  août  1S66  (D.  P.  68.  2.  17).  Le  prix  d'adjudication  d'un 
immeuble  n'est  pas  réparti  par  la  voie  de  l'ordre,  mais  par  celle  de  la  contribu- 
tion, quand  les  créanciers  entre  lesquels  il  doit  être  distribué  sont  simplement 
chirographaires (Voy.  le  §  17(>3;.  Comp.  à  ce  règlement  consensuel  :  1*  la  con- 
vention par  laquelle  les  créanciers  d'un  commerçant  failli  confient  au  syndic  le 
soin  de  distribuer  entre  eux  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  biens  (Cliau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2156  bis);  2°  le  droit  qu'aie  tribunal  de 
faire  régler  par  le  greffier  une  contribution  qui  ne  présente  pas  de  difficulté 
(Req.  19  nov.  1823;  D.  A.  v°  Distribution  par  contribution,  n°  44). 

k  Voy.,  sur  la  purge  du  droit  de  suite  par  le  jugement  d'adjudication,  et  sur 
la  survie  du  droit  de  préférence  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre  amiable,  t.IV,§§  1023 
et  suivants  et  1627. 

G  Séance  du  13  avril  1858  {Moniteur  du  15,  p.  458^. 

~  Ib. 

8  Voy.   sur  cet  article.  Dalloz  et   Vergé,  op.  cit.,  art.  1134,  n05  1  et  suiv 
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être  dit,  contre  les  adjudicataires  ou  dépositaires  de  deniers 
provenant  de  l'adjudication;  elle  peut  être  constatée  par  un 
acte  sous  seing  privé9  et  n'est  pas  soumise  à  l'homologation 
du  tribunal'0.  La  femme  mariée,  le  mineur  même  émancipé 
et  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peuvent  la 
souscrire,  l'une  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  jus- 
tice11, les  autres  sans  observer  les  conditions  prescrites  pour 
transiger  (autorisation  du  conseil  de  famille,  homologation  du 
tribunal  et  avis  de  trois  jurisconsultes)12.  Il  reste  à  détermi- 
ner :  1)  les  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire;  2) 
le  caractère  de  la  distribution  ainsi  réglée;  3)  la  manière  d'en 
obtenir  l'exécution. 

$  ±757 .  L'ordre  et  la  contribution  consensuels  ne  sont  pas 
des  actes  judiciaires  mais  desimpies  contrats,  comme  on  l'a  dit 
dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  21  mai  1858*. 
J'en  conclus  :  1)  qu'ils  exigent  le  consentement  de  toutes  les 
parties  en  cause;  je  reviendrai  bientôt  sur  ce  point;  2)  que 
ce  consentement  n'est  valable  que  s'il  n'est  entaché  d'aucun 
vice,  et  que  les  règlements  consensuels  entre  créanciers  sont 
annulables,  suivant  le  droit  commun,  pour  cause  de  dol, 
d'erreur,  de  violence  ou  d'incapacité2;  3)  que  la  nullité  ne  se 
demande  point  par  la  voie  et  dans  les  délais  de  l'appel,  mais 
par  une  action  principale  fondée  sur  l'article  1304  du  Code 
civil  et  qui  ne  se  prescrit  que  par  dix  ans3;  I)  que  les  parties 

9  Bioche,  op.  cit.,  v's  Distribution  par  contribution,  n»  1,  et  Ordre,  n«  20. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2156  bis;  t.  VI,  lre  part  ,  quest.  2547 
bis.  Un  acte  notarié  n'est  nécessaire  que  pour  constater  le  consentement  des 
créanciers  à  la  radiation  de  leurs  inscriptions  hypothécaires  (G.  civ.,  art.  2158); 
or  cet  acte  peut  être  rédigé  isolément  et  en  dehors  du  règlement  consensuel 
(Bioche,  op.  cit.,  v°  Ordre,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  Vf,  Ire 
part.,  quest.  2547  bis). 

10  Bioche,  op.  et  v°  cit..  n°  21.  L'homologation  serait  nécessaire  si  l'ordre 
consensuel  n'exigait  pas  le  consentement  unanime  des  créanciers  entre  lesquels 

1  il  doit  s'établir  ;   elle  remplacerait  le  consentement   des  créanciers  qui  refusent 
;  d'adhérer  et  rendrait  le  règlement  exécutoire  contre  eux  malgré  ce  refus.  Voy. 
infrà,  §  1758,  la  réfutation  de  cette  opinion. 

11  C.  civ.,  art.  217. 

12  C.  civ.,  art,  467,  484.  49'.).  509  et  513. 

§  1757.  '  Voy.,  infrà,  §  1759. 

2  C.  civ.,  art.  1109  et  suiv.,  1123  et  suiv. 

3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  23  et  24.  Le  point  de  départ  de  cette  prescription 
variera  suivant  que  la  nullité  sera  fondée  sur  le  dol,  l'erreur,  la  violence  ou  l'in- 

G.  -  V.  15 
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non  consentantes  ne  demandent  pas  non  plus  cette  nullité 
par  voie  d'opposition  comme  s'il  s'agissait  d'une  décision  ren- 
due par  défaut,  mais  par  une  action  principale  en  nullité  «pii 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  suivant  l'article  ±2&2  du 
Code  civil':  •">  que  le  jugement  qui  prononce  sur  la  validité 
d'un  règlemenl  consensuel  n'est  pas  soumis  à  des  règles  spé- 
ciales et  demeure  régi,  au  point  de  vue  de  l'appel,  par  les 
prescriptions  du  droit  commun6. 

§  1  J.»S.  L'ordre  et  la  contribution  consensuels  supposent  et 
exigent,  comme  leur  nom  l'indique,  la  présence  et  le  consen- 
tement verbal  ou  écrit  de  toutes  les  parties  intéressées  '.  Le 
tribunal  auquel  un  projet  de  règlement  serait  soumis  par  Les 
parties  consentantes  et.qui,  en  l'homologuant,  le  déclarerait 
exécutoire  à  l'égard  de  tous  les  intéressés  même  non  consen- 
tants2, apporterait  une  dérogation  que  rien  ne  justifie  au  prin- 
cipe que  les  conventions  ne  lient  que  les  parties  qui  les  <>nt 
formées',  et  transporterait  arbitrairement  en  matière  civile 

capacité  (Voy.,  à  i  i  égard,  L'article  1304  du  Code  civil);  si  elle  est  fondée  sur 
d'autres  causes,  la  prescription  courra  uniformément  du  jour  où  l'acte  aura  été 
passé  ^Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX.  n°  142;  Aubry  et  Rau,  oj>.  cit.,  t.  IV, 
p.  278;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  265  bis-l  ;  Larombière,  op.  cit., 
I.  V.  sur  l'art.  1304,  n°  19). 

4  Les  actions  on  nullité  ne  tombent  sous  l'application  de  l'article  1304  du 
Code  civil  que  dans  le  cas  où  elles  sont  intentées  par  les  parties  elles-mêmes 
contre  les  actes  passés  par  elles;  les  actions  en  nullité  intentées  par  les  tiers  ne 
se  prescrivent  que  par  trente  ans  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n°  118  ;  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  I.  IV,  p.  275:  Larombière,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1304,  n°52). 
D'ailleurs,  les  tiers  ne  sont  pas  forcés  d'intenter  une  action  en  règle  pour  l'aire 
tomber  ie  règlement  consensuel;  ils  peuvent  de  toute  manière,  et  notamment 
par  voie  d'exception,  en  empêcher  l'exécution  ;  les  créanciers  chirographaired 
peuvent  donc  saisir-arrêter,  comme  si  aucun  règlement  n'était  intervenu,  les  de- 
niers dont  la  distribution  a  été  convenue  en  leur  absence  (Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,. t.  VI,  Iro  part.,  quest.  2547  sexies), 

6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  24.  .Metz,  12  août  1874  D.  A.  v°  Ordre,  n°  396). 
Grenoble,  30  août  1837  (D.  A.  v°  cit.,  n°  68).  Aj.,  sur  l'ordre  consensuel  consi- 
déré au  point  de  vue  de  l'application  des  lois  fiscales,  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  VI,  I'p  part.,  quest.  547  bis;  Naquet,  op.  cit.,  t.  II,  a°  55s. 

§  1758.  i  Bioche,  ..yl.  cit.,  v-s  Distribution  par  contribution,  n°  1,  et  Ordre, 
n°  22.  Paris,  5  niais  1835  [D.  A.  v°  lirfcrc,  n"  198).  La  cour  de  Lyon  a  jugé, 
le  2('i  avril  1S26,  que  le  créancier  qui  a  donne  son  adhésion  au  règlement  con- 
sensuel ne  peut  prendre  L'initiative  d'une  demande  d'ouverture  d'ordre  judiciaire 
fondée  sur  la  résistance  d'un  ou  de  plusieurs  autres  (D.  A.  v°  Arbitrage, 
no  717). 

Bioche,  op.  cit.,  v  Distribution  par  contribution,  n°4.  Chauveau, sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  LV,  quest.  2156  bis. 

'•>  C.  civ.,  art.  1165. 
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le  principe  en  vertu  duquel  la  décision  de  la  majorité  des 
créanciers  s'impose,  en  fait  de  concordat,  à  la  minorité4.  Je 
tire  de  ce  principe  les  conséquences  suivantes.  1)  Quiconque 
prend  l'initiative  d'un  règlement  consensuel  doit  y  convoquer 
tous  les  créanciers  qui  ont  des  droits  sur  le  prix  à  distribuer, 
à  savoir,  en  cas  de  contribution,  tous  ceux  qui  ont  fait  saisie- 
arrêt  ou  formé  opposition  sur  le  prix  des  meubles  vendus5, 
et,  en  cas  d'ordre,  tous  ceux  qui  ont  privilège  ou  hypothèque 
sur  l'immeuble  saisi,  même  les  créanciers  omis  par  le  con- 
servateur des  hypothèques  dans  l'état  dont  il  sera  parlé  aux 
s>i  fS^H  et  s.  6,  même  les  créanciers  non  inscrits  s'ils  sont 
dispensés  d'inscription7.  2)  Tout  créancier  peut  rendre  le 
règlement  consensuel  impossible  par  son  absence  ou  par  son 
refus  d'y  consentir;  ceuxqui  n'ontpasproduit  leurs  titresavant 
la  conclusion  d'un  ordre  consensuel  n'encourent  donc  pas  la 
déchéance  édictée  par  l'article  753 8  :  ceux  qui  ont  été  omis  sur 
l'état  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques,  ou  qui  sont 
dispensés  d'inscription  et  non  inscrits,  conservent  leur  droit 
de  préférence  intact  après  la  conclusion  d'un  ordre  consen- 
suel auquel  ils  n'ont  point  participé9.  On  ne  peut  même  pas 
leur  opposer  les  déchéances  édictées  contre  les  créanciers  qui 
n'ont  pas  fait  valoir  leurs  droits  avant  la  clôture  de  l'ordre 
amiable10,  car  il  n'y  a  pas  ici  de  formalités  qui  portent  la 
procédure  à  la  connaissance  des  parties  intéressées  et  qui  leur 
donnent  le  temps  de  s'y  présenter11  :  il  serait  même  inutile 
d'insister  sur  ce  point,  si  l'assertion  contraire  que  je  consi- 

*  Voy.,  sur  ce  principe,  Boistel,  op.  cit.,  n°  1033,  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
cit.,  t.  II,  n°»  2886  et  suiv. 

s  Voy.,  sur  cette  opposition,  t.  IV,  §  1366,  et,  sur  le  principe  que  tous  les 
créanciers  saisissants  ou  opposants  doivent  prendre  part  ou  du  moins  pouvoir 
prendre  part  à  la  contribution,  infrà,  £§  1924, 1925. 

6  Chauveau, 'sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lre  part.,  quest.  2547  septies.  Voy.,  sur 
la  nécessité  de  les  convoquera  l'ordre  amiable,  infrà,  §§  1778  et  s. 

7  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  la  nécessité  de  les  convoquer 
à  l'ordre  amiable,  infrà,  §  ibid. 

8  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2547  seccies.  Metz, 
5  août  1814  (D.  A.  v»  Distribution  par  contribution,  n°  35).  Les  créanciers  con- 

'  voqués  à  l'ordre  amiable  n'encourent,  en  ne  comparaissant  pas,  qu'une  amende 
i  de  25  francs  pour  avoir  empêché  la  conclusion  de  cet  ordre  qui  n'a  pu  se  régler 
jenleur  absence  (Voy.  infrà,  §  1808);  ceux  qui,  dûment  convoqués,  ne  se  pré- 
sentent pas  à  l'ordre  consensuel  ne  sont  passibles  d'aucune  peine. 
i9  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Iie  part.,  quest.  254.7  ter. 
10  Voy.,  sur  cette  déchéance,  t.  IV,  §  1628. 
11  Voy.  infrà,  §§  1775  et  suiv. 
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dèrè  comme  une  pure  inadvertance  n'avait  pas  été  omise  à 
deux  reprises  dans  la  discussion  de  la  loi  du  '21  mai  1858". 

3)  Le  saisi  est  également  intéressé  au  règlement  consensuel 
où  les  créanciers  discutent  et  arrêtent  la  répartition  de  ses 
deniers;  il  lui  importe  qu'aucun  d'eux  n'y  soit  admis  sans 
droil  ou  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due; 
ils  doivent  donc  l'y  convoquer,  et  il  peut,  suivant  les  cas,  re- 
fuser son  consentement  à  la  distribution  qu'ils  proposent  en 
sa  présence  ou  attaquer  celle  qu'ils  ont  arrêtée  en  son  ab- 
sence", ï)  On  ne  convoque  pas  au  règlement  consensuel,  car 
on  ne  les  connaît  même  pas,  les  créanciers  chirographaiies 
qui  n'ont  l'ait  ni  saisie- arrêt  ni  opposition,  mais  ils  ont  le  même 
intérêt  que  le  débiteur  à  ce  que  nul  ne  figure  indûment  dans 
la  répartition»  et  peuvent,  par  conséquent,  la  contester  de  son 
chef  en  vertu  de  L'article  1160  du  Code  civil1''.  5)  L'adjudi- 
cataire est,  à  ce  point  de  vue,  dans  la  même  situation  que  le 
saisi  :  on  ne  peut  ni  le  déclarer  débiteur  d'une  somme  supé- 
rieure à  celle  qu'il  doit  réellement,  ni  arrêter  en  son  absence 
un  règlement  qui  l'exposerait  à  mal  payer;  il  doit  donc  être 
convoqué  au  règlement  consensuel,  et  peut,  selon  qu'il  est 
fait  en  sa  présence  ou  en  son  absence,  refuser  d'y  consentir 
ou  en  demander  la  nullité1'. 

v;  fl  ?•»?).  L'ordre  consensuel  une  fois  arrèl('\  les  créanciers 
colloques  en  poursuivent  l'exécution  contre  l'adjudicataire  s'il 
est  débiteur  du  prix:  à  distribuer,  en  lui  signifiant  le  procès- 
verbal  dressé  par  eux  avec  offre  de  lui  donner  quittance  et 
mainlevée,  s'il  y  a  lieu,  des  inscriptions  qui  existent  sur  l'im- 
meuble à  lui  adjugé1.   A-t-il  assistée!  consenti  au  règlement 

,J  Chauvi  au,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

•  a  Chauveau,  sur    Carré,  op.  cit.,  i.  VI,  lre  part.,   quest.   ~2't\l  quater.  B 
deaiix.  28  mars  1828    h.  A.   v*  cit.,  n»  63).  Rioni,  3  févr.    1835  (D.    A.  v  c 

.-i  .  Comp  ,  sur  la  présence  du  saisi  a  la  tentative  d'ordre  amiable,   infrà 
s'  17S(»  Le  saisi  qui  aurait  adhéré  àl'ordre  consensuel,  et  en  entraverait  ensuit 
l'exécution  -ans  en  demander  la   nullité,  serait  passible   de  dommages-intérêt 
!'.;  iche,  op.  cit.,  \-  Distribution  par  contribution,  n"  1). 

'*  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit ..  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2547  ter.  Voy.,  suri™ 
ticle  U66  du  Code  civil,  t.  I.  §  :îlO. 

i«  Bordeaux,  28  mais  1828  (D.  A.  v»  Ordre,  n"  63).  Contra,  zw.  rej.  d  \>o\ 
1812    D.   A.   c    cit.,  ni.' 

§  1 T r» ï >    '  Bioche,  op.   cit.,  v°  Ordre,  n08  27    el  suiv.    Chauveau,  sur  Cam 
op.  cit..  t.  VI,  lr°part.,  quest.  2547  quinquies. 
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consensuel,  il  n'en  peut  refuser  l'exécution  qu'en  en  deman- 
dant la  nullité  ou  en  s'exposant  à  des  dommages -intérêts2. 
Y  a-t-il  assisté  sans  y  consentir,  ou  bien  le  règlement  a-t-il 
été  fait  en  son  absence,  il  a  le  droit  absolu  d'en  refuser  l'exé- 
cution ou  de  ne  la  faire  qu'en  exigeant  caution  pour  le  cas 
où  d'autres  créanciers  contesteraient  la  validité  des  paiements 
par  lui  faits3.  Il  en  est  de  même,  en  cas  d'ordre  ou  de  contri- 
bution consensuels,  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
à  laquelle  le  prix  d'adjudication  a  été  versé;  des  officiers  mi- 
nistériels qui  sont  encore  débiteurs  du  prix  des  meubles  par 
eux  vendus,  et  du  tiers  saisi  qui  détient  encore  les  sommes 
saisies-arrêtées  entre  ses  mains,  avec  cette  différence  que  ces 
personnes  n'ont  pas  été  convoquées  au  règlement  consen- 
suel et  qu'il  a  presque  toujours  été  arrêté  en  leur  absence4. 

III.  Conditions  de  ces  procédures.  —  §  IlOO.  On  pro- 
cède à  l'ordre  ou  à  la  contribution,  toutes  les  fois  qu'une 
somme  doit  être  attribuée  dans  un  certain  ordre  ou  au 
marc  le  franc  à  des  créanciers  qui  ne  sont  pas  d'accord  sur 
les  bases  de  cette  attribution1.  On  n'a  pas  besoin  de  mettre 
préalablement  le  débiteur  en  faillite  ou  de  constater  sa 
déconfiture  :  les  créanciers  hypothécaires  auxquels  le  prix 
d'un  immeuble  est  dû  n'ont  pas  à  rechercher  si  les  autres 
biens  du  débiteur  ne  suffiraient  pas  à  le  désintéresser  et 
l'article  656  ne  prescrit  pas  de  discuter  l'ensemble  de  ces 
biens  avant  d'ouvrir  une  contribution  sur  le   prix  de  l'un 

2  Bioche,  op.  cit.,  v° Distribution  par  contribution,  loc.  cit.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2156  bis.  Orléans,  5  mars   1851  (D.  P.  52.  5.  204). 

3  Turin,  22  janv.  1812  (D.  A.  u°  cit.,  n°  71).  Civ.  rej.  9  nov.  1812  (D.  A.  v° 
cit.,  n°  72).  L'adjudicataire  qui  a  mal  payé  a-t-il  recours  contre  les  créanciers 
qu'il  a  payés  indûment  lorsqu'ils  ont  supprimé  leurs  titres?  Peuvent-ils,  au 
contraire,  écarter  sa  condictio  indebiti  en  se  fondant  sur  l'article  1377,  al.  2, 
du  Code  civil?  Voy.  civ.  rej.  9  nov.  1812  et  31  janv.  1815  (D.  A.  v°  cit.,  n»  72), 
et,  sur  cet  article,  t.  IV,  §  1616  et  s. 

4  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  Turin,  22  janv.  1812  (D.  A.  v°  cit.,  n1  71);  civ.  rej. 
9  nov.  1812  (D.  A.  v  cit.,  n°  72). 

§1760.  i  Quand  même  un  créancier  se  rendrait  adjudicataire  pour  se  payer 
par  confusion  ou  compensation  :  «  la  confusion  ou  compeusation  ne  peut  s'opé- 
«  rer  qu'autant  qu'il  est  acquis  que  l'adjudicataire  est  bien  le  premier  créancier 
«  inscrit,  qu'aucun  privilège,  qu'aucune  hypothèque  légale  ne  le  prime;  or  cette 
«  assurance  ne  peut  résulter  que  de  l'observation  générale  de  toutes  les  forma- 
«  lités  prescrites  par  la  loi  »  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part., 
quest.  2615  bis). 
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d'entre  eux;  il  suffil  que  Les  deniers  saisis -arrêtés  ou  le  prix 
des  meubles  vendus  soieni  inférieurs  au  montant  dos  opposi- 
tions, ei  il  importe  peu  que  le  débiteur  ait,  par  ailleurs,  de 
quoi  payer  (mis  ses  créanciers9,  l'eu  importe  aussi  que  les 
sommes  saisies-arrêtées  ou  le  prix  des  biens  vendus  soient  in- 
férieurs au  moulant  delà  créance  du  saisissant,  car,  comme 
tel.  il  n'a  pas  de  privilège3  et  il  n'y  a  que  l'ordre  et  la  con- 
tribution qui  puissent  régler  valablement  les  droits  des  autres 
créanciers*.  L'origine  des  sommes  à  répartir  est  également 
indifférente,  et  l'on  verra  par  la  suite  que  doivent  être  dis- 
tribués dans  la  même  forme  le  produit  des  saisies-arrêts,  le 
prix  des  biens  saisis,  les  cautionnements  des  fonctionnaires 
et  officiers  ministériels5,  le  prix  des  immeubles  qui  n'ont  pas 
été  l'objet  d'une  expropriation  forcée  mais  d'une  aliénation 
volontaire,  et  celui  des  biens  compris  dans  les  successions 
vacantes  ou  acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire8.  Mais  quid: 
V  s'il  n'y  a  qu'un  créancier  connu;  2°  si  le  produit  des  sai- 
sies-arrêts ou  le  prix  des  biens  saisis  est  supérieur  au  mon- 
tant des  créances  connues;  3°  si  les  créanciers  sont  d'accord 
pour  procéder  à  la  distribution   sans  formalités  de  justice?   j 

§  1 161 .  On  verra  aux  §§  tf>07  et  suivants  que,  selon  qu'il 
existe  un  nombre  de  créanciers  inscrits  supérieur,  égal  ou 
inférieur  à  quatre,  il  y  a  deux  procédures  différentes  en  ma-  j 
tière  d'ordre  :  dans  les  deux  premiers  cas,  l'ordre  judiciaire  i 
proprement  dit  qui  est  réglé  par  un  juge-commissaire;  dans 
le  troisième  cas,  la  procédure  d'attribution  prévue  par  l'ar- 
ticle 773  qui  consiste  à  faire  régler  l'ordre  à  l'audience  par 
le  tribunal  tout  entier1. 

2  Carré,  up.   cil.,  t.  IV,quest.  2157.  Ghauveau,  sur  Carré,  02?.  et  loc.  cit.  Voy., 
sur  les  conséquences  d'une  déclaration  de  faillite  qui  interviendrait  au  cours  de 
ectt.-  procédure,  le  §  1764. 
.'    »  Voy.,  t.  IV.  §  1328. 

♦Bruxelles,  11  déc.  L806    1>.  A.  v  Distribution  par  contribution,  n°  10). 

«  Voy.  infrd,  §§  1942  et  s. 

6  Rodière,  op.  cit.,  I.  11,  p.  252.  Trib.  d'Issoudun,  25  mai  1824  ;  req.  8  déû. 
1825  (D.  A.  va  cit., n°  13).  Voy.,  sur  ces  ventes,  le  tome  VI  de  ce  Traité, 
dans  ce  cas  seulement  que  se  pose  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  procéder  i 
la  distribution  par  contribution  de  sommes  non  encore  exigibles  (Voy.,  sur  ce 
point,  Bioche,  op.  cit.,\°  Distribution  par  contribution,  n°  13;  Chauveau,  sur 
Cuir',  qp.  cit.,  suppl.,  quest.  2257  bis.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  251). 

§  1761.  l  Voy.,  sur  la  détermination  des  cas  où  il  y  a  lieu  d'employer  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  procédures,  infrd,  §  11K)8. 
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Cette  dernière  procédure  est-elle  démise  quand  il  n'existe 
qu'un  seul  créancier,  ou  bien  faut-il  dire  que  la  matière 
même  de  l'ordre  fasse  alors  défaut,  et  que  le  juge-commis- 
saire et  le  tribunal  lui-même  doivent  :  1)  se  déclarer  incom- 
pétents dès  que  l'état  des  inscriptions  dont  il  sera  parlé  aux 
§§  K?8  et  s.  révèle  l'existence  d'un  créancier  unique  ;  2)  se 
dessaisir  dès  que  les  créanciers  inscrits,  entre  lesquels  l'ordre 
a  été  ouvert  sous  l'une  de  ses  deux  formes,  se  trouvent  ré- 
duits à  un  seul  par  la  renonciation  des  autres  à  leurs  droits 
ou  par  la  satisfaction  qui  leur  a  été  donnée2?  La  jurisprudence 
est  fixée  en  ce  dernier  sens3  :  elle  tient  qu'un  créancier  unique 
n'a  pas  à  prendre  de  jugement  contre  l'adjudicataire  et  de 
bordereau  de  collocation  à  obtenir  contre  lui  dans  la  forme 
indiquée  aux  §§  1893, 1893  :  que  cette  façon  de  procéder 
est  frustratoire  et  doit  être  rejetée  comme  telle,  et  d'office,  par 
le  juge-commissaire  ou  par  le  tribunal;  qu'il  suffit,  en  pareil 
cas,  de  faire  commandement  à  l'adjudicataire  et  de  poursuivre 
le  paiement  du  prix  par  les  voies  ordinaires  et  au  besoin  parla 
folle  enchère4.  Il  convient,  pour  ne  pas  exagérer  la  portée, 
de  cette  solution,  de  faire  remarquer  qu'il  ne  peut  être 
question,  en  présence  d'un  créancier  unique,  d'observer  les 
règles  compliquées  de  l'ordre  judiciaire  proprement  dit,  et 
que  la  jurisprudence  n'exclut,  dans  l'espèce,  que  les  formes 
très  simples  et  très  rapides  de  la  procédure  d'attribution; 
mais  toutes  simples  et  rapides  qu'elles  sont  elles  présentent 
des  garanties  dont  je  n'admets  pas  qu'on  ait  le  droit  de  priver 
les  parties  intéressées. 

'-  L'article  773  s'appliquera  certainement  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si, 
le  créancier  qui  paraissait  être  seul  ayant  commencé  par  agir  comme  il  va  être 
dit,  de  nouveaux  créanciers  se  sont  fait  connaître  (Voy.  infrà,  §  1908).  Le 
créancier  unique  qui  s'est  fait  subroger  aux  droits  de  tous  ceux  qui  paraissent 
devoir  venir  en  ordre  utile  peut-il  demander  par  action  principale  la  radiation 
des  inscriptions  postérieures,  ou  bien  faut-il  procéder  à  la  discussion  des  titres 
à  l'audience  conformément  à  l'article  773?  Cette  dernière  solution  doit  être 
préférée  par  les  personnes  qui  pensent,  comme  moi,  qu'il  y  a  Heu  d'agir  par  voie 
d'ordre  dans  le  cas  même  où  il  n'existe  qu'un  seul  créancier  ;  voy.,  en  ce  sens, 
Nancy,  23  juin  1840  (D.  A.  v°  Ordre,  n°  1276). 

3  Limoges,  24  février  1826  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1275).  Rej..  13  janvier  1840  (D. 
A.  v°  Vente  publique  d'immeubles,  n°  1859).  Req.  25  nov.  1874  (D.  A.  75.  1. 
358).  Giv.  rej.  28  déc.  1885  (D.  P.  86.  1.  339).  Voy.,  dans  le  même  sens,  Se, 
ligmann,  op.  cit.,  n°  574;  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  488. 

'*  Voy.,  sur  les  voies  d'exécution  qui  peuvent  être  pratiquées  contre  l'adjudi- 
cataire, t.  IV,  §  1620,  et,  sur  la  folle  enchère,  suprà,  §§  1657  et  suiv. 
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On  raisonne  comme  si  l'unique  créancier  inscrit  était  seul 
en  cause,  et  sans  penser  aux  créanciers  à  hypothèque  légale 
dispensés  d'inscription  et  non  inscrits  qui  ont  intérêt  à  ce  que 
le  prix  auquel  ils  ont  droit  à  leur  rang  ne  soit  pas  distribué 
en  leur  absence,  et  au  saisi  qui  a  le  droit  de  contester  le  titre 
de  l'unique  créancier  inscrit  pour  l'empêcher  d'obtenir  un 
paiement  qui  ne  lui  serait  pas  dû.  Si  l'on  suit  les  formes  tra- 
cées par  l'article  773,  on  fera  d'abord  un  essai  d'ordre  amia- 
ble5 ;  on  observera  ensuite,  en  cas  d'insuccès,  les  délais  d'as- 
signation et  de  mise  au  rôle  jusqu'à  l'expiration  desquels  les 
créanciers  à  hypothèque  légale  dispensés  d'inscription  et  non 
inscrits  pourront  faire  valoir  leur  droit  de  préférence  sur  le 
prix6  ;  eniin,  on  ne  paiera  pas  sans  appeler  préalablement  la 
partie  saisie7.  Si  l'on  procède  sans  jugement,  tout  se  passera 
à  l'insudes  intéressés  qui  n'auront  plus  d'autre  ressource  que 
de  faire  opposition  aux  mains  de  l'adjudicataire,  s'il  en  est 
temps  encore,  pour  l'empêcher  de  payer  à  leur  détriment. 
J'attache  peu  d'importance,  en  présence  de  telles  conséquen- 
ces, à  l'argument  purement  littéral  qui  consiste  à  dire  qu'il 
faut  au  moins  deux  créanciers  pour  établir  un  ordre,  et, 
m'appuyant  d'ailleurs  sur  l'article  773  qui  prescrit  de  régler 
l'ordre  à  l'audience  toutes  les  fois  qu'il  y  a  moins  de  quatre 
créanciers  inscrits,  je  décide  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  ainsi 
dans  le  cas  même  où  l'immeuble  saisi  n'est  grevé  que  d'une 
seule  inscription8. 

Même  difficulté  et  même  solution,  suivant  moi  en  matière 
de  contribution  lorsqu'un  seul  créancier  a  fait  saisie-arrêt  sur 
les  deniers  dus  au  débiteur,  ou  opposition  sur  le  prix  de  ses 
meubles  saisis  et  vendus,  avec  cette  différence  que,  la  pro- 
cédure établie  par  l'article  773  n'existant  pas  en  matière  de 
contribution9,  la  situation  du  créancier  unique  sera  réglée 

6  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  1907. 

8  Voy.  infrà,  §,^  18G2  et  suiv.,  et,  sur  le  moment  jusqu'auquel  les  créanciers 
à  hypothèque  légale  dispensés  d'inscription  et  non  inscrits  peuvent  faire  valoir 
leur  droit  de  préférence  sur  le  prix  en  cas  d'ordre  judiciaire,  t.  IV,  §  1627. 

'  Voy.  infrà,  §§  1863  et  s. 

8  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2025  ter.  Ollivier  el 
Alourlon,  op.  cit.,  nos  486  et  suiv.  Ulry,  Code  des  règlements  d'ordre  (Paris 
1881),  t.  I,  n°  225.  Bauby,  Ordre,  tentative  de  règlement  amiable,  çréa/tciei 
unique  (dans  la  Reçue  pratique  de  droit  français,  t.  VIII,  1802, p.  301  et  suiv.). 

s  Voy.  infrà,  §§  1917  et  s. 
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dans    les    formes    tracées    aux   §§    1911     et   suivants  ,0. 

§  17€»2.  J'applique  la  même  solution  par  des  raisons  ana- 
logues au  cas  où,  d'après  l'état  des  inscriptions  prises  sur 
l'immeuble  saisi  et  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  formées 
sur  les  deniers  dus  au  débiteur  ou  sur  le  prix  des  meubles 
sur  lui  saisis,  les  sommes  à  distribuer  par  voie  d'ordre  ou  de 
contribution  dépassent  le  montant  des  créances1.  Si  tous  les 
ayants  droit  se  trouvent  d'accord,  ils  procèdent  à  l'ordre  ou 
àla  contribution  consensuels  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  ;  dans 
le  cas  contraire,  ils  recourent  aux  formes  de  l'ordre  ou  de  la 
contribution  judiciaires2.  L'ordre  consensuel  ne  lie  que  les 
personnes  qui  y  ont  été  parties3  et  n'exclut,  par  conséquent, 
ni  les  créanciers  à  hypothèque  légale  dispensés  d'inscription 
et  non  inscrits,  ni  les  créanciers  omis  dans  l'état  délivré  par 
le  conservateur  des  hypothèques,  ni  ceux  qui  pourront  for- 
mer par  la  suite  opposition  ;  mais  il  n'est  possible  qu'entre 
parties  consentantes,  et  la  résistance  d'une  seule  de  celles  qui 
paraissaient  d'abord  disposées  à  s'y  prêter  oblige  les  autres 
à  recourir  aux  voies  judiciaires4.  L'adjudicataire  est  à  peu 
près  indifférent  à  cet  échec  du  règlement  consensuel  :  s'agit- 
il  de  contribution,  il  a  déjà  consigné  son  prix  et  se  trouve, 
par  conséquent,  libéré;  s'agit-il  d'ordre,  il  provoque,  s'il  y  a 
moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  le  règlement  à  l'audience 

10  Voy.,  sur.  le  cas  où  deux  ou  trois  créanciers  seulement  se  présentent  à  la 
contribution,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  8  et  36. 

§  1762.  '  On  le  saura  :  1°  en  matière  d'ordre,  par  l'état  des  inscriptions  dé- 
livrées par  le  conservateur  des  hypothèques  (Voy.  infrù,  §§  1778  et  s.)  ;  2°  en 
matière  de  contribution,  par  l'extrait  que  délivre  l'officier  public  chargé  de  la 
vente  des  meubles  et  qui  constate,  avec  le  prix,  le  nombre  et  le  montant  des 
oppositions  existantes;  ou  en  comparant  la  déclaration  affirmative  du  tiers  saisi 
avec  le  montant  des  saisies-arrêts  (Bioche,  op.  cit.,  v°  Distribution  par  con- 
tribution, a»  6;  comp.  infrà,  §§  1917  et  s.  et  1920).  Pigeau  (Op.  cit.,  t.  II, 
p.  179)  et  Bioche  (Op.  etv°  cit.,  n°  7)  se  préoccupent  de  la  difficulté  qui  se  pro- 
duira s'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  le  montant  des  créances  est  inférieur 
ou  supérieur  au  total  des  sommes  à  distribuer  :  cette  difficulté  n'existe  pas  si 
l'on  admet  avec  moi  qu'il  y  a  lieu,  dans  tous  les  cas,  à  procéder  par  voie  d'ordre 
ou  de  contribution. 

2  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2517  octies;  voy.  cep. 
le  même  auteur,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2156  bis,  et  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  1. 
Ce  qui  n'exclut  pas.  bien  entendu,  Tordre  amiable  qui  fait  d'ailleurs  partie  de 
l'ordre  judiciaire  (Voy.  infrà,  §§  1787  et  s.). 

3  Voy.  infrà,  ibid. 

4  Voy.  infrà,  ib. 
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qui  s'accomplit  sans  retard5,  et  se  libère,  au  cas  contraire, 
en  consignai)!  son  prix  suivant  les  formes  simples  et  expédi-j 
tives  qui  sont  tracées  par  l'article  777°.  D'ailleurs,  il  est  d'u- 
sage à  Paris  de  ne  procéder  à  la  contribution  suivant  lesformes 
tracées  par  la  loi  que  dans  le  cas  où  les  sommes  à  distribues 
dépassent  1,500  francs;  les  sommes  inférieures  à  ce  chiffre 
sont  distribuées  par  le  président  en  audience  de  référé7. 

§  I  ?<».'£.  Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  que  des 
sommes  soient  distribuées  par  voie  d'ordre;  il  faut  :  1° qu'elles 
proviennent  de  la  vente  de  biens  immobiliers  ou  du  moins 
susceptibles  d'hypothèque,  comme  les  navires1;  2°  qu'elles 
soient  affectées  au  paiement  de  créanciers  privilégiés  ou  hy- 
pothécaires suivant  le  rang-  de  leurs  privilèges  ou  la  date  de 
leurs  inscriptions.  Toutes  les  autres  sommes  doivent  être  ré- 
parties par  voie  de  contribution2. 

On  distribuera  donc  par  la  voie  de  l'ordre  entre  les  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires  :  1"  le  prix  de  l'immeuble 
ou  du  navire  saisi3  ou  l'indemnité  d'assurance  à  laquelle  les 
créanciers  hypothécaires  sont  subrogés  de  plein  droit;  2°  les 
intérêts  de  ce  prix4;  3°  les  accessoires  qui  l'augmentent, 
comme  le  capital  de  la  rente  que  l'adjudicataire  doit  servir 
aux  termes  du  cahier  des  charges5  et  les, fruits  immobilisés 
par  la  transcription  de  la  saisie  immobilière6. 

On  soumettra,  au  contraire,  à  la  contribution  :  1°  les  deniers 
saisis-arrêtés  ou  provenant  de  la  vente  des  meubles7,  les 
dommages-intérêts  alloués  pour  atteinte  portée  à  la  liberté  des 
enchères*,  et  l'indemnité  payée  en  cas  de  sinistre  par  une  com- 

5  Chauveau,  sur  Carre,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2547  octies.  Voy.  in* 
frà,  §§  li)Oi),  1910. 

6  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Voy.  infrà,  §§  1907  et  suiv. 
i  Bioche,  op.  cit.,  r"  <•/<.,  n°  10. 

§  1763.  i  Voy.,  sur  l'hypothèque  et  sur  la  saisie  des  navires,  et  sur  les  rapports 
qui  existent  entre  cette  saisie  et  la  saisie  immobilière,  suprà,  §  1740. 

2  Bioche,  op.  cit.,  v°  Ordre,  n°  70.  Ulry,  op.  cit.,  t.  I,  n°  89. 

3  Voy.,  sur  l'ordre  ouvert  après  la  saisie  des  navires,  infrà,  §   1916. 

*  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  521.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  76  et  77.  Ulry, 
op.  cit.,  t.  I,  n<>  96. 

5  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  71. 

c  Bioche,  op.  cit.,  v'9  Distribution  pur  contribution,  n°  94,  et  Ordre,  n°  78. 
Voy.,  sur  cet  effet  de  la  transcription  de  la  saisie,  t.  IV,  §  1528. 
'  Bioche,  op.  cit.,  v°  Distribution  par  contribution,  n"s  12  et  14. 

*  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  407.  Ulry,  op.  cit.,  t.  1,  n°  89.  Contra, 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  73. 
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pagaie  d'assurances9  ;  2°  le  prix  des  immeubles  sur  lesquels  il 
n'y  a  ni  privilège  ni  hypothèque10,  la  partie  de  ce  prix  qui  re- 
vient au  saisi  après  le  paiement  des  créanciers  privilégiés 
et  hypothécaires11,  le  montant  de  la  collocation  d'un  créan- 
cier privilégié  ou  hypothécaire  à  répartir  entre  les  créanciers 
qui  ont  pris  inscription  de  son  chef  ou  fait  opposition  sur 
lui12,  et  le  montant  des  collocations  attribuées  collective- 
ment aux  créanciers  privilégiés  qui  ont  le  même  rang  ou 
aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont  inscrits  le  même 
jour13,  et  les  deniers  qui  proviennent  de  la  saisie  d'une  rente 
par  application  de  l'article  530  aux  termes  duquel  toutes  les 
rentes  forment  aujourd'hui  des  meubles  par  la  détermination 
de  la  loi14.  Par  exception,  le  prix  des  rentes  établies  et  hypo- 
théquées antérieurement  à  la  loi  du  11  brumaire  an  Vil  qui 


s  Duranton,  op.  cit.,  t.  XX,  n"  329.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  407  et 
490.  Troplong,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  IV,  n°  890.  Pont,  Des  privilè- 
ges et  hypothèques,  t.  I,  n°  698.  Aj.,  sur  le  caractère  mobilier  de  cette  indem- 
nité, t.  IV,  §§1489  et  s. 

10  Biocbe,  op.  et  v°  cit.,  n"  16.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2157.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.. II,' 
nos  887  et  1023.  Bodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  249.  Bonnier,  op.  cit.,  n°  1401. 

n  Bioche,  op.  cit.,  v°  Ordre,  n»  415.  Carré,  op.  et  loe.  cit.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière, 
op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

i2  «  Le  montant  de  la  collocation  du  débiteur  est  distribué  comme  chose  mo- 
«  bilière  entre  tous  les  créanciers  inscrits  ou  opposants  avant  la  clôture  de  l'or- 
«  dre  »  (Art.  775).  Voy.,  sur  cette  disposition  qui  abolit  le  sous-ordre  et  sur 
l'exception  qu'y  apporte  l'article  9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  infrà,  §§  1850  ets.; 
aj.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2169  bis  ;  Boitard,  Colmet-Daage 
-et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  887;  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

13  i  Les  créanciers  privilégiés  qui  viennent  dans  le  même  rang  sont  payés  par 
«  concurrence  »  (C.  civ.,  art.  2097).  «  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour 
«  exercent  en  concurrence  une  hypothèque  de  la  même  date  sans  distinction  entre 
«  l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir  »  (C.  civ.,  art.  2147).  Voy.,  sur  l'applica- 
tion de  ces  deux  articles  à  la  distinction  de  l'ordre  et  de  la  contribution,  Bioche, 
op.  cit.,  v°  Distribution  par  contribution,  n°  18;  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.).  J'ajoute  que  la  procédure  de  contribution  n'a 
jamais  lieu  qu'entre  créanciers  et  qu'une  personne  qui  se  dit  propriétaire  ne  peut 
y  être  renvoyée  :  voy.,  sur  l'application  de  cette  distinction  entre  le  droit  réel 
et  le  droit  de  créance  à  la  femme  qui,  renonçant  à  la  communauté,  se  prétend 
propriétaire  de  ses  reprises,  Rouen,  12  juill.  1854  (D.  P.  54.  2.  212);  et,  sur  la 
question  qui  se  présente  ici  incidemment  de  savoir  si  la  femme  qui  renonce  à  la 
communauté  exerce  ses  reprises  comme  propriétaire  ou  seulement  comme 
créancière,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  357;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit., 
t.  VI,  nos  132  bis-lY  et  suiv.;  GuilJouard,  Du  contrat  de  mariage  (Paris,  1888- 
1889),  t.  II,  n»*  918  et  suiv. 
11  Voy.  suprà,  §  1742. 


236  TKAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

les  a  rangées  parmi  les  biens  non  susceptibles  d'hypothèque15 
—  en  existe-t-il  encore?  —  serait  distribué  par  voie  d'ordre 
entre  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  avant  cette  date  : 
ces  créanciers  une  l'ois  payés,  le  surplus  serait  réparti  par 
voie  de  contribution  (Art.  654) 16. 

§  1  764.  Lorsqu'un  ordre  et  une  contribution  sont  ouverts 
en  même  temps,  le  créancier  qui  produit  ses  titres  dans  l'une 
de  ces  deux  procédures  apporte  dans  l'autre  une  copie  colla- 
tionnée1. 

Lorsqu'un  immeuble  grevé  de  privilège  ou  d'hypothèque  est 
saisi  sur  un  débiteur  tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture2,  les 
rapports  qui  doivent  nécessairement  exister  entre  Tordre 
ouvert  sur  le  prix  de  cet  immeuble  et  la  contribution  ouverte 
sur  le  prix  des  meubles  du  même  débiteur  s'établissent  ainsi 
qu'il  suit.  L'ordre  est-il  clos  avant  la  contribution  ou  en  même 
temps  qu'elle,  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  qui 
ne  touchent  pas  sur  le  prix  de  l'immeuble  tout  ce  qui  leur  est 
du  concourent  pour  le  surplus  avec  les  créanciers  chirogra- 
phaires  sur  les  deniers  saisis-arrêtés  et  sur  le  prix  des  meu- 
bles saisis  et  vendus.  La  contribution  est-elle  close  avant 
l'ordre,  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  y  prennent 
part  pour  la  totalité  de  leur  créance,  et  ceux  d'entre  eux  qui 
ne  sont  pas  entièrement  payés  figurent  également  dans  l'or- 
dre pour  le  même  chiffre  :  s'ils  y  sont  colloques  pour  leur 
créance  entière,  le  montant  de  leur  collocation  ne  leur  est 
remis  que  déduction  faite  des  sommes  par  eux  perçues  dans 
la  masse  chirographaire,  lesquelles  sommes  reviennent  à  la- 
dite masse;  s'ils  ne  sont  colloques  que  pour  une  partie  de 
leur  créance,  leurs  droits  dans  la  masse  chirographaire  sont 
calculés  d'après  la  somme  qui  leur  reste  due  et  le  dividende 

15  Voy.,  sur  cette  loi,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  424;  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  457. 

16  Voy.,  sur  cet  article,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  15;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
quest.  2154  et  suiv.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n<>  886;  Bonnier,  op.  cit.,  n°  1511. 

§  1764.  •  Bioche,  op.   cit.,  v°  Ordre,  n°  326. 

-  Il  pourrait  être  ouvert  sur  un  tiers  détenteur  (Voy.,  sur  la  saisie  immobi- 
lière pratiquée  sur  un  tiers  détenteur,  t.  IV,  §§  1501, 1502  et,  sur  les  rapports 
entre  l'ordre  et  la  contribution  dans  cette  hypothèse,  infrd,  note  5). 
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attribué  à  tous  les  créanciers  chirographaires,  et  ce  qu'ils  ont 
reçu  en  trop  dans  la  masse  chirographaire  leur  est  retenu 
sur  le  montant  de  leur  collocation  immobilière  et  reversé 
dans  ladite  masse.  Ainsi  le  veulent  les  articles  552  à  555  du 
Code  de  commerce  en  cas  de  faillite3,  et  il  convient,  quoi- 
qu'on l'ait  contesté*,  d'opérer  de  même  en  cas  de  déconfi- 
ture5 :  on  évite  ainsi  :  1)  que  le  sort  des  créanciers  ne  dépende 
—  ce  qui  serait  à  la  fois  injuste  et  illogique  —  de  la  date  à 
laquelle  s'ouvrent  respectivement  l'ordre  et  la  contribution6; 

3  Sont-ils  applicables  en  cas  de  concordat?  Voy.,  sur  cette  question  qui  est 
controversée,  Bravard  et  Démangeât,  op.  cit.,  t.  V,  p.  558,  note  1;  Lyon-Caen 
et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n°  2960  ;  req.  1er  mars  1848  (D.  P.  48.  1.  124)';  Rouen, 
25  janv.  1855  (D.  P.  55.  2.  94)  ;  trib.  de  commerce  de  la  Seine,  23  juin  1885  (La 
Loi  du  14  juillet,  p.  662). 

1  Rennes,  26  déc.  1857  (D.  P.  58.  2.  142).  Bigot  de  Préameneu  a  même  dit 
expressément  au  conseil  d'Etat  que  les  articles  552  à  555  du  Code  de  commerce 
sont  exceptionnels  et  ne  doivent  s'appliquer  qu'à  la  faillite  (Séance  du  23  avril 
1807;  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XIX,  p.  291  et  suiv.). 

s  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  no  353.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  461. 
Rioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  25,  et  v°  Ordre,  n»  416.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  887.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n°  2961.  Trib. 
de  Dunkerque,  15  mai  1884  (D.  P.  85.  3.  40).  Aj.  Poitiers,  24  mars  1830  (D.  A. 
v°  Distribution  par  contribution,  n°  155).  Ces  articles  ne  s'appliquent  cepen- 
dant pas  aux  créanciers  munis  d'un  privilège  général,  lesquels  restent  soumis  à 
l'article  2105  du  Code  civil  :  quand  le  prix  des  meubles  n'a  pas  suffi  à  lespaj'er, 
ils  lLrurent  pour  tout  ce  qui  leur  reste  dû  dans  Tordre  ouvert  sur  le  prix  des 
immeubles,  et  n'ont  rien  à  reverser  de  ce  chef  dans  la  masse  chirographaire 
(Bravard  et  Démangeât,  op.  cit.,  t.  V,  p.  552,  note  3;  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  t.  IL  n°  2962).  Les  articles  en  question  ne  s'appliquent  pas  non  plus  au 
cas  où  un  créancier  a  privilège  ou  hypothèque  sur  des  biens  qui  n'appartien- 
nent pas  au  débiteur  mais  à  un  tiers  qui  les  a  engages  ou  hypothéqués  pour  lui 
(Bravard  et  Démangeât,  op.  cit.,  t.  V,  p.  574,  note  3;  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  t.  II,  iï°  2964  ;  civ.  cass.  24  juin  1851,  D.  P.  54.  5.  368). 

f  i  /est  ce  qui  arriverait  nécessairement  si  les  articles  552  et  555  du  Code  de 
commerce  n'étaient  pas  appliqués.  Exemple  :  le  débileurpossède  un  actif  mobilier 
dont  la  réalisation  produit  une  somme  de  100.000  francs,  et  un  immeuble  qui 
est  adjugé  pour  un  prix  de  120.000  francs;  trois  créanciers,  Primus,  Secundus 
et  Tertius,  ont  hypothèque  spéciale  ou  privilège  chacun  pour  50.000  francs  sur 
cet  immeuble  ;  les  créances  chirographaires  s'élèvent  à  470.000  francs.  Si  l'or- 
dre précède  la  contribution  ou  se  fait  en  même  temps  qu'elle,  aucune  difficulté. 
Primus  et  Secundus  prennent  chacun  50.000  francs  sur  le  prix  de  l'immeuble; 
les  20.000  francs  qui  restent  sont  attribués  à  Tertius,  lequel  se  'présente  à  la 
contribution  pour  les  30.000  francs  qui  lui  restent  dus;  la  masse  chirogra- 
phaire s'élevant  ainsi  à  500.000  francs,  les  100.000  francs  d'actif  mobilier  sont 
répartis  au  marc  le  franc  enlre  tous  les  créanciers  chirographaires  y  compris 
Tertius,  et,  chacun  touchant  5  pour  100  dece  qui  lui  est  dû,  Tertius  reçoit  6.000 
francs  qui,  ajoutés  aux  20  000  francs  par  lui  touchés  dans  l'ordre,  font  un  total 
de  26.000  francs;  il  reste  94.000  francs  aux  créanciers  chirographaires.  Je  sup- 
pose, au  contraire,  que  la  contribution  précède  l'ordre  et  que  les  créanciers  ins- 
crits sur  l'immeuble  figurent  à  la  contribution  pour  la  totalité  de  leurs  créances, 
puis  à  l'ordre  pour  la  totalité  de  ce  qui  leur  restera  dû  :  l'actif  mobilier  s'éle- 
vant à  100.01)0  francs,  les  créances  chirographaires  h  470.000  et  les  trois  créances 
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2)  qu'un  créancier  n'ait  intérêtà  retarder  l'ouverture  de  l'or- 
dre afin  d'être  traité  plus  favorablement7. 

IV.  L'ordre  et  la  contribution  sont  des  instances  judiciaires. 
—  §  lïftô.  L'ordre  et  la  contribution  sont  de  véritables  ins- 
tances :  le  ministère  des  avoués  y  est  indispensable1  ;  l'acte 
iiilio.ln.iil,  c'est-à-dire  la  demande  en  collocation,  produit, 
comme  la  demande  en  justice,  les  intérêts  moratoires  et  l'in- 
terruption de  prescription2;  les  parties  intéressées  peuvent 
intervenir8;  la  discontinuation  des  poursuites  entraine  la  pé- 
remption dans  les  termes  du  droit  commun4,  sans  préjudice 
de  la  déchéance  encourue  par  l'avoué  poursuivant  en  cas  de 
négligence5;  les  créances  contestées  sont  litigieuses  au  sens 
«les  articles  1699  et  1700  du  Code  civil,  et  le  débiteur  peut, 

hypothécaires  à  150.000,  soit  un  passif  total  de  620.000  francs,  chacun  touchera 
16  francs  par  L00  francs  :  soit  8,000  francs  pour  Primus,  autant  pour  Secun- 
dus,  autant  pour  Tertius,  et  76.000  pour  les  créanciers  chirographaires.  Après 
quoi  Primus,  Secundus  et  Tertius  prendront  dans  l'ordre,  Primus  et  Secundus 
42.000  francs  chacun,  et  Tertius  le  reste  du  prix  de  l'immeuble  ou  36.000  franc» 
qui,  ajoutésau  8.000 francs  par  lui  touchés  dans  lamasse  chirographaire,  feront 
un  total  de  44.000:  il  aura  ainsi  gagné  et  les  créanciers  chirographaires  auront 
perdu  à  ce  que  la  contribution  ait  précédé  l'ordre.  Les  articles  552  à  555  du  Code  de 
commerce  prescrivent,  pour  éviter  ce  résultat,  de  procéder  de  la  manière  sui- 
vante. Primus,  Secundus  el  Tertius  colloques  pour  50.000  francs  chacun  dans 
la  contribution  y  touchent  chacun  8.000  francs,  total, 24.000 francs;  il  reste  ainsi 
76.000  francs  aux  créanciers  chirographaires;  Primus,  Secundus  et  Tertius  fi- 
gurent ensuite  dans  l'ordre  pour  la  totalité  de  leurs  créances,  à  charge  de  re- 
verser  à  la  masse  chirographaire  ce  qui  dépasse  le  montant  de  ce  qui  doit  leur 
revenir.  Primus  et  Secundus  colloques  chacun  pour  50.000  francs  reversent  l'un 
é1  l'autre  les  8.000  francs  qu'ils  ont  recusdans  la  masse  chirographaire  :  Tertini 
colloque  pour  20.000  francs  reste  par  conséquent  créancier  de  30.000  francs  et, 
ayant  le  droit  de  prendre  dans  lamasse  chirographaire  5  pour  100  de  ces  30.000 
francs  soit  6.000  trains,  n'y  reverse  que  la  ditl'érence  entre  ces  6.000  francs  «a 
Les  8.000  francs  qu'il  a  touchés,  soit  2.000  trains.  11  touche  ainsi,  en  définitive, 
26.000  lianes;  et  les  créanciers  chirographaires  auxquels  ont  été  reversés 
8.000  -f- 8,000  +  2.000  =  18.000  francs  les  ajoutent  aux  76.000  francs  qui  leur 
onl  été  précédemment  attribués,  total,  94,000  francs  qu'ils  ont  à  se  partager.  Le 
résultat  se  trouve  être  ainsi  le  même  que  si  l'ordre  avait  précédé  la  contribution! 
"  La  Cour  de  Rennes  tire,  au  contraire,  une  conséquence  très  logique  de  son 
système  dans  l'arrêt  cité  suprà,  note  4;  elle  déclare  que  les  créanciers  inscritl 
peuvent,  Lorsqu'ils  y  ont  intérêt,  exiger  que  l'ordre  ne  s'ouvre  qu'après  la  clô- 
ture de  la  contribution. 

§  1765.  '  Même  dans  l'ordre  amiable  (Voy.  infrà,  §  1785). 
a  Voy.,  sur  cet  effel  de  La  demande  en  justice,  t.  II,  §  665,  et  sur  l'application 
de  ce  principe  en  matière  d'ordre,  infrà,  §  1828. 

•  Voy.,  sur  cette  intervention,   infrà,  §§  1863  et  suiv. 
*  Voy.,  sur  la  péremption,  le  tome  VI  de  ce  Traité. 
&  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §§  11)05  et  1!)06. 
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par  suite,  en  exercer  le  retrait'  lorsqu'elles  ont  été  cédées  en 
dehors  des  trois  cas  prévus  par  l'article  1701  du  même  Code6. 
Ces  instances  requièrent,  d'ailleurs,  célérité  :  elles  se  conti- 
nuent donc  pendant  les  vacations  ainsi  que  les  délais  qui 
doivent  y  être  observés  à  peine  de  déchéance7,  et  les  actes 
qu'elles  comportent  peuvent  être  accomplis  valablement  un 
jour  de  fête  légale8.  Quant  au  tribunal  compétent  pour  en 
connaître,  il  faut  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  d'un  ordre  ou 
d'une  contribution. 

§  isUU  La  procédure  d'ordre  est  purement  civile  par  sa 
nature  comme  toutes  les  procédures  d'exécution  '  ;  c'est,  de 
plus,  une  action  réelle  immobilière  en  ce  sens  qu'elle  a  pour 
objet  la  distribution  d'un  prix  qui  représente  un  immeuble 
entre  les  créanciers  qui  ont  sur  cet  immeuble  un  droit  réel 
de  privilège  ou  d'hypothèque2;  elle  relève  donc  exclusi- 
vement des  tribunaux  de  droit  commun  :  lejuge-commissaire 
qui  la  dirige  fait  partie  du  tribunal  de  première  instance3 
qui  statue  en  premier  ressort  sur  les  contestations  qu'elle 
peut  soulever4  ;  l'appel  des  jugements  rendus  sur  ces  contes- 
tations est  porté  devant  la  cour5.  Les  tribunaux  d'exception 

6  Chauveau  (Sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2549  bis)  et  M.  Pé  de 
Arros  (Op.  cit.,  dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  XLVII.  1880, 
p.  280)  enseignent  le  contraire  en  s'appuyant  sur  l'article  1700  du  Code  civil, 
aux  termes  duquel  la  chose  n'est  censée  litigieuse  que  lorsqu'il  y  a  «  procès  et 
«  contestation  sur  le  fond  du  droit  »  :  une  créance  dont  le  rang  seul  est  mis  en 
question  n'est  pas,  disent-ils,  contestée  au  fond.  Cette  opinion  ne  me  parait  pas 
soutenante  :  d'abord  l'existence  même  de. la  créance  est  très  souvent  contestée, 
et  puis  les  contestations  qui  ne  portent  que  sur  le  rang  (rang  des  privilèges,  date 
et  validité  des  inscriptions,  rang  des  créances  conditionnelles,  etc..)  sont  de 
véritables  contestations  sur  le  fond  du  droit.  Voy.,  sur  le  retrait  litigieux  et,  en 
particulier,  sur  l'application  de  l'article  1700  du  Code  civil,  Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  IV,  p.  456;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  Vil,  n°  147  bis-l;  Duvergier, 
De  la  vente,  t.  II,  nos  359  et  suiv.;  Albert  Desjardins,  op.  cit.,  n°s  72  et  suiv. 

7  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §§  1831  et  1832,  et,  sur  la  suspension  des  pro- 
cédures pendant  les  vacations,  t.  I,  §  36. 

8  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  Iie  part.,  quest.  2549.  Voy.,  sur  les 
jours  féiiés  et  les  conséquences  des  fêtes  légales,  t.  II,  §  529. 

1766.  »  Voy.  t.  I,  §§  453  et  s. 

2  La  loi  du  14  novembre  1808  le  reconnaît  d'ailleurs  expressément  (Voy. 
infrà,  même  §,  et,  sur  le  caractère  des  actions  réelles  immobilières,  t.  I,  §§  319, 
334  et  s.  et  338. 

3  Voy.,  sur  ce  juge-commissaire,  le  §  1769. 

4  Et  même  en  premier  et  dernier  ressort,  dans  le  cas  eu  ces  contestations 
sont  jugées  sans  appel. 

B  Voy.,  sur  cet  appel,  infrà,  tit.  III,  ch.  I,  sect.  I. 


240  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

ne  sont  jamais  compétents  en  matière  d'ordre6,  même  en  cas 
de  faillite7;  les  tribunaux  administratifs  ne  le  sont  pas  non 
plus  même  lorsqu'il  s'agit  de  reconnaître  la  créance  et  de  dé- 
terminer le  rang  du  Trésor  public8.  On  ne  peut  déroger  par 
convention  privée  à  ces  règles  de  compétence  ratione  mater iae*, 
et  les  tribunaux  de  droit  commun  demeurent,  par  consé- 
quent compétents  dans  le  cas  môme  où  les  parties  seraient 
convenues  de  s'en  remettre  à  des  arbitres10. 

.Mais  elles  peuvent  déroger  aux  règles  delà  compétence r«- 
■tione  persnnœ"  et  désigner  d'un  commun  accord  le  tribunal 
de  première  instance  au  siège  duquel  l'ordre  sera  réglé12. 
Faute  de  convention  contraire  «  les  procédures  relatives 
«  tant  à  l'expropriation  forcée  qu'à  la  distribution  du  prix  des 
«  immeubles  seront  portées  devant  les  tribunaux  respectifs 
«  de  la  situation  des  biens  »  (L.  14  nov.  1808,  art.  4)  :  cette 

fi  Un  créancier  hypothécaire  ne  serait  pas  admis  à  décliner  la  compétence  du 
tribunal  civil  en  alléguant  que  sa  créance  a  un  caractère  commercial  (Voy.,  sur 
la  distinction  des  créances  civiles  et  commerciales,  t.  I,  §  435)  :  on  lui  répon- 
drait avec  raison  qu'il  n'est  pas  seul  en  cause  et  que  d'autres  créanciers,  proba- 
blement civils,  sont  également  intéressés  ;  qu'au  surplus,  il  s'est  soumis  en  pre- 
nant hypothèque  à  la  compétence  des  tribunaux  civils  seuls  juges  en  matièrq 
réelle  et,  par  conséquent,  en  matière  hypothécaire  (Bioche,  op.  cit.,  vîa  Faillite, 
n°  1250,  et  Ordre,  n°  174;  Seligmann,  op.  cit.,n°  143;  Preschez,  op.  cit.,  p.  36). 

7  La  compétence  spéciale  du  tribunal  du  lieu  où  la  faillite  a  été  déclarée  ne 
déroge  pas,  en  matière  réelle  immobilière,  à  celle  du  tribunal  de  la  situation 
de  l'immeuble  (Voy.  t.  Il,  §472,  et  infrà,  même  §);  elle  déroge  encore  moins, 
aux  principes  de  la  compétence  ratio, le  materise  (Voy.  sur  L'incompétence  du 
tribunal  de  commerce  qui  a  déclaré  la  faillite,  à  l'effet  de  connaître  de  l'ordre- 
ouvert,  sur  les  immeubles  du  failli,  Bioche,  op.,  v1*  et  loc.  cit.;  req.  6  janv.  183QJ 
D.  A.  v°  Compétent  civile  des  tribunaux  d'arrondissement,  n°  93;  et,  eh 
sens  contraire,  req.  30  juin  1824,  D.  A.  v"  cit.,  n"  1  i4  . 

*  Preschez,  op.  e1  loc.  cit.  Cons.  d'Et.  11  août  1S08  (D.  A.  vo  Impôts  directs, 
n"  649;;  2  avr.  1815  et  l«  mai  1816  1).  A.  V>  cit.,  n°658);  19  mars  1820  (D.  A. 
v"  cit.,  n»  649  ;  30  juin  182  ï  D.  A.  v  cit.,  n°  573  :  26  août  1824  et  22  août  1839 
(D.  A.  /"  cit.,  n"  649). 

'Voy.,  sur  ce  principe,  t.  II.  S,  401. 

10  Bioche,  op.  cit.,  V  Ordre,  n"  175.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ir0 
part.,  quest.  25iS  no  vies.  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  Paris.  22  févr.  1831  1>.  A. 
ya  Ordre,  n«  320). 

•  1  Voy.,  sur  ce  principe,   t.  II.  §§  'lOl   el   s. 

'-  (^ette  convention  peut  être  faite  avant  ou  après  l'adjudication  :  dansle  pre- 
mier cas,  elle  peut  être  consignée  au  cahier  des  charges  (Voy.,  sur  la  validité  dfl 
cet  accord,  Bioche,  op. et  v°  ctt.,n°  185,  Rodière,  op.  cit., t.  II, p. 347,  Preschez^ 
op.  cit.,  p.  42,  et.  en  sens  contraire,  Seligmann,  op.  cit.,  n°  143,  Paris, 31  mai 
1826  (D.  A.  v»  Règlement  déjuges,  n"  103  .  La  demande  d'un  créancier,  à  lin 
d'obtenir  ou  de  faire  constater  qu'il  a  obtenu  la  subrogation  aux  droits  d'un 
autre,  est  distincte  de  L'ordre  et  se  p  >rte  au  tribunal  du  domicile  du  défendeur 
(Bioche,  op.  et  r°  cit.,  n»s  189 et  suiv.:  Ansers,  29  août  1SI4,  D.  A.  v°  Ordre, 
01). 
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compétence  est  justifiée  non  seulement  par  le  caractère  réel 
immobilier  de  Faction,  mais  encore  par  l'intérêt  bien  entendu 
des  parties,  car  c'est  là  que  les  créanciers  ont  pris  inscrip- 
tion et  élu  domicile,  que  la  saisie  immobilière  et  l'adjudica- 
tion ont  été  transcrites,  et  que  sera  délivré  Fétat  des  inscrip- 
tions dont  il  sera  parlé  aux  §§  1118  et  s. ls.  Toute  distinction 
serait,  d'ailleurs,  arbitraire  en  présence  des  termes  absolus 
de  la  loi  du  14  novembre  1808,  et  la  compétence  fixée  par 
cette  loi  doit  être  observée  dans  tous  les  cas,  en  quelque  lieu 
que  l'adjudication  ait  été  prononcée14,  quelles  que  soient  les 
contestations  élevées  sur  l'existence  et  la  quotité  des  créances 
et  sur  la  validité  des  hypothèques  à  raison  desquelles  il  est 
demandé  collocation15,  et  quand  même  l'immeuble  dont  le 
prix  est  à  distribuer  appartiendrait  à  un  commerçant  failli16 

13  L'article  5  de  la  loi  du  14  novembre  1808  ajoute  que  «  toutes  dispositions 
«  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées  ».  La  loi  du  11  brumaire  an  VII  don- 
nait compétence  en  matière  d'ordre  au  tribunal  qui  avait  prononcé  l'adjudica- 
tion (Art.  31),  et  on  a  vu  aux  §§  1679  et  1680  que  ce  tribunal  n'est  pas  tou- 
jours celui  de  la  situation. 

14  Voy.,  en  ce  sens,  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  16  février  1807  (D.  A.  v°  cit., 
n°293^;  Tarrible,  dans  le  Répertoire  de  Merlin,  v°  Saisie  immobilière,  §  VIII, 
n°  4;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  176,  177  et  181;  Cbauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1024;  Seiigmann, 
op.  cit.,  nos  142  et  143;  Ollivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n°  259  ;  Grosse  et  Rameau, 
op.  cit.,  t.  II,  n°  295;  Houyvet,  op.  cit.,  n°  98  et  99;  Preschez,  op.  cit.,  p.  40; 
req.  13janv.  1809,  Bourges,  10  août  1812,  Rouen,  31  janv.  1844  (D.  A.  v°  cit., 
n°  294)  ;  sur  les  cas  où  l'adjudication  n'est  pas  prononcée  au  lieu  de  la  situation 
de  l'immeuble,  suprà,  §§  1679  et  1680;  et,  sur  la  disposition  contraire  de  la  loi 
du  11  brumaire  an  VII,  la  note  précédente.  Il  importe  encore  moins  que  le  prix 
à  distribuer  ait.  été  déposé  ailleurs  qu'au  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble; 
cette  circonstance  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  la  compétence  du  tribu- 
nal devant  lequel  l'ordre  sera  poursuivi  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  178). 

15  Ces  contestations  seraient  portées,  si  elles  étaient  principales,  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur  (Voy.,  sur  la  règle  Actor  sequitur  forum  rei 
qui  est  le  principe  général  en  matière  de  compétence ratione perso nx,  t.  II,  §458). 
Soulevées  incidemment,  elles  ne  modifient  pas  la  compétence  du  tribunal  saisi 

|  -de  la  demande  principale  qui  tend  à  la  distribution  du  prix  par  voie  d'ordre  : 
tout  au  contraire,  par  application  de  la  règle  Accessorium  sequitur  principale 
ou  mieux  encore  en  vertu  du  principe  que  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'ex- 
ception (V.  t.  II,  §§  414,  444  et  s.),  ce  sont  elles  qui  suivent,  dans  l'espèce,  la 
compétence  établie  en  matière  d'ordre  (Bioche,  op.  et  V  cit.,  nos  192  et  193  ;  Pres- 
chez, op.  cit.,  p.  37). 

,G  Non-seulement  la  loi  du  24  novembre  1808  ne  distingue  pas,  mais  encore 
il  est  de  principe  que  la  compétence  attribuée  en  cas  de  faillite  au  tribunal  du 
lieu  où  cette  faillite  a  été  déclarée  ne  déroge  pas  à  la  compétence  spéciale  qu'a 
le  tribunal  de  la  situation  pour  connaître  des  actions  réelles  immobilières  (T.  II, 
§472).  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v"   cit.,   n°  174  ;  Ollivier   et  Mourlon, 

!  op.  cit.,  n°  260;  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  II,  n°  296;  req.  6  janv.  1830  (D.  A. 

|  v°  Compétence  civile  des  tribunaux  d'arrondissement,  n°  93);  et,  en  sens  con- 

'  traire,  req.  30  juin  1824  (D.  A.  »»  cit.,  n°  144). 

G.  -  V.  16 
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ou     dépendrait    d'une    succession    non    encore    liquidée  iT. 

§   1961.    Il   résulterait  même  de  ces  principes  que  des 
ordres  ouverts  simultanément  dans  des  arrondissements  diffé-j 

rents  ne  peuvent  jamais  être  joints1,  quelqu'utilité  que  cela 
puisse  avoir,  notamment  au  point  de  vue  du  concours  des 
hypothèques  générales  et  spéciales-.  Mais  la  jurisprudence 
admet  cette  jonction3  quand  toutes  les  parties  sont  d'accord 
pour  la  demander,  ou  que  les  biens  sur  lesquels  deux  ou  plu- 
sieurs ordres  sont  simultanément  ouverts  font  partie  d'une 
seule   et  même   exploitation'.  Cette  jurisprudence    n'a    pas 

"  La  compétence  spéciale  établie  en  matièrede  succession  ne  déroge  pas  non. 
plus  a  celle  du  tribunal  de  la  situation  en  matière  réelle  immobilière  (T.  II,  §471); 
voy.,  en  cesens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  ISO;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.. 
t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2548  decies  ;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  ;  Seligmann,  op.  vit., 
n»  144;  Preschez,  op.  sit.,  p.  40;  req.  29  oct.  1807,  18  avr.  1809  et  3  sept.  1812, 
Paris,  26juinl8t3, req.  6  janv.  1830,  Toulouse,8  févr.  1840(D.  A.  c*  cit. ,n°  '.'3  ; 
req.  28  févr.  1842  (D.  A.  v°  Ordre  entre  créanciers,  n°  300)  ;  et,  en  sens  con- 
traire, Houyvet,  De  l'ordre  entre  créanciers (Caen  et  Paris,  1859), nos  100  et  sui\ .. 
Paris,  23  mailSlO,  req.  21  juill.  1821,  Rouen,  27  févr.  1822(D.  Â.  v°  Compétence 
des  tribunaux  d'arrondissement,  n*94). 

§  1707.  '  Voy.   infrà,  note  4. 

2  Voy., sur  les  difficultés  que  soulève  ce  concours,  infrà,  §§1839  et  s.  La  com- 
mission nommée  par  le  Corps  législatif  pour  examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
procédure  d'ordre  avait  pensé  avec  raison  que  la  jonction  serait  en  pareil  cas 
«  ebose  utile  et  économique;  »  elle  avait  proposé  en  ce  sens  un  article  addition- 
nel que  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  admis  (Riche,  op.  cit.;  D.  P.  58.  4.  55,  n°  79). 

*  La  jonction  peut  être  demandée  expressément,  mais  un  créancier  y  a  con- 
senti tacitement,  et  ne  peut  plus,  dès  lors,  s'y  opposer,  lorsqu'il  a  produit  dans 
un  ordre  ouvert  ailleurs  qu'au  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble  sur  lequel  il  est 
inscrit.  Quant  au  tribunal  saisi  simultanément  de  deux  ordres,  dont  l'un  est  ou- 
vert  sur  un  immeuble  situe  dans  un  autre  arrondissement,  il  peut  prononcer  la 
disjonction  d'office,  mais  il  n'y  est  pas  obligé  :  c'est  l'application  pure  et  simple 
du  principe  qu'un  tribunal  incompétent  ratione  personx  n'est  pas  tenu  de  des-  j 
saisir  d'office  mais  a  toujours  le  droit  de  le  faire  ^T.  Il,  §§  401   et  s.). 

•  Voy.,  en  ce  sens,  sur  le  premier  cas,  Bioche,  op.  et  V  cit.,  nos  184  et  suiv.; 
req.  8  mess,  an  XI  1(1).  A.  vo  Ordre,  no  305);  crim.  cass.  loroct.  1825  <D.  A.  v»  Rè- 
glement dejuges,n°9)  ;  Nancy,  21  nov.  1814,  trib.  de  la  Seine,  31  août  1855(1>.  A. 
v»  Ordre,  loc.  cit.);  Caen,  23  janv.  1860  (D.  P.  60.  2.  173);  sur  le  second  cas,  Bio- 
che, op.  et  v"  cit.,  n°  188,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  I'e  part.,  quest. 
2549  quater,  Ollivier  et  Nlourlon,  up.  cit.,  n°  262,  Houyvet,  op.  cit.,  n"6  ici  ■  ■! 
106  :  l'rescliez.  op.  cit.,  p.  il.  Bordeaux,  9  juill.  1835  (D.  A.  t-°  cit.,  n°309;.  Ce 
sont  les  seuls  cas  où  deux  ordres  ouverts  dans  deux  arrondissements  puissent  être 
joints  l'un  à  l'autre  :  on  ne  pourrait  même  pas  invoquer  l'article  17l  à  l'appui 
d'une  demande  eu  jonction  qui  serait  formée  contre  une  partie  non  consentant' 
au  sujet  de  deux  ordres  ouverts  sur  des  biens  situés  dans  deux  arrondissement- 
différents  et  ne  faisant  pas  partie  de  la  même  exploitation.  L'article  171  permet 
effectivement  de  joindre  devant  le  même  tribunal  deux  ou  plusieurs  demandes 
connexes  qui  ont  été  portées  séparément  devant  deux  ou  plusieurs  tribunaux 
(Voy.  t.  11,  §§  744  et  s.),  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  y  ait  entre  elles  une  véri- 
table connexité,  et  cela  n'existe  pas  entre  deux  ordres   qui  peuvent  être  menés 
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seulement  des  avantages  incontestables  au  point  de  vue  pra- 
tique ;  elle  est  encore  parfaitement  fondée  en  droit5,  car 
l'obligation  de  procéder  à  autant  d'ordres  différents  qu'il  y 
a  d'immeubles  situés  dans  des  arrondissements  difïérents  est 
une  règle  de  compétence  ralione  personœ  à  laquelle  il  est  per- 
mis de  déroger  par  convention  contraire6,  et  l'article  2210 
du  Code  civil  permet  de  comprendre  dans  une  même  saisie 
et,  par  conséquent,  dans  une  même  procédure  d'ordre7  les 
immeubles  qui,  situés  dans  des  arrondissements  différents, 
font  cependant  partie  d'une  seule  et  même  exploitation  8. 

Quant  aux  ordres  ouverts  séparément  sur  le  prix  d'immeu  - 
blés  situés  dans  le  même  arrondissement,  leur  jonction  ne 
peut  faire  difficulté  et  le  tribunal  peut  la  prononcer9  malgré 
la  résistance  d'une  ou  plusieurs  parties  s'il  y  a  connexité10, 
c'est-à-dire  si  ces  immeubles,  même  hypothéqués  à  des 
créanciers  différents,  ont  été  vendus  pour  un  seul  et  même 
prix11. 

séparément,  car  la  solution  de  l'un  n'influe  pas  nécessairement  sur  celle  de 
l'autre  :  cela  est  vrai  surtout,  quand  tous  les  créanciers  n'ont  pas  inscription' 
sur  les  deux  immeubles  dont  le  prix  est  en  distribution  (Biocbe,  op.  et  v°  cit., 
n°183;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  op.  et  loc.  cit.;  Seligmann,  op.  cit.,  noS  145  et  146;  Oilivier  et  Mourlon, 
op.  cit.,  n°  260;  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  297;  Preschez,  op.  cit., 
p.  40;  req.  1er  mess,  an  XI  et  li  pluv.  an  XII,  D.  A.  v°  cit.,  n°  303;  civ.  cass. 
11  fruct.  an  XII,  D.  A.  v°  cit.,  n°  304.  La  jurisprudence  du  parlement  admet- 
tait la  jonction  des  ordres  plus  largement  qu'elle  n'est  admise  aujourd'hui 
(Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Preschez,  op.  cit.,  p.  41). 

5  Voy.,  sur  le  premier  cas,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lre  part., 
quest.  2548  decies  et  2549  quater  ;  Seligmann,  op.  cit.,  nos  142  et  suiv.  ;  Oilivier 
et  Mourlon,  op.  et  loc.  cit.;  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  II,  n°  296;  Paris, 
3  mai  1826  (D.  A.  v°  cit.,  n°  294)  ;  sur  le  second  cas,  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  et  loc.  cit.,  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  II,  n*  297. 

6  Voy.,  t.  II,  §  400  et  suprà,  §  1766. 

7  La  loi  du  14  novembre  1808  rattache  la  procédure  d'ordre  à  celle  de  saisie, 
puisque  celle-là  doit  être  portée  au  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  où 
celle-ci  s'est  naturellement  passée. 

«  Voy.  t.  IV,  §  1505. 

9  Rien  ne  l'y  force  et  il  peut  ne  pas  le  faire  s'il  y  voit  quelque  inconvénient, 
comme  dans  le  cas  où  l'un  des  immeubles  dont  il  s'agit  ne  serait  grevé  que  de 
deuv  ou  trois  inscriptions  :  les  créanciers  auxquels  ces  inscriptions  appartien- 

:    nent  ont  le  droit  de  faire  régler  l'ordre  à  l'audience  au  moyen  d'une  procédure 
I    expèditive  et  économique  (Voy.  infrà,  §§  1907  et  suiv.),  et  on  ne  doit  pas  les 

lier  malgré  eux  à  un  autre  ordre  qui  doit,  vu  le  nombre  des  créanciers  inscrits, 

subir  les  lenteurs  et  les  frais  de  la  procédure  ordinaire. 

10  II  n'y  a  pas  nécessairement  connexité  entre  deux  ou  plusieurs  ordres 
simultanément  ouverts  sur  les  biens  d'un  même  débiteur  (Voy.,  à  cet  égard, 
suprà,  note  4). 

11  Rodière,  op.  et  loc.  cit.   Oilivier  et   Mourlon,  op.  cit.,  n°  1262.  Grosse  et 
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La  jonction  de  deux;  ordres  ouverts  dansle  même  arrondis- 
sement et  confiés  au  même  juge-commissaire  se  demande 
par  un  dire  inséré  à  l'un  des  deux  procès-verbaux12.  Le  juge 
la  prononce  lui-même  si  elle  n'est  pas  contestée,  et,  dans  le 
cas  contraire,  renvoie  la  demande  au  tribunal  que  le  deman- 
deur en  saisit  au  moyen  d'un  contredit  ' \  Si  les  deux,  ordres 
ont  été  confiés  à  deux  juges'*,  aucun  d'eux  n'a  juridiction 
sur  l'autre  et  l'on  s'adresse  d'emblée  au  tribunal15.  Si  les 
deux  ordres  sont  ouverts  dans  deux  arrondissements  diffé- 
rents, la  partie  qui  demande  la  jonction  invite  à  se  dessaisir, 
au  moyen  d'un  dire,  le  juge  sur  lequel  le  choix  des  parties 
ne  s'est  pas  porté  ou  qui  ne  siège  pas  au  chef-lieu  de  l'exploi- 
tation :  il  statue  lui-même  si  la  demande  n'est  pas  contestée 
et  renvoie  au  tribunal  dans  le  cas  contraire;  ce  juge  une  fois 
dessaisi,  le  demandeur  requiert  celui  qu'ont  choisi  les  parties 
ou  qui  siège  au  chef-lieu  de  l'exploitation,  et,  à  son  refus,  le 
tribunal  dont  il  est  membre,  de  joindre  l'ordre  en  question 
à  celui  dont  il  est  déjà  saisi.  S'il  est  fait  droit  à  cette  requête. 
on  procède,  au  besoin,  à  la  ventilation  dont  il  sera  parlé 
au§  18-1-1;  en  cas  de  refus,  on  se  pourvoit  en  règlement  de 
juges  comme  en  cas  de  conflit  négatif""'. 


Rameau,  op.  cit.,  t.  II,  n°  298.  Houyvet,  op.  cit.,  n°  105.  Trib.  de  Napoléon- 
Vendée,  26  déc.  1849  (D.  A.  »°  cit.,  n°  316).  Trib.  de  Cognac,  8  juill.  1850  ^D. 
A.  v°  cit.,  n°  313).  Contra,  Tarrible,  op.  v°  et  loc.  cit.  ;  Preschez,  op.  cit., 
p.  41.  Comp.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2549  quin- 
quies- 

'-  Voy.,  sur  les  dires  insérés  au  procès-verbal  en  matière  d'ordre,  infrà, 
§  1861. 

13  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lrepart.,  quest.  2549  quitter.  Ollivier 
et  Mourlon,  <p.  et  loc.  cit.  Le  tribunal  de  Cognac  a  jugé,  au  contraire,  qu'il 
faut  saisir  le  tribunal  omisso  meclio  et  sans  s'adresser  d'abord  au  juge  (8  juill. 
1850,  D.  A.  v°  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  les  contredits  en  matière  d'ordre,  infrà, 
§§  1857  ''t  suiv.  On  procède  fie  même  si  le  juge  refuse  de  prononcer  la  jonction 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  contestée  :  son  ordonnance  est  déférée  au  tribuual  par 
voie  d'opposition  conformément  à  l'article  767  (Voy.,  en  ce  sens,  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.,  et,  sur  l'article  767,  infrà,  §§  1874  et  suiv.).  La  jonction 
de  deux  ordres  ne  doit  pas  relarder  la  conclusion  de  celui  des  deux  qui  est  déjà 
ouvert,  mais  la  circonstance  qu'un  ordre  est  en  état  et  que  l'autre  n'y  est  pas 
encore  n'est  pas  une  r;iison  suffisante  pour  refuser  la  jonction  (Trib.  de  Napo- 
léon-Vendée, 26  déc.  1849  ;  D.  A.  v°  cit.,  n°  316). 

i*  Deux  ou  plusieurs  juges  peuvent  être  chargés  de  régler  les  ordres  dans  le 
ressort  du  même  tribunal  (Voy.  le  ij  1769). 

n»  Chauveau,  sur  Carre,  op.  et  loc.  cit.  Trib.  de  Napoléon-Vendée,  26  déc 
1849    D.  A.  v°et  loc.  cit.  . 

16  Voy.,  sur  le  règlement  de  juges  en  cas  de  conflit  négatif,  t.  II,  £  736. 
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§  1Î68.  La  règle  de  compétence  est  moins  absolue  en 
matière  de  contribution  qu'en  matière  d'ordre.  Le  tribunal  qui 
avait  qualité  pour  connaître  de  la  saisie  et  pour  ordonner  la 
vente  des  meubles  est  généralement  compétent  pour  opérer  la 
répartition  du  prix1,  qu'il  soit  ou  non  le  tribunal  du  domicile 
du  saisi2,  mais  ce  principe  souffre  exception  :  1)  dans  le  cas 
de  faillite,  où  la  contribution  est  réglée  par  le  syndic  suivant 
les  formes  tracées  au  Code  de  commerce  et  sous  l'autorité  du 
tribunal  de  commerce3;  2)  dans  le  cas  de  saisie-arrêt,  où 
c'est  le  tribunal  du  domicile  du  saisi  qui  connaît  des  de- 
mandes en  validité  ou  en  mainlevée  de  la  saisie4;  3)  lors- 
qu'il s'agit  de  distribuer  aux  créanciers  chirographaires  les 
deniers  qui  restent  disponibles  après  l'acquittement  des 
créances  inscrites  sur  un  immeuble,  ou  de  répartir  le  mon- 
tant de  la  collocation  d'un  créancier  hypothécaire  entre  les 
créanciers  de  ce  créancier3;  cette  contribution  est  la  suite 
et  le  complément  d'un  ordre  et  se  fait  au  siège  du  tribunal 
qui  a  connu  de  ce  dernier6.  La  convention  des  parties  peut 
déroger  à  ces  règles  qui  n'intéressent  que  la  compétence  ra- 
tlone  personge1,  et  la  jonction  de  deux  contributions  simul- 
tanément ouvertes  sur  le  prix  des  différents  meubles  d'un 
même  débiteur  ne  peut  être  refusée  que  si  le  tribunal  auquel 
elle  est  demandée  y  voit  de  sérieux  inconvénients8. 

§  I  ?(»?).  Si  l'ordre  et  la  contribution  sont  des  instances, 
cela  ne  veut  pas  dire  qu'ils  se  règlent  à  l'audience  et  par  les 

§  1768.  '  Bioche,  op.  cit.,  v°  Distribution  par  contribution,  n°  51.  Carré, 
op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2170.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  251. 

2  Bioche,  op.  c°  et  loc.  cit.  Carré,  op.  et  lov.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.  Rodière.  op.  et  loc.  cit. 

a  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  53.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.  La  contribution  commencée  avant  la  déclaration  de  faillite  constitue- 
t-elle  un  droit  acquis,  et  doit-elle  se  continuer  malgré  la  faillite  auprès  du  tri- 
bunal de  première  instance  et  dans  les  formes  établies  par  le  Code  de  procédure, 
ou  bien  est-elle  immédiatement  jointe  à  la  faillite,  transportée  au  siège  du  tri- 
bunal de  commerce,  et  soumise  aux  formes  établies  par  le  Code  de  commerce 
pour  la  répartition  des  deniers  du  failli?  Voy.,  sur  cette  question  controversée, 
ittfrà,  §§  1940  et  1941. 

4  Voy.  t.  IV,  §§  1413  et  s.  et  1450. 

B  Voy.,  sur  ces  deux  cas,  suprà,  §  1764. 

6  Req.  28  août  1828  (D.  A.  v°  Ordre,  n»  295). 

1  Rodière,  op.  et   loc.  cit. 

8  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 
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soins  du  tribunal  tout  entier.  Cela  ne  se  fait  que  par  excep- 
tion en  matière  d'ordre  lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créan- 
eiers  inscrits1,  et  cette  manière  de  procéder  n'est  pas  admise 
pour  la  contribution  qui  se  règle  toujours  hors  de  l'audience, 
sauf  ce  qui  sera  dit  aux  §§  1930  et  s.  L'usage  était  établi  de- 
puis longtemps  au  tribunal  de  la  Seine  et  dans  la  plupart  des 
grands  sièges  de  confier  régulièrement  le  travail  des  ordres 
et  contributions  à  un  ou  deux  juges  titulaires  que  le  tri- 
bunal en  chargeait  pour  une  année  au  moins,  et  qu'il  pou- 
vait même,  avec  leur  consentement,  continuer  pendant  plu- 
sieurs années  dans  la  même  fonction2.  Cet  usage  n'avait  pro- 
duit que  de  bons  résultats  :  «  La  confection  des  ordres  (et 
«  des  contributions)  exige,  de  la  part  du  magistrat  qui  en 
«  est  chargé,  une  aptitude  particulière,  une  expérience  con- 
«  sommée  des  affaires,  de  l'activité  personnelle  et  de  la  fer- 
«  meté  envers  les  officiers  ministériels;  or  toutes  ces  qua- 
«  lités  peuvent  ne  pas  se  rencontrer  au  même  degré  chea 
«  tous  les  magistrats  titulaires  ou  suppléants  d'un  même 
«  siège  entre  lesquels  le  travail  des  ordres  (et  des  contribu- 
«  tions)  est,  en  général,  également  réparti,  tandis  que  quel- 
«  ques-uns  d'entre  eux  peuvent  avoir  l'heureux  privilège  d'en 
«  être  particulièrement  doués,  en  sorte  qu'en  les  chargeant 
«  seuls  de  ce  travail  difficile  on  assure  le  bien  présent  et  l'on 
«  augmente  par  une  pratique  habituelle  le  trésor  d'expériences 
«  qui  garantit  le  mieux  à  venir3.  » 

I  n  décret  du  10  mars  18o"2  avait  confirmé  et  élargi  cet 
usage  :  en  autorisant  les  tribunaux  à  confier  cette  mission 
aux  juges  suppléants,  excepté  ceux  qui  sont  en  même  temps 
officiers  ministériels  et  que  leurs  rapports  confraternels,  et 
même  leur  intérêt  personnel,  pourraient  mettre  dans  une 
situation  délicate4;  en  autorisant  ces  juges  suppléants  à  rap- 
porter à  l'audience  les  affaires  pour  lesquelles  ils  auraient 
été  commis,  et  à  prendre  part  au  jugement  de  ces  mêmes 


§  1769.  *  Voy.  infrà,  §§  1907  et  suiv. 

-  Cire,  minist.  2  mai  1859  (D.  P.  59.  4.  29,  n°  34). 

3  Brcssolles,  op.  cit.,  n°  5. 

4  Chameau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.   VI,  Irc  part.,  quest.  2540.  Bressolles.   i  p. 
et  loc.  cit. 
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affaires  avec  voix  délibérative5.  La  loi  du  21  mai  1838  géné- 
ralisa la  pratique  antérieure  en  matière  d'ordre  :  le  nouvel 
article  749  porte  que  «  dans  les  tribunaux  où  les  besoins  du 
«  service  l'exigent,  il  est  désigné  par  décret  du  président  de 
«  la  République  un  ou  plusieurs  juges  spécialement  chargés 
«  du  règlement  des  ordres;  ils  peuvent  être  choisis  parmi  les 
«  juges  suppléants,  et  sont  désignés  pour  une  année  au  moins 
«  et  trois  années  au  plus6  ».  L'institution  des  juges-commis- 
saires permanents,  qui,  dans  l'usage,  sont  également  chargés 
du  règlement  des  contributions,  leur  donne  le  moyen  d'ac- 
quérir une  grande  expérience  et  une  juste  autorité  sur  les 
officiers  ministériels,  et  d'imprimer  à  ce  service  important 
une  direction  régulière  et  uniforme 7  :  ils  trouvent  dans  un 
avancement  plus  rapide  la  récompense  de  leur  zèle.  Nommés 
seulement  pour  un  temps8,  révocables  comme  les  juges  d'ins- 
truction9, et  tenus  chaque  fois  qu'ils  en  sont  requis  de  ren- 
dre compte  au  président  du  tribunal,  au  procureur  de  la 
République,  au  premier  président  de  la  cour  d'appel  et  au 
procureur  général  de  l'état  des  affaires  dont  ils  sont  chargés10, 

5  Voy.,  sur  le  rôle  des  juges  suppléants  à  l'audience  civile,  en  général,  t.  I, 
§  62;"t,  III,  §§  1050  et  1051  et  suiv. 

«  On  verra  au  §  1776  que  la  proposition  fut  faite  dans  les  travaux  prépara- 
toires de  cette  loi  de  confier  aux  notaires  la  direction  des  tentatives  d'ordre 
amiable,  mais  qu'elle  ne  fut  pas  admise  :  le  même  juge  préside  à  ces  essais 
d'arrangement  et  au  règlement  judiciaire  quand  sa  mission  conciliatrice  a 
échoué. 

"  Voy.,  sur  ce  point,  Riche,  op.  cit.  (D.  P.  58.  4.  53,  n°67i,  et  la  circulaire 
ministérielle  du' 2  mai  1859,  n°  35  (D.  P.  59.  3.  29). 

8  Ils  sont,  bien  entendu,  renouvelables  (Cire,  minist.  2  mai  1859,  ib.;  Bioche, 
op.  cit.,  v°  Ordre,  n°  199;  Pont,  sur  Seligmann,  op.  cit.,  n°  114,  note  1-3°). 

9  Seligmann,  op.  cit.,  nos  109  et  110.  Pont,  sur  Seligmann,  op.  cit.,  n°  111, 
note  1-3°.  Voy.,  sur  la  révocation  des  juges  d'instruction,  Faustin  Hélie,  Théo- 
rie de  l'instruction  criminelle,  t.  IV,  n°  1575. 

10  Le  projet  du  Gouvernement  ne  reconnaissait  ce  droit  de  contrôle  qu'au  pre- 
mier président  :  la  commission  du  Corps  législatif  a  proposé  de  l'étendre  au  pro- 
cureur général,  et  le  conseil  d'Etat  y  a  consenti  (Riche,  op.  cit.;  D.  P.  58.  4. 
53,  n°  67,  note  1).  Le  contrôle  du  tribunal  ne  peut  s'exercer  que  par  l'intermé- 
diaire du  président  et  du  procureur  de  la  République  :  «  Nous  ne  croyons  pas. 
«  dit  avec  raison  M.  Pont,  qu'en  plaçant  le  service  des  ordres  sous  le  contrôle 
«  des  tribunaux  la  loi  ait  entendu  mettre  le  juge  spécial  sous  la  surveillance  de 
«  ses  collègues  et  l'obliger  à  venir  rendre  compte  de  l'état  des  ordres  devant  le 
«  tribunal  tout  entier.  Nous  pensons  que  le  droit  de  contrôle,  dans  la  pensée  de 
«  la  loi,  appartient  au  président  et  au  procureur  de  la  République,  lesquels,  en 
«  ce  point,  représentent  le  tribunal  comme  le  premier  président  et  le  procureur 
«  général  représentent  la  cour»  (Sur  Seligmann,  op.  cit.,  n°  111,  note  1-6°; 
voy.,  dans  le  même  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest. 
2541)  ;  et,  sur  le  pouvoir  de  surveillance  et  de  discipline  des  chefs  du  tribunal  et 
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leur  responsabilité  est  un  sûr  garant  que  ces  affaires  ne 
pesteront  pas  en  souffrance11. 

Sont  toujours  en  vigueur  les  deux  dispositions  du  décret 
du  19  mars  1852  dont  l'une  défend  de  confier  le  règlement 
des  ordres  aux  juges  suppléants  qui  sont  en  même  temps 
officiers  ministériels12,  et  dont  l'autre  leur  donne  voix  délibé- 
rative  quand  les  affaires  dant  ils  sont  chargés  viennent  à  l'au- 
dience13 :  ils  l'ont  même  dans  le  cas  où  le  tribunal  n'aurait 
pas  besoin  d'eux  pour  se  compléter1',  et  leur  présence  au 
jugement  est  indispensable  à  moins  qu'ils  ne  soient  dûment 
empêchés,  attendu  que  les  affaires  dont  ils  sont  chargés  ne 
peuvent  se  juger  que  sur  leur  rapport15. 

Le  juge-commissaire  est  remplacé,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  par  un  autre  juge  que  le  président  désigne 
par  une  ordonnance  inscrite  sur  un  registre  spécial  tenu  au 

de  la  cour  à  l'égard  de  tous  les  magistrats  de  leur  ressort,  t.  I,  §  151.  «  Vos 
«  substituts,  dit  la  circulaire  ministérielle  du  2  mai  1859  aux  procureurs  géné- 
«  raux,  en  vérifiant  chaque  mois  les  minutes  du  grefte,  se  feront  représenter  le 
«  registre  (dont  il  va  être  parlé)  et  lui  consacreront  une  mention  dans  leurpro- 
«  cès-verbal.  Ils  vous  transmettront  ensuite  dans  les  dis  premiers  jours  de- 
«  chaque  trimestre  un  extrait  de  ce  registre  certifié  par  le  greffier,  contenant 
«  tous  les  ordres  pendants  et  constatant  la  situation  de  chacun  d'eux.  Enfin,  à 
«  la  première  audience  civile  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  le  pré- 
ci  sident  du  tribunal  f^ra  publiquement  l'appel  de  tous  les  ordres  non  terminés  » 
(No  37;  D.  P.  59.  3.59). 

11  Leur  responsabilité  se  borne  là,  sans  préjudice,  bien  entendu,  de  la  prise 
à  partie  (Voy.,  t.  I,  §  142).  Je  veux  dire  que  le  juge  commis  aux  ordres  et  con- 
tributions n'est  passible  ni  de  dommages-intérêts,  ni  de  condamnation  aux  frais 
à  raison  des  règlements  qu'il  a  négligés  ou  mal  faits  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°  270),  et  qu'on  ne  peut,  faute  de  texte  spécial,  lui  appliquer  l'article  292  af- 
fermes duquel  l'enquête  annulée  par  la  faute  du  juge-commissaire  est  recom- 
mencée à  ses  frais  (Voy.,  sur  cet  article  tome  III,  §  849). 

12  Les  raisons  données  ci-dessus  à  l'appui  de  cette  incompatibilité  sont  per- 
manentes, et  on  ne  doit  pas  supposer  que  la  loi  du  21  mai  1858  ait  voulu  abro- 
ger en  cela  le  décret  du  19  mars  1852  (Bioche.  op.  et  i'°  cit..  n*  198;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lre  part.,  quest.  2540;  Boitard,  Golmet-Daage  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1023;  Pont,  surSeligmann,  op.  cit.,  n°lll,  note  l-4o; 
Preschez,  op.   cit.,  p.  46). 

13  Bioche,  op.  et  r°  cit.,  n°  198.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Preschez,  op.  et  loc.  cit.  La 
circulaire  ministérielle  du  2  mai  1859  spécifie  qu'il  n'est  pas  dispensé  des 
autres  travaux  de  l'audience  (N°  31  ;  D.  P.  59.  3.  29)  :  cette  prescription  est 
purement  réglementaire  el  l'application  en  est  subordonnée  au  bon  vouloir  du 
président  et  des  autres  membres  du  tribunal,  au  zèle  du  juge-commissaire,  et  à 
l'importance  des  ordres  et  contributions  dont  il  est  chargé  et  qui  peuvent  ne  lui 
laisser  aucun  loisir  (Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  200). 

11  Seligmann,  op.  cit.,  n°  111.  Pont,  sur  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.,  note 
1-4°. 

i»  Voy.  infrà,  §§  1863  et  s. 
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greffe16;  ce  remplacement  a  lieu  d'office  quand  le  juge- 
commissaire  est  eu  congé  régulier17,  et  je  crois  même,  que, 
dans  le  cas  où  il  n'est  empêché  qu'accidentellement  le  prési- 
dent peut  le  remplacer  sans  attendre  la  réquisition  des  parties, 
caria  loi  n'a  pas  voulu18  que  la  conclusion  de  cette  procédure 
dépendit  de  leur  bon  plaisir  ou  de  celui  de  leurs  avoués 19. 

Si  le  décret  rendu  en  exécution  de  l'article  749  charge 
plusieurs  juges  du  règlement  des  ordres  et  contributions  qui 
pourront  s'ouvrir  dans  un  même  ressort,  c'est  au  président 
qu'il  appartient  d'en  faire  la  distribution20,  c'est-à-dire  de  dé- 
signer pour  chaque  règlement  le  juge  qui  en  sera  chargé21. 
D'ailleurs,  ces  décrets  n'interviennent  que  pour  les  tribu- 
naux où  les  besoins  du  service  l'exigent;  dans  les  autres, 
le  président  désigne  chaque  fois  le  juge  qui  sera  chargé  de 
procéder  à  l'ordre  ou  à  la  contribution  :  il  peut  désigner  tou- 
jours le  même,  et  cette  façon  de  procéder  ne  présente,  on  l'a 
vu,  que  des  avantages22,  mais  il  ne  peut,  à  peine  d'excès  de 
pouvoir,  décider  d'avance  et  pour  toute  l'année  judiciaire  que 
tel  juge  sera  chargé  du  règlement  des  ordres  et  contribu- 
tions qui  s'ouvriront  pendant  ce  temps23:  de  telles  ordon- 
nances seraient  passibles  du  recours  en  cassation24.  Celles  qui 
refusent  de   commettre  un  juge  ou  de  remplacer  un  juge 


16  Gomme  en  matière  d'enquête  et  d'instruction  par  écrit  (Voy.  t.  III,  §§835 
et  979).  Ce  n'est  pas  le  tribunal  mais  le  président  seul  qui  procède  au  rem- 
placement du  juge  empêché  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lre  par*, 
quest.  2542). 

11  Seligmann,  op.  cit.,  n°  114. 

18  Voy.,  sur  l'esprit  de  la  loi  en  cette  matière,  infrà,  §  1775. 

19  Pont,  sur  Seligmann,  op.  cit.,  n°  211,  note  1-5».  Preschez,  op.  cit.,  p.  48. 
Contra,  Seligmann,  op.  cit.,  n°112.  Le  juge  qui  arrive  à  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  a  été  nommé  peut  achever  les  ordres  par  lui  commencés,  à  moins 
qu'il  ne  soit  pris  contre  lui  quelque  mesure  disciplinaire  (Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  I"  part.,  quest.  2543).  Le  juge  commis  pour  remplacer  un  col- 
lègue empêché  peut-il,  quand  ce  dernier  reprend  ses  fonctions,  terminer  les  or- 
dres par  lui  commencés?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  lre  part.,  quest.  2544  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  348  ;  pour  la  négative, 
Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  142;  Preschez,  op.  et  loc.  cit. 

20  C'est  aussi  le  président  qui  distribue  les  causes  entre  les  différentes  cham- 
bres du  tribunal  (Voy.  t.  II,  §  671). 

21  Seligmann,  op.  cit.,  n°  113. 

22  Voy.,  sur  ces  avantages,  suprà,  même  §. 

23  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2545.  Pont,  sur  Selig- 
mann, op.  cit.,  n°  111,  note  1-2°  et  5°.  Preschez,  op.  et  loc.  cit. 

24  Voy.,  sur  le  pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir,  le  tome  VI  de  ce 
Traité. 
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empêché  sont  sujettes  à  appel  devant  la  cour28,  et  le  pré- 
sident qui  néglige  ou  refuse  de  rendre  sur  ce  point  aucune 
ordonnance  est  sujet  à  prise  à  partie  comme  tout  magistral 
qui  ne  répond  pas  ailx  requêtes  qui  lui  sont  adressées26. 


...  — .-,.,..-      ...,.       j  . ......  j.       ...  ,     _._ 

s  moyens  de  preuve  les  plus  propres  à    \ 
)mpte,  une  expertise  ou  une  enquête1.  Il  | 


§  1730.  Tout  juge  chargé  de  la  confection  d'un  ordre  ou 
du  règlement  d'une  contribution  a  qualité  pour  ordonner,  en 
cas  de  contestation,  les 
l'éclairer,  tels  qu'un  comj 
connaît  aussi,  en  vertu  du  principe  que  le  juge  de  l'action 
est  juge  de  l'exception2,  de  tous  les  moyens  de  défense  qui 
ne  sortent  pas  de  sa  compétence  ralione  ?nateri;e3  comme 
le  ferait,  par  exemple,  une  plainte  en  faux  criminel*,  et  on 
ne  peut  alléguer,  pour  l'empêcher  de  statuer  sur  le  mérite 
des  créances  produites  devant  lui,  un  compromis  par  lequel 
le  débiteur  et  un  ou  plusieurs  de  ses  créanciers  seraient 
convenus  de  s'en  remettre  sur  ce  point  à  des  arbitres  :  cette 
convention  est  resinter  alios  acta  par  rapport  aux  autres  inté- 
ressés, et,  par  conséquent,  ne  soustrait  pas  à  la  compétence 


23  Pont,  sur  Seligmaan,  op.  cit.,  n°  114,  note  1-5°. 
-''•  Voy.  t.  I,  §142. 

§  1770.  *  Une  difficulté  peut  s'élever  au  sujet  de  l'enquête;  aura-t-elle  lieu 
devant  lui  ou  à  l'audience?  On  pourrait  dire,  en  ce  dernier  sens,  que  les  ordres 
et  contributions  requérant  célérité  (Voy.,  à  cet  égard,  le  §  précédent)  sont  des 
aliaires  sommaires  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §§  971  et  suiv.),  et  que,  dans  os 
alï'aires,  les  enquêtes  ont  lieu  à  l'audience  devant  le  tribunal  tout  entier  (Voy., 
t.  111,  §§  966  et  suiv.).  Cette  argumentation  ne  serait  pas  fondée,  car  elle  irait, 
en  définitive,  contre  le  vœu  de  la  loi  et  contre  l'intérêt  même  d'une  bonne  jus- 
tice. D'uue  part,  les  articles  407  et  suivants  prescrivent  de  faire  l'enquête  som- 
maire à  l'audience  pour  qu'elle  soit  plus  rapide  et  moins  chère,  et  elle  serait 
assurément  plus  lente  et  plus  coûteuse  si  le  juge  qui  l'a  ordonnée  devait  la  ren- 
voyer au  tribunal  au  lieu  d'y  procéder  lui-même.  D'autre  part,  les  meilleures 
enquêtes  sont  celles  qui  se  font  devant  le  juge  même  de  la  contestation  et  par 
ses  soins,  et  il  serait  fâcheux  que  le  juge  commis  pour  procéder  à  l'ordre  ou  ;i  la 
contribution  n'entendit  pas  Lui-même  les  témoins  dont  la  déposition  doit  l'éclairer 
sur  les  droits  des  parties  en  instance  devant  lui  (Voy.,  sur  les  avantages  que 
l'enquête  sommaire  présente  sur  l'enquête  ordinaire,  t.  III,  §  854). 

2  Voy.,  sur  ce  principe,  t.  I,  §  414. 

3  Req.  6  mai  1812  D.  A.  v°  Privilèges  et  hypothèques,  n°  2793).  Pau,  8  avr. 
1824;  req.  22  juin  1825  (D.  A.  v°  Ordre,  n"  321).  Req.  30  mai  1S48;  Orléans, 
16  juin  1854(D.  A.  v° cit.,  n»  322).  Poitiers,  13  juill.  1854  (D.  P.  55.  2.  120).  Con- 
tra, Limoges,  15  avr.  1817  (D.  A.  i°  cit.,  n°323);  req.  5  juin  18i8  (D.  P.  48. 
1.  136). 

'  Cette  plainte  relève  exclusivement  de  la  juridiction  criminelle  (T.  II,  §  813). 
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du  juge-commissaire  la  créance  ou  les  créances  sur  lesquelles 
elle  est  intervenue5. 

Le  tribunal  du  lieu  dans  lequel  l'ordre  ou  la  contribution 
sont  ouverts  est  le  juge  naturel  de  tous  les  contredits  élevés 
contre  les  décisions  du  juge-commissaire;  cette  compétence 
ne  fait  difficulté  que  dans  le  cas  où  la  contestation  dont 
une  créance  est  l'objet  est  déjà  pendante  devant  un  autre 
tribunal.  Le  contredit  élevé  dans  ces  conditions  doit-il  être 
renvoyé  devant  ce  dernier  tribunal  pour  cause  de  litispen- 
dance6? Le  tribunal  du  lieu  de  l' ouverture  de  l'ordre  ou 
de  la  contribution  peut-il,  au  contraire,  refuser  de  s'en  des- 
saisir en  se  déclarant  seul  compétent  pour  confirmer  ou  ré- 
former les  décisions  du  juge-commissaire?  Un  arrêt  s'est  pro- 
noncé en  ce  dernier  sens  dans  une  espèce  où  la  contestation 
engagée  devant  le  premier  tribunal  avait  visiblement  pour 
but  de  retarder  la  solution  de  l'ordre7;  mais  le  renvoi  à  ce 
tribunal  me  parait  s'imposer  en  général,  car  l'exception  de 
litispendance  a  pour  but  d'éviter  une  contrariété  de  juge- 
ments qui  risque  —  et  c'est  ici  le  cas  —  de  se  produire  quand 
les  deux  tribunaux  en  conflit  restent  simultanément  saisis  de 
la  même  contestation8. 


s  Paris,  22iëvr.  1831  (D.  A.  v°  cit.,  n°  320).  Gomp.,  sur  ce  point,  les  §§  1768 
et  1769,  et  voy.,  sur  l'application  en  matière  d'arbitrage  de  l'article  1165  du 
Code  civil,  aux  termes  duquel  les  conventions  n'ont  d'efl'et  qu'entre  les  parties  et 
n'en  produisent  pas  à  l'égard  des  tiers,  le  tome  VI  de  ce  Traité. 

6  Voy.,  sur  l'exception  de  litispendance,  t.  II,  §  735. 

»  Req.  24févr.  1852  (D.  P.  52.  1.  43). 

8  Voy.,  sur  le  but  de  l'exception  de  litispendance,  t.  II,  §  735. 
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PARAGRAPHE  II 
Procédure  d'ordre. 

SOMMAIRE.  —  §1771.  Plan  de  ce  paragraphe  1  . 

§  1991.  Le  Code  de  procédure,  modifié  par  la  loi  du  21 
mai  1858 !,  a  organisé  pour  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles deux  procédures  :  1°  l'ordre  judiciaire  proprement 
dit.  pour  le  cas  où  il  y  a  quatre  ou  plus  de  quatre  créanciers 
inscrits  sur  l'immeuble  dont  le  prix  est  en  distribution  (Art. 
750  à  771,  775,  77G,  777,  al.  1  k  A  et  778);  2°  l'instance  en 
attribution  ou  règlement  à  l'audience  par  voie  d'instance,  pour 
le  cas  où  les  créanciers  sont  moins  de  quatre  (Art.  773) 2. 
Les  articles  772,  774  et  777,  al.  5,  supposent  l'ordre  ouvert 
après  une  aliénation  volontaire  :  j'en  renvoie  le  commentaire 
au  tome  VI  de  ce  Traité.  Je  réserve  également  pour  le  Tit.  111, 
Gh.  I,  Sect.  I,  Appel,  les  articles  763  et  764  et  les  dispositions 
des  articles  762,  765  et  767  qui  ont  trait  à  l'appel  des  juge- 
ments rendus  en  matière  d'ordre.  3°  Je  terminerai  cette  ma- 
tière par  l'explication  de  l'article  779  qui  suppose  qu'une  re- 
vente sur  folle  enchère  se  produit  au  cours  ou  à  la  suite  de  la 
clôture  de  l'ordre.  4°  Je  critiquerai  la  procédure  actuelle. 
5°  Je  traiterai  de  l'ordre  après  saisie  et  vente  d'un  navire.  Un 
numéro  spécial  divisé  en  articles  sera  consacré  à  chacune  de 
ces  cinq  divisions. 

§  1771.  '  Quelle  différence  y  a-t-il,  sous  ce  rapport,  entre  le  Code  de  pro- 
cédure et  la  loi  du  21  mai  1858?  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  1775. 

2  Dans  quels  cas,  au  juste,  y  a-t-il  lieu  d'employer  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  procédures?  Voy.  infrà,  §  1908. 
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No  I. 
Ordre  judiciaire  proprement  dit. 

SOMMAIRE.  —  §  1772.  Poursuite  de  l'ordre  ;  formalités;  effets  de  la  réqui- 
sition. —  §  1773.  Qui  peut  requérir  l'ouverture  de  l'ordre. —  §  1774.  Pri- 
vilège du  Crédit  foncier. 

§  iîî 3.  C'est  à  l'avoué  du  saisissant  qu'il  appartient  de 
poursuivre  l'ordre  (Art.  750)1.  A  cet  effet,  et  dans  la  huitaine2 
qui  suit  la  transcription  du  jugement  d'adjudication3,  il  re- 
quiert du  conservateur  des  hypothèques  de  la  situation  de 
l'immeuble  l'état  dit  «  sur  transcription  »  des  inscriptions  qui 
existent  sur  cet  immeuble4,  et  se  présente,  muni  de  cet  état, 
au  greffe  du  tribunal  compétent  pour  procéder  à  l'ordre5. 

1°  Il  y  requiert  l'ouverture  d'un  procès-verbal  d'ordre  et 
fait  inscrire  sa  réquisition  sur  le  registre  des  adjudications6 
ou  sur  un  registre  spécial  dans  les  tribunaux  qui  en  ont  un7. 

§  1772.  l  J'ai  expliqué  au  T.  IV,  §  1601  et  suprd,  §  1657  la  première 
partie  de  cet  article  relative  à  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  et  à 
la  revente  sur  folle  enchère  à  défaut  de  transcription  dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 

2  Bioche  dit  qu'elle  n'est  pas  franche  et  expire,  par  conséquent,  le  9  si  la 
transcription  a  eu  lieu  le  1er  {Op.  et  v°  cit.,  n°  132)  :  cette  opinion  est  conforme 
au  principe  posé,  t.  II,  §§  517  et  s.,  à  savoir  que  les  seuls  délais  francs  sont  ceux 
qui  ont  pour  point  de  départ  une  signification  faite  à  personne  ou  à  domicile. 
On  verra  d'ailleurs  au  même  §  que  l'intérêt  de  la  question  se  réduit  à  savoir 
quel  jour  précisément  l'avoué  du  saisissant  perdra  le  privilège  de  la  poursuite 
et  se  trouvera  exposé  à  la  concurrence  des  autres  avoués  en  cause. 

3  Et  non  pas  dans  la  huitaine  qui  suit  l'expiration  du  délai  dans  lequel  l'ad- 
judicataire est  tenu  de  faire  transcrire  le-  jugement  d'adjudication.  L'avoué  du 
saisissant  doit  donc  agir  dans  la  huitaine  qui  suit  la  transcription,  fût-elle  faite 
avant  l'expiration  du  délai  de  quarante-cinq  jours  fixé  par  l'article  750  :  si  le 
jugement  est  du  1er  avril,  le  délai  pour  le  faire  transcrire  expire  le  16  mai  ;  mais, 
si  l'adjudicataire  a  rempli  cette  formalité  le  1er  mai,  l'avoué  du  saisissant  doit 
requérir  le  9  au  plus  tard  l'ouverture  de  l'ordre  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit. 
t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2548;  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  n°155;  voy.,  sur  le  dé- 
lai de  quarante-cinq  jours  dans  lequel  le  jugement  d'adjudication  doit  être  trans- 
crit, t.  IV,  §  1601,  et,  sur  le  calcul  du  délai  dans  lequel  l'ouverture  de  procès- 
verbal  d'ordre  doit  être  requise,  la  note  précédente).  La  signification  du  juge- 
ment d'adjudication,  qui  doit  précéder  l'expulsion  du  saisi  (Voy.  T.  IV,  ib.),  est 
sans  intérêt  au  point  de  vue  de  l'ouverture  de  l'ordre  :  il  peut  s'ouvrir  avant 
que  le  jugement  soit  signifié,  et  cette  signification  ne  fera  pas  courir  le  délai 
dans  lequel  l'avoué  du  saisissant  doit  requérir  l'ouverture  de  l'ordre  (Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2547  dénies;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1024;  voy.  cep.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  133). 

4  Voy.,  sur  la  rédaction  de  cet  état,  les  §§  1775  et  s. 

5  Voy.,  sur  ce  tribunal,  suprd,  §  1765. 

6  Voy.,  sur  ce  registre,  t.   IV,  §  1601. 

7  Comme  à  Paris  (Preschez;  op.  cit.,  p.  50). 
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2°  Il  dépose  l'état  «  sur  transcription  «dont  il  garde  une  copie 
par-dcvers  lui  pour  faciliter  la  rédaction  des  sommations  de 
produire  dont  il  sera  parlé  aux  §§  18JL*»  et  suivants8,  et  fait 
mentionner  ce  dépôt  à  la  suite  de  sa  réquisition  ;  un  acte  spé- 
cial de  dépôt  est  inutile,  car  cette  mention  constitue  le  gref- 
fier dépositaire  de  l'état  et  engage  suffisamment  sa  responsa- 
bilité 9.  3°  Le  poursuivant  requiert  en  même  temps  Je  prési- 
dent de  nommer  un  juge-commissaire  «  s'il  y  a  lieu  »,  c'est-à- 
dire  s'il  n'y  a  pas  de  juge  spécial  ou  s'il  y  en  a  plusieurs10,  car, 
s'il  en  existe  un  et  qu'il  soit  seul,  il  est  saisi  par  le  seul  fait 
de  la  réquisition  du  poursuivant11.  Dans  ce  cas,  le  registre  lui 
est  communiqué  directement,  il  y  prend  connaissance  de  la 
réquisition  qui  le  concerne,  et  agit  d'office  ainsi  qu'il  sera 
dit  au  §  I  ?  3«»  dans  le  cas  contraire,  le  registre  est  soumis 
au  président  qui  commet  un  juge;  son  ordonnance  est  ins- 
crite à  la  suite  de  la  réquisition  et  exécutoire  sans  autre 
formalité1-;  ni  l'une  ni  l'autre  ne  sont  sujettes  à  l'enregis- 
trement13. L'article  750  ne  fixe  aucun  délai  au  président  pour 
commettre  un  juge,  mais  il  doit  le  faire  sans  retard  et  ne  pas 
attendre  pour  cela  que  l'avoué  du  saisissant  ait  fait  taxer  les 
frais  qui  lui  sont  dus  et  qui  seront  prélevés  sur  la  somme  à  dis- 
tribuer, car  cette  difficulté  ne  peut  être  résolue  avant  la  no- 
mination du  juge  commissaire  qui  est  seul  compétent  pour 
en  connaître14.  L'ordonnance  par  laquelle  le  président  refuse 
de  commettre  un  juge  n'est  pas  sujette  à  opposition  devant  le 
tribunal  comme  les  autres  ordonnances  rendues  en  matière 
d'ordre13  ;  elle  doit  être  déférée  par  voie  d'appel  au  premier 


»  Riche,  op.  cit.  (D.  P.  58.  4.  54,  n°  71). 

a  Seligmann,  op.  cit..  n°  130.  Le  greffieraura  soin  de  ne  pas  laisser  mettre  cette 
mention  sur  le  registre  avant  de  s'être  assuré  personnellement  du  dépôt  dont  il 
devient  responsable  (Seligmann,  op.  cit.,  n°  129). 

10  Voy.,  sur  l'institution  déjuges  spéciaux  pour  la  direction  des  ordres  el  sur 
les  tribunaux  où  ces  juges  spéciaux  n'existent  pas,  suprd,  §  1769. 

11  Cbauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  Yi,  |f  part.,  quest.  2549  séries.  Seligmann. 
op.  cit.,  n°  124.  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  I,  n°  159. 

12  Preschez,  op.  et  loc.  cit. 

13  Instruction  de  la  régie  de  l'enregistrement,  5  févr.  1844  (D.  P.  45.  3.  33). 
»*  Seligmann,  op.  cil  ,  n<>  126.  Bordeaux,  14  août  1845  (D.  A.  v°  cit.,  n.  tli). 
1B  Voy.  infrà,  §§  1886  et  1887.  Il  en  est  ainsi  notamment,  de  l'ordonnant 

du  juge  aux  ordres,  ou  spécialement  commispour  régler  un  ordre,  qui  refus 
l'ouvrir  sous  préteste  d'insuffisance  de  l'état  des  inscriptions  produit  par  le  et 
quérant  (Angers,  19  août  1875  ;  D.  P.  76.  2.185). 
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président  de  la  cour16,  car  le  président  n'est  pas,  comme 
le  juge-commissaire,  le  délégué  du  tribunal  :  il  ne  tient  ses 
pouvoirs  que  de  la  loi,  et  ne  relève  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  que  du  contrôle  de  la  juridiction  supérieure17. 
La  réquisition  du  poursuivant  emporte  :  1)  son  acquiesce- 
ment au  jugement  d'adjudication  et,  par  conséquent,  sa 
renonciation  au  droit  d'en  interjeter  appel'8;  2)  ouverture 
de  l'ordre  au  sens  de  l'article  21-54  du  Code  civil,  si  Ion  ad- 
met que  les  inscriptions  hypothécaires  cessent  à  ce  moment 
d'être  soumises  au  renouvellement  décennal 19.  Avant  la  loi 
du  21  mai  1858,  alors  que  les  créanciers  se  réglaient 
amiablemenfc  entre  eux  sans  l'intervention  du  juge20,  on  a  pu 
soutenir  que  la  réquisition  du  poursuivant  n'entraînait  pas 
encore  l'ouverture  de  l'ordre,  mais  aujourd'hui  que  l'essai  de 
règlement  amiable  est  le  premier  acte  de  cette  procédure21, 
elle  doit  être  tenue  pour  commencée  quand  le  poursuivant 
a  requis,  conformément  à  l'article  750,  l'ouverture  du  procès- 
verbal  qui  ne  peut  lui  être  refusée.  Qu'on  n'objecte  pas  l'ar- 
ticle 752,  aux  termes  duquel  le  juge  «  déclare  l'ordre  ouvert 
«  à  défaut  d'ordre  amiable  dans  le  délai  d'un  mois22  »  :  c'est 


16  Et  non  pas  à  la  cour  elle-même  (Voy.  cep.  Ulry,  op.  cit.,  t.  I,  no  85,  et. 
sur  les  voies  de  recours  contre  les  ordonnances  du  président,  le  tome  VI  de  ce 
Traité). 

17  Seligmann,  op.  cit.,  n°  127.  Ulry,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  VI,  I"  part.,  quest.  2549  ter. 

18  L'arrêt  rendu  en  sens  contraire  par  la  cour  de  cassation,  le  23  décembre 
1806  (D.  A.  v°  Vente  publique  d'immeubles,  n°  2149),  n'est  qu'une  décision  d'es- 
pèce :  le  cahier  des  charges  avait  dispensé  l'adjudicataire  de  payer  les  intérêts 
de  scn  prix,  mais  l'adjudication  avait  été  suivie  de  surenchère,  les  affiches  ap- 
posées en  vue  de  la  nouvelle  adjudication  ne  contenaient  aucune  indicationrela- 
tive  à  la  dispense  de  payer  les  intérêts  du  prix  de  cette  nouvelle  adjudication,  et. 
le  procès-verbal  d'ouverture  de  l'ordre  mentionnait  même  expressément  que 
l'ordre  devrait  porter  non-seulement  sur  le  prix  d'adjudication  mais  encore  sur 
les  intérêts  de  ce  prix.  Dans  ces  conditions,  la  cour  de  cassation  a  pu  juger  : 
que  le  jugement  d'adjudication  sur  surenchère  avait  dispensé  à  tort  l'adjudi- 
cataire sur  surenchère  de  payer  les  intérêts  de  son  prix;  qu'en  requérant 
l'ouverture  de  l'ordre,  le  créancier  saisissant  n'avait  pas  acquiescé  à  ce  jugement. 
Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  173;  et,  sur  l'acquiescement,  in- 
frà, le  chapitre  de  l'appel. 

19  On  a  vu  au  t.  IV,  §  1629  que  cette  opinion  n'est  pas  la  mienne,  et  que  je 
fais  cesser  dès  le  jugement  d'adjudication  l'obligation  de  renouveler  les  inscrip- 
tions hypothécaires. 

20  Voy.  les  arrêts  pour  et  contre  D.  A.  v°  Ordre,  nos  332  et  333,  et,  sur  l'or- 
dre amiable  avant  la  loi  du  21  mai  1858,  infrà,  §  1776. 

2i  Voy.  infrà,  ib. 

22  Voy.,  sur  cet  article,  infrà,  §§  1926  et  s. 
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<ln  règlement  judiciaire  que  cet  article  veut  parler,  et  la 
procédure  d'ordre  en  son  ensemble,  tant  amiable  que  judi- 
ciaire, est  déjà  ouverte  par  la  réquisition  signifiée  en  vertu 
de  l'article  750". 

§  1  ??3.  L'avoué  du  saisissant  a  le  privilège  delà  poursuite 
pendant  les  huit  jours  qui  suivent  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication1,  à  moins  qu'un  autre  avoué  n'ait  déjà  poursuivi 
la  revente  sur  folle  enchère  contre  l'adjudicataire  qui  n'aurait 
pas  transcrit  dans  les  quarante-cinq  jours  :  la  poursuite  de 
l'ordre  continuerait  à  appartenir  à  cet  avoué  dans  le  cas 
même  où  l'adjudicataire  préviendrait  la  revente  en  transcri- 
vant et  en  consignant  une  somme  suffisante  pour  couvrir  les 
frais  déjà  faits  contre  lui2.  La  huitaine  passée,  toutes  les 
parties  intéressées  peuvent  requérir  l'ouverture  du  procès- 
verbal  :  les  créanciers,  pour  obtenir  une  prompte  distribution 
du  prix3;  l'adjudicataire  et  le  saisi,  pour  liquider  au  plus  tôt 
leur  situation4.  L'article  750  accorde  ce  droit  au  créancier 
hypothécaire  ou  chirographaire  «  le  plus  diligrent»,  et  je  n'ex- 

23  Cette  opinion,  qu'enseigne  l'auteur  anonyme  de  l'article  Ordre  judiciaire 
iD.  A.  i-°  cit.,  n"  334),  n'est  cependant  pas  généralement  admise.  Voy.,  en  sens 
contraire,  Chauveau,  sur  Carré  (Op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2352),  et  Grosse 
et  Rameau  {Op.  cit.,  t.  I,  n°  352)  qui  ne  considèrent  l'ordre  ouvert,  au  sens 
dont  il  s'agit,  que  lorsque  le  juge  a  déclaré  Tordre  judiciaire  ouvert  à  défaut 
d'ordre  amiable  (Vov.,  dans  le  même  sens,  Riom,  13  juill.  1859;  D.  A.  v"  cit., 
n°  1390). 

§  1773.  '  Voy.,  sur  le  calcul  de  ce  délai,  suprà,  §   1772,  notes  1  et  2. 

2  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2548  quater.  Grossi»  et 
Rameau,  op.  cit.,  n°  156.  Voy.,  sur  la  poursuite  de  folle  enchère  contre  l'adju- 
dicataire qui  n'a  pas  transcrit  en  temps  utile,  suprà,  §  1657. 

3  Le  créancier  qui  aurait  requis  l'ouverture  de  l'ordre  sans  y  avoir  intérêt 
(par  exemple,  un  créancier  déjà  payé  ou  dont  la  créance  est  éteinte  par  prescrip- 
tion ou  autrement^  devrait  être  condamné  aux  frais  de  la  procédure  (Orléans, 
17  juill.  1818.  D.  A.  v°  Ordre,  no  108). 

*  L'article  750  du  Code  de  procédure  ne  donnait  pas  au  saisi  le  droit  de  requé- 
rir l'ouverture  de  l'ordre;  la  loi  du  21  mai  1858  a  comblé  cette  lacune.  La  pour- 
suite d'ordre  exercée  par  un  adjudicataire  surenchéri  est-elle  valable.'  La  cour 
de  Toulouse  a  jugé  l'affirmative  le  3  juillet  1840  D.  A  .  v°  et  loc.  cit.),  mais  dans 
une  espèce  où  les  créanciers  qui  demandaient  la  nullité  s'étaient  appropriés  la 
poursuite  en  produisant  à  l'ordre  et  où  l'un  d'eux  s'y  était  même  fait  subroger. 
En  règle  générale,  l'adjudicataire  surenchéri  n'a  pas  qualité,  faute  d'intérêt, 
pour  requérir  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre  (Voy.  cep.  Bioche,  <>/». 
et  v°  cit.,  n°  169\  et.  loin  de  poursuivre  l'ouverture  de  l'ordre,  l'adjudicataire 
même  non  surenchéri  a  quelquefois  intérêt  à  la  retarder  pour  ne  payer  son 
prix  que  le  plus  tard  possible.  Voy.,  sur  le  paiement  et  la  consignation  du 
prix  d'adjudication,  infrd,  §§  1807  et  s. 
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dus  pas  de  cette  formule,  quoiqu'on  l'ait  proposé5,  celui 
pli  n'aurait  pas  de  titre  exécutoire  :  il  est  vrai  qu'il  n'aurait 
m  saisir  l'immeuble 6,  mais  autre  chose  est  pratiquer  la 
laisie  immobilière,  autre  chose  poursuivre  la  distribution 
lu  prix  auquel  peuvent  participer,  à  leur  rang,  tous  les  créan- 
ciers7. Ce  même  droit  appartient,  à  plus  forte  raison,  aux 
créanciers  dont  l'hypothèque  porte  sur  un  autre  immeuble 
me  celui  dont  le  prix  est  mis  en  distribution8,  à  ceux  qui 
lescendent  au  rang"  de  créanciers  chirographaires  en  vertu 
l'un  jugement  qui  annule  leur  inscription 9,  et  au  créan- 
cier chirographaire  muni  d'un  titre  exécutoire  qui.  ayant 
orme  le  premier  la  saisie  immobilière,  mais  l'ayant  négli- 
gemment conduite,  s'y  est  vu  subroger  un  autre  créancier10. 
Si  plusieurs  avoués  se  trouvent  en  concurrence,  le  conliit 
îst  réglé  de  la  manière  suivante  par  le  président  statuant, 
sans  opposition  ni  appel11,  et  à  Paris  par  la  Chambre  des 
ivoués12;  sont  préférés  les  uns  à  défaut  des  autres  :  1)  le 
[créancier  qui  a  le  premier  requis  la  délivrance  de  l'état  des 
inscriptions  et,  si  plusieurs  l'ont  requis  le  môme  jour,  celui 


8  Grosse  et  Rameau,  op.    cit.,  n°  284. 

8  Voy.  t.  IV,  §  1265. 

1  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°s  131  et  171.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
Ire  part.,  quest.  2548  quinquies.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  132.  Pont,  sur  Selig- 
mann, op.  et  loc.  cit.,  note  1.  Besançon,  16  juill.  1808  ^D.  A.  ,v°  cit.,  n°  99).  Il 
arrive  quelquefois  que,  par  esprit  de  confraternité,  les  avoués  répugnent  à  faire 
déchoir  de  son  privilège  celui  du  saisissant  qui  n'a  pas  requis  l'ouverture  de 
ordre  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  transcription  :  M.  Dayras  voudrait 
que,  dans  la  prochaine  réforme  du  Code  de  procédure,  on  ajoutât  à  l'article  750 
une  disposition  semblable  à  l'article  776  (Voy.  infrà,  §§  1905  et  1906),  en 
vertu  de  laquelle  l'avoué  du  saisissant  serait  déchu  de  plein  droit  de  son  privilège 
,'aute  d'avoir  poursuivi  l'ouverture  de  l'ordre  en  temps  utile  [Observations  pra- 
iques  sur  les  articles  750  et  751,  dans  la  Revue  pratique  de  droit  français. 
.  XXXI,  1871,  p.  467  et  suiv.). 

1    8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  167.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
't    9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  168.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part., 
juest.  2548  sexies.  Paris,  15  avr.  1809  (D.  A.  v°  cit.,  n°  108). 

10  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,   sur  la   subrogation  aux  pour- 
suites de  saisie  immobilière,  svprà,  §§  1713  et  suiv. 

11  Seligmann,  op.  cit.,  n°  133. 

,  ,2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  172.  Voy.,  sur  les  attributions  de  cette  chambre, 
•  I:  §  221.  Un  registre  «  de  concurrence  »  est  ouvert  au  greffe  :  les  avoues 
,[ui,  ayant  reçu  de  leurs  clients  le  mandat  de  poursuivre  l'ordre  ne  peuvent  le 
:aire  encore,  soit  que  les  délais  ne  soient  pas  encore  expirés,  soit  qu'ils  n'aient 
jias  les  pièces  nécessaires,  viennent  s'y  faire  inscrire;  la  huitaine  expirée,  la 
hambre  prononce  entre  eux  suivant  les  règles  qui  vont  être  posées  (Preschez, 
p.  cit.,  p.  23). 

G.  —  V.  17 
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d'entre  eu\  qui  esi  le  porteur  du  titre  le  plus  ancien  ou  le  plus 
important;  2)  les  créanciers  privilégiés  et,  en  cas  de  concur- 
pence,  celui  d'entre  eux  dont  le  privilège  prime  les  autres* 
3)  le  créancier  hypothécaire,  et,  s'ils  sont  plusieurs,  le  plus 
ancien  d'entre  eux;  I)  le  créancier  chirographaire  qui  pos- 
sède un  titre  exécutoire  ;  5)  le  créancier  chirographaire  qui 
n'a  qu'un  titre  sous  seing  privé;  6)  le  saisi;  7)  l'adjudica- 
aire13. 

L'article  ".')<)  a  omis  de  régler  deux  points  de  détail  qui  ont 
leur  importance  pour  l'avoué  du  saisissant  qui  veut  conserver 
son  privilège  :  1°  Comment ,  saura- t-il  que  le  jugement  d'ad- 
judication a   été  transcrit,  et  qu'ainsi  le  délai  à  l'expiration 
duquel  il  sera  déchu  a  commencé  à  courir?  2°  Comment  fera-  >, 
t-il  pour  requérir  l'ouverture  de   l'ordre  à  l'expiration  de  ce  j 
délai,  si  le  conservateur  des  h\  pothèques  tarde  à  lui  délivrer 
l'état  des  inscriptions  qui  doit,  être  déposé   en   même  temp* 
que  sa  réquisition?  Si  l'avoué  de  l'adjudicataire  faisait  con-i 
naître  à  celui  du  saisissant,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  le  jou;  | 
où  il  a  présenté  le  jugement  au  bureau  du  conservateur  de:  »\ 
hypothèques,  l'avoué  du  saisissant  devrait  requérir  l'ouver» 
ture  de  l'ordre  dans  la  huitaine  suivante,  faute  de   quoi  il 
perdrait  son  privilège  si  quelqu'autre,  informé  de  la  tranfB 
cription,  l'avait  devancé  u  ;  mais,  à  défaut  de  cette  formalité  I 
que    l'avoué   de  l'adjudicataire  n'est   pas  tenu   de   remplii 
celui  du  saisissant  doit  conserver  équitablement  son  privilèg  A 
pendant   huitaine   à    compter  du    quarante-cinquième  jou 
qui   a  suivi  le  jugement   d'adjudication15,    à   moins   qu'u 
autre  plus  diligent  ne  l'ait  devancé  en  poursuivant  la  r< 
vente  sur  folle  enchère  à  l'expiration  de  ces  quarante-cin   i 

eJ  Bioche,  op.  et  toc.  cit.  Chauveau,  sur  Carre,  <>p.  cit.,  t.  VI,  Ire  par'  \ 
quest.  25'iS  quater  et  octies.  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  Caen,  4  avr.  1807;  r< 
ier  jativ.  1809  (D.  A.  v°  Privilèges  et  hypothèques,  n°  1737).  Bordeaux.  2  fl 
1848  (D.  A.  y"  Ordre,  n° 101\  Le  tribunal  de  la  Roche-sur- Yon  a  cru  dev< 
donner  la  préférence  entre  créanciers  hypothécaires  à  celui  qui.  ayant  une  hy] 
thèque  générale,  «  représentait  l'intérêt  le  plus  général  »  (26  déc.  1849;  D. 
v  cit.,  n°  1 

It  CTesl  ■  ''■  'I11'  sr  ,:1'1  ^  P*risi  ou  'e  cahier  des  charges    V.   I.   IV.  §   154 
oblige  l'avoué  de   l'adjudicataire    à  notifier,  dans  les  trois  jours,  «aux  part- 
présentes  à  «    la  vente  »  le  dépôt  du  jugement  d'adjudication   au   bureau 
hypothèques  (Preachez,  op.  cit.,  p.  22.  note  1). 

••  Chauveau.  sur  Carie,    op.  cit.,   t.    V,  lrc  part.,  quest.  2548  bis.  Seligmaii 
op.  cit.,  n"  L24.  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  I,  n»  155. 
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jours16.  Quant  au  délai  de  huitaine  dans  lequel  le  conserva- 
teur des  hypothèques  doit  délivrer  l'état  des  inscriptions,  il 
est,  à  la  rigueur,  suffisant,  car  le  conservateur,  qui  a  déjà 
délivré  cet  état  en  vue  des  sommations  de  prendre  communi- 
cation du  cahier  des  charges17,  n'aura  qu'à  s'y  référer  en  y 
ajoutant  les  inscriptions  prises  ou  les  changements  de  domi- 
cile effectués  depuis  cette  époque,  ou  en  attestant  par  un 
certificat  négatif  qu'il  n'a  pas  été  pris  d'inscriptions  nou- 
velles et  qu'aucun  créancier  n'a  changé  de  domicile18.  11 
peut  cependant  arriver  que  le  conservateur  laisse  passer  un 
si  bref  délai  sans  avoir  fourni  l'état  demandé  :  l'avoué  du 
saisissant  conserve  alors  son  privilège  en  justifiant  qu'il  a  mis 
en  temps  utile  le  conservateur  en  demeure,  et  ce  dernier 
est  responsable  envers  les  parties  intéressées  du  retard  que 
l'ouverture  de  l'ordre  a  subi  par  sa  faute19. 

§  1 11-t.  L'article  38  du  décret  du  28  février  18o2,  déroge, 
en  faveur  du  Crédit  foncier,  aux  règles  qui  font  l'objet  des  pré- 
cédents §§.  Les  adjudicataires  des  biens  vendus  à  la  requête 
du  Crédit  doivent  à  titre  de  provision,  verser  à  sa  caisse,  dans 
la  huitaine  de  l'adjudication,  les  annuités  dues  parle  saisi; 
ils  doivent,  en  outre,  après  les  délais  de  la  surenchère,  verser 
à  ladite  caisse  le  surplus  du  prix  d'adjudication  nonobstant 
toutes  oppositions,  contestations  et  inscriptions  des  autres 
créanciers  du  saisi  *,  mais  sauf  leur  action  en  répétition  si 
le  Crédit  a  été  payé  indûment  à  leur  préjudice 2.  Il  échappe 
ainsi  aux  lenteurs  de  l'ordre  et  rentre,  à  bref  délai,  dans  ses 
fonds*. 

16  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §  '1657,  et  même  §. 
!    »  Voy.  t.  IV,  §§  1548  et  suiv. 

ls  Pu  >chez,  op.  cit.,  p.  49.  Voy..  sur  les  inscriptions  prises  depuis  la  délivrance 
lie  l'état  qui  a  servi  aux  sommations,  et  sur  le  cas  où  les  créanciers  inscrits  chan- 
gent de  domicile,  t.  IV,  §§  1550  et  s.,  1623  et  s. 
,  19  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  liepart.,  quest.  2547  no v ie s. 

'  §  1774.  '  Le  prix  d'adjudication  dû  au  Crédit  foncier  jouit  donc  de  la  même 
isaisissabilité  que  les  annuités  mêmes  qui  lui  sont  dues  (Comp.  t.  IV.  §  1324 
|t  suprà,  §§  1696  et  suiv.). 

2  Voy.,  sur  cette  répétition  des  sommes  payées  indûment  dans  une  procédure 
'ordre,  infrà,  §§  1880  et  suiv. 

3  Voy.,  sur  les  motifs  de  ce  privilège,  suprà,  §§  161)6  et  suiv.;  et,  sur  l'applica- 
'ii  de  l'article    38  du  décret  du  28  mars  1852,  Josseau,  op.  cit.,  t.  I,  nos  482 
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ARTICLE  I 

ORDRE  AMIARI.E. 

SOMMA1RK.  1°  Convocation  des  créanciers.  —  §  1775.  A  quel  moment  peut 
et  doit  se  placer  la  tentative  d'ordre  amiable;  ses  avantages;  frais.  —  §  1776. 
Le  juge-commissaire  est  chargé  de  diriger  la  tentative  d'ordre  amiable.  Quel 
est  le  juge  compétent.  —  §  1777.  Lettres  de  convocation.  Délai;  contenu.  — 
§  1778.  Convocation  des  créanciers  inscrits;  leur  omission. — §  1779.  Faut- 
il  convoquer  d'autres  intéressés?  —  §  1780.  Les  créanciers  dispensés  d'ins- 
cription et  non  inscrits?  — §  1781.  Les  créanciers  chirographaires  eten par- 
ticulier le  saisissant?  —  §  1782.  Les  ayants  cause  des  inscrits,  créanciers 
chirographaires  et  subrogés?  —  §  1783.  Convocation  du  saisi  et  de  l'adjudi- 
cataire. —  §  1784.  Où  les  créanciers  sont-ils  convoqués  ? 

2°  Comparution  et  réunion  des  créanciers .  —  §  1785.  Délai  et  mode  de 
comparution  ;  le  ministère  des  avoués  est-il  nécessaire?  —  §  1786.  Réunion. 
Appel.  L'absence  du  saisi  et  de  l'adjudicataire  est  sans  importance. 

3°  Conséquences  de  la  réunion.  —  Première  hypothèse  :  Tous  les  créan- 
ciers inscrits  comparaissent  :  —  §1787.  Caractère  de  l'ordre  amiable. 
Est-il  judiciaire  ou  consensuel.  Intérêts  de  la  question.  —  §  1788.  Sa  solu- 
tion. —  §  1789.  Formes  de  la  discussion. 

I.  Accord  des  créanciers.  —  §1790.  Le  juge  constate  l'accord  des  créan- 
ciers dans  un  procès-verbal.  —  §  1791.  Délivrance  des  bordereaux  de  collo- 
cation.  —  §  1792.  Radiation  des  inscriptions.  —  §  1793.  Opposition  des 
créanciers  non  appelés,  non  adhérents,  de  l'adjudicataire,  du  saisi.  —  §  1794. 
Opposition  des  créanciers  adhérents. 

IL  Les  créanciers  ne  s'accordent  pas.  —  §  1795.  Possibilité  d'une  nouvelle 
réunion.  —  §  1796.  Ouverture  de  l'ordre  judiciaire.  Contenu  du  procès-vir 
bal.  —  §  1797.  Pouvoirs  du  tribunal  pour  la  condamnation  aux  frais  et  au> 
dommages-intérêts. 

4°  Pouvoirs  du  juge-commissaire.  —  I.  §  1798.  Jonction,  ventilation 
consignation,  sous-ordiv. 

II .  Présence  d'incapables.  —  §  1799.  Les  incapables  peuvent  consentir  l'or 
dre.amiable  s'ils  reçoivent  satisfaction.  —  §  1800.  Quid  s'ils  ne  reçoiven 
pas  satisfaction.  —  1er  système.  L'ordre  amiable  est  possible.  —  §  1801 
2csystème.  L'ordre  amiable  n'est  possible  que  dans  la  mesirreoù  les  incapable 
peuvent  acquiescer  ou  transiger.  —  §1802.  Première  application  aux  mineur  no 
émancipé  et  à  l'interdit.  —  §  1803.  Deuxième  application  aux  mineur  émai 
cipé,  prodigue  et  faible  d'esprit.—  §  1804.  Troisième  application  à  la  femB 
mariée.  —  §1805.  Créances  incertaines  et  indéterminées.  —  §  1800.  Rigli 
ment  partiel.  Sa  portée.  —  §  1807.  Nécessité  du  consentement  du  ju; 
pour  parfaire  l'accord  des  parties.  Refus  :  ouverture  de  l'ordre  judiciaire. 

Deuxième  hypothèse  :  Tous  les  créanciers  inscrits  ne  comparai 
sent  pas.  —  §  1808.  Nouvelle  réunion  ou  convocations  possibles.  Ouvi 
ture  de  L'ordre  judiciaire.  —  §  1809.  Amende  de  non  comparution.  Par  q 
elle  est  encourue.  —  §  1810.  Par  qui  elle  n'est  pas  encourue.  —  §  181 
Nature  de  l'amende.  La  condamnation  peut  être  rapportée:  par  quelle  autorit 
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ô°  Délai  accordé  pour  l'ordre  amiable.  — §  1812.  Point  de  départ  du  dé- 
lai. —  g  1813.  L'ordre  judiciaire  peut-il  être  ouvert  avant  l'expiration  du 
délai. 


1°  Convocation  des  créanciers.  —  §  1??5.  Quel  que  soit  le 
nombre  des  créanciers  inscrits1,  le  juge-commissaire  ou  le 
juge  spécial  les  convoque,  l'un  clans  les  huit  jours  de  sa  nomi- 
nation, l'autrcdans  les  trois  jours  de  sa  réquisition,  :<  afin  de 
«  se  régler  amiablement  sur  la  distribution  du  prix  »  (Art. 
751).  La  loi  place  ainsi  au  seuil  de  l'ordre  judiciaire  un  essai 
d'arrangement  qu'on  appelle  l'ordre  amiable  et  dont  je  pré- 
ciserai le  caractère  aux  §§  'Ë.Ï&'S  et  suiv.  Il  y  a,  suivant  le  but 
qu'on  lui  assigne  et  le  parti  qu'on  espère  en  tirer,  deux  ma- 
nières de  le  concevoir.  Se  propose-t-on  seulement  d'accélérer 
la  procédure  et  de  restreindre  les  frais  quand  les  créanciers 
sont  assez  peu  nombreux  et  leur  situation  respective  assez  claire 
pour  rendre  inutiles  les  formalités  compliquées  et  coûteuses  de 
l'ordre  judiciaire?  On  placera  l'ordre  amiable  aussitôt  après  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication  et  avant  qu'aucuns 
frais  n'aient  été  faits.  Veut-on,  au  contraire,  éviter  les  contesta- 
tions qui  retardent  la  conclusion  et  aggravent  les  frais  de  l'or- 
dre judiciaire?  On  attendra  pour  procéder  à  l'ordre  amiable 
que  l'ordre  judiciaire  soit  ouvert,  les  productions  faites  et  les 
prétentions  respectives  bien  établies,  parce  qu'alors  seulement 
le  juge  sera  en  mesure  de  les  concilier  ou  du  moins  de  ren- 
voyer à  l'audience  un  débat  nettement  circonscrit  sur  lequel 
le  tribunal  pourra  se  prononcer  sans  retard.  La  loi  du  29 
septembre  1819  pour  le  canton  de  Genève  2  et  le  Code  de  pro- 
cédure civile  italien  de  186.'i3  se  sont  arrêtés  à  ce  dernier  parti4 

§  1775.  '  Fussent-ils  plus  de  deux,  auquel  cas  il  n'y  aurait  pas  lieu  au  pré- 
liminaire de  conciliation  (Voy.  t.  II,  §  618.,  ou  moins  de  quatre,  auquel  cas  il 
n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  l'ordre  judiciaire  proprement  dit  (Art.  773;  voy. 
infrà,  §  1908). 

2  «  A  l'expiration  du  délai  pour  contester,  s'il  ne  s'estélevé  aucune  contestation. 
«  le  juge-commissaire  le  déclarera  dans  son  état  de  collocation.  En  cas  de  con- 
«  testation,  le  juge-commissaire  cherchera  à  concilier  les  parties  ;  à  défaut  de 
«  conciliation,  il  les  renverra  à  l'audience  »  (Art.  642  et  643;  Bellot,  op.  cit.y 
p.  559). 

3  Art.  708   et  suiv.  (P.  218  et  suiv.). 

4  Je  rappelle  que  la  loi  genevoise  rattache  toute  la  procédure  d'ordre  au  juge- 
ment d'adjudication,  de  manière  qu'elle  précède  ce  jugement  au  lieu'de  le  sui- 
vre comme  endroit  français  (Voy.  suprà,  §  1755.  note  16).  Seligmann  (Quelles 
sont   les  réformes  dont  notre  procédure  civile  est   susceptible    (Paris,    1855), 
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qui  a  «  le  triple  avantage  de  n'appeler  l'intervention  du  juge 
«  comme  médiateur  qu'au  moment  où  la  situation  des  choses 
«  lui  est  parfaitement  connue,  d'arrêter  au  passage  bien  des 
«  conflits,  de  tracer  nettement  le  champs  clos  des  débats 
«  sérieux5  »  ;  mais  le  Code  de  1806G,  la  loi  belge  du  15  août 
lS.'i i7  et  la  loi  du  21  mai  18o88  ont  préféré  le  premier  sys- 
tème avec  lequel  on  évite,  si  l'accord  peut  s'établir,  tous  les 
frais  de  l'ordre  judiciaire  :  «  Nous  n'avons  pas,  a  dit 
a  M.  Riche  dans  son  rapport  au  Corps  législatif,  entouré 
«  d'espérances  exagérées  le  berceau  de  cette  innovation,  sur- 
<(  tout  pour  le  cas  où  de  grands  intérêts  seront  engagés,  mais, 
«  n'y  eut-il  qu'un  ordre  amiable  sur  dix  tentatives,  ce  préli- 
«  minaire  très  peu  dispendieux  serait  justifié,  et  il  est  permis 
«  d'attendre  un  succès  plus  grand,  surtout  dans  les  petits 
«  ordres,  puisque  la  statistique  nous  révèle  qu'il  n'y  a  de  cou* 
«  testations  que  dans  un  ordre  sur  quatre9,  et  qu'ainsi  il  suf- 
«  lirait  seulement  d'un  agent  indiqué  et  d'une  réunion  obli- 
«  gatoire  pour  faire  terminer  à  bon  marché  cet  ordre  qui  doit 
«  être  aujourd'hui  réglé  à  grands  frais,  sans  qu'il  y  ait  même 
«  lieu  à  débat10  ». 

La  loi  du  21  mai  1858  a  effectivement  complété  et  amélioré 
l'article  719  du  Code  de  1806,  qui  obligeait  simplement  les 
créanciers  et  le  saisi  «  à  se  régler  entre  eux  sur  la  distribu- 
er tion  du  prix"  »  «  en  créant  ce  qui  manquait,  c'est-à-dire 
«  le  centre  commun,  l'agent  désigné  de  la  conciliation,  le 
«  rendez-vous  obligatoire  auprès  de  cet  agent12  ». 

<  m  verra  au  §  1915  les  résultats  qu'a  donnés  la  loi  nouvelle 
et  les  perfectionnements  dont  elle  est  susceptible,  mais  la  pro- 


p.  348)  préconise  également   le    système  qui  consiste  à    placer  l'ordre  amiable 
après  l'ouverture  de  Tordre  judiciaire. 
«  D.  P.  58.4.  53,  n°68. 

6  Art.  749  :  «  Dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement  d'adjudication 

les  «  créanciers  et  la  partie  saisie  sont  tenus  de    se  régler  entre  eux  sur  la  dis- 
"  tribution  dû  prix  ». 

7  Art.  102  etsuiv.  (Pasinomie,    L854,  p.  301  et  suiv.).  Voy.,  sur  cette  partie 
de  la  loi  belge,  Preschi  /,  op.  cit.,  p.  13  el  suiv. 

8  C'est  ce  qui  résulte  de  l'aili.lc  î:>|  rapporté  au  commencement  de  ce  §. 

9  Voy.  les  renseignements  statistiques  que  donne  M.  Riche,   op.  cit.  (h.  P. 
58.  4.  53,  n°  68,  note  3). 

"'  Op.  cit.  T>.  P.  58.  4.  53,  n"68). 

11   Voy.,  sur  l'ancien  article  749,  Riche,  op.  et  loc.cit. 

'-'  Riche,  op.  el  loc.  cit. 
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cédure  actuelle  a  déjà  l'avantage  d'être  peu  coûteuse.  Elle 
comporte  pour  tous  frais  :  l°les  droits  de  greffe13,  de  timbre  et 
d'enregistrement  du  procès-verbal n  ;  2°  la  somme  avancée  par 
le  poursuivant  pour  l'affranchissement  et*le  chargement  des 
lettres  de  convocation  adressées  aux  créanciers  inscrits 15  ;  3°  les 
20  centimes  alloués  au  greffier  par  chaque  lettre16  ;  4°  le  droit 
de  présence  de  l'avoué  poursuivant,  dont  l'assistance,  sinon 
indispensable  du  moins  très  utile  pour  la  préparation  de 
l'ordre  amiable,  doit  être  à  la  charge  de  tous  les  créanciers 17  ; 
5°  le  coût  des  procurations  données  par  les  créanciers  non 
admis  en  ordre  utile  qui  consentent  à  la  radiation  de  leurs 
inscriptions,  et  facilitent  ainsi  sans  profit  personnel  l'accord 
des  autres  créanciers18;  6°  le  droit  proportionnel  de  62  cen- 
times et  demi  par  100  francs,  décimes  compris  19,  perçu  sur  le 
montant  de  chaque  collocation  en  vertu  de  l'article  5-1°  de  la 
loi  du  28  février  1872 20.  Les  frais  de  déplacement  des  créan- 
ciers colloques  et  les  honoraires  des  avoués  qui  les  assistent 
sont  à  leur  charge  personnelle21,  et  les  lettres  par  lesquelles 
les  créanciers  convoqués  par  erreur  font  connaître  qu'ils  sont 
étrangers  à  l'ordre  ne  sont  pas  sujettes,  bien  qu'annexées  au 
procès-verbal,  aux  droits  de  greffe,  de  timbre  et  d'enregis- 
trement22. 


13  Le  greffier  n'a  droit  à  aucune  vacation  (Pé  de  Arros,  op.  cit.,  dans  la  Revue 
pratique  de  droit  français,  t.  XLVII,  1880,  p.  235).  Voy.,  sur  les  droits  de 
greffe,  t.  I,  §  211. 

u  Voy.,  sur  ce  procès-verbal,  infrà,  §§1790  et  s. 

15  ^  oy.,  sur  ces  frais,  Seligmann,  Explication  théorique  et  pratique  de  la  loi 
du  2i  mai  1858,  n°  190.. 

16  Voy.,  sur  ce  point,  le  §  suivant. 

17  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  le  rôle  du  poursuivant  dans  la  prépa- 
ration de  l'ordre  amiable,  le  §  suivant. 

18  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  ces  procurations  et  sur  l'utilité  du 
consentement  donné  par  ces  créanciers  à  la  radiation  de  leurs  inscriptions, 
infrà,  §§  1790  et  s. 

19  «  D'après  les  tarifs  en  vigueur  »  (L.  28  févr.  1872,  art.  5-1°;  cbn.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  69,  §  2-9°). 

20  Voy.,  sur  l'application  de  cet  article,  Gabriel  Demante,  op.  cit.,  t.  II, 
n°  549;  Naquet,  op.  cit.,  t.  II,  n»  731;  civ.  cass.  l«juill.  1878  (D.  P.  78.  1.  425). 

21  ^y.,  sur  ces  frais  de  déplacement,  Pé  de  Arros,  op.  cit.  (Dans  la  Revue 
pratique  de  droit  français,  t.  XLVII,  1880,  p.  43).  Les  frais  de  voyage  sont  à  la 
charge  des  parties  (Voy.  t.  III,  §  1198).  Aj.,  sur  les  honoraires,  cire,  minist. 
2  mai  1859,  no  47  (D.  P.  59.  5.  30),  et,  sur  la  représentation  des  créanciers  dans 
l'ordre  amiable,  infrà,  §  1785. 

-'  Doc.  min.  fin.  et  just.  29  et  30  juill.  1859  (Sirey,  op.  cit.,  t.  LIX,  Ile  part., 
p.  576  . 
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§  I  7  7ii.  «  L'agent  désigné  de  la  conciliation,  »  c'est  le 
juge-commissaire  désigné  ainsi  qu'il  est  dit  au  §  193  1  ;  le 
i  centre  commun,  »  c'est  son  cabinet1.  La  loi  belge  du  1"> 
août  IS.Vi  confie  cette  mission  au  président  du  tribunal2,  mais 
ce  magistrat,  <[ui  a  tant  d'autres  soins,  ne  pourrait  probable- 
ment pas  examinera  fond  la  situation  bypotbécaire,  et  aurait, 
par  conséquent,  moins  de  chances  qu'un  juge  spécial  de  con- 
cilier les  prétentions  opposées  3.LeCorps  législatif  a  également 
écarté,  en  1858,  un  amendement  de  MM.  Millet  et  Duclos.  ap- 
puyé par  les  délégués  des  notaires  des  départements,  qui  re- 
mettait la  direction  des  ordres  amiables  aux  notaires  désignés 
au  besoin  par  les  jugements  d'adjudication  \  Pourquoi  hésitei 
à  le  faire?  disaient  les  auteurs  de  la  proposition  ;  les  notaires 
ne  sont-ils  pas  chargésdes  liquidations5?  Craint-on  qu'ayant 
conseillé  les  placements  hypothécaires  dont  le  sort  dépend 
des  résultats  de  l'ordre,  leur  responsabilité  ne  nuise  à  leur 
impartialité?  11  sera  facile  aux  tribunaux  d'exclure  de  leur 
choix  tous  les  notaires  qui  ont  servi  d'intermédiaires  aux 
créanciers  entre  lesquels  l'ordre  est  ouvert.  D'ailleurs,  1  ob- 
jection ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  retirer  aux  notaires  les 
liquidations  dans  lesquelles  ils  sont  mandataires  des  parties 
en  cause0.  Deux  raisons  plus  décisives  ont  entraîné  le  Corps 
législatif  :  la  première,  c'est  que  le  juge  prêtera,  clans  l'es- 
pèce, un  concours  gratuit  qu'on  ne  pourrait  pas  exiger  d'un 
notaire;  la  seconde,  c'est  qu'un  magistrat  qui  se  trouve  par 
sa  situation  au-dessus  des  créanciers  et  de  leurs  avoués,  qu'au- 
cun soupçon  d'arriôre-pensée  personnelle  ne  peut  atteindre, 
et  qui  est,  d'ailleurs,  responsable  à  peine  de  prise  à  partie7, 
aura  .plus  d'influence  qu'un  notaire,  se  fera  mieux  écouter 
et  obtiendra  plus  facilement  des  concessions8. 

S,    177(5.  •  La  tentative  d'ordre  amiable   n'a  pas   lieu  en  audience  publique 
A   .v.  infrà,  §  1786). 
2  Art.  103  (Pasinomie,  1854,  p.  301). 
■  Seligmann,  op.  cit.,  n°  139. 
'  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit. 

Voy.  le  lome  VI  de  ce  Traite. 
1    Voy.,  à  l'appui  de   cet  amendement,  les  observations  de  M.  Pont  (Sur  Seli- 

niii,  op.  cit., n°  140,  note  1). 
7  Chauveau,  sur  Carte,  op.  cit.,  t.  VI,  I"  part.,  quest.  2551  undecies.  Il  n'en 
court  lu  prise  à  partie  que  dans  les  cas  déterminés,  t.  1.  S,  142;  dans  tout  autn 
cas  ses  ordonnances  ne  peuvenl  être  attaquées  que  par  opposition. 
s  Riche,  dp.  >'t  loc.  cit. 
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Ce  magistrat  n'appartient  pas  au  tribunal  du  domicile  de 
l'une  quelconque  des  parties  mais  à  celui  de  la  situation 
de  l'immeuble,  car  la  compétence  est  la  même  pour  l'ordre 
amiable  et  pour  l'ordre  judiciaire9.  Toutefois,  il  ne  s'agit 
ici  que  de  compétence  ratione  personœ 10 ,  et  les  parties  inté- 
ressées qui  se  sont  présentées  d'un  commun  accord  devant  un 
juge  qui  n'appartient  pas  au  tribunal  de  la  situation,  n'ont 
plus  le  droit  dexciper  de  son  incompétence11  et  d'attaquer 
pour  cette  cause  l'arrangement  auquel  elles  ont  consenti12. 

Le  règlement  fait  dans  ces  conditions  a-t-il  la  valeur  d'un 
acte  authentique  ou  seulement  d'un  acte  sous  seing  privé 13?  Sa 
validité,  même  comme  acte  sous  seing  privé,  n'exige-t-elle 
pas  qu'il  soit  signé  de  toutes  les  parties  conformément  à  l'ar- 
ticle 1318  du  Code  civil ll?  Les  créanciers  qui  ne  comparaissent 
pas  sur  la  convocation  d'un  juge  incompétent  ratione  per- 
sonœ encourent-ils  l'amende  dont  il  sera  parlé  au  §  I8O8? 
A  ces  questions  qui  sont  délicates,  mais  qui  ne  paraissent  pas 
s'être  présentées  dans  la  pratique,  je  réponds:  1°  que  l'article 
1318  du  Code  civil  ne  vise  que  les  actes  reçus  par  des  officiers 
publics  et  ne  concerne  pas  ceux  qui  sont  du  ministère  du 
juge;  qu'on  n'a  jamais  soutenu  qu'un  jugement  rendu  par 
un  tribunal  incompétent  fût  un  acte  sous  seing  privé  ni  sur- 
tout qu'il  eût  besoin,  pour  valoir  comme  tel,  d'être  signé 
de  toutes  Les  parties  ;  qu'il  en  est  de  même  du  procès-verbal 
d'ordre  amiable  qui  a  tous  les  caractères  d'un  acte  judi- 
ciaire ;  qu'il  est,  par  conséquent,  obligatoire  pour  toutes  les 
parties  qui  y  ont  consenti,  lors  même  qu'elles  ne  l'auraient 
pas  signé,  et  que  le  conservateur  des  hypothèques  ne  peut 
refuser  la  radiation  des  inscriptions  ordonnées  par  le  juge  en 

9  Seligmann,  op.  cit.,  n°  142. 

10  Voy.,  sur  les  caractères  de  cette  incompétence,  t.  II,  §  400. 

11  J'ajoute  que  leur  consentement  ne  suffira  pas  pour  qu'il  en  soit  ainsi  et 
que  celui  du  juge  sera  également  nécessaire.  Les  tribunaux  incompétents  ratione 
personse  ont  le  droit  mais  non  pas  l'obligation  de  statuer  sur  les  conventions 
que  les  parties  leur  soumettent  d'un  commun  accord  (Voy.  t.  II,  §§401  et  suiv.), 
et  la  situation  est  la  même  pour  le  juge  commis  aux  ordres  :  que  deviendraient 
les  deux  juges  chargés  k  Paris  du  règlement  des  ordres  si  l'on  venait  leur  sou- 
mettre les  ordres  ouverts  sur  tous  les  immeubles  de  France? 

12  Seligmann,  op.  cit.,  n°  148. 

13  Voy.,  sur  les  conditions  de  l'authenticité  des  actes,  t.  II,  §§  705  et  706. 

14  Voy.,  sur  cet  article,  t.  II,  ib. 
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vertu  de  cet  accord,  sous  prétexte  que  L'article  '2\lu  du  Code 
civil  exige  pour  cette  radiation  un  jugement  passé  eni'orcede 
chose  jugée  ou  un  acte  authentique15  —  ces  déductions  devien- 
dront plus  claires  quand  on  auravuaux  §§  11HÎ  etsuiv.que 
le  procès-verbal  d'ordre  amiable  est  un  acte  judiciaire,  et  que 
la  signature  des  parties  n'y  est  aucunement  nécessaire10.  — 
J'ajoute  :  2"  que  les  créanciers  n'encourent  pas  L'amende  en 
refusant  de  comparaître  devant  un  juge  incompétent  ratione 
personse,  car  il  n'a  qualité  pour  procéder  à  l'ordre  que  du 
consentement  de  toutes  les  parties,  et  celles  qui  ne  répondent 
pas  à  sa  convocation  montrent  par-là  —  c'est  leur  droit  — 
qu'elles  ne  veulent  pas  être  réglées  par  lui17. 

§  1???.  Les  créanciers,  la  partie  saisie  et  l'adjudicataire 
sont  convoqués  par  le  juge  :  les  lettres  de  convocation  sont 
ndigées  par  lui  ou  par  le  greffier1,  expédiées  du  greffe  sur 
papier  non  timbré  et  sous  bande  simple  avec  le  sceau  du  tri- 
bunal, affranchies  et  chargées  à  la  poste2.  Elles  doivent  partir 
dans  le  délai  fixé  au  §  ■  î  5  <"»  ;  le  juge  commis  par  le  président, 
étant  moins  expérimenté  qu'un  juge  spécial,  assistant  plus  ré- 
gulièrement aux  audiences,  prenant  une  part  plus  active  aux 
travaux  ordinaires  du  tribunal  et  ayant  pu  ne  pas  connaître 
immédiatement  sa  nomination3,  l'article  Toi  lui  donne  cinq 
jours  de  plus  pour  remplir  cette  formalité4. 

45  Voy.,  sur  cet  article,  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  art.  2157,  nos  84  et  suiv. 

,G  Je  pourrais  ajouter  que  le  conservateur  des  hypothèques  n'est  pas  juge  de 
la  validité  de  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle  il  est  sommé  de  rayer  les  ins- 
criptions portées  sur  son  registre  (Voy.  infrà,  %%  1890,  1891  .  Voy.,  en  ce 
sens.  Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 

17  Seligmann,  op.  cit.,  n°  149. 

i;  1777.' K  Seligmann,  op.  cit.,  n°  151. 

-  Cire,  minist.  2  mai  1859,  n°  43  (D.  P.  59.  3.  30).  Ce  mode  de  convocation 
ressemble  aux  billets  d'avertissement  à  fin  de  comparaître  en  justice  de  paix 
(Voy.  t.  II,  §  645)  et  aux  convocations  adressées  aux  créanciers  en  cas  de  fail- 
lite (C.  comm.,  art.  504).  Voy.,  sur  ce  point,  Riche,  op.  et  loc.  cit;  Seligmann, 
op.  et  loc.  cii . 

3  Le  juge  spécial  les  convoque  dans  les  trois  jours  de  sa  réquisition;  comment 
la  connaît-il?  Voy.  suprà,  i;  1772. 

4  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1025.  Seligmann,  op. 
cit.,  a"  150.  Preschez,  op.  cit.,  n°  50.  <j"id.  s'il  y  a  plusieurs  juges  spéciaux  (VoyM 
9ur  cette  hypothèse,  mprà,  §§  1  769  et  suiv.)  ?  Je  crois  que  cette  dernière  consi- 
dération doit  l'emporter,  et  que  celui  d'entre  eux  qui  est  désigné  pour  régler 
un  ordre,  ayanl  besoin  de  quelques  jours  de  plus  pour  connaître  sa  nomination 
peut  ne  convoquer  les  créanciers  que  huit  jours  après  (Seligmann.  op.  et  loc. 
cit.). 
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Les  lettres  de  convocation  indiquent,  avec  le  nom  du 
créancier  convoqué,  l'immeuble  sur  lequel  Tordre  est  ouvert, 
la  somme  à  distribuer,  le  nom  du  saisi  et  de  l'adjudicataire, 
le  jour,  l'heure,  le  lieu  et  l'objet  de  la  réunion  ;  elles  invitent 
le  créancier  à  se  présenter  muni  de  ses  titres,  l'avertissent  de 
l'amende  qu'il  encourt  en  ne  comparaissant  pas,  et  peuvent 
aussi  —  ce  n'est  pas  l'usage  dans  tous  les  sièges  —le  prévenir 
quil  peut  se  faire  représenter  et  de  quelle  manière6.  Le  gref- 
fier joint  au  paquet  un  état  sur  papier  libre  qui  porte  entête 
le  numéro  de  l'ordre,  indique  l'objet  des  lettres,  reproduit  la 
souscription  de  chacune  d'elles  et  énonce  la  somme  perçue 
pour  l'affranchissement6.  Cet  état  est  signé  par  le  receveur 
du  bureau  de  poste,  tient  lieu  pour  le  greffier  de  bulletin 
de  chargement,  et  prouve  que  tous  les  créanciers  dont  il 
porte  les  noms  ont  été  convoqués  en  temps  utile  :  il  est  an- 
nexé aux  pièces  justificatives7.  Aucun  droit  d'enregistrement 
ou  de  greffe  n'est  perçu  pour  l'annexe  de  ce  bulletin  au 
procès-verbal8,  mais,  «  bien  que  l'article  751  ne  s'explique 
«  pas  sur  la  rétribution  due  aux  greffiers  pour  la  prépara-. 
«  tion  des  lettres  de  convocation,  je  ne  vois  pas  d'incon- 
<(  vénients,  dit  le  garde  des  sceaux  dans  sa  circulaire  du 
«  2  mai  1859  aux  procureurs  généraux,  à  ce  qu'il  leur  soit 
«  alloué  20  centimes  par  lettre,  par  analogie  des  dispositions 
«  de  l'ordonnance  du  9  octobre  1825  (Art.  1-17°) 9  et  du 
«  décret'0  du  2imai  185411.  »  Ces  frais  et  ceux  de  l'affran- 


5  Cire,  minist.  2  mai  1859,  n°  43  (D.  P.  59.  3.  30).  Voy.  la  formule  dont  on  se 
sert  au  tribunal  de  la  Seine  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  §  XII,  form.  2e:  Preschez, 
op.  cit.,  p.  51,  et  les  indications  que  M.  Pé  de  Arros  conseille  d'y  ajouter  (Op. 
cit.,  dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  XLVII,  1880,  p.  23). 

6  Cire,  minist.  2  mai  1859,  loc.  cit.  Preschez,  op.  cit.,  p.  52. 

7  Cire,  minist.  2  mai  1859,  loc.  cit.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  155. 

8  Cire,  minist.  2  mai  1859,  loc.  cit. 

9  «  Indépendamment  des  droits  et  remises  qui  sont  accordés  aux  greffiers  des 
«  tribunaux  de  commerce  par  la  loi  du  11  mars  1799  et  par  le  décret  du  12  juil- 
•<  let  1809,  ces  officiers  percevront,  à  leur  profit...  pour  la  rédaction,  l'impres- 
«  sion  et  l'envoi  des  lettres  individuelles  de  convocation  aux  créanciers  d'une 
«  faillite,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  476  du  Code  de  commerce,  par  chaque 
«  lettre,  20  centime;.  » 

10  II  alloue  aux  greffiers  divers  émoluments  pour  le  détail  desquels  je  renvoie 
aux  articles. 

11  Loc.  cit.,  Bioche  (Op.  et  v°  cit.,  n°  217)  et  Seligmann  (Op.  cit.,  n°  157) 
trouvent  cette  rétribution  insuffisante.  M.  Pé  de  Arros  refuse,  au  contraire,  de 
l'approuver  Op.  cit.,  dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  XLVII,  1880, 
p.  279  et  suiv.). 
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chissement  des  lettres  sont  «avancés  par  le  poursuivant  (Art. 
751). 

§  IÎÎS.  L'article  ".'il  prescrit  de  convoquer  : 
«  Les  créanciers  inscrits1.  »  11  résulte  de  cette  formule  : 
que  tous  les  créanciers  inscrits  doivent  être  appelés  à  l'or- 
dre  amiable';  que  les  créanciers  non  inscrits  ne  doivent  pas 
l'é Ire  ou  du  moins  que  le  juge  n'est  pas  tenu  de  les  y  appe- 
ler. Mais  qu'adviendra-t-il  des  créanciers  inscrits  qui  n'au- 
raient pas  été  appelés,  et  certains  créanciers  non  inscrits  ne 
doivent-ils  pas,  par  exception,  être  convoqués"? 

a.  L'omission  d'un  créancier  peut  venir  de  quatre  causes 
différentes  :  1)  de  la  circonstance  qu'il  est  inscrit  sur  un 
précédent  propriétaire  dont  les  registres  du  conservateur  ne 


§  1778.  '  Il  est  bon  dit  M.  Pé  de  Arros,  que  le  poursuivant  remette  au  gref- 
fier la  liste  des  créanciers  à  convoquer  :  le  greffier  la  collationnera  sur  l'état  des 
inscriptions  (Op.  cit.,  dans  la  Reçue  pratique  de  droit  français,  t.  XLVII, 
1880,  p.  20).  Chacun  des  créanciers  qui  figurent  sur  une  inscription  collective 
doit  être  somme  individuellement,  notamment  le  mari  et  sa  femme  si  cette  der- 
nière a  un  intérêt  spécial;  mais  on  n'adresse  qu'une  seule  lettre  de  convocation 
au  tuteur  qui  est  chargé  de  gérer  la  tutelle  de  plusieurs  pupilles  (Bicche,  op. 
et  v°  cit.,  n°  224). 

2  Deux  autres  difficultés  ont  été  soulevées  :  l'une  au  sujet  des  créanciers  d'un 
créancier  qui  demandent  à  être  colloques  sur  le  montant  de  sa  collocation  —  je 
reviendrai  sur  cette  hypothèse  au  §  1798,  note  5  —  l'autre  au  sujet  des  créan- 
ciers inscrits  mais  déjà  payés,  et  dont  le  paiement  est  constaté  par  un  acte  au- 
thentique. Doivent-il  être  convoqués  et  comment  agir  à  leur  égard,  soit  qu'ils 
répondent  à  la  convocation  soit  qu'ils  négligent  de  comparaître?  Le  juge  ne  lea 
convoquera  pas,  dit  M.  Bauby,  et  ordonnera  immédiatement  la  radiation  dfl 
leurs  inscriptions  si  la  quittance  en  contient  mainlevée;  dans  le  cas  contraire,  il 
les  convoquera  pour  obtenir  leur  mainlevée.  1°  S'ils  comparaissent  et  refusent  de 
la  consentir,  c'est  qu'ils  y  mettront  de  la  mauvaise  volonté  ou  qu'ils  prétendront 
être  encore  créanciers  (la  quittance  n'est  pas  intégrale  et  une  partie  de  la  dette 
est  encore  impayée  ;  ou  la  quittance  est  fausse  et  le  créancier  s'inscrit  en  faux). 
Dans  le  -premier  cas,  la  radiation  sera  opérée  malgré  leur  refus  et  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge  qui  tiendra  lieu  du  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
qu'exige  l'article  2157  du  Code  civil  (Voy.  infrà,  §§  1 700  et  s.),  et  quele  créancier 
pourra  d'ailleurs  attaquer  ainsi  qu'il  est  dit  aux  §§  1703  et  s...  Dans  le  second  cas, 
le  juge  ne  pourra  passer  outre  et  devra  procéder  à  l'ordre  judiciaire,  ainsi  qu'il 
arrive  toutes  les  fois  que  la  tentative  d'ordre  amiable  soulève  des  difficultés  qui  en 
rendent  la  conclusion  impossible  (Voy.  infrà,  §§  1705  et  s.).  2°  Si  le  créancier 
ne  comparaît  pas,  il  sera  dangereux  d'opérer,  sans  l'avoir  entendu,  une  ra- 
diation à  laquelle  il  peut  avoir  de  justes  raisons  de  s'opposer,  et  le  juge  fera 
mieux  de  mettre  fin  à  l'ordre  amiable  et  d'ouvrir  l'ordre  judiciaire,  à  moins  que 
les  autres  créanciers  ne  lui  rapportent,  conformément  à  l'article  2157  du  Code 
civil,  un  acte  authentique  portant  consentement  du  créancier  à  cette  radiation 
ou  un  jugement  passé  eu  force  de  chose  jugée  qui  l'ordonne  (Questions  prati- 
ques sur  l'ordre  amiable,  dans  la  Revue  pratique  de  droit  fronçais,  t.  \\  11. 
1S(')4.  ]i.  2^2  et  suiv.).  .le  ne  puis  qu'approuver  cette  manière  de  procéder. 
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font  pas  mention  parce  que  son  titre  n'a  pas  été  transcrit3; 
2)  de  la  faute  du  conservateur  qui  a  omis  dans  son  état  un 
créancier  inscrit  sur  l'un  des  propriétaires  dont  l'avoué  lui  a 
indiqué  les  noms  ;  3)  de  la  faute  du  greffier  qui  a  oublié  de 
convoquer  l'un  des  créanciers  compris  dans  l'état  qui  lui  a 
été  fourni4;  4)  de  la  faute  de  l'avoué  qui,  connaissant  les 
noms  des  précédents  propriétaires  n'a  pas  requis  la  déli- 
vrance de  l'état  des  inscriptions  prises  sur  eux. 

1)  et  2)  Dans  les  deux  premiers  cas,  l'omission  n'est  le  fait 
d'aucune  des  personnes  auxquelles  appartiennent  la  poursuite 
et  la  direction  de  l'ordre  amiable5,  et  cet  ordre  est  valablement 
réglé  puisqu'on  y  a  convoqué  tous  les  créanciers  portés  sur 
l'état  des  inscriptions.  J'en  conclus  que  les  créanciers  omis 
peuvent  se  présenter  spontanément  jusqu'à  la  clôture,  c'est-à- 
dire  jusqu'à  la  signature  de  l'ordre  amiable6,  mais  qu'à  dater 
de  ce  moment  leur  droit  de  préférence  est  irrévocablement 
perdu,  qu'ils  ne  peuvent,  par  conséquent,  ni  attaquer  l'ordre 
amiable,  ni  même  exercer  contre  le  dernier  créancier  collo- 
que une  action  en  rapport  qui  serait,  sous  une  autre  forme, 
une  protestation  contre  le  fait  accompli.  Cette  solution,  entiè- 
rement conforme  à  l'esprit  de  la  loi  qui  veut  que  la  clôture 
de  l'ordre  amiable  fixe  d'une  manière  définitive  les  droits  de 
toutes  les  parties  en  cause  —  on  en  verra  la  preuve  dans  la 
disposition  de  l'article  717  relative  aux  créanciers  à  hypo- 
thèque légale  dispensés  d'inscription  et  non  inscrits  —  se 
justifie,  en  outre,  quant  aux  créanciers  omis  par  le  conserva- 
teur sur  l'état  qui  lui  a  été  demandé,  par  l'article  21 98  du  Code 
civil  :  «  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  aurait 
«  omis  dans  ses  certificats  une  ou  plusieurs  des  charges  ins- 
«  crites  en  demeure...  affranchi...  sans  préjudice  néanmoins 


3  L'application  de  l'article  717,  aux  termes  duquel  les  hypothèques  inscrites 
sur  l'immeuble  saisi  sont  purgées  par  le  jugement  d'adjudication,  donne  lieu  à 
une  difficulté  analogue  :  c'est  la  conséquence  de  la  manière  dont  les  registres 
hypothécaires  sont  tenus  (Voy.  t.  IV,  §§  1623  et  suiv.).  Il  se  peut,  d'ailleurs, 
que  la  généalogie  de  la  propriété  soit  connue  par  des  renseignements  pris  en 
dehors  du  bureau  des  hypothèques,  et  notamment  par  la  matrice  cadastrale 
(Voy.,  Seligmann,  op.  cit.,  n°163). 

;  Voy.  la  note  précédente. 

5  Voy.  suprà,  note  3. 

6  Voy.,  sur  le  moment  précis  où  l'ordre  amiable  devient  définitif,  î«/ra,§§1793 
et  suiv. 
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«  du  droit  des  créanciers  de  se  faire colloquer  suivant  l'ordre 
«  <|iii  Leur  appartient. . .  tant  que  L'ordre  fait  entre  les  créan- 
«  ciers  n'a  pas  été  homologué7.  »  La  clôture  de  l'ordre 
amiable  a  remplacé  depuis  la  loi  du  21  mai  1858  l'homo- 
logation prescrite  par  la  loi  du  11  brumaire  an  Vil  (Art, 
.'}.")  \  La  seule  différence  qui  existe  entre  les  deux  premiers 
cas,  c'est  que  le  eréancier  omis  aura,  dans  le  second  cas, 
contre  Le  conservateur  Le  recours  qui  lui  est  réservé  par  l'ar- 
ticle 2198  du  Code  civil9,  au  lieu  qu'il  souffrira,  dans  le 
premier  cas,  d'une  situation  qui  n'est  la  faute  de  personne 
el  dont  personne  ne  sera,  par  conséquent,  responsable  envers 
lui10. 

3)  Il  en  sera  tout  différemment  dans  la  troisième  hypothèse 
celle  où  le  créancier  porté  sur  l'état  des  inscriptions  aura  été 
oublié  dans  les  convocations  envoyées  par  le  greffier.  Ce  der- 
nier n'a  agi  que  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  juge 
qui  n'a  guère  pu  clore  l'ordre  amiable  sans  s'apercevoir  de 
l'omission,  et  sa  responsabilité11  ne  sera  engagée  que  s'il  ré- 
sulte des  circonstances  que  toute  la  faute  lui  est  imputable13, 
mais  la  question  de  responsabilité  est  secondaire,  car  l'ordre 
réglé  dansées  conditions  ne  sera  pas  valable  :  il  est,  en  etl'et, 
inadmissible  qu'on  dispose  du  droit  d'un  créancier  dont  l'exis- 
tence était  connue  sans  l'avoir  invité  à  faire  valoir  ses  titres, 
et  que  l'ordre  soit  définitivement  réglé  alors  que  le  juge  qui 
dirige  les  opérations  et  le  greffier  qui  l'assiste  ont  commis  une 

'  Voy.,  sur  cette  disposition,  Dalloz  et  Vergé,   op.   cit.,  art.  2198,  nos    1   et 
suiv. 

8  Voy.,  sui  les  différences  qui  existent  entre  la  loi  du  21  mai  1858  et  celle  du 
11  brumaire  an  VII,  suprà,  §  1755. 

•'  Voy.,  sur  cette  responsabilité,  Dalloz  et  Vergé,  op.   cit.,  art.  2198,   nns    1  et 
suiv.  ;  Aubry  el  Rau,  op.  cit..    t.    III,   p.  293  et  suiv.;  Pont,  Des  privilèges  et 
hypothèques,  t.   II.  n«»  1443  et  suiv.;  Angers,  27  mars  1878  (D.  P.  78.  2.  164). 
^"ligmann,  op.  cit.,  nos  162  et  suiv.  Preschez,  op.  cit.,  p.  896  et   suiv.   An- 
gers, 27  mars  1878    1>.    P.  78.  '-'.  164).   Co>ur<\,  Chauveau,  sur   Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  I»  pari  .  quest.  2549  sexics ;  Toulouse,  15  déc.  1871  (D.  P.  71.   2.  255); 
1\  juill.  1874    I>.  I'.  76.  2.  10  .  Ces  arrêts  ont  été  rendus  au  profit  de  créan- 
ciers qui  n'avaient   pas   produit  à  l'ordre  judiciaire  faute  d'avoir   été    compris 
L'état   des  inscriptions,  mais  la  situation   est  absolument  la  même  qu'en 
imiabîe    V03  .  infrà,  §§  1833  et  s.),  et  les  créanciers  omis  sur 
l'étal  des  inscriptions  et,  par  suite,  non  convoqués  à  l'ordre  amiable  pourraient 
meni  les  invoquer. 
"  Voy.,  sur  la  responsabilité  des  greffiers  en  général,  Dalloz  et  Vergé. 
cit.,  art.  1382,  n«  25i  el  suiv. 
1J  Preschez,  op.  cit..  p.  90. 
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telle  irrégularité13.  Le  créancier  omis  est  donc  recevable  en 
pareil  cas  :  ou  à  former  tierce  opposition  au  règlement  amia- 
hle  tant  qu'il  n'a  pas  été  exécuté  par  le  paiement  des  borde- 
reaux, et  à  provoquer  ensuite  la  confection  d'un  nouvel  ordre 
où  il  fera  valoir  son  droit  de  préférence  resté  intact  u  ;  ou  à 
exercer,  après  le  paiement  des  bordereaux  et  contre  le  der- 
nier créancier  colloque  indûment  à  son  préjudice,  une  action 
en  rapport  ou  condictio  indebiti  dans  laquelle  il  n'aura  plus  de 
droit  de  préférence  et  subira  le  concours  des  autres  créanciers 
du  défendeur15. 

4)  Reste  le  quatrième  cas,  pour  moi  le  plus  délicat,  celui 
du  créancier  omis  par  la  faute  de  l'avoué  poursuivant  dont 
la  réquisition  d'état  a  été  incomplète.  On  peut  dire  contre 
lui  que  le  juge  avait  le  droit  de  ne  pas  le  convoquer  puisqu'il 
n'était  pas  compris  dans  l'état  des  inscriptions;  mais  il  aie 
droit  de  répondre  :  que  l'article  751  prescrit  de  convoquer 
tous  les  créanciers  «  inscrits  ;  »  qu'il  ne  doit  pas  souf- 
frir d'une  faute  commise  par  l'officier  ministériel  à  qui  la 
poursuite  de  l'ordre  appartenait.  Ces  deux  arguments  me 
paraissent  décisifs,  et  j'admets,  par  conséquent,  ce  créancier 
à  former  tierce  opposition  avant  le  paiement  des  bordereaux 
et  à  agir  après  ce  paiement  en  rapport  contre  le  dernier  créan- 
cier colloque  1G. 

J'ajoute  qu'en  aucun  cas  le  juge  et  l'adjudicataire  ne  sont 
responsables  des  conséquences  de  l'omission  d'un  créancier 
non  convoqué  à  l'ordre  amiable.  Le  juge  ne  répond  de  ses 
erreurs  qu'autant  qu'elles  constitueraient  à  sa  charge  un  cas 
de  prise  à  partie 17.  L'adjudicataire  qui  a  payé  les  bordereaux 

13  C'est  par  la  même  raison  que,  malgré  la  disposition  générale  et  au  premier 
abord  absolue  de  l'article  717,  les  créanciers  que  l'avoué  poursuivant  a  négligé 
de  sommer  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  ne  voient  pas 
leurs  hypothèques  purgées  par  le  jugement  d'adjudication  ("Voy.  t.  IV,  §§  1623 
et  suiv.). 

l*  Preschez,  op.  et  loc.  cit.  Cet  auteur  ouvre  à  ce  créancier  une  action  en 
nullité  de  l'ordre,  le  règlement  de  l'ordre  amiable  ayant  le  caractère  d'un  ordre 
judiciaire  (Voy.  infrà,  §§1787  et  s.).  J'aime  mieux  dire  que  ce  créancier  formera 
tierce  opposition  ou,  si  l'on  veut,  qu'il  demandera  la  nullité  de  l'ordre  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition  (Voy.,  sur  la  manière  d'attaquer  un  règlement  d'or- 
dre amiable,  infrà,  §§  1793  et  s.). 

16  Preschez,  op.  cit.,  p.  91. 

16  Preschez,  op.  et  loc.  cit. 

17  Voy.,  sur  la  responsabilité  du  juge  chargé  d'un  règlement  d'ordre,  suprà, 
§§  1669  et  1670,  et,  sur  la  prise  à  partie,  t.  I,  §  142. 
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délivrés  contre  lui  est  couvert  contre  toute  réclamation  par 
l'article  1240  du  Gode  civil  :  «  Le  paiement  fait  de  bonne  foi 
,i  celui  qui  esl  en  possession  de  la  créance  est  valable,  en- 
«  core  que  le  possesseur  en  soit  par  la  suite  évincé'8  ». 

§  1719.  Faut-il  convoquer  :  1°  les  créanciers  dispenses 
d'inscription  ef  non  inscrits1;  2°  les  créanciers  chirogra  pilai- 
res et,  et!  particulier,  le  saisissant;  3°  les  ayants  cause  des 
créanciers  inscrits?  Doit-on,  au  contraire,  leur  laisser  le  soin 
d'intervenir  spontanément  dans  l'ordre  pour  y  surveiller  leurs 
intérêts? 

§  I9NO.  On  n'est  certainement  pas  tenu  de  sommer  les 
créanciers  munis  d'hypothèques  légales  dispensées  d'inscrip- 
tion et  non  inscrites,  lorsqu'ils  n'ont  pas  fait  connaître  leur 
existence  au  greffier,  ou  ne  se  sont  révélés  qu'après  l'envoi 
des  lettres  de  convocation  aux  créanciers  inscrits  '  :  dans  le 
premier  cas,  on  n'a  pas  à  s'occuper  de  personnes  qu'on  ne 
connaît  même  pas;  dans  le  second  cas,  il  faudrait  convoquer 
à  nouveau  les  créanciers  auxquels  des  lettres  ont  déjà  été  en- 
voyées et  proroger,  par  conséquent,  les  délais  de  la  comparu- 
tion :  complication  dont  la  loi  ne  parait  pas  vouloir,  car  elle  ne 
l'a  même  pas  prévue2. 

La  situation  serait  plus  délicate  si  ces  créanciers  avaient  fait 
connaître  leur  existence  avant  l'envoi  des  lettres  de  convoca- 


'*  Seligmann,  op.  cit.,  n°  165,  Preschez,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  l'article  12-40 
du  Code  civil,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVII,  nns  175  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau, 
*>p.  cit.,  t.  IV,  p.  154  et  154,  :  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n°  179  bis-lei 
suiv. 

§1779.  '  Ce  sont,  d'abord,  les  femmes  et  les  mineurs  dont  l'hypothèque  légale 
est  dispensée  d'inscription  et  dont  le  droit  de  préférence  a  survécu  à  leur  droit 
de  suite  éteint  par  le  jugement  d'adjudication  (Voy.  T.  IV,  §§  1623  et  sui\ 
sont  aussi  les  créanciers  pourvus  d'un  privilège  général  qui  ne  sont  dispei 
d'inscription  qu'au  point  de  vue  du  droit  de  suite  (Voy.  T.  IV,  §1627);  enfin, 
le  vendeur,  le  copartageant  et  les  créanciers  de  la  succession  qui  n'ont  pas  en- 
core pris  inscription,  mais  qui  peuvent  encore  le  faire  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
§§1623  et  s. 

§  1780.  '  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  aient  pris  inscription  pour  pouvoir 
figurer  à  l'ordre  amiable  :  il  suffit  qu'ils  se  fassent  connaître  (Voy.  infrà,  §S  1700 
el  s.  i  par  une  mention  au  procès-verbal  ou  par  une  opposition  entre  les  mains  du 
greffier  ou  de  l'adjudicataire  (Preschez,  >>p.  cit.,  p.  74). 

-  Preschez,  <>/*.  cit.,  p.  74  el  suiv. 
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ion,  mais,  dans  ce  cas  même,  je  ne  crois  pas  que  le  juge  soit 
emi  de  ]es  convoquer  :  d'une  part,  il  ne  sont  pas  inscrits  et 
'article  Toi  ne  prescrit  de  convoquer  que  ceux  qui  le  sont; 
l'autre  part,  il  est  impossible  d'expliquer  autrement  l'article 
r17  aux  termes  duquel  ces  créanciers  ne  conservent  leur  droit 
1'  préférence  qu'à  la  condition  de  «  faire  valoir  leurs  droits 
<  avant  la  clôture,  si  l'ordre  se  règle  aimablement  ».  Quand 
)erdent-ils  leur  droit  de  préférence  faute  d'avoir  observé 
;ette  condition?  Ce  n'est  pas  dans  le  cas  où,  dûment  convo- 
yés, ils  n'ont  pas  comparu,  car  leur  absence  a  empêché  de 
îonclure  l'ordre  amiable3;  ce  n'est  pas  non  plus  dans  le  cas 
>ù  l'on  a  réglé  l'ordre  amiable  en  leur  absence  et  sans  les 
ivoir  convoqués,  car  ils  ont  le  droit  de  l'attaquer  par  la  tierce 
>pposition*  ;  c'est  donc  seulement  dans  le  cas  où,  n'étant  pas 
:onvoqués  et  n'ayant  pas  dû  l'être,  ils  ont  négligé  d'interve- 
îir  spontanément  avant  la  clôture  de  l'ordre  :  ils  doivent  en 
apporter  les  conséquences  et  ne  peuvent  y  former  tierce 
>pposition5. 

§1181.  Les  créanciers  chirographaires  qui  n'ont  pas  qua- 
ité  pour  figurer  dans  l'ordre  amiable  '  ont  cependant  intérêt 
i  le  surveiller,  pour  empêcher,  le  cas  échéant,  qu'un  créan- 
;ier  indûment  colloque  ne  prenne,  à  leur  détriment,  le  reliquat 
[ui  doit  leur  revenir  après  le  paiement  des  créanciers  privi- 
égiés  et  hypothécaires.  On  peut  les  convoquer  lorsqu'on  les 
onnaît.  et  notamment  s'ils  ont  fait  une  saisie-arrêt  sur  le  prix 
l'adjudication  et  que  le  greffier  ait  reçu  d'eux  ou  de  l'adjudi- 

3  Voy.,  infrà,  §  1808. 

1  Voy.,  sur  l'application  de  la  tierce  opposition  en  cas  d'ordre  amiable,  infrà, 

§1793  et  1794. 

5  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  258.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
■  II,  nIJ  1025.  J'ajoute  que  les  créanciers  inscrits  auraient  pu  se  régler  entre  eus 

ar  un  ordre  purement   consensuel  que  les  créanciers  non  inscrits  n'auraient 

ullement  le  droit  de  critiquer  (Voy.  suprà,  §§  1756  etsuiv.)  :  rien  d'étonnant, 

près  cela,  à  ce  que  l'ordre  amiable  leur  soit  également  opposable.  M.  Preschez 
je  demande  s'ils  pourraient,  en  ce  cas,  réclamer  des  dommages-intérêts  contre 
V  greffier  qui  aurait  négligé  de  les  convoquer  :  ce  point  lui  parait  «  au  moins 

'es  douteux  »  [Op.  cit.,  p.  75).  L'intervention  est,  en  pareil  cas,  une  mesure 
,Dnservatoire  et,  de  plus,  urgente  :  le  mineur  a  donc  le  droit  d'intervenir  en 

81  sonne,  et  la  femme  aussi  même  non  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice;  s'il 

illait  qu'elle  se  fit  autoriser,  elle  pourrait  arriver  trop  tard  et  après  la  clôture 
\5  l'ordre   Bioche,  op.,  vn  et  loc.  cit.). 

§  1781.  1  Voy.  suprà,  §  1778. 

G.  —  V„  18 
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cataire  notification  de  cette  saisie*;  mais  rien  n'oblige  à  les 
convoquer  puisqu'ils  ne  son!  pas  inscrits',  et  je  ne  fais  mêméj 
pas  d'exception  pour  le  saisissant4.  <>n  peut  s'étonner  de 
voir  L'ordre  se  régler  en  son  absence,  mais  il  a  montré  une 
singulière  négligence  en  n'intervenant  pas  spontanément 
dans  une  procédure  dont  il  ne  pouvait  ignorer  l'existence,  el 
on  n'est  pas  tenu  de  prendre  pins  de  soin  de  ses  intérêts  qu'il 
n'en  a  pris  Lui-même8. 

^  1*8 9.  Restent  Les  ayants  cause  des  créanciers  inscrits, 
c'est-à-dire  leurs  créanciers  chirographaires  et  les  tiers  qu'il! 
ont  subrogés  à  leurs  hypothèques1.  Leurs  créanciers  chiro- 
graphaires  n'ont  l<-  droit  <\c  figurera  Tordre  qu'en  vertu  de 
l'article  I  !<>(>  du  (Iode  civil,  c'est-à-dire  au  nom  de  leur  débi- 
teur et  pour  l'aire  ouvrir  sur  sa  collocation  un  sous-ordre  où 
ils  seront  eux-mêmes  colloques  au  marc  le  franc2;  l'ordre 
amiable  peut  donc  se  régler  sans  leur  concours,  et  le  greiïier 
n'est  pas  tenu  de  les  convoquer8.  Il  en  est  à  peu  près  de 
même  *\n  tiers  subrogé  à  L'hypothèque  d'un  créancier,  lors- 
qu'il n'a  pas  l'ait  mentionner  en  ma  rue  de  l'inscription  la  su- 
brogation consentie  à  son  profit4  :  ne  le  connaissant  pas  ou 
le  tenant  à  bon  droit  pour  inconnu,  on  ne  convoque  d'abord 
que  le  créancier  inscrit  ;  s'il  ne  dit  rien,  devant  le  juge,  de  la 

-  Vo;       mr      Ile  façon  de  procéder,  Seligmann,  op.   cit.,  n°  167.  I  .'adjudica- 

tion! la  j it  inutile  pour  le  règlement  de  Tordre  amiable  n'est  pas 

tenu  de  notifier  lu  saisie-arrêt  faite  entre  ses  mains;  rien  ne  l'oblige  à  veiller 
êanciers  chirographaires  (Seligmann,  op.  et  loc.  cit.). 

:i  Bii  '.,  n"  257 .  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Irc  p 

quest.  2551  ter.  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  n"  234. 
Presche: .  <>;>.  cit.,  n*  7(i. 

*  J"  rappelle  que  les  créanciers   chirographaires  peuvent  pratique 
immobilière  lorsqu'ils  ont  un  titre  exécutoire  (Voy.  t.  IV,  §  12."><>  . 

5  J'ajoute  qu'il  est  encore  plus  négligent  s'il  n'a  pas  usé  du  droit  qu'il  a  d 
quérir  1  ouverture  de  l'ordre  préférablement  a  tous  autres  créanciers    Voy.  su- 
pra, §§  17712  .-t  Miiv.). 

S  1782.  '  -le  prends  le  mot  «  subrogation  à  l'hypothèque  »  dans  son  sens  le 
plus  Large,  <-n  y  comprenant  toutes  les  combinaisons  connues  sous  ce  nom  dans 
In  pratique  :  r  l'hypothèque  ou  de  la  créance  hypolhécair 

d'antériorité,  renonciations  in  favorem,  etc..  (Y<>v.  les  autorités  citées,  t.   IV, 

1487,  note  14). 

-  Voy.,  sur  le  sous-ordre  en  général   ••!   spécialement  en  cas  d'ordre  amiable, 

i  ;  !  7'.».")  el  -  -,   1845  el  suiv. 
schez,  •'/<.  i  it.,  p.  77. 
'•  \  oy.,  sur  i  t.  IV,  S  1487. 
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abrogation  par  lui  consentie,  l'ordre  se  règle  en  l'absence  du 
abrogé  vis  à-vis  duquel  le  créancier  inscrit  devient  respon- 
ible  et  dont  le  droit  d'intervention  est,  d'ailleurs,  réservé; 
le  créancier  inscrit  déclare  la  subrogation  devant  le  juge, 
t  convocation  du  subrogé  devient  indispensable,  et  il  peut 
)rmer  tierce  opposition  dans  le  cas  où  le  règlement  s'est  fait 
q  son  absence5.  Quant  au  subrogé  qui  s'est  fait  connaître 
ar  une  mention  faite  au  bureau  des  hypothèques  en  marge 
e  l'inscription,  il  est  nécessairement  convoqué6,  et  cette 
olution  doit  être  étendue  aux  créanciers  subrogés  à  l'hy- 
othèque  légale  non  inscrite  de  la  femme  mariée  ou  du 
lineur,  lorsqu'ils  ont,  aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
3  mars  1855,  pris  inscription  de  cette  hypothèque  avec  nieii- 
on  de  la  subrogation  opérée  en  leur  faveur7. 

§  l^SS.  «  La  partie  saisie  et  l'adjudicataire.  »  Ces  deux 
ersonnes  n'ont  pas  au  règlement  de  l'ordre  le  même  intérêt 
ue  les  créanciers  :  elles  sont  cependant  intéressées  à  y  assis- 
?,r,  l'une,  pour  donner  des  éclaircissements  sur  la  situation 
espective  de  ses  créanciers  et  pour  empêcher,  au  besoin, 
u'on  ne  colloque  un  créancier  dont  elle  contesterait  la 
réance  ou  l'hypothèque;  l'autre,  pour  savoir  quels  créan- 
iers  il  devra  payer  et  si  Ton  observe  dans  le  règlement  de 
ordre  amiable  toutes  les  clauses  du  cahier  des  charges1, 
/article  751  ne  distingue  même  pas  entre  le  cas  où  l'ouver- 
ure  de  l'ordre  a  été  requise  par  un  créancier,  et  le  cas  où  la 
équisition  est  venue  de  l'adjudicataire  ou  du  saisi  :  c'est 
eut-ètre  un  grand  luxe  de  convoquer  à  l'ordre  des  personnes 
ui,  l'ayant  fait  ouvrir,  en  connaissent  forcément  l'existence, 
mis  le  législateur  aura  pensé  qu'elles  peuvent  ignorer  la 
ate  précise  de  la  convocation  et  qu'il  est  bon  de  les  en  ins- 
•uire2.  On  verra,  d'ailleurs,  au  §  IS'Sf»  que  leur  présence  est 


0  Seligmann,  op.  cit.,  n°  ICI.  Si  le  créancier  inscrit  ou  son  subrogé  par  lui 
erti  ne  comparaissent  pas,  il  peut  s'élever,  au  point  de  vue  de  l'amende  portée 
r  l'article  751  contre  les  non-comparants  (Voy.  infrà,  §§  1808  et  suiv.),  des 
licultés  que  j'examinerai,  infrà,  ib. 

1  Sdigmann,  op.  et  loc.  cit. 

;  Voy.,  sur  cet  article,  t.  IV,  §  1487. 

5  1783.  !  Voy.,  surl'iatérèi  qu'oui  le  saisi  et  l'adjudicataire  à  être  appelés 
'ordre  amiable,  Seligmann,  op.  cit.,  n°  1<X 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
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loin  d'avoir  la  même  importance  que  celle  des  créanciers  ins- 
crits. 

§  118-4.  Tous  les  créanciers  sont  convoqués  aux  domiciles 
élus  par  eux  dans  leurs  inscriptions1;  s'ils  en  ont  changé  en 
renouvelant  ces  inscriptions,  ils  sont  convoqués  aux  domiciles 
élus  dans  les  derniers  renouvellements  qui  précèdent  la  Levée 
de  l'état  «  sur  transcription2.  »  Geux  qui  sont  domiciliés  en 
France,  en  Corse  et  en  Algérie3  reçoivent  une  seconde  con- 
vocation à  leur  domicile  réel  tel  qu'il  est  indiqué  dans  l'ins- 
cription1; s'ils  en  ont  changé  depuis  l'inscription  et  que  le 
greffier  en  ait  connaissance,  il  les  convoque  à  leur  domicile 
actuel3.  Si  la  régie  de  l'enregistrement  ligure  parmi  les 
créanciers  inscrits,  la  convocation  n'est  pas  adressée  au 
directeur  général,  mais  au  directeur  du  département  où 
Tordre  est  ouvert6.  Les  créanciers  dont  l'inscription  ne  con- 
tient pas  d'élection  de  domicile  ne  sont  convoqués  qu'à  leur 
domicile  réel,  et  ne  reçoivent  aucune  convocation  si  ce 
domicile  est  situé  à  l'étranger  ou  aux  colonies  :  l'ordre  amia- 
ble se   règle  donc  en  leur  absence,   mais  ils  sont  dans  leur 

§  1784. i  Voy.,  sur  cette  élection  de  domicile,   C.  civ.,  art.  2148-1°,  et,  sur 
le  can  où  l'inscription  n'en  contiendrait  pas,  infrà,  même  §. 

2  Seligmann,  op.  cit.,  n<>  259. 

3  On  n'aurait  pas  le  temps  de  convoquer  et  de  faire  venir  dans  le  délai  d'un  • 
mois  (Voy.,  sur  ce  délai,  infrà,  §§  1812  et  1813)  les  créanciers  domiciliés  hors 
de  la  France  continentale  (Boitard,  Cohnet-Daage  etGlasson,  op.  et  loc.  cit.;  vol 
une  décision  analogue  dans  l'article  692-1°  en  ce  qui  concerne  la  sommation  l'ait 
au  vendeur  de  l'immeuble  saisi  d'avoir  à  prendre  communication  du  cahier  de 
charges  (t.  IV,  §§  1555  et  1556),  mais  la  Corse,  l'Algérie  et  la  Tunisie  doiver 
être  assimilées  à  la  France  continentale  :  1°  par  analogie  de  l'article  69-9°  (Voj 
t.  II,  §  592',  modifié  par  la  loi  du  8  mars  1882  (Voy.,  sur  cette  loi,  D.  P.  82. 
57);  et' par  la  loi  du  11  mai  1900  (Voy.,  sur  cette  loi,  t.  IV,  append.  11-2°  p.  844) 
2°  parce  qu'en  l'état  actuel  des  communications  maritimes,  les  créanciers  dorai 
ciliés  en  Corse,  en  Algérie  et  en  Tunisie  peuvent  non  seulement  être  convoqué 
mais  encore  comparaître  dans  le  délai  d'un  mois  (Bioche,  op.  et  p°  cit 
nns  220  et  221  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lrc  part.,  quest.  2550  qui 
ter  ;  contra,  Grosse  et  Bameau,  op.  cit.,  t.  I,  n°  185). 

1   Seligmann,  op.   cit.,  n°    158.  Les    créanciers  domiciliés  hors  de  la  Franc  I 
continentale  sont  convoques  aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions  :  cela  i 
doit  faire  aucun  doute,  car  il  ne  peut  venir  à  l'esprit  de  personne  qu'on  ait 
droit  de  régler  l'ordre  sans  les  y  avoir  appelés  ^Chauveau,  sur  Carré,  op.  ci 
l.  VI,  lre  part.,  quest.  2550  sexies). 

5  Seligmann,  op.  et  loc.  oit. 

'   Voy.,  sur  ce  point,    les  décisions  des  ministres  de  la  justice  et  des  linanc 
des  28  mai  et  10  juin  1S59,   et  l'instruction  de  la  régie  de  l'enregistrement  <  i 
30  juillet  1859  rapportées  par  Pont,  sur  Seligmann,  op.  cit.,n°  158,  note  '-'. 


DE    L  EXECUTION    FOUCEE.  Zi  i 

tort  puisque  leur  inscription  n'est  pas  régulière,  et  ne  peu- 
vent arguer  de  leur  faute  pour  empêcher  la  conclusion  d'un 
règlement  amiable  auquel  la  loi  attache  avec  raison  une 
grande  importance7.  Le  saisi  et  l'adjudicataire  sont  égale- 
ment convoqués  à  leur  domicile  élu  et,  en  outre,  à  leur  do- 
micile réel  lorsqu'il  se  trouve  en  France,  en  Corse  ou  en 
Algérie8.  Les  lettres  de  convocation  doivent,  comme  toutes 
les  lettres  chargées,  être  remises  en  mains  propres  aux  des- 
tinataires qui  en  donnent  décharge  au  facteur9;  s'ils  ont  élu 
domicile  chez  un  officier  ministériel,  elles  doivent  être  remises 
à  cet  officier  lui-même  ou  à  son  successeur10;  si  le  facteur 
ne  trouve  pas  le  destinataire,  il  rapporte  la  lettre  au  bureau 
de  poste  qui  la  retourne  au  juge,  lequel  décide  s'il  y  a  lieu 
d'en  envoyer  une  autre  u.  Le  juge  peut  aussi  s'adresser  au 
maire  de  la  commune  où  l'on  sait  que  le  créancier  est  domi- 
cilié, et  le  prier  officieusement  d'avertir  ce  créancier  qu'on 
le  cherche  et  qu'il  risque,  en  ne  faisant  pas  diligence,  de 
laisser  conclure  l'ordre  en  son  absence12. 

2°  Comparution  et  réunion . —  §  IS'SS.  L'ordre  ne  peut  être 
réglé  amiablement  qu'avec  l'assentiment  unanime  des  créan- 
ciers qu'on  est  tenu  d'y  convoquer  l,  et  eussent-ils  —  ce  qui  est 
douteux — le  droit  absolu  d'en  rendre  la  conclusion  impossible 
en  refusant  d'y  adhérer2,  ils  ne  peuvent  pas,  dès  l'abord,  la 

7  La  plupart  des  auteurs  enseignent  que  les  inscriptions  hypothécaires  qui  ne 
contiennent  pas  l'élection  de  domicile  sont  valables  quand  même,  et  que  cette 
omission  n'a  d'autre  conséquence  que  de  rendre  plus  difficiles  (et  même  impos- 
sibles si  le  domicile  réel  est  inconnu)  les  notifications  que  le  créancier  aurait  in- 
térêt à  recevoir  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  350;  Pont,  Des  privilèges  et 
hypothèques,  t.  II,  n°  970).  D'autres  auteurs  considèrent  l'élection  de  domicile 

I  comme  substantielle,  et  l'inscription  qui  ne  la  contient  pas  comme  frappée  de 
j  nullité  (Voy.  notamment,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°130  bis-\l),  et  la 
;  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  est   fixée  en  ce  sens  (Voy.,  sur  ce  point, 
Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  art.  2148,  n°s  383  et  suiv.). 

8  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2550  quater.  Rodière, 
»  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Montpellier,  23juill.  1869  (D.  P.  74.  5.  362). 

0  Seligmann,  op.  cit.,  n°  156. 

10  Riche,  op.  et  loc.  cit. 

11  Ulry,  op.  cit.,  t.  I,  n°  29. 

12  Pé  de  Arros,  op.  cit.  (Dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  XLVU, 
1880,  p.  28). 

§  1785.  »  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  1808. 

-  Encourent-ils  par  ce  seul  fait  l'application  de  l'article  1382  du  Gode  civil  ? 
Voy.  infrà,  §§  1795  et  s. 
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pendre  impraticable  en  ne  répondant  pas  à  la  convocation  qui 

leur  a  été  adressée  :  ds  s'exposent  donc,  en  ne  comparaissant 
pas  devant  Le  juge  à  la  date  par  lui  indiquée,  à  l'amende  dont 
il  sera  parlé  au  §  IHOS.  Le  délai  pour  comparaître  est  au 
moins3  de  dix  jours  francs4  entre  celui  de  la  convocation  tel 
qu'il  résulte  du  récépissé  délivré  au  bureau  de  poste5,  cl  ce- 
lui de  la  réunion  tel  qu'il  est  fixé  par  le  juge.  Ce  délai  ne  s'aug- 
mente pas  de  plein  droit  à  raison  de  la  distance6,  mais  fejuçé 
aie  droit  d'indiquer  lui-même  un  délai  plus  long,  à  raison  de 
L'éloignement  d'un  créancier  ou  de  la  difficulté  de  rassembler 
en  dix  jours  des  titres  qui  peuvent  être  dispersés7.  Le  délai 
de  la  comparution  ne  peut  cependant  pas  dépasser  un  mois. 
si  l'on  admet  que  le  temps  dans  lequel  Tordre  amiable  doit 
intervenir  a  pour  point  de  départ  le  jour  de  la  première  con- 
vocation :  je  reviendrai  sur  ce  poinl  aux  §§  ISl^et  1SI3'. 
La  loi  désire  que  les  créanciers  comparaissent  en  per- 
sonne9, mais  ne  leur  défend  pas  de  se  faire  représenter'0,  et 
une  question  depuis  longtemps  controversée  divise,  à  «et 
égard,  les  auteurs  ei  les  tribunaux.  Les  créanciers  doivent  ils 
être  assistés  d'avoués  lorsqu'ils  comparaissent  en  personne,  e1 
se  faire  représenter  par  des  avoués  dans  le  cas  contraire?  En 
d'autres  termes,  le  ministèredes  avoués  est-il  obligatoire  dans 


3  Ce  n'est  qu'un  minimum. 

*  Comme  tous  les  délais  qui  courent  en  vertu  d'une  notification  faite  à  per- 
sonne ou  à  domicile  (Voy.  t.  Il,  S,  517,  et,  sur  ce  cas  particulier,  Bioche.  op. 
et  v°  cit.,  n°  228:  Seligmann,  op.  cit.,  n°  170). 

8  Voy.,  sur  ce  récépissé,  suprà,  §  1777. 

6  11  ne  s'agit  pas  précisément  d'un  délai  de  procédure  auquel  on  doive  appli- 
quer l'article  1033  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  229:  Montpellier,  23  juill.  1869.  D. 
P.  74.  5.  362;  eowtrà,  Etodiftire,  op.  et  loc.  cit.). 

7  Bioche,  op.  v°  etloc.  cit.  Seligmann,  op.  e,l  /<<<■.  oit. 

8  Voy.  Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 

9  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  ep.  et  loc.  cit. 

10  Les  parties  ont  toujours  le  droit  de  se  taire  représenter  en  justice,  u. 

en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  (Voy.  I.  II.  §  (»49t.  La  comparution 
personnelle  ordonnée  par  le  tribunal  fait  seule  exception  à  ce  principe  Voy. 
t.  II,  §  794).  Si  l'administration  de  l'enregistrement  ligure  parmi  les  créanciers, 
le  receveur  auquel  la  convocation  a  été  adressée  fait  savoir  à  son  directeur  dé- 
partemental si  la  créance  du  Trésor  existe  effectivement  ,|  s'il  va  lieu  de  n 
dre  à  la  convocation.  Si  oui,  le  directeur  enjoint  au  receveur  établi  au  siège  du 
tribunal  de  comparaître  à  la  réunion  des  créanciers  et  lui  donne  à  cette  fin  le* 
instructions  nécessaires;  si  non,  il  avise  lui-même  le  juge  chargé  de  l'ordri 
amiable  que  L'administration  se  désintéresse  de  cet  ordre,  lequel  se  poursuit 
alors  en  son  absence  (ïnstr.  30  juill.  1859  rapportée  l'ai- l'ont,  sur  Seligmann. 
op.  cit.,  n"  237,  note  1). 
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l'ordre  amiable,  comme  dans  toutes  les  procédures  qui  ont  lieu 
devant  les  tribunaux  de  première  instance11  et  notamment 
dans  l'ordre  judiciaire12?  Il  Test,  sans  nul  doute,  avant  Tordre 
amiable  pour  requérir  l'ouverture  du  procès-verbal l3,  et  à  la 
fin  de  cet  ordre  pour  requérir  la  délivrance  des  bordereaux'1; 
mais  l'est-il  aussi  pour  la  réunion  même  qui  aura  lieu  de- 
vant le  juge  et  dans  laquelle  on  discutera  les  conditions  d'un 
arrangement  amiable?  A  ne  considérer  que  les  résultats  pra- 
tiques, il  y  a,  même  au  point  de  vue  des  frais,  tout  avantage 
à  recourir  au  ministère  des  avoués15  :  1)  ils  ne  se  présentent 
jamais  que  munis  de  pièces  en  règle  et  de  renseignements 
qui  rendent  la  tâche  du  juge  plus  simple  et  la  conciliation 
pins  facile;  2)  mieux  vaut  leur  payer  une  ou  même  plusieurs 
vacations  que  de  s'adresser  à  eux  pour  les  réquisitions  d'ou- 
verture de  Tordre  et  de  délivrance  des  bordereaux  à  raison 
desquelles  leur  ministère  est  indispensable16,  et  de  faire 
ensuite  les  frais  de  procuration  et  de  déplacement  qu'exige 
l'emploi  d'autres  mandataires  dans  le  cas  très  fréquent  où 
les  créanciers  ne  peuvent  se  présenter  eux-mêmes  devant  le 
juge  ou  ne  se  sentent  pas  en  état  d'y  discuter  eux-mêmes  leurs 
intérêts17. 

Il  faut  cependant  reconnaître  qu'aucun  texte  ne  déclare  le 
ministère  des  avoués  obligatoire  en  espèce,  et  qu'il  est  plus 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  déclarer  qu'il  ne  Test  pas. 
1)  Le  silence  de  l'article  751  à  cet  égard  est  significatif,  lors- 
qu'on le  rapproche  des  articles  754  et  755  aux  termes  des- 
quels l'intervention  des  avoués  est  indispensable  dans  Tordre 
judiciaire18.  2)  Il  n'y  a  rien  de  commun  entre  la  réquisition 
(1  ouverture  de   Tordre19  qui   ne  fait  pas    partie  de  Tordre 

11  Voy.,  sur  le  caractère  obligatoire  du  ministère  des  avoués,  t.  I.  §  215. 

12  Voy.  infrà,  §§  1826  et  1827  et  suiv. 

13  Voy.  suprà,  §§  1772  et  suiv. 
11  Voy.  infrà,  §§  1790  et  s. 

**  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  234. 

16  Voy.  infrà,  §§  1790  et  s. 

11  C'est  ce  qui  arrivera  notamment  si  les  créanciers  se  font  représenter  par 
les  notaires.  Voy.,  sur  la  forme  de  la  procuration  dans  le  cas  où  elle  n'est  pas 
donnée  à  un  avoué,  infrà,  même  §  ;  et,  sur  les  avantages  qu'H  y  a  à  recourir  au 
ministère  des  avoués  en  cas  d'ordre  amiable,  Seligmann,  op.  cit.,  n°  173,  Pres- 
Ohez,  op.  cit.,  p.  64. 

18  Voy..  infrà,  §§  1829  et  1830. 

19  Voy.  supra,  S§  1772  et  s.,  et  même  §. 


280  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

amiable,  et  cet  ordre  même  où  l'initiative  des  convoca- 
tions n'appartient  qu'au  juge  agissant  d'ofhce  par  l'inter- 
médiaire du  greffier20.  3)  On  voit,  par  l'article  .">:{,  que 
toutes  1rs  Pois  que  la  loi  désire  voir  les  parties  s'arranger 
amiablement,  elle  exclut  l'intervention  des  officiers  de  jus- 
tice-1. I)  Si  les  intentions  du  législateur  à  cet  égard  ne  res- 
sortenl  ( > ; i s  clairement,  dans  l'espèce,  des  travaux  prépara- 
toires de  l.i  loi  du  21  mai  185822,  on  lit  dans  un  document 
officie]  qui  doit  naturellement  refléter  sa  pensée,  la  circulaire 
ministérielle  du  2  mai  1859  aux  procureurs  généraux,  que 
•  les  considérations  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  tenter 
«  l'ordre  amiable  ne  permettent  pas  de  penser  que  les  créan- 
«  tiers  soient  astreints  à  recourir  au  ministère  des  avoués-'.  » 
(  >n  objecte  :  que  l'ordre  amiable  a  un  caractère  judiciaire 
et  que  les  avoués  ont  le  monopole  de  la  postulation  dans  les 
affaires  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance '  ;  qu'en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  où  l'intervention  des  avoués  n'est  généralement  pas 
nécessaire26,  l'article  13  de  la  loi  du  3  mai  18i  1  l'exige,  par 
exception,  lorsqu'il  s'agit  de  présenter  à  la  chambre  du  conseil 
une  requête  à  fin  d'autoriser  les  incapables  à  consentir  amia- 
blement à  l'aliénation  des  parcelles  expropriées26.  Je  réponds  : 
que,  l'ordre  amiable  eût-il  à  tous  égards  un  caractère  judi- 
ciaire —  ce  qui  n'est  pas  absolument  certain,  comme  on  le 
verra  aux  §§  1Ï8Î  et  s.  —  il  n'en  résulterait  pas  nécessaire- 
ment que  le  ministère  des  avoués  y  fût  obligatoire;  qu'il  ne 


-»  Voy.   niprà,  §  172:5. 

-'  Voy.  t.  il.  ^<;:îô. 

'-'-  ML  Guyard-Delalain  a  paru  supposer,  dans  ses  observations  sur  le  projet 
de  l'article  751,  que  le  ministère  des  avoués   serait  obligatoire  en  matière  d'or- 
dre amiable.  Répondant,  au  Corps  législatif,  à  la  proposition  de  confier  le  r 
ment  de  cet  ordre  aux  notaires  [Voy.    suprà,  S  1776),  il  a  dit  :  «  On  a  objeeti 
«  que  devanl  le  juge  les  parties  seraient  obligées  de  se  faire  représenter  par  de: 
avoués  >■    Séance  du  13  avril  1858  :  Moniteur  du  15.  p.  470).  M.  Riche  a  .lit,  bi 
contraire,  dans  son  raport  :  «  11  nous  a  paru  inutile  de  dire  que  les  parties  peu- 
«  vent  être  représentées  par  des  fondés  de  procurations  ou  assistées  de  conseil* 
{Loc.  cit.).  Quelle  est.  exactement,  la  portée  de  cette  phrase?  Voy.  Près 
•  >p.  cil.,  p.  63. 

-■'  N«49    1).  P.  59.  3.  30  . 

-•  Voy.  t.  I.  §218. 
i  Voy.  t.  I,  ib. 

-'  Voy.,  sur  cette  matière,  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif,  t.  II 
818  et  suiv. 
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s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de  plaider  et,  par  conséquent,  de 
postuler  mais  seulement  de  concilier  les  prétentions  des 
parties  ;  que  cet  ordre  ferait  double  emploi  s'il  était  identique 
à  l'ordre  judiciaire,  et  qu'il  se  caractérise  principalement  par 
la  suppression  de  la  plupart  des  formes  de  ce  dernier;  qu'é- 
tant donné  l'esprit  de  la  loi  qui  l'institue,  la  présence  obli- 
gatoire des  avoués  ne  s'y  comprendrait  pas  mieux  que  dans  la 
comparution  personnelle  des  parties  où  elle  n'est  pas  admise2^  ; 
que  l'argument  tiré  de  l'article  13  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne 
porte  pas,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  dans  cet  article  de  signer 
un  arrangement  amiable,  mais  d'obtenir  du  tribunal  l'auto- 
risation nécessaire  pour  qu'un  incapable  puisse  y  souscrire28. 
Je  conclus  de  là  non-seulement  que  les  créanciers  ont 
le  droit  de  se  présenter  seuls  devant  le  juge  ou  de  choisir 
pour  mandataire  qui  bon  leur  semble  -\  mais  encore  que 
les  avoués  ne  peuvent  figurer  à  l'ordre  amiable  que  comme 
simples  mandataires  et  avec  une  procuration  spéciale30, 
que   les    outrages    et    voies    de    fait    dont   ils    sont  l'objet 


2"  Voy.  t.  II,  §  794. 

28  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  235  etsuiv.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op. 
etloc.  cit.,  Seligmann,  op. cit. ,n°  172.  Pont,  sur  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.,  note  1. 
La  vielle,  op.  cit.,  p.  439  etsuiv.  Tambour,  Du  ministère  forcé  des  au oi' es  en  matière 
à' 'ordre  amiable  (Dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  IX,  1860,  p.  31 
et  suiv.).  Dramard,  De  l'ordre  amiable  et  des  améliorations  qu'il  peut  compor- 
ter Dans  la  même  Revue,  t.  XLI,  1876,  p.  118  et  suiv.).  Pé  de  Arros,  op.  cit. 
(Dans  la  même  Revue,  t.  XLVI1,  1880.  p.  51).  Trib.  de  Caen,  7  févr.  1859 
(D.  P.  59.  3.  22.).  Caen,  29  mars  1859  (D.  P.  59.  2.  140).  Req.  16  nov.  1859  (D. 
P.  60.  1.  5  et  8).  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lre  part.,  quest. 
2550  seplies;  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  1,  nos  207  et  suiv.,  et  294  bis;  Pres- 
chez,  op.  cit.,  p.  61  et  suiv.  A  Paris,  on  ne  considère  pas  le  ministère  des 
avoués  comme  obligatoire,  mais  on  les  admet  à  figurer  à  l'ordre  amiable  en  qua- 
lité d'avoués,  d'où  les  conséquences  indiquées  infrà,  texte  et  note  32. 

-'•'  Moyennant  procuration  authentique  ou  sous  seing  privé  enregistrée  (Bio- 
che, op.  et  v"  cit.,  n°  236;  Chauveau,  sur  Carre,  op.  cit.,  t.  VI,  lrepart.,  quest. 
2550  novies;  Aix,  13  mars  1860,  D.  P.  60.  2.  165). 

30  Seligmann,  op.  cit.,  n°  175.  Req.  16  nov.  1859  (D.  P.  60.  1.  5  et  8).  Si  l'on 
considère  le  ministère  des  avoués  comme  obligatoire  et  si,  par  conséquent,  on 
les  admet  à  se  présenter  à  l'ordre  amiable  en  leur  qualité  d'avoués,  est-ce  une 
raison  pour  les  dispenser  de  représenter  un  pouvoir  spécial,  et  faut-il  dire  qu'ils 
justifient  suffisamment  du  mandat  qui  leur  a  été  donné  en  produisant  les  let- 
tres de  convocation  adressées  à  leurs  clients  et  les  pièces  justificatives  des  droits 
de  ces  derniers?  La  difficulté  vient  de  l'article  352,  aux  termes  duquel  les  ofires, 
aveux  et  consentements  ne  peuvent  être  faits,  donnés  ou  acceptés  par  un  avoué 
sans  pouvoir  spécial  à  peine  de  désaveu  (Voy.  t.  III,  §  906}  ;  il  semble  en  ré- 
sulter que  l'avoué  ne  peut,  sans  pouvoir  spécial,  consentir  à  un  sacrifice  quel- 
conque des  droits  de  son  client.  Je  crois  qu'il  faut  distinguer.  L'avoué  n'a  be- 
soin d'une  procuration  spéciale,  ni  pour    se  présenter  devant  le  juge,   ni  pour 
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devant  Le  juge  ne  tombenl  pas  sous  le  coup  de  l'article  ±2\ 
du  Gode  pénal31,  e1  qu'enfin  leurs  honoraires  ne  sont  pas 
colloques  dans  l'ordre  comme  frais  de  ustice  et  reste, il  a  la 
charge  des  créanciers  qui  les  ont  commis32.  Il  est  même  un 
cas  où  ces  solutions  ne  semblent  pas  contestables  :  je  veux 
parler  des  créanciers  qui  reconnaissent  n'avoir  rien  à  récla- 
mer. <  >n  doit  faciliter  et  encourager  par  tous  les  moyens  cette 
démarche  sans  laquelle  la  conclusion  de  l'ordre  amiable  se- 
rait impossible  ;  il  est  donc  lotit  naturel  qu'ils  puissent  venir 
faire  eux-mêmes  et  sans  frais  celle  déclaration,  mais  aussi 
qu'ils  paient,  s'ils  ont  cru  devoir  les  exposer,  les  frais  ,1,.  j.-, 
constitution  inutile  d'un  avoué     . 

§  tîH©.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués  par  les  lettres  de 
convocation,  le  juge,  le  greffier  dont  la  présence  est  indis- 
pensable dans  toutes  les  opérations  duministère  du  juge1,  les 

sei  les  droits  de  son  client  et  discuter  ceux  des  adversaires,  ni  pour  rati- 
fier un  règlement  amiable  dans  lequel  son  client  obtient  pleine  satisfaction,  ni 
même  pour  adhérer  à  un  ordre  amiable  dans  lequel  il  est  certain  que  son  client 
ne  pourrai!  jamais  .'Ire  utilement  colloque,  tous  les  créanciers  contestés  f'ùssent- 
ils  écartés.  Si.  ai;  contraire,  les  droits  des  créanciers  antérieurs  sont  contesta- 

i  que  la  collocation  du  créancier  postérieur  dépende  de  l'issue  que  ces 
testations  pourraient  avoir,  l'avoué  de  ce  créancier  ne  pourra  consentir  à  l'or- 
dre amiable  qu'en  vertu  d'une  procuration  spéciale.  Voy.,    sur  cette  question, 
Ghauveau,  sur  Carré,  op.  eit.,  t.    VI,  lre  part.,  quest.  2550  octies;  Rodière,  op. 
Irosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  I,  n°  214  ;  Ulry,  op.  cit., t.  I,   n°  37; 
Preschez,  op.  cit.,  p.  65. 
31  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.   et  loc.   cit.    Crim.  cass.    28   mais 
1).  P.  79.  1.  275  .  Dijon,  li  mai  1879  (D.   P.  79.  5.  330).   Voy.,  sur  l-ar- 
ticle  221   du  C-ode  pénal,  Chauveau-Adolphe  et   Faustin-Hélie,  op.  cit.,\.    III, 
16   't  suiv. 
»2  Cire,  minist.  2  mai  1859,  loc.  cit.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  190.  Rien  n'em- 
■  cependant  un  créancier  disposé  à  consentir  à  l'ordre  amiable  d'y  mettre 
pour  condition  que  les  frais  par  lui  dus  à  son   avoué  seront  colloques  avec  sa 
créance  et  au  même  rang  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  241  ;  Ghauveau,  sur  * 
op.  cil.,  t.  VI,  Iru  part.,  quest.  2550  decies;  Grosse  et  Rameau,  op.   cit.,   t.   I, 
n°*  209  et  210).  Quels  sont  ces  frais?  A  Paris,  on  applique  à  l'ordre  amiable  les 
dispositions  du  tarif  relatives  à  la  rémunération  des  avoués  dans  l'ordre  judi- 
ciaire   \  li;. .  D.   16   févr.  1807,  art.  130  et  suiv.).  Ailleurs,  notamment  dan 
ressort  de  la  cour  de  Toulouse,  on  leur  alloue  30  francs  ou  22  francs  50  cent, 
d'honoraires  suivant  la  classe  à  laquelle  appartient  le  tribunal  près  duquel  l'or? 
dre  amiable  est  ouvers    ^rg.  D.  6  févr.  1807,  art.    I33etl34.    Pc  de  Arros,  op. 
cit.,  dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  XLV1I,  1880.  p.  277  . 

33  Preschez,  op.  cil  ,  p.  64.  '  •  s  créanciers   peuvent  mémo  se  contenter  dM- 
.iii  juge  qu'As  ratifient  l'ordre  amiable  tel  qu'il  sera  arrêté  par  ce  ju 
parlesauti  ts    Voy.  infrà,  §§  180î>  et  1810). 

I  780.   i   t'irv.  op.  ri/.,   t.  I,  n°  31.  Pé  de   Arros,  op.  cit..  (Dans  la  R 
pratique  de  <lr<>ii  français,  t.  XI, VII.  1880,  p.  31).  Voy.,  sur  la  présence  obli- 
gatoire du  lans  toutes  les  opérations  de  justice,  t.  1,  §  210. 
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créanciers,  le  saisi  et  l'adjudicataire  se  réunissent  au  palais 
de  justice,  en  la  chambre  du  conseil  ou  dans  tout  autre  local 
désigné  parle  juge  2.  Qu'il  porte  ou  non  sa  robe,  il  est  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  et,  par  conséquent,  les  injures  et 
voies  de  fait  qui  seraient  commises  contre  lui  tombent  sous 
l'application  des  articles  88  du  Code  de  procédure  et  222  du 
Code  pénal3.  Les  créanciers  convoqués,  le  saisi  et  l'adjudi- 
cataire se  présentent  seuls,  se  font  assister  d'un  avoué,  ou 
envoient  à  leur  place  un  mandataire  ainsi  qu'il  est  dit  au  § 
précédent  ;  ceux  qui  ont  le  droit  d'intervenir4  se  présentent 
spontanément  dans  les  mêmes  conditions3  ;  le  public  n'est 
pas  admis  et  la  présence  d'un  huissier  audiencier  est,  par 
conséquent,  superflue6.  Le  greffier,  d'ordre  du  juge,  fait 
l'appel  des  créanciers,  du  saisi  et  de  l'adjudicataire;  chacun 
d'eux  répond  à  l'appel  de  son  nom;  leur  identité  est  cons- 
tatée, ou  les  mandats  par  eux  donnés  sont  vérifiés7;  il  est 
donné  lecture,  s'il  y  en  a,  des  lettres  d'excuse  dont  il  sera 
parlé  plus  loin.  Si  le  saisi  ou  l'adjudicataire  ne  répondent 
pas  à  l'appel,  on  passe  outre,  car  on  n'a  besoin  ni  de  leur 
consentement8,  ni  même  de  leur  présence  pour  conclure  l'or- 
dre amiable,  sans  préjudice  du  droit  qui  leur  est  nécessaire- 
ment réservé  d'attaquer  par  les  voies  qui  seront  indiquées  le 
règlement  amiable  qui  colloquerait  indûment  un  créancier 
ou  dans  lequel  les  collocations  formeraient  un  total  supérieur 
au  prix  d'adjudication.  Le  droit  de  procéder  en  leur  absence 
résulte  :  de  l'article  751   qui  dit  dans  deux  alinéas  distincts 


2  Arg.,  art.  1040  (Voy.  t.  I,  §  36).  Bioche,  op.  eïv"  cit.,  n°  232.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part,  quest.  2551  quater. 

3  Pé  de  Arros,  op.  et  loc.  cit. 

4  Voy.  suprà,  §§  1778   et  s. 

5  Seligmann,  op.  cit.,  n0â  198  et  201.  Faut-il  qu'ils  prennent  préalablement 
inscription?  Seligmann  répond  affirmativement  (Op.  et  loc.  cit.),  mais  il  faut 
distinguer  suivant  qu'ils  prétendent  exercer  encore  un  droit  de  préférence  ou 
qu'ils  se  présentent  simplement  comme  créanciers  chirographaires.  Dans  le  pre- 
mier cas,  ils  doivent  commencer  par  s'inscrire,  en  supposant  d'ailleurs  que  leur 
droit  de  préférence  ne  soit  pas  éteint  et  que  cette  inscription  puisse  le  conserver 
(Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §§  1623  et  s.  Dans  le  second  cas,  ils  n'ont  pas  d'inscrip- 
tion à  prendre. 

6  Pé  de  Arros,  op.  et  loc.  cit. 

1  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  234.  Pé  de  Arros,  op.  et  loc.  cit. 
8  Vov.,  sur  le  cas  où  ils   sont   présents  mais  refusent   de   consentir,    in  /'ni. 
§§  1795  et  s. 
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que  le  juge  convoque  les  créanciers  «  atin  de  se  régler  amia- 
«  blement  »  et  que  «  la  partie  saisie  et  l'adjudicataire  sont 

également  convoqués,  »  et  montre  par-là  que  la  seule  pré- 
sence indispensable  est  celle  des  créanciers;  de  ce  fait  que 
le  saisi  et  l'adjudicataire  n'encourent  en  ne  comparaissant 
pas  aucune  amende,  ce  qui  serait  inexplicable  si  leur  absence 
•  levait  empêcher  l'ordre  d'être  amiablement  réglé9;  du 
rapport  de  M.  Riche  au  Corps  législatif,  où  il  est  dit  que 
«  l'adjudicataire  et  le  saisi  sont  également  convoqués  sans 
«  que  leur  coopération  soit  nécessaire  pour  arriver  à  l'arran- 
«  gement  devant  le  juge10.  » 

La  présence  des  créanciers  inscrits  est,  au  contraire,  indis- 
pensable à  moins  que,  leurs  droits  n'étant  contestés  par  per- 
sonne, le  règlement  amiable  ne  leur  donne  une  complète 
satisfaction11  ;  il  faut  donc,  ce  cas  excepté,  prévoir  deux  liy- 
pothèses  :  1°  tous  les  créanciers  inscrits  comparaissent; 
2"  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ne  comparaissent  pas12. 


9  Prcschez,  op.  cit.,  p.  119  et  suiv.  Voy.,  sur  le  principe  de  cette  amende, 
infrà,  §  1808,  et,  sur  l'application  de  ce  principe,  infrà,  §§  1809  et  1811. 

1,1  On  peut  ajouter,  quand  à  l'adjudicataire,  que  la  fixation  du  prix  est  la  seule 
chose  qui  l'intéresse,  et  qu'il  ne  peut  élever  aucune  contestation  sur  ce  point 
après  un  jugement  d'adjudication  qui  fixe  ce  prix  d'une  manière  définitive  Voy. 
infrà,  §§  1795  et  s.).  On  objecte,  quant  au  saisi,  que  le  règlement  d'un  ordre  en- 
trains délégation  du  prix  au  profit  de  ses  créanciers  hypothécaires  et  exige,  par 
conséquent,  la  présence  et  même  le  concours  effectif  du  délégué,  c'est-à-dire  du 
saisi  (G.  civ.,  art.  1275;  voy.,  sur  cette  délégation,  Troplong,  op.  cit.,  t.  IV, 
J9  ;  Péde  Arros,  op.  cit.,  dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  I.  XLVII, 
1880,  p.  47).  .Te  réponds  à  cette  objection  purement  théorique  :  l°que  le  consen- 
tement du  saisi  à  la  délégation  peut  être  tacite,  et  qu'il  résulte  suffisamment  de 
ce  seul  fait  qu'il  n'a  pas  opposé  de  résistance  ;  2n  que  la  délégation  est  déjà  laite 
au  moment  où  l'ordre  amiable  est  conclu,  car  elle  résulte  du  jugement  d'adju- 
dication qui  contient  délégation  indéterminée  du  prix  au  profit  des  créanciers, 
quels  qu'ils  soient,  qui  seront  utilement  colloques;  à  Paris  les  cahiers  des  char- 
ges contiennent  expressément  cette  délégation.  Voy.,  en  ce  sens  Pioche,  op.  el 
c°  cit.,  ir  225;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  îoc.  cit.;  Seligmann, 
op.  cit.,  n°  168;  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  1,  n°  188;  Pé  de  Arros,  op.  >t 
loc.  cit.;  Preschez,  op.  cit.,  p.  69  et  suiv.;  Montpellier,  23  juill.  1869  (D.  P.  7i. 
5.  362);  en  sens  contraire,  Duvergier,  op.  cit.,  t.  LVIII,  p.  152,  note  3;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Iro  part.,  quest.  2551  ter  et  guater.  Le  projet  de  ré- 
forme de  1865  tranchai!  formellement  cotte  question  en  ce  sens  que  l'ordre 
amiable  pouvait  se  conclure  en  l'absence  de  l'adjudicataire  et  du  saisi  (Art.  608; 
'  in  Hier.  ,>p.  cit.,  p.  130). 

h  Preschez,  op.  cit.,  p.  69.  Req.   L6  nov.  1859  ^D.  P.  60.  1.  8). 

12  Si  aucun  créancier  ne  répondait  à  la  convocation,  l'arrangement  amiable 
serait  évidemment  impossible,  et  le  juge  procéderait  à  l'égard  de  tous  les  créan- 
ciers ainsi  qu'il  sera  dit  au  §  1808  pour  ceux  qui  ont  fait  défaut  alors  que  d'au- 
tres comparaissaient. 
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3°  Conséquences  de  la  réunion.  —  Première  hypothèse  : 
Tous  les  créanciers  inscrits  comparaissent.  —  §  1189.  La 
première  question  qui  se  pose  ici  est  de  savoir  quel  est  préci- 
sément le  caractère  de  l'ordre  amiable.  L'obligation  de  convo- 
quer les  parties  intéressées,  la  présence  d'un  magistrat  et 
l'amende  de  non  comparution  sont  autant  de  points  com- 
muns entre  cet  ord  re  et  le  préliminaire  de  conciliation  ',  mais 
le  premier  diffère  du  second  sous  deux  rapports2  :  1)  il  ne 
suppose  pas  toujours  une  contestation3  et  ne  consiste  qu'à 
faire  régler  par  un  magistrat  les  droits  de  même  nature  qui 
coexistent  sur  un  ou  plusieurs  immeubles  situés  dans  le 
même  arrondissement;  2)  ni  le  nombre,  ni  l'incapacité  des 
ayants  droit  n'empêchent  d'y  procéder  v. 

Le  concordat,  par  lequel  les  créanciers  d'un  failli,  renon- 
çant à  user  rigoureusement  de  tous  leurs  droits,  remettent 
leur  débiteur  à  la  tête  de  ses  affaires  moyennant  le  paiement 
d'un  dividende5,  n'est  pas  non  plus  sans  analogie  avec  l'ordre 
amiable;  mais,  sans  compter  les  différences  qui  résultent  de 
la  diversité  des  situations  —  le  concordat  ne  se  donne  qu'aux 
commerçants,  suppose  non  seulement  leur  insolvabilité  mais 
encore  leur  faillite  déclarée,  s'octroie  et  s'exécute  sous  le  con- 
trôle de  la  juridiction  commerciale6  —  l'ordre  amiable  et  le 
concordat  se  distinguent  essentiellement  l'un  de  l'autre  :  1)  en 
ce  que  le  créancier  qui  renonce  à  une  partie  de  ses  prétentions 
pour  faciliter  la  conclusion  d'un  ordre  amiable  fait  ce  sacrifice 
à  ses  co-créanciers,  au  lieu  que  les  créanciers  qui  votent  un 

§  1787.  1  Voy.,  sur  la  citation  en  conciliation,  sur  la  compétence  ratione 
personx  du  magistrat  conciliateur,  et  sur  l'amende  encourue  par  les  non-com- 
parants,  t.  II,  §§  626  et  suiv.,  630  et  suiv.,  641  et  suiv. 

2  Sans  préjudice  des  conséquences  qui  résultent  du  caractère  judiciaire  de 
cet  ordre,  ainsi  qu'il  sera  démontré  infrà,  §  1788.  Voy.,  sur  ce  parallèle  entre 
l'ordre  amiable  et  le  préliminaire  de  conciliation,  Preschez,  op.  cit.,  p.  55. 

3  Le  préliminaire  de  conciliation  ne  fait  pas  partie  de  l'instance  (Voy.  t.  II, 
§  615),  mais  il  suppose  une  contestation  qui  aboutira  certainement  à  une  ins- 
tance si  la  conciliation  ne  se  fait  pas. 

4  Le  préliminaire  de  conciliation  n'a  lieu  ni  dans  le  cas  où  il  y  a  des  incapa- 
bles parmi  les  parties  (Voy.  t.  II,  §  617),  ni  lorsqu'il  existe  plus  de  deux  défen- 
deurs (Voy.,  t.  II,  §  618).  Voy.,  sur  la  conclusion  de  l'ordre  amiable,  lorsqu'il 
y  a  des  créanciers  incapables,  infrà,  §§  1799  et  s. 

6  Voy.,  sur  le  concordat,  Boistel,  op.  cit.,  n°s  1030  et  suiv.  ;  Ljon-Caen  et 
Renault,  op.  cit.,  t.  II,  nos  2882  et  suiv. 

6  Voy.,  sur  ces  trois  points,  Boistel,  op.  et  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  et  loc.  cit. 
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concordai  en  se  contentant  d'un  dividende  l'ont  à  ce  débiteur 
lui-même  le  sacrifice  du  surplus  de  leurs  créances;  "2  en  ce 
que  l'ordre  amiable  exige  le  consentement  unanime  îles 
créanciers  inscrits,  au  lieu  que  le  concordat  est  vote  à  La  ma- 
jorité des  créanciers  représentant  les  trois  quart  des  créances 
vérifiéeset  affirmées  ou  admises  par  provision7. 

Gela  posé,  l'ordre  amiable  est-il  un  ordre  judiciaire  dans 
lequel  les  formes  ordinaires  sont  abrégées  et  simplifiées  dans 
un  intérêt  d'économie,  ou  seulement  un  ordre  consensuel 
perfectionné  dans  lequel  le  juge  se  borne  à  constater  l'accord 
des  parties  à  l'instar  d'un  notaire  ou  d'un  juge  de  paix  sié- 
geant en  conciliation? 

La  question  n'a  pas  d'importance  pour  les  avoués,  car  on 
a  vu  au  §  USS  que  le  caractère  judiciaire  de  Tordre  amia- 
ble n'implique  pas  nécessairement  leur  présence  obligatoire. 
Mais  il  y  a  intérêt  pour  savoir  :  I  °  s'il  faut  et  s'il  suffît  que  les 
créanciers  qui  concourent  à  l'ordre  amiable  aient  la  capacité 
d'ester  en  justice  s'ils  y  figurent  en  leur  nom,  et  le  pouvoir 
de  le  faire  s'ils  y  figurent  au  nom  d'autrui8;  2°  si  l'instance 
en  exécution  de  l'ordre  amiable  est  soumise,  au  point  de  vue 
de  la  forme  et  du  taux  du  dernier  ressort,  à  l'application  de 
l'article  7629;  3°  si  le  procès-verbal  d'ordre  amiable  est  signé 
seulement  par  le  juge  et  par  le  greffier,  ou  s'il  doit,  comme 
le  procès- verbal  de  conciliation 10,  porterla  signature  des  par- 
ties ou  la  mention  qu'elles  n'ont  pu  ou  su  signer11  ;  i"  si  le  rè- 
glement amiable  doit  être  traité  comme  un  jugement  ou  comme 
une  convention  au  point  de  vue  des  voies  de  recours  dont  il  est 
susceptible;  s'il  doit,  en  conséquence,  être  attaqué  par  appel, 
opposition  ou  requête  civile  dans  les  formes  et  dans  les  délais 
qui  seront  indiqués  aux  §£  1885  et  suivants,  ou  par  une  action 
en  nullité  ou  en  rescision  qui  suivra  les  formes  du  droit  com- 
mun etne  se  prescrira  que  par  divans  conformément  à  l'article 

•  C.  comm.,  art.  507.  Voy.,  sur  l'application  de  cet  article.  Boistel,  op.  cit., 
n°s  1033  et  1034  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  Il,  nos  2895  et  suiv.  ;  et,  sur 
ce  parallèle  entre  l'ordre  amiable  et  le  concordai,  Pé  de  Arros,  op.  cit.  (Daitf 
la  Revui  pratique  de  droit  français,  i.  \I.YII,  issu,  p,  Ji  ei  suiv.). 

8  Voy.,  sur  ce  pouvoir  el  cette  capacité,  I.  11.  £  B35,  et,  sur  la  conclusion  do 
L'ordre  amiable  lorsqu'ilya  des  incapables  parmi  les  créanciers,  infrà,§§  I799e1  -. 

9  Voy.,  sur  cet  article,  infrà,  le  i  bapitre  de  L'Appel. 
"'  Voy.,  sur  cette  question,  infrà,  même  §. 

1  '  Vo  point,       chapil  re  de  l'Appel. 
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1304  du  Code  civil12;  5°  si  le  juge  qui  préside  à  Tordre  amiable 
aie  droit  d'ordonner  la  radiation  de  l'hypothèque  légale  d'une 
femme  dotale13,  ou  si  le  conservateur  des  hypothèques  a  le 
droit  de  se  refuser  à  cette  radiation11,  attendu  que  cette  femme 
n'a  pu  y  consentir  même  avec  l'autorisation  de  son  mari,  soit 
que  l'hypothèque  lui  garantit  la  restitution  de  ses  immeubles 
dotaux  —  auquel  cas  l'article  1554  du  Code  civil  lui  défend 
d'y  renoncer  même  avec  l'autorisation  de  son  mari J5  —  soit  que 
l'hypothèque  lui  garantît  la  restitution  de  sa  dot  mobilière  — 
auquel  cas  la  jurisprudence  qui  déclare  la  dot  mobilière  ina- 
liénable hoc  sensu16  ne  lui  permet  pas  non  plus  de  renoncer 
à  cette  hypothèque  I7. 

§  ÎS'SS.  Le  texte  et  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
du  21  mai  1858  ne  sont  d'aucun  secours  pour  la  solution  de 
la  question  :  l'article  751  est  muet  sur  le  caractère  de  l'ordre 
amiable  ;  l'article  773  qui  l'appelle  «  préliminaire  de  règle- 
ment amiable  »  n'est  pas  beaucoup  plus  significatif  ;  M.  Riche 
dans  son  rapport,  et  MM.  de  Parieu  et  Duclosau  Corps  légis- 
latif l'ont  qualifié  d'  «  arrangement  »,  d'  «  ordre  de  concilia- 
«  tion  »  et  de  «  tentative  de  conciliation1  ;  »  mais  M.  Guyard- 
Delalain  a  constamment  parlé  dans  la  même  discussion  de 
«  juridictiction  »  et  de  «  prérogative  du  juge2  ». 

On  peut  distinguer,  dans  l'ordre  amiable  deux  parties  : 
l'une,  dans  laquelle  le  juge  éclaire  les  créanciers  sur  leurs 
droits  et  sur  leurs  intérêts,  leur  indique  un  terrain  de  trans- 

12  En  supposant  qu'il  soit  attaqué  par  les  créanciers  qui  y  ont  participé. 
Voy.,  quant  aux  autres,  suprà,  §  1778  et  infrà,  §§  1793  et  1794. 

i3  Le  juge  qui  préside  à  l'ordre  judiciaire  a  ce  droit  (Voy.  infrà,  §§  1890  et 
1891). 

11  Voy.,  sur  le  droit  qu'a  le  conservateur  des  hypothèques  de  .refuser  une 
radiation  d'inscription  ordonnée  par  le  juge  à  la  suite  et  en  exécution  d'un  or- 
dre amiable,  infrà, §§  1790et s.;aj.,  pour  ce  cas  particulier,  infrà,  §§1799  ets. 

15  Voy.,  sur  cette  application  de  l'article  1554  du  Code  civil,  Auhry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  III,  p.  4G2. 

lh  On  sait  que  la  jurisprudence,  qui  n'admet  pas  la  femme  dotale  à  renoncer, 
même  autorisée  de  son  mari,  à  l'hypothèque  légale  qui  lui  garantit  la  restitu- 
tion de  sa  dot  mobilière  (Voy.  la  note  suivante),  permet  néanmoins  au  mari  d'a- 
liéner cette  dot  (Voy.  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  art.  1554,  nos  135  et  suiv.). 

17  Voy.,  sur  cette  jurisprudence,  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  art.  1554,  nos  128  et 
suiv. 

§  1788.  i   Voy.  Le  Rapport  de  M.  Riche  au  Corps  législatif,  loc.  cit.,    et  la 
séance  du  Corps  législatif  du  13  avril  1858    Moniteur  du  15,  p.  469  et  suiv.). 
a  Ib. 
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action,  les  exhorte  à  s'y  placer  el  s'efforce  de  les  y  amener 
par  la  persuasion:  l'autre,  clans  laquelle  il  dresse  un  règle- 
ment conforme  à  leur  accord,  lui  donne  force  exécutoire, 
délivre  les  bordereaux  aux  créanciers  colloques,  ordonne  la 
radiation  des  inscriptions  des  autres,  ou,  tout  au  contraire, 
refuse  de  ratifier  l'arrangement  intervenu  dans  les  cas  pré\  us 
au  §  tîHOÎ.  Qu'il  n'y  ait  dans  la  première  partie  de  ce  tra- 
vail qu'un  ordre  consensuel  perfectionné  et  un  essai  de  con- 
ciliation semblable  à  celui  qui  se  fait  en  justice  de  paix, 
on  peut  l'admettre  et  cela  n'offre  aucun  intérêt  pratique; 
mais  que  la  seconde  partie  de  cet  ordre  ait  un  caractère  ju- 
diciaire, cela  n'est  pas  contestable,  car  le  juge  y  fait  acte 
de  juridiction,  exerce  des  pouvoirs  qui  dépassent  ceux  d'un 
magistrat  conciliateur,  et  y  encourt  la  même  responsabilité 
que  dans  l'ordre  judiciaire  proprement  dit3.  11  s'agit  donc, 
en  définitive,  comme  on  l'a  très  bien  dit,  d'un  ordre  judi- 
ciaire amiable  :  «  amiable,  parce  que  les  parties  ont  con- 
«  senti  à  employer  une  procédure  amiable  pour  le  règlement 
u  du  prix  en  distribution;  judiciaire,  parce  qu'elles  se  trou- 
ce  vent  devant  la  justice  en  présence  d'un  magistrat  qui 
"  exerce  une  juridiction  dont  il  est  investi  par  la  loi1.  »  La 

3  Soligmann  objecte  que  l'essai  d'ordre  amiable  s'applique  (Art.  773)  dans  le 
cas  même  où  il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  l'ordre  judiciaire  parce  qu'il  existe 
moins  de  quatre  créanciers  inscrits  [Op.  cit.,  n°  172;  voy.,  sur  ce  point,  infrà, 
§  li>08).  L'objection  ne  porte  pas  :  la  procédure  prescrite  dans  ce  cas  par  l'nrti- 
cle  773  n'est  pas  la  procédure  ordinaire  de  l'ordre,  mais  c'est  quand  même  une 
façon  de  régler  l'ordre  judiciairement,  et  la  circonstance  qu'un  essai  d'ordre 
amiable  la  précède  ne  change  rien  au  caractère  judiciaire  de  cette  opération. 
Voy.,  sur  l'article  773,  infrà,  §3  1907  et  suiv. 

*  Preschez,  op.  cit..  p.  54  et  suiv.  Voy.,  dans  le  même  sens,  Boitard,  Colinet- 
Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  I,  nos  L96  el 
suiv.;  Dramard,  op.  cit.  (dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  XLI,  1876, 
p.  1 L8  el  suiv.};  Pé  de  Arros,  op.  cit.  (dans  la  Revue  pratique  de  droit  fra 
t  XLVII,  1880,  p.  9  et  suiv.,  et  43);  et,  en  sens  contraire,  Chauveau,  sur  Carié, 
op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2551;  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.;  Pont,  - 
ligmann,  op.  et  loc.  cit.,  note  1.  On  verra  par  les  arrêts  cités  infrà,  $  17!>V 
notes  8  et  9,  que  la  jurisprudence  est  très  hésitante,  mais  qu'elle  penche  plutôt 
vers  cette  dernière  opinion.  —  Cependant  un  arrêt  plus  récent,  Cass.civ.,  28  nov. 
1899  D.  P.  19(i0.  1.  252)  décide  plutôt  contre  l'opinion  défendue  au  texte.  Aux 
tenues  de  l'arrêt,  l'ordre  amiable  est  un  contrat  entre  les  diverses  parties  qui  y 
concourent,  dont  1.' juge  assure  l'exécution.  Le  contrat  est  susceptible  de  rescision 
pour  cause  d'erreur  sur  la  substance,  si  cette  erreur  porte  sur  l'immeuble  ou  sur 
la  nature  du  contrai  du  produisant  ou  du  colloque.  Mais  l'ordonnance  du 
commissaire  qui  constate  l'accord  des  parties  et  le  rend  exécutoire  a  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  V.  aussi  note  de  M.  <  Uasson,  sous  Gass.  req.,  25  juin  l'.'1  !l  '  D.  P. 
1900. 1.569).  Dan<  cette  note  le  -avant  dovende  la  Faculté  de  droit  de  Pari-  abouti! 
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circulaire  ministérielle  du  2  mai  1859,  qui  peut  être  consi- 
dérée comme  une  interprétation  officielle  de  la  loi,  ne  l'en- 
tend pas  autrement  :  «  Entre  Tordre  consensuel  et  l'ordre 
«  judiciaire,  dans  un  double  but  d'économie  et  de  rapidité, 
«  le  législateur  a  placé  l'ordre  amiable  qui  n'est  autre  chose 
|  qu'un  règlement  fait  en  justice  sans  les  formalités  ordi- 

«  naires Le  juge,  dans  l'ordre  amiable  organisé  par  l'ar- 

«  ticle  751,  n'est  pas  seulement  chargé  de  constater  l'accord 
«  des  parties  et  de  donner  l'authenticité  à  leurs  conventions; 
«  bien  qu'investi  d'une  mission  de  conciliation,  il  n'en  con- 
«  serve  pas  moins  son  caractère  propre.  Les  créanciers  sont 
«  convoqués  devant  lui  pour  se  régler  amiablement  entre 
«  eux,  c'est-à-dire  pour  établir  et  contester  contradictoire- 
«  ment  et  sans  formalités  de  procédure  la  réalité  de  leurs 
«  droits  et  le  rang  qui  appartient  à  chacun  d'eux;  mais  c'est 
«  le  juge  seul  qui  procède  à  l'ordre,  et  il  ne  donne  sa  sanc- 
«  tion  à  l'arrangement  des  créanciers  qu'autant  qu'il  le 
«  trouve  conforme  aux  règles  de  la  justice5.  » 

§  118®.  Tous  les  créanciers  étant  présents,  rien  n'empêche 
alors,  je  ne  dis  pas  de  conclure  l'ordre  amiable  —  il  faut  pour 
cela  le  consentement  unanime  des  créanciers  présents  et  il 
n'est  pas  certain  qu  on  l'obtienne  —  mais  d'ouvrir  la  discus- 
sion d'où  la  conciliation  pourra  sortir.  Le  juge  qui  a  généra- 
lement, quelquefois  avec  l'aide  de  l'avoué  poursuivant,  étu- 
dié d'avance  la  situation  hypothécaire,  a  fait  le  calcul  de  la 
somme  à  distribuer  et  liquidé  les  frais  de  poursuite1,  appelle 
les  créanciers  dans  l'ordre  présumé  de  préférence,  et  se  fait 

à  cette  conclusion  que  l'ordre  amiable  qu'il  ne  faut  pas  assimiler  au  préliminaire 
'  de  conciliation  est  «  un  contrat  dans  lequel  la  justice  intervient,  etl'ordre  amiable 
«  est  en  même  temps  aussi  un  ordre  judiciaire  ».  Mais  tandis  que  l'ordre   judi- 
(  ciaire  appartient  à  la  juridiction  contentieuse,  l'ordre  amiable  appartient  à  la  ju- 
ridiction gracieuse  «  car  le  juge  ne  peut  pas  l'imposer  et  les  créanciers  ont  le 
«  droit  de  résister  aux  conditions  proposées  par  le  juge  ».  M.  Glasson  en  conclut 
qu'il  n'est  pas  susceptible  des  voies  de  recours  de  droit  commun,  mais  seulement 
'  de  l'action  en  nullité.  V.  infrà,  §  1793  (C.-B.). 

5  Nos  49  et  56  (D.  P.  59.  3.  30).  Un  autre  passage  de  la  même  circulaire  pour- 

Îrait  être  invoqué  en  sens  contraire  :  «  Le  règlement  a  lieu  sous  la  médiation  du 
«  juge,  mais  il  s'accomplit  amiablement,  c'est-à-dire  sans  procédure  »  N°49; 
D.  P.  59.  3.  30). 

§  1789.  '  Pé  de  Arros,  op.  cit.  (Dans  la  Revue  pratique  de  droit  français, 
t.  XL VII,  1880,  p.  35  et  suiv.). 

G.  -  V.  19 
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remettre  par  chacun  d'eux  un  bordereau  sur  papier  libre  qui 
contient  son  nom.  L'indication  de  la  nature  de  sa  créance  el  de 

son  titre,  la  date  de  sou  inscription  cl  le  montant  de  la  somma 
qu'il  réclame  :  le  juge  <>u  le  greffier  aident,  s'il  y  a  lieu,  à  ré- 
diger ces  bordereaux  les  créanciers  ignorants  ouinexpérinien- 
tésqui  nesoni  pas  assistés  d'un  avoué2.  Celafait,  l'avoué  pour- 
suivant expose  la  situation  et  précise  l'objet  de  la  réunion  ;  le 
juge  ouvre  et  conduit  la  discussion,  donne  la  parole  à  qui  la 
demande,   élimine  du    débat   les  points  sur  lesquels  on  esl 
d'accord,    et,    la   discussion  ainsi    restreinte   aux   questions 
litigieuses,   tente    de   concilier  les   parties    si   leurs   dissen- 
timents ne  sont -pas  irréductibles.    Il  aurait   assurément  tort 
d'apporter    un  projet  d'ordre    tout    prêt   qu'il  s'efforcera» 
de  faire  accepter3;  mais  jusqu'à   quel  point  doit-il  insister] 
a-t-il  le  droit  de  peser  sur  les  parties  et  d'user  sur   elles  de 
l'influence   que  lui  donne   sa  situation  de  magistrat?  fait-il 
bien  de  les  effrayer  par  la  perspective  des  risques,  des  len- 
teurs et  des  frais  auxquels  elles  s'exposent  en  provoquant  loi 
verture  d'un  ordre  judiciaire?  Il  n'y  a  pas  là-clessus  de  règlj 
fixe  :  c'est  atl'aire  de  tact,  de  mesure  et  de  discrétion4.  M;u' 
le  juge  excéderait  certainement  ses  pouvoirs  en  prêtant  se 
ministère  à  des  aliénations  ou  à  des  transactions  étrangères 
l'objet  de  l'ordre5,  en  ordonnant  sans  leur  consentements 
radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques  ci 
ordre  utile6,  ou  en  étendant  sa  juridiction  sur  des  immeubb 
dont  le  prix  n'est  pas  en  distribution.   Il   n'aurait  donc  p* 
qualité,  une  partie  en  fit-elle  la  condition  de    son  consent» 
ment  à  l'ordre  amiable,  pour  ordonner  la  radiation  des  ins 
criptions  que  des  créanciers  colloques  ou  non  en  ordre  utile 
et  même  consentant  à  cette  radiation  pourraient  avoir  sur 

-  Pé  de  Ait  s,  op.  cit.  (Dans  la  Reçue  pratique  de  droit  français,  t.  XLVI 
1880,  p.  37).  Kn  produisant  ainsi  a  l'ordre  amiable,  les  créanciers  acquiescent  ai 
jugement  d'adjudication  et  ne  sont  plus  recevables  à  l'attaquer  (Ghauveau,  sui 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  1"'  part.,  quest.  2549  ter  ;  voy.  cep.    Bioche,  op.  et  i 
no  173). 

a  Pé  de  Arros,  op.  cit.  (Dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  XLVII, 
L880,  p.  30). 

4  V«>y.  les  conseils  que  donnent  au  juge  qui  préside  à  un  ordre  amiable 
MM.  l'h'v  (Op.  cit.,  t.  1,  n°  38);  Pé  de  Arros,  op.  cit.  (dans  la  Revue  prntitji<< 
de  droit  français,  t.  XLVII,  issu,  p.  35  et  suiv.). 

6  Preschez,  op.  cit..  p.  112. 

fi  Voy.,  sur  ce  point,  Preschez,  op.  cit.,  p.  111  et  112. 


de  l'exécution  FORCÉE.  291 

des  immeubles  sur  le  prix  desquels  Tordre  n'est  pas  actuelle- 
ment ouvert7  ;  il  devrait,  en  présence  du  refus  par  une  partie 
de  consentir  h  Tordre  amiable  si  cette  radiation  n'est  pas 
ordonnée,  tenir  cette  partie  pour  non-consentante  et  ordonner 
l'ouverture  d'un  ordre  judiciaire  ainsi  qu'il  est  dit  au§  180S. 
On  peut  prévoir,  quant  à  l'issue  de  Tordre  amiable,  trois 
hypothèses  :  l°les  créanciers  consentent  à  se  régler;  2°  ils  ne 
parviennent  pas  à  se  mettre  d'accord  :  3°  des  complications 
se  présentent  :  a)  un  ou  plusieurs  créanciers  sont  incapables  ; 
b)  une  ou  plusieurs  créances  sontindéterminées  ou  condition- 
nelles ;  c)  l'accord  ne  s'établit  crue  sur  certains  points  ;  cl)  un 
ou  plusieurs  créanciers  ne  donnent  qu'un  consentement  con- 
ditionnel; é)  le  juge  ne  croit  pas  devoir  sanctionner  l'arran- 
gement convenu  entre  les  parties. 

I.  Accord  des  créanciers.  —  §'1900.  Si  les  créanciers  sont 
tombés  d'accord,  le  juge  ratifie  leur  consentement,  en  dresse 
procès-verbal '.délivre  les  bordereaux  de  collocation  et  or- 
donne la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  admis 
en  ordre  utile  :  le  tout,  malgré  la  résistance  de  la  partie  sai- 
sie et  de  l'adjudicataire,  car  Tordre  amiable  peut  se  régler 
non  seulement  en  leur  absence,  mais  encore  à  leur  refus, 
sauf  à  eux  à  l'attaquer  dans  les  cas  prévus  et  par  les  voies 
indiquées  au  §  suivant2.  A  partir  de  ce  moment  les  intérêts 

"  Boitard,  Colmet-Daage  etGlasson,  op.  et  loc.  cit.  Ulry,  op.  cit.,  t.  TI,  n°  395. 
Preschez.  op.  et  loc.  cit.,  Aix,  8  nov.  1862  (D.  P.  63.  2.  176).  Contra,  Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°  260.  Le  projet  de  1865  contenait  une  disposition  formelle  pour 
défendre  au  juge  d'ordonner  la  radiation  des  inscriptions  existantes  sur  des  im- 
meubles dont  le  prix  n'est  pas  actuellement  en  distribution  'Art.  608;  Greffier, 
op.  cit.,  p.  131). 

§  1790.  1  Le  juge  ne  peut  régler  l'ordre  aimablement  si  une  contestation  s'é- 
lève :  mais  si  aucune  contestation  n'est  mentionnée,  le  silence  sur  ce  point  du 
procès-verbal  fait  présumer  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  et  le  procès-verbal  fait  foi  sur 
1  ce  point  jusqu'à  inscription  de  faux.  Cass.  civ.,  28  nov.  1899  (D.P.1900.  1.  253  . 
2  Preschez,  op.  cit.,  p.  118  et  suiv.  Seligmann  suppose  cependant  que  le  saisi, 
■  présent  à  l'ordre,  fait  valoir  des  objections  sérieuses    contre  un  créancier,  et 
décide  que  le  juge   fera   bien,   sans  toutefois  surseoir  au-delà  du  temps   dans 
lequel  il  doit  régler  l'ordre  amiable  (Voy.  infrd,  §>;  1812.  1813),  d'exiger  eau- 
lion  de  ce  créancier  pour  garantir  la  restitution,  le  cas  échéant,  du  montant  de 
la  collocation  qu'il  aura  touchée,  ou  de  ne  colloquer  ce  créancier  que  provisoi- 
:nt  fa  fixant  un  délai  pour  faire  juger  la  contestation   soulevée  contre   lui 
Qp.  cit.,  n°  168  .  On  verra  aux  §§  1795  et  suiv.  qu'il  en  est  autrement,  et  qu'il 
B  lieu  d'ouvrir  l'ordre  judiciaire,  si  la  contestation  ne  provient  pas  de  l'adju- 
dicataire ou  du  saisi   mais  d'un  créancier.  D'ailleurs,  cette  façon  de  procéder 
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ol  arrérages  des  créances  utilement  colloquées  cessent  de 
courir  à  V égard  de  la  partie  saisie,  conformément  à  l'article 
765  dont  je  donnerai  l'explication  au  §  1883 3;  et,  ce  règle- 
ment ayant  un  caractère  judiciaire*,  les  instances  auxquelles 
il  peut  donner  lieu  — notamment  l'opposition  de  l'adjudica- 
taire à  la  délivrance  des  bordereaux;  destinés  aux  créanciers 
qui  n'ont  pas  encore  donné  mainlevée  de  leurs  inscriptions 
—  sont  soumises  au  point  de  vue  de  la  recevabilité,  de  la 
forme  et  du  délai  de  l'appel,  aux  dispositions  de  l'article 
7G25. 

Les  conventions  librement  formées  ne  lient  pas  seule- 
ment les  parties  (G.  civ.,  art.  1134);  elle  font  loi  pour  la  jus- 
tice elle-même  qui  est  tenue  de  les  ratifier  —  c'est  le  cas  des 
jugements  d'expédient8  —  et  d'en  ordonner  l'exécution7.  Lé 
juge  qui  préside  à  l'ordre  amiable  n'a  donc,  en  principe  et  sai 
les  exceptions  prévues  au  §  I8O8,  qu'à  constater  l'accord 
des  parties,  et  le  procès-verbal  qui  en  est  dressé,  écrit,  parle 
greffier  sous  sa  surveillance  ou  même  sous  sa  dictée8,  est  noi 
seulement  un  acte  authentique9,  mais  encore  un  titre  exécu- 
toire10. On  le  dresse  dès  que  les  parties  sont  tombées  d'at 


n'est  pas  admise  à  Paris,  et,  à  moins  que  les  créanciers  tous  capables  ne  cor 
sentent  formellement  à  surseoir,  on  ouvre  immédiatement  l'ordre  judiciai 
(Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  245). 

3  Voy.,  sur  l'application  de  cet    article  à  Tordre  amiable,   Preschez,    op.  cit 
p.  122  et  suiv. 

*  Voy.  le  §  1788. 

k  Contra,  Bordeaux,  22  juill.  1886  (D.  P.  88.  2.  237).  Cet  arrêt  sur  lequel 
reviendrai  au  §  1793,  notes  1  et  7,  est  conforme  à  la  jurisprudence  qui  refuse  : 
règlement  de  l'ordre  amiable  le  caractère  d'une  décision  judiciaire  (Voy. 
§  1788j,  mais  il  tombe  dans  une  véritable  contradiction  lorsqu'il  applique  à 
règlement  les  dispositions  de  l'article  762  sur  le  taux  du  dernier  ressort,  et 
y  appliquer  les  dispositions  du  même  article  sur  le  délai  et  les  formes 
l'appel  (Voy.,  sur  cet  article,  infrà,  le  chapitre  de  l'Appel). 

'    Voy.  le  tome  VI   de  ce  Traité. 

1  Voy.,  sur  cette  conséquence  de  l'article  1134,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXI1 
n»  389. 

8  Seligmann,  op.  cit.,  n°  17.  La  présence  du  greffier  est  indispensable  (Vfl 
iuprà,  §  178<>  . 

9  Bioche,  op.  et  r°  cit.,  n°  264.  Preschez,    op.  cit..  p.   114  et  suiv.  Voy., 
les  caractères  de  l'authenticité  des  actes,  t.  Il,  p.  277.  Le  procès-verbal  de  co 
ciliation  est  aussi  un  acte  authentique  (Voy.  t.  Il,  §§  635  et  s.) 

10  Bioche,  op.,  v°  et  îoc.  cit.,  Preschez,  op.  et  loc.  cit.  Une  disposition  sp 
ciale,  mais  qui  n'a  pas  ici  d'analogue,  refuse  la  force  exécutoire  au  procès  v. 
bal  de  conciliation    Voy.  t.  II,  §3  635  et  suiv  . 
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cord,  de  manière  à  ne  pas  leur  laisser  le  temps  de  se  dédire11, 
et  la  signature  du  juge  et  du  greffier  lui  donne  l'authenti- 
cité12; mais  ni  celle  des  créanciers  s'ils  sont  présents  et  do 
leurs  avoués  dans  le  cas  contraire,  ni  la  mention  qu'ils  ne 
savent  ou  ne  peuvent  signer  ne  sont  nécessaires13,  et  les 
créanciers  qui  prétendraient  n'avoir  pas  consenti  au  règle- 
ment amiable,  alors  que  le  procès-verbal  affirme  le  con- 
traire,' ne  pourraient  que  s'inscrire  en  faux1*.  C'est  une  des 
conséquences  annoncées  au  §  4188  du  principe  que  l'ordre 
amiable  est  judiciaire15,  et  cette  solution  est  aussi  favorable 
à  la  conclusion  de  l'ordre  que  bien  fondée  en  droit,  car  la 
nécessité  de  faire  signer  les  parties  est  un  écueil  sur  lequel 
les  efforts  du  magistrat  conciliateur  peuvent  venir  échouer. 
Si  la  situation  hypothécaire  est  trop  compliquée  pour  que 
le  procès-verbal  puisse  être  signé  séance  tenante,  on  fait 
signer  immédiatement  les  créanciers  non  colloques  qui  se 
trouvent  désormais  hors  de  cause,  puis  on  dresse  l'ordre 
convenu  entre  les  autres  et  on  les  convoque  à  nouveau  pour 
obtenir  leur  signature16;  mais  ils  peuvent  changer  d'avis  dans 
l'intervalle  et  la  refuser,  ou  ne  pas  répondre  à  cette  nouvelle 
convocation,  car  ils  ne  sont  pas  tenus  sous  peine  d'amende 


11  Pé  de  Arros,  op.  cit.  (Dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  XLVTI. 
1880,  p.  42). 

12  Seligmann,  op.  cit.,  n°  180. 

13  Ulry,  op.  cit.,  t.  I,  n°  43.  Preschez,  op.  cit.,  p.  113.  Dayras,  Observations 
pratiques  sur 'les  articles  750  et  751  (Dans  la  Revue  pratique  de  droit  fran- 
çais, t.  XXXI,  1871,  p.  472  et  suiv.).  Pé  de  Arros,  op.  cit.  (Dans  la  Revue 
pratique  de  droit,  français,  t.  XLVI,  1880,  p.  43).  Pau,  21  févr.  1887  (D.  P. 
87.  Z.  249).  A  Paris  on  ne  fait  signer  ni  les  parties  ni  les  avoués  (Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n°  263).  Contra,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest. 
2551  quater ;  Seligmann,  op.  cit.,  n°  179;  Caen,  25  mai  1863  (D.   P.  64.  2.  35). 

14  Preschez,  op.  cit.,  p.  115.  Le  greffier  atteste  de  visu  et  de  auditu  que  tous 
les  créanciers  ont  consenti  à  Tordre  amiable  :  c'est  donc  le  cas  de  s'inscrire  en 
faux  si  l'on  prétend  que  cette  assertion  est  inexacte  et  qu'un  ou  plusieurs  créan- 
ciers ont  refusé  leur  adhésion  (Voy.  t.  II,  §§  802-803). 

15  On  objecte  que  le  préliminaire  de  conciliation  doit  porter,  malgré  le  silence 
de  l'article  54,  la  signature  des  parties  qui  se  sont  conciliées  (Voy.  t.  II,  §§  635 
et  suiv.),  et  qu'aux  termes  de  l'article  509  du  Code  de  commerce  le  concordat 
doit  être  signé  séance  tenante  (Voy.,  sur  cette  formalité  Boistel,  op.  cit.,  n°  1037; 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n°  2899).  Ces  deux  objections  ne  portent 
pas  :  le  préliminaire  de  conciliation  et  le  concordat  ne  sont  pas  des  actes  judi- 
ciaires, mais  de  simples  arrangements  conclus  en  présence,  sous  la  direction  et 
tout  au  plus  par  les  conseils  d'un  magistrat.  Voy.,  sur  le  parallèle  du  prélimi- 
naire de  conciliation  et  du  concordat  avec  l'ordre  amiable,  le  §  1787. 

10  Voy.,  sur  cette  manière  de  procéder,  Seligmann,  op.  cit.,  nC3 187  et  suiv. 
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de  se  déranger  plus  «l'une  fois17  :  dans  les  deux  cas  tout  es- 
poir d'arrangement  s'évanouit,  et  l'ordre  judiciaire  devient 
inévitable18. 

§  1991.  Les  créanciers  colloques  reçoivent  lesbordereaux 
de  collocatiun  (jui  leur  sont  délivrés  conformément  aux  arti- 
cles 769  et  770'.  avec  celle  différence  que  ces  bordereaux  ne 
peuvent  être  délivrés  à  la  suite  d'un  ordre  judiciaire  qu  après 
l'expiration  des  délais  qu'on  a  pour  l'attaquer2,  au  lieu 
qu'en  cas  d'ordre  amiable  ils  peuvent  être  délivrés  sans 
relard  et  sont  immédiatement  exécutoires  contre  l'adjudica- 
taire ou  contre  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  L'adju- 
dicataire qui  a  déjà  consigné  son  prix  le  déclare  au  procèsJ 
verbal,  et  cette  déclaration  vaut  sommation  aux  créanciers 
présents  de  contredire  s'il  y  a  lieu  ;  si  le  saisi  n'est  pas  pré- 
sent, l'adjudicataire  le  somme  par  un  exploit  de  prendre  com- 
munication de  ce  procès- verbal  et,  au  besoin,  de  contredire  : 
on  verra  aux  §§  1?9«»  et  s.  quelle  conduite  le  juge  doit  tenir 
en  pareil  cas,  que  la  consignation  soit  ou  non  contestée  :.  Peut- 
on  expliquer  cette  différence  en  disant  que  l'ordre  judiciaire 
est  l'-œuvre  du  juge  seul  et  qu'  «  on  a  dû  accorder  aux  créan- 

"  Voy.  infrà,  §§  1809,  1810. 

18  Voy.,  sur  ce  point,  Ulry,  op.  et  loc.  cit. 

£1791.  l  Voy.,    sur  ces  articles   qui   règlent  la  forme  de  la  délivrance  des 
bordereaux  en  cas  d'ordre  judiciaire,  infrà,  §§  1892,  1893. 

-  Voy.  infrà,  ib. 

3  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2551  septies.  Seligmann, 
op.  cit..  ii"3  181  et  182.  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  I,  n°  285.  Pé  de  Arros, 
op.  cit.  (Dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  I.  XL VII,  1S80,  p.  263). 
L'adjudicataire  qui  veut  obtenir  au  plus  tôt  la  radiation  dos  inscriptions  a  cer- 
tainement le  droit  de  consigner  par  application  de  l'article  777  (Voy.  infrà, 
§§  1897  ets.),  bien  que  l'article  751  n'en  lasse  pas  mention  à  propos  du  règlemeol 
amiable  (Voy.,  sur  ce  point,  Seligmann,  op.  cit.,  n°  656).  Il  doit  suivre,  à  cl 
effet,  une  procédure  analogue  à  celle  qu'institue  l'article  777  en  matière  d'ordre 
judiciaire,  et  ne  pas  sommer  les  créanciers  saisis  de  contredire  à  la  consignation, 
'•ai  ils  sont  présents  —  ou  dumoins  je  le  suppose  (Voy.  infrà,  §§  1897  el  s.  ,  —  et 
la  déclaration  par  L'adjudicataire  qu'il  a  consigné  son  prixles  en  informe  suffisam- 
ment et  les  met  à  même  el  en  demeure  d'y  contredire  s'ils  croient  devoir  le  faire. 
Ils  recevront,  d'ailleurs,  de  l'adjudicataire  convoqué  en  cette  qualité  Voy, 
prà,  §  1778  tous  les  éclaircisements  nécessaires.  11  en  est  autrement  du  saisi 
qui  n'a  pas  d'avoué  ;  la  sommation  de  prendre  communication  et  de  contredire 
est,  quant  à  lui,  de  toute  nécessité;  elle  est  faite  par  exploit  à  personne  ouà 
domicile  avec  augmentation  de  distance;  mais  il  n'en  doil  résulter  aucun  retard 

les  opérations  de  l'ordre  [Seligmann,  op.  cit.,  nos  656  et  657  ;  voy.,  sur 
procédure,  infrà,  §  1856  . 
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«  ciers  le  temps  de  l'examiner  avant  de  le  rendre  définitif,  » 
au  Heu  que  «  la  clôture  du  règlement  amiable  ne  peut  être 
«  attaquée  parles  créanciers  qui  ont  signé  cet  arrangement4?  » 
Rien  n'est  plus  juste  en  ce  qui  concerne  l'ordre  judiciaire  : 
il  n'acquiert  certainement  force  de  chose  jugée  qu'à  l'expira- 
tion des  délais  qu'on  a  pour  l'attaquer,  et  c'est  pour  cela 
qu'on  retarde  jusqu'à  la  délivrance  des  bordereaux5;  mais 
il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  créanciers  ne  peuvent  jamais 
attaquer  le  règlement  amiable.  J'ai  dit  au  même  §  qu'ils 
peuvent  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal  qui  affirme 
l'existence  d'un  consentement  qu'ils  n'ont  pas  donné,  et  l'on 
verra  au  ,^  suivant  qu'ils  peuvent  former  dans  certains  cas 
la  requête  civile  contre  le  règlement  amiable  auquel  ils  ont 
adhéré.  La  véritable  raison  qui  permet  de  délivrer  sur- 
le-champ  les  bordereaux,  c'est  que  l'inscription  de  faux  et 
la  requête  civile  ne  sont  pas  suspensives  et  ne  font,  par 
conséquent,  pas  obstacle  à  l'exécution  immédiate  de  l'ordre 
amiable6. 

§  1993.  En  même  temps  que  le  juge  constate  par  le  pro- 
cès-verbal l'entente  des  créanciers,  il  ordonne  la  radiation 
des  inscriptions  de  ceux,  colloques  ou  non  en  ordre  utile,  qui 
y  consentent.  Elles  sont  rayées,  dit  l'article  751,  «  sur  la 
«  présentation  d'un  extrait  délivré  par  le  greffier  de  l'or- 
«  donnance  du  juge,  »  c'est-à-dire  que  le  conservateur  ne 
peut  exiger  pour  les  rayer  ni  un  jugement1,  ni  un  certificat 
de  non  appel  et  de  non  opposition2  —  on  verra  au  §  suivant 
que  le  règlement  amiable  n'est  pas  susceptible  de  ces  voies  de 
de  recours  et  n"est  même  pas  signifié  aux  parties  absentes3  — 

4  Seligmann,  op.  cit.,  n°  182. 

6  Voy.,  sur  l'autorité  de  chose  jugée  qui  résulte  d'un  règlement  d'ordre  judi- 
;iaire  et  sur  le  moment  où  il  devient  exécutoire,  infrd,  §§  1885  et  1889. 
!  6  Voy.,  sur  ce  point,  en  ce  qui  concerne  l'inscription  do  faux,  t.  II,  §  804 
;t  la  requête  civile,  le  tome  VI  de  ce  traité.  Le  projet  de  réforme  de  186r>  disait 
«pressément  que  le  greffier  peut  délivrer  les  bordereaux  de  collocation  imraé- 
liatement  après  que  l'ordre  amiable  a  été  conclu  (Art.   608;  Greffier,   op.   cit., 

».  i3n. 

,  §  1792.  i  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  no  272. 

Il   2  Voy.,  sur  le  droit  qu'a  le  conservateur   d'exiger  ce  certificat  pour  exécuter 
n  jugement  contradictoire  ou  par  défaut  encore  susceptible  d'appel  ou  d'oppo- 
ition,  t   IV,  $  1331. 
3  Seligmann,  op.  cit.,  nos  183  et  184.  Preschez,    op.  cit.,  p.    121.    L'usage    de 
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ni  une  procuration  notariée  constatant  que  le  mandataire  du 
créancier  avait  le  pouvoir  de  consentir  pour  lui  à  la  radia- 
tion4. Je  rappelle  que  le  juge  peut  même  ordonner  et  le 
conservateur  exécuter  la  radiation  de  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque Légale  dune  femme  dotale";  mais  que  le  juge  com- 
mettrait un  excès  de  pouvoir  en  ordonnant  la  radiation  des 
inscriptions  de  créanciers  qui  n'y  consentiraient  pas  ou  même 
de  celles  qu'auraient  des  créanciers  consentants  à  cette  radia- 
tion sur  des  immeubles  dont  le  prix  n'est  pas  actuellement 
en  distribution6.  Le  conservateur,  responsable  des  radiations 
qu'il  opère  indûment7,  peut  et  doit  s'y  refuser  dans  ces  deux 

prendre  ce  certificat  s'est  introduit  au  tribunal  de  la  Seine,  niais  l'article  548, 
aux  termes  duquel  il  est  délivré  après  l'expiration  des  délais  de  l'appel  ou  de  l'op- 
position et  contient  la  date  de  la  signification  qui  a  l'ait  courir  ces  délais  (Voy. 
t.  tV,  §  1331),  ne  s'applique  pas  dans  l'espèce,  puisqu'il  n'y  a  ni  signification 
ni  appel  ni  opposition  (Preschez,  op.  et  loc.  cit.,  note   2). 

4  Nec  obst.  C.  civ.,  art.  2157.  Cet  article  n'autorise  à  rayer  les  inscription^ 
qu'en  vertu  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ou  d'un  consentement 
donné  par  acte  authentique  (Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  art.  2157,  nos  84  et  suiv.); 
mais,  d'une  part,  l'ordre  amiable  est  un  ordre  judiciaire  et  l'ordonnance  du  juge 
vaut  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  d'autre  part,  l'article  751  est  for- 
mel, et,  quand  même  le  caractère  judiciaire  de  l'ordre  amiable  serait  contesté 
Voy.  le  §  1787,  il  resterait  toujours,  aux  termes  de  l'article  751,  l'obligation 
pour  le  conservateur  de  rayer  les  inscriptions  sur  la  seule  présentation  de  ladite 
ordonnance  (Seligmann,  op.  cit.,  n°  185). 

3  Voy.  suprà,  $  1787. 

6  Voy.  le  §  1787.  Si  l'inscription  que  le  créancier  consent  à  laisser  rayer  est 
L'inscription   d'office  prise  par  le  conservateur  dans  le  cas  de  l'article  210S  du 
Gode  civil,  le  juge  doit  s'assurer,  avant  d'en  ordonner  la  radiation,  que  ce  créan- 
cier (c'est-à-dire   le  vendeur)  renonce   également  à  son  action  résolutoire  et  à 
son  privilège  :  dans  le  cas  contraire,  la  radiation  laisserait  subsister  l'actii m  ré- 
solutoire dont  le  sort  n'est  associé  à  celui  du  privilège  que  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  23  mars  1855  (Voy.  t.  IV,  §  1628),  et,  le  créancier  n'ayant 
pas  réellement  renonce  à  tous  ses  droits,  l'ordre  ne  serait  pas  réglé  amiablement 
et  l'inscription  du  privilège  ne  pourrait  être  rayée  (Ulry,  op.  cit.,  t.  II,  n°  395 
ter).  S'il  existe   en  marge  de  l'inscription  rayée  une  mention   de  subrogation 
^  Voy. , sur  cette  hypothèse,  suprà,  $3 1778  et  s.),  le  juge  doit,  dit  le  même  auteur. 
énoncer  dans  son  ordonnance   si  la  radiation  doit  avoir  lieu  au  regard  du  su- 
brogé, car  le  subrogeant  ne  peut,  en  y  consentant  seul,  disposer  des  droits  du 
subrogé  [Op.  et  loc.   cit.).  .le  ne  comprends  pas  très  bien  cette  solution,  carc< 
subrogé  a  dû  être  convoqué  à  l'ordre  amiable,  et  l'on  n'a  pu,  sans  son   consen- 
tement,  régler  cet  ordre  et  opérer  la  radiation  de  l'inscription  à  laquelle  il  es 
subrogé  (Voy.  suprà,  ib.).  Le  juge   n'a  pas  le  droit  d'ordonner  la  radiation  d< 
la  transcription  delà  saisie    Voy.  le  rapport  de  M.  Cazagne  à  la  commission  dt 
Sénat  à  l'occasion  de  la  loi  du  2  juin  1881,  Journal  officiel  du  2  juillet,  p. 
voy.,  sur  cette  loi,  suprà,  §  1722,  et,  sur  cette  transcription,  t.  IV,  §§    152. 
et  suiv.).  Il  parait  que  la  pratique  contraire  est  établie  dans  beaucoup  de  tri 
bunaux,    et   que   les  conservateurs  ne   font  généralement  pas  de  difficulté  pou 
opérer  cette  radiation  [Ulry,  op.  et  loc.  cit.). 

1  Voy.,  sur  cette  responsabilité,  Dalloz  el  Vergé,  op.  cit.,  art.  2198,  npa 
suiv. 
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cas8;  il  le  peut  également  si  l'ordre  amiable  a  été  réglé  par 
un  juge  incompétent  ratione  ma terise^  comme  un  juge  de  paix 
ou  un  membre  d'un  tribunal  de  commerce9.  Mais  le  conser- 
vateur n'a  pas  le  droit  de  résister  à  l'ordonnance  :  1  )  sous  pré- 
texte que  des  créanciers  qui  ont  participé  à  l'ordre  amiable 
ont  été  mal  colloques  ou  étaient  incapables  d'y  consentir,  car 
il  n'a  pas,  sauf  le  cas  d'excès  de  pouvoir,  le  droit  de  réformer 
au  fond  la  décision  du  juge10;  2)  sous  prétexte  que  le  juge 
était  incompétent  ratione  personœ",  car  les  parties  ont  cou- 
vert cette  incompétence  en  ne  l'opposant  pas  devant  lui  in 
limine  litisi2 . 

§  1  ?  ?*.'$.  Le  règlement  amiable  peut  être  attaqué  :  1°  par 
les  créanciers  qui  n'y  ont  pas  été  appelés;  j'ai  prévu  cette 
hypothèse  au  §  1  î 7 H;  2°  par  les  créanciers  qui  n'y  ont 
pas  adhéré  bien  que  le  procès-verbal  mentionne  leur  consen- 
tement; j'ai  dit  au  §  précédent  qu'ils  peuvent  et  doivent  s'ins- 
crire en  faux  contre  cet  acte;  3°  par  l'adjudicataire  et  par  le 
saisi  en  l'absence  ou  sans  le  consentement  desquels  l'ordre 
amiable  a  été  conclu 1 . 

Ils  ne  sont  pas  tenus  d'y  former  opposition  comme  pour 


8  Preschez,  op.  cit.,  p.  121. 

9  Preschez,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  cette  incompétence,  suprà,  §  1765. 

'«  Preschez,  op.  cit.,  p.  122.  Aix,  13  mars  1860  (D.  P.  60.  2.  165).  Rouen,  17 
juin  1863  (D.  P.  64.  2.  34).  M.'  Preschez  cite  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la 
cour  de  Dijon,  du  5  janvier  1863,  où  il  est  dit  :  «  L'ériger  (le  conservateur  des 
«  hypothèques)  en  tribunal  d'appel  de  l'œuvre  du  juge,  ce  serait,  non-seulement 
«  consacrer  le  renversement  de  toute  juridiction  et  de  tous  les  principes  sur  la 
«  matière,  mais  encore  frapper  d'une  impuissance  radicale  la  loi  sur  les  ordres 
«  amiables.  » 

11  Voy.,  sur  la  compétence,  ratione  personse  en  matière  d'ordre  amiable,  su- 
prà, §  1765. 

12  Preschez,  op.  cit.,  p.  121.  Voy.,  sur  ce  principe,  t.  II,  §  401.  La  cour  de 
Caen  a  jugé,  le  25  mai  1863  (D.  P.  64.  2.  35),  contrairement  aux  principes  qui 
viennent  d'être  posés,  qu'un  conservateur  d'hypothèques  aie  droit  de  se  refuser 
à  la  radiation,  attendu  :  1°  que  le  juge  a  réglé  partiellement  l'ordre  amiable  et 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  le  faire  (Voy.,  surce  point,  infrà,  §  1806);  2°  que 
lescréanciers  n'ont  pas  signéle  procès-verbal  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  171)0  . 

§  1793.  '  S'ils  y  avaient  consenti,  ils  se  trouveraient  dans  le  même  cas  que. 
les  créanciers  qui  ont  adhéré  à  l'ordre  amiable  et  ne  seraient  recevables  à  l'at- 
taquer que  dans  les  cas  exceptionnels,  mais  on  va  voir  que  ces  créanciers  eux- 
mêmes  ont  le  droit  de  le  contester  (Paris,  8  déc.  1874,  D.  P.  76.  2.  2\9;  Bordeaux, 
22  juill.  1886,  D.  P.  88.  2.  237;  voy.,  sur  cet  arrêt,  le  §  1790,  note  5,  et  m- 
frà,  note  7). 
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l'ordre  judiciaire2,  car  il  ne  leur  est  pas  signifié  comme  l'or- 
donnance qui  clôt  cet  ordre3,  et  l'on  ne  pourrait  appliquer 
sans  arbitraire  au  règlement  amiable  le  très  court  délai  dans 
lequel  il  est  permis  de  l'aire  opposition  à  cette  ordonnance4. 

L'adjudicataire  peut  donc  refuser  le  paiement  clos  .borde- 
reaux, et  le  saisi  y  former  tierce  opposition5;  et,  si  l'on  lie 
amiable  a  déjà  été  exécuté,  ils  peuvent  tous  deux  agir  en  répé- 
tition de  l'indu  contre  les  créanciers  indûment  colloques  ou 
dont  la  collocation  dépasserait  le  montant  du  prix  d'adjudi- 
cation6. 

Est-ce  à  dire  qu'ils  ne  puissent  pas  attaquer  le  règlement 
amiable  par  une  simple  opposition,  s'il  leur  a  été  signifié  ou 
s'il  est  parvenu  d'une  manière  quelconque  à  leur  connaissance? 
Je  crois,  tout  au  contraire,  que  cette  opposition  est  recevable, 
parce  qu'elle  est  conforme  :  au  principe  posé  aux  §>;  I  iHt  et 
1188  sur  le  caractère  judiciaire  de  l'ordre  amiable;  à  l'es- 
prit de  la  loi  qui,  voulant  accélérer  le  règlement  des  ordres 
et  voyant  surtout  dans  l'ordre  amiable  un  moyen  d'obtenir 
plus  prompt ement  ce  résultat,  n'a  pu  avoir  la  pensée  d'exclure 
en  cette  matière  les  voies  d'action  les  plus  simples  et  les  plus 
rapides.  Je  reviendrai  bientôt  sur  cette  considération7. 

2  Voy.  infrà,  §§  1886,  1887. 

3  L'article  767,  qui  prescrit  de  signifier  l'ordonnance  de  clôture  dans  les  trois 
jours  (Voy.  infrà,  §  1884),  ne  s'applique  pas  au  règlement  amiable  :  on  n'est 
tenu  de  le  signifier  ni  aux  créanciers  inscrits  qui  y  ont  été  nécessairement  pré- 
sents, ni  même  à  l'adjudicataire  et  au  saisi.  L'adjudicataire  qui  pcul  refuser  Lé 
paiement  des  bordereaux  en  connaîtra  la  délivrance  par  la  signification  qui  doit 
lui  en  être  laite  (Voy.  infrà,§§  1894  et  s.'  ;le  saisi  qui  peut  former  tierce  opposition 
à  ce  paiement  prendra  ses  précautions  et  s'informera  de  son  mieux.  C'est  peut 
être  une  lacune  du  Code,  mais  on  ne  pourrait  saus  arbitraire  transporter  de 
l'ordre  judiciaire  à  l'ordre  amiable  l'application  de  l'article  767  (Voy  ,  en  ce  sens, 
Preschez,  op.  cit.,  p.  118,  el  un  arrêt  delà  cour  d'Alger,  du  3  juin  1871  (D.  P. 
74.  5.  361),  qui  a  résolu  implicitement  cette  question  en  refusant  d'appliquer 
l'article  767  aux  règlements  qui  participent  à  la  fois  de  l'ordre  amiable  el  de 
l'ordre  judiciaire  :  il  s'appliquerait  encore  moins  à  ceux  qui  seraient  purement  et 
simplement  amiables,. 

i  Voy..  sur  ce  délai,  infrà,  §§1886,  1887. 

s  Cette  voie  de  recours,  que  M.  Preschez  qualifie  simplement  d'opposition  (Op. 
et  loc.  cit.),  est,  au  fond,  une  tierce  opposition. 

6  Preschez,  op.  cit.,  p.  119  et  suiv. 

i  Grenoble,  20  mars  L867  (D.  P.  68.  2.  153).  Contra,  note  de  M.  Glasson  sous 
Cass.,  25 juin  1900  il».  P.  1900.  1.  569)  et  cet  arrêt  lui-même  qui  déclare  qu'il 
n'appartient  pas  au  juge  saisi  d'une  opposition  d'apprécier  l'irrégularité  ou  les 
vices  du  règlement  amiable.  V.  aussi  Bordeaux,  22  juill.  1886  (D.  1'.  88.  2.  .'!7). 
Cet  arrêt,  dont  j'ai  déjà  parlé  au  §  1790,  note  5,  et  dont  je  n'admets  pas  les 
motifs  en  lanl  qu'ils  déclarent  en  tout  cas  non-recevable  l'opposition  formée  par 
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§  lîO-l.  La  situation  des  créanciers  qui  ont  consenti  à 
l'ordre  amiable  est  plus  délicate.  De  quoi  peuvent-ils  se  plain- 
dre et  comment?  Us  peuvent  attaquer  cet  ordre  :  1)  pour  cause 
d'incompétence  ratione  materiœ,  incompétence  qu'ils  n'ont 
pas  couverte  en  participant  à  Tordre  puisqu'elle  est  d'ordre 
public  '  ;  2)  pour  excès  de  pouvoir,  si  le  juge  a  ordonné  la  radia- 
tion d'inscriptions  autres  que  celles  qui  portent  sur  les  biens 
dont  le  prix  est  en  distribution2  ;  3)  pour  défaut  de  consente- 
ment, s'ils  prétendent  que  leur  adhésion  n'a  pas  été  libre, 
qu'elle  a  été  donnée  sous  l'empire  d'une  erreur  exclusive  du 
consentement,  qu'elle  a  été  déterminée  par  le  dol3,  que  l'or- 
dre a  été  amiablement  réglé  entre  des  parties  qui  n'avaient 
pas  toutes  la  capacité  ou  le  pouvoir  d'y  consentir  *,  ou  que  le 
juge  a  mal  compris  les  intentions  des  créanciers  et  arrêté 
l'ordre  autrement  qu'il  n'a  été  convenu3. 

Ils  peuvent  certainement  renoncer  d'un  commun  accord  à 
exécuter  l'ordre  qu'ils  prétendent  mal  réglé,  et,  suivant  les 
cas,  provoquer  l'ouverture  d'un  nouvel  ordre  devant  le  juge 
compétent  ratione  materiœ,  procéder  à  un  ordre  judiciaire, 
refaire  l'ordre  amiable  en  régularisant  au  préalable  la  situa- 
tion des  créanciers  incapables  ou  des  mandataires  qui  ne  sont 
pas  munis  de  pouvoirs  suffisants,  ou  inviter  le  juge,  qui  ne  s'y 
refusera  sans  doute  pas,  à  rectifier  l'ordre  arrêté  par  lui  et  à 
le  régler  à  nouveau  sur  les  bases  convenues  entre  les  créan- 
ciers'';  mais  quid,  si  les  créanciers  ne  peuvent  s'entendre  ou 
si  le  juge  refuse  de  régler  l'ordre  à  nouveau  attendu  que  les 
objections  élevées  contre  lui  ne  sont  pas  fondées?  Les  auteurs 

un  adjudicataire  à  l'ordre  amiable,  a  cependant  bien  jugé  dans  l'espèce  qui  lui 
était  soumise,  car  l'adjudicataire  avait  été  partie  à  l'ordre  et  la  voie  d'opposition 
lui  était  fermée  parce  qu'elle  n'est  ouverte  qu'aux  défaillants. 

§1794.  '  Voy.,  sur  l'incompétence  ratione  materise  en  matière  d'ordre  amiable, 
èuprà,  §  1765,  et,  sur  le  caractère  de  l'incompétence  ratione  materix  en  géné- 
ral, t.  Il,  §400. 

2  Voy.,  sur  cotte  hypothèse,  suprd,  §§  1787  et  1788. 

6  Comp.,  sur  ce  point,  Preschez,  op.  cit.,  p.  115;  trib.  de  la  Seine,  4  juin 
1889  {Droit  du  7  juillet,  p.  639). 

4  Voy.,  sur  la  capacité  voulue  et  sur  le  pouvoir  nécessaire  pour  consentir  à 
l'ordre  amiable  en  son  nom  ou  au  nom  d'autrui,  infrà,  §§  1799  et  s. 

5  Trib.  de  la  Seine,  16  févr.  1861  (D.  P.  61,  3.  87).  Alger,  9  mars  1870  (D.  P. 
70.  2.  176).  Voy.,  sur  la  portée  exacte  de  ce  dernier  arrêt,  la  note  ib . 

<<  Preschez,  op.  et  loc.  cit.  Douai,  12  août  1869  (D.  P.  70.  2.  31).  Req.  t2nav. 
1871  .1».  P.  73.  1.  472). 
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et  la  jurisprudence,  pour  lesquels  l'ordre  amiable  n'est  qu'un 
ordre  consensuel  perfectionné  7,  accordent  alors  aux  créan- 
ciers une  action  en  nullité  fondée  sur  l'article  1304  du  (Iode 
civil,  aux  ternies  duquel  les  parties  peuvent  attaquer  pendant 
dix  ans  les  conventions  qu'elles  ont  souscrites8;  mais,  partant 
de  ce  principe  que  l'ordre  en  question  est  surtout  un  ordre  ju- 
diciaire, j'arrive  nécessairement  à  une  conclusion  différente. 
Le  règlement  amiable  a,  à  mes  yeux,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  dans  la  même  mesure  et  aux  mêmes  conditions 
que  le  règlement  judiciaire  ;  il  est  donc  attaquable,  je  ne  dis 
pas  par  l'appel  —  car  on  verra  au  §  1885  que  l'article  767 
exclut  cette  voie  de  recours  en  ce  qui  concerne  l'ordonnance 
de  clôture  d'un  ordre  judiciaire  —  mais  par  l'opposition  qui 
sera  intentée  suivant  les  formes  très  simples  et  dans  les  dé- 
lais très  brefs  qui  sont  fixés  par  cet  article9.  Cette  solution 
a  l'avantage  d'éviter  l'application  de  l'article  1304  du  Code 
civil,  aux  termes  duquel  l'action  en  nullité  de  l'ordre  amiable 
durerait  dix  ans  et  ne  se  prescrirait  même,  en  cas  d'erreur, 
de  dol,  de  violence  ou  d'incapacité,  qu  à  partir  du  jour  où 
l'erreur  ou  le  dol  auraient  été  reconnus  ou  du  jour  où  la 
violence  ou  l'incapacité  auraient  cessé10.  J'ajoute,  pour  n'y 
pas  revenir,  que  la  même  solution  s'appliquerait  au  cas, 
d'ailleurs  invraisemblable,  où  le  juge  aurait  violé  la  loi  en 
refusant  de  procéder  à  l'ordre  amiable  et  en  déclarant  l'ordre 
judiciaire  ouvert  alors  que  tous  les  créanciers  étaient  présenta 
et  consentaient  à  être  amiablement  réglés  :  c'est  par  la  voie 
d'opposition  qu'ils  attaqueraient  son  ordonnance11. 

"  Voy.,  sur  ce  point  de  vue,  suprà,  §§  1787  et  1788. 
s  Vow   notamment    Bioche,    op.  et  v°  cit.,   n°  266  ;    Amiens,  17  juill. 
I).  P.  69.  2.  21);  Bordeaux,  22  juill.  1886  (D.  P.  88.  2.  137)  ;  trib.  de  la  Seine, 
4  juin  1889  [Droit  du  7  juillet,  p.  639). 

9  Voy.,  en  ce  sens,  Preschez,  op.  cit.,  p.  115  et  suiv.  ;  un  jugement  inédit  du 
tribunal  de  Montélimart  (25janv.  1S82),  confirmé  par  adoption  de  motifs  parla 
cour  de  Grenoble  17  août  1882)  ;  sur  les  conditions  et  les  effets  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée  en  général,  t.  IV,  §§  1126  et  suiv.,  et,  en  matière  d'ordre,  infrâ, 
§3  1880,  1881  ;  et,  sur  les  formes  et  délais  fixés  par  l'article  767.  infrà,  §§ 
INSG,  1887. 

10  Voy.,  sur  le  délai  fixé  par  l'article  130i  du  Gode  civil  et  sur  le  point  de 
départ  de  ce  délai,  les  autorités  citées  swprd,  ^  1757,  note  1  i. 

*'  Voy.,  sur  l'impossibilité  de  régler  l'ordre  amiablement  quand  tous  les  créan- 
ciers ne  sont  pas  présents  ou  qu'un  d'entre  eux  refuse  son  consentement,  le 
§  suivant  et  infrà,  §  1808. 
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II.  Les  créanciers  ne  s'accordent  pas.  —  §  IS'flâ.  L'ordre 
rie  peut  être  aimablement  réglé  que  du  consentement  unanime 
des  créanciers !.  On  verra  au  §  1  806  si  le  juge  peut  faire  un 
règlement  partiel  dans  le  cas  où  certaines  créances  seulement 
sont  contestées,  ou  surseoir  au  règlement  amiable  jusqu'à 
ce  que  les  contestants  aient  fait  juger  leurs  contestations  par 
le  tribunal2,  mais  il  ne  peut  certainement  pas  faire  un  règle- 
ment conditionnel  en  prévision  du  cas  où  ils  finiraient  par  y 
adhérer3,  et  encore  moins  un  règlement  pur  et  simple  en  leur 
réservant  Je  droit  de  l'attaquer  devant  le  tribunal*.  Il  aurait 
cependant  tort  de  renoncer  trop  vite  à  tout  espoir  d'arrange- 
ment, de  s'avouer  vaincu  au  premier  signe  de  résistance  crue 
donne  un  créancier,  et  de  clore  prématurément  le  préliminaire 
d'ordre  amiable  :  il  peut  et  doit  même,  sans  dépasser  le  délai 
qui  sera  indiqué  au  §  1813,  convoquer  les  créanciers  à  une 
ou  plusieurs  réunions  nouvelles5,  et  prendre,  en  attendant, 
la  précaution  de  constater  au  procès-verbal  le  consentement 
des  créanciers  qui  adhèrent,  dès  à  présent,  à  l'ordre  amiable, 
et  de  leur  faire  signer  ce  procès-verbal  si  toutefois  ils  y  con- 
sentent. Cette  précaution  est  utile,  car  elle  lie,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  les  créanciers  et  les  empêche  de  revenir  sans  mo- 

§  1795.  »  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  351.  —  V.Cass.,  28  nov.  1899  (D.  P.  1900. 
1.  252  et  suprà,  §  1790,  note  1. 

2  Bordeaux,  13  mai  18G3  (D.  P.  64.  2.  36). 

3  Bioche,  op.  et  va  cit.,  n°  243.  Preschez,  op.  cit.,  p.  105. 

;  Uhauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2551  quinquies.  Con- 
tra, Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  I,  n°.  227. 

s  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  244.  Preschez,  op.  et  loc.  cit.  Il  en  est  de  même,  à 
plus  forte  raison,  lorsqu'un  ou  plusieurs  créanciers  ne  refuse  pas  positivement 
de  consentir  à  l'ordre  amiable,  mais  demande  des  éclaircissements  avant  de  don- 
ner un  consentement  définitif.  Bans  ce  cas,  dit  Seligmann,  il  convient  de  faire 
signer  immédiatement  les  créanciers  qui  consentent  dès  maintenant  à  l'ordre 
amiable  et  qui  pourraient  être  tentés,  s'ils  n'avaient  pas  signé,  de  revenir  sur 
leurs  bonnes  dispositions;  mais,  si  les  créanciers  qui  ont  réservé  leur  adhésion 
finissent  par  la  refuser,  le  consentement  des  premiers  est  non  avenu  et  il  ne 
reste  plus  qu'à  ouvrir  l'ordre  judiciaire.  En  effet,  d'une  part,  ces  créanciers  n'ont 
consenti  qu'a  condition  que  les  autres  consentissent  aussi,  et,  du  moment  que 
cette  condition  fait  défaut,  chacun  reprend  sa  liberté;  d'autre  part,  le  règlement 
amiable  suppose  et  exige  le  consentement  unanime  des  créanciers,  et  le  refus  d'un 
seul  d'entre  eux  rend  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire  inévitable  [Op.  cit.,  n°  19  i;. 
Cette  solution  est  parfaitement  exacte,  mais  elle  suppose  que  le  procès-verbal 
d'ordre  amiable  est  signé  par  les  parties  :  dans  le  cas  contraire,  aucun  consen- 
tement n'est  définitif  tant  que  tous  les  créanciers  n'ont  pas  adhéré  à  l'ordre 
amiable,  tout  reste  en  suspens  jusqu'à  la  dernière  séance,  et  si,  ce  jour-là,  l'un 
d'entre  eux  refuse  d'y  consentir,  le  juge  dresse  le  procès-verbal  ainsi  qu'il  va 
être  dit. 
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tifs  sur  le  consentement  qu'ils  ont  donné.  Elle  est  légitime, 
cai'.  si  la  signature  des  créanciers  n'est  pas  requise  en  matière 
d'ordre  amiable®,  rien  n'interdit  cependant  delà  leur  demain 
der.  Cela  fait,  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  créanciers  qui  se 
sont  montrés  d'abord  récalcitrants  donnent  leur  adhésion 
dans  une  séance  ultérieure,  auquel  cas  ceux  qui  ont  consenti 
el  signé  dés  le  principe  ne  peuvent  revenir  sur  leur  consen- 
tement ;  ou  les  créanciers  récalcitrants  persistent  dans  leur 
résistance,  auquel  cas  les  autres  sont  dégagés,  leur  adhésion 
n'ayant  plus  d'objet  du  moment  que  tout  espoir  d'ordre 
amiable  est  décidément  évanoui7. 

§  i  «?M».  Si  l'entente  ne  parvient  décidément  pas  à  s'établir, 
le  juge  en  dresse  procès-verbal  et  ouvre  l'ordre  judiciaire 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  §  1808  (Art.  752)  '.  Que  met-il  dans 
ce  procès-verbal?  Y  constate-t-il  seulement  le  désaccord  des 
parties,  ou  fait-il  aussi  mention  de  leurs  dires,  des  explica- 
tions qu'elles  ont  échangées,  et  des  points  sur  lesquels  elles 
ont  paru  disposées  à  s'entendre?  Ces  indications  ne  seraient 
pas  inutiles  et  éclaireraient  le  tribunal  lorsqu'il  sera  saisi 
d'une  opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  judi- 
ciaire 2,  mais  on  risque,  en  entrant  dans  ces  détails,  de  con- 
signer au  procès-verbal  des  déclarations  arrachées  à  l'inex- 
périence ou  à  l'imprudence  des  parties,  ou  de  les  voir  se 
renfermer,  pour  ne  pas  fournir  d'armes  contre  elles,  dans 
une  réserve  qui  rendra  tout  accord  impossible3.  Le  juge  fera 
bien  de  s'inspirer  des  conseils  qu'on  donne  en  pareil  cas  au 
inné  de  paix  qui  n'a  pas  réussi  à  concilier  les  parties1;  il 
évitera  surtout  de  donner  acte  ou  même  de  faire  mention 

r'  Voy.,  suprà,  §§  1787  et  suiv. 
1  Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 

§  1796.  '  A  peine  «le  nullité,  si, au  lieu  d'ouvrir  Tordre  judiciaire  et  de  dres- 
ser lelai  provisoire  de  collocation  dont  il  sera  parlé  aux  §§  1833  et  suivants,  il 
a  renvoyé  les  parties  devant  le  tribunal  dans  un  cas  où  Tordre  ne  doit  pa 
régler  à  l'audience  conformément  au  $  1008  (Req.  31  ocl.  1888  ;  D.  P.  90.  1. 
(38).  D'ailleurs,  cette  nullité  est  d'intérêt  purement  privé,  et  se  couvre  par  les 
conclusions  au  fond  prises  par  toutes  les  parties  devant  le  tribunal  ..Mémo 
arrêt  i. 

-  Voy  ,  sur  cette  opposition,  infrà,  §§  1880, 1887. 

a  Boitard,  Colmet-Daage  etGlasson,  op.  et  loc.  rit. 

'  Boitard,  Colmet-ûaage  et   Glasson,  op.   el   loc.  cit.  Gomp.  t.  Il,  §§  035  et 
suiv. 
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d  aucun  arrangement,  convention  ou  transaction,  car  ce 
procès-verbal  n'est  destiné  qu'à  constater  l'échec  du  préli- 
minaire d'ordre  amiable  et  à  préparer  l'ouverture  de  l'ordre 
judiciaire3.  Il  ne  pourra  pas  non  plus  condamner  à  des 
dommages-intérêts  en  vertu  de  l'article  1382  du  Code  civil 6, 
ou  même  aux  frais  de  l'ordre  par  application  de  l'article 
130  du  Code  de  procédure7,  les  créanciers  dont  la  résis- 
tance au  règlement  amiable  va  nécessiter  la  confection  d'un 
ordre  judiciaire,  car  il  ne  peut  faire  acte  de  juridiction  que 
dans  la  mesure  indiquée  aux  §§  1790  et  suiv.  et  1198,  ou 
pour  condamner  les  créanciers,  non-comparants  à  l'amende 
dont  il  sera  parlé  au  §  18098. 

§  179?.  Mais  c'est  une  question  très  controversée  que  de 
savoir  si  le  tribunal  a  le  droit  d'appliquer  les  textes  précités 
aux  créanciers  récalcitrants  qui  n'obtiennent  pas  plus  dans 
l'ordre  judiciaire  qu'on  ne  proposait  de  leur  attribuer  dans 
l'ordre  amiable,  de  même  qu'il  condamne  les  plaideurs  aux  dé- 
pens des  procès  qu'ils  ont  perdus1,  ou  les  créanciers  qui  ont 
refusé  le  paiement  aux  frais  des  offres  réelles  qui  leur  ont  été 
faites2.  On  dit,  pour  l'affirmative,  qu'un  créancier  abuse  de  son 
droit  en  exigeant  ou,  ce  qui  revient  au  même,  en  rendant  né- 
cessaire l'ouverture  d'un  ordre  judiciaire,  alors  que  les  droits 
de  tous  eussent  pu  être  réglés  aimablement;  qu'il  va  contre 
l'esprit  de  la  loi  en  refusant  son  concours  au  mode  de  règle- 
ment le  plus  rapide  et  le  moins  coûteux;  que,  si  l'abstention 
matérielle  est  un  fait  illicite  comme  le  prouve  l'amende  pro- 
noncée contre  les  créanciers  non  comparants,   il  en  est  de 

6  Bioche,  op.  et»0  cit.,  n°  261.  Si  telle  est  la  règle  en  cas  d'ordre  amiable 
(Voy.  suprà,  §§  1787  et  suiv.),  il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  quand 
l'accord  n'a  pu  s'établir. 

6  Voy.,  sur  les  conditions  d'application  de  cet  article,  Dalloz  et  Vergé,  op. 
cit.,  art.  1382,  nos  1  et  suiv. 

1  De  quel  ordre?  Les  partisans  de  ce  système  (Voy.  infrà,  §  1797,  note  3) 
hésitent  :  les  uns  proposent  de  condamner  le  créancier  récalcitrant  aux  frais  de 
l'ordre  amiable  qu'il  a  empêché  d'aboutir  ;  les  autres  voudraient  qu'il  fût  con- 
damna aux  frais  de  l'ordre  judiciaire  qu'il  a  rendu  nécessaire.  Voy.,  sur  l'arti- 
cle 130,  t.  111,  §§  1092  et  suiv. 

8  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  infrà,  §  1797,  notes  3  et  4. 

§  1797.  *  Voy.,  sur  le  principe  de  la  condamnation  aux  dépens  prononcée 
contre  la  partie  qui  succombe,  t.  III,  §  1092  et  suiv. 

2  Voy.,  sur  ce  point,  la  procédure  des  offres  réelles  dans  la  suite  de  ce  Traité. 
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même  de  l'abstention  morale  ou  refus  de  concours  dont  le 
résultat  est  identique,  et   que  cette    pénalité   exceptionnelle 
n'exclut  pas  l'application  du  droit  commun  en  vertu  duquel 
tout  fait  dommageable  entraîne  l'obligation  d'en  réparer  les 
conséquences  et  toute  prétention  injuste  l'obligation  d'en  sup- 
porter les  frais3.  J'approuverais  cette  condamnation  en  cas  de    : 
fraude   ou  de  dol,   et  notamment  contre  un  créancier  qui, 
sachant  n'avoir  rien  à  réclamer,  mettrait  pour  condition  à  son  ] 
consentement  qu'une  partie  de    sa  créance  lui  fût  payée1;   1 
mais  étant  donné  le  bref  délai  dans  lequel  l'ordre  amiable 
doit  être  conclu5  et  l'examen  très  sommaire  qui  y   est  fait 
par  le  juge  des  titres  et   de  l'état  des  inscriptions6,  je  crois 
qu'un  créancier  peut  avoir  de  bonnes  raisons  de  ne  pas  se  I 
prêter  à  l'ordre  amiable;  je  ne  vois  pour  lui  dans  l'article  7.'il  \ 
d'autre  obligation  que  celle   de    répondre  à  la  convocation 
qu'il  a  reçue,  d'assister  aux  explications  des  autres  parties  et  I 
d'écouter  les  exhortations  du  juge  et  je  trouve  l'application 
des  articles  1382  du  Code  civil  et  130  du  Code  de  procédure 
d'autant  moins  acceptable  en  l'espèce  qu'un  créancier  qui 
conteste  à  tort  le  règlement  provisoire  de  l'ordre  judiciaire 
ne  paie  que  les  frais  de  sa  contestation  ;  comment  celui  qui 
refuse,  même  à  tort,  de  consentir  à  l'ordre  amiable  serait-il 
condamné  à  tous  les  frais  7  qu'il  a  occasionnés  ou  à  tous  ceux  I 
qu'entraînera  l'ordre  judiciaire8. 

3  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Pont,  sur  Seligmaiin,  op.  cit.,  n°  180,  note  1.  Audier, 
Procédure  d'ordre  (Dans  la  Bévue  pratique  de  droit  français,  t.  XXV.  1868, 
p.  168  et  suiv.).  Pé  de  Arros,  op.  cit.  (Dans  la  Revue  'pratique  de  droit  fran- 
çais, t.  XLVII,  1880,  p.  57  et  suiv.). 

*  Boitard,  op.  et  loc.  cit.  Preschcz,  op.  cit.,  p.  98,  note  1.  Glasson,  note  dans 
D.  P.  84.  3.  16.  Grenoble,  10  avr.  1869  (I).  P.  7'..  5.  362).  Trib.  de  Loubans. 
1"  déc.  1871  (D.  P.  73.  3.  36).  Trib.  d'Abbevillc,  4, juin  1883  (D.  P.  84.  3 
Cette  application  de  l'article  130  au  créancier  de  mauvaise  foi  n'empêche  pa- 
son  avoue  de  demander  et  d'obtenir  à  son  profit,  aux  conciliions  de  l'article  13! 
(Voy.  t.  III,  §  1213),  la  distraction  des  dépens  :  1rs  frais  indispensables  pou 
arriver  à  la  délivrance  des  bordereaux  contre  l'adjudicataire  seront  donc  adju 
gés  à  cet  avoué,  et  ceux  que  le  créancier  de  mauvaise  foi  a  occasionnés  par  s: 
faute  seront  mis  à  sa  charge  personnelle  (Trib.  de  Louhans,  1er  déc.  1871  :  D 
P.  73.  3.36). 

s  Voy.  infrd,  §§  1812  et  1813. 

6  Voy.  suprà,  i;S  1787  et  s. 

7  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Preschez,  op.  cit.,  p.  9 
et  suiv.   Trib.  de  Pont-1'Evêque,    30  mars  1865  (D.    I'.  6C>.  3.  61).  Voy. 

sur  cette  question,   Chauveau,    sur  Carré,  op.  cit.,  1.    VI,  I10  part.,  quesl 
octies;  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  1,  n°  287. 

8  La  jurisprudence  tend  cependant  à  abandonner  une  théorie  aussi  rigourensi 


de  l'exécution  forcée.  305 

4°  Pouvoirs  du  juge  commissaire.  — §  1?9§.  I.  Le  juge 
commis  pour  procéder  à  l'ordre  n'a  pas  seulement  qualité 
pour  constater  purement  et  simplement  l'accord  ou  le  dé- 
saccord des  parties;  il  a  aussi,  en  principe  et  sauf  ce  qui  sera 
dit  aux  §§  suivants,  le  droit  de  prendre  les  mesures  qu'exige 
la  conclusion  de  l'ordre  amiable  entre  parties  consentantes. 
11  ne  peut  statuer  sur  leurs  contestations1,  mais  il  peut  : 
1°  joindre  deux  ou  plusieurs  ordres  pendants  devant  le 
même  tribunal2;  2°  ordonner  une  ventilation  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  7573;  3°  prononcer  la  validité  de  la  consignation 
si  elle  n'est  pas  contestée,  et,  dans  le  cas  contraire,  renvoyer 
le>  parties  au  tribunal  compétent  pour  la  valider,  sans  qu'il 
puisse  en  résulter  aucun  retard  pour  l'exécution  de  l'ordre 
amiable4;  i°  procéder  à  un  sous-ordre  dans  le  cas  et  en  vertu 
de  l'article  775B;  5°  régler  les  difficultés  qui  font  l'objet  des 
§§  suivants. 

II.  Présence  d'incapables.  —  §  Il»d.  Les  incapables  ou 
les  mandataires  qui  les  représentent  peuvent-ils  consentir  à 


ment  juridique.  Elle  fait  à  notre  hypothèse  application  de  sa  théorie  générale  sur 
l'exercice  abusif,  illégitime  d'une  action  en  justice  (V.  note  sous  Cass.,  3juill.  1895. 
Sir.  95.  1.  344;  Cass.,  req.  22  avr.  1898  —  Sir.  1901.  1.  23),  et  elle  applique  l'art. 
1382,  CG.  V.  en  ce  sens  Trib.  civ.  Orange,  29  mai  1891  cité  par  Rousseau  etLaisney, 
Supplément,  v°  Ordre,  n°  7,  Seine,  24 janv.  1891,  Rec.  1891, p.  449.  V.  aussi  la  note 
de  M.  Glasson  sous  Abbeville,  4  juin  1883,  D.  P.  84.  3.  16.  Pour  notre  part  nous 
ne  saurions  trop  approuver  cette  tendance.  La  loi  exige,  il  est  vrai,  le  consente- 
ment de  tous  les  créanciers,  mais  si  elle  permet  à  celui  qui  a  pour  cela  de  bon- 
nes raisons  de  ne  pas  se  régler  amiahlement,  pourquoi  en  serait-il  de  même  pour 
celui  qui  n'en  a  aucune  ou  qui  n'en  a  que  de  mauvaises.  L'intérêt  collectif  est 
ici  supérieur,  je  ne  dis  pas  au  droit,  mais  au  caprice  d'un  individu.  Et  si  le 
droit  de  propriété  lui-même  au  point  de  vue  de  son  exercice  et  des  conséquen- 
ces qu'il  entraine  n'est  pas  considéré  comme  absolu,  si  la  jurisprudence  croit 
qu'il  y  a  un  exercice  abusif  du  droit  de  propriété,  pourquoi  le  droit  de  refuser 
l'ordre  amiable  n'aurait-il  pas  de  limites,  pourquoi  l'exercice  n'en  pourait-il  pas 
être  abusif?  Cette  théorie  ne  méconnaît  pas  le  Code  civil  qui  n'a  pas  prévu  for- 
mellement l'hypothèse,*elle  est  la  résultante  de  la  libre  interprétation  scienlifique 
et  passera  dans  la  coutume,  consacrée  parles  documents  de  jurisprudence  (C.'B.). 

§  1798    '  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§1781  et  suiv. 
-  Preschez,  op.  cit.,  p.  108. 

3  Preschez,  op.  et  loc.  cit    Yoy.,  sur  cette  opération,  infrà,  §  1844. 

4  Seligmann,  op.  cit.,  n,s  656  et  657.  C'est  l'application  pure  et  simple  des 
articles  777  et  778  (Voy.  infrà,  §§  1897  et  s.,  zï  suprà,  §§  1790  et  suiv.  . 

5  Seligmann,  op.  cit.,  n°  230.  Preschez,  op.  et  loc.  cit.  Pé  de  Arros,  op.  cit, 
(Dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  XLYII,  1880,  p.  235  et  suiv.). 
Voy.,  sur  le  sous-ordre,  infrà,  §§  1845  et  suiv.;  et  spécialement,  sur  le  règle- 
ment de  ce  sous-ordre  en  cas  d'ordre  amiable,  suprà,  §§  1778  et  suiv. 

G.  —  V. 
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un  ordre  amiable,  dans  < [ 1 1 e  1 1  e  mesure,  et  clans  quelles  condi- 
tions? 

Ils  le  peuvent  absolument,  s'ils   reçoivent  pleine  satisfac- 
tion, étant  colloques  pans  la  totalité  de  leurs  eréances  . 

§  I  SOI).  Mais  le  peuvent-ils  dans  le  cas  contraire?  La  com- 
mission du  Corps  législatif  avail  l'ait,  eu  1858,  une  proposition 
radicaleque  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  admise:  «Votre  commis* 
«  sion,  dit  M.  Riche  dans  son  rapport,  avait  considéré  le  con- 
«  sentement  au  règlement  amiable  beaucoup  moins  comme 
«  une  transaction  que  comme  un  acte  d'administration  :  le  tu- 
«  leur  peut,  sons  sa  responsabilité,  aliéner  les  valeurs  mobili*  - 
res,  ne  pas  produire  à  un  ordre  pour  une  créance  qui  lui  sem- 
ble perdue;  il  peut  de  môme  consentir  à  un  règlement  amia- 
(i  ble  pour  épargner  les  frais  et  lenteurs  d'un  ordre  judiciaire 
«  qui  empêcheraient,  réduiraient  ou  retarderaient  la  colloca- 
0  don  de  la  créance.  Le  conseil  d'Etat  ayant  éliminé  cette 
o  partie  de  notre  article,  l'ordre  amiable  devant  le  juge  scia 
«  sans  doute  considéré  comme  l'est  aujourd'hui  l'ordre  devant 
«  notaire1.  »  Des  auteurs  ont  tiré  de  ce  rejet  une  induction 
contraire  :  il  n'implique  pas,  d'après  eux.  improbation  de  la 
doctrine  de  la  commission,  et,  par  conséquent,  toute  personne 
incapable  peut,  par  elle-même  ou  par  son  représentant,  con- 
sentir à  l'ordre  amiable  sous  la  seule  autorité  du  juge  qui 
constitue,  dans  l'espèce,  une  garantie  suffisante'2.  Cette  ma- 
nière de  voir,  qui  aurait  l'avantage  de  favoriser  la  conclusion 
de  l'ordre  amiable3,  est  partagée  par  le  garde  des  sceaux 
dans  sa  circulaire  du  2  mai  18o9  :  «  Le  représentant  de  l'in- 
(i  capable,  qui  n'a  qualité  que  pour  les  actes  d'administration, 

S  1700.  i  Duvergier,  op.  cit.,i.  LVIII,p.  152,  note  3.  Boitard,  Colmet-I' 
-un.  op.  et  loc.  cit.  Seligmann,  op.  cit.,  n°* 209  et' suiv. 

§   1800.  J  Loc.  cit.  Voy.,  sur  l'ordre  consensuel  par-devant  notaire,  suprd, 
§§1756  el  suiv. 

-  Preschez,  op.  cit.,  p.  81  et  suiv.  Vanier,  Étude  pratique  sur  l'ordre  amiable 
(Paris,   1864  .  n01   10  '-t.  suiv.  Pé  de  Arros,  op.  cit.  (Dans  la  Revue  pratique  de 
!  fronçai*,  I.  XLVII,  L880,  p.  223  et  suiv.).  Rodière,  op.  cit.,   t.  II,  p 
3  La  loi  belge  do  1">  août  lSTi-i  n'a  pas  prévu    la  question    .Riche,  op.   el   loc. 
mais  le  projet  de   réforme  du  Code  de  procédure  de   1865  la  tranchait  en 
■us  :  il  admettait  les  incapables  et  leurs  représentants  a  consentir  à  1 
amiable  sans  formalités  particulières  contrôle  du  juge   Art 

p.  cit..,  p.  131  . 
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«  peut-il  accepter  le  règlement  amiable  sans  recourir  aux 
<(  formalités  prescrites  pour  les  transactions  ?  C'est  une  ques- 
«  tion  que  la  jurisprudence  aura  à  résoudre.  Constatons  seu- 
«  lement  que  la  commission  du  Corps  législatif  a  paru  consi- 
«  dérer  le  consentement  au  règlement  amiable  beaucoup  moins 
«  comme  une  transaction  que  comme  un  acte  d'administra- 
«  tion;  en  se  bornant  à  reconnaître  l'exactitude  d'un  fait  dont 
«  le  magistrat  est  seul  appelé  à  tirer  les  conséquences,  le  tu- 
«  teur  n'abandonne  ni  ne  compromet  les  intérêts  dont  la  ges- 
«  tion  lui  est  confiée4.  » 

§  1  SOI.  La  loi  eût  pu  consacrer  cette  solution;  mais,  dans 
sou  silence,  elle  me  parait  inadmissible  :  l'adhésion  à.  un  ordre 
amiable  dans  lequel  on  ne  vient  pas  en  ordre  utile,  ou  dans 
lequel  on  n'est  que  partiellement  colloque,  ne  peut  être  qu'un 
acquiescement,  si  les  créances  antérieures  ne  sont  pas  contes- 
tables, une  transaction,  dans  le  cas  contraire  ;  elle  ne  peut  donc 
émaner  valablement  que  de  créanciers  capables  d'acquiescer1 
ou  transiger,  par  eux-mêmes  ou  parleurs  représentants,  et  aux 
conditions  où  ils  peuvent  le  faire2.  Qu'on  n'objecte  pas  le 
caractère  judiciaire  de  l'ordre  amiable J;  car  c'est  justement 
sur  les  actions  judiciaires  et  sur  les  droits  litigieux  que  les 

»  N»  55  (D.  P.  59.  3.  30). 

§  1801.  1  }/L.  Preschez  conteste  (Op.  cit.,  p.  83)  ce  point  de  vue  qui  est  celui 
de  M.  Vanier  (Op.  et  loc.  cit.).  «  L'acquiescement  suppose,  dit-il,  un  différend 
«  dans  l'opinion  la  plus  large  et  la  plus  favorable  ;  ici  rien  de  semblable  :  nous 
«  sommes  en  justice,  mais  il  n'y  a  pas  de  procès  engagé,  aucun  différend  ne  s'est 
«  élevé;  il  s'agit  pour  ceux  qui  viennent  en  ordre  utile  d'exercer  successivement 
«  leur  droit  de  préférence  »  (Voy.,  sur  le  caractère  de  l'acquiescement  la  matière 
de  l'appel).  M.  Preschez  conclut  de  là  que,  si  l'on  veut  faire  rentrer  l'adhésion 
à  l'ordre  amiable  dans  un  cadre  quelconque,  il  faut  plutôt  l'assimiler  aux  con- 
clusions par  lesquelles  on  déclare  s'en  rapporter  à  justice  (Op.  et  loc.  cit.).  Cette 
idée  ne  me  paraît  pas  juste  :  on  s'en  rapporte  à  justice  devant  un  tribunal  qui 
doit  statuer  sur  une  contestation,  et  ce  n'est  pas  le  cas  dans  l'ordre  amiable  où 
le  juge  ne  fait  d'abord  que  provoquer  et  constater  le  consentement  des  parties, 
et  ne  fait  acte  de  juridiction  qu'ensuite  en  délivrant  les  bordereaux  et  en  ordon- 
nant la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques  (Voy.  siiprà, 
§§  1790  et  suiv.).  Dans  ces  conditions,  il  y  a  réellement  acquiescement  de  la  part 
du  créancier  qui  ne  croit  pas  devoir  contester  ceux  qui  lui  sont  préférables,  et 
renonce  à  toute  collocation  ou  se  contente  d'une  collocation  incomplète. 

-  Bioche,  op.  et  v>  cit.,  n°  259.  Duvergier,  op.  et  loc.  cit.  Cbauveau  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  I'e  part.,  quest.  2551.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit.   Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 

:)  Yoy.,  sur  ce  point,  supra,  £§  1787  et  suiv. 
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parties  ne  peuvent  acquiescer  ou  transiger  que  dans  les  con- 
ditions de  capacité  déterminées  par  les  lois4.  Je  tire  de  ce 
principe  les  conséquences  suivantes5. 

v  Voy.,  sur  ces  conditions,  les  tomes  V  et  VI  de  ce  Traité. 

8  On  sera  peut-être  tenté  de  raisonner  différemment,  et,  attendu  que  le  con- 
sentement à  l'ordre  amiable  (comme,  d'ailleurs,  le  règlement  de  l'ordre  judiciaire) 
n'entraîne  pas  l'abandon  de  la  créance  mais  seulement  la  mainlevée  de  l'hypothè- 
<jue  (Voy.  suprà,  §§  1790  et  s.,  el  infrà,  §§  1903, 1904),  de  dire  que  le  pou- 
voir ou  la  capacité  nécessaires  pour  consentir  à  l'ordre  amiable  ne  sont  autres 
que  le  pouvoir  ou  la  capacité  nécessaires  pour  donner  mainlevée  d'une  hypothè- 
que. Cette  manière  de  voir  me  parait  moins  conforme  au  caractère  judiciaire  de 
l'ordre  amiable  que  celle  qui  consiste  à  voir  dans  les  créances  soumises  à  l'ordre 
des  droits  litigieux,  dans  les  demandes  en  collocation  qui  s'y  produisent  des  ac- 
tions  mobilières,  et  dans  l'adhésion  donnée  à  ces  demandes  par  ceux  qui  pour- 
raient les  contester,  un  acquiescement  ou  une  transaction.  Quels  seront,  d'ail- 
leurs, ce  pouvoirou  cette  capacité  requis  pour  consentir  à  la  mainlevée  ?  Sera-ce, 
suivant  l'opinion  commune  [Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  387  et  suiv.;  Colmet 
de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  138  bis-lW  et  V;  Pont,  Des  privilèges  ethypo- 
thègwes,  t.  II,  n»9  107T»  et  suiv.),  le  pouvoir  ou  la  capacité  requis  pour  disposer 
de  la  créance?  On  n'arrivera  pas  à  des  conséquences  très  différentes  de  celles 
qui  résultent  du  principe  auquel  je  crois  devoir  m'allacher.  Je  considèrp.  en 
effet,  le  consentement  donné  à  l'ordre  amiable  comme  une  transaction  quand  les 
créances  par  lesquelles  on  consent  à  se  laisser  primer  sont  contestables:  or  le 
pouvoir  ou  la  capacité  de  transiger  ne  sonl  autre  que  le  pouvoir  ou  la  capacité 
d'aliéner,  sauf  cependant  pour  le  tuteur  et  le  mineur  émancipé.  1°  Le  tuteur 
peut  disposer  des  valeurs  mobilières  jusqu'à  1.500  francs  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  et  au-dessus  de  1.500  francs  avec  l'autorisation  du  consed  de 
famille  et  l'homologation  du  tribunal  (L.  27  févr.  1880,  art.  I  et  2),  au  lieu  qu'il 
ne  peut  faire  aucune  transaction  sans  l'homologation  du  tribunal  et  l'avis  favo- 
rable de  trois  jurisconsultes  (C.  civ.,  art.  467).  2°  11  en  est  de  même  du  mineur 
émancipé  qui,  ne  pouvant  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  administra- 
tion sans  remplir  les  formalités  prescrites  au  tuteur  'C.  civ..  art.  484),  ne  peut 
aliéner  ses  valeurs  mobilières  sans  se  conformer  à  la  loi  du.  27  février  18 
transiger  sans  observer  l'article  467  du  Code  civil.  A  part  cela,  la  principale 
conséquence  du  système  qui  exige  pour  consentir  à  l'ordre  amiable  le  même 
pouvoir  et  la  même  capacité  que  pour  disposer  de  la  créance,  c'est  qu'il  faudrait 
plus  de  pouvoirs  ou  plus  de  capacité  pour  passer  condamnation  sur  les  deman- 
des en  collocation  qui  ne  sont  pas  contestables  qu'il  n'en  faut  pour  acquiescer 
en  général  aux  demandes  mobilières  (Comp.,  pour  le  tuteur,  la  loi  précitée  du 
27  lévrier  1880  et  l'article  46 i  du  Cude  civil  qui  lui  donne  le  pouvoir  d'acquiescer 
seul  aux  demandes  mobilières;  et,  pour  le  mari  s<>us  le  régime  de  communauté, 
le  2e  alinéa  de  1  article  1428  du  Code  civil  aux  termes  duquel  le  mari  exerce  seul 
les  actions  mobilières  de  sa  femme,  et  le  3e  alinéa  du  même  article,  interprété 
par  la  jurisprudence,  aux  termes  duquel  il  ne  peut  disposer  de  ses  immeubles 
et  même  de  son  mobilier  sans  son  consentement).  Or  on  ne  voitpas  l'intérêl  qu'il 
peut  y  avoir  à  l'endre  l'ordre  amiable  plus  difficile  dans  le  cas  où  les  incapables 
ou  ceux  qui  les  représentent  adhèrent  à  des  demandes  de  collocation  inci 
tables  et  ne  compromettent,  par  conséquent,  aucun  droit.  Dira-t  on,  au  contraire, 
avec  Laurent  (Ou.  cit.,  I.  XXXI,  n°373),  que  le  consentement  du  créancier  hypo- 
thécaire à  la  radiation  de  son  hypothèque  est  l'aliénation  d'un  droit  immobilier 
el  exige  le  même  pouvoir  ou  la  même  capai  ité  que  l'aliénation  d'un  immeuble? 
i  aura  pas  grande  conséquence  dans  le  cas  où  l'incapable  est  primé  par 
des  créances  contestables,  puisque  j'exige  en  pareil  cas  plus  que  le  pouvoir  ou 
la  capacité  d'aliéner  les  immeuble-,  le  pouv  oir  ou  la  capacité  de  transiger  Comp. 
C.  civ.,  art.  164,   i»'>7  et  484  ,  mais  cela  rendra  plus  difficile  encore,  el  sans 
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§  1S©<5.  Première  application.  —  S'il  y  a  parmi  les  créan- 
ciers un  mineur  non  émancipé  ou  un  interdit  ',  son  tuteur  est 
convoqué;  s'il  ne  comparait  pas,  l'incapable  qu'il  représente 
n'encourt  point  de  déchéance  mais  la  conclusion  de  l'ordre 
amiable  est  impossible2;  s'il  comparait  et  refuse  d'y  consen- 
tir, il  en  est  de  même  :  il  y  a  lieu,  dans  les  deux  cas,  d'ouvrir 
l'ordre  judiciaire3. 

S'il  adhère  au  règlement  amiable  dans  lequel  le  mineur  ou 
l'interdit  qu'il  représente  sont  intégralement  colloques,  son 
consentement  est  valable,  car,  le  donner  en  pareil  cas,  c'est 
faire  acte  d'administration,  et  le  tuteur  auquel  il  appartient 
de  recevoir  le  paiement  des  sommes  dues  à  son  pupille  a  éga- 
lement pouvoir  pour  accepter  une  collocation  en  vertu  de 
laquelle  ce  pupille  sera  intégralement  payé4.  Il  en  est  de  même, 
si  le  mineur  ou  l'interdit  n'est  pas  colloque  ou  ne  l'est  qu'en 
partie,  mais  que  les  créances  préférées  à  la  sienne  soient  incon- 
testables, car  le  consentement  du  tuteur  constitue  alors  un 
acquiescement,  et  l'article  164  du  Code  civil  lui  permet  d'ac- 
quiescer sans  homologation  du  tribunal  et  même  sans  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille  aux  demandes  mobilières  for- 
mées contre  son  pupille3. 

lit  véritable,  la  conclusion  de  l'ordre  amiable  où  l'incapable  est  primé  par  des 
créances  incontestables  :  il  faudra,  pour  le  tuteur  et  le  mineur  émancipé,  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal  (G.  civ.,  art.  164 
et  484),  et  pour  le  mari,  sous  le  régime  de  communauté,  le  consentement  de  sa 
femme  (C.  civ.,  art.  1428).  D'ailleurs,  je  ne  puis  admettre  sur  ce  point  l'opinion 
de  Laurent  :  si  l'hypothèque  est  un  droit  immobilier,  ce  qui  n'est  pas  contesta- 
ble, elle  est  surtout  un  droit  accessoire,  et  il  m'est  impossible  de  comprendre 
comment  une  personne  qui  peut  disposer  de  sa  créance  à  titre  onéreux  ou  même 
gratuit  ou  y  renoncer  purement  et  simplement  ne  pourrait  pas  la  conserver  en 
renonçant  seulement  à  l'hypothèque  qui  la  garantit.  Je  reviendrai  sur  ce  point 
infrâ,  §  1804.  à  propos  du  concours  de  la  femme   dotale  à  l'ordre  amiable. 

§  1802.  *  La  situation  de  l'interdit  e'st  identique,  sous  ce  rapport,  à  celle  du 
mineur  non  émancipé  (Arg.  G.  civ.,  art.  509;  Seligmann,  op.  cit.,  n°  219). 

9  Preschez,  op.  cit.,  p.  81.  L'ordre  amiable  exige  le  consentement  et,  à  plus 
forte  raison,  la  présence  de  tous  les  créanciers  (Voy.,  suprà,  §§  1795  et  s.,  et 
infrà,  §§  1817  et  s.).  Le  tuteur  qui  ne  comparait  pas  encourt-il  l'amende?  Voy., 
infrà,§§  1809,  1810. 

3  Preschez,  op.  et  lue.  cil. 

'*  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Preschez,  op.  et  loc. 
cit. 

s  Bioche.  op.  v°  et  loc.  cti.Vanier,  op.  et  loc.  cit.  Voy.  sur  l'article  46  i  du  Gode 
civil,  le  chapitre  de  l'appel.  M.  Preschez  n'est  pas  de  cet  avis  :  «  11  nous  sem- 
«  ble,  dit-il,  impossible  de  reconnaître  en  cette  matière  au  tuteur  seul  le  pou- 
«  voir  d'acquiescer  :  il  s'agit,  en  effet,  pour  le  mineur  d'un  droit  immobilier,  et 
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Il  en  est  différem ni  si  1rs  créances  préférées  à  celle  du 

mineur  et  de  l'interdit  sont  contestables  :  le  tuteur  qui  con- 
sent, nonobstant,  ;'i  l'ordre  amiable,  transige  en  réalité  sur  les 

droits  de  son  pupille,  et  ne  peut  le  l'aire,  conformément  à 
l'article  167  du  Code  civil,  qu'avec  l'avis  favorable  de  trois 
jurisconsultes,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homo- 
logation du  tribunal5  :  cette  solution  est  d'autant  plus  cer- 
taine aujourd'hui  que  la  loi  t\\\  27  lévrier  L880  lui  a  retiré  la 
libre  disposition  que  le  Code  civil  lui  avait  laissée  des  valeurs 
mobilières  qui  appartiennent  au  mineur  et  à  l'interdit7.  Il 
résulte  de  là  :  1)  que  le  juge  devra  refuser  d'arrêter  l'ordre 
amiable  et  ouvrir  Tordre  judiciaire,  toutes  les  fois  que  la  de- 
mande de  collocation  à  laquelle  le  tuteur  a  acquieseé  eu 
dehors  des  conditions  requises  par  l'article  467  du  Code  civil 
lui  paraîtra  sérieusement  contestable8;  2)  que  la  juridic- 
tion devant  laquelle  l'ordre  amiable  sera  attaqué  pour  dé- 
faut de  pouvoir  du  tuteur  qui  y  a  participe  devra  l'annuler9, 

«  s'il  est  vrai  que  ^hypothèque  est  l'accessoire  de  la  Créance,  dans  l'unir 
«  l'hypothèque  seule  qui  est,  en  question.  Le  droit  de  créance  est,  complètement 
«  en  dehors  des  opérations  de  l'ordre  ;  qu'une  déchéance  vienne  à  se  produire, 
«  qu'un  consentement  à  l'ordre  amiable  soit  donné,  la  conséquence  en  sera  non 
«  la  perte  de  la  créance,  mais  seulement  la  perte  de  l'hypothèque  »  Op.  rit., 
p.  83).  Ces  objections  ne  sont  pas  fondées  :  la  demande  en  collocation  d'une 
créance  même  hypothécaire  est  purement  mobilier.':  le  tuteur  pourrait  la  for- 
mer seul;  il  peut,  parla  même  raison,  y  acquiescer  seul  (Comp.  t.  1,  S  ÎÏ14); 
L'hypothèque  n'étant,  on  le  reconnaît,  que  l'accessoire  de  la  créance,  il  a '.est 
pas  admissible  que  le  tuteur  puisse  (ce  qui  n'est  pas  douteux)  faire  seul  un 
acquiescement  qui  entraînerait  l'extinelion  de  la  créance  et  accessoirement  de 
l'hypothèque,  et  qu'il  ne  puisse  pas  faire  seul  un  acquiescement  qui,  en  laissant 
la  créance  intacte,  entraîne  seulement  l'extinction  de  l'hypothèque  qui  y  estalta- 
chée  ;  3°  cet  acquiescement  n'ollre  aucun  danger  et  est,  pour  ainsi  dire,  dépure 
forme,,  puisqu'il  est  entendu  qu'il  s'agit  uniquement  du  cas  où  le  tuteur  consent 
à  laisser  passer  avant  la  créance  de  son  pupille  une  autre  créance  qui  n'esl  ]ias 
contestable. 

«  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
et  loc.  cit.  Seligmana,  op.  oit.,  n°  217.  Cass..  6 mai  1893,  Sir.  97.  1.  502.  L'ar- 
ticle iiw  do  Code  civil  ne  distingue  pas  entre  les  transactions  qui  portent  sur 
les  droits  mobiliers  et  celles  qui  ont  pour  objet  la  propriété  ou  les  droits  réels 
immobiliers:  le  tuteur  ne  peut  transiger,  dans  les  deux  cas,  qu'aux  conditions 
exigées  par  cet  article  (Demolombe,  op.  cit..  t.  VII,  n°  747  ;  Aubry  et  Rau.  <<p. 
cit.,  I.   1,  p.   153). 

7  Yoy.,  sur  cette  loi,  Bressolles.  Explication  de  la  loi  du  27  février  1880 
rclatire  ii  l'aliénation  des  valeurs  mobilières  appartenant  aux  mineurs  Tou- 
louse, 1880),  p.  31  et  suiv. 

8  Seligmann,  op.  cit.,  n03  221  et  suiv. 

s  Seligmann,  op.  etloc.  cit.  Et  puisque  l'ordre  amiable  exige  le  consentement 
de  tous  les  créanciers,  il  ne  peut  pas  être  ouvert  seulement  à  l'égard  de  l'inca- 
pable  qui  n'a  pas  valablement  consenti,  dans  l'espèce  le  mineur  dont  le  ! 


ir 
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si  les  créances  préférées  à  celle  du  mineur  étaient  sérieuse- 
ment contestables,  et  le  valider  dans  le  cas  contraire.  Quant 
au  conservateur  des  hypothèques,  on  a  vu  aux  §§  I  ?!M>  et  s., 
qu'il  n'est  pas  juge  de  la  validité  de  l'ordre  amiable;  il  ne 
peut  donc  refuser  les  radiations  ordonnées  par  le  juge,  sous 
prétexte  que  le  tuteur  n'avait  pas  de  pouvoirs  suffisants  pour 
consentir  à  ce  règlement10. 

§  1^03.  Deuxième  application.  —  Si  le  créancier  mineur 
est  émancipé,  des  distinctions  analogues  doivent  être  faites. 
Est-il  intégralement  colloque,  il  peut  adhérer  seul  à  l'ordre 
amiable,  car  il  ne  compromet  aucun  de  ses  droits  et  son  con- 
sentement est  un  acte  de  pure  administration1. 

N'est-il  pas  colloque  ou  ne  V est-il  qu'en  partie  :  il  faut  sous- 
distinguer,  car  l'article  482  du  Code  civil  ne  lui  laisse  que  la 
libre  disposition  de  ses  revenus  et  ne  lui  permet  pas  de  rece- 
voir un  capital  mobilier  et  d'en  donner  décharge  sans  l'assis- 
tance de  son  curateur. 

S'il  ne  s'agit  que  de  ses  revenus,  il  peut  acquiescer  et  transi- 
ger ;  s'il  s'agit  de  ses  capitaux,  il  n'a  le  droit  de  faire  ni  l'un  ni 
l'autre  2,  et  ne  peut,  par  conséquent,  adhérer  à  l'ordre  amiable 
qui  l'exclut  en  tout  ou  en  partie,  que  s'il  a  demandé  colloca- 
tion  pour  ses  revenus,  par  exemple,  pour  des  loyers  qui  lui 
sont  dus.  Il  y  a  même  cette  différence  entre  le  tuteur  et  lui, 
qu'il  ne  faut  pas  distinguer,  en  ce  qui  le  concerne,  suivant  que 
les  créances  qui  l'excluent  sont  ou  ne  sont  pas  contestables  : 
il  peut,  en  effet,  transiger  sur  ses  revenus  et,  par  suite,  con- 
sentir à  l'ordre  amiable  où  une  créance  contestable  est  préfé- 


n'avait.  pas  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  l'ordre  doit  être  annulé  à  l'égard 
de  toutes  les  parties.  Cass.,6  mars  1893  (Sir.  97.  1.  502). 
10  Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 

§  1803.  *  L'assistance  du  curateur  ne  lui  est  nécessaire  que  pour  toucher  le 
montant  de  sa  collocation  et  dans  le  cas  seulement  où  cette  somme  est  le  capital 
d'une  créance  (C.  civ.,  art.  482). 

2  Voy.,  sur  le  premier  point,  Bigot  de  Préameneu,  Exposé  des  motifs  du  titre 
Bes  transactions  (dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XV,  p.  417);  Duranton,  op.  cit. A.  111, 
n°  688;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII,  n°  282;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,p.  549; 
sur  le  second,  Duranton,  op.  cit.,  t.  XXI,  n°  34;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII, 
p.  885;  Aiibi-v  et  Rau,  op.  cil.,  t.  I,  p.  551  et  552;  sur  la  capacité  du  mineur 
émancipé  en  matière  d'actions  judiciaires,  t.  I,  §  314;  et,  sur  sa  capacité  au 
point  de  vue  de  l'acquiescement,  la  matière  de  l'appel. 
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rée  à  sa  créance  de  loyers  ;  mais  il  ne  peut  acquiescer  seul  à 
une  demande  mobilière  qui  intéresse  ses  capitaux  et,  par 
suite  consentir  seul  à  l'ordre  amiable  où  une  créance  de  cette 
nature  est  primée  par  une  autre  créance  incontestable3. 

Quant  au  prodigue  et  au  faible  d'esprit  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire  qui  ne  peuvent  plaider  sans  L'assistance  de  ce  conseil, 
ils  ne  peuvent,  vu  le  caractère  judiciaire  de  l'ordre  amiable,  y 
figurer  sans  son  assistance4,  de  plus,  ne  pouvant  sans  cette 
même  assistance,  recevoir  leurs  capitaux  mobiliers  et  endonner 
décharge8,  ils  ne  peuvent  adhérer  qu'à  cette  condition  à 
l'ordre  amiable  dans  lequel  ils  figurent  pour  une  créance  de 
capital  et  ne  sont  pas  colloques  utilement  pour  la  totalité  de 
celte  créance7. 

§  1  SO-4.  Troisième  application.  —  A)  Le  mari  commun  en 
biens,  qui  peut  aliéner  seul  à  titre  onéreux  les  biens  meubles 
et  immeubles  qui  font  partie  de  la  communauté1,  figure  seul 
à  l'ordre  où  se  règle  aimablement  le  sort  d'une  créance  com- 
mune2. 

B)  Quant  aux  créances  propres  à  la  femme,  les  conditions  dans 
lesquelles  sera  réglé  l'ordre  amiable  qui  les  concerne  dépen- 
dent du  régime  sous  lequel  cette  femme  est  mariée.  Elle  n'y 
peut  jamais  figurer  sans  autorisation  de  son  mari  ou  de  jus- 
tice, car  il  est  judiciaire3,  et  elle  ne  peut  ester  en  justice  sans 


3  Voy.,  sur  ce  point,  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.:  Selig- 
manu,  op.  cit.,  n°  219;  Treschez,  op.  cit.,  p.  85. 

*  Seligmann,  op.  cit.,  n°  220.  Pi'cschez,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  son  incapa- 
cité d'ester  en  justice  sans  l'assistance  de  son  conseil,  t.  I,  §314. 

5  Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cil.,  t.  1.  p.  572. 

6  Voy.,  sur  la  formi  et  \<-  caractère  spécial  de  l'assistance  du  conseil  judiciaire 
aux  actes  énumérés  par  les  articles  499  et  513  du  Code  civil,  Demolombe,  op. 
cit.,  t.  IX,  nos  752  et  suiv. 

7  Tl  en  serait  autrement  s'il  ne  s'agissait  que  des  revenus  du  faible  d'esprit  ou 
du  prodigue  :  il  peut  seul  les  recevoir  et  en  donner  décharge  (Arg.  <;  cnntrurio, 
G.   civ.,  art.  499  et  513  ;  Aubrv  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.). 

§1804.  J  Le  cas  de  fraude  est  naturellement  réservé  (Aubry  et  Rau,  op, 
■  ii.,  t.  V,  p.  326;  Troplong,  Du  contrai  de  mariage,  t.  11,  n03  572etsuiv.;  Ro- 
dière  et  Pont,  op.  cit..  1.  Il,  n°  876  , 

-  .rajoute  que  ce  droit  de  disposition  entraîne,  à  fortiori,  pour  ce  mari  le 
droil  d'intenter  seul  les  actions  mobilières  et  immobilières  relatives  aux  biens 
r  Minium-  ri  d'y  défendre  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  334  . 

■  Voy.  supra,  §§  1787  el  s. 
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cette  autorisation ;;  mais  son  mari  peut-il  l'y  représenter  sans 
procuration  spéciale  ;  quand  peut-elle  y  figurer  en  personne, 
et  a-t-elle  alors  le  droit  d'y  adhérer  sans  une  autorisation 
spéciale?  Il  faut  distinguer. 

1)  Sous  le  régime  de  communauté,  le  mari  peut  exercer 
seul  toutes  les  actions  mobilières  qui  appartiennent  à  sa 
femme5,  mais  c'est  une  question  de  savoir  s'il  peut  disposer 
sans  son  consentement  des  créances  qui  lui  sont  propres6. 
Il  peut  donc  figurer  seul  dans  l'ordre  amiable  et  y  consentir  si 
elle  est  colloquéc  pour  l'intégralité  de  sa  créance,  ou  primée 
par  d'autres  créances  incontestables  \  Dans  le  cas  contraire,  il 
n'y  peut  adhérer  sans  son  consentement8  si  l'on  admet,  avec 
la  jurisprudence,  qui  y  tend  de  plus  en  plus,  qu'il  ne  peut  dis- 
poser seul  des  créances  qui  appartiennent  à  sa  femme9.  Quant 
à  elle,  rien  ne  l'empêche  de  figurer  à  l'ordre  avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari  ou  de  justice,  et  d'y  adhérer  si  elle  est  inté- 
gralement colloquée  ou  primée  par  des  créances  incontesta- 
bles; mais  elle  transige  et  l'autorisation  lui  devient  nécessaire 
si  elle  laisse  colloquer  avant  elle  des  créances  qu'elle  aurait 
pu  contester10. 


*  Voy.  t.  I,  §  314.  L'exception  que  l'article  215  du  Gode  civil  apporte  à  ce 
principe,  pour  le  cas  où  la  femme  est  défenderesse  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle ou  de  police,  n'a  rien  à  voir  ici. 

5  C.  civ.,  art.  1428.  Voy.,  sur  l'application  de  cette  règle  et  sur  les  conséquen- 
ces, quant  à  la  femme,  de  la  chose  jugée  dans  ces  actions  contre  le  mari,  t.  I, 
§314. 

6  Voy.,  sur  cette  question,  Toullier,  op.  cit.,  t.  XIII,  n°  336;  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  V,  p.  458;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1428,  n°  2,  et  sur  l'art. 
1499,  n°  4;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n°  79  bis-lX  ;  Rodière  et  Pont, 
op.  cit.,  t.  II,  n»  1279;  et  infrà,  note  9. 

7  L'action  qui  tend  à  la  collocation  ou  au  paiement  d'une  créance  mobilière 
est  elle-même  mobilière,  quand  même  cette  créance  serait  hypothécaire  (Voy. 
t.  I,  §§  334  et  suiv.,  et  suprà,  §  1802,  note  9). 

8  Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit. 

9  Voy.,  sur  cette  jurisprudence,  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  art.  1500,  nos  51  et 
suiv.;  et,  sur  ces  divers  points,  Seligmann,  op.  cit.,  n°  209.  Les  solutions  de 
cet  auteur  ne  sont  pas  entièrement  conformes  à  celles  que  je  propose. 

10  Voy.,  sur  ce  point,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.; 
Seligmann,  op.  cit.,  n°  208.  Quand  le  prix  à  distribuer  provient  d'un  immeuble 
du  mari,  la  femme  dûment  autorisée  de  lui  ou  de  justice  peut  donner  mainlevée 
de  son  inscription,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exiger  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille dont  il  est  parlé  à  l'article  2144  du  Gode  civil  (Voy.,  sur  cet  article,  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  400;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  115 
Ks-I;  Pont,  op.  cit.,  t.  I,  n°s  541  et  suiv.  ;  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  art.  2144, 
nos  34  et  suiv.).  Cet  article  ne  vise,  en  effet,  que  la  femme  qui  consent  à  donner 
mainlevée  de  son  hypothèque  légale  dans  l'intérêt  de  son  mari  seulement  (Voy., 
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2)  Mêmes  règles  sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  car 
bien  que  le  mari  y  ait  l'exercice  des  actions  mobilières  de  sa 
femme",  les  auteurs  mêmes  qui  lui  donnent  le  droit  de  dis- 
poser  des  créances  de  celle-ci  lorsqu'il  est  commun  en  biens 
avec  elle,  le  lui  refusent  lorsqu'ils  sont  mariés  «  sans  com- 
munauté '"  ». 

3)  Le  mari  de  la  femme  séparée  de  biens  judiciairement  ou 
par  contrat  de  mariage peut,  avec  son  pouvoir  spécial,  la  repré- 
senter dans  l'ordre  et  y  consentir  quelles  qu'en  soient  les 
conséquences13.  Elle  peut  aussi,  avec  son  autorisation  ou  avec 
celle  du  tribunal,  non  seulement  y  figurer  en  personne,  mais 
encore  y  consentir,  si  elle  obtient  complète  satisfaction,  ou  si 
elle  n'est  primée  que  par  des  créances  incontestables11:  dans 
le  cas  contraire,  il  lui  faut  une  autorisation  spéciale,  à  moins 
qu'on  ne  la  déclare  capable  de  disposer  de  ses  créances15  ou 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  ordre  ouvert  sur  les  immeubles  de  soadj 
mari  en  vertu  du  jugement  de  séparation  de  biens  :  le  juge- 
ment qui  la  met  à  même  d'exercer  ses  reprises  l'autorise,  en 
effet,  par-là,  à  prendre  pari  cl  aussi  à  consentira  l'ordre  où 
elles  seront  réglées  à  l'amiable16. 

ï  La  femme  dotale  qui  figure  pour  ses  créances  dotales 
dans  un  ordre  amiable  y  est  représentée  par  son  mari  qui 
a,  sous  ce  régime  et  aux  termes  de  l'article  154$  du  Code 
civil,  l'exercice  de  toutes  les  actions  qui  lui  appartiennent IT; 


sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  246  et  402,  et  les  autorités  qui  y 
sont  citées);  elle  le  fait  ici  en  contractant  avec  des  tiers  et  pour  éviter,  autant 
dans  son  intérêt  que  dans  le  leur, les. inconvénients  d'un  ordre  judiciaire  (Selig- 
mann,  op.  cit.,  n<>  209). 

>1  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  514. 

•-  Voy..  notamment  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  et,  dans  le  même  sens, 
Duranton,  op.  cit.,  t.  XV,  nos  286  et  suiv.  ;  Troploug,  op.  cit.,  t.  III,  n°  22<>2  ; 
et,  en  sens  contraire,  Toullier.  op.  cit.,  t.  XIV,  n°s  104  et  suiv. 

'3  Seligmann,  op.    cit..  n»  213. 

i*  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

i';  Voy.,  pour  l'affirmative,  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIV,  n°  426  ;  Aubry  et  Rau, 
op.  oit,, t.  V.,  p.  W':  Btodifere  el  R®«t,  op.  cit.,  t.  III,  n»  2190;  Colmot  de  Saa-j 
foeure,  op.  cit..  t.  VI,  n°201  bis-lll,  pour  la  négative,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV, 
n"  155:  Marcadé,  op.  cit..  t.  V,  sur  l'art.  1449,  n°  3:  Troplong,  op.  cit.,  t.  II, 
n  s  1417  et  suiv.;  et,  sur  l'application  de  ces  solutions  divergentes  au  pèglemeal 
de  l'ordre  amiable,  Boitard,  Colincl-Da.i^e  et  Glasson,  op.  et  loc.  oit.;  Selig- 
înann,  op.  cit.,  n°  212. 

■ligmann,  op.  cit..  n°  211. 

d7  Voy.,  sur  l'article  1549  du  Code  civd  considéré  au  point  de  vue  de  l'exer- 
cice des  actions  qui  compétent  à  la  femme,  t.  I,  §  314. 
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ayant,  en  outre,  l'administration  de  ses  biens,  il  peut  adhérer 
pour  elle  au  règlement  si  elle  est  colloquée  pour  toute  sa 
créance  ou  primée  par  des  créances  incontestables18,  mais  il 
ne  peut,  ni  seul,  ni  avec  son  consentement,  ni  même  avec .l'au- 
torisation de  justice,  consentir  à  l'ordre  amiable  où  des 
créanciers  contestables  sont  colloques  au  préjudice  de  sa 
femme,  car  il  faudrait  pour  cela  donner  mainlevée  de  l'hy- 
pothèque qui  garantit  la  créance  dotale,  et  la  jurisprudence 
dite  «  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière19  »  s'y  oppose 
absolument20.  C'en  est  donc  fait  de  l'ordre  amiable,  et  l'ou- 
verture d'un  ordre  judiciaire  est  inévitable  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  parmi  les  créanciers  une  femme  dotale  qui  n'obtient 
pas  une  complète  satisfaction21.  Peu  importe  même  qu'elle 
soit  séparée  de  biens,  puisque  le  jug-ement  de  séparation  de 
biens  ne  fait  pas  cesser  l'inaliénabilité  dotale22.  Mais  ces  rè- 
gles ne  s'appliqueraient  évidemment  pas  aux.  créances  para- 
phernales,  et  la  capacité  de  consentir  à  l'ordre  amiable  où 
figure  une  créance  de  cette  nature  serait  régie  par  les  régies 
précédemment  posées  pour  la  femme  séparée  de  biens23. 


18  Dans  ce  dernier  cas,  il  acquiesce,  et  le  droit  d'exercer  une  action  emporte 
celui  d'y  acquiescer  (Voy.  le  chapitre  de  l'appel).  Voy.,  sur  cette  hypothèse, 
Aubry  el  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  601.  Si  le  contrat  de  mariage  contient  une 
clause  d'emploi,  l'adjudicataire  devra,  sous  sa  responsabilité,  s'assurer  en  payant, 
qu'il  est  fait  emploi  du  montant  de  la  col  location  conformément  au  contrai  de 
Bnariage  (Seligmann,  op.  cit.,  n°  215  ;  voy.  sur  la  clause  d'emploi  sous  le  régime 
dotal,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  576  et  suiv.). 

19  Voy.,  sur  cette  jurisprudence,  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  art.  1554,  nos  128 
et  suiv. 

•20  Voy.,  sur  cette  conséquence  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière,  Aubry 
et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Golmet-Daage -et  Glasson,  op.  et  Zoc.  cit.;  Se- 
ligmann, op.  cit.,  n°  215.  Voy.  cep.  Pont,  sur  Seligmann,  op.  cit.,  n°20,  note  4. 
Si  le  mari  a  aliéné  le  fonds  dotal  hors  les  cas  prévus  par  les  articles  1556  et 
155S  du  Code  civil,  la  femme  peut-elle,  au  lieu  d'agir  en  nullité  de  cette  aliéna- 
tion, produire,  pour  obtenir  le  prix  de  son  immeuble,  à  l'ordre  amiable  ouvert 
sur  les  biens  de  son  mari,  et  ne  renonce-t-elle  pas.  en  y  consentant,  à  l'action 
en  nullité  qui  lui  compète  ?  Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V, 
p.  5G:î  et  564;  Soligrnann,  op.  cit.,  n.  215. 

21  La  présence  d'une  femme  dotale  n'empècbe  pas  l'ordre  judiciaire  d'être 
valablement  réglé,  quand  même  cette  femme  n'y  serait  pas  colloquée. 

22  C.  civ.,  art.  1554  et  1561.  Aubry  et  Rau.  op.  cit.,  t.  V,  p.  619.  Le  seul 
changement  que  la  séparation  de  biens  apporte  en  pareil  cas  à  l'état  de  choses 
antérieur,  c'est  que  la  femme,  reprenant  l'exercice  de  ses  actions  (C.  civ.,  art. 
1561),  aurait  qualité  pour  figurer  en  personne  à  l'ordre  amiable  (Seligmann,  op. 
et  loc.  cit.).  Voy.,  sur  l'ordre  amiable  lorsqu'il  y  a  parmi  les  créanciers  une  per- 
sonne séparée  de  biens,  suptà,  même  §. 

23  Seligmann,  op.    cit.,  n°  214.  Même   observation  qu'à  la  note  précédente 
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§  1MK».  S'il  v  a  parmi  les  créanciers  des  personnes  dont 
les  créances  soient  certaines  dans  leur  existence  et  indétermi- 
nées dans  leur  quotité ,  ou,  à  L'inverse,  fixées  dans  leur  quo- 
tité et  incertaines  dans  leur  existence,  le  juge  peut  prendre,; 
du  consentement  unanime  des  créanciers1,  les  mesures  qu'il 
a  le  droit  d'ordonner  en  pareil  cas  lorsqu'il  règle  provisoire-] 
ment  l'ordre  judiciaire  :  on  en  trouvera  le  détail  au  §  18-43. 
C'est  ainsi  qu'il  procède  :    1°  en  présence  des  créances  gaA 
nanties  par  l'hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  femmes 
mariées,  quand  le  montant  de  ces  créances,  certaines  quant 
à  leur  existence,  ne  sera  connu  qu'après  le  compte  de  tutelle,) 
la  liquidation  de  la  communauté  ou  le  règlement  d'une  suc- 
cession échue  au  mineur  ou  à  la  femme  ;  2°  quand  l'existence  i 
d'une  ou  plusieurs  créances  soumises  à  l'ordre  amiable  est 
suspendue  jusqu'à  l'arrivée  d'une    condition    suspensive  ou 
résolutoire2.  •  : 

III.  Les  créanciers  peuvent  s'entendre  seulement  sur  cer- 
tains points.  —  §  1  MM».  I)  Ils  peuvent  contester  une  colloca-j 
tion  et  s'accorder  sur  celles  qui  la  précèdent  :  le  juge  peut -il 
faire  alors  un  règlement  partiel  qui  comprendra  seulement  les 
collocations  non  contestées,  délivrer  les  bordereaux  de  collo- 
cation  en  exécution  de  cet  ordre,  et  renvoyer  les  créanciers  à] 
l'audience  pour  faire  statuer  sur  le  point  qui  les  divise?  2)  Ils  j 
peuvent,  à  l'inverse,  contester  une  collocation  et  s'accordei 
sur  celles  qui  la  suivent  :  le  juge  peut-il  régler  l'ordre  quan  J 
à  ces  dernières,  en  réservant,  pour  le  cas  où  la  créance  con-j 
testée  serait  admise,  une  somme  qui  reviendra,  dans  le  cai 
contraire,  aux  créanciers  postérieurs  qui  n'ont  pas  été  inté- 
gralement colloques,  ou,  à  leur  défaut,  aux  créanciers  chiro-  \ 
graphaires,  ou,  à  leur  défaut,  au  saisi  lui-même? 

On  a  contesté  au  juge  le  droit  de  procéder  ainsi,  attendi 
qu'aux  termes  de  l'article  752,  «  à  défaut  dérèglement  amiabh 
«  dans  le  délai  d'un  mois,  »  le  juge  constate  que  les  créancier 
n'ont  pu  s'entendre  et  déclare  l'ordre  judiciaire  ouvert.  Il  n"? 

quant  au  droit  pour  la   femme  'If  figurer  elle-même  à  l'ordre  amiable  en  c 
qui  touche  ses  créances  paraphernales. 

§  1.S05.  '  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  I7S7  el  9. 
-  Scligmann,  op.  cit.,  n.  202.  Preschez,  op.  cit.,  p.  88. 
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a  pas  de  milieu,  dit-on,  entre  Tordre  amiable  et  l'ordre  judi- 
ciaire, et,  comme  il  n'y  a  pas  d'ordre  amiable  sans  l'accord  de 
tous  les  créanciers  sur  tous  les  points,  le  fait  qu'une  seule 
créance  est  contestée  donne  forcément  ouverture  à  l'ordre 
judiciaire1.  L'opinion  contraire  a  justement  prévalu  contre 
cette  argumentation  trop  littérale  :  non-seulement  elle  a 
l'avantage  de  procurer  un  remboursement  immédiat  et  sans 
frais  aux  créanciers  dont  les  droits  sont  d'ores  et  déjà  établis2, 
mais  encore  elle  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  sans  être  con- 
traire à  son  texte.  D'une  part,  elle  désire  «  hâter,  par  tous  les 
«  moyens  légitimes,  le  moment  où  tous  les  créanciers  rece- 
«  vront  leur  paiement3  »,  et  le  règlement  partiel  est  le  seul 
moyen  d'y  arriver  en  cas  d'accord  incomplet,  puisque  le  sur- 
sis et  le  règlement  provisoire  ou  conditionnel  excèdent  les 
pouvoirs  du  juge  qui  préside  à  l'ordre  amiable4.  D'autre  part, 
l'article  752  n'a  pour  but  que  d'indiquer  au  juge  la  marche  à 
suivre  en  cas  d'échec,  et  ne  l'empêche  pas  de  régler  amiable- 
ment  les  créances  non  contestées  et  d'ouvrir  un  ordre  judi- 
ciaire pour  celles  qui  font  l'objet  d'une  contestation;  il  revient 
à  dire  qu'  «  à  défaut  de  règlement  amiable  de  toutes  les  créan- 
«  ces,  le  juge  déclare  l'ordre  judiciaire  ouvert  pour  celles 
a  qui    sont  contestées5,   »   et   c'est   ainsi  qu'il  est  interprété 

§  1806.  i  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Impart.,  quest.  2551  quinquies. 
Seligmann,  op.  cit..  n°224.   Caen,  25  mai  18G3  (D.  P.  64.  2.  35). 

2  Voy.,  sur  ce  point,  la  circulaire  ministérielle  du  2  mai  1859,  n°  53  (D.  P. 
59.  3.  3l  l  . 

3  Ih. 

*  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  1787  et  suiv.  Il  n'y  a  pas  contradiction  à  re- 
fuser ces  pouvoirs  au  juge  et  à  lui  permettre  de  régler  l'ordre  partiellement,  car 
glement  n'a  rien  de  provisoire  ni  de  conditionnel  et  est  définitif  quant  aux 
créances  non  contestées.  Les  créances  postérieures  qui  sont  contestées  seront 
colloquées  à  la  suite,  si  elles  sont  admises,  et,  quant  aux  créances  antérieures, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  bien,  elles  seront  admises,  auquel  cas  on  les  colloquera 
sur  la  somme  réservée,  sans  crue  les  collocations  postérieures  soient  aucune- 
ment modifiées;  ou  bien,  elles  seront  rejetées,  auquel  cas  les  collocations  sui- 
vantes demeureront  intactes  et  seront  seulement  augmentées,  s'il  y  a  lieu,  de 
la  somme  réservée  qui  se  trouvera  désormais  disponible. 

3  M.  Preschez  fait  une  autre  réponse  à  l'argument  de  texte  qu'on  tire  en  sens 
contraire  de  l'article  752  :  «  L'argument  de  texte  que  l'on  nous  oppose  ne  nous 
«  touche  que  médiocrement.  L'article  752  ne  prévoit  pas  notre  hypothèse;  il 
«  édicté  une  disposition  qui  ne  contredit  en  rien  notre  opinion  ;il  ne  statue  que 
«  sur  le  cas  le  plus  habituel,  et  la  meilleure  preuve  en  est  que  cet  article  ajoute  : 
«  Le  juge  déclare  l'ordre  ouvert.  »  Or  il  y  a  des  cas  où,  conformément  à  l'ar- 
«  ticle  773,  l'ordre  ne  doit  pas  être  ouvert,  et  où  les  intéressés  doivent  se  pour- 
«  voir  devant  le  tribunal  en  attribution  du  prix.  Si  l'on  voulait  être  conséquent, 
«  il  faudrait   décider  que,  toutes  les   fois  qu'il  n'y  a  pas  lieu   à  un  règlement 


318  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

par  la  circulaire  du  garde  des  sceaux  <lu  2  mai  18."><>\ 
La  question  la  }>lus  délicate  <|iii  puisse  s'élever  ici  est  de 
savoir  si  le  règïemenl  partiel  vaut  elôture  de  l'ordre  amia- 
ble au  sens  de  l'article  "17,  et  si  les  créanciersà  hypothéqua 
légale,  dispensés  d'inscription  el  non  inscrits,  sont,  pan 
conséquent,  déchus  de  leur  droit  de  préférence  faute  d'avoir 
fait  valoir  leurs  droits  avant  que  le  règlement  fût  arrêté7.  Je 
n'en  crois  rien,  car  toutes  les  déchéances  sont  de  droit  étroil 
et  celle-ci  n'est  encourue  qu'en  cas  de  clôture  de  l'ordre  amia- 
ble :  or,  on  ne  peut  dire  qu'il  soit  clos  s'il  n'est  réglé  qu'ea 
partie  et  si  le  sort  d'une  des  créances  qui  y  figuraient  reste  eu 
suspens  :  ces  créanciers  pourront  donc  produire  jusqu'à  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  l'article  75-i8,  remettre  en  question 
tout  ce  qui  aura  été  fait,  et  même  exiger  le  rapport  des  créan- 
ciers colloques  à  leur  détriment y  ;  ou  bien  le  juge,  pour  qui 
le  règlement  partiel  n'est  jamais  qu'une  faculté,  s  en  abstien- 
dra toutes  les  fois  que,  le  saisi  ou  les  précédents  propriétaires 
ayant  été  mariés  ou  ayant  exercé  une  tutelle,  on  pourra  crain- 
dre de  voir  apparaître  de  leur  chef  des  hypothèques  légales 
qui  n'auront  pas  encore  été  inscrites10. 


«  amiable,  le  juge  doit  déclarer  l'ordre  ouvert  »  (Op.  cit.,  p.  106).  Cette  argu- 
mentation n'est  pas  probante.  L'article  752  veut  simplement  dire  qu'à  défaut 
d'ordre  amiable,  il  y  a  lieu  de  régler  l'ordre  judiciairement,  ce  qui  comprend 
l'ordre  judiciaire  proprement  dit  et  la  procédure  d'attribution;  cette  mani 
raisonner  ne  résout  donc  pas  la  vraie  question  qui  est  de  savoir  si.  en  présence 
d'un  accord  incomplet,  le  juge  peut  régler  l'ordre  aimablement,  ou  doit  néces- 
sairement renvoyer  les  parties  à  se  régler  suivant  l'une  des  deux  procéduresjudi- 
ciaires  établies  parla  loi  à  défaut  d'ordre  amiable,  -le  réserve,  d'ailleurs,  pour 
le  §  IÎM18  la  question  de  savoir  si.  le  règlement  partiel  ayant  réduit  les  créa 
à  moins  de  quatre,  il  y  a  lieu  à  l'ordre  judiciaire  proprement  dit  ou  à  la  pro- 
cédure d'attribution. 

Loc.cit.  Voy.  dans  le  même  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  262;  Rodière, 
op.  cit.,  t.  11.  n°  :!53  ;  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  I,  n"s  227  et  suiv.;  1  liv. 
op.  cit.,  t.  1,  n«  211;  Preschez,  op.  cit.,  p.  105  et  suiv.;  Pé  de  Arros,  op 
(Dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  XLVIl,  1880,  p.  251);  civ.  rej. 
27  janv.  1864  (D.  A.  v°  Ordre,  n°  231).  M.  l'Iry  subordonne  la  validité  du  i 
ment  partiel  à  la  condition  que  tous  les  créanciers  qui  y  consentent  soient  ma- 
jeurs et    capables  (Op.   et   loc.   cit.)  :  cettr  condition   n'est  pas  particulii 

-  nient  partiel,  car  aucun  règïemenl  amiable  ne  peut  avoir  lieu   sinon  entw 
parties  majeures  et  capables    Voy.  suprâ,  §  17i)9). 

7  Voy.,  sur  celle  partie  de  l'article  717,  I.  IV,  §,1627. 

8  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  1831 . 

'•'  Voy.,  sur  l'action  en  rapport  des  créanciers  qui  auraient  dû  être  colloque! 
contre  ceux  qui  t'ont  été  à  leur  détriment,  sxtprà,  §§  1778  et  s. 
1  '  C'est  Le  conseil  que  donne  M.  Ulrj  [Op.  et  loo.  cit.  . 
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§  ÎSOÎ.  IV.  —  La  conclusion  d'un  ordre  amiable  n'exige 
pas  seulement  le  consentement  unanime  des  créanciers  ;  j'ai 
dit  aux  §§  i.  JS3  et  suiv.  et  1 1SÎI  et  suiv.  qu'il  y  faut  aussi  la 
sanction  du  juge  et  qu'il  doit  la  refuser  :  1)  si  des  consente- 
ments ont  été  donnés  par  des  personnes  incapables  ou  par  des 
mandataires  munis  de  pouvoirs  insuffisants;  2)  si  l'accord  in- 
tervenu entre  les  créanciers  ne  lui  parait  pas  «  conforme  aux 
«  règles  de  la  justice1  ».  Il  y  a  là  pour  lui  un  très  large  pou- 
voir d'appréciation  dont  il  est  difficile  d'indiquer  la  mesure 
avec  précision,  mais  il  est  certain  que  le  juge,  qui  ne  doit  pas 
peser  sur  les  parties  pour  obtenir  d'elles  des  concessions  exa- 
gérées, ne  doit  pas  non  plus  ratifier  un  ordre  où  elles  auraient 
renoncé  légèrement  aux  droits  les  mieux  établis,  et  qu'il 
doit,  par  exemple,  refuser  sa  sanction  si  les  créanciers,  abu- 
sant de  l'inexpérience  de  l'un  d'eux,,  de  sa  timidité  ou  de 
l'appréhension  que  les  procès  lui  inspirent,  lui  ont  fait  accep- 
ter un  rang  inférieur  à  celui  qu'il  aurait  certainement  obtenu 
clans  un  ordre  judiciaire  ou  donner  mainlevée  d'une  hypo- 
thèque qui  l'eût  sûrement  fait  placer  en  ordre  utile.  Les 
créanciers  qui  ne  sont  pas  assistés  ou  représentés  par  des 
avoués  sont  surtout  exposés  à  ce  danger  et  ont  un  plus  grand 
besoin  que  les  autres  de  la  protection  du  juge2. 

Comment  doit-il  procéder  s'il  refuse  de  sanctionner  les  con- 
ventions intervenues  entre  les  parties?  Doit-il  simplement  les 
renvoyer  à  l'audience  en  commettant  un  avoué  pour  la  suivre3, 
et  faire  ainsi  juger  par  le  tribunal  la  difficulté  dont  il  n'a  pas 
ratifié  la  solution? C'est  ainsi  qu'on  procède  en  matière  d'ordre 
judiciaire  comme  on  le  verra  au  §  !.$€»£,  et  alors  de  deux 
choses  l'une  :  ou  le  tribunal,  adoptant  l'opinion  du  juge,  re- 
fuserait de  sanctionner  l'ordre  amiable,  auquel  cas  il  y  aurait 
lieu  d'ouvrir  l'ordre  judiciaire,  ou  de  renvoyer  les  parties  à  se 
pourvoir  en  attribution  du  prix4;  ou  le  tribunal  sanctionne- 

§  1807.  i  Cir.  minist.  2  mai  1859,  n->  5o'  (D.  P.  59.  3.  30).  Voy.,  en  ce  sens, 
Ollivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n°330;  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  I,  nos  228 
et  suiv.  ;  Preschez,  op.  cit.,  p.  109  et  suiv. 

2  Voy.,  sur  la  question  de  savoir  si  les  créanciers  peuvent  se  présenter  à  l'or- 
dre amiable  sans  être  assistés  par  des  avoués,  suprà,  §  1785. 

3  \  oy.,  sur  la  manière  de  renvoyer  les  parties  ;i  l'audience  en  cas  d'ordre  ju- 
diciaire, infrà,  §   1862. 

*  ^  oy.,  sur  la  distinction  à  faire  entre  ces  deux  procédures,  infrà,  §  1ÎJ07. 
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rail  l'arrangement  que  le  juge  a  refusé  d'approuver,  auquel 
cas  les  parties  seraient  liées  par  leur  accord  et  Tordre  dé- 
finitivement réglé  à  l'amiable5.  Je  n'admets  pas  cette  ma- 
nière de  procéder,  bien  qu'elle  semble  au  premier  abord 
justifiée  par  l'article  752  aux  termes  duquel  il  n'y  a  lieu 
d'ouvrir  l'ordre  judiciaire  qu'  «  à  défaut  de  règlement  amia- 
«  blc  »,  c'est-à-dire  quand  les  créanciers  «  n'ont  pu  se  régler 
«  entre  eux.  »  Si  l'ordre  amiable  ne  vaut  que  par  le  con- 
sentement de  tous  les  créanciers  et  par  la  ratification  du 
juge,  le  refus  de  sanction  l'empêche  d'exister,  peu  importe 
que  les  créanciers  n'aient  pu  s'accorder  ou  que  le  juge  ait 
refusé  d'approuver  leur  accord,  il  n'a  qu'à  ouvrir  immédia- 
tement l'ordre  judiciaire  ou  à  renvoyer  les  parties  à  se  pour- 
voir en  attribution  du  prix,  et  on  ne  peut, leur  opposer,  ni 
dans  un  cas,  ni  dans  l'autre,  les  conventions  par  euv  sous- 
crites dans  l'ordre  amiable  lequel  est  réputé  non  avenu6. 

Seconde  hypothèse  :  tous  les  créanciers  inscrits  ne  com- 
paraissent pas.  — §  1SOH.  L'ordre  amiable  exige  le  cousen-. 
tement  et,  par  conséquent,  la  présence  de  tous  les  créanciers 
inscrits,  mais  on  aurait  tort  d'en  conclure  que  le  seul  fait  par 
l'un  d'entre  eux  de  ne  pas  répondre  à  la  convocation  qu'il  a 
reçue  entraine  forcément  l'échec  de  cette  tentative  d'arrange- 
ment. D'abord,  peu  importe  l'absence  des  créanciers  dont  la 
collocation  intégrale  en  ordre  utile  n'est  contestée  par  per- 
sonne1, etde  ceux  qui,  étantdéjà  payés  quoiqu'encore  inscrits 
ou  renonçant  à  leurs  droits,  en  ont  informé  par  lettre  le  juge- 
commissaire2  ;  l'insertion  de  cette  lettre  au  procès-verbal  tient 
lieu  de  leur  présence  effective  et  exprime  leur  consentement  à 
l'ordre  amiable3.  Ensuite,  rien  n'oblige  le  juge  à  constater,  dès 

»  Voy.,  en  ce  sens,  Grosse  et  Rameau,  op.  et  loc.  cit. 

B  Voy.,  en  ce  sens,  Ollivier  et  Mourlon,  op.  et  loc.  cit.;  Preschez,  op.  et  loc.  cit. 

§  1808.  '  Preschez,  op.  cit.,  p.  93. 

2  Voy.,   sur  les   précautions   qu'ils  doivent  prendre  pour  faire  parvenir  cett< 
lettre,  le  §  suivant.   Quid,  s'ils  ont. gardé  le  silence- ou  expédié  la   lettn 
prendre  des  précautions  suffisantes?  Voy.  infrà,  ib. 

Seligmann,  op.  cit.,  h°  239.  Preschez,  op.  cil.,  p.  68.  Seligmann  examine,  à 
ce  sujet  [Op.  etloc.cit.  ,  une  question  délicate  :  le  juge-commissaire  peut-il,  au 
seul  vu  d'une  lettre,  ordonner  d'offieeque  l'inscription  d'un  créancier  sera  r, 
et,  s'il  l'a  ordonné,  le  conservateur  des  hypothèques  doit-il  en  opérer  la  radia- 
tion? L'auteur  répond    négativement   sur  ces  deux  points.  Le  pouvoir  du 
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la  première  réunion,  que  l'accord  n'a  pu  s'établir  et  qu'il  y  a 
lieu  d'ouvrir  l'ordre  judiciaire  :  de  même  qu'il  peut  réunir 
plusieurs  fois  les  créanciers  présents',  il  peut  convoquer  de 
nouveau  les  absents  et,  si  les  créanciers  présents  consentent 
dès  maintenant  à  se  régler  à  l'amiable,  en  prendre  acte  et 
leur  faire  signer  le  procès-verbal  ne  varietur  ;  cette  signature, 
s'ils  consentent  à  la  donner,  les  lie  immédiatement  sous  la 
condition  que  les  absents  répondront  à  la  nouvelle  convocation 
et  adhéreront  à  leur  tour  à  l'arrangement  qui  leur  est  proposé 5. 

est  circonscrit  dans  l'ordre  amiable  et  ne  s'étend  que  sur  les  droits  des  créan- 
ciers qui  y  figurent  ;  il  peut  ordonner  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers 
qui  y  ont  pris  part,  quoiqu'ils  n'y  soient  pas   colloques  en  ordre  utile,  mais  il 
ne  peut  faire  rayer  celles  des    créanciers   qui  y  sont  restés  étrangers.  Celles-là 
ne  peuvent  être  rayées  que  conformément  à  l'article  215.7  du  Gode  civil  (Voy. 
suprà,   §§1790   et  s.),   c'est-à-dire  en  vertu  d'un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce,  ou  d'un  consentement  donné  par  acte 
authentique  qui  n'existe  pas  non  plus,  puisque  la  lettre  du  créancier  n'est  qu'un 
acte  sous  seing  privé;  et,  si  le  juge  ne  peut  ordonner  cette  radiation,  le  conser- 
vateur des  hypothèques  a  le  droit  et  le  devoir  de  ne  pas  tenir  compte  de  cette 
ordonnance  entachée  d'une  sorte   d'excès   de  pouvoir  (Voy.,  sur  le  rôle  du  con- 
servateur en  présence  d'une  ordonnance  qu'il  juge  irrégulière,  suprà,  §§  1790 
et  s.   Je   pourrais,  d'abord,  faire  remarquer  combien  il  est  regrettable  que  le 
juge  soit  arrêté  par  cette  difficulté  de  pure  forme  et  ne  puisse  mettre  fin,  d'un 
seul  coup,  à  toutes  les  difficultés  que  le  règlement  de  cet  ordre  peut  présenter  ; 
mais  l'argumentation  de  Seligmann  me  paraît  subtile  à  l'excès.  Pourquoi  le  juge 
ne    pourrait-il   pas  opérer   la  radiation   dont  il  s'agit?  Parce  que  le  créancier 
qu'elle  concerne  n'y  a  pas  consenti  par  acte  authentique?  Mais  le  créancier  qui 
vient  en  personne,  ou  par  son  représentant,  déclarer  devant  le  juge  qu'il  n'a  plus 
rien  à  prétendre  ou  qu'il  renonce  à  exiger  ce  qui  lui  est  dû,  ne  donne  pas  non 
plus  un  consentement  authentique  à  la  radiation,  ou  plutôt  l'authenticité  de  son 
consentement  ne  réside   ici  que  dans  le  procès-verbal  qui  fait  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux.de  la  déclaration  qu'il  relate,  et  nul  ne  conteste  cependant  au 
juge  le  droit  d'ordonner  dans  ces  circonstances  que    l'inscription  sera  rayée.  11 
;  en  est  de  même  dans   l'espèce  :  le  procès-verbal  constate  authentiquement  et 
jusqu'à  inscription  de  faux  que  le  juge  a  reçu  une  lettre  contenant,  de  la  pari 
j  du  créancier  qui  l'a  écrite,  reconnaissance  qu'il  est  déjà  payé  ou  renonciation  à 
t  exiger  son  paiement.   Objectera-t-on  que  ce  créancier  n'a  pas  pris  part  à  l'ordre 
amiable?  Il  y  a  aussi  bien  figuré  que  s'il  y  était  venu  en  personne  ou  par  man- 
dataire, car    la  lettre  qu'il  a  écrite  équivaut  à   sa  présence  et  à  sa  déclaration 
;  verbale,  et  la  preuve  qu'il  a  pris  part  à  l'ordre,  c'est  [qu'il  échappe,  en  écrivant 
1  cette  lettre,  à    l'amende  portée  contre  les  créanciers'non  comparants  (Voy.  le 
§  suivant). 

v  Voy.  infrà.  §  1812. 

5  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n<>  246.  Il  en  est  de  même  lorsqu'à  la  première  réunii  a 
certains  créanciers  consentent  et  que  d'autres  refusent  leur  consentement  :  en 
signant  le  procès-verbal  qui  constate  leur  adhésion,  les  premiers  ne  se  lient  que 
sous  la  condition  que  les  autres  adhéreront  à  leur  tour  (Voy.  suprà,  §§  1787 
!  et  suiv.).  Seligmann  n'admet  pas  que  ces  deux  situations  soient  identiques  : 
■  «  On  ne  pourra  pas  dire  (dans  l'hypothèse  actuelle)  que  les  créanciers  présents 
«n'ont  fait  cet  accord  que  sous  la  condition  qu'il  serait  accepté  par  les  absents 
«  dont  ils  ne  connaissent  nullement  les  dispositions  :  pareille  condition  ne  se 
«  présume  pas.  A  moins  d'une  résolution  formelle,  ils  ne  peuvent  être  censés 
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Ces  cas  exceptés,  le  juge  ne  peut  que  constater  l'impossibi- 
lité «le  régler  l'ordre  aimablement  et  déclarer  l'ordre  .judi- 
ciaire ouvert.  Il  n'a  aucun  moyen  de  coercition  contre  les 
créanciers  qui  refusent  de  comparaître,  et  ne  peut  même  les 
condamner  ni  aux  frais  de  Tordre  amiable  qui  échoue  pettt- 
être  par  leur  faute,  nia  ceux  de  l'ordre  judiciaire  dont  leur 
absence  rend  l'ouverture  inévitable,  ni  à  la  réparation  du 
dommage  que  leur  relus  de  comparaître  cause  aux  autres 
créanciers6.  La  seule  peine  à  laquelle  ils  s'exposent  est  l'a- 
mende de  25  francs  édictée  par  l'article  751 7,  et  l'adjudica- 
taire et  le  saisi  ne  l'encourent  même  pas,  puisque  leur  ab- 
sence n'empêche  pas  la  conclusion  de  Tordre  amiable8.  Par 
quels  créanciers  et  dans  quels  cas  est-elle  encourue?  Commenj 
est-elle  prononcée  et  comment  se  recouvre-t-elle9? 

«  avoir  subordonné  leur  consentement  à  la  future  adhésion  d'un  créancier  absent» 
[Op.  cit.,  iv  196  .  Je  ne  vois  pas  clairement  la  raison  de  distinguer  entre  les 
deux  cas. 

"  11  en  est  de  même  en  cas  de  comparution  suivie  de  refus  de  consentir  à  l'op-'B 
dre  amiable    Voy.,  en  ce  sens,  les  arguments  donnés  et   les  autorités  citées  au 
§  1797,  et  spécialement  les  notes  7  et  8  de  ce  §).  M.  Duclos,  député  au  Corps  I 
législatif,  a  exprimé  dans  la  discussion  de  la  loi  du  21  mai  1858,  le  regret  que-J 
le  projet  n'autorisât  pas  le   tribunal  à  condamner  le  créancier  non-comparant 
aux  frais  de  l'ordre  judiciaire,  et  la  pensée  que  cette  condamnation  pourrait  être 
prononcée  en  l'absence  d'un  texte  spécial  en  vertu  de  l'article  1382  du  Code  ci- 
vil. M.  (luyanl-Delalain  a  répondu,  au  nom  de  la  commission,  qu'elle  en  avait 
eu  la  pensée,  mais  que  les  commissaires  du  Gouvernement  n'avaient  pas  cru  que 
les  tribunaux  se  décidassent  facilement  à  prononcer  une  telle  peine;  qu'au  sur- 
plus, le  cas  de  dol  ou  de  fraude  est  réservé,  et  que  le  créancier  qui  en  sciait 
convaincu  peut  toujours  être  condamné  à  des  dommages-intérêts    Moniteur  du 
15  avril  1858,  lue.  cit.).  On  taxe  de  dol  ou  de  fraude  la  conduite  du  créancier 
qui   comparait  à  l'ordre  amiable  et  refuse  sans  motifs  légitimes  d'y  consent 
Voy.  st'prà,  §   171)7  ,  et  aussi  celle  du  créancier  non-comparant  qui  était  si1 
de  n'être  pas  colloque  en  ordre  utile  et  dont  l'absence  ne  peut,  par  conséquer 
s'expliquer  que  par   un  parti-pris  de  faire    échouer  l'ordre   amiable;  quant 
celui  qui  était  sur  d'être  colloque  en  ordre  utile,  son  absence  ne  l'exposerait  pa 
à  l'application  de  l'article  1382  du  Code  civil,  car  on  a  vu  que  le  juge  aurait  1 
droit  de  passer  outre  et  de  régler  l'ordre  amiable  en  son  absence.  \    sur  ce  poil 
neprd,  §   1797,  note  8.  Encourra-t-il  du  moins  l'amende  dont  il  va  être  parli 
Voy.,  sur  ce  point,  le  §  suivant. 

"  La  commission  de  réforme  de  1865  l'a  trouvée  insuffisante  et  l'a  portée  à  I 
francs  (Art.  608;  Greffier,  op.  cit.,  p.  130). 

"  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II 
p.  351,  Montpellier,  23juill.  1869(D.  P.  74.  5.  362;.  Voy.,  sur  l'absence  de  l'ad- 
judicataire et  du  saisi  à  la  réunion  des  créanciers,  suprd,  §  I7S(». 

»  Chauveau  (Sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lre  part.,  quest.   2551  octies    t'ait  re- 
marquer que  l'article  751  est   mal  rédigé  :  on  croirait,    à  le  lire,    que  l'an 
esl  prononcée  après  la  délivrance  des  bordereaux,  au  lieu  qu'elle  n'est  encourue 
qu'en  cas  de  non-comparution  d'un  ou  plusieurs  créanciers,  auquel  cas  il  n'j  a 
lieu,  ni  au  règlement  amiable,  ni,  par  conséquent,  a  la  déli\  rance  des  bordereaux 
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§  4SO®.  Les  créanciers  ont  le  droit  de  ne  pas  consentir  à 
'ordre  amiable,  mais  ils  ne  doivent  pas  le  rendre  impossible 
;n  refusant  absolument  d'y  prendre  part  ;  aussi  l'amende 
;st-elle  encourue  par  tous  ceux  qui  n'y  ont  pas  comparu. 

a.  Tous  les  créanciers  doivent  faire  acte  d'obéissance  à  la 
oi  en  répondant  à  la  convocation  qui  leur  a  été  adressée  ; 
mcun  d'eux  ne  peut  se  faire  juge  des  conséquences  de  son 
refus,  ni  justifier  son  absence  en  prétextant  que  sa  présence 
a'eùt  servi  de  rien.  L'amende  est  donc  encourue  non  seule- 
ment par  ceux  qui  affirment  que,  même  présents,  ils  n'au- 
raient, jamais  et  à  aucun  prix,  souscrit  à  un  arrangement 
amiable,  mais  encore  :  1°  par  ceux  qui  allèguent  que, 
venant  en  ordre  utile  et  n'étant  contestés  par  personne,  leur 
présence  était  inutile,  que  l'ordre  pouvait  être  aimablement 
réglé  en  leur  absence  et  qu'il  l'a  été  effectivement1;  2°  par 
ceux  qui  prétendent  que  leur  comparution  et  leur  consente- 
ment n'auraient  pas  empêché  l'échec  de  l'ordre  amiable, 
tant  les  difficultés  étaient  grandes  et  la  résistance  des  autres 
(  ici  liciers  absolue  2  ;  3°  et  surtout  par  ceux  qui  sont  encore 
inscrits  quoique  déjà  payés  ou  qui  renoncent  à  faire  valoir 
leurs  droits3. 

•4°  Lorsqu'une  créance  inscrite  a  été  cédée  et  que  le  cession- 
naire  a  mentionné  en  marge  de  l'inscription  la  cession  con- 
sentie à  son  profit,  c'est  lui  qui  est  convoqué  ainsi  qu'il  est 
dit  aux  §§  1  % 7 H  et  suiv.,   et  qui  encourt,  par  conséquent, 

I l'amende  en  cas  de  non-comparution.  Dans  le  cas  contraire, 
il   est  inconnu  du  juge   et  n'est    ni  convoqué,  ni  passible 

ivoy.  sujfrà,  même  §).  On  verra  au  §  suivant  que  l'observation  de  Ghauveau 
l'est  pas  complètement  exacte,  et  que  l'amende  peut  quelquefois  être  prononcée 
lien  que  la  tentative  d'ordre  amiable  ait  réussi. 

§  1809.  '   Preschez,  op.  cit.,  p.  93.  Pé   de  Arros,   op.    cit.    (Dans  la  l! 
tratique  de  droit  français,  t.  XLVII,  ISSU,  p.  54).  Req.  16  nov.  1859    D.  P.  60. 
.8).   On  voit  que  l'article  752  est  mal  rédigé,  lorsqu'il  dit  :  «  A  défaut  de  rè- 
glement amiable  dans  le  délai  d'un  mois,  le  juge  constate  sur  le   procès-ver- 
f  S  bal  que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre  eux  et  prononce  l'amende  con- 
tre ceux  qui  n'ont  pas  comparu  »  :  l'amende  de  non-comparution  peut  et  doit 
;  ilre  prononcée,  même  en  cas  d'ordre  amiable,  contre  les  créanciers  dont  l'ab- 
n'a  pas  empêché  cet  ordre  d'être  conclu  ( Voy.  le  §  précédent,  note  (i  . 
>  2  Preschez,  op.  et  loc.  cit. 

il  3  Seligmann,  op.  cit..  n°  238.  Voy.,  sur  cette  radiation,   suprà,  §§  1790  et 
liv. 
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d'amende4,  c'est  au  cédant  qu'il  incombe  de  l'avertir,  et  alors 
de  trois  choses  l'une  :  ou  le  cédant  ne  l'avertit  pas  et  com- 
paraît seul,  auquel  cas  il  n'encourt  aucune  amende  ;  ou  le 
cessionnaire  averti  par  le  cédant  comparaît,  auquel  cas  il 
n'est  prononcé  d'amende  ni  contre  le  cédant  qui  a  fait  sou 
devoir,  ni  contre  le  cessionnaire  qui  a  comparu;  ou  aucun 
d'eux  ne  comparait,  et  alors  l'amende  n'est  pas  prononcée 
contre  le  cessionnaire  inconnu,  mais  contre  le  cédant  qui 
devait  l'avertir,  s'assurer  qu'il  comparaîtrait  et,  au  besoin, 
comparaître  à  sa  place5.  Je  prends  le  mot  cessionnaire  d.nis 
son  sens  le  plus  large  en  y  comprenant  le  subrogé6,  mais  je 
tais  observer  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'appliquer  l'amende  et 
non  pas  de  savoir  si  le  cédant  peut  consentir  aux  lieu  et  place 
du  cessionnaire  à  un  règlement  amiable  qu'on  puisse  opposer 
à  ce  dernier  ;  je  renvoie,  sur  ce  point,  aux  §§  13ï§  et  suiv. 
Les  créanciers  doivent  comparaître  en  personne  ou  par 
fondé  de  pouvoir7,  car  il  ne  suffit  pas  de  faire  connaître  par 
écrit  au  juge  les  prétentions  qu'on  a  et  les  concessions  aux- 
quelles on  est  disposé8.. 

§  INI©.  Les  créanciers  non-comparants  échappent  à  l'a- 
mende dans  quatre  cas  :  1°  si  la  convocation   ne  les  a  pas 


1   Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §§  1778  et  suiv. 

s  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  249.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  240. 

6  Voy.,  suprà,  §§  1778  et  suiv. 

7  La  question  de  savoir  si  le  ministère  des  avoués  est  obligatoire  est  contro 
versée  (Voy.  suprà,  §  1785),  mais  il  est  certain  qu'on  peut  se  faire  rep 

ter  dans  Tordre  amiable  par  un  avoué  si  Ton  résout  cette  question  par  l'affirmi 
tive,  et  dans  le  cas  contraire  par  un  mandataire  quelconque  (Cire,  minist.  2  m. 
1859,  n°  49;    D.  P.  59.   3.30).    Suffit-il  d'envoyer  un   mandataire?   Faut-il  li 
donneV  un  pouvoir  spécial  de  consentir  à  l'ordre  amiable,  et   dans  quelle  form 
faut-il  que  ce  pouvoir  lui  soit  donné?  Ces  questions  ont  été  résolues  au  .^  178 
au  point  de  vue  de  la  validité  du  mandat  et  île  l'étendue  du  pouvoir  du  mandi 
taire  :  j'ajoute  seulement,  au  point  de  vue  de  l'amende,  qu'un  créancier  comp: 
raît  et  n'encourt,  par  conséquent,    aucune  amende  lorsqu'il    remet  les  pii 
l'avoué  qui  Le  représente  —  cette  remise  vaut  pouvoir  pour  l'avoué  de  consent 
à  l'ordre  amiable  —  mais  qu'il  en  est  autrement  du  créancier  qui,  se  faisant  i 
présenter  par  un  mandataire  ordinaire,  ne  lui  donne  pas  uni'  procuration  -|" 
ciale  et  authentique.  J'applique  celte  solution  au  mari  lui-même  qui,  se  p 
taid  pour  sa  femme  à  un  ordre  amiable  auquel  il  n'a  pas  le  droit   de  coni 
seul,  n'a  pas  obtenu  d'elle  le   pouvoir  d'y  consentir  en   son   nom    (Seliginan 
op.  cit.,  n°  241  ;  l'ont,  sur  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.,  note  1).  L'administrait 
de  l'enregistrement  n'encourt  pas  l'amende,  bien  qu'elle  ne   comparaiss 
lorsqu'elle  a  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  suprà,  §  1785,  note  10. 
»  Cire,  minist.  2  mai  L859,  ir  46    l>.  P.  59.  3.  30). 
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touchés  '  ;  2°  si,  convoqués  par  erreur  à  un  ordre  amiable 
auquel  ils  sont  étrangers2,  déjà  payés  mais  encore  inscrits, 
ou  renonçant  à  faire  valoir  leurs  droits3,  ils  en  ont  informé 
par  écrit  le  juge-commissaire4,  et  fait  les  diligences  néces- 
saires pour  que  leurs  lettres  parvinssent  en  temps  utile  à  des- 
tination. Sinon  ils  encourent  l'amende,  car  l'essai  d'ordre 
amiable  eût  peut-être  abouti  si  l'on  eût  su  que,  ne  pouvant 
ou  ne  voulant  figurer  dans  l'ordre,  leur  présence  était  inutile 
et  leur  absence  indifférente5. 

3°  Les  créanciers  échappent  encore  à  l'amende  quand,  con- 
voqués à  l'ordre  amiable,  et  l'entente  n'ayant  pu  s'établir 
dès  l'abord,  le  juge  les  a  renvoyés  à  un  autre  jour  et  qu'ils  ne 
se  sont  pas  rendus  à  la  seconde  réunion".  Le  créancier  qui 
assiste  à  la  première  réunion  et  fait  défaut  à  la  seconde  refuse 
son  concours  à  l'ordre  amiable  et  l'empêche  ainsi  de  se  con- 
clure, mais  il  n'était  tenu,  ni  d'y  consentir,  ni  même  de  s'y 
présenter  plus  d'une  fois,  car  l'article  751  ne  suppose  qu'une 
seule  séance  et  ne  prononce  l'amende  que  contre  le  créancier 
qui  ne  s'y  rend  pas7.  -4°  Le  créancier  qui  a  manqué  à  la  pre- 
mière réunion  et  assisté  à  la  seconde  n'encourt  pas  non  plus 
l'amende,  car,  si  la  seconde  n'a  pas  abouti,  ce  n'est  point  sa 
faute  —  peut-être  a-t-il  adhéré  pour  sa  part  à  Tordre  amiable 
et,  en  tout  cas,  il  était  libre  de  ne  pas  le  faire  —  et,  si  l'ac- 
cord s'est  fait,  il  serait  singulier  qu'ayant  consenti  à  l'ordre 
amiable  il  subit  l'amende  portée  par  la  loi  contre  ceux  qui 
n'ont  même  pas  voulu  y  concourir8. 

§  1810.  i  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  350. 

2  Cire,  minist.  2  mai  1859,  n°  47  (D.  P.  59.  3.  30).  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
'  n°  2i8.  Seligrnann,  op.  cit.,  n°  238. 

3  Cire,  minist.  2  mai  1859.  ib.  Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.  Seligrnann,  op  cit., 
j  n0  237. 

4  «  La  lettre  qui  reste  annexée  au  procès-verbal  doit  être  conçue  avec  clarté  et 
i  «  précision  et  ne  contenir  aucune  réserve  »  (Cire,  minist.  2  mai  1859,  ib.). 

5  Cire,  minist.  2  mai  1859,  ib.  Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.  Seligrnann,  op.  et 
loc.  cit. 

6  Je  n'en  suppose  que  deux  pour  simplifier,  mais  la  question  serait  la  même 
si  le  juge  avait  cru  devoir  prononcer  plusieurs  renvois  successifs  dans  les  li- 
mites indiquées  infrà,  §  1812. 

7  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  250.  Rodière,  op.  cit.,  t.  11,  p.  353.  Preschez, 
i  op.  cit.,  p.  92.  Contra,  Duvergier,  op.  cit.,  t.  LVIIl,  p.  152,  note  6;  Chauveau, 
:  sur  Carré,  op.   cit.,  t.    VI,    lre  part.,    quest.  2551  octies;  Seligrnann,    op.  cit., 

n°  235;    Pé   de   Arros,    op.   cit.  (Dans  la  Revue  pratique  de  droit  français, 
l.  XLVII,  1880,  p.  54:. 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  251.  Seligrnann,  op.  cit.,  n»  236.  Preschez,  op.  cit., 
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§  1M11.  Cette  amende  n'a  pus  de  caractère  pénal  :  c'est 
une  peine  au  un  moyen  de  contrainte  puremenl  civil1.  Elle 
est  prononcée  par  le  juge  qui  constate  la  non-comparution  du 
créancier,  el  recouvrée  par  voie  de  contrainte  "l  parle  receveue 
de  l'enregistrement  que  te  greffier  a  préalablement  avisé  eu 
luienvoyant  l'extrait  du  procès-verbal  qui  contient  la  condann 
nation3  :  n'étant  point  pénale,  elle  ne  se  prescrit  pas  par  cincj 
.mis  comme  les  peines  correctionnelles4,  mais  par  trente  ans 
comme  les  condamnations   civiles  t(l.   civ.,    art.    ±2i'rl    .    Le 
juge  n'en  doit  exempter  que  le  créancier  qui  justifie  séance 
tenante  d'une  impossibilité  absoluedese  présenter,  par  exem- 
ple, celui  qui  prouve  que  la  convocation  ne  lui  est  parvenue 
qu'au  dernier  moment,  qu'il  n'est  pas  en   état  de  discuter 
avec  les  autres  créanciers,  et  que  le  temps  lui  a  manqué  pour 
commettre  un   mandataire   et  pour  lui  remettre  les  pièces 
nécessaires6;  mais  la  condamnation  n'est  pas  irrévocable,  et 
le  créancier  peut  s'en  faire  décharger  après  coup  en  justi- 
tiant  :  d'une  impossibilité  absolue  ou    seulement   d'un  em«ï 
pêchement  légitime;  de    L'illégalité  de   cette  condamnation 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  juge  l'a  traité  comme  non- 

p.  93.  Pé  de  Arros,  op.  et  loc.  cit.  Seligmann  argumente  en  ce  sens  do  l'ar- 
ticle 752,  aux  termes  duquel  l'amende  n'est,  dit-il,  prononcée  qu'en  vertu  du  pro- 
-verbal  qui  constate  que  les  créanciers  ne  se  sontpas  accordés.  L'argumenl  ne 
porte  pas,  car  on  a  vu  au  même  §  que  l'amende  est  également  prononcée  contre 
les  créanciers  convoqués  par  erreur,  déjà  payés  ou  renonçant  à  leurs  droits. 
Voy.,  sur  la  convocation  nouvelle  adressée  aux  créanciers  i[ui  n'ont  pas  ré- 
pondu à  la  première,  suprà,  §  1808. 

§1811.  1  Preschez,  op.  cit.,  p.  94. 

\  oy.,  surcemode  de  poursuite,  t.  III.  §§  1265  et  suiv. 
3  Bioche,  op.  el  c°  cit.,  n»  25ô.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Irtt  part., 
i.  2551   decies.  Preschez,  op.  et  loc.  cit. 

S<  I  iL.-iii.inn  suppose  qu'elle  se  prescrirait  par  deux  ans  si  elle  était  pénale    Op. 
'i/..  n°244  .  mais  les  peines  de  simple  police  sont  les  seules  qui   se  prescrivent 
par  deux  ans  (G.  instr.  crim.,  art.  639),  et  l'amende  est  une  peine  correctioa- 
neîle  des  qu'elle  s'élève  a  plus  de  15  francs  (G.  pén.,  art.  466).  Une  amende  -J 
oale  de  25  francs  ne   se  prescrit  donc   que  par  cinq  ans  (<',.  instr.    crim., 
636  ,  ri,  si  L'amende  en  question  avait  ce  caractère,   c'est  a  celte  prescris 
qu'elle  serait  soumise. 

"  Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 

b  Seligmann,  <>j>.  <■;/..   n»  242.  «  La   condamnation  à  l'amende   est  rarem 
appliquée  par  les  juges-commissaires;  on  peut  même  dire  qu'à   Pans  elle  ni 
■    L'esl  jamais.  11  tant   attribuer  ce  résultat  à  la  longanimité   des  juges-coin mis- 
-  qui  temporisent,  convoquent  à  nouveau,  et,  enfin,  après  avoir  renvoya 
l'ordre  judiciaire,  ue  mentionnenl  pas  l'absence  des  créanciers,    mais  cous 
«  talent  seulement  qu'il  n'a  pas  été  possible  d'arriver  à  un  arrangement»  (1  rés- 
ilie/, op.  cit..  p.  95). 
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comparant,   alors  qu'il  avait  remis  à  un   avoué  les   pièces 
nécessaires  pour  se  faire  représenter7. 

Par  quelle  voie,  à  quelle  autorité  et  jusqu'à  quel  moment 
un  créancier  peut-il  demander  décharge  de  l'amende  pronon- 
cée contre  lui?  Peut-il  former  opposition,  en  comparaissant, 
à  l'ordonnance  qui  l'a  condamné  pour  n'avoir  pas  comparu? 
Cette  opposition  doit-elle  être  portée  devant  le  juge  lui-même, 
invité  de  la  sorte  à  «  rabattre  »  l'amende8?  Cette  opposition 
doit-elle,  au  contraire,  être  soumise  au  tribunal  dont  le  juge 
fait  partie  et  par  délégation  duquel  il  agit?  L'ordonnance  qui 
prononce  l'amende  est-elle  susceptible  d'appel  et  peut-elle 
être  déférée  à  la  cour  de  cassation?  Peut-on  l'attaquer  encore 
après  avoir  payé  l'amende9? 

L'appel  n'est  pas  recevable,  car  l'affaire  n'est  pas  correc- 
tionnelle10, et  il  ne  peut  être  interjeté  en  matière  civile  que 
pour  un  intérêt  supérieur  à  1.500  francs11.  Le  pourvoi  en 
cassation  n'est  pas  non  plus  recevable,  car  le  juge  a  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  apprécier  les  excuses  invoquées 
par  les  créanciers  non-comparants  12.  Reste  l'opposition13, 
qui  peut  être   formée  jusqu'à  l'exécution    de  l'ordonnance, 

'  Bioche,  op.  et  v'  cit.,  n°  237.  Lavielle,  op.  cit.,  p.  463.  Seligmann,  op.  cit., 
n°  243.  Pont,  sur  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  Prescliez,  op.  cit.,  p.  95.  Pé  de 
Arros,  op.  cit.  (Dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  XLVII,  1880, 
p.  55). 

8  C'est  ainsi  qu'on  «  rabat  »  le  défaut  (Voy.  le  tome  VI  de  ce  Traité). 

9  Le  projet  de  réforme  de  18G5  tranchait  ces  difficultés  :  l'ordonnance  devait 
être  signifiée  au.  créancier  condamné  à  la  requête  du  ministère  public;  le  créan- 
cier pouvait  y  faire  opposition  devant  le  juge  lui-même,  pendant  huit  jours, 
par  un  dire  inséré  au  prooès-verbal  d'ordre  judiciaire  ou  par  lettre  chargée  à 
l'adresse  du  juge  ;  aucun  recours  n'était  admis  contre  sa  seconde  ordonnance 
(Art.  608;  Greffier,  op.  cit.,  p.  131). 

10  Les  jugements  correctionnels  sont  toujours  susceptibles  d'appel  (C.  instr. 
crim.,  art.  199). 

i1  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  254.  Lavielle,  op.  cit.,  p.  464.  Pont,  sur  Seligmann, 
op.  cit.,  n°  243,  note  1.  Preschez.  op.  cit.,  p.  95.  Caen,  29  mars  1859  (D.  P.  59. 
2.140).  Voy.,  sur  le  taux  du  dernier  ressort  en  matière  civile,  infrà,  le  chapitre 
de  l'Appel. 

12  Lavielle,  op.  et  loc.  cit.  Pont,  sur  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  Req.  16  nov. 
1859  (D.  P.  60.  1.  8).  Voy.,  sur  le  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation  du 
juge  du  fond  dont  le  contrôle  échappe  à  la  cour  de  cassation,  t.  I,  §  88. 

13  Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.  Lavielle,  op.  et  loc.  cit.  Seligmann,  op.  et  loc. 
cit.  Pont,  sur  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  Preschez,  op.  et  loc.  cit.  Pé  de  Arros, 
op.  cit.  (Dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  XLVII,  1880,  p.  55). 
Trib.  de  Caen,  17  févr.  1859  (D.  P.  59.  3.  22).  Caen,  29  mars  1859  (D.  P.  59.  1. 
1401.  Aix,  13  mars  1860  (D.  P.  60.  2.  165).  Contra,  trib.  de  Valognes,  4  oct. 
1858  (D.  P.  59.  3.  46). 
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c'est-à-dire  jusqu'au  paiement  de  l'amende14.  Elle  est  por-i 

tée  devant  le  juge,-  soit  qu'il  n*ait  pas  encore  clos  l'ordre 
amiable13  soit  qu'il  ait  ordonné  l'ouverture  de  l'ordre  judi- 
ciaire18. On  a  soutenu,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il  est  dessaisi 
>■',  quelè  tribunal  est  seul  compétent  pour  rabattre  l'amende17; 
mais  cette  solution  n'est  pas  exacte  :  le  juge  est  si  peu  dessaisi 
qu'il  va  procéder  à  l'ordre  judiciaire,  et  le  tribunal  n'esl  pas 
compétent  parce  qu'il  n'a  généralement  pas  de  juridiction  sur 
les  actes  des  juges-commissaires18. 

D'ailleurs,  je  ne  parle  ici  que  de  l'ordonnance  cpii  a  statué 
en  l'ail  et  frappé  d'amende  un  créancier  qui  se  prétend  excu- 
sable :  celle  qui  statue  en  droit,  attendu  qu'un  créancier  n'a 
pas  été  suffisamment  représenté19,  ou  n'a  pas  assisté  à  fontes 
ies  séances  qui  ont  été  tenues20, est  susceptible  d'appel21  ;  il  y 
a  même  excès  de  pouvoir  et,  par  conséquent,  ouverture  à  cas- 
sation si  le  créancier  frappé  d'amende  a  effectivement  com- 


i*  Rodière,  op.  et  loo.cit.  Axg.  a  pari,  art.  158  :  l'opposition  aux  jugementil 
par  défaut  faute  de  comparaître  est  recevable  jusqu'à  l'exécution.  Il  s'agit  ici 
(l'un  défaut  faute  de  comparaître,  puisqu'une  amende  est  prononcée  contre  un 
Créancier  qui,  convoqué  par  le  juge,  ne  s'est  ni  présenté  ni  fait  représenter  de- 
vant lui  (Voy.,  sur  le  défaut  faute  de  comparaître  et  sur  l'article  158  en  particu- 
lier, le  tome  VI  de  ce  Traité). 

'5  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  a0  237.  Lavielle,  op.  et  loc.  cit.  Seligmann,  op.  et 
loc.  cit.  Pont,  sur  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  Preschez,  op.  et  loc.  cit.  Pé  de 
Arros,  op.  et  loc.  cit.  Aix,  13  mars  1860  (D.  P.  60.  2.  165).  Voy.  cep.,  en  sens 
contraire,  le  jugement  du  tribunal  de  Caen  et  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen,  cités 
suprà,  note  13. 

16  Je  suppose  ici  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  où  la  non-comparution  d'-i 
seul  créancier  entraine  l'échec  de  toute  tentative  d'arrangement  et  l'ouvertur 
forcée  de  l'ordre  judiciaire;  mais  je  rappelle  qu'il  peut  arriver  que  le  juge  coi 
damne  à  l'amende,  tout  en  réglant  l'ordre  amiablement,  le  créancier  qui  n'a  p;i 
comparu  alors  que  tous  les  autres  s'accordaient  à  le  colloquer  utilement.  Faut 
il  dire  alors  que  le  règlement  amiable  dessaisit  le  juge  et  que  l'opposition  formd 
contre  son  ordonnance  doit  être  portée  devant  le  tribunal?  Le  tribunal  n'a 
aéra lement  pas  de  juridiction  sur  lui,  et  il  n'est  pas  dessaisi  tant  qu'il  reste 
3tatuer  sur  un  point  qui  rentre  dans  ses  attributions  et  que  l'ordonnance  ps 
lui  rendue  est  susceptible  d'opposition  (Voy.  Preschez,  op.  et  loc.  cit. 

17  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  Pont,  sur  Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 

18  Preschez,  op.  et  loc.  cit.   Voy.,  sur  la   situation  du   juge-commissaire 
rapport  au  tribunal  dont  il  l'ait  partie,  la  matière  de  l'appel. 

19  Quand  peut-on    dire   qu'un   créancier  n'est  pas    suffisamment    veprésent 
Voy.  suprà,  §§  17iM>  et  suiv. 

»o  Voy.,  mut, >tir  hypothèse,  le  §  1809. 

m  Preschez,  "p.  el  loc.  oit.  Voy., cep.  Trib.  de  Caen.  7  févr.   1859   D.  P. 
3    22  ;  Caen.  29  mars  1859   D.  1'.  59.2.  140   :  suivant  ces  deux  décisions,  il 
a  paslieuà  l'appel,  mais  au  renvoi  devanl  le  tribunal.  Voy.,  sur  l'appel  en 
tière  d'ordre  amiable,  le  §  suivant. 
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paru  ou  informé  le  juge,  par  une  lettre  parvenue  à  destina- 
tion, qu'il  n'avait  rien  à  prétendre  ou  qu'il  renonçait  à  faire 
valoir  ses  droits22. 

5° Dé lai accordé pour l 'ordre amiable .  — §  181î$.  Telle  est  la 
procédure  et  telles  sont  les  issues  possibles  de  l'essai  d'ordre 
amiable  ;  mais  pendant  combien  de  temps  peut-il  se  prolon- 
ger, et  dans  quel  délai,  s'il  n'aboutit  pas,  le  juge  doit-il  ou- 
vrir l'ordre  judiciaire?  L'article  752  répond  à  cette  question 
que  le  procès-verbal  d'ordre  amiable  doit  être  clos  et  l'ordre 
judiciaire  ouvert  à  défaut  d'accord  «  dans  le  délai  d'un  mois1  », 
et  le  juge  ne  pouriait  dépasser  ce  délai  que  pour  des  raisons 
graves  dont  il  devrait  rendre  compte  à  qui  de  droit 2  ;  mais 
l'article  7o2  a  oublié  d'en  fixer  le  point  de  départ,  et  l'on  s'est 
demandé  s'il  court  à  compter  du  jour  où  les  convocations  ont 
été  lancées  ou  seulement  du  jour  où  les  créanciers  se  sont 
pour  la  première  fois  réunis.  Au  premier  abord,  cette  der- 
nière opinion  serait  la  mieux  fondée,  car,  outre  qu'elle  est 
plus  favorable  et  qu'elle  laisse  aux  parties  plus  de  temps  pour 
se  concilier,  elle  parait  conforme  à  l'article  752  qui  leur  donne 
un  mois  pour  le  faire  :  unmois,  c'est-à-dire  un  mois  utile,  un 
mois  à  partir  du  jour  où  ils  ont  pu  se  concilier,  un  mois  à 
partir  du  jour  où  ils  se  sont  pour  la  première  fois  trou- 
vés face  à  face.  Et  puis,  si  l'on  fait  courir  ce  mois  à  par- 
tir du  jour  où  les  lettres  de  convocation  sont  parties  et  qu'on 
en  déduise* le  temps  nécessaire  pour  que  les  créanciers  les 

22  Pont,  sur  Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 

§  1812  '.  Le  projet  ne  donnait  que  quinze  jours  aux  créanciers  pour  se  régler 
aimablement  (Art.  750).  A-t-on  aujourdh'ui  un  mois  plein  ou  seulement  trente 
jours?  Un  mois  plein,  par  argument  de  l'article  132  du  Gode  de  commerce  rela- 
tif aux  échéances  des  effets  de  commerce  :  «  Le's  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés 
«  par  le  calendrier  grégorien  »  (Voy. ,  sur  cette  manière  de  calculer  les  mois  par 
opposition  aux  usances,  Boistel,  op.  cit.,  n°  723  ;  Lyon-Oaen  et  Renault,  op.  cit., 
t.  1,  n°  1179).  Le  délai  de  l'ordre  amiable  n'expirera  donc  que  le  15  février  au 
soir  s'il  a  commencé  à  courir  le  15  janvier,  ce  qui  fera,  en  réalité,  trente  et  un 
jours  (Costard,  A  partir  de  quel  moment  court  le  délai  d'un  mois  accordé 
pour  faire  V  ordre  amiable?  dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  1859, 
t.  VIII.  p.  92  et  suiv.).  L'article  7*i7,  qui  prescrit  de  dénoncer  la  clôture  de  l'or- 
dre judiciaire  Voy.  infrâ.  §  1884  ,  ne  s'applique  ni  à  l'ordre  amiable  ni  à  l'or- 
dre mixte,  c'est-à-dire  à  la  fois  amiable  et  judiciaire  (Voy.  infrà,  ih . ,  note  3). 

2  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2551  quinquies.  Selig- 
mann.  op.  cit.,  n°  193.  Pé  de  Arros,  op.  cit.  (Dans  la  Revue  pratique  de  droit 
français,  t.  XLVII,  IsSO,  p.  40). 
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plus  éloignés  aient  le  temps  d'arriver,  le  délai  pour  procéder 
à  l'ordre  amiable  pourra  se  réduire  à  1res  peu  de  jours,  el  le 
juge  n'aura  plus,  moralement  et  même  matériellement,  le 
temps  nécessaire  pour  amener  les  parties  à  s'accorder8. 

Malgré  tout,  il  esl  plus  sûr  de  prendre  pour  point  de  départ 
le  jour  où  les  créanciers  ont  été  convoqués,  car  l'article  ~">l 
n'a  lixé  que  le  temps  minimum  —  dix  jours  —  qui  doit  dé- 
couler entre  celui  de  la  convocation  et  celui  où  les  créancier! 
doivent  se  présenter',  et  le  juge  qui  en  l'absence  d'un  délai 
maximum,  fixerait  pour  la  première  réunion  un  jour  1res 
éloigné  prolongerait  à  l'excès  le  temps  réservé  à  l'ordre 
amiable  et  retarderait  ainsi,  au  préjudice  de  créanciers  réso- 
lus peut-être  à  ne  pas  s'accorder,  l'ouverture  de  l'ordre  ju- 
diciaire qui  pourra  seul  les  régler.  I  m  voit,  d'ailleurs,  dans 
le  rapport  de  M.  Riche  au  Corps  législatif  que  les  auteurs 
de  la  loi  du  21  mai  18.">8ont  voulu  que  l'essai  d'ordre  amiable 
ne  retardât  pas  au  delà  d'un  mois  l'ouverture  de  l'ordre 
amiable.  «  Notre  Code  de  procédure  (ancien  article  749j 
<c  ajournait  l'ordre  judiciaire  pendant  un  mois  après  la  signi- 
«  fi  cation  de  l'adjudication,  en  invitant  tous  les  créanciers! 
«  s'entendre  durant  cet  intervalle';  le  projet  du  Gouverne- 
«  ment  contient  la  môme  disposition  en  réduisant  le  délai6, 
«  mais  l'Exposé  des  motifs  exprime  peu  d'espoir  d'obtenir  la 
«(conciliation  plus  que  par  le  passé7  :  votre  commission  a 
«  voulu  tirer  de  ce  délai  un  parti  plus  fécond  en  créant  ee 
«qui  manquait,  c'est-à-dire  le  centre  commun...8.  »  La  loi 
du  21  mai  1858  n'a  donc  rien  innové  quant  au  délai,  l'ou- 
verture de  l'ordre  judiciaire  ne  doit  pas  tarder  plus  d'un 
mois  et  ee  passage  du  rapport  est  confirmé  par  un  autre  où 
il  est  dit  que  le  juge  pourra  ordonner  plusieurs  réunions, 
mais  toujours  «  dans  le  délai  d'un  mois9  »,  c'est-à-dire  au 

3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  274.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  353.  Ulry.  '>/>.  cit., 
t.  I,  n°  47.  Preschez,  op.  cit..  p.  102. 

*  Voy.,  sur  ce  délai,  suprà,  §  1785. 

6  «  Dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement  d'adjudication...,  les  créan- 
«  ciers  et  la  partie  saisie  sont  tenus  de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution 
du  prix.   »  Voy.,  sur  cet  article,  supra,  s,  1775. 

6  Voy.  suprà,  noie  1 . 

"  Voy.  suprà,  §  1775. 

s   Luc.  cit.  Comp.  suprd,  §  1775. 

9  Loc.  cit. 
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plus  tard  clans  le  mois  qui  suit  la  première  convocation1". 
Ce  mois  expiré,  le  juge  peut  et  doit  ouvrir  l'ordre  judi- 
ciaire, mais  personne  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'un  règle- 
ment amiable  serait  intervenu  plus  d'un  mois  après  la  pre- 
mière convocation  :  s'il  Test,  c'est  que  tous  les  créanciers  y 
ont  consenti,  et,  s'ils  y  ont  consenti,  ils  n'ont  pas  le  droit  de 
l'attaquer11. 

§  1813.  Ce  délai  d'un  mois,  qui  est  un  maximum,  est-il 
aussi  un  minimum,  et  le  juge  est-il  toujours  obligé  d'en  at- 
tendre l'expiration  pour  ouvrir  l'ordre  judiciaire?  Assurément 
oui,  s'il  n'obtient  pas  le  consentement  de  tous  les  créanciers 
qui  avaient  le  droit  de  participer  à  l'ordre  amiable;  ceux  qui 
ont  été  régulièrement  convoqués,  et  ceux  même  qui  ne  l'ont 
pas  été  mais  qui  auraient  dû  l'être,  ont  le  droit  de  demander 
la  nullité  de  l'ordre  judiciaire  prématurément  ouvert  sans  leur 
consentement1.  Assurément  non,  si  tous  les  créanciers  qui 
avaient  le  droit  de  figurer  à  Tordre  amiable  ont  consenti 
à  ce  qu'il  fût  clos  avant  l'expiration  du  mois,  et  produit  en 
temps  utile  à  l'ordre  judiciaire2  :  le  délai  prescrit  par  l'ar- 
ticle 75:2  n'est  pas  d'ordre  public,  et  aucun  tribunal  ne  peut 
annuler  d'office  l'ordre  judiciaire  ouvert  avant  l'expiration 
de  ce  délai;  à  plus  forte  raison,  le  conservateur  des  hypo- 
thèques ne  peut-il  pas  refuser  de  l'exécuter  en  ce  qui  le  con- 
cerne, en  ne  procédant  pas  aux  radiations  d'inscriptions  or- 
données par  le  juge3.  Mais  où  la  question  devient  délicate, 
c'est  lorsqu'un  créancier  a  consenti  à  la  clôture  de  l'ordre 
amiable,  et  vient  ensuite,  n'ayant  pas  produit  en  temps  voulu 


10  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cil.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2550  bis.  Seligmann, 
op.  '■il.,  n"  192.  Pé  de  Arros,  op.  cit.  (Dans  la  Revue  pratique  de  droit  français, 
t.  XLVII,  1880,  p.  255  et  suiv.).  Costard,  op.  cit.  (Dans  la  Revue  pratig",  de 
drini  français,  t.  VIII,  1859,  p.  92  et  suiv.). 

11  Bioche,  op.  et  v°  cit..  n°  275. 

§  1813.  1  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n*  274.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
Ire  part.,  quest.  2551  quinquies.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  II.  n°  1026.  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  I,  n°  294.  Ollivier  et  Mourlon.  op. 
cit..  n°  325.  Ulry,  op.  et  lot.  cit.  Preschez,  op.  cit.,  p.  503.  Nîmes,  9  mai  1860 
(D.  P.  61.   1.  216). 

2  Voy.,  sur  le  délai  pour  produire  à  Tordre  judiciaire,  infrà,  §§  1831  et  1832. 

3  Voy.,  sur  le  rôle  passif  du  conservateur  en  pareille  matière,  supra,  §§  1790 
et  suiv.  et  infrà,  §§  1890,  1891,  1903  et  1904. 
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à  l'ordre  judiciaire*,  en  contester  la  validité  sous  prétexte 
qu'il  a  été  ouvert  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article 
7.")2.  Cette  prétention  ne  me  parait  pas  fondée:  ce  créancier 
a  donné  à  la  clôture  de  l'ordre  amiable  un  consentement  sur 
lequel  il  ne  pourrait  revenir  que  si  l'obligation  de  laisser 
L'ordre  amiable  ouvert  pendant  un  mois  avait  un  caractère 
d'ordre  public  —  ce  qui  n'est  pas —  et  il  serait  mal  venu  à  se 
soustraire  aux  conséquences  de  sa  négligence  actuelle  en 
revenant  sur  un  consentement  qu'il  a  librement  donné6. 

v  Voy.  infrà,  §  1883. 
llioehe,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Preschez,  op.  et  loo.  cit.  Nîmes,  9  mai  1860  (D. 
P.  61.  2.  16).  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Grosse  et  Hameau, 
op.  et  loc.  cit.;  Ollivier  et  Mourlon,  op.  et  loc.  cit. 
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ARTICLE  II 

OBDRE    JUDICIAIRE 
SOMMAIRE.  —  §  1814.  Division. 

§  1814.  L'échec  de  l'ordre  amiable  entraîne  nécessaire- 
ment l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire  qui  se  divise  en  six 
parties  :  1°  ouverture  de  l'ordre,  sommations  de  produire  et 
dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire1  à  l'avoué 
de  l'adjudicataire  (Art.  752  et  753)  ;  2°  productions  (Art.  7-Vi 
et  755)  ;  3°  confection  et  dénonciation  de  l'état  provisoire  de 
collocation  (Art.  755);  4°  contredits  et  jugement  des  con- 
tredits (Art.  755,  756,  758,  al.  1,  760  à  762,  766  et  768); 
5°  ordonnance  de  clôture,  dénonciation  de  cette  ordonnance 
à  qui  de  droit,  effets  qu'elle  produit  et  recours  dont  elle  est 
susceptible  (Art,  758,  al.  2,  759,  765,  767  et  768);  6°  exécu- 
tion de  l'ordonnance  de  clôture,  délivrance  des  bordereaux 
contre  l'adjudicataire  ou  contre  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, paiement  des  bordereaux  et  radiation  des  inscriptions 
(Art.  769,  770,  771,  777,  al.  1  à  4,  et  778).  L'article  776  est 
relatif  à  la  responsabilité  de  l'avoué  poursuivant  et  aux  dé- 
chéances qui  peuvent  être  prononcées  contre  lui  en  cas  de  né- 
gligence de  sa  part. 


§  1814.  '  L'ordre  doit  être  regardé  comme  ouvert,  au  point  de  vue  de  l'arti- 
cle 2151  du  Code  civil  et  en  admettant  que  cela  ait  quelqu'un térêt  pour  l'appli- 
cation de  cet  article,  dès  que  le  poursuivant  a  requis  l'ouverture  d'un  procès- 
verbal  d'ordre  et,  par  conséquent,  avant  l'essai  d'arrangement  amiable  qui  doit 
précéder  l'ordre  judiciaire  i^Voy.    suprà,  §  1787  et  suiv. 
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ALINEA  1 

ouverture  de  l'ordre,  sommations  he  produire.  dénonciation  de 
l'ouverture  de  l'ordre. 

SOMMAIRE.  —  1°  Ouverture.  —   ^  1815.    A  quel  moment  l'ordre  est  ouvert. 

2°  Sommations  di  produire.  —  s,  '1816.  Quels  huissiers  signifient  les  somma- 
lions  de  produire:  —  §  1817.  Délai  pour  la  rédaction  et  la  signification  des 
sommations.  —  §  1818.  Contenu  des  sommations,  —  S  1811).  Quels  créan- 
ciers il  faut  sommer.  —  §  1820.  Où  et  comment  sont  sommés  les  créanciers 
inscrits.  —  §  1821 .  Où,  et  comment  est  sommé  le  vendeur.  —  §  1822.  Le  saisi 
n'est   pas  sommé. 

3»  Dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre.  —  £  1823.  Elle  est  faite  à  l'adjudi- 
cataire  qui  n'a  pas  reçu  sommation. —  §  1824.  Est-elle  prescrite  à  peine  de 
nullité. 

-1°  Remise  au  juge  de  l'original  des  sommations.  —  §  1825.  But.  utilité,  ca- 
ractère de  cette  remise. 


1°  Ouverture  de  l'ordre  judiciaire  (Art.  7.">2  et  753).  — 
§1.815.  L'ordre  judiciaire  n'était  ouvert,  avantla  loi  du21  mai 
1858,  que  lorsqu'à  l'expiration  du  mois  dans  lequel  les  créan- 
ciers devaient  essayer  de  se  régler  aimablement,  le  poursui- 
vant avait  présenté  requête  au  juge  pour  se  faire  autoriser 
à  sommer  les  créanciers  inscrits  de  produire  leurs  titres: 
aucun  délai  n'étant  fixé;  il  était  toujours  temps  pour  le  pour- 
suivant de  prendre  cette  ordonnance,  et  il  dépendait  de  lui 
de  retarder  à  son  gré  l'ouverture  de  l'ordre1.  Cet  inconvénient 
ne  peut  plus  se  produire  :  à  l'expiration  du  mois  tixé  ainsi 
qu'il  est  dil  au  §  1819,  le  juge  constate,  sous  sa  responsabi- 
lité2, au  procès-verbal,  que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler 

$  1815.  '  Sdigmann,  op.  cit.,  n°  251.  Ce  n'était  pas  le  seul  inconvénient  de 
l'ancien  article  751  :  «  Au  bas  de  cette  requête  le  juge  mettait  son  ordonnance 
«  en  vertu  de  laquelle  le  juge  préparait  les  sommations  prescrites  par  la  loi; 
«  copie  de  cette  requête  ainsi  que  de  L'ordonnance  du  juge  était  donnée  par 
h  l'avoué  poursuivant  en  tête  des  sommations.  On  comprend  que  l'émolument 
«  des  copies  de  pièces  était  plus  fort  si  la  requête  elle-même  était  plus  longue; 
h  aussi  l'avoué  poursuivant,  après  avoir  expos/'  que  toutes  les  formalités  préa- 
«  labiés  étaient  remplies,  que  le  mois  pour  le  règlement  amiable  entre  les  créan- 
ts était  expiré  et  que  la  délivrance  de  l'étal  îles  inscriptions  pour  ordreavait 
«  eu  lieu,  y  ajoutait  encore  un  extrait  presque  complet  de  cet  état  pour  faire 

connaître  au  juge  les  noms  et  demeure  de  chaque  créancier,  ainsi  que  leurs 

«  domiciles  élus Après  avoir  rendu  cette  ordonnance,  le  juge-commissaire 

■  Mwssait.de  son  coté,  procès-verbal  de  l'ouverture  de  l'ordre  auquel  on  an- 
ci  nexait  l'extrait  des  inscriptions  pour  ordre  délivré  par  le  conservateur  »  (Se- 
«  ligmann,  op.  cit.,  <  250  . 

-  Viiv.,  sur  cette  responsabilité,  supra,  §§   1787  et  suiv.  Le  juge  ne  peut  re- 
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amiablement3,  déclare  d'office  que  l'ordre  judiciaire  est  ou- 
vert %  et  commet  un  ou  plusieurs  huissiers  pour  signifier  aux 
créanciers  les  sommations  de  produire3. 

2°  Sommations  de  produire.  —  §  181©.  Ces  sommations 
■< -vaut  être  faites  aux  domiciles  élus  dans  les  inscriptions', 
et  chaque  inscription  devant  contenir  élection  de  domicile 
dans  une  des  communes  de  l'arrondissement  où  elle  est 
prise2,  il  y  a  lieu  de  commettre  un  huissier  dans  chaque 
canton  où  domicile  a  été  élu3;  si  cependant  l'arrondisse- 
ment est  assez  peu  étendu  pour  qu'un  huissier  du  chef- 
lien  puisse  se  transporter  en  un  jour  (aller  et  retour) 
sur  un  point  quelconque  de  cette  circonscription,  on  peut 
le  charger  de  toutes  les  sommations  à  faire  dans  ledit 
arrondissement4,  même  aux  créanciers  à  hypothèque  légale 
qui  n'ont  pas  encore  pris  inscription  mais  qui  pourront  le 
faire  après  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire5.  Si  le  vendeur 
non  payé  de  qui  le  saisi  tient  l'immeuble  n'a  ni  constitué 
avoué,  ni  élu  domicile  dans  l'arrondissement6,  on  le  fait 
sommer  par  un  huissier  de  son  domicile  réel7. 

On  observe,  enfin,  le  privilège  qu'ont  les  huissiers  audien- 
ciers  de  signifier  seuls  les  actes  d'avoué  à  avoué8  :  l'un  d'eux 

fuser  d'ouvrir  l'ordre  judiciaire  sous  prétexte  que  les  frais  déjà  faits  n'ont  pas 
encore  été  taxés  (Paris,  28  févr.  1834;  D.  A.  v°  cit.,  n°335). 

;;  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  1795  et  suiv.  En  même  temps  le  juge  pro- 
nonce contre  les  non-comparanls  l'amende  édictée  par  l'article  751  'Voy.  suprà, 
§§  1808  et  sniv.).  Le  juge  qui  n'a  pu  .concilier  les  créanciers  dans  l'ordre 
amiable  ne  peut  pas,  malgré  leur  consentement,  ne  pas  déclarer  l'ordre  judiciaire 
ouvert  et  renvoyer  les  créanciers  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  ;  il  y  aurait 
nullité.  Mais  cette  nullité  n'est  pas  d'ordre  public  et  est  couverte  si  elle  n'est  pas 
plaidée  devant  le  tribunal  in  limine  litis.  Cass.,  31  oct.  1888  (S.  91.  1.  160). 

v  Voy.,  sur  cette  formule  de  l'article  752,  suprà,  §§  1812  et  1813.  V.  Cass., 
31  oct.  1888  (S.  91.1.  160;. 

5  Voy.,  sur  les  sommations,  §§  1816  et  suiv. 

§  1816.  »  Voy.  infrà,  §§  1820  et  s. 

2  C.  civ.,  art.  2148-1»  (Voy.  t.  IV,  §§  1550  et  suiv). 

z  T'irv,  op.  cit.,  t.  1,  n°  48. 

4  Voy.,  sur  le  droit  pour  les  huissiers  d'instrumenter  dans  tout  l'arrondisse- 
ment où  ils  sont  établis,  mais  à  condition  que  les  parties  n'aient  pas  à  payer 
plus  d'une  journée  de  déplacement,  t.  II,  §  570. 

6  Bioche,  op.   et  v°  cit.,  n°  278. 

0  Voy.,  sur  la  nécessité  de  le  sommer,  le  §  1821. 

7  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2552  quater. 

8  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  ce  privilège,  t.  I.  §§  224 
et  225. 
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es1  chargé  de  sommer  1<'  vendeur  el  les  créanciers  qui  ont 
constitue  avoué9,  cl  de  dénoncer  l'ouverture  de  l'ordre  à  l'a- 
voué de  l'adjudicataire10. 

Le  juge  doit  régler  immédiatement  tous  ces  détails  de  ma- 
oière  à  éviter  aux  parties  les  frais  d'une  nouvelle  réquisition11, 
et  c'est  aussi  par  économie  que  l'article  752  défend  d'expé- 
dier et  de  signifier  cette  partie  du  procès-verbal18.  La  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  avait  demandé  que  le 
greffier  fût  obligé  de  faire  connaître  immédiatement  et  sans 
frais  au  poursuivant  le  jour  où  l'ordre  judiciaire  est  ouvert 
et  les  noms  des  huissiers  commis  par  le  juge,  mais  le  conseil 
d'Etat  a  rejeté  cet  amendement 13,  et  c'est  au  poursuivant  : 
l)  à  s'informer  lui-même  au  greffe  de  l'ouverture  de  l'ordre 
et  des  noms  des  huissiers  commis14;  2)  à  avertir  ces  huissiers 
qui  ignorent  encore  le  mandat  qui  leur  est  donné13;  3)  à  pré- 
parer L'original  des  sommations  de  produire,  et  à  le  leur  re- 
mettre pour  qu'ils  le  signifient  à  qui  de  droit16. 

§  1811.  L'avoué  n'a  que  huit  jours  pour  rédiger  et  faire 
signifier  les  sommations  de  produire;  ce  délai  court  à  partir 
de  l'ouverture  même  de  l'ordre  qu'il  doit  épier  pour  n'être 
pas  surpris.  Ce  n'est  même  pas  un  délai  franc  et  il  expire,  par 
exemple  le  9  s'il  a  commencé  le  1CM;  il  ne  s'augmente  à 
raison  de  la  distance  qu'à  l'égard  du  vendeur,  comme  on  1 
verra  au  £  suivant2  ;  mais  il  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nul 

9  Voy.,  sur  la  constitution  d'avoué  par  les  créanciers  qui  sont  liés  à  la  saisie! 
immobilière,  t.  IV,  §  1502. 

'■"  Voy.,  sur  cette  dénonciation,  infrà,  %  1823. 

il  Voy.  Bioche,  op.  et  V  cit.,  a»  279;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  356. 

1-2  Voy., sur  losabus  qui  se  produisaient  autrefois  en  pareil  cas,  suprà,  §  181. 
note  1.' 

13  Riche,  op.  cit.,  n°  73    (D.  P.  58.  4.  54). 

i*  Seligmann,  op.    cit.,  n°   "252.  Chauveau   critique  vivement  la  décision 
conseil  d'État  {Op.  cit..  t.  VI,  Ir«  part.,  quest.  2552 ter), 

13  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

18  Seligmann  trouve  qu'il  seraitjuste  de  leur  accorder  pour  cela  une  rémni 
ration  spéciale  [Op.  cit.,  n°  255). 

§  1817.  '  Les  seuls  délais  francs  sont  ceux  qui   courent  en  vertu  d'une 
unification  à  personne  ou  à  domicile  (Voy..  t.  II.  §ij  517  et  suiv.).  On  ne  cor 
cependant  pas  le  diesa  i/uo  :  c'est  le  droit  commun  (Voy.  t.  II,  ib.  :    et,    en 
sens,  Chauveau,  sur    Carré,    op.  cit.,  t.   VI,  [**  part.,   quest.  25r>.'{,   Pont, 
Selirrmann,  op.  cit.,  n°  258,  note  1. 

-  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  l'augmentation  de  distance  et  suij 
cas  où  elle  a  lieu,  t.  II,  §§  517  et  suiv. 
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lité3,  et  l'avoué  qui  a  négligé  de  l'observer  n'encourt  que  la 
déchéance  dont  il  sera  parlé  aux  §§  9ÎIO.V  19061,  sauf 
son  recours  en  dommages-intérêts  contre  les  huissiers  commis 
qui,  ayant  reçu  l'original  des  sommations  en  temps  utile, 
l'auraient  signifié  tardivement5. 

§  1.81.8.  Chaque  sommation  est  faite  dans  la  forme  des 
ajournements  ou  des  actes  d'avoué  à  avoué,  suivant  qu'elle 
est  signifiée  à  personne  ou  à  domicile  ou  seulement  à  avoué !  ; 
elle  invite  le  créancier  qu'elle  concerne  à  produire  ses  titres2, 
l'avertit  que  faute  de  le  faire  dans  les  quarante  jours  il  sera 
déchu3,  et  indique  exactement  l'immeuble  sur  le  prix  duquel 
l'ordre  est  ouvert,  pour  que  les  créanciers  n'aient  pas  besoin 
de  rechercher  au  greffe  si  la  réquisition  d'ordre  qui  le  désigne 
concorde  exactement  avec  la  teneur  de  leurs  inscriptions*. 
L'invitation  de  produire  les  titres  est  substantielle5,  mais 
c'est  la  seule  partie  de  la  sommation  qui  soit  exigée  à  peine 
de  nullité  :  le  créancier  qui  ne  doit  pas  ignorer  la  loi  trou- 
vera dans  l'article  753  l'indication  du  délai  passé  lequel  il 
sera  forclos,  et  n'aura  qu'à  demander  au  greffe,  s'il  le  désire, 
de  plus  amples  renseignements  sur  l'immeuble  sur  le  prix 
duquel  l'ordre  est  ouvert6. 

3  Arg.  art.  1030  (Voy.,  t.  II,  §§  498  et  suiv.).  Bioche,  op.  et  v>  cit.,  n°  307. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit.  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  II,  n°  317. 

4  Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 

5  Voy.,  sur  la  responsabilité  des  huissiers,  t.  I,  §§  224  et  225;  Dalloz  et 
Verge,  op.  cit.,  art.  1383,  n°B  366  et  suiv. 

§  1818.  »  Voy.  cep.  Montpellier,  4  déc.  1832  (D.  A.  v°  cit.,  n°  386).  Aj.,  pour 
plus  de  détails,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2554  bis  ; 
sur  les  formes  de  l'acte  d'avoué  à  avoué  comparées  à  celles  de  l'ajournement, 
t.  II,  §  612  ;  et,  sur  le  nombre  des  copies  qu'il  faut  faire  de  chaque  sommation 
de  produire,  infrà,  §  1819.  On  peut,  sans  inconvénient,  employer  la  forme  de 
l'ajournement  pour  sommer  les  créanciers  en  l'étude  des  avoués  qu'ils  ont  cons- 
titués 'Limoges,  1er  août  1845;  D.  A.  v°  cit.,  n°  348). 

2  C'est  l'objet  même  de  la  sommation,  mais  il  est  inutile  d'indiquer  au  créan- 
cier quels  titres  il  doit  produire;  c'est  à  lui  de  rassembler  et  d'apporter  toutes 

ies  pièces  nécessaires  pour  appuyer  sa  demande  en  collocation. 

3  Voy.,  sur  cette  déchéance,  infrà,  §§  1833  et  suiv. 

4  Riche,  op.  cit.,  nr-  74  (D.  P.  58.  4.  54).  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

6  Nec  obst.  art.  1030.  Voy.,  sur  les  énonciations  substantielles  qui  échappent 
i  la  règle  posée  par  cet  article  t.  Il,  §  501. 

6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  308.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  268.  Contra.  Chau- 
''••■iii.  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  255 i  quater  ;  Rodière,  op.  cit., 
■  II.  ii"  355  ;  Ulry,  op.  cit.,  t.  I,  n°  50. 

G.  —  V.  22 
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§  1SIO.  Chaque  créancier  inscrit  doit  être  sommé  indivi- 
duellement; si  cependant  une  seule  inscription  appartient  en 
communaux  héritiers  du  créancier  originaire,  il  est  conforme 
à  l'esprit  dte  la  loi,  <[iii  a  voulu  réduire  Tordre  aux  formalités 
et  aux  Irais  indispensables,  de  ne  rédiger  qu'une  seule  copie 
(jui  sera  remise  au  dernier  domicile  du  défunt1;  on  fera  de 
même  pour  le  créancier  hypothécaire  et  pour  son  subrogé  I 
qui  ne  représentent  à  eu\  deux  qu'une  seule  inscription2,  et,  I 
à  plus  forte  raison,  pour  le  créancier  unique  qui  est  titulaire 
de  deux  ou  plusieurs  inscriptions3.  On  ne  fera,  également, 
pour  un  créancier  mineur  qu'une  seule  copie  qui  sera  remis! 
à  son  tuteur*;  s'il  est  émancipé,  on  en  fera  deux,  l'une  poui 
lui,  l'autre  pour  son  curateur3.  S'il  y  a  parmi  les  créanciers 
une  femme  mariée,  on  ne  fera  qu'une  copie  dans  le  ras 
où  elle  peut  produire  sans  autorisation",  dans  le  cas  con- 
traire, on  sommera  par  deux  copies  'séparées  la  femme  et  le 
mari,  Tune  aux  fins  de  produire,  l'autre  aux  fins  d'autoriser7, 

C'est  à  l'avoué  du  poursuivant  qu'il  appartient  en  principe, 
de  dresser  la  liste  des  créanciers  qui  doivent  être  sommés,  el 
qu'incombe  la  responsabilité  des  omissions  qui  peuvent  si 
trouver  dans  celte  liste8;  mais  le  juge-commissaire  a  le  droi 

§  1819.  '  On  signifie  cependant,  en  cas  d'ajournement,  autant  de  copies  qu'l 
y  a  d'héritiers  (Voy.  t.  II,  §  592  et  suiv.).  Qmd&ans  les  actes  d'avoué  à  avoué' 
\  (iv.,  1.  Il,  §  012.  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  etv°  cit.,  nos  291,  298  el  '■>• 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Montpellier,  4  déc.  1832  (D.  A.  c°  cit..  n°  386)  ;  cor 
Chameau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2554  ter-, 

-  Je  suppose  que  la  subrogation  est  connue  du  poursuivant  ;  dans  le  cas  i 
traite,  il  n'a  pas  à  s'inquiéter  du  subrogé.  Voy.,  sur  ce  point,  Chauveau, 
Carré,  op.  et  loc.  cit.,  et  infrà,  même  §. 

•!  Alger,  20  avr.    18ôi  (D.  A.   v°  cit..  n°  394).  Contra,    trib.  de  Saint-Dié, 
août  1864  il).  A.  v°  cit.,  n°  393).  Comp.   Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 

'<■  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°s  313  et  315. 

8  Bioche,  op.,  v°  et  loe.  cit.  Arg.  C.  civ.,  art.  432  :  le  mineur  émancipé 
peut,  sans  l'assistance  de  son  curateur,  recevoir  an  capital  mobilier  et  en 
aer  décharge.  Je  crois  qu'un  pourrai)  ne  pas  Démettre  de  copie  au  curateur 
mineur  émancipé  ne  devait  produire  à  l'ordre  que  pour  ses  revenus  (Ar| 
contrario  même  art.  482;  comp.,  sur  la  capacité  du  mineur  émancipé  à  le 
de  figurer  dans  an  ordre  amiable,  supra.  §§  1799  et  suiv.,  et  dans  un  or 
judiciaire,  le  §  1827). 

6  Bioche,  op.  et  i-  cit.,  n°  312.  Dans  quel  cas?  Voy.  mfrà,  §§  IS2(>,  18ï 

7  Bioche;  op.  et  v°  cit., n08  311  al  320.  Dans* queL cas?  Le  poursuivant  n'ag 
qu'a  sommes  les  incapables  comme  il  vient d'être  dit,  ou  bien  a-t-il  encore  J 
que  autre  formalité  à  remplir  ?   \  oj  .  sur  ces  deux  points,  infrà,  ibié. 

*  C'est  la  même  responsabilité  qu'en  cas  d'ordre  amiable  lorsque  d 
1  ins  qui  avaient  le  droit  d'y   figurer    n'y  ont  pas  été   '.invoqués  (Voy.  n 
§§  1778  à  17S:î  . 
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de  la  dresser  à  sa  place  et  de  Je  dégager  ainsi  de  toute  res- 
ponsabilité9. 

L'article733  prescrit  de  sommer  tous  les  créanciers  inscrits, 
y  compris  le  vendeur10,  qu'ils  soient  inscrits  sur  le  saisi  ou 
sur  les  précédents  propriétaires11  et  qu'ils  aient  consenti  ou 
non  dans  l'essai  d'ordre  amiable  à  la  radiation  de  leurs  ins- 
criptions :  ils  n'y  avaient  probablement  consenti  que  pour  fa- 
ciliter la  conclusion  de  cet  ordre  et  éviter  les  lenteurs  et  les 
frais  du  règlement  judiciaire  où  ils  n'espéraient  pas  être  uti- 
lement colloques  ;  aujourd'hui  qu'il  est  ouvert,  ils  ont  le  droit 
d'y  produire  pour  profiter  le  cas  échéant,  des  chances  de 
collo cation  que  peut  leur  offrir  la  déchéance  des  créanciers 
qui  leur  sont  préférables12.  Quant  aux  créanciers  à  hypothè- 
que légale  dispensés  d'inscription  et  non  inscrits  et  aux  créan- 
ciers chirographaires,  il  est  plus  sur  de  les  sommer  s'ils  ont 
participé  à  l'ordre  amiable,  ou  s'ils  ont  formé  une  oppo- 
sition aux  mains  de  l'adjudicataire  et  l'ont  notifiée  au  pour- 
suivant13; mais,  ces  deux  cas  exceptés,  le  poursuivant  n'a  pas 
à  s'occuper  d'eux  —  il  est  même  présumé  ignorer  leur 
existence  —  et  c'est  à  eux  de  produire  ou  d'intervenir  spon- 
tanément dans  l'ordre  judiciaire1'  :  on  verra  au  §  suivant 
quelle  déchéance  encourent  faute  de  production  spontanée 
les  créanciers  à  hypothèque  légale  dispensés  d'inscription 
et  non  inscrits.  L'ordre  judiciaire  présente  au  surplus  les 
mêmes  difficultés  que  l'ordre  amiable  :  quid  des  créanciers 
jomis  dans  l'état  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques, 
des  créanciers  inscrits  mais  inconnus  parce  que  le  titre  du 


9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  282. 

10  Faut-il,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  le  convoquer,  qu'il  ait  fait  au  greffe  avant 
.'adjudication  la  notification  prescrite  par  l'article  717?  Voy.  le  §  1821,  et, 
sur  cette  notification,  t.  IV,  §§1568  et  suiv. 

11  Seligmann,  op.  cit.,  n°  265.  Riom,  8  juin  1811  (D.  A.  v°  cit.,  n°  119). 

12  8>  ligmann,  op.  cit.,  nos  25Get257.  Cet  auteur  ajoute  cependant  qu'il  serait 
inutile  de  les  sommer  s'il  était  absolument  certain  qu'ils  ont  donné  un  consen- 
tement pur  et  simple  et  définitif  à  la  radiation  de  leurs  inscriptions. 

13  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n0s  283  et  284  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lie  part.,  quest.  2553  ter  et  quater  ;  Boitard,  Colmet-Daage 
■l  01,-isson,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Seligmann,  op.  cit.,  ii"2G4; 
Bourges,  21  juin  1839  (D.  A.  v°  cit.,  n°  338^.  Voy.,  sur  cette  opposition  des 
îréanciers  inscrits  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  et  sur  leur  participation  à 
'«Ordre  amiable,  suprà,  §§  1778  à  1783. 

14  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°s  283  et 285. 
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précédent  propriétaire  sur  lequel  ils  ont  pris  inscription  n'a 
pas  été  transcrit,  et  de  ceux  que  le  poursuivant  a  négligé  eu 
sommer?  qirid  encore  des  cessionnaires  d'une  créance  inscrite 
et  des  personnes  qui  y  sont  subrogées?  Je  renvoie  sur  ces 
points  aux  explications  données  aux  §§  119 8  à  IJHîJ  :  elles 
conviennent  aussi  bien  à  Tordre  judiciaire  qu'à  l'ordre  amia- 
ble 

§  183©.  Quant  au  mode  de  sommation,  il  faut  distin- 
guer entre  les  créanciers  en  général  et  le  vendeur  en  parti- 
culier. 

On  peut  sommer  les  créanciers  inscrits1  au  domicile  élu 
par  eux  dans  leurs  inscriptions8  ou  en  l'étude  de  leurs  avoués 
s  ils  en  ont  constitué3.  Il  s'agit  ici  du  dernier  domicile  élu4 
avant,  la  délivrance  de  l'état  des  inscriptions  dont  il  est  parlé 
en  l'article  750  :  le  poursuivant  n'est  tenu  d'avoir  égard  aux 
changements  postérieurs  que  s'ils  lui  ont  été  notifiés5.  Il 
n'a  pas  non  plus  à  tenir  compte  des  changements  de  situation 
auxquels  ne  correspond  aucun  changement  de  domicile,  et  j 
la  sommation  faite  au  domile  élu  par  un  créancier  est  va- 
lable quand  même  la  personne  à  laquelle  cette  sommation  j 
est  laissée  déclarerait  à  l'huissier  que  ce  créancier  est  décédé  : 


'6  Seligmann,  op.  cit.,  n°s  263  et  266.  Colmar,  13  mars  1817  (D.  A.  v  cit. 
n°378).  Rouen,  27  août  1829;  req.  2  juin  1831  (D.  A.  v°  Privilèges  et  Injpo 
thèques,  n°  1532).  Douai,  23  déc.  1876  (D.  P.  79.  2.  169). 

§  1820.  '  On  a  le  choix  entre  ces  deux  procédés  (Bioche,  op.  et  r"  cit. 
n°  297);  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2553  sexties;  Ho 
dière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  354),  mais  il  faut  employer  l'un  des  deux  à  peine  dt 
nullité  (Riom,  7  déc.  1814;  D.  A.  v°  Ordre,  n°  387).  Tout  créancier  irré 
remen't  sommé  peut  attaquer  le  règlement  d'ordre  par  les  voies  indiquées  infrà 
§§  1885  et  suiv.  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  292). 

2  Le  domicile  élu  dans  un  autre  acte    est    un  simple  renseignement  dont  I 
poursuivant  n'a  pas  à  tenir  compte  (Paris,  2  avr.  1869;  D.  P.  71.  2.   183  • 
\  oy.,  sur  cette  constitution  d'avoué,  suprà,  §  1785. 

1  Rrq.   2  juin  18.JI  il).  A.  v°  Privilèges   et  hypothèques,  loc.   cit.).  P 
mai  1*.T>    1).  A.  v  Ordre,  n"  381).    Si  le  renouvellement  décennal  contient  un 
nouvelle  élection  de  domicile,  c'est  de  celle-là  seulement  qu'il  faut  tenir  compl 
Seligmann,  op.  cit.,  n°261).  Quand    la    signification  est  faite  au  domicil 
peu  importe  que   l'exploit  contienne  une  fausse  indication    du  domicile  réel  d 
créancier  par  suite  d'une  erreur  existant    dans  l'état  des   inscriptions;  la 
mation  n'en  est  pas  moins  valable.  Paris,  13  juill.  1894  (S.  96.  2.  297). 

•■  Bioche,  op.  et  t>°  cit.,  n°  293.  Si  le  créancier  déclare,  à  l'ouverture  de  1" 
dre,  un  autre  domicile  élu  que  celui  qui  résulte  de  son  inscription,  c'est  là  qu 
faut  le  sommer  ^  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  291). 
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c'est  aux  parties  à  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits, 
et  le  poursuivant  n'a  pas  à  s'inquiéter  des  changements  d'état 
quelles  peuvent  subir6.  La  personne  chez  laquelle  il  est  élu 
domicile  contracte,  en  y  consentant7,  l'obligation  de  trans- 
mettre la  sommation  au  créancier,  faute  de  quoi  elle  est 
responsable  envers  lui8  de  la  déchéance  qu'il  encourra  pour 
a'avoir  pas  produit  en  temps  utile9  :  elle  justifie  de  l'ac- 
complissement de  son  mandat  en  lui  remettant  la  copie  de 
[a  main  à  la  main  contre  récépissé,  ou  en  lui  envoyant  par 
la  poste  une  lettre  chargée  dont  elle  conserve  le  bulletin  de 
ihargement1".  S'il  a  été  élu  domicile  chez  un  avoué  qui  a 
iepuis  cessé  ses    fonctions,   cette   obligation  demeure  à  sa 

6  Seligmann,  op.  cit.,  n°262.  Bruxelles,  6  févr.  1810  (D.  A.  v"  cit.,  n°  375). 
^yon,  1er  févr.  1823  (D.  A.  v"  cit.,  n°  41).  Paris,  15  mars  1838;  civ.  rej.  14  févr. 
.843    D.  A.  v°  Privilèges  et  hypothèques,  n°  2762). 

'  Quand  y  a-t-il  consenti?  C'est  une  question  de  fait  :  un  officier  ministériel 
1  consent  tacitement  en  rédigeant  lui-même  l'acte  qui  la  contient,  ou  en  prenant 
oi-mème  inscription  pour  les  créanciers  qui  l'ont  faite  en  son  étude;  on  pourra 
nèm>'  induire  son  consentement  des  rapports  habituels  qui  existent  entre  lui  et 
on  client,  et  de  l'usage  où  est  ce  dernier  d'élire  domicile  chez  lui  chaque  fois 
[u'il  en  a  besoin  (Seligmann,  op.  cit.,  n°  262  bis). 

8  Pas  envers  ses  héritiers,  à  moins  qu'il  ne  les  connaisse  personnellement 
Seligmann,  op.  et  loc.  cit.).  Il  n'est  pas  non  plus  responsable  envers  l'adjudica- 
aire  qui,  s'étant  personnellement  obligé  à  payer  un  créancier  qui  ne  serait  pas 
:olloqué  utilement  sur  le  prix  d'adjudication,  se  plaindrait  de  ce  que,  la  somma- 
ion  de  produire  n'étant  pas  parvenue  à  ce  créancier  par  la  faute  delà  personne 
nez  qui  il  avait  élu  domicile,  il  s'est  trouvé,  lui  adjudicataire,  dans  la  nécessité 
le  payer  au  delà  de  son  prix  d'adjudication.  Il  a  été  jugé  que  le  préjudice  dont 
rgue  l'adjudicataire  ne  résulte  pas  avec  certitude  de  ce  que  la  sommation  de 
iroduire  n'est  pas  arrivée  à  son  adresse,  car  le  créancier  en  question  se  fûtpeut- 
tre  dispensé  de  produire,  sachant  que,  colloque  ou  non,  il  était  toujours  sûr 
.'être  payé  (Req.  5  févr.  1884,  D.  P.  84.  i.  367;  voy.,  sur  le  principe  que  les 
lommages-intérèts  ne  sont  dus,  en  vertu  de  l'article  1150  du  Code  civil  ou  même 
.e  l'article  1382  du  même  Code,  que  dans  le  cas  où  le  dommage  éprouvé  est  la 
onséquence  immédiate  et  directe  de  la  faute,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXXI, 
0  686). 

9  Voy.,  sur  cette  responsabilité,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part., 
uest.  2554  quinquies;  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.;  Paris,  15  juin  1850  (D.  P. 
1.  2.  41);  req.  18  févr.  1851  (D.  P.  51.  1.  299);  Nancy,  22  déc.  1853  (D.  A.  v° 
it.,  n<>  350).  Cass.,  2  mars  1891  (S.  95.  1.  493),  et,  en  particulier,  sur  celle  des 
otaires  en  l'étude  desquels  leurs  clients  ont  élu  domicile  dans  leurs  inscriptions, 
t  qui  ne  leur  ont  pas  transmis  à  temps  les  sommations  de  produire  dont  copie 

été  laissée  en  leur  étude,  Angers,  9  mars  1879  (D.  P.  82.  1. 100)  ;  req.  1"  mars 
386  (D.  P.  80.  1.  457).  L'original  de  la  sommation  prouve  suffisamment  qu'elle 

été  remise  au  domicile  élu  :  c'est  donc  à  la  personne  à  qui  elle  a  été  remise, 
t  qui  devait  la  transmettre  au  créancier  intéressé,  à  prouver  qu'elle  n'y  a  pas 
îanqué  (Req.  18  févr.  1851  ;  D.  P.  51.  1.  299).  Une  simple  dénégation  du  créan- 

er,  affirmant  n'avoir  pas  reçu  la  copie  qu'on  prétend  lui  avoir  transmise,  ne 
rffirait  cependant  pas  pour  détruire  l'affirmation  contraire  (Paris.  18  juin  1835; 
'.A.  v°  cit.,  n°  352). 

10  Seligmann,  op.   et  loc.  cit. 
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charge  ou  se  transmel  à  son  successeur  suivant  qui!  résulta 
des  circonstances  du  fait  qu'en  élisant  domicile  chez  lui  ou  a 
visé  sa  personne  on  sa  fonction1'.  Cette  difficulté  ne  se  pré- 
sente pas  pour  l'avoué  constitué  par  nn  créancier  :  ce  n'est 
pas  à  son  domicile  personnel  mais  en  son  étude  qu'a  eu  lieu 
cette  élection,  et  les  obligations  qui  en  résultent  passent  de 
plein  droit  à  son  successeur12.  Il  peut,  d'ailleurs,  occuper  pour 
plusieurs  créanciers,  même  ayant  des  intérêts  contraires, 
ou  pour  le  saisi  et  pour  un  ou  plusieurs  créanciers,  cai 
Tordre  pourrait  devenir  impossible,  surtout  dans  les  petite 
tribunaux,  s'il  fallait  que  chaque  partie  fût  représentée  par 
un  avoué  différent13  :  dans  ce  cas,  l'avoué  qui  représente,  à  la 
fois,  le  poursuivant  et  unouplusieursautres  créanciers,  somme 
ces  derniers  en  sa  propre  étude  et  les  avertit  sons  sa  respon- 
sa  ilité  de  la  sommation  qui  les  concerne14.  Il  en  est  de 
même  de  l'huissier  chez  qui  un  créancier  a  élu  domicile  et 
qui  est  commis  pour  le  sommer15.  Si  le  procureur  de  la  Ré- 
publique a  pris  d'office  inscription  pour  nn  incapable"',  la 
sommation  n'est  faite  au  parquet  que  si  le  magistrat  y  a  élu 
domicile  pour  cet  incapable17.  Les  créanciers  chirographai- 
res  l8  sont  sommés  au  domicile  élu  par  eux  dans  leur  oppo- 
sition19 ou  à  leur  domicile  réel  -°. 

§  f.N31.  Le  vendeur  est  sommé,  dit  l'article  753,  «  à  son 
«  domicile  réel  situé  en  France,  à  défaut  de  domicile  élu  par 
«  lui  ou  de  constitution  d'avoué.  »  Il  s'agit  ici  du  précédent 
propriétaire    non    payé   qui  a  vendu   l'immeuble  au  saisi  V 

•i  Seligmann,  op.  rit.,  n°  262.  Grenoble,  9  mars  1853  (D.  A.  v»  cit.,  n»  349). 

•'-  Voy.,  sur  la  constitution  d'avoué  et  sur  les  effets  qui  on  résultent  quand 
l'avoué' constitué  vient  à  sortir  de  charge,  t.  I,  §S,  218  et  suiv. 

13  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  302.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  I»8part 
quest.  2554  ter. 

1*  Bioche,  op.  et  »«  cit.,  n°«  303  et  304. 

l*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  305. 

16  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  ?  1597. 

«  Toulouse,  17  déc.  1838  (D.  A.  v0cit.,  n°376).  Aix.  28  janv.  1871  D.  P.  « 
2.  90). 

'8  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  S,  précédent. 

i»  Arg.  art.  559  (T.  IV,  §  1409). 

-'"  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  289.  Voy.,  sur  le  droit  qu'on  a  de  choisir  entn 
le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  du  défendeur  toutes  les  t'ois  qu'il  n'y  a  pa 
dans  la  loi  de  disposition  impérative  à  ce1  égard,  t.  I,  §  .~>92  et  suiv. 

§  1821 .    J  On  ne  somme  que  le  vendeur  immédiat  du  saisi  et  non  pa- 
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et  pour  lequel  la  loi  prend  des  précautions  toutes  spéciales, 
comme  dans  l'article  692%  en  prescrivant  de  le  sommer  dans 
uu  cas  où  les  autres  créanciers  ne  recevraient  aucune  som- 
mation. Il  faut  distinguer,  quant  à  lui,  trois  hypothèses. 
a)  S'il  a  élu  domicile  dans  son  inscription  ou  constitué  avoué, 
il  est  sommé,  comme  les  autres  créanciers,  au  domicile  qu'il 
a  élu,  ou  en  l'étude  de  l'avoué  qu'il  a  constitué  3.  b)  S'il  a 
pris  inscription  sans  élire  domicile4  ni  constituer  avoué,  il 
est  sommé  à  son  domicile  réel,  pourvu  que  ce  domicile  soit 
situé  en  France  et  que,  par  conséquent,  la  nécessité  de  l'y 
sommer  ne  cause  pas  un  trop  grand  retard5  :  il  diffère  en 
cela  des  autres  créanciers  qui  ne  sont  sommés  crue  s'ils  ont 
élu  domicile  ou  constitué  avoué6,  et  il  faut  assimiler  au 
vendeur  qui  n'a  pas  élu  domicile  dans  son  inscription  celui 
pour  qui  le  conservateur  des  hypothèques  a  élu  domicile  en 
prenant  pour  lui  l'inscription  (l'office7;  cette  élection  que  le 
conservateur  n'avait  pas  le  droit  de  faire  ne  compte  pas,  et, 
par  conséquent,  le  vendeur  n'est  pas  valablement  sommé  au 
domicile  ainsi  déterminé8,  c)  Si  le  vendeur  n'est  pas  inscrit,, 
il  est  également  sommé  à  son  domicile  réel  situé  en  France, 
mais  dans  le  cas  seulement  où  il  a  fait  au  greffe  la  notification 


auqael  ce  vendeur  a  succédé  (Trib.  de  Saint-Dié,  7  août  1864;  D.  A.  v°  cit., 
Q°368).  M.  Ulry  croit  même  que  la  partie  de  l'article  753  qui  estrelative  au  ven- 
deur ne  s'applique  pas  en  cas  de  saisie,  et  qu'il  ne  s'agit,  par  conséquent,  pas  du 
vendeur  du  saisi  mais  du  vendeur  amiable  [Op.  cit.,  t.  I,  n°  50).  Cette  partie  de 
l'article  753  ne  concernerait  donc  que  l'ordre  ouvert  après  aliénation  volontaire, 
mais  cette  interprétation  est  peu  vraisemblable  :  il  est  bien  plus  probable  que 
l'artk  le  753  est  conçu  dans  le  même  ordre  d'idées  que  l'article  717,  et  qu'il  s'agit, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre,  du  vendeur  non  payé  de  l'immeuble  saisi  sur 
l'acheteur  (Voy.,  sur  l'article  717,  I.  IV.  §§  1568  et  suiv.  et  1629). 

2  Voy.  t.  IV,  §§  1555  et  1556. 

3  Seligmann,  op.  cit.,  n°  258. 

-1  Je  suppose,  bien  entendu,  que  l'inscription  qui  ne  contient  pas  constitution 
d'avoué  n'est  pas  nulle  (Voy.,  sur  cette  question,  t.  IV,  §§  1550  et  suiv.). 

s  Comp.  art.  692-1"  (T.  IV,  §§  1555  et  1556)  :  les  motifs  de  la  loi  sont  les 
mêmes  dans  les  deux  cas. 

6  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  * 

7  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  t.  IV,  §§  1555  et  1556. 

8  Riche,  op.  et  Inc.  cit.  Bioche,  op.  etv°cit.,  n°295.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  VI,  I'e  part.,  quest.  2553  bis  et  2554.  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  Grosse 
et  Rameau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  320.  La  cour  de  Paris  ajugé-qu'il  en  serait  autre- 
ment, et  que  cette  sommation  au  domicile  élu  par  le  conservateur  serait  régu- 
li'-'r<-.  si  l'élection  de  domicile  stipulée  dans  l'acte  de  vente  était  reproduite  dans 
la  transcription  faite  à  la  requête  de  l'acheteur  (13  mars  1868;  D.  P.  68.  5.  306). 
L'article  692  a  fait  naître  la  même  question  (Voy.,  t.  IV.  §§  1555  et  1556). 
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prescrite  par  l'article  7179,  car,  dans  le  cas  contraire,  on  doit 
présumer  qu'il  est  payé10;  il  en  est  de  même,  a  fortiori  du 
vendeur  dont  on  sait  pertinemment  la  créance  éteinte,  et  c'est 
ainsi  qu'en  cas  de  subrogation  au  privilège  du  vendeur  on 
ne  somme  plus  le  vendeur,  mais  le  tiers  qu'il  a  subrogé  à  ses 
droits".  Le  délai  qu'on  a  pour  sommer  le  vendeur  à  son  do- 
micile réel  s'augmente  à  raison  de  la  distance,  par  exception 
au  principe  posé  au  §  1811 12,  et,  si  le  vendeur  n'est  pas 
trouvé  au  domicile  réel  qu'on  lui  suppose,  on  doit  faire  un 
acte  de  perquisition  et  ne  remettre  la  sommation  au  parquet 
que  si  toutes  les  recherches  ont  été  infructueuses13.  C'est  au 
parquet  qu'on  somme  le  vendeur  qui  n'a  pas  son  domicile 
réel  en  France. 

§  18<$$.  L'article  639,  qui  prescrit  de  sommer  le  saisi,  en 
cas  de  distribution  par  contribution,  pour  qu'il  prenne  connais- 
sance des  pièces  produites  et  y  contredise  au  besoin1,  n'a  pas 
d'analogue  en  matière  d'ordre  :  aucune  sommation  n'est  faite 
au  saisi  qui,  d'ailleurs,  n'a  rien  à  contester  encore  et  peut 
intervenir  spontanément,  averti  qu'il  est  dès  le  début  par 
la  dénonciation  du  procès-verbal  de  saisie  immobilière2  : 
l'état  de  collocation  provisoire  lui  sera  ultérieurement  dé- 
noncé3, mais  on  peut  le  laisser,  pour  le  moment,  étranger 
à  la  procédure4.  Le  projet  du  Gouvernement,  qui  est  de- 
venu la  loi  du  21  mai  1858,  voulait  que  le  poursuivant  som- 
mât de  produire  la  femme  du  saisi,  celles  des  précédents 


9  Voy.,  sur  cette  notification,  t.   IV,  §§  1568  et  suiv. 
,l>  Rotlière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  355. 

11  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Douai,  23  déc.  187<">  I>. 
P.  79.  2.  169).  Voy.,  sur  cette  subrogation,  t.  IV,  §S  1555  et  1556. 

12  Seligmann,  op.  cit.,  n°  259.  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
Ir«  part.,  quest.  2553  bis.  Voy.,  sur  ce  délai,  t.  II,  §§  522  et  suiv. 

la  Seligmann,  op.  cit.,  n° 260.  Voy.,  sur  ce  mode  de  signification,  t..  II,  §§592 

et  suiv. 

• 

§  1822.  i  Voy.  infrà,  §  1858. 

2  Voy.  t.  IV,  §§  1521  et  1522. 

3  Voy.  infrà,  §  1856. 

*  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2r>">.'>  quinquies.  Ro- 
dière,  op.  et  loc.  cit.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  273.  Grosse  et  Rameau,  op.  ■■il.. 
t.  IF,  n°  320.  Rouen,  3  févr.  1835  (D.  A.  v«  cit.,  n<>  384).  Paris,  13  mars  1868 
(D.  P.  68.  5.  306).  Le  projet  de  la  commission  de  1865  le  disait  expressément 
(Art.  610;  Greffier,  <>p.  rit.,  p.  L32). 
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propriétaires,  et  les  subrogés  tuteurs  ou  mineurs  devenus  ma- 
jeurs, et  remit  copie  de  ces  sommations  au  procureur  de  la 
République  ;  mais  la  commission  a  supprimé  cette  formalité 
coûteuse  et  même  inutile  vis-à-vis  de  personnes  déjà  som- 
mées de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  et, 
au  besoin,  d'y  contredire  :  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  insisté 
pour  en  obtenir  le  rétablissement5. 

3°  Dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre.  —  §  18 $3. 
L'adjudicataire  est  sommé  de  produire  lorsqu'il  figure 
parmi  les  créanciers  inscrits  '  ;  dans  le  cas  contraire,  on 
se  borne  à  dénoncer  l'ouverture  de  l'ordre  à  son  avoué 
qui  :  l'avertira  de  l'époque  probable  à  laquelle  les  borde- 
reaux de  collocation  seront  délivrés  contre  lui,  s'il  n'a  pas 
déjà  consigné2;  veillera  à  ce  que  le  règlement  ne  moditie 
pas  à  son  préjudice  les  conditions  normales  de  paiement,  ne 
colloque  pas  une  créance  éteinte,  et  observe  toutes  les  clauses 
favorables  à  l'adjudicataire  qui  peuvent  se  trouver  dans  le 
cahier  des  charges;  préparera  le  mémoire  des  frais  privi- 
légiés que  cet  adjudicataire  a  le  droit  de  retenir  sur  le  mon- 
tant du  prix  d'adjudication3. 

Cette  dénonciation  est  faite  par  l'huissier  ou  par  l'un  des 
huissiers  commis4  à  l'avoué  qui  a  occupé  dans  l'adjudication, 

5  Riche,  op.  et  loc.  cit. 

§  1823.  J  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2553  ter. 
Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  II,  n°  326. 

2  Voy.,  sur  la  consignation,  infrà,  §  1897  et  s. 

3  II  est  inutile  qu'il  produise  pour  ces  frais,  puisqu'il  a  le  droit  de  les  retenir, 
cette  production  augmenterait  sans  raison  les  frais  de  l'ordre  et  serait,  par  con- 
séquent, frustratoire  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  contra,  trib.  de 
Saint-Dié,  27  avr.  1864,  D.  A.  v°  cit.,  n°  435;  voy.,  sur  les  frais  frustratoires, 
t.  II,  §§  507  et  508),  mais  il  a  le  droit  d'élever  un  contredit  dans  la  forme  indi- 
quée infrà,  §  1861,  si,  dans  la  fixation  delà  somme  à  distribuer,  on  n'a  pas  tenu 
compte  de  la  retenue  qu'il  a  le  droit  de  faire  pour  ses  frais  privilégiés  (Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  Rien  ne  l'empêche  cependant  de  produire,  pourvu 
que  les  frais  de  cette  production  restent  à  sa  charge,  et,  l'on  peut,  parconséquent, 
sans  commettre  aucune  nullité,  remplacer  par  une  sommation  à  son  domicile  élu 
la  dénonciation  que  la  loi  prescrit  de  faire  à  son  avoué  (Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2554  septies). 

'*  L'article  753  ne  le  dit  pas,  mais  on  peut  le  conclure  de  la  manière  dont  il 
est  rédigé,  car  il  ne  paraît  faire,  sous  ce  rapport,  aucune  différence  entre  la 
sommation  de  produire  et  la  dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre  à  l'avoué  de 
l'adjudicataire  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part., quest.  2554  sexies ; 
contra,  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  I,  n°  324).  D'ailleurs,  la  question  n'a  pas 
un  grand  intérêt,  car  il  n'est  prescrit  à  peine  de  nullité,  ni  de  faire  cette  dénon- 
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et  à  l'adjudicataire  lui-même  si  cet  avoué  n'esl  plus  en  fonc- 
tions': elle  n'a  lieu  qu'une  l'ois,  par  raison  d'économie,  lors- 
qu'un avoué  a  occupé  pour  plusîeur  adjudicataires6. 

§  1NS4-.  <  Mi  s'est  demandé  si  cette  dénonciation  est  pres- 
crite à  peine  de  nullité,  et  les  défenseurs  de  l'affirmative* 
ont  invoqué  à  l'appui  de  leur  opinion  :  I)  l'intérêt  qu'a  l'ad- 
judicataire à  être  tenu  au  courant  des  péripéties  du  règle- 
ment provisoire;  2)  l'avantage  de  le  rattachera  la  procédure, 
au  lieu  de  l'y  laisser  étrangère!  de  s'exposer  à  le  voir  former 
tierce-opposition  au  règlement  provisoire;  3)  l'article  776 
qui,  en  prononeant  la  déchéance  contre  l'avoué  qui  a  omis 
d'accomplir  en  temps  utile  toutes  les  formalités  prescrites 
par  l'article  753 2,  montre  qu'il  attache  à  toutes  la  même  im- 
portance et  que  toutes  les  infractions  à  l'article  753  entrai-* 
nent  les  mêmes  conséquences3.  La  question  est  mal  posée 
dans  ces  termes  et  n'a  pas  l'importance  qu'on  pourrait  croire* 
11  n'y  a  pas  précisément  de  nullité  en  matière  d'ordre  judi- 
ciaire ;  les  créanciers  qui  se  croient  lésés,  cl  spécialement 
ceux  qui  n'ont  pas  été  sommés  de  produire  ou  qui  ne  l'ont 
pas  été  régulièrement,  attaquent  l'ordonnance  de  clôture  par 
les  voies  indiquées  au  §  18S8,  et,  quant  a  l'adjudicataire 
auquel  l'ouverture  de  l'ordre  n'a  pas  été  dénoncée,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  il  attend  que  le  règlement  provisoire  soit 
achevé  et  l'attaque  au  moyen  de  la  tierce-opposition4,  ou  il 
prend  les  devants  et  prend  acte,  par  des  conclusions,  de  ce 
que  l'ouverture  de  l'ordre  ne  lui  a  pas  été  dénoncée,   mais  il 

dation  (Voy.  infrà,  §  1824),  ni  surtout  de  la  faire  signifier  par  un  huissier  à 
ce  commis  par  le  tribunal  (Voy.,  sur  la  nullité  des  significations  faites  par  un 
huissier 'choisi  par  le  demandeur  alors  qu'elles  devaient  être  faites  par  un  huis- 
sier commis,  t.  II,  §  570). 

6  Voy.,  sur  la  constitution  d'avoué  par  l'adjudicataire,  suprà,  §  1786. 

6  II  a  peut-être  rompu,  depuis  l'adjudication,  toutes  relations  avec  l'étude  et, 
par  conséquent,  avec  le  successeur  de  l'avoué  qu'il  avait  constitué  (Keligmann, 
op.  cit.,  n°  271). 

§  1824.  '  Voy.,  sur  ce  point,  le  rapport  de  M.  Riche,  n»  76  (D.  P.  58.  4. 

2  Voy.,  sur  l'article  77e,  infrà,  §§  1905.   1006. 

3  Goulon,  De  la-  dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre  à  l'adjudicataire 
(Dans  la  Hevue  pratique  de  droit  français,  t.  XLIV,  1877,  p.  35:'.  et  suiv,  . 
Gontirâ,  Benoit,  De  la  dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre  à  l'adjudica- 
taire (Dans  la  Hevue  critique  de  législation  et   de  jurisprudence,  nouv, 

t.  VII,  1878,  p.  1  et  suiv.). 
*  Voy.  infrà,  §1888. 
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reconnaît  par  là  qu'elle  est  arrivée  à  sa  connaissance  et  se 
rend  ainsi  non  recevante  à  prétendre  plus  tard  que  Tordre  a 
été  clos  à  son  insu.  L'intérêt  de  la  question  se  réduit  donc  à 
savoir  si  le  délai  dans  lequel  les  créanciers  sommés  doivent 
produire  leurs  titres  à  peine  de  forclusion5  a  toujours  pour 
point  de  départ  le  jour  où  les  sommations  de  produire  leur 
ont  été  signifiées,  ou  si  la  notification  de  l'ouverture  de  l'or- 
dre à  l'avoué  de  l'adjudicataire  a  assez  d'importance  pour  que 
le  délai  en  question  ne  coure,  en  cas  de  notification  tardive, 
que  du  jour  où  elle  a  été  faite,  et  ne  coure  pas  du  tout  dans 
le  cas  où  cette  notification  aurait  été  complètement  omise.  On 
verra  au§  f  83i  que  cette  question  doit  être  résolue  dans  le 
premier  sens. 

•4°  Remise  au  juge  de  l'original  des  sommations.  — 
§  1SS55.  «  Dans  les  huit  jours  de  la  sommation  par  lui 
«  faite  aux  créanciers  inscrits,  le  poursuivant  en  remet  Fori- 
«  gïnal  au  juge  qui  en  fait  mention  sur  le  procès-verbal  » 
(Art.  753).  La  remise  de  l'original  des  sommations  au  juge 
lui  fait  connaître  la  date  à  laquelle  elles  ont  été  faites,  et  le 
met  à  même  de  prononcer  la  déchéance  des  créanciers  qui 
n'ont  pas  produit  en  temps  utile1  ;  elle  lui  fait  voir  également 
si  l'huissier  commis  a  sommé  tous  les  créanciers  portés  sur 
l'état  des  inscriptions2,  et  si  l'avoué  poursuivant  a  rempli,  de 
manière  à  éviter  la  déchéance,  toutes  les  obligations  que  lui 
impose  l'article  753 3.  La  loi  n'exige  cependant  pas  que  l'ori- 
ginal de  ces  sommations  soit  annexé  au  procès-verbal4;  elle 
n'oblige  pas  non  plus  à  remettre  au  juge  l'original  de  la 
dénonciation  faite  à  l'adjudicataire3,  et,  s'il  forme  plus  tard 
tierce  opposition  sous  prétexte  que  l'ouverture  de  l'ordre  ne 

3  Voy.  infrà,  §§  1833  et  s. 

§  1825.   ]  Voy.,  sur  cette  déchéance,  infrà,  §§  1833  et  s. 

-  Voy.,  sur  les  créanciers  qui  doivent  être  sommés,  suprà,  §§  1778  et  suiv.  Si 
plusieurs  huissiers  ont  été  commis  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1816),  chacun 
d'eux  communique  l'original  des  sommations  par  lui  faites  (Rodière,  op.  cit., 
t.  II,  p.  356). 

a  Voy.,  sur  ces  obligations,  le  §  1823,  et,  sur  l'utilité  de  cette  partie  de  l'ar- 
i  ticle  753,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  I™  part.,   quest.    2554  novies. 

4  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Pont,  sur  Seligmann,  op.  cit.,  n,J  277, 
note  i-3°. 

5  Chauveau,  sur  Carré,  op.  zit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2554  sexies.  Pont,  sur 
Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 
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lui  a  pas  été  dénoncée,  on  prouvera  le  contraire  en  appor- 
tant l'original  d<-  L'exploit  qui  lui  a  été  signifié0.  La  mention 
que  l'original  des  sommations  a  été  remis  au  juge  est  requise, 
comme  moyen  de  contrôle,  dans  l'intérêt  de  l'avoué  poursui- 
vant :  cette  mention,  datée  et  signée  du  juge,  donne  la  cer- 
titude que  la  sommation  a  été  faite  en  temps  utile  et  que  les 
créanciers  menacés  de  forclusion  ne  pourront  pas  nier  l'avoir 
reçue7.  Ces  deux  formalités  ne  sont  que  des  mesures  d'ordre 
sans  influence  sur  l'effet  des  sommations;  le  délai  pour  pro- 
duire8 court  à  partir  du  jour  où  elles  ont  été  signifiées,  quand 
même  la  remise  des  originaux  n'aurait  pas  eu  lieu  dans  la 
huitaine  ou  n'aurait  pas  été  mentionnée  au  procès- verbal 9  j 
la  déchéance  établie  contre  l'avoué  qui  n'a  pas  rempli  les  for- 
malités que  l'article  753  lui  impose10  n'est  pas  encourue  par 
celui  qui  n'a  pas  rends  ou  qui  n'a  remis  que  tardivement  au 
juge  l'original  des  sommations  signifiées  à  sa  requête". 


6  Pont,  sur  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  cette  tierce  opposition,  in- 
frà, §1888. 

7  Pont,  sur  Seligmann.  op.  et  loc  cit. 

8  Voy.,  sur  ce  délai,  infrà,  §  1833  et  suiv. 

9  Voy.  :  1°  pour  le  défaut  de  remise  ou  pour  la  remise  tardive  des  originaux, 
en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,,pe  part.,  quest.  2554  octies;  en 
sens  contraire,  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  II,  n°  330;  2°  pour  le  défaut  de 
mention  au  procès-verbal,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  317  ;  Seligmann, 
op.  et  loc.  cit.  ;  Pont,  sur  Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 

,0  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §§  1905,  1906. 

?1  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  Pont,  sur  Seligmann,  op.  et  loc.  fil. 
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ALINÉA  II 

productions  (Art.  754  et  755). 

SOMMAIRE.  —  §  1826.  Acte  de  postulation.  Ministère  des  avoués.  —  §  1827. 
Qui  peut    donner  l'ordre  de  produire.  —  §  1828.  Efl'ets    de    la  production. 

—  §  1829.  Rédaction  de  l'acte  de  produit.  — §1830.  Production  des  titres. 

—  §  1831.  Délai  accordé  pour  produire;  calcul;  constatation  de  la  produc- 
tion. —  §  1832.  Le  délai  est-il  applicable  à  la  production  des  titres?  — 
§  1833.  Forclusion.  Elle  est  encourue  d'office.  — §  1834.  Créanciers  atteints 
ou  non  atteints  par  la  forclusion.  —  §  1835.  Effets  de  la  forclusion. 

§  JL836.  Produire  à  l'ordre,  c'est  faire  acte  de  postulation 
sur  l'ordre  d'un  créancier  ayant  à  la  fois  qualité  et  capacité 
ou  pouvoirs  à  cet  effet. 

1)  Les  créanciers  ne  peuvent  produire  que  par  le  ministère 
des  avoués  qui  ont  le  monopole  de  la  postulation  (Art.  754) l. 
Cette  règle  s'applique  même  à  la  régie  de  l'enregistrement, 
car  le  droit  qu'elle  a,  de  procéder  en  justice  par  simples  mé- 
moires remis  directement  au  tribunal  en  chambre  du  conseil2, 
ne  s'étend  pas  aux  saisies  qui  exigent  l'intervention  d'un 
avoué 3  :  la  régie  y  est  soumise  au  droit  commun,  et  l'appli- 
cation de  cette  règle  à  l'ordre,  qui  n'est  que  la  suite  et  le  com- 
plément delà  saisie  immobilière,  est  d'autant  mieux  indiquée 
que  les  contredits  élevés  contre  le  règlement  provisoire  se 
règlent  à  l'audience'',  et  qu'on  s'expliquerait  difficilement  que 
ceux  qui  sont  formés  par  la  régie  se  jugeassent  seuls,  séparé- 
ment des  autres  et  en  chambre  du  conseil5. 

2)  Un  avoué  ne  peut  produire  que  sur  l'ordre  de  son  client, 
mais  un  pouvoir  spécial  est  inutile,  et  l'avoué  dépositaire  des 
titres  d'un  créancier  comme  aussi  son  mandataire  général  à 
l'effet  de  poursuivre  le  remboursement  de  ses  créances  ont 
le  droit  et  le  devoir  de  produire  en  son  nom6.  Ils  en  ont  le 

§  1826.  1  Voy.  t.  1,  §§  218  et  s. 

2  Voy.  t..  I,  §§  215  et  s. 

3  Voy.,  sur  ces  saisies,  t.  IV,  §  1259. 
*  Voy.  infrà,  §§  1862  et  1863. 

sSeligmann,  op.  cit.,  n°  279.  Bruxelles,  11  janv.  1810  (D.  A.  v°  cit.,  n*  467). 
Bruxelles,  11  avr.  1810;  Rennes,  24  janv.  1820  (D.  A.  v°  Enregistrement, 
no  5737). 

6  Rennes,  23  févr.  1863  (D.  A.  v°  Ordre,  n°  468).  P^eq.  5  août  1879  (D.  P.  81. 
1.  268  . 
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droit,  e1  L'avoué  esl  cru  jusqu'à  désaveu  lorsqu'il  déclare  avoir 

produit  sur  l'ordre  de  sou  client7.  Ils  en  ont  le  devoir,  el  sont, 
par  conséquenl  responsables  de  La  forclusion  encourue  pour 
production  tardive  ou  pour  défaut  de  production8. 

§  183 3 .  Exprès  ou  tacite,  L'ordre  de  produire  peut  être 
donné  :  a)  par  le  créancier  hypothécaire,  ou  même  chiro- 
graphaire1,  capable  de  poursuivre  le  recouvrement  d'un  ca- 
pital mobilier  ;  è)  par  sou  mandataire  légal  ou  conventionnel | 
c)  par  ses  créanciers  agissant  en  vertu  de  l'article  116()  du 
Code  civil2;  d)  si  ce  créancier  hypothécaire  est  le  bénéficiaire 
d'une  stipulation  pour  autrui,  le  stipulant  peut  produire  [mur 
lui,  après  son  acceptation  et  en  supposant  l'inscription  p 
eu  son  nom  '. 

La  femme  mariée,   qui  ne  peut,  même  séparée  de  biens, 

"  Voy.,  sur  le  désaveu,  et  spécialement  sur  les  actes  à  l'égard  desquels  il  y  a 
Lia -ii  d'i  mployer  cette  forme  de  procéder,  t.  III,  §  009.  Par  contre,  la  cour  de 
Rennes  a  jugé  par  L'arrêl  cité  à  la  note  précédente  que,  si  l'existence  de  ce  man- 
dai tacite  est  contestée,  le  créancierqui  prétend  l'avoir  donné  ne  peut  le  prou- 
ver que  par  écrit,  ou  avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit  si  la  matière 
est  de  plus  de  150  francs.  (Voy.,  sur  le  commencement  de  preuve  par  écrit  né- 
cessaire pour  pouvoir   prouver    par  témoins  au-dessus  de    150  francs,    I.  III, 

§  81 0  ■ 

»  Rcq.  5  août  1879  (D.  P.  81.  I.  268).  L'avoué  qui  n'est  chargé  que  de  pro- 
duire n'est'pas  responsable  delà  péremption  résultant  du  défaut  de  renouvelle- 
ment de  l'inscription  (Civ.  cass.  17  févr.  1885,  D.  I'.  85.  1.352;  voy.,  sur  eeite 
péremption,  t.  IV,  §  1020).  Aj.,  sur  la  responsabilité  de  l'avoué  à  raison  des 
productions  qu'il  doit  faire  dans  un  ordre  iiidiciaire,  req.  10  juill.  1884  [D.  P. 
S5.  I.  236);  req.  8  déc.  1884  (D.  P.  85.  1.  463);  Pau,  16  nov.  1885  (D.  P.  86.  2. 
248).  Cass.,  2  mars  1891  (S.  95.  1.  193). 

^  1827.  i  Civ.  cass.  28  janv.  1889  (D.  P.  90.  1.  69). 

z  Bordeaux,  3  juin  1829  D.  A.  r°  cit.,  n"  807).  Gand,  11  mars  1834  (D.  A. 
e>o  vit  .  M-  722  .  Voy.,  sur  l'article  1166  du  Code  civil,  t.  1,  §  310.  Un  prête-noaj 
peu!  également  produire  aux  lieu  et  place  d'un  créancier,  mais  les  autres  créan- 
ciers peuvent  lui  opposer  tes  mêmes  exceptions  qu'au  véritable  intéressé  (Douas 
21  déc.  1853;  D.  P.  5i.  2.  164}  :  je  prends  ici  le  mot  exceptions  dans  son  seul 
le  plus  large    Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  377.  note  2). 

ass.,  16  àvr.  1894  (S.  98.  1.  493).  Aux  termes  de  cet  arrêt,  le  donateur 
d'un  immeuble  qui  a  stipulé  avec  affectation  hypothécaire  une  rente  viagère 
profil  ei  une  somme  d'argent  au  profil  d'un  tiers,  et  qui  a  renouvelé,  après  ao 
ceptatiôn  de  ce  tiers.  L'inscription  hypothécaire  en  son  nom.  avec  mention  que 
le  renouvellement  avait  Lieu  pour  la  sûreté  de  la  créance  du  tiers  bénéficiaire, 
peut  produire  à  L'ordre  ouvert  sur  les  immeubles  du  donataire,  pour  les  mhh- 
mes  dues  au  tiers  bénéficiaire,  si,  d'une  paît,  celui-ci  esl  dénommé  dans  la  pro* 
due tiu ii  en  sorte  que  les  créanciers  ont  pu  y  opposer  Imites  exceptions  à  lui  per- 
sonnelles)  el  si.  d'autre  part,  le  tiers  bénéficiaire  étant  intervenu  a  l'oi 
demandé  que  ta  collocation  requise  dans  son  intérêt  lui  soit  attribuée,  et  si  en 
Le  donateur  ou  ses  héritiers  ont  adhéré  à  cette  demande. 
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ester  en  jugement  qu'avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
justice4,  ne  peut  produire  sans  cette  autorisation3  que  dans 
l'ordre  ouvert  sur  les  biens  de  son  mari  contre  lequel  le 
jugement  de  séparation  de  biens  vient  d'être  prononcé,  car 
ce  jugement  la  relève  de  son  incapacité  pour  tout  ce  qui 
regarde  l'exercice  de  ses  reprises6,  et  l'autorise,  par  suite, 
virtuellement,  à  se  faire  colloquer  dans  cet  ordre  sans  nouvelle 
autorisation7. 

Le  tuteur,  qui  peut  intenter  les  actions  mobilières  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  n'en  a  pas  besoin  pour 
produire  à  l'ordre  au  nom  de  son  pupille  8  ;  le  mineur  éman- 
cipé qui  a  le  droit  d'intenter  seul  ces  mêmes  actions  peut 
produire  sans  l'assistance  de  son  curateur,  sauf  à  ne  toucher 
le  montant  de  sa  collocation,  s'il  constitue  un  capital, 
qu'avec  l'assistance  de  ce  curateur  qui  en  surveillera  l'em- 
ploi 9. 

Le  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  plai- 
der et,  par  conséquent,  produire  sans  l'assistance  de  ce  con- 
seil10. 

Ces  solutions  sont  certaines11,  et  la  seule  difficulté  qui  s'é- 
lève ici  est  de  savoir  comment  le  poursuivant  doit  se  com- 
porter à  l'égard  d'un  mineur  qui  n'a  pas  de  tuteur  ou  d'une 
femme  qui  n'est  pas  autorisée,  à)  Doit-il  faire  nommer  un  tu- 
teur qui  recevra  la  sommation  de  produire1",  et  le  juge  doit-il, 
sur  la  demande  des  autres  créanciers  ou  même  d'office,  sur- 


*  Voy.  t.  I,  §  314. 

6  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  I'e  part.,  quest.  2555  novies.  Ulry,  op. 
et  loc.  cit. 

*  Ulry,  op.  cit.,  t.  I,  n°253.  Req.  8  juill.  1878  (D.  P.  79.  i.  55).  Voy.,  sur  les 
pll'ots  que  le  jugement  de  séparation  de  biens  produit  à  ce  point  de  vue,  t.  I„ 
§  314  et  le  tome  VI  de  ce  Traité.  Aj.,  sur  le  droit  qu'a  la  femme  de  demander 
sa  collocation  dans  un  ordre  ouvert  sur  les  biens  de  sou  mari,  même  avant  d'a- 
voir fait  prononcer  la  séparation  de  biens,  Ulry,  op.  cit.,  t.  I,  np  252  ;  civ. 
cass.,   19  nov.  1872  (D.  P.  73.  1.  38). 

I  Voy.  t.  I,  §  314  et  le  tome  Vide  ce  Traité. 

8  Voy.  1. 1,  ïb. 

9  Voy.  t.  I,  ib.  Il  peut  toueber  seul  le  montant  de  sa  collocation  s'il  n'a  produit 
<jue  pour  ses  revenus  (Arg.  G.  civ.,  art.  481). 

"'  Voy.  t.    I,  §  314. 

II  Si  l'un  des  créanciers  sommés  est  absent,  c'est  au  ministère  public  à  lui 
faire  nommer  d'office  un  curateur  spécial  (Colmar,  14  juill.  1837  ;  D.  A.  v°  Ab- 
sent, n°  342). 

12  Voy.,  t.  IV,  §§  1577  et  suiv. 
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seoir  au  règlement  provisoire  tant  que  cette  formalité  n'est 
pas  remplie?  Ou  bien  peut-on  passer  outre  et  régler  l'ordre 
sans  sommer  le  mineur,  sauf  à  lui  à  attaquer  le  règlement 
par  les  voies  ouvertes  aux  créanciers  qui  n'ont  pas  été  régu- 
lièrement sommés  ainsi  qu'il  sera  dit  au  §  1888?  Rien  n'est 
plus  fâcheux,  et  mieux  vaudrait  assurément  que  le  mi- 
neur fût  pourvu,  dès  le  début  de  l'ordre,  du  représentant 
Légal  qui  aura  seul  qualité  pour  y  figurer  en  son  nom,  mais 
je  ne  vois  dans  la  loi  rien  qui  impose  au  poursuivant  la 
charge  d'en  provoquer  la  nomination,  et  je  crois  que  le  juge 
peut  passer  outre  ou  informer  de  cette  situation  le  procureur 
de  la  République  qui,  défenseur-né  des  mineurs  et  des  in- 
capables, fera  les  diligences  nécessaires  pour  qu'un  tuteur 
soit  nommé13,  b)  Le  poursuivant  peut-il  se  bornera  sommer 
conjointement  la  femme  et  le  mari  comme  on  l'a  vu  au 
§  1810,  lune,  aux  fins  de  produire,  l'autre,  aux  fins  d'auto- 
riser, ou  bien  doit-il,  à  peine  de  nullité,  provoquer  l'autori- 
sation maritale  l4.  Cette  question  a  moins  d'intérêt  qu'on  ne 
pourrait  croire,  carde  deux  choses  l'une  :  ou  la  procédure  est 
valable  et  la  femme  qui  n'a  pas  valablement  produit  peut 
attaquer  le  règlement  provisoire  par  les  voies  de  droit  indi- 
quées aux  §§  1885  et  suivants;  ou  la  procédure  est  nulle  et 
la  femme  peut  seule  en  demander  la  nullité  aux  termes  de 
l'article  1125  du  Code  civil15.  Il  s'agit  donc  seulement  de  sa- 
voir si  le  poursuivant  est  tenu  de  prendre  l'initiative  d'une 
demande  tendant  à  ce  que  la  femme  obtienne  et  rapporta 
l'autorisation  de  produire,  et  si  le  juge  doit,  à  la  demande  des 
créanciers,  ou  d'office,  surseoir  jusque-là  aurèglement  provi- 
soire. Si  la  solution  que  j'ai  donnée  dans  le  cas  d'un  mineur 
non  pourvu  de  tuteur  est  exacte,  elle  convient,  à  plus  forte 
raison,  à  l'hypothèse  actuelle  où  l'incapacité  est,  pour  ainsi 
dire,  moins  absolue,  car,  en  fait,  la  femme  peut  produire 
sans  y  être  autorisée,  tandis  qu'aucune  production  ne  peut 

1a  Gomme  pour  l'absent  (Voy.  suprà,  noie  H).  Voy.,  en  ce  sens.  Bioche,  <n>. 
et  v°  cit.,  n°  31  i  ;  et,  en  sens  contraire,  Ulrv,  oj).  cit.,  t.  I,  n°  50,  civ.  cass. 
8  qov.  L844  iD.  A.  v°  Privilèges  et  hypothèques,  n°2252  . 

**  Voy.,  en  ce  sens,  Toulouse,  19  mars  1  s: î: î  1).  A.  v°  Ordre,  n°  351  :  Aix, 
28  janv.  1871  (D.  P.  72.  2.  31). 

'5  Req.  6  mars  1878  (D.  P.  78.  1.  316).  Voy.,  sur  l'application  rie  l'article 
1125  du  Code  civil  aux  instances,  t.  I.  §  HH~ . 


1 


de  l'exécution  forcée.  353 

avoir  lieu,  ni  en  fait  ni  en  droit,  pour  un  mineur  qui  n'a  pas 
de  tuteur10.  Rien  n'empêche,  d'ailleurs,  les  créanciers  de  de- 
mander qu'il  soit  sursis  à  l'ordre  jusqu'à  ce  que  la  femme 
ait  fait  régulariser  sa  situation17. 

Doivent  produire  pour  conserver  leurs  droits  non-seule- 
ment les  créanciers  sommés,  mais  encore  les  mineurs  et  les 
femmes  mariées  dont  les  hypothèques  légales  sont  dispensées 
d'inscription  et  purgées  par  la  transcription  du  jugement  d'ad- 
judication, mais  dont  le  droit  de  préférence  survit  au  droit 
de  suite  s'ils  ont  soin  de  produire  à  l'ordre  judiciaire  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  aux§§  1831  et  1833  (Art.  717,  ,8. 
Les  créanciers  qui  devaient  être  sommés  et  ne  l'ont  pas  éi.  ;" 
peuvent  produire  spontanément,  ou  laisser  l'ordre  se  conclure 
et  l'attaquer  ensuite,  comme  ayant  été  réglé  en  leur  absente, 
par  les  voies  indiquées  aux  §§  1885  et  suivants20. 

§  1838.  La  production  régulièrement  faite  donne  au 
créancier  produisant,  l'assurance  qu'il  sera  colloque,  si  d'ail- 
leurs son  droit  est  justifié  dans  son  existence  et  dans  son  qunn- 
tum  ;  et  grâce  à  sa  production,  il  pourra,  par  tous  les  moyens, 
défendre  sa  prétention,  si  elle  est  ensuite  contestée1.  Tout 
créancier  qui  produite  l'ordre  demande  à  y  être  colloque2; 


in  Ulry,  op.  et  loc.  cit.  Lyon,  16  juin  1843  (D.  A.  v°  Mariage,  n"  935  . 

17  Req.  6  mars  1878  (D.  P.  78.  1.  316).  11  en  est  ainsi  toutes  les  fois  qu'une 
femme  mariée  introduit  une  demande  ou  v  défend  sans  être  valablement  auto- 
risée fVoy.  t.  I,  §387). 

18  Voy.,  sur  cette  partie  de  l'article  717,  t.  IV,  §  1627.  Comment  ces  créan- 
•  ciers  conservent-ils  leur  droit  de  préférence  en  cas  d'ordre  amiable  et  de  pro- 
;  cédure  en  attribution  du  prix  ?  Voy.,  t.  IV,  §  1627,  et  infrà,  §§  1909,  1910. 

I19  Quels  sont  ces  créanciers?  Voy.  suprà,  §§  1778  et  suiv. 
20  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  340. 
§  1828.  •  Le  créancier  qui  a  produit  ses  titres  dans  le  délai  légal  peut,  après 
.l'expiration  du  délai  pour  produire  et  à  l'audience  où  sont  portés  les  contredits, 
faire  valoir  un  droit,  qu'il  n'avait  pas  d'abord  explicitement  réclamé,  mais  dont 
il  prétend  trouver  la  justification  dans  un  titre  régulièrement  produit.  Ainsi,  une 
fille  héritière  de  sa  mère,  colloquée  sur  un  immeuble  du  père  pour  le  montant  des 
reprises  dotales  de  la  mère  sur  la  production  du  contrat  de  mariage  de  celle-.ù, 
jPeut  ultérieurement  se  prévaloir  des  autres  reprises  paraphernales  justifiées  par 
le  même  contrat  pour  obtenir  le  maintien  de  sa  collocation.  Cass.,  19  juill.  L893 
((S.  94.  1.  28). 

2  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  I«  part.,  quest.  2556  ter.  Seligmann, 
op.  cit..  n°  279.  Le  créancier  compris  dans  un  ordre  consensuel,  puis  sommé 
de  produire  dans  un  ordre  judiciaire  ouvert  après  la  revente  de  l'immeuble,  peut  - 
il,  en  y  produisant,   invoquer   comme   moyen  de  contredit  contre  le  règlement 

G.  -  V.  23 
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sa  production  a  donc  tous  les  caractères  et  produit  tous  les 
effets  de  la  demande  en  justice,  tels  qu'ils  sont  indiqués  aux 
§§  €»C»0  et  suivants,    notamment  l'interruption  de  la  pres- 
cription et  le  cours  des  intérêts  moratoires.  Ces  intérêts  mo- 
ratoires seraient  dus  du  jour  de  la  production,  uiême  si  le 
créancier  n'y   avait  pas   conclu   dans   l'acte  de  produit,   on 
n'aurait  conclu  que  par  des  conclusions  ultérieures.   Le  con- 
traire pouvait  être  soutenu  (et  M.  Garsonnet  le  soutenait  dans 
la  lre  édition,  t.  IV,  §  81S.  p,  596)  avant  la  loi  du  7  avril 
1000;  mais  cette  loi  ayant  modifié  l'article   1153  G.  civ,,  et 
restitué  à  la  simple  sommation  le  pouvoir  de  l'aire  courir  les 
intérêts  moratoires,  nous  croyons  qu'il  en  est  a  fortiori  de 
même  de  la  demande  en  justice,  par  conséquent  de  l'acte  de 
produit  qui  lui  est  assimilé3.  Donc  ils  pourraient  être  vala 
blement  réclamés,  même  après  la  confection  de  l'état  provi- 
soire de  collocation,  contrairement  à  la  doctrine  enseignée 
dans  la  première  édition  de  ce  traité;  car.  s'ils  n'avaient  pas 
été  alloués  par  le  règlement  provisoire,  il  y  aurait  là  une  sim- 
ple erreur  du  juge  susceptible  d'être  modiliée  sans  recourir 
à  la  procédure  du  contredit.  Dans  tous  les  cas  si  le  règlement 
provisoire  avait  été  contredit,  il  n'aurait  pas  définitivement! 
lîxé  les  droits  des  créanciers  entre  eux  et  vis-à-vis  du  débi- 
teur; cette  fixation  ne  deviendrait  définitive  qu'après  avohj 
été  confirmée  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
et  le  droit  de  demander  les  intérêts  moratoires  existerait  enj 
core,  jusqu'à  l'intervention  de  ce  jugement  '. 

§  f  W20.  L'acte  de  produit  ou  requête  de  production  n'es 
soumis  à  aucune  forme  particulière1;  il  est  seulement  pré 

pyovisoire,   la  circonstance   qu'un  ordre  consensuel  a  déjà  réglé  les  droits  de 
créanciers?  Voy.  Bioche,  op.  et  v°  cit..  n°  339. 

s  Voyez  sur  l'ancienne  législation  et  sur  le  principe  que  la  demande  en  justii 
ne  faisait  pas  courir  les  intérêts  moratoires  si  le  créancier  n'y  avait  pas  l'oruiell> 
ment  conclu,  t.  Il,  §  6G5;  dans  le  sens  de  l'application  de  ce  principe  en 
lin-,,  d'ordre,  Bruxelles,  ler  juin  1842  (D.  A.  v°  cit.,  n°  470).  Voyez  dans  le 
indiqué  au  texte,  Paris,  17  nov.  1815  (D.  A.  v°  Prêt  à   intérêt,  n°  58),  req. 
avr.  1836  (D.  A.  v°  cit.,  n°  59),  et  Loi  7  avril  1900  et  le  commentaire  de  cette  1 
au  t.  IV,  appendice  III. 

4  Bruxelles,  1er  juinl842(D.   A.  v°  Ordre,  loc.  cit.).  \  oy..  sur  le  moment  pr<      i    . 
ej.s  "U  le  règlement  provisoire  devient  définitif,  infrà,  $  1874. 

s  1829  <  Les  pièces  justificatives  peuvent  être  insuffisantes  et  Ion  en  veri  ■ 
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enté  et  signé  par  un  avoué  (Art.  754) 2  et  communiqué  au 
refïe3.  11  désigne  clairement  le  créancier  au  nom  duquel  il 
st  présenté4,  et  indique  séparément  le  capital,  les  intérêts3 
t  les  frais  pour  lesquels  il  demande  à  être  colloque6;  mais 
.  estinutiled'y  énoncer  :  1)  la  constitution  d'avoué  qui  résulte 
nplicitement  de  ce  fait  qu'un  avoué  a  déposé  la  requête7; 
)  les  moyens  à  l'appui  de  la  demande  en  collocation  quiré- 
ulteront  des  pièces  dont  il  va  être  parlé8;  3)  les  immeuble» 
ur  le  prix  desquels  le  créancier  qui  produit  demande  à  être 
olloqué.  Cette  indication  ne  serait  pas  inutile  en  vue  de  la 
entilation9  dans  le  cas  où,  l'ordre  portant  sur  le  prix  de  plu- 
ieurs  immeubles  ou  parcelles  d'immeubles,  le  poursuivant 
'aurait  pris  inscription  que  sur  l'un  de  ces  immeubles,  ou  sur 
une  de  ces  parcelles,  mais  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  cru  devoir 
streindre  à  tant  de  précision  l'avoué  auquel  le  créancier 
.e  remet  quelquefois  ses  titres10  qu'à  la  dernière  extrémité, 
est-à-dire  à  la  veille  de  l'expiration  du  délai  pour  pro- 
uiie11,  et,  malgré  l'insistance  de  la  commission  du  Corps 
ègislatif12,  il  n'a  voulu,  ni  obliger  l'avoué  à  désigner  exacte- 
îent  l'immeuble  sur  le  prix  duquel  un  créancier  demande 
ollocation,  ni  même  mettre  à  sa  charge  les  frais  que  cette 
ésignation  aurait  économisés  en  supposant  qu'il  eût  pu  la 
lire13.   L'avoué  qui  rédige  l'acte  de  produit  peut  y  mettre 

conséquences  infrà,  §  1830,  mais  aucune  énonciation  n'est  requise  à  peine 
nullité  dans  l'acte  même  de  produit  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  334). 

Voy.  suprd,  §§  1826,  1827. 

C'est-à-dire  qu'il  n'est  signifié  ni  à  la  personne  ni  au  domicile  ni  même  aux 
oués  des  autres  créanciers  (D.  16  f évr.  1807,  art.   133;  Chauveau,  sur  Carré, 

cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2555  sexies).  Cette  signification  ne  serait  pas 
lie,  mais  les  frais  en  seraient  frustratoires  et  n'entreraient  pas  en  taxe  (Voy., 

les  frais  frustratoires,  t.  II,  §  507). 

11  n'est  pas  absolument  nécessaire  de  le  désigner  par  ses  prénoms  (Caen, 
août  1863;  D.  P.  64.  2.   138).  Cette  précision    ne   deviendrait  nécessaire  que 

plusieurs  créanciers  portant  le  même  nom,  on  risquait  de  se  tromper  sur 
entité  du  produisant  (Voy.,  sur  la  désignation  du  demandeur  par  ses  prénoms 
19  les  exploits,  t.  II,  §§  571  et  suiv.). 

Voy.,  sur  ce  point,  le  §  précédent. 

Voy.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2555  quater. 

Voy.  cep.  Bioche,  op.   et  v°  cit.,  n°  335. 

Bioche,  op.  et.v0  cit.,  n°  334. 

Voy.  infrà,  §  1844. 

0  Voy.,  sur  ces  titres,  infrà,  §  1830. 

I1  Voy.,  sur  ce  délai,  le  §  1831. 
1  Voy.,  sur  ce  point,  le  rapport  de  M.  Biche  (D.  P.  55.   i.  54,  n°  77). 
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aussi  «les  réserves  *  »  1 1  vue  de  productions  ultérieures  que 
son  client  pourra  taire,  mais  dont  les  frais  resteront  à  s;i 
charge14. 

§  ÎHÎIO.  Chaque  créancier,  même  un  créancier  à  hypo- 
thèque générale  dispensée  d'inscription1,  doit  joindre  à  sa 
requête  (Art.  754)  les  titres  sur  lesquels  elle  se  l'onde  H 
d'où  résulte  la  justification  complète  de  la  collocation  de- 
mandée3; il  ne  lui  suffit  pas  de  se  référer  à  la  production 
qu'il  a  déjà  faite  dans  l'ordre  amiable3.  La  nature  des 
titres  qu'il  doit  produire  varie,  d'ailleurs,  avec  les  circons- 
tances4 :  les  créanciers  hypothécaires  dont  les  créances  sont 
constatées  par  acte  authentique  ne  peuvent  se  contenter  de 
produire  leurs  bordereaux  d'inscription  qui  ne  prouveraient 
ni  que  la  créance  existe  ni  qu'elle  soit  valable 5  ;  ils  doivent  dé- 
poser, sinon  la  grosse,  du  moins  une  expédition  de  leur  titre8; 
les  fournisseurs  et  vendeurs  de  meubles  déposent  à  l'appui 

i«  Ledroil  de  faire  des  productions  complémentaires  est  formellement  reconnu 
par  l'article  761  (Voy.  Chauveau.  sur  Caire,  op.  cit.,  t.  VI,  lre  part.,  cpiest. 
2555  quinquies,  et  infrà,  §  1863  et  s.). 

§  1830.  '  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lro  part.,  quest.  2555  octiet 
Voy.,  sur  ces  créanciers,  suprà,  §§  1820,  1827. 

2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°325.  Bourges,  2G  mai  1827  et  12  nov.  1S63  (D.  A 
va  cit.,  n°  485).  11  ne  suffit  pas  de  produire  une  pièce  qui  ne  peut,  servir  que  d 
commencement  de  preuve  par  écrit  (Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.).  Faut-il  prod ail- 
les documents  qui  viennent  à  l'appui  du  titre  produit?  Bioche,  op.  v°  et  loi  .    i 

3  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

*  Quid,  si  les  titres  du  créancier  doivent  être  produits  dans  un  ordre  i 
dans  une  contribution  ouverte  simultanément?  Voy.  suprà,  §  1703. 

B  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit. 

6  Pourrait-on  l'astreindre  à  produire  la  grosse  et  déclarer  la  production  d'u 
expédition  insuffisante,  attendu  que  les  grosses  portent  quelquefois  quittanc 
que,  par  suite,  le  créancier  ne  justifie  de  l'existence  actuelle  de  sa  créance  qc 
produisant   une   grosse  qui  ne    contient   pas  quittance?   Cette  exigence  se 
excessive  :  la  remise  de  la  grosse  du  titre  authentique  par  le  créancier  au  dé 
teur  l'ail  présumer  la  libération  de  ce  dernier  (C.  civ.,  art.  1283;  voy.,   sur  c 
article,  Demolombe,   op.  cit.,    t.    XXVIII,  nos  426  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  o 
cit.,  t.  IV,  p.  206;   Colmct   de   San  terre,  op.   cit.,  t.  V,  n°  232  bis-l  et   suiv 
Larombière,  op.    cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1283,  nos  1  et  suiv.);  mais,  tant  que  le  i 
bileur  ne  produit  pas  cette    grosse,  on  ne  présume  pas  qu'il  soit    libéré    et 
créancier  prouve  suffisamment  l'existence  de  sa  créance  en  produisant  une 
dition  de   son  titre  (Bioche,   op.   et  v°  cit.,   n°  326;  req.   13  mars  1828,  D. 
vo  Effets  de  commerce,  n°  550).  Toutefois,  il  ne  s'agit  ici  que  de  la  producti 
à  fin  d'être  colloque;  lorsqu'arrivera  pour  le  créancier  le  moment  d'être  pa 
il  devra  justifier    complètement  que   sa  créance  existe  encore  et,   par  con 
quent,  rapporter  la  grosse  même  de  son  titre  authentique  (Bioche,  op.  et 
n«  28). 
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le  leur  demande  à  fin  de  privilège  leurs  factures  ou  relevés 
île  factures7;  les  médecins  et  les  officiers  ministériels  qui 
Produisent  aux  mêmes  fins  déposent  simplement  la  note  de 
[eurs  honoraires  8.  Le  créancier  dont  la  production  est  in- 
ïomplète  n'est  pas  forclos9;  on  condamne  seulement  son 
ivoué  personnellement  aux  frais  de  la  production  supplé- 
mentaire, sauf  son  recours  contre  sa  partie  s'il  justifie  qu'elle 
de  l'a  pas  mis  à  même  de  faire  dès  l'abord  une  production 
suffisante  10.  Par  contre,  les  frais  d'une  production  même 
Incomplète  ne  passent  en  taxe  que  si  le  produisant  est  collo- 
que en  ordre  utile11. 

§  183  1.  Le  Code  de  procédure  ne  donnait  qu'un  mois  pour 
produire,  mais  l'expiration  de  ce  délai  n'entraînait  pas  la  for- 
clusion i  ;  aujourd'hui  qu'il  l'entraîne  il  est  de  quarante  jours 
(Art.  754) 2;  mais  il  n'est  ni  suspendu  pendant  les  vacations3, 
ni  susceptible  d'augmentation  à  raison  de  la  distance,  car  la 

7  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  329.  Voy.  cep.  pour  la  réclamation  du  privilège, 
Chamhéry,  16  mai  1899,  D.  P.  1900.  2.  303  et  infrà,  §  1832,  note  5. 

8  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part., 
quest.  2555  septics.  Paris,  SOjuill.  1828  (D.  A.  v°  Distribution  par  contribu- 
tion, n°  92). 

9  Voy.,  infrà,  §§  1833  et  s.  Cependant  il  a  été  jugé  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  40  jours,  un  créancier  ne  peut  pas  comprendre  de  nouvelles  créances 
dans  sa  demande  en  collocation  contre  son  débiteur,  quand  il  est  constaté,  en  fait, 
que  les  titres  desdites  créances  étaient  déjà  à  sa  disposition  avant  ce  moment. 
Gass.,  25févr.  1891,  Sir.  91.  1.  157. 

10  Arg.  art.  766,  al.  4  :  «  Le  contestant  ou  le  contesté  qui  a  mis  de  la  négli- 
<  gence  dans  la  production  des  pièces  peut  être  condamné  aux  dépens,  même  en 
:<  obtenant  gain  de  cause  »  (Voy.,  sur  cet  article,  infrà,  §§  1866,  1867).  Ro- 
iière,  op.  et  loc.  cit.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  284.  Ulry,  op.  cit.,  t.  1,  n°  55.  Req. 
|U  nnv.  1878  (D.  P.  80.  1.  323).  Si  la  production  tardive  a  pour  cause  une 
rédaction  vicieuse  ou  incomplète  de  la  sommation  qui  n'a  pas  indiqué  assez  clai- 
•ement  au  créancier  l'ordre  dans  lequel  il  devait  produire,  le  poursuivant  en 
)aie  les  frais  (Rennes,  5  août  1832;  D.  A.   v°  cit.,  n°  447). 

11  Art.  759  (Voy.,  infrà,  §§  1866, 1867).  C'est  l'application  de  l'article  130, 
iux  termes  duquel  la  partie  qui    succombe  est   condamnée  aux  dépens   (Voy. 

III,  §  1092,  et  sur  ce  point,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part., 
[uest.  2555  decies). 

§1831.  i  Voy.,  sur  ce  point,  le  §  1833. 

2  Le  projet  du  Gouvernement  le  lisait  à  trente  jours  ;  c'est  la  commission  du 
lorps  législatif  qui  a  demandé  et  obtenu  qu'il  fût  porté  à  quarante  (Biche,  op. 
tloc.  cit.).  La  forclusion  qu'il  entraîne  aujourd'hui  (Voy.  le  §1833)  explique 
ette  prolongation  de  délai  qui  n'est  pas  dans  les  habitudes  de  la  loi  du  21  mai 
858  (Voy.,  sur  l'esprit  général  de  cette  loi  et  sur  la  tendance  à  abréger  la  du- 

e  des  ordres,  suprà,  §  1755). 

3  Bioche,  op.  et  u°  cit.,  n°  322.  Caen,  23  janv.  1860  (D.  P.  60.  2.  173). 
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loi  du  21  mai  1858  l'a  suffisamment  allongé  pour  qu'il  suf- 
fise aux  créanciers  les  plus  éloignés*.  Tous  les  créanciers  y  sont 
soumis,  même  :  1)  les  créanciers  à  hypothèque  légale  dispen- 
sée d'inscription  et  non  inscrite,  qui  ne  peuvent  conserver 
leur  droit  de  préférence  qu'en  produisant  «  avant  l'expiration 
«  du  délai  iixé  par  l'article  754 5  »  ;  2)  les  créanciers  non  som- 
més qui  sont  néanmoins  liés  à  l'ordre  et  ne  peuvent,  par  con- 
séquent, y  former  tierce  opposition6,  à  savoir  ceux  qui  jouis- 
senl  d'un  privilège  général  dispensé  d'inscription7  et  ceux 
qui  n'étaient  pas  encore  inscrits  quand  le  conservateur  des 
hypothèques  a.  délivré  l'état  des  inscriptions8.  Quant  aui 
créanciers  qui  n'ont  pas  été  sommés  alors  qu'ils  devaient 
l'être,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  produire  et  peuvent  inter- 
venir spontanément  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre9  ou  y  former 
tierce  opposition  lorsqu'il  est  clos  :  j'y  reviendrai  au  §1888. 
Ce  délai  court  :  contre  tous  les  créanciers  sommés  à  la  même 
date,  à  compter  de  la  sommation  qui  leur  a  été  faite;  contre 
les  créanciers  sommés  à  des  dates  différentes,  à  compter  de 
la  dernière  sommation;  et  contre  les  créanciers  non  sommes 
dont  il  vient  d'être  parlé,  à  compter  de  la  dernière  somma- 
tion faite  aux  créanciers  inscrits10.  Ces  deux  dernières  solu- 
tions pourraient  être  cqntestées,  mais  elles  ne  sont  pas  moins 
conformes  au  texte  qu'à  l'esprit  de  la  loi  :  à  son  texte,  caÉ 
l'article  754  ne  dit  pas  que  chaque  créancier  soit  tenu  de 
produire  dans  les  quarante  jours  de  la  sommation  par  lui 
reçue,  mais  seulement  que  tous  les  créanciers  sont  tenus 
de  produire  dans  les  quarante  jours  «  de  la  sommation  »; 
à  son  esprit,  car  à  quoi  hon  des  rigueurs  inutiles,  et  une 
forclusion  sans  ohjet  puisqu'il  faudra  forcément  attendre, 
pour  dresser  l'état  provisoire  de  collocation,  l'expiration  du 
délai    imparti   au  dernier    créancier    sommé11?    La    dénon- 

'*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  321.  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  rit.,  t.  V],  Irc  pari., 
quest.2555.  Seligmann,  op.  c/t.,  n°  282.  Ai\.  28  jànv.  1871     1>.  1'.  72.  2.  31  . 

3  Voy.,  sur  ce  point,  t.   IV,  £§  1557  et  suiv. 

6  Seligmann,  op.  cit.,  n°  283. 

"  Voy.,  sur  ces  créance  rs,  suprà,  §§  1778  et  suiv. 

8  Vn\ ..  sur  cette  hypothèse,  suprà,  ib. 

■'  Voy.  Ufrà,  §§  1N<>:$  et  s. 

111  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  el  loc.  cit.  Pont,  sur  Seligmann,  op. 
Cit.,  n"  2ïi[,  note  2. 

11  Je  veux  dire  par  là  que,  Primus  avant  été  sommé  le  \rr  avril  el  Secundoa 
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ciation  de  l'ouverture  de  Tordre  à  l'adjudicataire  n'intéresse 
que  lui,  comme  je  l'ait  dit  au  §  1833,  et  n'est  pas  requise  à 
peine  de  nullité  :  elle  est  donc  sans  influence  sur  le  délai 
pour  produire  qui  court  quand  même,  en  cas  de  dénoncia- 
tion tardive,  à  partir  de  la  dernière  sommation  faite  aux 
créanciers  inscrits12. 

Ce  délai  n'est  pas  franc13  et  expire  à  l'heure  légale  de  la 
clôture  du  greffe14,  car  il  y  aurait  trop  d'inconvénients  à  le 
faire  durer  jusqu'à  la  dernière  minute  du  dernier  jour  :  les 
avoués  devraient  se  présenter  au  domicile  personnel  du  gref- 
fier, l'un  pourrait  être  reçu,  l'autre  trouver  porte  close,  et  le 
droit  des  créanciers  se  trouverait  ainsi  à  la  merci  de  l'incident 
le  plus  vulgaire,  ou  même  de  la  partialité  du  greffier.  Il  a  donc 
le  droit  de  ne  recevoir  aucune  production  après  l'heure  légale 
de  la  clôture  du  greffe15,  mais  il  engage,  bien  entendu,  sa  res- 
ponsabilité personnelle  s'il  a  deux  poids  et  deux  mesures  et 
refuse  de  recevoir  une  production  après  cette  heure  alors  qu'il 
en  a  accepté  d'autres16.  Pour  prévenir  toute  contestation  sur 
le  point  de  savoir  si  la  production  a  été  faite  ou  non  en  temps 
utile,  l'article  754  prescrit  de  la  mentionner  immédiatement 
au  procès-verbal  d'ordre  ;  mais  cette  formalité  n'est  pas  requise 
à  peine  de  nullité17  et   ne  doit  être   remplie  séance   tenante 

le  15,  Secunduspeut  produire  jusqu'au  24  mai  inclusivement  (Voy.,  à  cet  égard, 
la  suite  de  ce  §),  et  que  le  juge  ne  peut,  par  conséquent,  dresser  plus  tôt  L'état 
provisoire  de  collocation  dont  il  sera  parlé  aux  §§  suivants.  A  quoi  servirait, 
les  lors,  de  déclarer  Primus  forclos  quarante  jours  après  la  sommation  à  lui 
"aite,  c'est-à-dire  le  10  mai,  et  quel  inconvénient  y  a-t-il  à  ne  pas  lui  donner 
jusqu'au  24  pour  faire  son  acte  de  produit?  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  oj).  et 
v0  cit.,  n°  321;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Irepart.,  quest.  2555  ter; 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.  ;  Pont,  sur  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  :  Caen,  31  août 
1863   D.  P.  64.  2.  138). 

J  12  Benoît,  op.  cit.  (Dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurispru- 
dence, nouv.  sér.,  t.  VII,  1878,  p.  1  et  suiv.).  Douai,  23  déc.  1876;  Nîmes,  11  avr. 
I -877  (D.  P.  79.  1.  169).  Contra,  Goulon,  op.  cit.  (Dans  la  Revue  pratique  de 
Iroit  français,  t.  XLIV,  1878,  p.  353  et  suiv.). 

43  Arg.  art.  751  :  «  dans  les  quarante  jours,  »  c'est-à-dire  avant  l'expiration 
.es  quarante  jours,  et  au  plus  tard  le  quarantième  jour  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
0  32U;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2553;  Seligmann, 
p.  et  loc.  cit.;  comp.  Paris,  30  déc.  1837,  D.  A.  v°  Distribution  par  contribu- 
■on,  n°  87). 

'*  Voy.,  sur  cette  heure,  t.  II,  §  561   et  suiv.). 

16  Bioche,  op.  etv°cit.,  n°  320.  Ollivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n°  344.  Contra, 
eligmann,  op.  cit.,  n°  288. 

16  Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.  Ollivier  et  Mourlon,  op.  et  loc.  cit.  Grosse  et  Ra- 
leau,  op.  cit.,  t.  I,  n°s  338  et  339. 

17  Bioche,  op.  et   u°  cit.,  n°  337. 
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que  si  la  production  a  lieu  le  dernier  jour  du  délai;  dans 
le  cas  contraire,  on  peut  attendre  sans  inconvénient  jusqu'au 
lendemain18.  Avant  la  loi  du  21  mai  1858,  quand  les  pro- 
ductions tardives  n'entraînaient  pas  forclusion19,  la  mention 
pouvait  être  faite  et  signée  par  le  greffier;  aujourd'hui  qu'elle 
a  plus  d'importance  et  que  le  greffier  pourrait  être  soup- 
çonné de  complaisance  envers  un  avoué,  elle  doit,  aux  termes 
de  L'article  Toi.  être  faite  et  signée  par  le  juge  chargé  de 
l'ordre  ou,  s'il  est  empêché,  par  un  de  ses  collègues  com- 
mis immédiatement  à  cet  effet20. 

§  183S.  L'obligation  de  produire  dans  les  quarante  jours 
de  la  sommation  ne  s'applique-t-elle  qu'à  l'acte  même  de  pro- 
duit? Faut-il,  au  contraire  et  à  peine  de  forclusion,  produire 
dans  le  même  délai  les  titres  sur  lesquels  cette  demande  est 
fondée?  L'article  754  est  formel  en  ce  sens  :  «  Dans  les  qua- 
«  rante  jours  de  cette  sommation,  tout  créancier  est  tenu  de 
«  produire  ses  titres  avec  acte  de  produit  signé  de  son  avout 
«  et  contenant  demande  en  collocation1.  »  La  jurisprudence 
est  cependant  fixée  en  sens  contraire,  et,  pour  ne  pas  exagérei 
cette  forclusion   qu'elle  trouve    probablement   rigoureuse2.] 
elle  prescrit  au  juge  de  dresser  l'état  provisoire  de  collocatioi 
sur  les  pièces  produites  avant  l'expiration  des  quarante  jours 
el  de  rejeter,  par  conséquent,  sans  plus  attendre,  les  demande! 
qui  ne  sont  accompagnées  d'aucunes   pièces  justificatives 
mais  elle  autorise  les  créanciers  à  produire  leurs  titres,  aprèi 
l'expiration  de  ce  délai3  et  la  rédaction  de  l'état  provisoin 
de  collocation,  jusqu'au  dernier  jour  du  délai  dans  leque 
ils  ont  le  droit  de  contredire  à  l'ordre',  à  fonder,  par  consé 
quent,  leurs  contredits  sur  ces  productions  tardives,  et  à  ob 


18  Seligmann,  op.  cit.,  n°  291. 
la  Voy.,  sur  ce  point,  le  §  1833. 
20  Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 

§  1832.  '  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°330;  Houyvet,  op.  ci 
n«s  157  et  suiv.;  Paris,  7  juin  1834    L).  A.  p»  cit.,  n°  479)  ;  trib.  de  Villefranc 
:',!  aoûl    1859  (D.    A.  v°  cit.,  n°  480);  Bourges,   21    nov.  1863  (D.   A.  r» 
n"  L85). 

'-'  Voy.,  sur  ce  point,  le  §  1833. 

3  Voy.,  mup  ce  ]ioin!.  le  S  1830. 

•  Voy.,  sur  ce  délai,  infrà,  §§  1859,  1860. 


de  l'exécution  forcée.  361 

tenir  ainsi  la  réformation  de  l'état  provisoire  de  collocation5, 
sauf  à  supporter  personnellement,  eussent-ils  g-ain  de  cause, 
les  frais  de  contredit  qu'ils  auraient  évités  en  produisant  leurs 
titres  avant  la  confection  de  cet  état6.  Ce  principe  admis,  il 
en  résultera  nécessairement  qu'un  créancier  colloque  au  se- 
cond rang-  d'après  les  titres  qu'il  a  produits  ne  pourra  pas, 
en  en  produisant  d'autres,  obliger  le  jug-e  à  refaire  son  état 
provisoire  de  collocation,  mais  qu'il  pourra  fonder  un  con- 
tredit sur  ces  nouveaux  titres  et  obtenir  ainsi  un  jugement 
qui,  réformant  l'état  provisoire,  le  fera  passer  au  premier 
rang'7. 

§  1833.  «  L'expiration  du  délai  de  quarante  jours  ci-des- 
«  sus  fixé  emporte  de  plein  droit  déchéance  contre  les  créan- 
«  ciers  non  produisants  ;  le  juge  l'a  constaté  immédiatement  et 
«  d'office  sur  le  procès-verbal  »  (Art.  755).  Pareille  disposi- 
tion n'existait  pas  dans  le  Code  de  procédure,  aux  termes  du- 
quel les  créanciers  pouvaient  produire  utilement  jusqu'à  la 
clôture  de  l'ordre1  :  de  là  très  souvent  des  règlements  supplé- 
mentaires, et  des  contestations  soulevées  par  des  créanciers 
négligents  alors  que  les  créanciers  qui  avaient  produit  en 
temps  utile  ne  pouvaient  attaquer  le  règlement  provisoire2. 

s  Bordeaux,  1er  avr.  1828  (D.  A.  i>°  cit.,  n°  483).  Civ.  cass.  5  avr.  1831  (D.  A. 
v»  Chose  jugée,  n°  202).  Orléans,  27  août  1834;  req.  30  mai  1837  (D.  A.  V  cit., 
n°  478).  Nancy,  19  nov.  1838  (D.  A.  v°  cit.,  n°  483).  Paris,  3  oct.  1839  (D.  A. 
s»  cit.,  n°  489).  Orléans,  16  mars  1849  (D.  P.  49.  2.  156).  Civ.  rej.  25  juill.  1860 
(D.  P.  60.  1.  330).  Req.  19  août  1863  (D.  P.  64.  1.  132).  Civ.  rej.  14  déc.  18G3  (D. 
P.  64.  1.  111).  Civ.  cass.  3  juin  1867  (D.  P.  67.  1.  198).  Civ.  rej.  26  avr.  1869  (D. 
P.  69.  I.  239).  Besançon,  il  avr.  1870  (D.  P.  70.  2.  98).  Agen,  23  mars  1870  (D. 
P.  70.  2.  im.  Limoges,  3  juin  1871  (D.  P.  72.  2.  88).  Paris,  18  juillet  1891. 
Cass.,  19  juill.  1893  (S.  94.  1.  28).  Cass.,  29  oct.  1899  (D.  P.  1900.  1.  52).  Cham- 
béry,  16  mai  1899  (D.  P.  1900.  2.  303).  Aux  termes  de  ce  dernier  arrêt,  le  créan- 
cier qui  a  régulièrement  produit  dans  le  délai  légal  peut,  tant  que  le  règlement 
provisoire  n'a  pas  acquis  à  son  égard  autorité  de  chose  jugée,  compléter  sa  de- 
mande en  réclamant  un  privilège. 

e  Bordeaux,  1er  aYr.  1828;  Nancy,  19  nov.  1838  (D.  A.  v°  cit.,  n*  483).  Limo- 
ges, 3  juin  1871  (D.  P.  72.  2.  88). 

1  Contra,  Bioche  (Op.  et  v°  cit.,  nos  332  et  333)  qui  ne  peut  admettre  cette 
solution,  puisqu'il  considère  le  délai  de  l'article  754  et  la  forclusion  comme 
applicables  non  seulement  au  créancier  qui  ne  dépose  pas  sa  requête,  mais  en- 
core à  celui  qui  ne  produit  pas  ses  titres  avant  l'expiration  des  quarante  jours 

|    (Voy.  suprà,  §  1832,  note  1). 

§1833.  '  A  quel  moment  pouvait-on  dire  et  peut-on  dire  maintenant  que 
l'ordre  soit  clos  ?  Voy.  infrà,  %  1874. 

2  Riche,  op.  et  loc.  cit. 
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.La  loi  du  21  mai  I8.'î8  pare  à  ces  inconvénients  en  mettant 
tous  les  créanciers  sur  un  pied  d'égalité  et  en  prononçant  la 
forclusion  de  ceux  qui  n'ont  pas  produit  dans  les  quarante 
jour>  de  la  sommation3.  Gomment  cette  déchéance  est-elle 
encourue. 

Les  termes  de  l'article  755  sont  remarquables  :  la  for- 
clusion existe  «  de  plein  droit  »  ;  le  juge  ne  la  prononce  pas, 
il  la  constate  immédiatement  «  et  d'office  ».  De  cette  formule 
résultent  les  trois  conséquences  suivantes.  I)  Les  parties  dé- 
signées dans  le  S  suivant  peuvent  requérir  la  forclusion 
en  tout  état  de  cause,  soit  devant  le  juge  commis  à  l'ordnsj 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  dressé  l'état  provisoire  de  collocation* 
soit  à  la  barre  du  tribunal  ou  de  la  cour  devant  lesquels  cet 
état  provisoire  est  contesté,  jusqu'à  ce  que  ce  tribunal  ou 
cette  cour  ait  prononcé  sur  cette  contestation"  :  peu  importe 
que  le  juge  n'ait  dressé  cet  état  qu'après  les  vingt  jours  dont 
il  sera  parlé  au  §  i83©6,  et  qu'il  y  ait  compris  les  créanciers 
forclos7.  2)  Dans  le  silence  des  parties  intéressées,  le 
juge  doit  constater  la  forclusion  d'office  et  retrancher  de 
son  état  provisoire  de  collocation  les  créanciers  qui  n'onj 
pas  produit  en  temps  utile8.  3)  Si  le  juge  a  compris  dans 
son  état  provisoire  les  créanciers  qu'il  devait  en  exclure, 
le  tribunal  ou  la  cour  saisis  des  contredits  élevés  contre  cet 
état  peuvent,  d'office  et  en  tout  état  de  cause,  retrancher 
de  l'ordre  les  créanciers  que  le  juge  aurait  dû  déclarer  for- 
clos9. Reste,  d'ailleurs,  à  ces  créanciers  le  droit  de  protes- 
ter en  alléguant  qu'ils   ont,  quoi  qu'on  en  dise,   produit  en 

;i  J'ai  dit  au  §  1831  que  celte  rigueur  est  légèrement  atténuée  par  la  dispo 
silion  qui  allonge  de  dix  jours  le  délai  que  les  créanciers  avaient  autrefois  poui 
produire.  Telle  qu'elle  est,  la  sévérité  de  la  loi  a  été  parfois  critiquée  Voy.  no- 
tamment Lavielle,  np.  cit.,  \>  464  et  suiv.  ,  et  j'ai  montré  au  $  1832  que  la 
jurisprudence  refuse,  en  dépit  d'un  texte  formel,  d'appliquer  la  forclusion  aux 
créanciers  qui,  ayant  formé  leur  requête  de  production  dans  les  quarante  jours, 
n'ont  pas   produit  leurs  titres  dans  le  même  délai. 

*  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  Vf,  Pe  part.,  quest.  2559  trr.  Grosse  et 
Rameau,  op.  cit.,  t.  II,  n°  349. 

s  Gaen,  13  janv.  1860  (D.  P.  60.  2.  173  . 

"  Metz,  6  avr.  1805    D.  P.  65.  2.  156). 

"  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n<>  323.  Gaen,  23  janv.  L860     D.   P.  60.  2.  173). 

8  Boitard,  Cdlmet-Daage  el  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1027.  Seligmann,  op. 
cit..  n"-  286  et  292.  Gaen,  23  janv.  1860  D.  P.  60.  2.  173).  Metz,  6  avr.  1868 
I).  !'.  65.2.  156). 

,J  Boitard,  Oolmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Seligmann,  op.  cit.,  n°293. 
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temps  utile10  ou  qu'ils  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  excep- 
tionnels où  Ton  va  voir  que  la  forclusion  n'a  pas  lieu.  Si 
c'est  le  juge  qui  l'a  constatée,  ils  peuvent  faire  insérer,  sur-le- 
champ,  au  procès-verbal  un  dire  à  vue  duquel  le  juge  les  ren- 
verra immédiatement  à  l'audience  où  il  sera  statué  au  plus 
tôt  sur  son  rapport;  ou  laisser  aller  les  choses  et,  quand 
l'état  provisoire  de  collocation  sera  dressé,  l'attaquer  devant 
le  tribunal  par  voie  de  contredit  ainsi  qu'il  sera  expliqué  aux 
§§  185 %  et  suivants.  Si  la  forclusion  est  constatée  par  le  tri- 
bunal ou  par  la  cour,  les  réclamants  prennent,  en  sens  con- 
traire et  dans  la  forme  ordinaire,  des  conclusions  sur  les- 
quelles il  est  statué  suivant  le  droit  commun". 

§  1S3J-.  A  qui  la  forclusion  est-elle  applicable?  La  for- 
clusion prononcée  par  l'article  755  atteint,  en  principe,  tous 
les  créanciers  qui  n'ont  pas  produit  à  temps  :  a)  ceux  qui  ont 
été  sommés  '  :  b)  ceux  que  le  poursuivant  n'était  pas  tenu  de 
sommer  et  qui  devaient  produire  spontanément,  à  savoir  les 
créanciers  à  hypothèque  légale  dispensés  d'inscription  et  non 
inscrits  qui  ne  conservent  leur  droit  de  préférence  qu'en  pro- 
duisant «  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  754  » 
(Art.  717) 2  ;  c)  le  poursuivant  qui  n'est  pas  tenu  de  se  som- 
mer lui-même  mais  qui  n'échappe  pas  à  l'obligation  de  pro- 
duire en  temps  utile3;  d)  le  créancier  dont  l'avoué  est  mort 

10  Peuvent-ils  le  prouver  par  témoins.'  Bioche  répond  négativement  à  cette 
question  Op.  et  ,v°  cit.,  n°  349),  mais  il  faut  distinguer.  La  mention  prescrite 
par  l'article  754  (Voy.  le  §  1831)  a-t-elle  eu  lieu,  elle  fait  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  (Voy.,  sur  les  actes  ou  déclaratious  qui  doivent  être  attaqués  par 
Linscription  de  faux,  t.  II,  §  802);  cette  mention  n'a-t-elle  pas  été  faite  (je 
rappelle  qu'elle  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité,  voy.,  à  cet  égard,  le  § 
1831),  les  créanciers  peuvent  prouver  par  témoins  la  date  de  leur  production 
et  on  peut  de  même  la  prouver  contre  eux,  en  vertu  de  l'article  1348  du  Code  ci- 
vil qui  autorise  la  preuve  testimoniale  de  tous  les  faits  dont  on  a  pu  se  procurer 
une  preuve  écrite  (Voy.,  sur  ce  principe,  t.  III,  §  819). 

11  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°348;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  VI,  Ir"  part.,  quest.  2560  quater;  Seligmann,  op.   cit.,  n°  295. 

§  1834.  '  Aucune  difficulté  pour  ceux-là,  sauf  les  exceptions  qui  vont  être 
indiquées  (Seligmann,  op.  cit.,  nos  286  et  296). 

2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  343.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part., 
quest.  2560  bis.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  357.  Seligmann.  op.  cit.,  n°  286.  Req. 
18  juill.  1870  (D.  P.  71.  1.312).  Voy.,  sur  la  situation  de  ces  créanciers  et  sur 
cette  partie  de  Particle  717,  t.  IV,  §  1627. 

;1  Riom,  21  août  1863  (D.  P.  63.  2.  161).  Nîmes,  6  nov.  1869  (D.  P.  71.  2.  37). 
Req.  26  juin  1872  (D.  P.  73.  1.  120).  Voy.,  sur  les  cas  exceptionnels  où  le  pour- 
suivant doit  se  sommer  lui-même,  suprà,  §§  1815,  1816. 
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avant  d'avoir  produil  et  qui  devait  le  remplacer  immédiate- 
ment t  ;  e)  les  héritiers  du  créancier  originaire  qui  ont  été  va- 
lahlement  sommés  au  domicile  par  lui  éluB  ou  en  l'étude  de 
l'avoué  par  lui  constitué0. 

Echappent,  au  contraire,  à  la  forclusion  :  a)  les  créanciers 
omis  sur  l'état  dressé  parle  conservateur  des  hypothèques  et, 
par  conséquent,  non  compris  dans  les  sommations;  ils  ne 
sont  pas  en  faute,  et  l'article  7o.'i  ne  déroge  pas  à  l'article 
•îl'.KS  du  Code  civil  qui  leur  permet  de  faire  valoir  leur  droit 
de  préférence  en  se  présentant  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre7; 
b)  les  créanciers  portés  audit  état  mais  que  le  poursuivant  a 
omis  de  sommer;  le  cas  est  rare,  carie  juge  a  dû  comparer 
à  cet  état  l'original  des  sommations,  et  voir  si  le  poursuivant 
n'oublie  personne8;  c)  les  créanciers  irrégulièrement  som- 
més et  dont  la  sommation  est  à  considérer  comme  non  ave- 
nue9; d)  les  créanciers  qui  n'ont  pas  déposé  leurs  titres  dans 


'*  Seligmann,  op.  cit.,  n"  301. 

5  Les  effets  de  l'élection  du  domicile  se  continuent  entre  les  héritiers  des  deux 
parties  entre  lesquelles  elle  a  été  convenue  (Voy.,  t.  II,  §  477). 

6  Seligmann,  op.  cit.,  n°  300.  Qiiicl  des  héritiers  du  vendeur  à  qui  sommation 
a  été  faite  après  son  décès,  non  pas  à  son  domicile  élu  (en  ce  cas  aucune  diffi- 
culté; voy.  la  note  précédente),  mais  à  son  domicile  réel  suivant  ce  qui  est  dit 
au  t.  IV,  §  1555?  Si  la  personne  désignée  au  parlant  à  a  déclaré  à  l'huissier 
le  décès  du  vendeur,  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  héritiers  ont  été  sommés  col- 
lectivement, auquel  cas  ils  sont  forclos  conformément  au  principe  général  au- 
quel il  n'y  a  nulle  raison  de  déroger  en  leur  faveur;  ou  ces  héritiers  n'ont  pas 
été  sommés  collectivement,  auquel  cas  ils  ne  sont  pas  forclos,  la  sommation  à 
eux  faite  n'ayant  pas  été  régulière  (Seligmann,  op.  et  loc.  cit.;  voy.  sur  les  créan- 
ciers mal  sommés  et,  par  conséquent,  non  forclos,  infrà,  même  §).  11  en  sera 
de  même  si  la  personne  à  laquelle  l'huissier  a  parlé  en  remettant  la  copie  de  La 
sommation  n'a  pas  déclaré  le  décès  du  vendeur  :  la  sommation  a  été  mal  faite 
en  ce  sens  qu'elle  n'a  pas  touché  les  héritiers,  et,  par  conséquent,  ceux-ci  ne 
sont  pas  forclos  (Voy.,  sur  la  nullité  des  exploits  signifiés  à  une  personne  décé- 
aée,  t.  II,  §  584). 

1  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIC  part.,  quest.  2549 septieset  25G<>  l >is. 
Seligmann,  op.  cit.,  n°  297.  Voy.,  sur  la  situation  de  ces  créanciers  dans  l'ordre 
amiable,  suprà,  §§  1790  et  suiv.,  et  sur  l'article  2198  du  Code  civil,  Dalloz  et 
Vergé,  op.  cit.,  nos  1  et  suiv. 

8  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire part.,  quest.  2549 septies.  Seligmann, 
op.  cit.,  n°  298.  Paris.  20  juill.  1811  (D.  A.  v"  cit.,  n»  446).  Poitiers.  2(5  avr. 
1825  (D.  A.  V  cit.,  n"  721).  Montpellier,  27  mai  1872  (D.  P.  73.  2.  18).  Voy. 
sur  la  situation  de  ces  créanciers  dans  l'ordre  amiable,  suprà,  §§1778  et  suiv.. 
et,  sur  la  collation  par  le  juge  de  l'état  sur  transcription  avec  l'original  'les 
sommations,  suprà,  i/>. 

9  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  "/>.  et  loc.  cit.  Seligmann,  op.  cit.,  n"  299. 
Paris,  20  juill.  1811  (D.  A.   v»  cit.,  no  446).  Poitiers,  26  avr.  1825  (D.  A.   V>  cit., 

n°  721  .  Voy.,  sur  la   fon le  ces  sommations,   suprà,  §§  1817  à   IH'2'A.  et, 

sur  le  principe  que  1rs  actes  nuls  ne  pin. luisent  pas  d'effet,  t.  II.   §  4Î)6. 
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le  délai  fixé  par  l'article  Toi  ;  la  forclusion  n'atteint  que  ceux 
qui  n'ont  pas  fait  clans  le  délai  leur  acte  de  produit10  ;  e)  l'ad- 
judicataire qui  n'a  pas  produit  pour  ses  frais  ;  il  n'avait  pas 
à  produire  et  devait  seulement  retenir  le  montant  de  sa 
créance  sur  le  prix  qu'il  est  tenu  de  payer  aux  créanciers  au 
vu  de  leurs  bordereaux  de  collocation11. 

11  n'y  a  pas  non  plus  de  forclusion  :  /)  pour  les  créanciers 
qui  n'ont  pas  produit  à  temps,  vu  que  leurs  créances  dépen- 
dent d'un  compte  non  encore  liquidé  ou  du  jugement  d'une 
contestation  encore  pendante  :  c'est  aux  autres  créanciers 
de  hâter  la  liquidation  du  compte  ou  le  jugement  de  la 
contestation;  si  l'ordre  est  clos  et  les  bordereaux  délivres 
avant  cette  époque,  ils  ne  sont  payés  qu'en  fournissant  caution 
de  restituer  au  cas  où  les  créanciers  dont  les  droits  sont  en- 
core en  suspens  leur  seraient  reconnus  préférables12;  ^)pour 
les  créanciers  incapables  ;  l'ordre  peut  se  régler  en  leur  ab- 
sence, mais,  s'ils  l'attaquent,  la  forclusion  ne  peut  leur-être 
opposée  que  s'ils  ont  négligé  de  produire  dans  les  quarante 
jours  qui  suivent  celui  où  leur  incapacité  a  pris  fin,  soit  par 
l'autorisation  maritale  ou  de  justice,  soit  par  la  nomination 
d'un  tuteur  ou  d'un  conseil  judiciaire13;  h)  pour  les  héritiers 
du  créancier  prédécédé  qui,  se  trouvant  encore  dans  les  dé- 
lais pour  faire  inventaire  et  délibérer,  ne  sont  pas  tenus  de 
produire  avant  l'expiration  de  ces  délais;  ils  ne  sont  forclos 
que  faute  de  le  faire  dans  les  quarante  jours  qui  suivent14  ; 

10  Voy.  suprà,  le  §  1831. 
»  Voy.  suprà,  §  1827. 

12  Paris,  6  janv.  1810;  Metz,  15nov.  1827  (D.  A.r°  cit.,  n"  482).  Voy.,  sur  la 
situation  des  créanciers  conditionnels  ou  dont  la  créance  est  indéterminée,  soit 
dans  l'ordre  amiable  soit  dans  l'ordre  judiciaire,  suprà,  §  1805  et  infrà, 
§  1843. 

•3  Civ.  cass.,  25  août  1870  (D.  P.  70  1.  353).  Voy.  cep.  Bioche,  op.  et  r°  cit., 
n°s  344,346  et  347.  Voy.  aussi,  sur  le  règlement  d'ordre  amiable  ou  judiciaire 
dans  lequel  des  créanciers  incapables  sont  appelés  à  figurer,  suprà,  §§  1736  et 
suiv.,  et  infrà,  §  1843.  Je  rappelle  que  le  poursuivant  n'est  pas  chargé  de  faire 
nommer  un  tuteur  au  créancier  mineur  qui  n'en  a  pas  (Voy.  suprà,  §§  1 79î)  et 
suiv.),  et  j'ajoute  que  la  femme  séparée  de  biens,  qui  doit  produire  pour  ses  re- 
prises à  l'ordre  ouvert  sur  les  immeubles  de  son  mari,  y  est  virtuellement  auto- 
risée par  le  jugement  de  séparation  et  encourt,  par  conséquent,  la  forclusion 
faute  d'avoir  produit  en  temps  utile  (Req.  8  juill.  1878;  D.  P.  79.  1.  55  . 

14  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  345.  Seligmann  croit,  au  contraire,  qu'ils  peu- 
vent et  doivent,  à  peine  de  forclusion,  mais  sans  prendre  parti,  produire  par 
l'intermédiaire  d'un  administrateur  provisoire  (Op.  cit.,  n"  300;  voy.,  sur  les 
délais  pourfaire  inventaire  et  délibérer  et  sur  la  situation  de  l'héritier  pendant 
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i)  pour  les  créanciers  qui  ont  produit  leurs  titres  puis  obtenu 
du  juge  l'autorisation  de  les  retirer;  n'étant  pas  tenus  de  les 
déposer  avant  le  jugement  des  contredits  élevés  contre  l'étal 
provisoire  de  collocation,  à  plus  forte  raison  peuvent-ils  les 
retirer  avec  la  permission  du  juge,  à  la  seule  condition  de 
les  réintégrer  avant  cette  époque16. 

§  lSît."».  La  forclusion  est  rigoureuse  et  frappe  de  plein 
droit,  et  même  d'office',  sauf  les  exceptions  et  tempe  ra- 
ments  que  je  viens  d'indiquer,  tous  les  créanciers  qui  n'ont 
pas  produit  dans  un  délai  relativement  court2,  mais  ne  leur 
enlève  que  le  droit  d'être  colloques  dans  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix  et  de  contester,  par  conséquent,  les  droits  des  créan- 
ciers que  leur  négligence  a  fait  colloquer  à  leur  place3.  Ils  con- 
servent, au  contraire  :  a)  leur  action  personnelle,  et  même 
hypothécaire,  sur  le  reliquat  qui  peut  exister  après  le  paie- 
îiKut  de  tous  les  créanciers  colloques,  c'est-à-dire  qu'ils  onl 
droit  à  ce  reliquat4  à  leur  rang  d'hypothèque  et  préférable^ 
ment  aux  créanciers  chirographaires  et  aux  créanciers  hypo- 
thécaires postérieurs  également  forclos5;  b)  le  droit  de  figu-i 


ces  délais,  t.  II,  $  769).  Aj.,  sur  la  femme  commune  en  biens  qui  a  droit  aux 
mêmes  délais  et  se  trouve,  durant  leur  cours,  dans  une  situation  non  pas  iden- 
tique mais  analogue,  à  celle  de  l'héritier,  t.  II,  §§  778  et  suiv. 

15  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  324.  Civ.  rej.  15  mars  1815  (D.  A.  v°  cit., 
n°  488).  Bourges,  20  juill.  1831  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1156).  Paris,  25  mars  IS35 
(D.  A.  v°  Reprise  d'instance,  n°  51).  Voy.,  sur  la  non-forclusion  du  créancier 
qui  a  formé  sa  requête  de  production  mais  n'a  pas  déposé  ses  titres  dan-  lefl 
quarante  jours,  le  §  1832. 

§1835.  »  Voy.  suprù,  §  1833. 

»  Allongé  cependant  en  1858  (Voy.  le  §  1831). 

3  La  tierce  opposition  dont  il  sera  parlé  au  §  1888  leur  est  interdite  .11  eq. 
2  mai  1881  ;  1).  P.  82.  1.255).  Le  vendeur  et  le  créancier  qui  lui  est  subrogé 
perdent  à  la  fois  leur  privilège  et  leur  action  résolutoire,  par  application  do  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  23  mars  1855  (Req.  10  juin  1879,  D.  P.  80.  1.  409;  voy..  sur 
cet  article,  t.  IV,  §  1628). 

*•  Mais  ils  ne  peuvent  pas  le  réclamer  par  voie  de  contredit  au  règlement  pro- 
visoire. Paris,  13  juill.  1894  (S.  90.  2.  297). 

-  fdiauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2560  bis.  Boitard. 
met-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Paris,  23  avr.  1836;  req.  30  juii 
(D.  A.  v° Privilèges  et  hypothèques,  n°  2288).  Bordeaux,  31  mars  lsr>2  iP.  A. 
v»  Ordre,  n°  1159).  Grenoble,  16  juill.  1860  (D.  A.  r°  cit.,n°  439).  Peu  importe 
que  les  créanciers  chirographaires  aient  fait  opposition  (Voy.,  en  ce  sens,  les 
mêmes  arrêts,  et,  sur  cette  opposition  des  créanciers  chirographaires,  infrà, 
§§  1886,  1887).  Contra,  Bourges,  13  févr.  1824  (D.  A.  v°  cit.,  n°  440)  ;  Pan, 
26  janv.  1833  (D.  A.  t?  cit.,  D»  13 
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rer  dans  un  autre  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  autre  immeu- 
ble qui  leur  est  également  hypothéqué  6,  ou  dans  un  second 
ordre  ouvert  sur  le  prix  du  même  immeuble  après  l'annula- 
tion du  premier7;  c)  le  droit  de  contester,  dans  l'ordre  d'où 
leur  forclusion  les  écarte,  la  collocation  des  créanciers  in- 
dûment colloques  à  raison  de  créances  ou  d'hypothèques 
inexistantes,  nulles  ou  déjà  éteintes8;  cl)  le  droit  de  se  faire 
colloquer  en  sous-ordre  sur  le  montant  de  la  collocation  d'un 
autre  créancier  qui  a  produit  en  temps  utile  et  dont  ils  sont 
eux-mêmes  créanciers9;  e)  le  droit  d'intenter  toutes  les  de- 
mandes en  distraction,  résolution,  révocation,  etc.,  qui  ne 
tendent  pas  à  faire  colloquer  celui  qui  les  forme,  mais  à  faire 


s  Metz,  20  nov.  1811  (D.  A.  v°  cit.,  n°  410). 
i  Bourges,  12  janv.  1876  (D.  P.  76.2.  26). 

8  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ipe  part.,  quest.  2558.  Nîmes,  6  nov. 
186'J  D.  P.  71.  2.  37).  Orléans,  11  mai  1882  (D.  P.  83.  5.  336).  Req.  14  mai  1889 
(D.  P.  90.  1.  47'.».  Ces  arrêts  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  l'arrêt  cité  su- 
pra, note  3,  qui  a  refusé  la  tierce  opposition  (Voy.  infrà,  §  1888)  à  des  créan- 
ciers non-produisants  qui  avaient  perdu  par  leur  négligence  le  droit  d'être  col- 
loques avant  des  créanciers  postérieurs  à  eux  en  hypothèque,  mais  n'a  nulle- 
ment entendu  refuser  le  droit  d'attaquer  l'ordre  aux  créanciers  non-produisants 
qui  se  plaignent  que  d'autres  créanciers,  colloques  sans  droit,  aient  ainsi  absorbé 
des  sommes  qui  eussent  dû  rester  disponibles  et  former  un  reliquat  auquel  les 
non-produisants  eux-mêmes  auraient  eu  droit  (Voy.,  sur  ce  dernier  point,  su- 
pra, §  1834;  voy.  cep.  Rennes,  5  mai  1809,  Bruxelles,  28  janv.  et  12  août  1835, 
D.  A.  wo  cit.,  n°  668). 

9  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Le  créancier  qui  produit  en  sous-ordre  relève  son 
propre  créancier,  dans  la  mesure  où  il  requiert  lui-même  collocation,  de  la  dé- 
chéance que  ce  dernier  a  encourue  en  ne  produisant  pas  à  temps.  Exemple  : 
Primus,  créancier  de  10.000  francs,  n'a  pas  produit  en  temps  utile;  Secundus, 
à  qui  il  doit  5.0Û0  francs,  produit  en  sous-ordre  sur  lui;  il  le  relève  jusqu'à 
concurrence  de  5.000  francs  de  la  forclusion  qu'il  a  encourue  et  le  fait,  par  con- 
séquent, colloquer  pour  5.000  francs.  C'est  l'application  pure  et  simple  de  ce 
principe,  que  les  créanciers  qui  exercent  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur 
en  vertu  de  l'article  1166  du  Code  civil  agissent  en  leur  nom  propre  et  dans  leur 
seul  intérêt  :  ils  ne  compromettent  pas  ses  droits  et  la  chose  jugée  contre  eux 
ne  l'est  pas  contre  lui,  mais  ils  ne  conservent  ces  mêmes  droits  que  dans  la 
mesure  de  leur  propre  intérêt.  Cette  situation  est  analogue  à  celle  que  prévoit 
l'article  788  du  Code  civil,  lorsqu'il  décide  que  les  créanciers  d'un  héritier, 
faisant  révoquer  la  renonciation  frauduleuse  de  leur  débiteur  à  la  succession 
qui  lui  est  échue,  ne  la  font  annuler  qu'en  leur  faveur  et  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  leurs  créances,  en  sorte  qu'eux  payés,  le  reliquat  n'est  pas  pour 
['héritier  renonçant  mais  pour  ses  cohéritiers  ou  pour  les  héritiers  du  degré  sub- 
séquent. Voy.,  sur  l'effet  quant  au  débiteur  de  l'exercice  de  ses  droits  et  actions 
par  ses  créanciers,  t.  I,  §  310,  et  spécialement  les  notes  6  et  16;  sur  la  question 
ie  chose  jugée  à  laquelle  je  viens  de  faire  allusion,  ib.  et  t.  III,  §  1128;  sur 

effet  de  la  révocation  d'une  renonciation  frauduleuse  à  succession  prononcée 
i  la  demande  des  créanciers,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°88;  et,  sur  l'appli- 
cation de  ces  principes  en  matière  d'ordre,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  332. 
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tomber  la  saisie  et  l'ordre  qui  en  est  la  conséquence10.  Enlin, 
la  forclusion,  dans  les  limites  restreintes  où  Ton  voit  qu'elle 
existe,  ne  peut  être  invoquée  que  par  les  créanciers  hypo- 
thécaires qui  ont  eux-mêmes  produit  en  temps  utile  :  un  créan- 
cier chirographaire  et  un  créancier  hypothécaire  aussi  négli- 
gent que  celui  qu'il  prétend  faire  exclure  n'auraient  pas  le 
droit  de  la  demander11. 


10  Rouen,  23  mai  1817  (D.  A.  v  cit.,  n°  444).  Civ.  cass.3l)jum  18G7  (D.  P.  67. 
1.  198).  Je  suppose  que  ces  actions  ne  sontpas  purgées  par  l'adjudication  (Y".y., 
sur  ce  point,  t.  IV,  §§  1609  et  suiv.). 

11  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Civ.  rej.  10  juin  1828 
(D.  A.  v°  cit.,  n°  438).  Civ.  cass.  15  févr.  1837  (D.  A.  v°  Privilèges  et  hypothè* 
ques,  loc.  cit.).  Paris,  8  févr.  1836  (D.  A.  v°  cit.,  n°  2111).  La  cour  de  P;iris  a 
jugé,  le  24 avril  1861  (D.  A.  v°  Ordre,  n°  442),  qu'un  syndic  de  faillite  a  pu  de- 
mander, au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  la  forclusion  d'un  créancier  hypo- 
thécaire qui  n'avait  pas  produit  à  temps  dans  un  ordre;  cette  solution  n'est 
exacte  que  :  1°  si  l'on  suppose  que  ce  syndic  a  pris  au  bureau  des  hypothèques 
l'inscription  prévue  par  les  articles  490  et  517  du  Code  de  commerce;  2°  si  l'un 
admet  que  la  masse,  au  nom  de  laquelle  elle  est  prise,  devient  par-là  un  m  ri- 
table  créancier  hypothécaire  (Voy.,  sur  cette  inscription  et  particulièrement  sur 
le  point  controversé  auquel  je  fais  allusion,  Boistel,  op.  cit.,  nos  914  et  915;  Lyon* 
Caen  el  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n03  2705  et  suiv.). 
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ALINÉA   III. 

ÉTAT  PROVISOIRE   DE  COLLOCATION. 

IOMMAIRE.  —  §  1836.  Délai  accordé  au  juge  pour  le  dresser.  —  §  1837. 
Les  deux  premières  parties  du  règlement  provisoire  :  Préambule  ;  Fixation 
de  la  somme  à  distribuer.  —  §  1838.  La  troisième  partie  :  collocations.  — 
§  1839.  Ordre  de  collocation  des  créanciers.  1)  Adjudicataire.  2)  Frais 
extraordinaires.  3)  Frais  de  poursuite.  4)  Privilèges  généraux.  5)  Privilèges 
spéciaux.  6)  Créanciers  hypothécaires.  —  §  1840.  Créances  à  terme  ou  con- 
ditionnelles. —  §  1841.  Créance  incertaine,  indéterminée.  —  §  1842.  Con- 
cours d'une  hypothèque  générale  et  d'hypothèques  spéciales.  —  §  1843. 
Autres  complications.  —  §  1844.  Adjudication  collective  de  plusieurs  im- 
meubles hypothéqués  séparément;  ventilation.  —  §  1845.  Intervention  des 
créanciers  d'un  créancier.  Sous-ordre. —  §  1846.  Un  seul  créancier  demande 
que  la  collocation  de  son  débiteur  lui  soit  attribuée.  —  §  1847.  Différences 
entre  l'inscription  de  l'hypothèque  et  l'opposition.  —  §  1848.  Effets  de  l'op- 
position. —  §  1849.  Créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 
—  §  1850.  Deux  ou  plusieurs  créanciers  demandent  que  la  collocation  de  leur 
débiteur  leur  soit  attribuée.  —  >;  1851.  Ils  ont  pris  inscription  ou  formé 
opposition  :  Cas  exceptionnels  où  la  collocation  par  rang  de  préférence  est 
possible.  —  §  1852.  Règle  générale;  prohibition  du  sous-ordre.  —  §  1853. 
Créanciers  subrogés  à  l'hypothèque. —  §  1854-  La  sous-collocation  fait  partie 
de  l'ordre.  —  §  1855.  Droit  proportionnel  de  0  fr.  50  0/0.  —  §  1856.  Dé- 
nonciation du  règlement  provisoire  :  à  qui  et  en  quelle  forme. 


1°  Confection  de  l'état  provisoire  (755).  —  §  1S3G.  A 
'expiration  du  délai  que  les  derniers  créanciers  sommés  ont 
>our  produire1  et  même  auparavant  s'ils  ont  tous  produit2, 
e  juge  dresse,  sur  les  pièces  produites,  l'état  de  collocation 
ue  l'article  757  qualifie  de  «  provisoire,  »  attendu  qu'il  peut 
tre  attaqué  devant  le  tribunal  et  modifié  par  lui  comme  on  le 
erra  aux  §§  18<»3  et  s.  Le  Code  de  1806  ne  défendait  pas  au 
tige  de  confier  ce  travail  au  greffier  ou  même  à  l'avoué  pour- 
uivant3  :  il  doit  s'en  acquitter  aujourd'hui  eu  personne  et 
exposerait  à  des  poursuites  disciplinaires  en  s'en  déchargeant 


§  1836.  »  Voy.  sur  ce  point,  supra,  §  1831. 

I  2  L'ancien  article   disait  :  «  Le  mois  expiré  et  même  auparavant,  si  tous  les 
[créanciers  ont  produit.  »  Évidemment,  il  en  est  de  même  aujourd'hui. 

s  Voy.,  sur  ce  point,  Seligmann,  Quelles  sont,  les  réformes  dont  notre  procê- 
ire  civile  est  susceptible,  loc.  cit.;  et  Explication  théorique   et  pratique  de 
loi  du  21  mai  1858,  n°  302,  note  2. 

G.  -  V.  24 
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sur  autrui  '.  11  a  pour  cela  un  délai  de  vingt  jours3  qu'il  n'esj 
pas  tenu  d'épuiser6,  mais  qu'il  ne  doit  pas  dépasser  sans  en 
rendre  compte  à  qui  de  droit7  :  ce  délai  court  pendant  les  va- 
cations8. L'état  de  collocation  peut  aussi  être  dressé  un  jour 
férié9,  et  le  juge  n'a  pas  le  droit  d'en  retarder  la  confection 
par  la  seule  raison  que  tous  les  créanciers  n'auraient  pas 
complètement  produit  leurs  titres  "'.  car  on  sait  que  laforclu- 
i  ne  s'applique  pas  à  ceux  qui  ont  formé  leur  requête  de 
production  en  temps  utile,  et  qu'ils  peuvent,  jusqu'au  juge- 
ment des  contredits  et  à  leurs  Irais,  produire  pour  la  premier* 
l'ois  leurs  titres,  et,  à  plus  forte  raison,  complète)'  la  produc- 
tion qu'ils  ont  déjà  laite  ". 

§  1833'.  L'état  provisoire  de  collocation  se  divise  en  trois! 
parties." 

1)  Il    reproduit  d'abord,  dans  une   sorte   de    préambule, 

'*  «  Les  pièces  n'erreront  pas  dans  les  études  d'avou.',  le  juge  fera  son  travai 

«  lui-même  :  s'il  chargeait  un  autre  de  remplir  son  devoir,  le  juge  devrait  ètri 

<.  averti  disciplinairement,  comme  compromettant  la  dignité  de  son  caractère  ii 

té,  op.  cit.,  n°  47;  D.  P.  58.  4.  54).  «  La  confection  de  l'état  de  collocatioi 

doil  être  Le  résultat  de  son  travail  personnel,  exige  de  sa  part  autant  il'at 

«  tention  que  de  prudence...  Il  ne  peut  abandonner  ce  travail  aux  soins  du  grei 

■  ou  de  l'avoué  poursuivant;  si  de  semblables  abus  s'introduisaient   dan 

«  quelques-uns  des  tribunaux  de  votre  ressort,  vous  auriez  à  m'en  rendre  compt 

«  immédiatement  »    Cire,  minist.  2  mai  1859,  n°  61;  D.  P.  59.  3.  ob.  Aj.,  su 

la  discipline  des  magistrats,  t.  I,  §§  150  et  151. 

5  De  ti-ente  jours  dans  le  projet  du   Gouvernement   Seligmann,  Explivdtio 
!  pratique  de  !"  loi  du  21  mai  1858,  p.  292). 

3S  '■.  dit  l'article  755,  au  plus  tard  dans  les  vingt  jours  ci 
«  suivent  l'expiration  du  délai  ci-dessus. 

~  Ce  n'est,  ni  ne  peut  être  un  délai  de  rigueur,  car  il  peut  être  insuf'lisant  dal 
le  Ci  mple,  où  il  va  lieu    Voy.  infrà,%  1844  de  procédera  une  venl 

lalion.  Y-  sens,  Bioche,  op.  et  v  cit..  n°353;   Boitant.  Colmet-Daaj 

et  Glasson,  op.  et  loc.  cit  les  personnes  auxquelles  le  juge  commis  ai 

ordres  doil  rendre  compte,  supra,  §§  176!)  et  1770. 

s  Seligmann,  op.  cit.,  n°  304.  Aj.  la  note  suivante.  Dans  tous  les  cas  qui  r 
quièrent  célérité,  les  délais  de  procédure  courent  pendant  les  vacations  sVo 
t.  I.  ^  36  . 

îligmaon,  op.  et  loc.  cit.  Req.  iOjanv.  L825    D.  A.  v°  E.cploit,  n"  359). 

les  .'us  qui  requièrenl  Voy.  t.  I,  §  36  .  Le 

contester  L'étal   de  collocation  provisoire  dressé  pendant  les  vacation 
un  jour  férié  court,  par  conséquent,  du  jour  mémo  où  il  a  été  dressé    ( 
mann,  op.  et  loc.  cit.  . 

Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  11  peut  encore  moins  le  dresser  L'étal  pro 

.  sous  prétexte  que   des   fra  ers  à  la   poursuite,  mais   q  I 

•■  dans  cet  état  [Voy.  infrà,  §§  1806,  1867  ,  n'ont  pas  encore  i 
il  les  colloquera  seulement  poui  mémoire  ..  n°  356). 

ii  Voy.  suprà,  §§  1833  et  suiv. 
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ce  n*cst  déjà  fait  dans  le  procès-verbal  d'ouvertiire  de  Ter- 
re',  le  jugement  d'adjudication  et  la  transcription  de  ce 
îgcment  au  bureau  des  hypothèques2;  il  contient  ensuite 
■s  pièces  relatives  à  la  consignation  du  prix  lorsqu'elle  est 
éjà  faite3,  les  originaux  des  sommations  de  produire,  lamen- 
011  de  la  remise  qui  en  a  été  faite  au  juge4,  et  la  constata- 
on  des  déchéances  encourues  par  les  créanciers  qui  n'ont 
as  produit  en  temps  utile5. 

2)  Il  fixe  ensuite  la  somme  à  distribuer  qui  se  compose  : 
)  du  prix  encore  dû  ou  déjà  consigné  par  l'adjudicataire6, 
;1  qu'il  est  fixé  parle  jugement  d'adjudication7;  b)  des 
itérêts  de  ce  prix  à  4  pour  100  qui  courent  à  partir  dudit 
ngement'  et  jusqu'à  la  clôture  de  Tordre  ainsi  qu'il  sera 
it  au  §  f  H83,  sauf  stipulation  contraire  du  cahier  des  char- 
es9  et  sauf  aussi  ce  qui  est  dit  aux  §$  1631  et  fl  €»<»-!  du 
as  où  l'adjudication  a  été  suivie  de  surenchère  ou  de  revente 
ur  folle  enchère10;  c)  des  fruits  immobilisés  à  partir  de  la 
ranscription  de  la  saisie".  On  déduit  de  la  somme  à  distri- 
uer  —  l'adjudicataire  lui-même  a  pu  faire  cette  déduction 

§  '1837.   '  Voy.,  sur  ce  procès-verbal,  suprà,  §§  1815-1816. 
t  Voy.,  sur  cette  formalité,  t.  IV.  §  1608. 

3  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  1897  et  s. 

4  Voy.,  sur  cette  mention,  suprà,  §  1S25. 

5  Voy.,  sur  le  caractère  de  celte  contestation,  suprà,  §§  1833  et  suiv.,  et,  sur 
|îtte  partie  du  travail  du  juge,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  354. 

fi  Voy.,  sur  cette  consignation,  infrà,  §  1897  et  s. 

Voy.,  I.  IV,  §  1599  Le  prix  n'est  pas  la  somme  déterminée  par  la  réquisition 

poursuivant,  mais  celui  qui  résulte  du  jugement  d'adjudication  ou  de  l'acte 

vente.  Alger,  30  novembre  1891,  sous  Cass.,  1"  mai  1895  (S.  98.  1.  269).  En 

ut  cas,  le  juge  a  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  mettre  en  distribution  la  totalité 

prix,  lorsque  toutes  les  parties  alors  en  cause  ont  adbéré  à  ce  procédé;  et 

uterveution  ultérieure  d'un  avoué  réclamant  la  déduction  (d'une  somme  à  lui 

le  pour  Irais  de  poursuites  et  payable  en  diminution  du  prix)  dont  les  droits 

aient  réservés  pour  les  faire  valoir  dans  l'ordre,  ne  peut  modifier  une  situation 

quise.  Cass..  précité. 

Ulry,  op.  cit.,  t.  I,  nos  97  et  103.  L'adjudicataire  peut-il  opposer  la  prescrip- 
>n  quinquennale  établie  en  matière  d'intérêts  par  l'article  2277  du  Code  civil? 
}n,  car  cette  prescription  est  suspendue  toutes  les  fois  et  aussi  longtemps  qu'un 
•stacle  légal  met  les  créanciers  qui  ont  droit  aux  intérêts  dans  l'impossibilité 

iger(Aubryet  Rau,  op.  cit.,  t.   VIII,  p.  439 ;  Troplong,  De  la  pre 
'»,  t.  II.  n°  1010    :  c'est  ici  le  cas,  puisqu'à  partir  de  l'adjudication  lesintérêts 
peuvent  être  exigés  qu'avec  le  prix  et  par  la  voie  de  l'ordre  (Ulry,  op.  dit., 
1,  a°<<  104  et  106). 

sur  ce  point,  t.  IV.  §§  1546-1547. 
"'  Ulry,  op.  cit.,  t.  I,  n»s  104  et  105. 

!|  lli.v,  op.  cit..   t.  I,  n°  110.  Aj.,  sur  cette  immobilisation,  t.   IV,  §§  1528 
s.uiv 
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eu  consignant  —  a)  les  frais  ordinaires  de  saisie  si  le  cahier 
des  charges  stipule  qu'ils  viendront  en  diminution  du  prix1-; 
ces  frais  sont  annoncés  publiquement  avant  le  jugement  d'ad- 
judication et  relatés  dans  ce  jugement 13  ;  on  y  ajoute  la  remise 
proportionnelle  due  à  l'avoué  de  l'adjudicataire14  ;  b)  les  Irais 
de  consignation  qui  ne  doivent  pas  rester  à  la  charge  de  <e 
dernier,  puisque  les  créanciers  inscrits  les  ont  rendus  né- 
cessaires en  refusant  de  donner  mainlevée  de  leurs  inscrip- 
tions15 ;  c)  la  somme  que  l'adjudicataire  a  payée  à  raison  d'im- 
pôts.arriérés  dus  par  le  saisi  au  moment  de  l'adjudication16; 
d)  les  intérêts  de  ces  diverses  sommes  depuis  lejour  où  elles 
ont  été  déboursées  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre17. 

Le  coût  de  la  radiation  de  l'inscription  prise  d'office  pour  le 
vendeur  par  le  conservateur  des  hypothèques,  et  le  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  sur  la  somme  consignée  reste  à  la 
charge  de  l'adjudicataire,  comme  frais  inhérents  à  sa  libéra-  j 
tion,  et  en  vertu  de  l'article  1248  du  Code  civil  aux  termes 
duquel  les  frais  du  paiement  «  sont  à  la  charg-e  du  débi- 1 
teur18  ». 

§1838.  3)  L'état  provisoire  contient,  enfin,  la  collocation 
de  tous  les  créanciers  qui  ont  produit,  dut  le  total  de  leui  i 
collocation  dépasser  le  montant  du  prix  à  distribuer,  car  il  se  i 
peut  qu'à  la  suite  des  contredits  élevés  contre  l'état  provisoire  j 
un  ou  plusieurs  créanciers  colloques  soient  finalement  écarl 
tés  de  l'ordre  et  que  ceux  qui  le  suivaient  arrivent  ainsi  ei 


12  Sans  cela,  ils  restent  à  la  charge  de  l'adjudicataire.  Voy.,  sur  ce  point  e 
sur  la  distinction  des  frais  ordinaires  et  extraordinaires,  t.  IV,  §  1620.  Aj 
Paris,'28  févr.  1834  (D.  A.  v°  cit.,  n°506),  et,  sur  les  stipulations  permises  dan 
les  cahiers  des  charges,  t.  IV,  S,  S,  1546,  1547. 

«3  Voy.  t.  IV,  §  1600. 

1 '•  Voy.,  sur  ce  point,  Ulry,  op.  cit.,  t.  I,  n°  95.  et,  sur  cette  remise,  t.  0 
§§  1600  et  1620. 

1;'  Ulry,  op.  cit.,  t.  I,  n°  132.  Voy.,  sur  le  détail  de  ces  frais,  L'iry,  op.  cil 
t.  1,  n<-  130,  el  infrà,  §  18î)7  et  s. 

>«  Ulry,  op.  rit.,  t.  I,  n»  123. 

17  Ulry,  op.  cit.,  t.  I,  n°s  123,  129  et  131.  Aj.,  sur  toutes  ces  déductions,  Bi< 
che,  op.  et  r»  cit.,  nns  371  et  suiv.  ;  Seligmann,  op.  cit.,  n°  595;  Ulry,  op.  oit 
t.  I,  n"  95;  Paris,  lï  mess,  an  XII  et  G  févr.  1810  (D.  A.  v"  cit.,  n°624). 

ls  Ulry,  op.  cit.,  t.  I,n°  132.  Voy.,  sur  l'article  1248  du  Gode  civil,  Deinolomb 
op.  cit.,  t.  XXVII.  uos  288  et  suiv.  ;  Aubryet  Rau,  op.  cit.,  t.  IV.  p    : 
met  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n°  187  bis;  Larombière,  op.  cit.,  I.  IV.  sur  l'ai 
1248,  nos  1  et  suiv. 
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ordre  utile1  ;  si  le  juge  a  cru  devoir  procéder  autrement  et  ne 
colloquer  que  les  créanciers  qui  lui  semblaient  a  priori  devoir 
venir  en  ordre  utile,  et  que,  par  la  suite,  un  état  supplémen- 
taire soit  devenu  nécessaire,  le  délai  pour  contredire  ne 
courra  qu'à  partir  de  la  dénonciation  de  ce  dernier  état2.  Ce 
travail  a,  naturellement,  pour  base  les  collocations  demandées 
par  les  créanciers  dans  leurs  requêtes  de  production  et  jus- 
tifiées par  les  titres  déposés  à  l'appui3  ;  mais  le  juge  a,  en  fait 
et  en  droit,  le  pouvoir  absolu  d'apprécier  la  légitimité  des  de- 
mandes et  la  valeur  des  titres  produits,  et  peut  rejeter  pure- 
ment et  simplement  les  demandes  qu'il  ne  trouve  pas  suffi- 
samment justifiées  ou  exiger  de  nouvelles  justifications  en 
faisant  fournir  par  les  créanciers  postérieurs  caution  de  ren- 
dre le  montant  de  leurs  collocations  si  le  créancier  qui  les 
précède  fournit  les  justifications  demandées4.  Reste  aux 
créanciers  le  droit  d'attaquer  l'état  provisoire  s'ils  se  croient 
sacrifiés,  et  au  tribunal  le  droit  de  le  réformer  s'il  estime  que 
le  juge  s'est  trompé  :  la  question  de  savoir  dans  quel  ordre 
le  jug-e-commissaire  doit  colloquer  les  créanciers  qui  ont 
produit  en  temps  utile  revient  donc  à  celle-ci  :  comment  peut- 
1  mettre  son  travail  à  l'abri  de  tout  reproche?  le  tribunal 
mquel  ce  travail  est  déféré  doit-il  le  maintenir  ou  le  réformer  ? 

§  183®.  Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  les  créan- 
ciers doivent  être  colloques  dans  l'ordre  suivant. 

1  §1838.  l  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  359.'Seligmann,  op.  cit.,  nn  305.  Ulry, 
p.  cit.,  t.  I,  n.  58. 

2  Bioche,  op.    r°  et  loc.  cit.  Riom,  8  août  1828  (D.  A.  v°  Ordre,  n»  635). 

3  Le  créancier  qui  demande  purement  et  simplement  à  être  colloque,  sans  dire 
quel  rang,  demande  implicitement  collocation  au  rang  déterminé  par  la  loi 

3ioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  358);  mais,  s'il  précise  le  rang  auquel  il  prétend  être 
bloqué,  le  juge  ne  peut,  sans  statuer  ultra  petita,  lui  en  assigner  un  plus 
evé  ,  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  le  vice  d'ultra  petita,  le  tome  VI  de 
î  Traité).  Le  tribunal  devra  donc,  à  la  demande  des  autres  créanciers,  rectifier 
ir  ce  point  l'état  provisoire,  et  sa  décision,  s'il  l'a  maintient,  sera  susceptible 
B  requête  civile  (Voy.  infrà,  ib.).  Lorsqu'un  créancier  se  désiste  delà  demande 
i  collocation  qu'il  a  formée,  le  juge  lui  en  donne  acte  et  n'a  pas  besoin  de  le 
avoyer  devant  le  tribunal  pour  faire  statuer  sur  la  validité  de  ce  désistement 
;ioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  360).  Ce  désistement  est  du  nombre  des  actes  que  Pa- 
rue qui  a  déposé  la  requête  de  collocation  ne  peut  faire  sans  un  pouvoir  spé- 
il donné  par  sa  partie  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  361;  voy.,  sur  les  actes  de 
tte  nature  et  sur  le  cas  où  l'avoué  les  a  faits  sans  pouvoir  spécial,  t.  II, 
370). 

1  Ulry,  op.  et  loc.    cit.  Civ.  rej.  5  janv.  1857  (D.  A.  v°  cit.,  n°  634). 
5  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v°   cit.,  n°  35"?). 
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!  L'adjudicataire  pour  toutes  les  sommes  qu'il  a  le  droit  de 
retenir  ainsi  qu'il  est  dit  au  §  1831.  Il  a  pu  les  déduire  en 
consignant;  il  peut,  s'il  n'a  pas  consigné,  les  déduire  au 
moment  de  payer  ou  produire  de  ce  chef  à  l'ordre1,  car  il  a 
fait  ces  frais  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers  et  a,  par  con- 
séquent, le  droit  d'en  être  remboursé  par  privilège  en  vertu 
des  articles  2101-1°  et  2105-1°  du  Code  civil,  aux  tenues  du- 
quel le  privilège  des  frais  de  justice  passe  avant  toutes  les 
créances  dans  l'intérêt  desquelles  ces  frais  ont  été  faits2.  On 
peut  seulement  reprocher  à  l'adjudicataire  qui  procède  ainsi 
d'avoir  fait  des  frais  frustratoires  en  produisant  pour  des 
sommes  qu'il  lui  suffisait  de  déduire,  lui  refuser,  par  consé- 
quent, collocation  pour  le  coût  de  sa  production,  et  laisser  ce 
coût  à  sa  charge3.  Son  avoué  est,  d'ailleurs,  colloque  à  sa 
place  pour  les  frais  qui  lui  sont  dus  et  dont  il  demande  dis- 
traction4. 

§  1839.  '  Biochc,  op.  et  v°  cit.,  nos  367  et  suiv.  Seligmann,  op.  cit..  n°  39& 
Ulry,  op.  cit.,  t.  I,  n»  133. 

-  On  verra  au  même  §  une  autre  application,  et  même  plus  complète,  de  ce 
principe  qui  est  d'ailleurs  constant.  L'article  2101-1°  du  Code  civil  complété  par 
l'articie  2105-1°  du  même  Code,  qui  place  au  premier  rang  le  privilège  d.  s  Irais 
de  justice,  ne  veut  pas  dire  que  ce  privilège  prime  absolument  et  sans  distinction 
toutes  les  créances  :  «  il  prime  d'une  manière  absolue  les  privilèges  du  ven-l 
«  deur  et  du  créancier  pour  frais  de  conservation;  il  prime  pareillement  les 
«  privilèges  fondés  sur  le  nantissement,  mais  avec  cette  restriction  que  le  créan- 
«  cier  nanti,  n'étant  pas  tenu  de  supporter  la  partie  des  frais  de  justice  donti1! 
«  n'a  pas  profité,  est  préféré,  quant  à  ces  frais,  à  ceux  auxquels  ils  sont  dus.  >  1 
(Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  482).  Les  articles  661  et  662  contiennent  une 
importante  application  de  ce  principe  (Voy.  infrà,  §  11)42 

s  Voy.,  sur  cette  déduction,  le  §  1837,   et,  sur  les  frais  frustratoires,  t.  II 
§3  507  et  508. 

*  Bioche,  op.  et  r°  cit.,  n°  371.  Toulouse,  16  mais   1850   (D.  P.  51.  2.  205) 
Voy.,  sur  la  distraction  des  dépens,  t.  III.  £§  1111,  1209  et  suiv.  L'avo 
droit,  comme  l'adjudicataire,  à   une  collocation   privilégiée  que   pour  les  frai 
exposés  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers  (V.  suprà,  même  ^  .  En  conséquence 
les  frais  de  poursuite  d'un  avoué  colloques  à  titre  de  privilège  lors  d'un  ordr 
ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble  vendu   amiablement,   ne  peuvent  être  privi 
légiés  à  titre  de  Irais  de  justice  sur  le  prix  du  même  immeuble  ultérieur 
adjugé  sur  saisie  (pour  défaul   de  paiement  des   bordereaux)  :    car   ces  frai 
n'ont  pas  profité  à  la   procédure  nouvelle  entièrement  distincte  de  la  premièn 
Cass..   )or  mai  1895    S.  98.  1.  269).  L'huissier   ne  peut    l'obtenir  et  n'a  qu'un 
action  personnelle  contre  son  client   Voy.  t.  III,  §  1111,  note  .">.  et.  sur  l'appl 
cation  de  cette  règle  en  matière  d'ordre,  Golmar,  12  fruct.  an  XIII  et  8  t'év 
1806,  D.  A.  p°  oit.,  n"  1155).  Le  conservateur  des  hypothèques  n'a  pas  <!»'  pr 
vilège  pour  les  frais  de  l'inscription  que  le  procureur  de  la  République  a  prif 
à  raison  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ou  du  mineur  (Voy.,  sur  cette  in 
cription,  t.  IV.  £§  1557  et  suiv.)  :  les  frais  de  celte  inscription  sont  colloqiii 
comme  accessoire  de  la  créance  de  cette  femme  et  de  ce  mineur  et  colloq*    - 
même  rang  qu'elle  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  no  377). 
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2)  Les  avoués  pour  les  frais  extraordinaires  que  le  tribunal 
a  ordonné  d'employer  par  privilège  sur  le  prix,  à  savoir 
les  frais  faits  sur  les  incidents  de  saisie  immobilière5,  ceux 
que  le  saisi  a  exposés  pour  appeler  du  jugement  d'adjudi- 
cation6, et  ceux  que  les  divers  créanciers  pourront  faire  sur 
les  contredits  par  eux  élevés  contre  le  règlement  provi- 
soire7. Ceux  de  ces  frais  qui  n'ont  pas  encore  été  taxés  ne  son! 
portés  dans  ce  règlement  que  pour  mémoire  et  sous  réserve 
de  la  taxe  qui  en  sera  faite  ultérieurement8. 

3)  L'avoué  poursuivant  pour  les  frais  dont  il  a  déjà  fait  ou 
dont  il  fera  l'avance  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre,  à  savoir  : 
a)  les  frais  de  poursuite  d'ordre9;  b)  les  frais  de  timbre  et 
d'enregistrement  du  procès-verbal  d'ordre,  le  coût  de  l'expé- 
dition de  l'ordonnance  de  radiation  des  inscriptions,  le  coût 
des  bordereaux,  et,  en  général,  toutes  les  sommes  dont  il  est 
redevable  au  greffier10;  c)  les  frais  de  radiation  des  inscrip- 
tions des  créanciers  qui  n'ont  pas  produit  à  l'ordre  ou  qui  ne 
peuvent  être  colloques  utilement11.  Ces  divers  frais  n'étant 
pas  encore  taxés  ne  figurent  également  à  l'état  provisoire  que 
pour  mémoire 12. 

s  Voy.  t.  TV,  §  1620. 

6  Bioclie,  op.  et  v°  cit.,  n°  381.  Les  frais  de  folle  enchère  restent,  au  contrairi  , 
à  la  charge  du  fol  enchérisseur  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  382;  voy.  swprà, 
§  1668). 

7  Ulry,  op.  cit.,  n°  115.  Voy.,  sur  ces  contredits,  infrà,  §§  1857  et  suiv. 

8  Ulry,  op.  cit.x,  n°  116.  Doit-on  ajouter  aux  frais  les  intérêts  de  ces  frais  à 
4  pour  100?  Oui,  pour  les  frais  déjà  taxés,  par  analogie  des  autres  Créances  qui 
figurent  dans  l'état  de  collocation,  non-seulement  pour  le  capital  qu'elles  repré- 
jsentent  mais  encore  pour  les  intérêts  (Voy.  infrà,  même  §).  Non,  pour  les  frais 
jnon  encore  taxés,  car  ils  ne  peuvent  porter  intérêts  qu'après  avoir  été  liquidés. 
Voy.  infrà,  note  12,  une  solution  analogue  pour  les  intérêts  des  frais  de  pour- 
suite d'ordre. 

(J  Voy.,  sur  le  détail  de  ces  frais,  Ulry,  op.  cit.,  t.  II,  n°  426. 
1»  Ulry,  op.  cit.,  t.  I,  n°  115;  t.  II,  nos  388,  392  et  427. 

11  Ulry,  op.  cit.,  t.  II,  n°  428.  «  A  quoi  il  y  a  quelquefois  lieu  d'ajouter...  une 
somme  de...  pour  vacations  dues  à  Mcs...,  avoués,  comme  ayaut  assisté  des 
créanciers,  leurs  clients,  qui  ne  doivent  pas  venir  en  rang  utile  dans  le  présent 
règlement,  à  charge  par  le  dit  avoué  poursuivant  de  leur  en  tenir  compte.  Dans 
certains  tribunaux,  on  alloue,  en  effet,  dans  les  ordres  amiables  une   vacation 

:  aux  avoués  qui  représentent  ou  même  qui  assistent  les  parlies,  lorsque  cel- 
les-ci ne  doivent  pas  être  colloquées  utilemenf  :  c'est  une  mesure  juste  qui, 
suivant  nous,  devrait  être  officiellement  adoptée    et  généralisée.  »  Ulry,    op. 

it.,  t.  1,  n<>  115Ï. 

12  Ulry,  op.  cit.,  t.  I,  no  116.  <•  Les  frais  de  poursuite  d'ordre  ne  peuvent  être 
classés  avant  les  frais  de  consignation,  car  l'adjudicataire  doit  être  désintéressé 
par  préférence  aux  créanciers  qui  seuls  ont  donné  lieu  à  ces  frais  par  le  refus 


37 ti  TRAITÉ     DE    PROCÉDURE. 

A)  Les  autres  créanciers  ayant  privilège  général  aux  termes 
des  articles  2101  et  2105  du  Gode  civil13. 

5)  Les  créanciers  munis  de  privilèges  spéciaux  sur  les  im- 
meubles14 qui  ne  viennent,  suivant  l'article  2105-2°  du  Code  ci- 
vil, qu'après  les  privilèges  généraux  établis  par  l'article  2101 
du  même  Code15. 

6)  Les  créanciers  hypothécaires  suivant  la  date  de  leurs 
inscriptions  ou,  s'ils  sont  dispensés  d'inscription,  au  rang  qui 
leur  est  assigné  par  l'article  213o  du  Code  civil10.  Les  hypo- 
thèques inscrites  le  même  jour  viennent  toutes  par  concur- 
rence et  au  même  rang,  sans  qu'on  puisse  établir  entre  elles 
aucune  préférence  à  raison  de  l'heure  de  leurs  inscriptions17. 
L'hypothèque  passe  même  avant  le  privilège  lorsqu'elle  af- 
fectait déjà  l'immeuble  saisi  lors  de  la  naissance  du  privi- 

«  «le  donner  mainlevée  de  leurs  inscriptions,  refus   qui  peut  être  légitime  de  la 
<c  part  des  créanciers  mais  qui   ne  peut  toucher  le  consignant.  »  (Ulry,  op.  cit., 
t.  I,  n°133).  Faut-il  ajouter  au  principal  de  ces   différentes  sommes  les  intérêts  à 
4  pour  100?  «  Nous  ne  le  faisons  pas,  dit  M.  Ulry,  parce  que  ces  frais  ne  peu- 
«  vent  être  définitivement  liquidés  et  taxés  qu'au  moment  de  la  clôture  de  l'or-  i 
«  dre   (Comp.  suprà,  note  8);  mais  il  peut   se  présenter  tel  cas  où  il  serait  de 
«  toute  équité  de  les  allouer.  Par   exemple,  l'acquéreur  peut  être  peu  pressé  j 
«  d'ouvrir  l'ordre  et  un  créancier  se  voit  obligé  d'agir  en  son  lieu  et  place,  mais 
«  son  avoué,  prévoyant  des   difficultés  qui  feront  traîner  l'ordre   en   longueur,  j 
«  exige  une  provision  :  nous  pensons  que  le  créancier  serait  au  moins  fondé  à 
«  réclamer  dans  l'ordre  les  intérêts  de  cette  provision,  puisqu'il  en  aurait  fait 
«  l'avance.  »  (Ulry,  op.  cit.  t.  I,  n°  129). 

13  Je  dis  «  les  autres  créanciers  »,  car  le  premier  des  privilèges  généraux  est 
celui  des  frais  de  justice,  (G.  civ.,  art.  2101-1°),  et  il  est  déjà  colloque  sous  les  i 
n°s  1,  2  et  3). 

t*  Si  les  créanciers  hypothécaires  se  trouvent  en  concours  sur  le  prix  d'un 
immeuble  avec  le  Trésor  public,  créancier  privilégié  sur  les  revenus  à  raison  du 
droit  de  mutation  par  décès,  et  avec  des  créanciers  chirographaires,  les  créai) 
ciers  hypothécaires  étant  désintéressés,  le  Trésor  peut  opposer  son  privilège  ain 
chirographaires  sur  tous  les  intérêts  et  sur  tous  les  revenus  jusqu'à  la  clêtun 
de  l'ordre.  Les  chirographaires  ne  sont  pas  fondés  à  demander  que  les  colloca 
tions  obtenues  par  les  hypothécaires  soient  prélevées  proportionnellement  surit 
capital  et  sur  les  intérêts  du  prix  d'adjudication;  car  il  est  de  principe,  en  ma- 
tière d'ordre,  que  les  collocations  doivent  être  faites  de  manière  adonner  effet  à  tou 
lesdroitshypothécairesetprivilégiésen  présence.  l'au,2  déc.  1890,Sir.  92.  2.  \~.~ 

1B  En  est-il  de  même   en  cas  de  contribution,  et  les   privilèges  spéciaux  su 
les  meubles  viennent-ils  avant  ou  après  les  privilèges  généraux?  Yov. 
§  1931  et  s. 

''    Voy.,  sur  la  règle  Prior   tempore  potior  jure   et  sur  les  exceptions  fo 
l'article  2135  du  Code  civil  y  apporte  dans   l'intérêt    de  la  femme  marie, 
mineur,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  238  et  suiv.  et  485;  Colmet  de  Sai 
terre,  op.  cit.,  t.  IX,  n0!-  101  et  suiv.;  Pont,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  1 
n08  723  et  suiv.,  737  et  suiv. 

17  C.  civ.,   art.  21  !7.  Voy.,   sur  cet  article,  Aubry   et    Rau,  op.  cit.,  t 
p.  48G;  Colmet  de    Santerre,   op.    cit.,  t.   IX,    n°  121  ;    Pont,   op.  cit. 
n»  734. 


de  l'exécution  forcée.  377 

lège  :  le  privilège  du  vendeur  est  primé  par  les  hypothèques 
qu'il  a  antérieurement  constituées,  et  celui  du  copartageant 
par  les  hypothèques  nées  du  chef  du  de  cujusis. 

Les  créanciers  sont  colloques  à  raison  du  principal  de  leur 
créance,  des  intérêts  qu'elle  porte  19,  et  des  frais  de  pour- 
suite20, de  production31  et  de  bordereau22 auxquels  elles  don- 
nent lieu  et  qui  ne  sont  portés  que  pour  mémoire  s'il  ne  sont 
déjà  liquidés23;  et  avec  eux  doit  figurer  le  Trésor  public  à 
raison  des  privilèges  établis  en  sa  faveur  parles  loi  spéciales 
et  aux  divers  rangs  que  ces  lois  lui  assignent24. 

On  voit,  par  ces  seules  indications,  que  l'ordre  le  plus  sim- 
ple en  apparence  peut  soulever  les  questions  les  plus  ardues 
du  régime  hypothécaire  :  le  créancier  qui  produit  a-t-il  droit 
au  privilège  qu'il  invoque?  l'hypothèque  qu'il  fait  valoir  est- 
elle  régulièrement  constituée?  ce  privilège  ou  cette  hypothè- 
que ont-ils  été  valablement  inscrits  et  en  temps  utile?  ne  sout- 
ils  pas  éteints  ou  leur  inscription  périmée?  comment  appliquer 
la  règle  Prior  tempore  potior  jure  aux  hypothèques  qui  garan- 
tissent des  créances  à  terme,  conditionnelles,  incertaines  ou 
indéterminées?  quel  est  précisément  le  rang  de  la  femme  ma- 
riée pour  les  différentes  créances  qu'énumère  l'article  2135 


i»  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIX,  n»  26.  Pont,  op.  cit.,  t.  I,  n°  26.  Valette,  op. 
cit.,  n"  11.  Mourlon,  Examen  critique  du  commentaire  de  M.  Troplong  sur 
les  privilèges  et  hypothèques,  t.  I,  n°  29. 

19  Voy.,sur  la  collocation  des  intérêts,  Bordeaux,  6  juill.  1841  (D.  A.  v°  Contrat 
de  mariage,  n°'3443)  ;  Chambéry,  1er  mai  1874  (D.  P.  75.  1.  486);  civ.  rej. 
28  juill.  1874  (D.  P.  75.  1.  121).  On  aura  soin  d'appliquer  l'article  2151  du  Gode 
civil,  aux  termes  duquel  le  créancier  est  colloque  au  rang  de  son  capital  pour 
trois  années  d'intérêts  seulement,  et  n'est  colloque  pour  le  surplus  des  intérêts 
qu'en  vertu  des  inscriptions  particulières  qu'il  a  dû  prendre  à  cet  effet.  Voy., 
sur  l'application  de  cet  article,  en  matière  de  saisie  immobilière,  suprà,%  1629. 
V.  Rennes,  5  avril  1897,  D.  P.  99.  2.  281.  Les  trois  années  doivent  porter  sur  le 
temps  pendant  lequel  l'hypothèque  existait  réellement  ;  donc  remonter  à  trois  ans 
avant  la  purge  ;  car,  à  partir  de  la  purge,  l'hypothèque  n'existe  plus,  et  à  partir  de 
ce  moment  les  intérêts  courent  et  sont  colloques  au  même  rang  que  le  principal. 

20  Y  compris  les  frais  de  saisie-arrêt  faits  à  la  requête  du  créancier  hyppothé- 
caire  (Giv.  cass.  9  mars  1870,  D.  P.  70.  1.  298). 

21  Voy.,  sur  les  frais  des  avoués  produisants,  Ulry,  op.  cit.,  t.  II,  n°  4'28  bis. 

22  Ulry,  op.  cit.,  t.  II,  n°  394.  Les  frais  de  bordereau  des  créanciers  sous- 
colloqués  sont  pris  sur  le  montant  de  leur  collocation,  et  n'augmentent  pas  le 
montant  de  la  collocation  du  débiteur  direct  (Ulry,  op.  cit.,  t.  II,  n°  326). 

23  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"3  363  et  364.  Bordeaux,  7  mars  1853  (D.  A. 
V  cit.,  n°  623).  Giv.  cass.  9  mars  1870  (D.  P.  70.  1.  298). 

21  Voy.,  sur  ces  privilèges,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  177  et  suiv.  ; 
Pont,  op.  cit.,  t.  I,  n°s28  et  suiv.  ;  Henry  Michel,  op.  cit.,  p.  1  et  suiv. 
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du  Code  civil?  Ne  pouvant  ni  ne  voulant  commenter  ici  tout 
le  titre  Des  privilèges  et  hypothèques,  je  me  borne  aux  obser- 
vations suivantes  qui  n'ont  pas  Irait  à  la  question  desavoirsi 
un  créancier  doit  être  colloque  H  à  quel  rang,  mais  de  quelle 
manière  il  doit  l'être25. 

ï;  IN40.  Lue  créance  peut  être  à  terme,  sous  condition  sus- 
pensive  ou  sous  condition  résolutoire. 

a)  Tout  créancière  terme  doit  être  colloque  immédiatement, 
définitivement  et  à  son  rang.  S'il  est  saisissant,  c'est  que  le 
débiteur  a  perdu  vis-à-vis  de  lui  le  bénéfice  du  terme:  il  se 
trouve,  par  conséquent,  dans  la  condition  ordinaire  des  créan- 
ciers purs  et  simples  1.  Même  solution  s'il  n'est  pas  saisissant, 
car  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  débiteur  jouissait  d'un  terme 
de  droit,  et  il  en  a  perdu  le  bénéfice  par  la  faillite  ou  la  dé- 
confiture qu'implique  la  saisie;  ou  bien  il  jouissait  d'un 
terme  de  grâce,  et  il  en  est  déchu  par  le  seul  l'ait  que  sou 


-■  La  commission  du  Corps  législatif  aurait,  voulu  supprimer  une 
ces  difficultés  en  posant  dans  la  loi  des  règles  auxquelles  le  juge  sérail  tenu  d| 
informe?.  Le  conseil  d'Etat  n'a  point  partagé  cet  avis,  et  les  questions  que 
la  commission  désirait  trancher  sont  encore  pendantes  :  «  La  présence  dans  un 
«  ordre  de  créances  dont  la  quotité  est  subordonnée  à  l'événement  d'une  liqui- 
«  dation  de  succession  ou  de  communauté,  d'un  compte  de  tutelle,  etc.,  place 
«  les  juges  dans  l'alternative  du  sursis  ou  de  mesures  provisoires.  Sans  vouloiï 
«  prohiber  d'une  manière  absolue  le  sursis,  surtout  s'il  est  consenti  par  luus  les 
<■  intéressés  et  si  l'événement  de  la  liquidation  est  prochain,  reconnaissons  que 
«  le  sursis  n'est  nullement  dans  l'esprit  de  la  loi  nouvelle.  Il  nous  a  donc  parfl 
«  -;e_re  de  fixer  le  moyen  de  pourvoir  aux  éventualités,  comme  les  Codes 
«  vois  et  sarde  n'ont  pas  négligé  de  le  faire.  Le  juge  évaluera  la  créance  iiulé- 
«  terminée  et.  selon  les  circonstances,  attribuera  la  somme  au  titulaire  de 

mce  à  charge  de  rendre  l'excédent  de  l'évaluation  sur  la  liquidation,  ou 
«  aux  créanciers  postérieurs  à  charge  de  rendre  l'excédent  de  la  liquidation  sur 
«  l'évaluation.  S'il  s'agit  de  créance  subordonnée  à  une  condition  suspensive* 
«  l'attribution  sera  faite  aux  créanciers  qui  suivent  celui  dont  le  droit  n'est  pas 
c  ire  réalisé  :  si  la  condition  est  résolutoire,  l'attribution  sera  faite  à  celui 
«  à  qui  appartient  la  créance  menacée  par  elle  condition.  L'obligation  de  rendre 
«  sera  garantie  par  une  caution  ou  par  l'emploi  de  la  somme  laissée  aux  mains 
«  de  l'adjudicataire  ou  placée  en  rentes  sur  l'Etat.  Le  conseil  d'Etat  a  rejeté  cet 
«  amendement,  laissant  ainsi  à  la  pratique  les  avantages  de  la  liberté  et  les  in- 
«  convénients  de  L'incertitude.  »  [Riche,  17).  cit.,  n°  79.  I).  P.  ÔS.  -4.  54:  voy.,  sur 
les  dispositions  de  la  loi  genevoise  à  laquelle  M.  Riche  fait  allusion.  Bellol 
cit.,  p.  584  ;  aj.  les  articles  708  et  suivants  du  Code  de  procédure  italien  qui  a 
remplacé  la  loi  sarde  visée  par  M.  Ricin-,  p.  218  et  sui\  .  . 

§  1840.  '  En  principe,   la   saisie  immobilière  ne   peu!   être  pratiquée   qu'en 
vertu  d'une  créance  exigible  (Voy.  t.   IV,  §§  1268  e1  suiv.).  Cetterèirle  soi 
exception   quand  le    créancier  est    déchu    du   bénéfice    du  terme   iVoy.    t.  IV. 
§  1328 
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immeuble   a   été    saisi  à  la   requête  d'un  autre  créancier2. 

b)  Le  créancier  sous  condition  résolutoire  reçoit  aussi  une 
collocation  immédiate  en  fournissant  caution  d'en  restituerle 
montant  aux  créanciers  qui  le  suivent3. 

c)  Il  en  est  autrement  du  créancier  sous  condition  suspen- 
sive dont  le  droit  n'existera  qu'à  l'événement  de  la  condition4; 
le  juge  a  le  choix,  à  son  égard,  entre  les  deux  partis  suivants  : 
le  colloquer  éventuellement,  en  ordonnant  que  les  fonds  se- 
ront versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  les 
intérêts  en  être  payés  au  fur  et  à  mesure  des  échéances 
aux  créanciers  postérieurs5;  colloquer  immédiatement  ces 
Derniers,  en  exigeant  d'eux  caution  de  restituer  le  montant 


-  Voy.,  sur  les  cas  où  le  débiteur  perd  le  bénéfice  du  terme  de  grâce,  t.  IV, 
ib.  J'ajoute  que  l'article  21S4  du  Gode  civil  fournit,  en  ce  sens,  un  argument  a 
fortiori,  car,  si  l'acquéreur  qui  purge  en  cas  d'aliénation  volontaire  doit  se  dé- 
clarer prêt  à  payer  toutes  les  chai'ges  hypothécaires  «  sans  distinction  des  dettes 
«  exigibles  ou  non  exigibles  »,  il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  de  l'adju- 
dicataire sur  expropriation  forcée  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  418;  voy., 
sur  l'article  2184  du  Gode  civil  et  sur  la  disposition  contraire  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  VII  (Art.  30)  et  de  la  loi  belt:e  du  16  décembre  1851  (Art.  113),  la 
séance  du  Conseil  d'Etat  du  12  ventôse  an  XII  Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XVI, 
p.  291);  Laurent,  op.  cit.,  t.  XXXI,  n»470;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1316). 

s  Ulry,  op.  cit.,  t.  I,  n°  236.  C'est  la  conséquence  des  principes  constants  en 
matière  de  condition  résolutoire  :  le  créancier  dont  le  droit  est  résoluble  est 
immédiatement  créancier  et  peut  exercer  tous  les  droits  attachés  à  sa  créance, 
sauf  à  restituer,  si  la  condition  s'accomplit  :  «  Pura  est  emptio  qvœ  sub  condi- 
tione  resolvitw  •>  (Dig.,  L.  2,  pr.,  De  in  diem  addict..  XVIII,  ir  ;  Demolombe, 
op.  cit.,  t.  XXV,  n°  117:  Aùbry  et  Rau.  op.  cit.,  t.  IV,  p.  78;  Golmet  de  San- 
terre,  op.  cit.,  t.  V,  n°  102  bis-ll;  Larombièïe,  op.  cit.,  t.  III,  sur  l'art.  1183, 
n09  32  et  suiv.  ;  aj.,  sur  l'application  de  ce  principe  en  matière  d'ordre,  Merlin, 
op.  cit.,  v°  Ordre  de  créanciers,  §  IV;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  418). 
Par  application  de  ces  idées,  le  créancier  à  hypothèque  judiciaire  qui  a  inscrit 
son  hypothèque  en  vertu  d'un  jugement  de  défaut  frappé  d'opposition  doit  être 
colloque,  car  l'opposition  n'anéantit  pas  l'hypothèque  judiciaire  qui  est  subor- 
donnée au  jugement  à  intervenir.  Rennes,  5  avril  1897  (D.  P.  99.  2.  281  . 

'  11  n'y  a  pour  lui  qu'une  spes  debitum  iri  qui  produit  dès  maintenant  des 
Sffets  juridiques  et  qui  est,  notamment  transmissible  à  ses  créanciers,  mais  en 
vertu  de  laquelle  il  ne  peut  exiger  le  paiement  (Voy.,  sur  les  effets  de  la  condi- 
tion suspensive,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXV,  nos  414  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  IV,  p.  70  et  suiv.;  Colraet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n°  100  bis-l 
et  suiv.  ;  Larombière,  op.  cit.,  t.  II,  sur  l'art.  1180,  nos  3  et  4  ;  Bufnoir,  op.  cit., 
p.  238  et  suiv.). 

5  Aubry  et  Rau,  op.  cit..  t.  III,  p.  418.  Ulry,  op.  cit.,  t.  1,  n°  232.  Note  dans 
D.  P.  70."l.353.  Montpellier,  19  mai  1824  ;  Grenoble.  6janv.  1831  (D.  A.  v»?n- 
vilèrjcs  et  hypothèques,  n°  2330).  Si  le  capital  réservé  n'est  pas  suffisant,  on  ca- 
pitalise les  intérêts  qu'il  doit  produire  jusqu'à  l'arrivée  de  la  condition,  et  on 
les  y  ajoute  (Ulry,  op.  cit.,  t.  I,  n°  233;  aj.  anal.  civ.  cass.  29  août  1870,  D.  P. 
70.  1.  353). 
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de  leur  collocation  au  créancier  conditionnel  si  la  condition 
Aient  à  s'accomplir6, 

§  48-41.  Il  en  esta  peu  près  de  même  lorsqu'un  créancier 
demande  collocation  pour  une  créance  incertaine  ouindéter-* 
minée,  c'est-à-dire  dont  l'existence  ou  le  montant  dépend 
d'un  compte  non  encore  apuré  ou  d'une  liquidation  non 
encore  terminée1.  Le  juge  peut  faire  abstraction  de  cette 
créance  et  colloquer  les  suivantes  comme  si  elle  n'existait 
pas,  en  exigeant  des  créanciers  ainsi  colloques  caution  de 
rendre  la  somme  nécessaire  pour  satisfaire  le  créancier  pro- 
visoirement éliminé,  quand  l'établissement  du  compte  ou 
l'achèvement  de  la  liquidation  aura  établi  l'existence  et  la 
quotité  de  son  droit2.  Le  juge  peut  aussi  évaluer  la  créance, 
s'il  est  certain  qu'elle  existe  et  qu'il  y  ait  doute  seulement 
sur  le  quantum,  et  attribuer  le  montant  de  cette  évaluation 
au  créancier,  en  exigeant  de  lui  ou  de  ceux  qui  le  suivent 
caution  qu'il  leur  rendra  la  différence  si  l'évaluation  s'est 
trouvée  trop  forte,  ou  qu'ils  la  lui  paieront  si  l'évaluation 
s'est  trouvée  trop  faible3.  Le  juge  peut  également  surseoir 
à  l'ordre  jusqu'à  la  solution  du  compte  ou  de  la  liquidation 
lorsqu'elle  est  prochaine4,  ou  faire  un  règlement  partiel 
qui  comprendra  seulement  les  créances  antérieures  à  la 
créance    incertaine    ou    indéterminée ,    et    renvoyer    à    une 


6  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Ulry,  op.  cit.,  t.  I,nos  234  et  235.  Caen, 
9  avr.  1839  (D.  A.  \°  Responsabilité,  n°  317  . 

§  1841.  l  Ou  même  non  encore  commencée.  Peut-on  saisir  en  vertu  d'une 
pareille  créance?  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §  1268  et  suiv.  Dans  tous  les  cas,  le 
créancier,  qui  produit  dans  ces  conditions  ne  peut  obtenir  une  collocation  immé- 
diate pure  et  simple,  comme  l'obtiendrait  un  créancier  dont  les  droits  seraient 
d'ores  et  déjà  certains  et  déterminés  dans  leur  quotité  (Req.  4janv.  1821,  D. 
A.  v°  Privilèges  et  hypothèques,  n°  2342;  Agen,  3  janv.  1844.  D.  A.  t-°  cit., 
n°  2316). 

2  Biocbe,  op.  H  v°  cit.,  nos  365  et  366.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Ulry, 
op.  et  loc.  cit.  Note  dans  D.  P.  70.  1.  353.  Civ.  cass.  i  avr.  1815  (D.  A.  v°  cit., 
n°  2330).  Req.  24  nov.  1824  (D.  A.  v°  cit.,  n°  2343).  Civ.  cass.,  9  janv.  1855 
(D.  P.  55.  1.  28).  Civ.  rej.  28  juill.  1874  (1).  1'.  75.  1.  121).  Le  juge  peu!  même 
ordonner,  en  vue  du  cas  où  le  capital  réservé  ne  serait  pas  suffisant,  la  capita- 
lisation des  intérêts  qu'il  portera  jusqu'au  jour  où  le  compte  sera  rendu  ou  la 
liquidation  terminée  (Ulry,  op.  cit.,  t.  I,  n"  237;  civ.  cass.  29  août  1870,  D.  P. 
70.  1.  353). 

3  Biocbe,  op.  v°  et  loc.  cit.  Ulry,  op.  cit.,  t.  I,  nos  234  et  suiv. 
'*  Biocbe,  op.  v°  et  loc.  cit.  Ulry,  op.  et  loc.  cit. 
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époque  ultérieure  la  collocation  de  celles  qui  la  suivent5. 

Ces  façons  de  procéder,  surtout  la  première  qui  est  la  plus 
pratique  toutes  les  fois  que  la  solution  du  compte  ou  de  la 
liquidation  n'est  pas  très  prochaine,  conviennent  particuliè- 
rement au  cas  où  il  y  a  parmi  les  créanciers  une  femme 
mariée  dont  les  droits  ne  sont  pas  encore  ouverts  à  l'époque 
du  règlement  provisoire6  ou  un  mineur  à  qui  le  compte  de 
tutelle  n'a  pas  encore  été  rendu7. 

Quant  au  créancier  d'une  rente  viagère  garantie  par  une 
hypothèque  venant  en  ordre  utile8,  il  a  le  droit  d'exiger  qu'un 
capital  suffisant  pous  assurer  le  service  de  cette  rente  jusqu'à 
son  extinction  reste  aux  mains  de  l'adjudicataire  ou  soit  con- 
signé par  lui,  mais  les  créanciers  postérieurs  peuvent  exiger 
que  ce  capital  leur  soit  remis,  en  s'engageant  solidairement  à 
servir  les  arrérages  et  en  offrant,  en  outre,  au  crédi-rentier 
une  nouvelle  garantie  hypothécaire  aussi  sûre  que  la  première 
et  d'une  réalisation  aussi  facile9. 

§  18-415.  S'il  y  a  plusieurs  immeubles  grevés  à  la  fois 
d'une  hypothèque   générale  et  d'hypothèques  spéciales,   le 

5  Bioche,  op.  v«  et  loc.  cit.  Ulry,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  l'application  de 
l'article  2151  du  Code  civil  à  ces  créances,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  422 
Ulry.    op.  cit.,  t.  1,  n°  238. 

6  La  femme  mariée  peut  réclamer  une  collocation  actuelle  pour  toutes  celles 
de  ses  créances  qui  existent  déjà,  à  savoir  la  restitution  de  sa  dot,  le  prix  de  ses 
propres  aliénés  et  l'indemnité  des  dettes  qu'elles  a  contractées  avec  son  mari  et 
déjà  payées  ;  mais  elle  ne  peut  être  colloquée  que  provisoirement  pour  ses  gains 
de  survie,  pour  le  bénéfice  de  ses  autres. conventions  matrimoniales  subordon- 
nées à  une  condition,  et  pour  l'indemnité  des  dettes  non  encore  payées  qu'elle 
a  contractées  avec  son  mari  :  le  tout  sauf  réserve  des  questions  qui  s'élèvent  sur 
l'application  de  l'article  2135^2°  du  Code  civil  et  que  je  crois  devoir  négliger. 
Voy.,  sur  la  collocation  des  femmes  mariées  dans  un  ordre,  Aubry  et  Rau,  ojj. 
cit.,  t.  III,  p.  545  et  suiv.;  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  art.  2195,  nos  I  et  suiv.; 
Ulry,  op.  cit.,  t.   I,  nos  284  et  suiv. 

7  L'hypothèque  légale  du  mineur,  à  la  différence  de  celle  de  la  femme  mariée, 
remonte,  pour  toutes  ses  créances,  au  jour  où  la  responsabilité  du  tuteur  a  com- 
mencé (C.  civ.,  art.  2135-1°),  mais  le  montant  de  ces  créances  ne  pourra  être 
établi  que  par  le  compte  qui  sera  rendu  lors  de  la  cessation  de  la  tutelle.  Voy., 
sur  la  collocation  de  ce  mineur  dans  un  ordre,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III, 
p.  544;  Ulry,  op.  cit.,  t.  I,  nos  320  et  suiv. 

8  II  ne  peut,  ni  exiger,  ni  être  contraint  de  recevoir  le  remboursement  d'une 
somme  qui  représenterait  le  capital  de  la  rente  (C.  civ.,  art.  1978  et  1979  ; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  419). 

9  Voy.,  sur  ces  deux  points,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Troplong,  Des 
privilèges  et  hypothèques,  t.  IV,  n°  359  quater ;Pont,  Des  petits  contrats,  t.  I, 
n°s738  et  suiv.;  Ulry,  op.  cit.,  t.  I,  nos  240  et  suiv.;  civ.  rej.  15  mars  1815  (D. 
A.  ro  cit.,  no  2304). 
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concours  du  créancier  dont  l'hypothèque  est  générale  avec 
les  créanciers  poste-rieurs  qui  n'ont  que  des  hypothèques  spé- 
ciales se  règle  ainsi  qu'il  suit. 

a)  Si  l'ordre  esl  ouvrit  sur  un  seul  immeuble  ou  si  le  prix 
de  chacun  deux  l'ait  l'objet  d'ordres  ouverts  séparément  dans 
différents  tribunaux,  le  créancier  dont  l'hypothèque  est  géné- 
rale, peut,  à  son  choix,  se  prévaloir  ou  l'aire  abstraction  de 
l'indivisibilité  de  son  hypothèque  :,  et  prendre,  en  consé- 
quence, l'un  des  deux  partis  suivants  :  a)  se  faire  colloquer 
intégralement  sur  le  prix  du  seul  immeuble  sur  lequel  un 
ordre  est  actuellement  ouvert,  ou,  si  plusieurs  ordres  sont 
dès  maintenant  ouverts  sur  le  prix  de  différents  immeubles, 
se  faire  intégralement  colloquer  dans  l'un  d'eux2;  p)  ne  de- 
mander collocation  que  pour  partie  sur  le  prix  de  l'immeuble 
qui  se  trouve  actuellement  en  distribution,  puis  produire, 
pour  le  surplus  de  sa  créance,  dans  les  autres  ordres  qui 
s'ouvriront  par   la  suite;  ou  produire  simultanément  pour 

§  1842.  '  <•  L'article  2114  du  Code  civil  qui  déclare  l'hypothèque  indivi 
n'est  pas  une  disposition  d'ordre  public  mais  une  simple  interprétation  de  v<x 
lonté;  le  créancier  peut  renoncer  au  bénéfice  de  cet  article  et  consentir  exprès? 
sémenl  ou  tacitement,  à  ce  que  son  hypothèque  soit  divisée  (Colinet  de  San- 
terre,  op.  cit..  t.  IX,  n°  75  bis-Y).  Il  y  consent  tacitement  lorsqu'il  demande 
collocation  pour  des  sommes  distinctes  sur  chacun  des  immeubles  dont  le  prix 
'-i   en  distribution. 

-  «  Les  créanciers  postérieurs  ne  peuvent,  disent  Aubry  et  Rau,  exiger  quele 
«créancier  divise  son  hypothèque  et  se  contente,  dans  un  premier  ordre,  d'une 
«collocation  partielle,  ce  qui  l!obligerait  à  poursuivre  le  recouvrement  du 
«  de  sa  créance  sur  les  autres  immeubles  à  lui  ailectés,  alors  que  le  ran 
«  son  hypothèque  lui  donne  le  droit.de  se  faire  attribuer  la  totalité  du  prix  1 
'<  distribuer  »  [Op.  cit.,  t.  111,  p. 414;  voy.,  dans  le  même  -ens,  Grenier,  op.  cit., 
t.  1.  n°  179:  Troplonir.  op  rit.,  t.  111,  nos  750  et  suiv.  :  Pont,  Des  privilèges  et 
hypothèques,  t.  1,  n°336;  Chauveau.  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lre  part.,  quest. 
Seligmann,  op.  cit..  n0  309;  Paris,  14  nov.  1814,  Toulouse,  18  juill.  1823, 
Bourges,  31  juill.  1829,  req.  14  déc.  1831,  D.  A.  v°  cit..  n°  2346:  civ. 
3  mars  1856,  D.  P.  56.  1.  321  ;  Caen,  26  mars  1870,  D.  P.  73.  2.  81  :  vo 
sens  contraire,  Taris,  5  avr.  1811,  D.  A.  v°  et  loc.  cit.;  Toulouse,  5  mars  1836, 
D.  A.  r ■■  cit.,  m"  2360).  A  plus  forte  raisou,  le  créancier  peut-il  renoncer  for- 
mellement au  droit  d'être  colloque  sur  l'un  des  immeubles  soumis  à  son  hypo- 
thèque générale  Req.  26aoûl  ls47.  D.  P.  4;.  1.  304;  Bourges,  30  avr.  1853, 
D.P.  54.  2.  r>i'  :  Bourges,  L8janr.  1854,  I'.  P.  55.  2.  59  :  il  y  renonce  même  ta- 
citement en  acceptant  sans  protestation  ni  réserve  une  collocation  restreintes^ 
prix  d'un  seul  immeuble  et  en  acquiesçant  a  l'ordre  qui  le  colloque  ainsi  Au- 
bry et  Rau,  op.  cit.,  t.  III, p.  413  .  Les  créanciers  postérieurs  qui  perdent  ainsi 
l'espoir  de  venir  en  ordre  utile  ne  peuvent  éviter  ce  danger  qu'en  désintéressant 
le* créancier  à  hypoth  .   -le    manière  a    être  subrogés  léj 

Iroits  et  actions  en  vertu  de  l'article  1251-1°  du  code  civil  (Voy.,  sure* 
point.  Tarrible,  dans  le  Répertoire  de  Merlin,  v°  Transcription  hypothécairet 
§  VI.  n    5:  Aubry  et  Rau,   ,<p.   cit.,  t.  III,   p.  414  . 
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une  partie  de  sa  créance  dans  chacun  des  ordres  qui  sont  ac- 
tuellement ouverts 3. 

b)  Si  la  distribution  du  prix,  des  différents  immeubles 
hypothéqués  se  fait  dans  un  seul  et  même  ordre,  et  si  le 
créancier  auquel  l'hypothèque  générale  appartient  n'a  pas 
d'intérêt  à  se  faire  colloquer  intégralement  dans  l'un  d'eux5, 
on  procédera  de  manière  à  payer  après  lui  le  plus  ancien 
créancier  à  hypothèque  spéciale  de  préférence  au  plus 
récent0,  y)  Deux  immeubles,  À  et  B,  et  trois  créanciers,  Pri- 
mus,  Secundus  et  Tertius  ayant  hypothèque  :  Primus,  pour 
20.000  francs  sur  ces  deux  immeubles  à  la  date  du  2  janvier 
1895,  Secundus,  pour.  10.000  francs  sur  l'immeuble  A  à  la 
date  du  2  janvier  1898,  Tertius,  pour  10.000  francs  sur  l'im- 
meuble B  à  la  date  du  2  janvier  1900.  Ces  deux  immeubles 
sont  saisis  et  adjugés  chacun  pour  20.000  francs  et  un  seul 
ordre  est  ouvert  sur  les  deux  prix.  Primus  ne  sera  colloque, 
ni  pour  le  tout  sur  l'immeuble  A,  car  il  ne  resterait  plus  de 
quoi  payer  Secundus,  ni  pour  le  tout  sur  l'immeuble  B,  car 
il  ne  resterait  plus  de  quoi  payer  Tertius.  Il  sera  colloque 


:1  Aubry  et  Rau.  op.  cit.,   t.  III,  p.  418. 

1  Ouel  intérêt  pourrait-il  y  avoir  ?  Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  t.  III. 
p.  415. 

B  Qu'on  n'objecte  à  cette  solution  ni  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'hypothè- 
que, ni  la  règle  qui  n'est,  d'ailleurs,  que  l'application  de  ce  principe)  en  vertu  de 
laquelle  l'hypothèque  générale  ne  peut  être  réduite  que  dans  les  cas  et  suivant 
les  formes  prévus  aux  articles  2144  et  2161  du  Code  civil  lorsqu'elle  est  légale 
(Voy..  sur  ces  deux  articles,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  397  et  suiv.;  Col- 
met  de  Sauterre.  op.  cit.,  t.  IX,  nos  114,  115,  141  et  142;  Troplong,  op.  cit., 
t.  II,  a"*  639  et  suiv.,  t.  III,  n°s  747  et  suiv.;  Pont.  op.  cit.,  t.  I,  n°s  531  et 
suiv..  600  et  suiv.),  et  avec  le  consentement  du  créancier  lorsqu'elle  est  con- 
ventionnelle ■,  G.  civ.,  art.  2161;  voy.,  sur  ce  point,  la  séance  du  conseil  d'Etat 
du  10  ventôse  an  XII  (dans  Locré,  op.  cit..  t.  XVI,  p.  281);  Merlin,  op.  cit.. 
v°  Radiation  des  hypothèques,  §  XII;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  399; 
Golmet  de  Santerre.  op.  cit.,  t.  IX,  n°  142  bis-1  ;  Troplong,  op.  cit..  t.  III, 
H«  750  et  772:  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n«  687).  D'une  part,  l'application  de  l'article 
2114  du  Code  civil,  sur  l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  deviendrait  abusive  si  un 
créancier  pouvait  s'en  servir  sans  intérêt  pour  lui  de  manière  à  favoriser  un 
de  ses  cocréanciers  au  détriment  des  autres  et  à  modifier  l'ordre  dans  lequel  ils 
doivent  légalement  et  équitablement  être  payés  :  c'est  le  cas  d'appliquer  la  règle 
que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions  Voy.  t.  I,  §  296  et  suiv/  et  celle  qui 
prescrit  d'annuler  tout  ce  qui  est  fait  en  fraude  de  la  loi  (C.  civ.,  art.  1167  ; 
voy.,  sur  l'application  de  ce  principe  en  matière  d'ordre,  Paris,  10  mars  1809, 
D.  A.v"  cit.,  n°  2347,  req.  22  avr.  1856,  D.  P.  56.  1.  326).  D'autre  part,  on  ne 
peut  pas  dire  que  l'hypothèque  conventionnelle  soit  réduite-  lorsqu'un  créancier 
obtient  collocation  sur  plusieurs  immeubles  pour  la  totalité  de  ce  qui  lui  est  dû 
;Cuauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Seligmann,  op.  cit.,  n°s  306  et  307  . 
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pour  10.000  francs  sur  l'immeuble  A  et  pour  10.000  francs 
sur  l'immeuble  B;  Secundus  et  Tertius  viendront  après  lui, 
l'un  pour  10.000  francs  sur  l'immeuble  A,  l'autre  pour  10.000 
francs  sur  l'immeuble  B,  et  tous  les  trois  seront  ainsi  satis- 
faits. —  •/  Même  situation  hypothécaire  avec  cette  différence 
que,  Primus  ayant  produit  pour  30.000  francs,  il  y  a  50.000 
francs  de  créances  inscrites,  et  que,  les  deux  immeubles 
n'avanl  été  adjugés  que  pour  10.000  francs,  il  n'y  aura  pas 
de  quoi  satisfaire  les  trois  créanciers.  Si,  en  pareil  cas.  Primus 
était  colloque  pour  15,000  francs  sur  l'immeuble  A  et  pour 
15.000  francs  sur  l'immeuble  B,  Secundus  dont  l'hypothèque 
est  du  2  janvier  1898  et  Tertius  dont  l'hypothèque  est  du 
2  janvier  1900  toucheraient  chacun  5.000  francs,  l'un  sur 
l'immeuble  A,  l'autre  sur  l'immeuble  B,  et  cela  contrairement 
au  principe  Prior  tempore  potior  jure.  Le  juge  colloqucra 
donc  Primus  pour  10.000  francs  sur  l'immeuble  A  et  pour 
20.000  francs  sur  l'immeuble  B,  et  Secundus  pour  10.000 
francs  sur  l'immeuble  A;  Tertius  seul,  dernier  en  date,  ne 
viendra  pas  en  ordre  utile6. 

§  18-43.  Deux  autres  complications  peuvent  se  produire  : 
1°  on  a  adjugé  collectivement  pour  un  seul  prix,  et  sans  faire 
la  ventilation,  plusieurs  immeubles  qui  ne  sont  pas  grevés 
des  mêmes  hypothèques  ou  un  seul  immeuble  dont  les  dill'é- 
rentes  parties  ont  été  hypothéquées  séparément  >  ;  2°  un  créan- 
cier colloque  a  lui-même  un  ou  plusieurs  créanciers  qui 
demandent  que  le  montant  de  sa  collocation  leur  soit  attribué. 
Dans  le  premier  cas,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  ventilation 
qui  n'a  pas  été  faite  (Art.  757)  ;  le  second  cas  est  prévu,  niais 

6  Voy.,  en  ce  sens,  Limoges,  5  janv.  1839  (D.  A.  v°  cit.,  n°  2360);  Lyon, 
24  mai  1850  (D.  P.  55.  2.  177),  et,  sur  le  droit  qu'a  le  juge  de  repousser  la  pré- 
tention  d'un  créancier  qui  voudrait,  sans  intérêt  pour  lui-même,  imposer  un 
mode  de  collocation  préjudiciable  aux  intérêts  des  autres  créanciers,  Bo 
30  avr.  1853  (D.  P.  54.  2.  52)  et  18  janv.  1854  (D.  P.  55.  2.  59).  J'ajoute  -  et 
cela  va  de  soi  —  que  le  juge  devra  se  montrer  très  prudent  et  s'assurer,  en 
saut  porter  la  collocation  d'un  créancier  sur  plusieurs  immeubles,  qu'il  viendra 
sur  chacun  d'eux  en  ordre  utile  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Selig- 
mann,  op.  et  loc.  cit.). 

§  1843.  f  On  a  pu  le  faire  par  l'adjudication  même,  aussi  bien   dans  < 
que  dans  celui  de  l'article,  2211  du  Code  civil    Riche,  op.   cit.,n°  80,  D. 
1.  55  ;  voy.,  sur  l'article  2211,  t.  IV,  §  1498). 
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en  partie  seulement,  par  l'article  775  qu'il  faut  compléter 
ainsi  qu'il  sera  dit  aux  §$  t§45  et  suivants.  L'article  7.">7  ne 
date  que  de  la  loi  du  21  mai  18582;  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 775  existait  déjà  dans  le  Code  de  procédure3. 

§  1S4L-1.  L'article  757  ne  prévoit  qu'un  seul  cas,  celui 
de  plusieurs  immeubles  hypothéqués  séparément  et  adjugés 
collectivement  pour  un  seul  prix  et  sans  ventilation  :  par 
exemple,  les  immeubles  A  et  B  hypothéqués  l'un  pour  25.00<i 
francs  à  Primus  le  lcl  janvier  1890,  l'autre  pour  20.000  francs 
à  Secundus  le  l01'  janvier  1893,  et  adjugés  ensemble  pour  un 
seul  prix  de  40.000  franes.  Colloquer  purement  et  simple- 
ment ces  deux  créanciers  à  leur  date,  c'est  donner  à  Primus 
tout  ce  qui  lui  est  dû  et  faire  perdre  3.000  francs  à  Secun- 
dus; or  il  n'est  pas  juste  que  Primus  qui  n'a  hypothèque  que 
sur  le  fonds  A  prime  Secundus  sur  le  prix  du  fonds  B  qui 
lui  est  hypothéqué  :  la  ventilation  déterminera  la  partie  du 
prix  total  de  40.000  francs  qui  représente  la  valeur  respec- 
tive des  fonds  A  et  B,  et,  s'il  en  résulte  que  chacun  d'eux  s'est 
vendu  20.000  francs,  Secundus  prendra  le  prix  du  fonds  B 
et  sera  intégralement  payé,  Primus  touchera  intégralement 
le  prix  du  fonds  A  et  perdra,  mais  sans  pouvoir  se  plaindre, 
5.000  francs. 

Il  résulte  du  rapport  de  M.  Riche  au  Corps  législatif  qu'il 
faut  procéder  de  même  et,  parla  même  raison,  lorsqu'un  seul 
domaine  vendu  en  bloc  est  formé  de  parcelles  grevées  d'hy- 
pothèques distinctes  !. 

On  doit,  s 'inspirant  de  l'article  757,  ajouter  à  ces  deux  cas 
celui  d'un  immeuble  dont  l'usufruit  et  la  nue  propriété,  gre- 
vés d'hypothèques  distinctes,  ont  été  adjugés  pour  un  seul 
prix.  Exemple  .  Primus  a  hypothèque  sur  la  nue  propriété  . 
la  date  du  1er  janvier  1890  et  Secundus  sur  l'usufruit  à  la 
date  du  1er  janvier  1895;  Secundus  qui  a  seul  droit  au  prix 
'de l'usufruit,  quoiqu'il  soit  postérieur  en  date,  peut  deman- 

2  II  y  a  été  inséré  à  la  demande  de  la  commission  du  Corps  législatif    Ri 
op.  et  loc.  cit.). 

3  Art.  778. 

§1844.  '  Riche,  op.  el  loc.  cit.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  343. 

G.  —  v.  ?r> 
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de!-  la  ventilation  du  pris  total  el  se  faire  attribuer  exclusive-i 
ment  la  pari  de  ce  prix  qui  représente  la  valeur  de  l'usu- 
fruit  '. 

Ce  sonl  des  créanciers  àhypdthèque  spéciale  qui  requièrent 
la  ventilation  dans  ces  trois  cas,  mais  elle  peut  encore  être 
demandée  :  l'ai-  un  créancier  qui,  ayani  une  hypothèque  gé- 
nérale sur  plusieurs  immeubles  vendus  ensemble,  veut  la 
spécialiser  sur  l'un  d'entre  eux  et  taire  déterminer,  à  cette  tin 
la  partie  du  prix  total  qui  représente  la  valeur  de  cet  immeu- 
ble; par  un  créancier  qui,  ayant  à  la  fois  hypothèque  géné- 
rale sur  les  immeubles  vendus  et  hypothèque  spéciale  sur 
l'un  d'entre  eux.,  veut  exercer  son  hypothèque  générale  sur 
les  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  spécialement  hypothéqués 
et  faire  déterminer  le  prix  pour  lequel  ils  ont  été  vendus.  Il 
faut  seulement  que  cette  demande  ne  cache  pas  un  concert 
frauduleux  qui  aurait  pour  but  de  favoriser  certains  créan- 
ciers aux  dépens  des  autres  3. 

La  ventilation  peut  être  ordonnée  par  le  juge1,  d'office5  ou 
sur  la  réquisition  des  parties  intéressées6,  avant  ou  après  l'ou- 
verture de  l'ordre  ,  mais  seulement  jusqu'à  la  confection  du 
règlement  provisoire  :  on  verra  aux  §§  188©,  1.881.  qu'a- 
près ce  moment  la  ventilation  ne  pourrait  plus  être  demandée 
ni  ordonnée  d'office  par  le  juge.  Une  ordonnance  inscrite  au 
procès-verbal  nomme,  s'il  y  a  lieu  8  et  seulement  après  l'ex- 


2  Seligmann,  op.  cit.,    n°  317.  La  ventilation    peut  encore  avoir  lieu  pi 
prix  d'immeubles    non     hypothéqués   ou  même   de    meubles  (Voy.,  Seligmana, 
op.  cit.,  n°*  345  et  349  ;  mais  ces  hypothèses  sont  étrangères  à   l'ordre. 
Seligmann,  op.  cit.,  n°3  247  et  348.  Comp.,  sur  ce  genre  de  fraude, 
§1842. 

>  Avant  la  loi  du  21  mai  1858,  il  fallait  s'adresser  au  tribunal  :  la   commisse 
du  Corps  législatif  a  voulu  que  la  ventilation  si-  lit  plus   rapidement  et  à 
de  frais  eu  vertu  d'une  simple  ordonnance  du  juge  [Riche,  op.  el 

Voy.,  sur  cette  hypothèse,  req.  lu   déc.  ISm'iiL).  A.  v  Passation.   n°  1187  . 

fi  Quelles  parties?  Voy.,  sur  ce  point,  les  explications  qui  précèdent. 

i  L'article  75'  tranche    en  ce  sens  une    controverse   antérieure    à   1858  :  in 

avait  soutenu    que  ta   ventilation  devait    être    demandée    immédiatement  après 

l'adjudication,  mais  la    cour  de  cassation    s'était    prononcée   en   sens  contrairi 

Voy.,  sur  ce  point,  Seligmann,  op.  cit.,  n°342  . 

:perlise  ne  peut  être  obligatoire  malgré  les  termes  absolu-  de   l'arlich 
?r>7  :  il  sérail  absurde  d'en  faire  les  trais  quai.  a  en  main  tous  le 

ments  de  solution  ;   d'ailleurs,  M.  Riche  a  dit  dans  son  rapport  ■<  qu'il  est  bpi 
«  que  la  loi  détermine  la  manière    de  procéder  a  celle  opération    préliminaire  • 
••  l'état  pro\  isoire,  ■■!  la  détermine  dans  les  conditions  le-  plus  simples  el  le-  plu 
onomiques,  en  la  confiant  au  juge  commissaire    et  en  n'exigeant  qu'un  seu 
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piration  du  délai  pour  produire —  la  ventilation  sera  sans  ob- 
jet si  celui  qui  la  demande  produit  seul  ou  si  toutes  les  par- 
ties se  trouvent  d'accord  9  —  un  ou  trois  experts  ,0  qui  prê- 
tent serment  au  jour  fixé  par  le  juge  et  déposent  leur  rapport 
dans  un  délai  qu'il  détermine  également.  Le  poursuivant 
lève  au  plus  tôt  cette  ordonnance  et  la  leur  dénonce  \  s  omme 
en  même  temps  les  parties  intéressées  d'assister  à  la  pres- 
tation de  serment  dont  mention  est  faite  au  procès-verbal  i2, 
et  remet  l'original  de  ces  dénonciations  et  sommations  au 
juge  qui  peut  s'assurer  ainsi  de  l'accomplissement  de  ces 
formalités13.  Les  experts  qui  refusent  leur  mission  sont 
immédiatement  remplacés  par  le  juge14,  et  responsables  des 
conséquences  de  leur  refus  s'ils  ont  tardé  à  le  faire  connaî- 
tre, comme  aussi  de  leur  retard  à  déposer  leurs  rapports15. 
Ils  suivent  dans  leur  travail  les  règles  ordinaires  de  l'exper- 
tise ie,  et  se  prononcent  d'après  l'examen  des  lieux,  les  titres 
produits17  et  les  matrices  cadastrales18;  leur  rapport,  qui  ne 
peut  être  ni  levé  ni  signifié,  est  annexé  au  procès-verbal  ;  le 
juge  statue  sur  leurs  conclusions  en  dressant  l'état  de  collo- 
eation  provisoire  :  on  sait  qu'il  n'est  jamais  lié  par  elles19. 

«  expert  si  les  productions  et  les  pièces  ne  suffisent  pas  »  (Loc.  cit.;  voy.,  en  ce 
sens  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  86  ;  Chauveau,  sur  Carre,  op.  cit.,  t.  VI,  ]r«  part., 
quest.  2567  quater;  Seligmann.  op.  cit.,  n°  35l  :  Lyon.  7  juill.  1839,  D.  A. 
v»  Ordre,  n°  6487).  D'ailleurs,  en  principe,  l'expertise  n'est  pas  obligatoire^ 
voy..  sur  cette  règle  el  sur  les  exceptions  qu'elle  comporte,  t.   III,  §  8«">7 . 

9  Chauveau.  sur  Carré,  op.  cit..  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2567. 

10  L'article  757  déroge  à  l'article  303  qui  prescrit  de  nommer  trois  experts 
dans  toute  expertise  où  les  parties  ne  sont  pas  convenues  de  n'en  prendre  qu'un 

Voy.,  t.   II t,  §  867  :  le  juge  peut  ici,  même  sans   leur  consentement,  ne  dési- 
gner qu'un  seul  expert    Riche,  op.  et  loc.  cit.  . 

11  Voy.,  sur  ce  point,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cil.,  t.  VI,lrepart.,  quest. 2568; 
Seligmann,  op.  cit.,n°  352;  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  II,  n°  380.  L'obli- 
gation de  lever  et  de  dénoncer  l'ordonnance  à  bref  délai  est  dépourvue  de 
sanction  :  l'article  776    Voy.  infrà,  §£  1905,  1906    ne  s'y  applique  pas. 

1:2  Voy..  sur  la  présence  des  parties  a  la  prestation  de  serment,  t.  III,  §  868. 

13  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  Comp.  suprà,  note  11. 

11  Seligmann,  op.  cit.,  n°  35.">.  Voy.,  sur  le  remplacement  des  experts  dans 
a  procédure  ordinaire,  t.  111,  §§  863  et  suiv. 

>5  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  89.  La  responsahilité  des  experts  est  de  droit 
ommun    Voy.  t.  III,  §§  870  et  871  . 

'•>  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2569.  Rodière,  op. 
'>..  t.  II,  p.  358. 

i1  Le  juge  peut  ordonner  que  ces  titres  leur   seront  confiés  confc 
>ar  eux  donnée  au  greffier    Seligmann,  op.  cit.,  n"  354  . 

18  Seligmann,  op.  et  loc.  <it. 

19  Voy.  t.  111,  §§  870  et  871,  et.  sur  l'application  de  ce  principeen  l'espèce, 
3ioche,  op.  et  r°  cit..  n°  90. 
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D'ailleurs,  quiconque  peut  contredire  à  l'ordre  peut  s'oppo- 
ser à  la  ventilation  ou  en  contester  les  bases  20,  avant  le 
règlement  provisoire,  par  un  dire  inséré  au  procès-verbal,  ou 
après  ce  règlement,  par  un  contredit  formé  dans  los  délais  et 
suivant  les  formes  dont  il  sera  parlé  aux  §§  I  Hâ9  à  I  Mil  *'. 
Dans  tous  les  cas,  la  contestation  est  portée  à  l'audience  où 
le  tribunal  peut  ordonner  une  nouvelle  expertise  si  la  pre- 
mière a  déjà  eu  lieu22. 

§  1J44.V  Les  créanciers  d'un  créancier  peuvent  intervenir 
à   tout  moment1,  en  vertu  du  principe  posé  au  §  933  et 
suiv.  *,  dans  l'ordre  où  ses  intérêts,  qui  sont  aussi  los  leurs,    : 
se  trouvent  engagés.  1°  Ils  ont  pu,  dès  le  début  de  la  saisie   1 
et  même  auparavant,  prendre  inscription  pour  leur  débiteur  I 
afin  de  conserver  dans  leur  plénitude  les  droits  hypothécai-  I 
res  qui  lui  compétent  3.  2°  Ils  ont  pu,  à  toutes  les  phases  de  I 
la  saisie,  faire  valoir  au  nom  de  leur  débiteur  tous  les  droits,  I 
nullités  et  déchéances  établis  par  la  loi  en  faveur  du  pour-  I 
suivant  ou  des  créanciers  inscrits4.  Ils  peuvent,  une  fois  l'or-  j 
dre  ouvert,  y  produire   en    son  nom,  y  contredire,  attaquer 
les  jugements  rendus  contre  leur  débiteur,  et  signifier  ceux 
qui  ont  été  rendus  à  son  profit  pour  en  obtenir  l'exécution  ou 
pour  faire  courir  les  délais  à  l'expiration  desquels  ils  devien-  « 
dront  inattaquables5.  3°  Ils  peuvent  demander  à    être  collo- 
ques sur  le  montant  de  sa  collocation  s'il  vient  en  ordre  utile, 
ou.  ce  qui   revient  au  même,    faire   opposition  à   ce  que  le 
montant  de  cette  collocation  lui  soit  payé  à   leur  préjudice. 
Cette  demande  se  produit  dans   des  conditions  différentes, 

-"  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Civ.  casa.  25  août  1828   D.  A.  v  cit.,  n°  548). 

-'  Duvergier,  op.  cit.,  t.  LVIll,  p.  154.  note  7.  Cliauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2570.  Seligmann,  op.  cit..  nl>s  355  el  356.  Pont,  sui 
Seligmann,  <<y>.  cit.,  n°  355,  note  1. 

-J  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

§  1.S45.    '  La  production  en  sous-ordre  n'est   pas  atteinte  par  la   l'orclusioi 
édictée  par  l*art.  756  du  Code  de  procédure  civile.  Elle  peut  se  produire  jusq  i 
l'ordre  définitif.  Cass.,   req.  8  mai  lPOn,  D.  P.  1900.  i.  570. 

-  A  savoir  que  toute  personne  p^ut  intervenir  dans  nue  instance  où  elle 
prouver  qu'elle  est  intéressée. 

3  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §  1487. 
C'est  la  conséquence  de  ce  que    la  saisir  immobilière  est  une  véritable  in> 
tance    Voy.,surce  point,  t.  IV.  s,   1505). 

-  Bioche,  op.  el  <•"  cit.,  n°  770. 
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suivant  que  les  créanciers  qui  la  forment  agissent  en  vertu 
du  seul  article  775,  ou  qu'ils  sont  expressément  ou  tacitement 
subrogés  à  l'hypothèque  de  leur  débiteur.  Je  distingue,  en 
outre,  pour  plus  de  clarté,  deux  hypothèses  dont  la  seconde 
|st  de  beaucoup  la  plus  importante  :  1°  un  seul  créancier  de- 
mande que  la  collocation  de  son  débiteur  lui  soit  attribuée; 
2°  cette  demande  est  formée  par  plusieurs  créanciers. 

§  1846.  1°  Un  seul  créancier  forme  cette  demande  :  s'il 
n'est  pas  subrogé  aux  droits  de  son  débiteur,  il  invoque  l'ar- 
ticle 775  ;  s'il  l'est,  il  se  présente  en  vertu  de  la  convention 
expresse  ou  tacite  qui  le  subroge. 

«  Tout  créancier  peut  prendre  inscription  pour  conser- 
«  ver  les  droits  de  sou  débiteur,  mais  le  montant  de  la  col- 
ce  location  du  débiteur  est  distribué  comme  chose  mobilière 
«  entre  tous  les  créanciers  inscrits  ou  opposants  avant  la  clô- 
«  ture  de  l'ordre  »  (Art.  775).  Si  l'on  néglige  dans  cet  article 
ce  qui  a  trait  au  cas  où  plusieurs  créanciers  en  réclament 
l'application  à  leur  profit  — je  réserve  ce  cas  pour  le  $  185© 
—  il  se  l'ésume  en  ceci  que  le  créancier  d'un  créancier  qui 
parait  devoir  être  utilement  colloque  '  peut  se  faire  attribuer 
le  montant  de  cette  collocation  et  a  deux  moyens  de  l'obte- 
nir :  inscrire  l'hypothèque  de  son  débiteur  si  elle  n'est 
déjà  inscrite  2  ;  faire  opposition,  si  elle  est  inscrite,  à  ce 
que  le  débiteur  touche  lui-même  le  montant  de  sa  colloca- 
tion 3. 

§  1.8-1-3.  Ces  deux  procédés  diffèrent  l'un  de  l'autre  à 
quatre  points  de  vue.  1)  Le  premier  est  relativement  nouveau, 
car  naturellement  inconnu  à  l'époque  où  la  constitution  des 
droits  réels  était  occulte,  il  n'est  mentionné,  ni  dans  la  loi  du 

§  1846.  '  Je  dis  «  qui  parait  devoir  être  utilement  colloque,  »  parce  que  je 
suppose  que  la  demande  du  sous-créancier  se  produit  avant  le  règlement  pro- 
visoire qui  fera  seul  connaître —  et  encore  sauf  les  contredits  qui  pourront  sur- 
venir —  si  les  créanciers  sont  colloques  en  ordre  utile.  Voy.,  sur  le  cas  où 
,  la  demande  du  sous-créancier  se  produit  entre  le  règlement  provisoire  et  le  rè- 
>  glement  définitif,  infrà,  §  1858. 

-  Voy.,  sur  cette  inscription,  l.  IV.  S,  1487. 

*  Ces  deux  procédés  son  I  équivalents  et  produisent  un  résultat  identique  (Se- 
jligmann,  op.  cit.,  n»  613),  puisque  l'article  met  sur  le  même  rang  les  créanciers 
«  inscrits  ou  opposants  »  (Voy.  aussi,  sur  ce  point,  le  §  1847). 
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9messidor  an  Jll  qui  établit  eu  France  la  publicité  des  hypo- 
thèques ',  ni  dans  celle  du  11  brumaire  an  VII  qui  ne  con- 
tienl  aucune  disposition  sur  la  matière  2  :  le  droit  pour  les 
créanciers  de  prendre  inscription  pour  leur  débiteur  est  écrit 
pour  la  première  fois  dans  l'article  77.'i3.  Le  second  procédé 
esl  plus  ancien,  car  tout  créancier  non  poursuivant,  qui 
voulait  autrefois  être  payé  à  son  rang-  d'hypothèque  sur  le 
prix  d'un  immeuble  vendu  par  décret  forcé,  c'est-à-dire  ad- 
jugé sur  saisie  immobilière  ',  devait  faire  avant  que  le  décref 
Tnl  «  clos  et  scellé,  »  une  opposition  à  fin  de  conserver,  faute 
de  laquelle  son  hypothèque  était  purgée  et  son  droit  converti 
en  une  simple  créance  chirographaire  5  :  son  créancier  avait  le 
même  droit  et  pouvait  former  comme  lui  une  opposition  en 
sous-ordre  qui,  faite  avant  le  même  moment,  produisait  le 
même  effet0. 

2)  Un  sous-créancier  peut  prendre  inscription  non  seule- 
ment au  cours  de  l'ordre  mais  encore  pendant  la  saisie  cl 
même  avant  qu'elle  soit  commencée,  dès  qu'il  apprend  que 
l'hypothèque  de  son  débiteur  n'est  pas  inscrite  et  qu'il  y  a 
péril  à  laisser  cette  situation  se  prolonger7  ;  l'opposition  ne 
peut  se  produire  utilement  et  même  se  concevoir  quaprèa 
l'adjudication,  puisqu'elle  a  pour  but  d'empêcher  l'adjudi- 
cataire de  payer  son  prix  au  préjudice  du  sous-eréancier8, 

3)  L'opposition  produit,  justement  parce  qu'elle  est  plus 
voisine  de  l'époque  du  paiement,  des  effets  plus  étendus  que 
l'inscription.    Le    créancier  qui  inscrit  l'hypothèque  de  son 


s,   1847.  '  Celte  loi  n'indique  (Art.  86  et  suiv.    qu'un  moyen  de  conserver  le 
du  50 us-créancier  :  l'opposition  en  sous-ordre  dont  il  vu   être  parle  (Voy., 
sur  cette  loi,  t.  IV,  g  i486). 
-  Voy,,  .;i  cet  égard,  le  §  1850. 

»Cedroil  résulte,  d'ailleurs,  de  l'article H80du  Gode  civil  (Voy.,  I.  IV,  §  148"!, 
et  le  Code  n'avait  besoin  île  le  consacrer  formellement  que  pour  en  déterminer 
L'effet. 

'•  Voy.,  sur  le  décret  forcé  dans    l'ancienne  jurisprudence,  t.  IV.  §    1486. 
■'•  Pothier,   De  la  procédure  civile,  n"  586.  Héricourt,    <>p.    cit.,  ch.  IX.  n"  M 
(P.  156). 

Pothier,  op.  e1   lac.  rit.  Héricourt,  op.  cit.,  ch.  IX.  n°  2i     P.   161  .   Aj 
autorités  citées  auS;  1852.    notes  8  et   10.    Le  décret  ■     clos  el  scellé.  ■>   l'hypo- 
ue  était  éteinte  el  la  sous-opposilion  n'était  plus  considérée  que  comme  une 
saisie-arrêl  sur  le  montant  de  la  collocation  considère  comme  valeur  mobi 
(Pothier,  op.  et  loc.  cit.;  Héricourt,  op.  cit  ,  ch.  IX,  n's  18  et   -i,  p.  I5S  el  161  ■ 
■  Voy.   t.   IV.  §   l'<N7 
Vo;  .,  sur  ce  point,  Seligmann,  op.  cit.,  n«  610  el  suiv. 
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débiteur  ne  rend,  ni  la  créance,  ni  l'hypothèque  de  ce  dernier 
indisponibles  :  le  débiteur  conserve  le  droit  de  recevoir  le 
paiement,  de  céder  sa  créance,  de  donner  mainlevée  de  son 
hypothèque  ou  d'en  consentir  la  radiation9,  à  moins  que  le 
çj  éancier  n'ait  fait  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  saisi  et 
ne  l'ait  dénoncée  :  à  son  débiteur,  pour  qu'il  ne  cède  pas  sa 
créance;  à  l'adjudicataire  ou  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, pour  qu'ils  ne  se  dessaisissent  pas  du  prix,  et  au 
conservateur  des  hypothèques,  pour  qu'il  n'opère  pas  la  radia- 
tion, si  par  hasard  elle  lui  était  demandée10.  L'opposition 
procure,  au  contraire,  tous  ces  avantages  au  sous-créancier  : 
dénoncée  aux  personnes  qui  viennent  d'être  énumérées,  elle 
rend  l'hypothèque  et  la  créance  elle-même  indisponible11. 
i)  Enfin,  et  par  une  conséquence  naturelle  des  même  prin- 
cipes, le  sous-créancier  peut  prendre  inscription  au  nom  de 
son  débiteur  en  vertu  d'une  créance  à  terme  ou  conditionnelle 
et  ne  peut  faire,  en  principe,  avant  l'échéance,  la  saisie-arrêt 
dont  je  viens  de  parler,  ni  l'opposition  prévue  par  l'article  775. 
Dans  le  premier  cas,  il  conserve  simplement  les  droits  hypo- 
thécaires de  son  débiteur,  et  l'article  1180  du  Code  civil  auto- 
rise tous  les  créanciers,  même  conditionnels,  à  prendre  des 
mesures  conservatoires 12  ;  dans  le  second  cas,  il  exécute  le  dé- 
biteur en  l'expropriant  desesdroits  hypothécaires  qu'il  exerce 
à  sa  place  en  vertu  de  l'article  1166  du  Code  civil13,  et  le  droit 
de  pratiquer  l'exécution  forcée  n'appartient  aux  créanciers 

9  Voy.  t.  IV,  §  1487. 

10  Voy.,  sur  ces  formalités  complémentaires  de  l'inscription  prise  par  un 
sous-créancier  et  sur  les  effets  qu'elles  produisent,  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n0'  746  et .747;  Seligmann,  op.  cit.,  n°  612.  Ce  dernier  auteur  estime  que  la 
dénonciation  de  la  saisie-arrèt  au  débiteur  pour  lequel  on  a  pris  inscription 
n'est  nécessaire  que  dans  le  cas  où  cette  inscription  et  cette  saisie-arrêt  précè- 
dent l'ouverture  de  l'ordre,  et  que,  si  elles  la  suivent,  ce  débiteur,  suffisamment 
îverti  par  la  demande  de  cnllocation  en  sous-ordre,  peut  en  contester  la  vali- 
dité en  sa  seule  qualité  de  créancier  inscrit  (Contra,  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
a"  7471. 

11  Qu'on  n'objecte  pas  l'article  1166  du  Code  civil  dont  la  mise  en  u'uvre 
uppose,  dans  l'opinion  générale,  une  mise  en  demeure  préalable  (T.  I,  §  310)  : 
l'abord  cette  mise  ci  demeure  n'est  pas  usitée  dans  la  pratique  :  ensuite,  il 
ixislr  ici  —  ce  qui  n'a  généralement  pas  lieu  —  des  formalités  qui  la  rendent 
nutile  (Seligmann,  op.  cit..  n°  609  ;  voy  ,  sur  ces  formalités  ■'!  sur  1rs  effets 
[u'olles  produisent,  Bioche,  op.  e\    o°  cit.,  nos  749  et  759,  Seligmann,  op.  cit., 

613). 

12  Voy.  t.  I,  §  294,  note  4. 

13  Voy.,  sur  cet  article,  I.  1,  §  310. 
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dont   les  créances  ne  sont  pas  exigibles1*  que  dans  les  cas 
eptionnels  où  le  débiteur  a  perdu  le  bénéfice  du  terme15. 

§   18-1**.  J'ajoute  que  Le  droit  de  former  opposition  en 

•  rtu  de  l'article  "75  cômpète  même  aux  créanciers  chirogra- 
pkaires1  —  que  tout  opposant  doit,  s'il  y  a  lieu,  produire  les 
titres  du  débiteur  avec  les  siens  et  demander,  en  même  temps, 
-.a  collocation  en  sons-ordre2;  mais  qu'il  n'est  soumis  que 
pour  1rs  litres  du  débiteur  à  la  forclusion  édictée  par  l'arti- 
cle 755  \  et  peut  produire  les  siens  jusqu'à  la  confection  du 
règlement  provisoire4  —  qu'il  est  partie  à  l'ordre  et  y  a  les 
mêmes  droits  que  les  créanciers  inscrits5  — qu'il  n'a  pas  plus 
de  droits  que  son  débiteur6,  et,  par  conséquent,  est  soumis 
aux  mêmes  exceptions  que  lui7,  voit  tomber  son  opposition  si 

a  créance  de  ce  débiteur  n'est  pas  justiliée8,  et  ne  peut  em- 

:iLi\s  créanciers  ne  peuvent  exercer  qu'à  cette  condition  les  droits  et  actions 
de  leur  débiteur  (Voy.,  t.  I.  ib.  . 

15  Voy.,  sur  le  droit  de  faire  en  ce  cas  saisie-arrêt,  t.  IV,  §*  1383.  Rien  ne 
s'oppose  évidemment,  dans  le  même  cas,  à  l'application  de  l'article  775. 

§  1848.  '  Bioche,  op.  et  v«  cil.,  n°  738.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
lre  part.,  quest.  2G17.  Seligmann.  op.  cit..  n°  604.  Orléans,  14  déc.  1848  VD.  P. 
49».  2.  210).  Req.  13  févr.  1865  (D.  P.  65.  1.  412).  Contra,  Lyon,  17  août  1841 
(D.  P.  49.  2.  2 1  (  )  ; .  Voy.,  sur  l'opposition  pratiquée  parles  créanciers  d'une  suc- 
cession bénéficiaire,  Bordeaux,  21  août  1857  D.  A.  r°  cit.,  n°  1311).  et,  sur 
celle  d'un  syndic  de  faillite  agissant  au  nom  de  la  masse  ou  personnellement, 
Nimes*  23  juill.  1858  (D.  A.  v»  et  ioc.  cit.);  req.  13avr.  1859  (D.  P.  59.  1.  417). 

2  Bioche,  op.  et  c°  cit.,  nos739  et  759.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  VI,  Pe 
part.,  quest.  2617  bis.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  614.  Pont,  sur  Seligmann,  op.  et 
loc.  cit.,  note  1.  Civ.  cass.  8  déc.  1880  (D.  P.  81.   1.  183  . 

-  Riom,  5  août  1840  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1320).  Req.  13  avr.  1859  (D.  P.  5'.».  1. 
-17  .  Civ.  rej.  20 juill.  1*69  (D.  P.  69.  1.  497).  Req.  13  mai  1872  (D.  P.  73.  I. 
32).  Contra,  Grenoble,  24  déc.  1823  (D.  A.  v°  Contrat  de  mariage.  n°  3535); 
civ.  rej.  2  juin  1S35  (D.  A.  v°  Ordre,  n°  1322). 

1  L'article  775  ne  distingue  pas  et  permet,  par  conséquent,  de  former  jusqu'au 
règlement  provisoire,  et  même  après,  l'opposition  prévue  par  l'article  775  (Voy., 
sur  le  cas  où  elle  est  formée  après  le  règlement  provisoire,  infrà,  §  1858  .  On 
Le  peut  pas  non  plus,  faute  de  texte,  opposer  au  sous-créancier  les  déchéances 
■dii  l  ies  par  l'article  762  'Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  l'arti- 
cle 762,  infrà,  $$  18(>3et  suiv.,  et  infrà,  le  chap.  de  l'Appel). 

-  Seligmann,  op.  cit.,  n^  616  et  618.  Civ.  cass.,  8  févr.  1870  (D.  P.  7c  1.  261  . 
Paris,  M  févr.   L873    1>.  I'.  74.  2.  133). 

6  Arg.  l".  civ.,  art.  1166  Voy..  sur  la  différence  qui  existe  entre  les  créanciers 
iui  agissent  en  vertu  de  cet  article  et  ceux  qui  sont  munis  d'une  action  directe, 
t.  I,  §§  310  et  suiv.  . 

•  Grenoble,  !  i  juin  1880  (D.  P.  80.  2.  222  .  Aj..  sur  l'application  de  ce  prin- 
cipe en  cas  de  folle  enchère,  civ.  cass.,  23  juill.  1878    I'.  P.  78.  1.  369'. 

•  Cette  solution  s'impose  el  peut,  d'ailleurs,  s'appuyer  sur  un  argument  d'ana- 
logie tiré  '1'-  ce  qui  se  passe  en  cas  de  subrogation  :  la  subrogation  est  sans  ob- 
jel  -i  la  créance  du  subrogeant  n'existe  pas    Voy.  infrà,  §  1849). 
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pêcher,  ne  fût-il  lui-même  payé  qu'en  partie,  qu'on  raie  l'ins- 
cription de  ce  débiteur  utilement  colloque  pour  le  montant 
intégra]  de  sa  propre  créance9  —  que,  par  contre,  l'opposi- 
tion conserve  toute  la  créance  hypothécaire  du  débiteur  même 
au  delà  du  montant  de  la  créance  du  sous-créancier10,  qui 
ne  peut,  même  personnellement  satisfait,  donner  mainlevée 
avant  que  son  débiteur  ne  soit  intégralement  payé11  —  enfin 
qne  l'opposition  n'est  pas  admise  si  la  créance  de  ce  débiteur 
est  tellement  attachée  à  sa  personne  que  ses  créanciers  ne 
puissent  l'exercer,  s'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  créance 
dotale  que  la  femme  ne  peut  céder  et  que  ses  créanciers  ne 
peuvent,  par  conséquent,  saisir  pour  l'exercer  à  sa  place12. 

§  ISJ-O.  Je  n'ai  pas  à  exposer  ici  la  théorie  des  subroga- 
tions à  l'hypothèque  et  particulièrement  à  celle  des  femmes 
mariées.  Qu'il  me  suffise  de  rappeler  que  les  diverses  combi- 
naisons comprises  sous  ce  nom  '  ont  toujours  été  considérées 
comme  valables  entre  les  parties  -  —  que  la  seule  difficulté 
consistait  à  en  déterminer  les  effets  vis-à-vis  des  tiers,  et  que 
le  décret  du  28  février  1852  sur  les  sociétés  de  crédit  foncier, 
la  loi  du  10  juin  1853  relative  an  même  objet,  et  la  loi  du 
23  niais  1855  sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire 
ont  consacré,  en  ce  qui  concerne  les  subrogations  à  l'hypo- 
thèque légale  des  femmes  mariées,  la  jurisprudence  antérieu- 

9  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  764. 

"'  Même  solution,  et  par  les  mêmes  motifs,  que  dans  le  cas  où  le  sous-créan- 
cier  prend  simplement  inscription  pour  le  compte  de  son  débiteur  (Voy.  suprà. 
§  1847,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  762  ;  voy.  cep.,  sur  le  cas  où  le  sous-créan- 
cier a  expressément  déclaré  qu'il  n'agissait  que  pour  la  conservation  de  ses  pro- 
pres droils,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  763). 

11  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n"  750.  Cette  solution  résulte  nécessairement  de  celle 
qui  précède,  et  peut  se  justifier  aussi  par  cette  considération  que  le  sous-créan- 
cier n'est  que  le  mandataire  général  de  son  débiteur  (Voy.,  sur  la  qualité  juri- 
dique des  créanciers  qui  exercent  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  t.  I, 
§  310  et  suiv.),  et  que  la  mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire  ne  peut  être 
donnée  que  par  le  créancier  lui-même  ou  par  son  mandataire  spécial  îAubrv  et 
Rau,  op.  rit.,  t.  III,  p.  488).  C'est  ainsi  qu'on  verra  aux  §§  1890,  1891  el 
1903  et  s.,  que  l'avoué  d'un  créancier  inscrit  n'a  pas  le  droit  de  la  donner  pour 
son  client. 

12  Arg.  C.  civ..  art.  1166  in  fine  :  les  créanciers  ne  peuvent  exercer  les  droit> 
et  actions  de  leur  débiteur  qui  sont  «  attachés  exclusivement  à  sa  personne  » 
(T.  I.  §  310  et  suiv.).  Voy..  sur  cette  application  du  principe,  req.  3  déc.  I88r> 
(D.  P.  84.   1.334). 

§  1849.  »  Voy.,  les  autorités  citées,  t.   IV,  S  1487.  note  14. 
2  Aubry  el  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  i6E>. 
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rement  établie  qui  en  proclamait  l'efficacité  au  regard  des 
tiers.3;  —  que  la  même  doctrine  est  admise  aujourd'hui  sans 
conteste,  quels  que  soient  les  hypothèques  et  privilèges  im- 
mobiliers auxquels  un  créancier  est  subrogé  ';  —  mais  .pie 
Les  subrogations  à  J'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée 
ne  sont  opposables  aux  tiers  que  si  elles  ont  été  consenties 
par  acte  authentique  ou  si  l'acte  duquel  elles  résultent  Lici- 
tement a  été  passé  dans  la  même  forme,  et  si,  de  plus,  ellea 
ont  été  rendues  publiques  par  l'inscription  de  cette  hypothè- 
que prise  au  profit  du  subrogé  ou  par  une  mention  faite  en 
marge  de  l'inscription  préexistante  L.  2.'î  mars  1855,  art.  9  5. 
Il  résulte  de  là  que  le  sous-créancier  subrogé  à  l'hypo- 
thèque, à  la  différence  de  celui  qui  agit  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 775,  n'a  pas  besoin  de  faire  opposition  pour  exercer  a 
son  profit  les  droits  hypothécaires  du  subrogeant  —  qu'il 
luisuftit,  en  cas  de  subrogation  à  l'hypothèque  légale  d'une 
femme  mariée,  de  justifier  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités sus-indiquées  G,  et  même  en  cas  de  subrogation  à  une 
autre  hypothèque  ou  à  un  privilège  immobilier,  de  produire 
le  titre  ayant  date  certaine  d'où  cette  subrogation  résulte7;  — 
et  qu'il  doit  seulement,  dans  ce  dernier  cas,  faire  mentionner 
sa  subrogation  en  marge  de  l'inscription  pour  en  donner 
connaissance  au  poursuivant  et  empêcher  le  subrogeant  d'en 
donner  mainlevée  à  son  préjudice8.  A  ces  seules  conditions9 

■;  D.  28  lévrier  1852,  art.  8  :  «  Nul  prêt  ne  peut  rire  réalisé  qu'après  l'accom- 
<<  plissement  des  formalités    prescrites  par   le  titre  IV  du   présent   décret  p"ur 

purger  :  1°  les  hypothèques  légales,  saufle cas  île  subrogation  pour  la  femme 

à  cette  hypothèque »  L.  lOjuin  1853,  art.  5  :  «  Les  sociétés  de  crédit  t'on- 

ci<  i'  peuvent  user  contre  l'emprunteur  des  droits  et  des  voies  d'oxéeutio 
«  leur  sont  attribués    par  le    décret  du  28  février    1852  et    par    la  pr 

même,  pour  le  recouvrement  des  sommes  qu'elles  remboursent  à  un  créancier 
•<  inscrit  alin  d'être  subroge  à  son  hypothèque  ».  L.  23  mars  1855,  art.  9  Voy., 
mfra,  §  18.V2  . 

«  Aubry  et  Lan.  op.  cit.,  t.  III.  p.  457. 

3  Voy.,  sur  cet  article,  les  autorité^  citées,  suprà,  §  1487,  note  11. 

6  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  pi  il'-'. 

'  Aubry  et  Rau.  op.  cit.,  t.  111,  p.  460. 

s  Aubry  el  Rau,  op.  el  loc.  cit. 

■'  Quand  un  créancier  ayant  hypothèque  conventionnelle  est  subrogé  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  qu'il  a  d'ailleurs  régulièrement  publié  et  l'hypothè- 
rrue  el  la  subrogation  el  qu'il  a  produit  son  titre  en  temps  utile,  en  dema 
§a  collocation  dans  les  termes  les  p  us  généraux,  on  ne  saurait  lui  refuser  col- 
location  du  chef  de  la  subrogation,  sous  le  prétexte  que  ce  chef  n'aurai 
spécifié  qu'après  l'expiration  des  délais  pour  produire.  Alger,  27  juin  1892,  S. 
93.  2.  241. 
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le  subrogé  acquiert  et  conserve  le  droit  de  demander  que 
le  montant  de  la  collocation  de  la  femme  subrogeante  lui 
soit  attribué,  devient  partie  à  l'ordre  où  il  a  désormais  les 
mêmes  droit>  que  le  subrogé10  et  frappe  d'indisponibilité 
l'hypothèque  à  laquelle  il  est  subrogé  et  la  créance  même  à 
laquelle  cette  hypothèque  est  attachée  :  l'une  ne  peut  être 
cédée  ni  payée,  l'inscription  de  l'autre  ne  peut  être  rayée  ni 
réduite  à  son  détriment11.  J'ajoute  seulement  :  que  cette 
subrogation  devient  sans  objet  s'il  apparaît  que  le  subrogeant 
n'est  pas  créancier  :  si.  par  exemple,  la  liquidation  de  la  com- 
munauté entre  la  femme  subrogeante  et  son  mari  constitue 
cette  femme  débitrice  et  non  pas  créancière  de  son  mari12; 
que  cette  subrogation  ne  peut  être  consentie  que  par  une 
femme  capable  de  céder  son  hypothèque  légale  ou  d'y  renon- 
cer :  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  ne  pouvant  la 
céder  ou  y  renoncer,  ne  peut  pas  non  plus  y  subroger  en 
'.tut  qu'elle  garantit  ses  droits  dotaux13.  Sous  ces  deux  rap- 
ports, la  subrogation  d'un  créancier  à  l'hypothèque  ne  pro- 
duit pas  plus  d'effets  que  l'opposition  par  lui  formée  en  vertu 
rie  l'article  77.')  \ 


<u  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  i74.  Si  au  lieu  d'une  subrogation,  on  sup- 
pose que  la  femme  a  consenti  au  créancier  de  son  mari  une  cession  d'antério- 
rïté  dans  le  rang  de  son  hypothèque,  cette  convention  ne  peut  produire  effet  et 
le  créancier  ne  peut  demander  à  être  colloque  au  rang  de  la  femme  qui,  si  son 
hypothè  [ue  conventionnelle  continue  à  subsister;  si  elle  est  annulée  et  à. défaut 
d'engagement  personnel  de  la  femme  le  créancier  ne  peut  demandai  à  être 
colloque  en  sous-ordre.  Trib.  civ.  Grasse.  26    oct.   1S91  sous    Aix,  S.  92.  2. 14é>. 

"  Aubry  et  Rau,  op.  cit..  t.  III,  p.   473. 

12  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  472. 

13  Tel  est  le  sens  de  cette  phrase  incidente  de  l'article  9  de  la  loi  du  23  mars 
I85ô  :  «  Dans  le  cas  où  les  femmes  peuvent  céder  leur  hypothèque  légale  ou  y 
*  renoncer  ».  Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  462;  Ber- 
tuuld.  op.  cit.,  n°  54. 

11  Voy.  supra,  §  1848.  J'ai  toujours  supposé  dans  ce  §  qu'un  sous-créancier 

sente  au  cours  de  l'ordre  judiciaire  pour   réclamer   que  la  collocation  de 

lèbiteur   lui  soit  attribuée   :  qmd,  s'il   élève  cette  prétention  dans  l'ordre 

amiable?  J'ai  déjà  posé  cette   question  aux  §§  1778  elsuiv.  Trois  hypotl 

loi  vent  être   distinguées.  Première  hypothèse  :  un  créaucier   a  pris  inscription 

2tse  présente  à  l'ordre  amiable  ;  son  propre  créancier  intervient  pour  demander 

i'attribution  a  son  profit  de  la  collocation  éventuelle  de  son  débiteur;  il  devient 

liosi  partie  à  l'ordre  en  vertu  des  principes  qui  viennent  d'être  posés,  etl'ordre 

tmiable  ne  peut  plus  être  conclu  sans  sou  consentement.   Seconde  hypothèse  : 

m  créancier  n'a  pas  pris  inscription  et  son  créancier  la  prend  pocr  lui,  avant  ou 

la  délivrance  de  l'état  sur  transcription  :   si  c'est  avant,  il  est  porté   sur 

doit  être  convoqué   avec    tous  les  créanciers  qui  y  ûgurent  ;  si  c'est 

il  ''u  l'ait  faire  mention  au  procès-verbal;  dans  tous  les  cas,  sa  présence 
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§  I  85©.  *2"  .le  suppose  maintenant  que  deux  ou  plusieurs 
créanciers  demandent  que  la  collocation  de  leur  débiteur 
leur  soit  attribuée.  Cette  demande  se  produit  dans  la  forme 
indiquée  au  §  lS-lfi,  mais  quel  ni  est  alors  l'effet  et  com- 
ment cette  collocation  est-elle  attribuée  aux  créanciers? 
Est-ce  au  marc  le  franc,  ou  bien  est-ce  d'après  la  nature  de 
leurs  créances,  par  ordre  d'inscription,  d'opposition  ou  de 
subrogation?  Il  faut  distinguer  deux  cas  :  1)  ils  ont  simple- 
ment pris  inscription  pour  leur  débiteur  ou  formé  opposition 
à  ce  qu'il  soit  payé  à  leur  détriment;  2)  ils  sont  subrogés  à 
son  hypothèque. 

§  1851.  1)  Les  différents  créanciers  qui  ont  pris  inscrip- 
tion de  l'hypothèque  de  leur  débiteur  ou  fait  opposition  à 
son  paiement  ne  viennent,  en  principe,  qu'au  marc  le  franc 
sur  le  montant  de  sa  collocation  lorsqu'elle  est  insuffisante 
à  les  payer  tous  intégralement,  mais  cette  règle  est -elle  ab- 
solue? 

Ne  souffre -t-el le  pas  exception  dans  le  cas  où  l'un  de  ces 
créanciers  peut  invoquer  contre  les  autres  un  privilège  '? 
Doit-elle  être  maintenue  lorsqu'ils  ont  pris  inscription  ou  fait 
opposition  à  des  dates  différentes?  Ne  faut-il  pas  procéder, 
dans  ces  deux  cas,  à  un  sous-ordre2,  c'est-à-dire  attribuer  la 
collocation  du  débiteur  à  ses  créanciers  suivant  un  ordre  dé- 


et  son  consentement  sont  nécessaires  pour  la  validité  de  l'ordre  amiable  Troi- 
sième hypothèse  :  le  créancier  a  subrogé  un  tiers  à  son  hypothèque.  S'agit-il 
de  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée,  le  subrogé  a  dû  rendre  sa  subro 
gation  publique  conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et  cette 
troisième  hypothèse  rentre  dans  la  seconde,  car  on  doit  convoquer  à  l'ordre 
amiable  le  subrogé  dont  l'inscription  ou  la  mention  est  antérieure  à  la  délivranct 
de  l'état  sur  transcription,  et  le  subrogé  inscrit  ou  mentionné  après  cetfe 
époque  doitle  déclarer  au  procès-verbal;  sa  présence  et  son  consentement  devien 
nent  donc,  dans  tous  les  cas,  nécessaires  pour  la  conclusion  de  l'ordre  amia- 
ble. S'agit-il  d'une  autre  hypothèque  ou  d'un  privilège  immobilier,  le  sub 
n'a  qu'à  faire  connaître  son  titre  pour  que  sa  convocation  et,  par  suite,  sa  pré- 
sence et  son  consentement  deviennent  indispensables  (Voy.,  sur  ces  diveft 
points,  Seligmann,  op.  cit.,  nos  226  et  suiv.,  et,  sur  les  personnes  dont  la  con- 
vocation, la  présence  et  le  consentement  sont  nécessaires  pour  la  conclusion  de 
l'ordre  amiable,  suprà,  §§  1778  et  suiv.,  1786. 

§  1851.  '  «  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à  ui 
«  créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers  même  hypothécaires  »  (G.  civ 
art.  2095). 

-  Voy.  la  définition  de  l'ordre,  swprd,  §1754. 
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terminé  tantôt  par  la  nature  des  créances,  tantôt  par  la  date 
de  leurs  titres  3  ? 

Je  réponds  affirmativement  dans  deux  cas.  a)  Seront  col- 
loques par  préférence  ceux  qui  pourront  faire  valoir  un  pri- 
vilège sur  la  créance  colloquée  %  à  savoir  celui  qui  l'aura 
cédée6,  celui  qui  aura  fait  des  frais  pour  la  conserver  en 
poursuivant  le  débiteur  commun  ou  en  interrompant  la  pres- 
cription qui  courait  à  son  profit 6,  et  celui  qui  aura,  dans 
l'intérêt  commun,  pris  l'inscription  ou  formé  l'opposition  en 
vertu  de  laquelle  ils  seront  tous  colloques  \  b)  Le  sous-créan- 
cier qui  aura  pris  inscription  ou  fait  opposition  avant  la  clôture 
de  l'ordre  sera  également  colloque  par  préférence  à  ceux  qui 
n'auront  accompli  ces  formalités  qu'après  ce  moment 8. 

3  J'entends  par  là  leur  titre  opposable  aux  tiers,  c'est-à-dire  leur  inscription 
ou  leur  opposition,  et  non  pas  l'acte  quelconque  d'où  leurs  créances  résultent. 

i  Pé  de  Arros,  op.  cit.  (Dans  la  Revue  •pratique  de  droit  français,  t.  XLVII, 
1880,  p.  239 \ 

5  Le  créancier  qui  cède  sa  créance  a  droit  au  privilège  du  vendeur  d'effets  mo- 
biliers (  C.  civ.,  art.  2102-4°  ;  Merlin,  op.  cit.,  v°  Privilège  de  créance,  sect.  III, 
§  n,  n°  II;  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIX,  n°  126;  Aubry  et  Rau,,op.  cit.,  t.  III, 
p.  153;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  31  bis-ll  ;  Laurent,  op.  cit., 
t.  XXIX,  n°  474  ;  Troplong,  op.  cit.,  t.  I,  n°  187  ;  Valette,  op.  cit.,  n°  86;  Pont, 
op.  cit.,  t.  I,  n»  147). 

6  Voy.,  sur  ce  privilège,  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIX,  nos  106  et  suiv.;  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  151  ;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  30  bis-l 
et  II;  Laurent,  op.  cit.,  t.  XXIX,  nos  155  et  suiv.  ;  Troplong,  op.  cit.,  t.  I, 
nns  174 et  suiv.;  Valette,  op.  cit.,  n0»  80  et  suiv.;  Pont,  op.  cit.,  t.  I,  n°s  138 et  suiv. 

7  Arg.  C.  civ.,  art.  2101-3°.  Pé  de    Arros,  op.  et  loc.  cit.. 

8  L'existence  de  ce  privilège  ne  peut  être  contestée  sérieusement  (Voy.  cep. 
Bressolles,  Explication  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n°  66).  Pigeau,  qui  protes- 
tait, contre  la  jurisprudence  établie  en  faveur  du  sous-ordre,  et  qui  l'a  fait  con- 
damner par  l'article  778  du  Code  de  procédure  (Voy.  infrà,  §  1852)  enseignait 
néanmoins  que  les  créanciers  inscrits  ou  opposants  avant  le  décret  forcé  devaient 
être  préférés  aux  autres,  comme  ayant  empêché  le  débiteur  commun  de  toucher 
ce  qui  lui  était  dû  au  préjudice  de  ses  créanciers  [Procédure  civile  du  Châtelet 
de  Paris,  t.  II,  p.  737).  Ce  privilège  a  donc  pour  lui  l'autorité  des  précédents. 
Il  a  également.  :  1°  celle  des  principes,  car  ce  n'est  qu'une  application  particu- 
lière du  privilège  pour  frais  de  conservation,  dont  il  est  parlé  ci-dessus  ;  2o  celle 
du  texte,  car  l'article  775  l'établit  aussi  clairement  que  possible  en  prescrivant  do 
distribuer  le  montant  delà  collocation  du  débiteur  entre  les  créanciers  inscrits 
ou  opposants  «  avant  la  clôture  de  l'ordre  «  et,  par  conséquent,  à  l'exclusion  de 
ceux  qui  n'ont  pris  inscription  ou  fait  opposition  qu'après  cette  époque  ;  3°  celle 
des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  21  mai  1858  :  «  Dans  leurs  observations 
«  sur  le  projet  de  loi  de  1858,  MM.  les  avoués  de  Paris  demandèrent  la  suppres- 
sion de  notre  article  775,  comme  étabbssant,  contrairement  au  droit  commun 

«  un  privilège  en  faveur  des  créanciers  opposants.  La  somme  grevée  d'oppo- 
"  sition,  disaient-ils,  doit  devenir  l'objet  d'une  contribution  dans  laquelle  sont 
«  appelés  tous  ceux  qui  ont  des  droits  à  exercer.  Jusqu'au  règlement  provisoire 
"  de  cette  distribution  nouvelle  les  créanciers  peuvent  produire  :  il  ne  serait 
«  pas  juste  d'exclure  ceux  qui  ne  se  sont  pas   fait   connaître  encore   et  de  leur 
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§  1N.V£.  Faut-il  ajouter  un  troisième  cas?  Est-ce  au  marc 
le  franc  ou  à  la  date  de  leurs  inscriptions  <>u  oppositions  que  I 
seront  colloques,  d'une  part,  les  créanciers  inscrits  ou  ] 
opposants  ayant  la  clôture  de  l'ordre,  d'autre  part,  les  I 
créanciers  inscrits  ou  opposants  après  cette  époque?  11  va  1 
là  plus  qu'une  question  de  procédure,  car.  au  tond,  il 
s'agit  de  savoir  quels  sont  les  droits  des  créanciers  sur  I 
l<"-  créances  hypothécaires  de  leur  débiteur,  si  le  mon-  I 
tant  de  ces  créances  doit  se  répartir  entre  eus  par  ordre  j 
d'hypothèque,  comme  le  prix  d'un  immeuble,  et  si  elles  I 
peuvent,  par  conséquent,  aussi  bien  que  les  immeubles.  I 
devenir  pour  lui  un  instrument  de  crédit1.  La  question,  I 
ainsi  envisagée,  n'est  pas  nouvelle,  car,  à  Rome  où  les  ineu-  I 
blés  eux-mêmes  étaient  susceptibles  d'hypothèque2,  la  pra-  I 
tique  inventa  l'hypothèque  conventionnelle  de  la  créance  I 
(pigrmisnomims)et  de  l'hypothèque  elle-même  (pignti.s  pigno*  I 
ris,  subpigmts)3.  En  France,  les  pays  de  droit  écrit  suivirent  I 
absolument  le  droit  romain,  et  non  seulement  la  jurispru-  1 

"  appliquer  une  déeîiéancê  contraire  au  droit  commun.  Le  Conseil  d'Etat  et  le  I 
•<   Corps  législatif  n'ont  pas  été  touchés  par  ces    observations  :  ils  ont  conservé  I 
«  l'ancien  article  778  qui  l'orme  l'article  775  de  la  loi  de  185N   »  (Sebgmann,  op.  I 
cit  .  îr    601).  Voy.,  en  ce   sens,-  Bioche,  op.  et   r°  cit.,  n°  ~~ii\:  Ohauveau,  sur  I 
Carré,  op.   cit.,    t.    VI,    IIe  part.,  quest.  2617    ter;    Boitant,  Colmet-l)aa<: 
Glasson,  op.    cit..  t.  Il,  n°  1038;  Seligmann,  op.  cit.,  n°  615;  Pont,    sur  Seliy- 
manu,  op.  et  loc.  cit.,  note  1;  Beudaut,  De  la   subrogation   mer  droits 
potJlèqùe  et  du  sous-ordre,  nos  13  et  suiv.     dans  la    Revue  critique   de   lègi  lo- 
tion el  de  jmrisprudence,  t.  XXVIII,  1866,  p.  38  ^t  *uir.). 

§  1852.    '  Rendant,   op.  rit..  n°  9    Dans  la  Revue  critique  de  juris 
t.  XXVIII,  1866.  p.  36  . 

-  Dig..  LL.  6,  8,  9,  §  1.  13  pr.,  i~>  pr.,  De  pign,  et  hpp.  (XX,  i  . 

a  Dig.,  LL.  18  pr.,   De  pign.   act.     XIII.  vu  .  et  13,  §  2.    De  pign.  et 
;XX,  î  .  C.irde.  LL.  4.  Qux  res pign.  obi.  poss.    VIII,  xvn  ,  et  1,  .s/  pign.  lu/p. 
dut.  sit    VIII,   -\i\  .   11  est  assez  difficile  de  savoir  très  exactement  en  quoi 
deux  conventions  différaient  l'une  de  l'autre  :   il  est    cependant    très  probable 
que  le   pignus  nominis  donnait  une  action  personnelle  au  sous-ercancier 
tre  le  débiteur  de  son  débiteur  à  l'effel  de  se  faire  payer  el  de  garder  l'argent     i 
par-devers  lui  jusqu'à  concurrence  de  son   dû,  et   que   le  pignus  pignoris  w. 
subpignn*   emportait,  en   outre,  cession   de    l'hypothèque   et,  par  couséq> 
droit  peur  le  Gestionnaire  d'intenter  l'action  quasi-serrienne,  de  se  faire  m 
.h  possession,  d'aliéner  la  créance  et  de  se  payer  sur  le  prix.  Voy.    \ 
Lehrbuchder  Pandekten,  t.  I.  p.  811  el  suiv.;  Jourdan,  op.  cit..  p.  275el  suiv.; 
Deroburg,  Dos   Pfandrechl  nach   den  Grundsi  heutigen   rœmis 

Rechts,  §  60     Leipzig,    1860,    t.    Il,  p.  461  et  suiv.);   Boitard,  Colmet-Daaj 
Glasson,  op.  el   loc.  cit.;  Accarias,  op.  cit.,  t.  1,  n°  286;  Labbé,  Appendices  aux 
talions  de   Machelard     Paris,  1882),    p.  202   et   suiv.;  Beudaut.    op. 
0   el  suiv.  i  Dans    la  Revue  critique  de   législation    et  de  jitri -, 
t.  XXY1I1,  1866,  p.  37  et  suiv.  . 
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dence  admit  l'hypothèque  conventionnelle  des  meubles,  et  spé- 
cialement celle  dos  créances  hypothécaires  et  de  l'hypothèque 

elle-même,  niais  encore  elle  établit  au  profit  des  créanciers'à 
hypothèque  générale,  opposants  ou  non  opposants,  un  droit 
de  préférence  sur  tons  les  objets  qui  composaient  le  patri- 
moine du  débiteur,  y  compris  les  créances  :  ils  étaient  payés 
par  rang  d'hypothèque  et  par  voie  de  sous-ordre  sur  toutes 
les  sommes  allouées  dans  un  ordre  à  leur  débiteur',  et  cette 
situation  était  d'autant  plus  fréquente,  que  l'hypothèque  gé- 
nérale résultait  de  plein  droit,  à  cette  époque,  de  tous  les 
actes  notariés  et  même  de  tous  les  actes  sous  seing-  privé  re- 
connus en  justice  ou  déposés  chez  un  notaire5.  Il  en  fut  autre- 
ment dans  les  pays  de  coutume,  où  l'hypothèque  des  meubles 
ne  fut  généralement  pas  admise6  :  on  en  conclut  que  les 
créances  hypothécaires  ne  pouvaient  être  hypothéquées  par- 
convention7  et  que  les  sommes  allouées  dans  un  ordre  au  dé- 
biteur devaient  se  partager  au  marc  le  franc  entre  ses  créan- 
ciers8: mais  une  jurisprudence  contraire  s'introduisit,  sur  ce 
dernier  point9,  au  parlement  de  Paris  :  ces  sommes  furent 
réparties  par  rang  d'hypothèque  entre  tous  les  créanciers  qui 
avaient  fait  opposition  avant  que  le  décret  forcé  fût  «  clos  et 
scellé10  ».  Comment  concilier  cette  jurisprudence  avecleprin- 


4  Basnage,  op.  cit.,  ch.  III,  n°  \    P.  6  .  Voy.,  sur  cette  jurisprudence,  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glassou,  op.  et  loc.  cit. 

5  Pothier,  De  l'hypothèque,  n°  30. 

•  Coutumes  de  Paris  (Art.  170;  Bordot  de  Richebourg,  op.  cit..  t.  III,  p.  43) 
et  d'Orléans  (Art.  464  et  suiv.  ;  Bordot  de  Richebourg.  op.  cit..  t.  III,  p.  8Qê"et 
1907).  Aj.  Guénois,  Conférence  des  coutumes  Paris,  1596  ,  p.  509.  Les  coutumes 
l'Anjou  (Art.  490), du  Maine  (Art. 494  et  de  Normandie  (Art.  196)  admettaient 
xceplionnellement  l'hypothèque  des  meubles  mais  sans  droit  de  suite  (Bordot  de 
liichebourg,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  517  et  5i>0). 

:  Voy.,  sur  ce  point,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.:  Beu- 

iant.  op.  cit.,  n°-  13  et  suiv.    dans  la  Revue  critique  de  législation  et  dejwris- 

-,  t.  XXVIII,  1866,  p.  38  et  suiv.). 

8  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  822  et  suiv.  Thibault,  Des  criées  {Ch.  V,  §  m,  nos 

50  et  31;  éd.  Dijon,  1746,  t.  1,  p.  270  .  Aj.  Héricourt,  qui  considère  la  jurispru- 

contraire  du  parlement  de  Paris  (Voy.   infrù,  §  1852)  comme  en  con- 

radiction  avec  les  principes  du  droit  {Op.  cit.,  ch.  XI.  sect.  îv,  n°  2.  p.  289  . 

'•'  Elle  n'alla  pas  jusqu'à  admettre  l'hypothèque  conventionnelle  des 
îypothécaires  (Voy.,  sur  ce  défaut  de  logique.  Boitard,  Colmet-Daage  et  I 
ion,  op.  et    loc.  cit.;  Beudant,  op.  et  loc.  cit.  . 

10  Voy.  notamment  les  arrêts  des  22  août  et  25  septembre  1691,  non  motivés 
•uivant  l'ancien  usage  (Voy.  t.  IV,  §§  1114  et  suiv.).  Comp.,  surees  arrêts,  i'<  c 
Corps  et  compilation  de  tous  les  commentateurs  de  la  coutume  >lr  Pu- 
is (Paris,  1714),  t.  III,  p.  1271;  Pothier,  op.  cit.,n»  656:  Prévost  de  la  Januès, 
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cipe  que  les  meubles  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèque? 
«  On  aregardé,  dil  Héricourt,  le  créancier  opposanl  au  dé- 
«  cret  des  biens  du  débiteur  comme  étant  lui-même  saisi  d'une 
«  partie  du  fonds  du  débiteur  jusqu'à  la  concurrence  de  ce 
«  qui  lui  est  dû,  de  manière  que  les  créanciers  de  ce  créan- 
«  cier  acquièrent  un  droit  réel  sur  ce  fonds  qui  était  le  gage 
«  que  l'opposant  en  sous-ordre  saisissait  par  son  opposition, 
<  et  qu'il  faisait  vendre  pour  être  payé  de  ce  qui  lui  était  dû. 
«  On  s'est  porté  d'autant  plus  aisément  à  introduire  celle 
«  fiction,  quoiqu'elle  ne  fût  autorisée  par  aucune  loi  expresse, 
<<  qu'en  contractant  avec  une  personne  on  peut  faire  presque 
«  autant  de  fond,  pour  la  sûreté  de  sa  dette,  sur  les  créances 
«  hypothécaires  que  sur  les  immeubles  dont  le  débiteur  au- 
c<  rait  la  propriété".  »  «  On  pourrait  objecter,  dit  Pothier 
«  encore  plus  précis,  que,  cette  somme  pour  laquelle  le  créan- 
«  cier  est  colloque  n'étant  qu'une  chose  mobilière  et,  par 
«  conséquent,  non  susceptible  d'hypothèque,  cette  somme 
«  devrait  se  distribuer  entre  les  créanciers  de  ce  créancier  au 
«  marc  la  livre  de  leurs  créances  et  non  point  par  ordre  d'hy- 
«  pothèque.  La  réponse  est  que,  si  les  créanciers  de  ce  créan- 


Principes  de  la jurisprudence  française  (Paris,  1770). t.  I,  n"s173  et  "2<>1  ;  Héri- 
court, op.  cit.,  ch.  XI,  sect.  îv,  n°  1    (P.  288);  Thibault,  op.  et  loc.  cit.  L'édit  m 
<le  Colbert,  de  mars  1673,  qui  prescrivait  l'enregistrement  des  hypothèques,  con-     , 
lirmait  cette  jurisprudence  par  son   article  35  :  «   L'ordre   des  enregistrements 
«  sera  gardé  entre  les  opposants  en  sous-ordre  comme  il  le  seraitentre  les  prin- 
»  cipaux  opposants  »  (Isambert,  op.  cit.,  t.   XIX.  p.  78:;  maison  sait  qu'il  ren- 
contra une  vive  résistance  et  fut  rapporté  au   mois  d'avril    1674   (Isambert,  op.    I 
cit.,  t.    XV,  p.  113;  Henri  Martin,    Histoire  de  France,  4e    éd.  (Paris  ,    ; 
t.  XII,  p.  80).  Le  parlement  de  Paris  admit  même  pendant    longtemps  la  jonc- 
tion complète  à  l'ordre  qui  intéressait  tous  les  créanciers  du  sous-ordre  qui  n'in- 
téressait que  celui    sur   lequel  des   oppositions  en  sous-ordre  étaient  formé 
«  On  observait  autrefois  au  parlement  de   Paris  de  prendre  sur  les  oppositions 
«  en  sous-ordre  un  appointement  (Voy.,  sur  cette  expression,  t.  Il,   §§  533  e 
«  s.)  portant  jonction  à  l'ordre,  etles  frais  pour  l'instruction  et  le  jugement  des 
«  oppositions  en  sous-ordre  étaient  pris  sur  les  revenus  des  biens   vendus  pai 
décret  ousurle  prix  de  «  l'immeuble  qu'ils'agissail  de  distribuer  entre  les  créan 
çiers  »  (Héricourt,  op.  et  loc.   cit.).  Cette  pratique,  qui  faisait  juger  aux  frais 
des  créanciers  des  contestations  sans  intérêt  pour  eux,  fut  abolie  par  les  arrêt- 
précités  qui  ordonnèrent  de  ne  régler  les  oppositions  eu  sous-ordre  qu'aprèsls 
clôture  de  l'ordre  et  de  n'en  prendre  les  frais  que  sur  le  montant  de  la  colloca 
lion  sur  laquelle  elles  avaient  été  formées    Pothier,  o^i.  et  loc.  cit.;  Hérico 
op.  et  loc.  cit.).  On  remarquera,  enfin,  que  la  jurisprudence  du  parlement  d< 
Paris   n'admettait  au    sous-ordre  que  les  créanciers  dont  l'opposition   avait  M 
faite  avantque  le  décret  fût  «  clos  et  scellé  »  :  j'en  ai  donné  la  raison  au  ^  184" 
note  6. 
»  Op.  cit.,  ch.  XI.  sect.  iv,  n»2  (P.  -269). 
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«  cier  ne  s'étaient  pourvus  que  depuis  le  décret  par  saisie  et 
«  arrêt  de  la  somme  pour  laquelle  il  a  été  colloque,  cette 
«  somme  se  distribuerait  effectivement  comme  une  chose 
«mobilière  au  marc  la  livre  entre  eux  tous;  mais,  s'étant 
«  opposés  au  décret  de  l'héritage  pour  venir  en  sous-ordre 
u  de  la  somme  pour  laquelle  leur  débiteur  commun  serait 
«  colloque,  c'est  le  droit  d'hypothèque  qu'avait  leur  débiteur 
«  commun  à  l'héritage  saisi  qu'ils  ont  saisi,  un  droit  dans 
«  l'héritage,  un  droit  par  conséquent  immobilier  :  c'est  par 
«  cette  raison  qu'ils  doivent  venir  par  ordre  d'hypothèque 
«  suivant  la  règle  Pignus  pignori  dari  potest  ,2.  »  Cette  fiction 
qui  revenait,  en  définitive,  à  considérer  l'hypothèque  elle- 
même  comme  un  bien  susceptible  d'hypothèque  et  saisissa- 
ble  par  voie  de  saisie  immobilière  ne  fut  jamais  admise  par 
Pigeau  13,  et  c'est  probablement  grâce  à  lui  u  que  la  loi  du 
9  messidor  an  III15  répudia  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Paris  1Ê,  que  celle  du  11  brumaire  an  VII  confirma  la  précé- 
dente par  son  silence  1T,  et  que  l'article  778  du  Code  de  pro- 
cédure prescrivit  de  distribuer  le  montant  de  la  collocation 
du  débiteur  comme  chose  mobilière  entre  tous  les  créan- 
ciers «  inscrits  ou  opposants  avant  la  clôture  de  l'ordre  ». 
L'article  773  actuel  en  est  la  reproduction  littérale.  D'ail- 
leurs, l'article  2118  du  Code  civil,  promulgué  dans  l'inter- 
valle, condamna  implicitement  la  jurisprudence  du  parle- 
ment de  Paris  et  la  justification  que  Pothier  et  Héricourt 
avaient  tenté  d'en  donner,  en  rayant  les  meubles  et  l'hypo- 

»2  Op.  cit.,  n°  657. 

13  Op.  et  loc.  cit. 

u  Voy.,  sur  cet  auteur,  t.  II,  §  537. 

13  «  Dans  le  concours  de  plusieurs  opposants  en  sous-ordre  sur  un  même  dé- 
«  biteur,  en  cas  d'insuffisance  pour  les  solder,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  distinction, 
«  aucune  préférence,  ni  ordre  d'hypothèque  sur  les  deniers  qui  lui  appartien- 
t<  nent,  lesquels  doivent  être  distribués  entre  eux  au  marc  la  livre  »  (Art.  90). 

16  II  est  d'autant  plus  intéressant  de  constater  cette  décision  formelle  de  la 
oi  de  messidor,  que  cette  loi,  quoi  qu'en  dise  la  presque  unanimité  de  ceux  qui 
a  citent,  et  M.  Garsonnet  lui-même,  notamment  au  t.  IV,  2e  édition,  p.  513,  a 
Hé  mise  en  vigueur  et  effectivement  appliquée.  Voy.  sur  ce  point  :  Ferron  : 
Etude  historique  et  critique  sur  la  publicité  des  droits  réels  immobiliers.  Bor- 
leaux.  1897.  p.  113  et  s.  (G.-B.). 

11  C'est  ainsi  qu'elle  fut  interprétée  par  la  jurisprudence  (Voy.  l'arrêt  de  la 
our  de  Paris  du  10  août  1809,  rendu  après  l'abrogation  de  cette  loi  par  le  Gode 
ivil  mais  dans  un  cas  régi  par  elle,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1308;  voy.  cep.  Paris, 
5  frim.  an  Xll,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1309). 

G.  -  V.  20 
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fchèque  de  La  liste  des  biens  qui  peuvenl  être  hypothéqués 

§  1H53.  Il  eu  va  tout  différemment  quand  les  personnes 
qui  font  valoir  leurs  droits  surle  montant  de  la  collocatiou  de 
leur  débiteur  ne  sont  pas  de  simples  opposants,  mais  des 
créanciers  subrogés  à  l'hypothèque.  La  pratique  a  trouvé 
depuis  longtemps  dans  cette  subrogation  le  moyen  d'éluder 
l'ancien  article  778  et  le  nouvel  article  77.">,  et  de  faire  venir  ses 
créanciers  par  ordre  de  préférence  sur  le  montant  de  ladite 
collocation1.  La  loi  du  23  mars  1855  a  confirmé  cette  juris- 
prudence en  ce  qui  touche  l'hypothèque  légale  des  femmes 
mariées,  en  disposant  que  «  les  dates  des  inscriptions  ou 
«  mentions  déterminent  l'ordre  dans  lequel  ceux  qui  ont 
«  obtenu  des  cessions  ou  renonciations2  exercent  les  droits 
«  hypothécaires  de  la  femme  »  (Art.  9).  La  préférence  entre 
subrogés  se  règle  donc  aujourd'hui  d'après  la  date  certaine  de 
leurs  titres^,  et,  dans  le  cas  de  l'article  9  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  parla  date  des  inscriptions  ou  mentions  dont  j'ai  parlé 
aux  §§  1-489'  et  1998  et  suiv*.  Quel  que  soit  le  caractère 
juridique  de  ces  subrogations3,  elles  suppriment,  dans  le  cas 
où  elles  ont  été  consenties,  l'application  de  l'article  77o6,  et 

ls  Voy.,  sur  le  principe  que  l'hypothèque  elle-même  ne  peut  être  hypo- 
théquée, Dufanton,  op.  cit.,  t.  XIX,  n°  272;  Aubry  et  Rau.  op.  cit.,  I.  III, 
p.  126  ;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  78  ôis-VIII;  Troplong,  op.  cit., 
t.  II,  a»  407;  Valette,  op.  cit.,  n°  128;  l'eut,  op.  cit.,  t.  I,  n»  394;  et,  sur  l'ar- 
iiclc  2119 du  ("ode  civil  qui  déclare  les  meubles  nou  susceptibles  d'hypothèque  an 
point  de  vue  du  droit  de  suite  et  peut-être  aussi  du  droit  de  préférence,  t.  III. 
g  1341,  note  7. 

§  1853.  '  Voy.,  sur  le  développement  historique  de  cette  pratique,   Beudant, 
op.  cit.,  n°s  141  el  suiv.  (Dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisJ 
,  t.  XXVIII,  1866,  p.  56  et  suiv.,  210  el  suiv.). 

J  Ce  sonl  ces  cessions  Ou  renonciations  qui  sont  comprises  sous  le  nom  géné- 
rique di  subrogation  .i  l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées  (Voy.  les  auto-- 
cités  citées,  t.  IV,  §  1487,  note  14). 

■;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.    160. 

*  Voy.,  sur  le  classement  des  créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  à  des  i 
différentes,  les  autorités  citées,  infrà,  note  6. 

"  Il  est  controversé   (Voy.,  sur  ce    point,   les  nul. .rites  citées  I.  IV.  §  \'tH~. 
cote  14,  el  particulièrement  le  résumé  de  cette  controverse  dans  Aubry  et  Rau, 
'..  t.  III,  p    155  et  suiv.). 

fi  Voy.,   sur  ce  point,   Rioche,   op.   el    v"  cit.,  u"s  77>1   el  752;    Chauveau,   -ur 
Carré,  op.  cit.,  I.  VI.  Ir«  part.,  quest.  2617  sexies;   Boitard,    Colmel  Da 
Glasson,  op.  el   loc.  cit.,  Rodière,  op.   cit..  t.  II,  p    378;  Pont,   Des  privilèges 
et  hypothèques,  t.  II,  n™  778,  787  et  sui\  .:  Seliginann,   op.  rit.,  n,,s  624  el 
Houyvet,  op.  cit.,  n°  364;  Beudant,  op.  cit.,  n"-  42,  79  et  suiv.    Ii.m-  la  fi 
critiqw   de  législation  et  de  jurisprudence,  I.  XXVIII,  1866,  p.  f>7,  246  el  suiv.); 
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font  revivre  le  sous-ordre  dans  les  termes  où  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Paris  l'avait  admis,  avec  cette  différence  que 
le  droit  de  se  faire  ainsi  colloquer  par  ordre  sur  l'émolu- 
ment des  créances  hypothécaires  n'appartient  plus  légalement 
à  tous  les  créanciers  d'un  même  débiteur,  mais  seulement  à 
ceux  qui  tiennent  ce  droit  de  sa  volonté  expresse7.  J'ajoute 
que  les  créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée,  qui  n'ont  pasrempliles  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  peuvent  se  présenter  à  V or- 
dre en  vertu  de  l'article  775,  mais  que,  ne  pouvant  invoquer 
que  cet  article,  le  montant , de  la  collocation  de  leur  débiteur 
sera  réparti  entre  eux  au  marc  le  franc8. 

§  f  85  A.  Par  quelque  personne  et  dans  quelque  cas  qu'elle 
soit  demandée,  la  sous-collocation  a  toujours  trait  à  la  distri- 
bution du  prix  d'un  immeuble1  et  se  rattache,  par  consé- 
quent, à  la  procédure  d'ordre  :  il  y  a,  d'ailleurs,  au  point 
de  vue  des  frais  et  de  la  prompte  expédition  de  l'ordre,  tout 
avantage  à  ne  pas  l'en  séparer2.  C'est  donc  le  juge  commis 
à  l'ordre  qui  statue  en  premier  ressort  sur  cette  demande, 

de  Milly.  Étude  sur  l'article  775  du  Code  de  procédure  (Dans  la  Revue  p 
que  de  droit  français,  t.  XL,  1875.  p.  80  et  suiv.i  :  Pé  de  Anos,  op.  cit.  (Dans 
la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  XLV11,  1880,  p.  242);  ari*,  12  déc. 
1817  (D.  A.  v"  Privilèges  et  hypothèques,  n°  952;req.  17  avr.  1827  D.  A. 
v°  Ordre,  n3  1337  ;  Orléans,  24  mai  1848  (D.  P.  48.  2.  185  ;  civ.  rej.  27  avr. 
1852  ^D.  P.  52.  1.  162):  trb.  de  Saint-Amand,  2  août  1854  (D.  A.  v°  et  loc. 
cit.)  ;  Caen.  31  août  l8«3  (D.  P.  64.  2.  138'.  Aj.  Lyon,  27  déc.  1882  (D  P.  S  !.  2. 
243);  req.31  janv. 1883  (D.  P.  83.  1.3%;  Nancy,  13  juilh  1886  (D.  P. 87.  2  141). 

7  Beudant,  ojj    et  loc.  cit. 

8  Seligmann,  op.  cit.,  n"  625. 

§  1854.  *  Lecréancier  sous-colloqué  l'est-il  pour  tous  les  intérêts  qui  lui  sont! 
dus;  ou  seulement  (pour  deux  années  et  l'année  courante  conformément  a  l'ar- 
ticle 2151  ancien  du  Code  civil)  pour  trois  années  conformément  au  lexie  nou- 
veau (L.  17  juin  1893)  (Voy.  t.  IV,  §  1629  ?  MM.  Houyvet  {De  l'ordre  entre 
créanciers  ^Caen  et  Taris,  1859  ,  n°  357)  et  l'iiy  [Op.  cit.,  t.  Il,  nfi  826  propo- 
sent cette  dernière  solution  :  s'apnuyant  sur  l'article  775  qui  considère  cette  col- 
location  comme  purement  mobilière,  ils  en  concluent  que  les  règles  de  1  ordre 
lui  sont  étrangères.  L'article  2151  redeviendrait  il  donc  applicable  au  cas  où  le 
sous-creancier  ne  se  prévaudrait  pas  de  l'article  775  et  se  présenterait  en  qua- 
lité de  subrogé?  Mieux  v<mt  dire  que  l'article  2151,  ayant  pour  but  d'empê  lier 
qu'un  créancier  ne  réduise  à  l'excès  les  droits  des  créanciers  postérieurs  eu  lais- 
sant volontairement  accumuler  une  somme  considérable  d'intérêts  (Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p  420,,  ne  doit  pas  s'appliquer  dans  l'espèce,  attendu  que 
les  sommes  attribuées  aux  créanciers  sous-colloquésj  doivent  se  prendre  exclu- 
sivement sur  le  montant  de  la  collocation  de  leur  débiteur,  et  sans  préjudicier 
en  rien  aux  droits  des  créanciers  colloques  à  la  suite  de  ce  dernier. 

2  seligmann,  op.  cit.,  n,j  618. 
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accorde  ou  refuse  la  sous-collocation  demandée,  la  l'ait  liuu- 
rer  dans  le  règlement  provisoire  ou  l'en  exclut3  :  dans  le 
premier  cas,  un  procès-verbal  est  inutile  et  la  sous-colloca- 
tion est  inscrite  au  procès-verbal  d'ordre  à  la  suite  de  la  col- 
location  qui  eu  est  l'objet4.  On  sait,  d'ailleurs,  que  le  créa  li- 
cier qui  la  demande  devient  ainsi  partie  à  l'ordre5,  et  on  verra 
plus  loin  les  conséquences  qui  en  résultent  au  point  de  vue  de 
la  dénonciation  du  règlement  provisoire  et  du  délai  qu'on  a 
pour  l'attaquer6. 

§  1855.  Les  collocations  arrêtées  par  le  juge  dans  le  rè- 
glement provisoire  établissent  l'existence  de  la  créance,  et 
donnent,  par  conséquent,  ouverture  à  un  droit  proportionnel 
dit  de  collocation  qui  est  de  30  centimes  par  100  francs1, 
mais  elles  ne  constituent,  quant  au  paiement,  qu'une  indica- 
tion que  les  contredits2  ou  la  revente  sur  folle  enchère  ;  peu- 
vent remettre  en  question;  la  créance  colloquée  subsiste  donc 
avec  toutes  ses  garanties4.  On  verra  aux  §§  180S,  fl  HïKi 
que  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  ne  l'éteint 
même  pas,  et  qu'elle  subsiste  jusqu'au  moment  où  le  créan- 
cier colloque  sera  effectivement  payé. 

§  I  85C».  Quand  l'état  provisoire  de  collocation  est  ache\  é, 
le  greffier  en  avertit  généralement  le  poursuivant',  mais  rien 

3  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lre  part.,  quest.  2617  septies.  Rod 
op.  cit..  t.  II,  n°  378,  note  1.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  620.  Orléans,   14  déc.  1848 
[D.  P.  49.  2.  210).  Req.  13  févr.   1865  (D.  P.  65.  1.  412).  A  son  refus,  le  créan- 
cier   intéressé  s'adresse  au    tribunal  et   l'ait  rendre  un  jugement  qui  ohli- 
juge-conimissaireà  procéder  au  sous-ordre  (Chauveau,  sur  Carre,  op.  el  loc.  ■  it.; 
Rodière,  op.  et.  loc.  cit.  ;  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  . 

'*  Le  garde  des  sceaux  avait  proposé  en  1858  un  article  additionnel  qu'a  écarté 
le  conseil  d'Etat  et  qui  disait  :  «  Le  montant  de  la  collocation  du  débiteur  l'ait 
l'objet  d'un  procès-verbal  qui  est  dressé  séparément  par  le  juge  »  (Seligmann, 
i  h.  et  loc.  rit.;  voy.,  en  sens  contraire,  Bordeaux,  23  juin    1841,  D.    A.   v° 
no  1324). 

5  Voy.  suprd,  §  1828. 

6  Voy.  infrà,  §$  1884  el  suiv. 

§  1855.  "  L.  22  frim.  an  VII,  art.  69,  §  2-9°.  Voy.,  sur  ce  droit,  Gabriel  De 
mante,  op.  cit.,  t.  Il,  n°s  555  et  suiv.  :  Naquet,  op.  cit.,  t.  Il,  ncs  729  et  suiv. 

-  Voy.  infrà,  §§  1857  et  suiv. 

:«  Voy.  suprà,  §§  I<>57  et    suh  .;  et,  sur  les  effets  de  la    folle  encl 
\  •meut  a  l'ordre  déjà  ouvert,  infrà,  §§  1911  à  1914. 

*  Seligmann,  op.  cit.,  n°  3l  18. 

S   185(>.  i  Seligmann,  op.   cit.,  n°  314. 
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ne  l'y  oblige-  et  l'avoué  poursuivant  doit  veiller  —  «  être  à 
«  l'affût  »,  dit  M.  Riche  dans  son  rapport  au  Corps  législatif' 
—  pour  connaître  au  plus  tôt  l'existence  de  cet  état  :  l'ar- 
ticle 7.")o  ne  lui  donne,  en  effet,  que  dix  jours  pour  en  noti- 
lier  l'achèvement  aux  créanciers  produisants  et  à  la  partie 
saisie4,  et  l'article  776  le  déclare  déchu  de  la  poursuite  s'il 
n'accomplit  pas  cette  formalité  clans  le  délai  qui  lui  est  fixé 
par  la  loi5.  Il  n'est  tenu  d'avertir  que  les  créanciers  pro- 
duisants 6  qu'il  n'est  pas  chargé  de  représenter  :  il  ne  doit 
aucun  avertissement  aux  créanciers  hypothécaires  qui  n'ont 
pas  produit  '  et.  à  plus  forte  raison,  aux  créanciers  chiro- 
graphaires,  fussent-ils  intervenus  par  un  dire  consigné  au 
procès-verbal8;  et,  s'il  représente  d'autres  créanciers  produi- 
sants que  celui  au  nom  duquel  il  poursuit  l'ordre,  on  va  voir 
que  le  délai  pour  contredire  court  contre  eux  alors  même  que 
la  confection  de  l'état  provisoire  de  collocation  n'aurait  pas  été 
portée  à  leur  connaissance  personnelle.  Il  faut  entendre  ici  par 
partie  saisie  le  débiteur  personnel  :  c'est  lui  qu'il  faut  avertir, 
quand  même  la  saisie  serait  pratiquée  sur  un  tiers  détenteur9. 

2  «  Un  de  nos  amendements  prescrivait  cet  avertissement  sans  frais  :  le  conseil 
<■  d'Etat  n'a  pas  souscrit  à  cetamendement  »  (Riche,  op.  cit.,  n°78;  D.  P.58.  4.55  . 

4  Je  vais  revenir  au  même  §  sur  la  forme  et  sur  le  sens  précis  de  cette  com- 
munication. 

5  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2563  bis.  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1027.  Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 

6  Y  compris  les  créanciers  sous-colloqués  vSeligmann,  op.  cit..  n°  621).  Voy., 
sur  cette  hypothèse,  les  §§  précédents. 

7  Arg.  art.  755.  Lyon.  14  mai  1845    D..  A.  v°  Ordre.  n°  639;.    Xe  faut-il  pas 
avertir  le  vendeur,   même  non  produisant,    lorsqu'il  a  constitué  avoué?  Vo    . 
pour  l'affirmative,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  429. 

8  Même  arg.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  420.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.  Rodière,  op.  cit..  t.  II,  p.  357.  Seligmann.  op.  cit.,  n°  318.  Paris,  11  août 
1812  (D.  A.  v°  cit.,  n°  640).  Voy.,  sur  l'intervention  des  créanciers  chirogra- 
phaires  dans  un  ordre  judiciaire,  infrà,  §  1858.  Faut-il  avertir  les  créanciers 
chirographaires  qui  ont  produit  au  nom  de  leur  débiteur  pour  être  colloques 
sur  lui  en  sous-ordre"?  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  421;  Se- 
ligmann. op.  cit.,  n°  319;  et,  sur  le  sous-ordre,  suprâ,  %%  1850  à  1854. 

9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  425.  Sel  gmann,  op.  cit.,  n°  315.  Si  le  saisi  est  in- 
terdit judiciairement  et  a  sa  femme  pour  tutrice  conformément  à  l'article  507 
du  Code  civil,  elle  a  qualité,  quoiqu'en  même  temps  créancière,  pour  recevoir 
l'avertissement  dont  il  s'agit  ici.  Xec  obst.  C.  civ.,  art.  420  qui  prescrit  de  nom- 
mer un  subrogé  tuteur  toutes  les  fois  que  le  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit 
se  trouve  en  opposition  d'intérêts  avec  ce  dernier  :  il  n'y  a  pas  précisément  d'op- 
position d'intérêts  entre  le  débiteur  et  les  créanciers,  d'ailleurs  non  saisissants, 
qui  ne  demandent  qu'à  être  colloques  à  leur  rang  sur  le  prix  de  ses  biens  Req. 
6déc.  1852;  D.  P.  52.   1.  319). 
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L'avertissement  prescrit  par  l'article 753  consiste  dans  une 
dénonciation  l'ait e  :  I"  aux  produisants,  par  acte  d'avoué  à 
avoué  '"et  en  autant  de  copies  que  l'avoué  qui  la  Reçoit  re- 
présente de  créanciers  ";  2°  à  la  partie  saisie,  en  La  même 
l'orme,  ou  par  exploit  l'ait  à  personne  ou  à  domicile,  dans  le  cas 
où  elle  n"a  pas  constitué  d'avoué.  On  a  soutenu,  en  s 'attachant 
.1  la  lettre  de  l'article  7oo  et  de  l'article  correspondant  du 
tarif12,  que  la  dénonciation  se  l'ait  toujours  par  acte  d'a- 
voué à  avoué  et  n'est  due,  par  conséquent,  qu'au  saisi  qui 
a  constitué  avoue",  mais  l'opinion  contraire  est  préférable, 
car  il  est  de  principe  que  tous  les  actes  qu'on  signifie  à  l'a- 
voué d'une  partie  doivent  être  signifiés  au  domicile  de  celte 
partie  lorsqu'elle  n'a  pas  d'avoué  '*,  et  l'article  7ot>,  qui  dé- 
chire le  saisi  déchu  «  sans  nouvelle  sommation  »  du  droit  de 
contredire  qu'il  n'a  pas  exerce  dans  le  délai  fixé  au  §  l£5f)  '". 
indique  clairement  par-là  que  l'état  provisoire  de  col  lo- 
cation doit  toujours  lui  être  dénoncé  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre.  Quelques  lenteurs  pourront  résulter  de  celte 
façon  de  procéder,  mais  on  n'aura,  du  moins,  rien  négligé 
pour  échapper  aux  inconvénients,  aussi  sensibles  pour  les 
créanciers  eux-mêmes  que  pour  le  saisi,  d'une  distribution  île 
ses  deniers  faite  en  son  absence  et  sans  qu'il  ait  pu  donner  au- 
cun détail  sur  l'existence,  le  chiffre  et  les  circonstances  parti- 
culières des  créances  alléguées  contre  Lui16. 

Cette  dénonciation,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  ne  repro- 


10  Lariicle  755  est  formel  sur  ce  [joint,  et  il  est  inutile  d'observer  ici  les  for- 
mes ordinaires  des  exploits  (Mioche,  op.  et  c0  cit.,  n°  427:  Seligmann,  op.  <//.. 
n°  312;  Greaoble,  6  aowt  1822,  req.  31  aoùl  1825,  I).  A.  /■-  cit.,  n°  647;  req, 
30  mai  1837,  I).  A.  c»  cit.,  n°  478;  voy.,  au  surplus,  sur  la  différence  quie 
entre  nu  exploit  et  un  acte  d'avoué  à  avoué,  t.  II,  S;<J12.  Le  poursuivanl  qui 
emploierait  la  forme  des  exploits  poar  dénoncer  L'état  provisoire  de  collocation 
ne  ferait  pas  un  acte  nul,  mais  un  acte  frustratoure  dont  les  frais  resteraient  i 
sa  charge  (Voy,,  sur  cette  pénalité,  t.   II.  §  507  . 

11  Chauveau,  surCarré,  op.  cit.,  t.  VI,  l1"  part.,  quest.  2562.  La  commission 
de  1865  proposait  de  le  dire  expressémenl  (Greffier,  op.  cit.,  p.  L3S  . 

«  D.  1(1  le  m'.  1807,  arl    134. 

W  (irenoble.   IS  aoûl  1824    1).  A.  t-  ci'..  n°683  . 

'•  Voy.  notamment,  pour  la  sommation  de  produire  adressée  au  vendeur. 
swprà,  §§  1S20  ed   9. 

M  Voy.,  sur  ce  point,  le  ij  185$ 

">  Bioche,  op.  et  c°  cit.,  n"  123.  Cliauveau.  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lre  part., 
quest.  2562  septies.  Rodiere,  op.  cit.,  t.  II,  p.  358.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  314. 
Rennes,   Il  janv.  1813  (D.  A.  v°  cit.,  n»  679). 
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duit  pas  l'état  de  collocation  dressé  par  le  juge17  ;  elle  avertit 
seulement  les  créanciers  poursuivants  et  le  saisi  que  cet  état  est 
achevé  et  qu'ils  doivent,  dans  le  délai  fixé  au  §  18*»®,  et  à 
peine  de  déchéance,  en  prendre  communication  au  greffe  et, 
s'il  y  a  lieu,  le  contredire  !8.  Si  l'un  des  créanciers  est  décédé 
après  avoir  produit  et  que  son  décès  n'ait  pas  été  notifié,  la 
dénonciation  est  valablement  faite  à  son  avoué19  ;  dans  le  cas 
contraire,  le  poursuivant  assig-ne  ses  héritiers  en  reprise  d'ins- 
tance20, mais  sans  que  la  procédure  d'ordre  soit  interrompue, 
car  ces  héritiers  y  sont  représentés  par  l'avoué  de  leur  auteur 
et  peuvent  contredire,  par  mesure  conservatoire  et  sans  prendre 
parti,  pendant  le  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer21.  Si 
c'est  l'avoué  qui  est  décédé  ou  sorti  de  charge,  la  dénoncia- 
tion est  faite  à  la  personne  ou  au  domicile  du  créancier îa  ; 
on  l'assigne,  en  outre,  en  constitution  de  nouvel  avoué,  et 
il  est  sursis  à  l'ordre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  cette  constitu- 
tion :  on  procède  ainsi  toutes  les  fois  qu'une  partie  cesse 
d'être  représentée  avant  que  la  cause  soit  en  état23,  et  la  pro- 
cédure d'ordre  n'est  en  état  qu'après  l'expiration  du  délai 
pour  contredire2'.  D'ailleurs,  on  arriverait,  sans  cela,  à  des 

17  Arg.  art.  755  :  «  Dans  les  dix  jours  de  la  confection  de  l'état  de  colloca- 
«  tion,  le  poursuivant  la  dénonce...,  »  et  D.  16  févr.  1807,  art.  134  :  «  Le  pro- 
«  eès-verbal  ne  sera  ni  levé  ni  signifié  »  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
l''e  part.,  quest.  2562  quinquies). 

18  Le  créancier  auquel  le  poursuivant  dénonce  la  confection  de  l'état  de  col- 
location,  sans  y  ajouter  cet  avertissement,  n'est  pas  déchu  du  droit  de  contre- 
dire après  l'expiration  du  délai  indiqué  au  §  1859  (Bordeaux,  4  févr.  1851, 
D.  P.  52.  2.  275) . 

19Chauveau,  surCarré,  op. cit.,  t.  VI,  Ir0  part.,  quest.  2563  ter.  Seligmann,  op. 
cit.,  n°  317.  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t„  II,  no  366.  Comp.  l'article  344.  aux 
ternies  duquel  la  mort  d'une  partie  n'interrompt  légalement  l'instance  que  si 
l'adversaire  en  a  reçu  notification  (Voy.  t.  III,  §§894  et  895). 

20  Voy.,  sur  cette  assignation  t.  III,  §  896.  La  dénonciation  faite  en  pareil  cas 
au  dernier  domicile  du  créancier  serait  nulle,  comme  tout  exploit  signifié  à  une 
personne  décédée  (Paris,  25  mars  1835,  D.  A.  v°  Reprise  d'instance,  n°  51;  voy.. 
sur  le  principe  que  je  viens  de  rappeler,  t.   II,  §§  584  et  suiv.). 

21  Les  auteurs  cités  suprà,  note  16  disent  qu'ils  feront  nommer  un  adminis- 
trateur provisoire  de  la  succession  qui  élèvera  pour  eux  les  contredits  qu'il 
jugera  nécessaires  (Comp.  suprà,  §  1834,  note  li),  mais  cette  formalitr  me 
paraît  inutile,  car  1«-  contredit  élevé  contre  le  travail  du  juge  est  un  de  ces  actes 
conservatoires  qu'un  héritier  peut  faire  pendant  les  délais  pourfaire  inventaire  et 
délibérer  sans  accepter  aucunement  la  succession  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  II, §769  • 

22  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  256:'  ter.  Contra, 
Riom,  25  mai  1866  (D.  P.  66.  2.  137). 

"  Voy.  t.   II,  §893. 

21  Si  l'on  demande  pourquoi  je  n'applique  pas  cette  solution  en  ca>  de  décès 
du  créancier,  je  répondrai  que,  dans  cette  dernière  hypothèse,  l'interruption  de 
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conséquences  inadmissibles  :  le  créancier  el  son  nouvel  avoué 
n'auraient  que  [rente  jours,  l'un  pour  faire  sa  constitution, 
l'autre  pour  prendre  communication  Je  l'état  provisoire  et  le 
contredire;  comment  cet  avoué  qui  ne  connaît  rien  encore  de 
l'affaire  pourrait-il,  dans  un  si  bref  délai,  examiner  à  fond 
les  intérêts  respectifs  de  son  client  cl  des  autres  créanciers, 
et  les  droits  qu'il  est  chargé  de  défendre  ne  seraient-ils  pas 
en  grand  danger  d'être  compromis-1'? 

La  dénonciation  faite  à  chacune  des  personnes  désignées  par 
l'a  îliclc  755  est  res  inter  alios  acta  vis-à-vis  des  autres  :  elle  l'ait 
donc  courir  le  délai  à  l'effet  de  contredire  contre  ceux  auxquels 
elle  a  été  faite,  mais  ne  le  fait  pas  courir  contre  les  autres  26. 
Cette  règle  ne  souffre  exception  que  dans  le  cas  où  l'avoué  pour- 
suivant représente  d'autres  créanciers  que  celui  au  nom  d  uquel 
il  poursuit  :  la  dénonciation  qu'il  fait  aux  créanciers  qu'il  ne 
représente  pas  fait  courir  le  délai  contre  ceux-là  môme  qu'il 
représente  et  auxquels  il  n'a  rien  dénoncé,  car  c'est  sa  faute 
s'ils  n'ont  pas  reçu  de  dénonciation  et  cette  faute  ne  d<  >it  pas  pro- 
longer, au  détriment  des  autres,  le  délai  dans  lequel  l'état  pro- 
visoire peut  être  contredit.  On  a,  d'ailleurs,  le  droit  de  suppo- 
ser qu'à  défaut  d'une  dénonciation  en  règle  l'avoué  les  a  aver- 
tis verbalement  ou  par  lettre  de  la  confection  de  cet  état  -7. 

l'instance  d'ordre  ne  s'impose  pas  comme  dans  le  cas  présent,  car  les  héritiers 
du  créancier  peuvent  d'autant  mieux  contredire  qu'ils  ont  un  défenseur  en  la 
personne  de  l'avoué  constitué  par  leur  auteur. 

-'*  Bioche,  op.  et  v°  rit.,  n"  131.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  316. 

26  Req.  31  août  1815  (D.  A.  v>  cit.,  n°  709).  C'est  le  droit  commun  :  les  dé- 
lais de  procédure  ne  courent  jamais  qu'en  vertu  d'actes  dûment  signifiés  à  la 
personne,  au  domicile  ou  à  l'avoue  des  parties  qu'ils  intéressent  ;T.  II,  £  r>G4 
el  suiv.  ,  mais,  quand  plusieurs  personnes  doivent  être  assignées  ou  recevoir 
signification  ensemble,  lesdélais  courent  contre  celles  auxquelles  l'exploit  a  été 
adressé  sans  quilles  puissent  se  prévaloir  de  ee  qu'il  n'aurait  pas  été  signifié 
a  d'autres  parties.  Ces  règles  ne  soutirent  exception  que  dans  les  matières  indi- 
visibles, etcen'esl  point  le  cas.  Ou  décide  donc  avec  raison  que  le  saisi,  qui  n'ayant 
pas  constitué  d'avoué,  doit  être  averti  de  la  confection  de  létal  de  colloeation 
par  exploit  l'ait  à  sa  personne  ou  à  son  domicile  (Voy.  suprà,  même  i  .  peut 
seul  se  prévaloir  de  ce  que  cette  dénonciation  ne  lui  a  pas  été  faite  :  le  délai 
pour  contredire  ne  courl  dune  pascontre  lui,  mais  il  court  contre  les  créanciers 
auxquels  il  a  été  fait  une  dénonciation  régulière  (Bioche,  op.  el  v°  cit.,  n"  \%A 
D'autre  part,  il  a  été  jugé,  et  bien  jugé,  que  le  poursuivant  qui  dénonce  la  con- 
fection dudit  état  aux  créanciers  ne  renonce  point  par  là  au  droit  de  contester 
leurs  titres  (Req.  22  févrierl88l  :  1>.  I'.  St.  1.  409). 

-'  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  I.  VI,    lro   part.,   qucsl.  2562  sexies.    Selig- 
mann, op.  ci'  ,    n"  :!12.  Grenoble,  6  août  1822    D.  A.  v°  cit.,    n°  650).  Contri 
Nîmes,  17  mars  1819  vl).  A.   v°  cit.,  n"  651). 
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ALINÉA  IV 
Contredits.    (Art.  755,  756,  758,  al.  1,  760  à  762,  766  et  768). 

SOMMAIRE.  —  §  1857.  Contredits. 

1°  Conditions  du  contredit.  —  §  1858.  Qui  peut  contredire.  — §1859.  Dans 
quel  délai  :  calcul.  —  §  1860.  Forclusion.— §  1861.  Formes  du  contredit. 

2»  Procédure  du  contredit.  —§1862.  Ordonnance  du  juge-commissaire.  — 
§  1863.  Avenir  lancé  par  l'avoué  poursuivant  désigné  ;  qui  le  reçoit  ou  non  ? 
—  §  1864.  Représentation  par  un  avoué  commun  des  créanciers  postérieurs 
aux  collocations  contestées.  —  §  1865.  Audience,  rapport  et  jugement.  — 
§  1866.  Dépens.  —  §  1867.  Les  intérêts  continuent  de  courir.  —  §  1868. 
Signification  du  jugement. 

3°  Quelles  contestations  sont  des  contredits.  —  §  1869.  Intérêt  de  la  ques- 
tion. —  §  1870.Règleà  suivre.  —§1871.  Contestations  auxquelles  s'appli- 
que la  procédure  des  contredits.  —  §  1872.  Contestations  auxquelles  elle 
ne  s'applique  pas. 

4°  Effets  des  contredits.  —  §1873.  Indivisibilité   de  l'ordre;   conséquences. 

§  185».  (Art.  755,  756,  758,  al.  1,  760  à  762,  766  et  768). 
—  Pendant  que  le  poursuivant  dénonce  la  confection  de  l'état 
provisoire  de  collocation  aux  personnes  qui  viennent  d'être 
désignées,  cet  état  reste  au  greffe  à  la  disposition  des  ayants 
droit  qui  peuvent  l'étudier  et,  après  l'avoir  étudié,  le  critiquer 
ou,  suivant  l'expression  consacrée,  le  contredire  (Art.  755). 
Tous  les  créanciers  colloques  peuvent  être  ainsi  contestés, 
même  ceux  qui  ne  Font  pas  été  dans  un  ordre  antérieur,  car 
ils  ont  pu  être  colloques  à  bon  droit  dans  un  ordre  sans  avoir 
le  droit  de  l'être  dans  un  autre,  et,  si  le  règlement  définitif 
du  premiera  autorité  de  chose  jugée  quant  aux  collocations 
qui  y  ont  été  admises  ',  il  n'en  peut  résulter  aucun  préjugé 
pour  le  second2  :  «  l'autorité  de  chose  jugée  n'a  lieu,  dit 
«  l'art.  1351  du  Code  civil,  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet 
«  du  jugement  3.  »  Qui  peut  contredire,  dans  quel  délai  et 
en  quelle  forme  4? 

1°  Conditions  du  contredit.  —  §  1858.  Il  est  de  principe, 
ici  comme  ailleurs ',  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions, 

§  1857.  *  Voy.  infrà,  §  1881. 
'-  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  456  et  457. 
3  Voy.  t.  III,  §§  1129,  1130  et  suiv. 
'*  Rodière,  op.  cit.,  t.  11,  p.  378. 

§  1858.  »  Voy.  t.  1,  §  296  et  suiv. 


i-|0  TRAITÉ   DE    PROCÉIM'RE. 

cl  que  nul  n'est  admis  à  contester  <mi  justice  un  acte  qui  ne 
lui  l'ait  aucun  grief 2  :  mais  peuvent  contredire,  à  cette  condi- 
tion, tous  ceux  à  qui  le  travail  du  juge  ne  donne  pas  satisfac- 
tion, à  savoir  : 

1)  Les  créanciers  produisants,  colloques  ou  non  en  ordre 
utile,  et  quand  même  la  somme  des  créances  incontestées  qui 
les  précèdenl  absorberait  Le  prix  d'adjudication:  ils  ont  le 
droit  de  contredire,  car  l'article  T,\'.\  ne  distingue  par  parmi 
les  produisants:  ils  y  ont  intérêt,  car.  s'il  survient  unerevente 
sur  folle  enchère  et  qu'il  s'ouvre  un  nouvel  ordre3,  ils  s'ex- 
poseraient, en  ne  contredisant  pas  l'état  provisoire,  à  voir  in- 
terpréter leur  silence  comme  un  acquiescement  à  la  situation 
qui  leur  est  faite  4. 

2)  Les  créanciers  chirographaires  qui  contestent  non  pas  le 
rang  —  ils  n'y  ont  aucun  intérêt  —  mais  l'existence  même 
des  créances  hypothécaires  colloquées  par  le  juge:  ils  ne 
peuvent  invoquer  l'article  755  qui  ne  vise  que  les  créanciers 
qui  ont  produit,  c'est-à-dire  les  créanciers  hypothécaires, 
mais  ils  ont  évidemment  qualité  pour  intervenir  dans  l'or- 
dre3 et  pour  contester,  alors  surtout  qu'il  n'est  que  provi- 
soire, un  état  de  collocation  qui  reconnaît,  à  leur  détriment 
et  au  profit  de  prétendus  créanciers  hypothécaires,  des  droits 
de  préférence,  qui,  en  réalité,  n'existent  pas6. 

-'  Bruxelles,  30  juin  1814  (D.  A.  vck.,  nn  1266..  Req.  9déc.  1824  (D.  A.  v 
ilt)  .  Civ.  rej.  lojanv.  1828    L>.  A.  v°    Privilèges  et  hypothèques,    n  ■  ; 
Civ.  rej.  30  macs  LS70  D.  P.  70.  1.  217  . 

;i  Voy.,  sur  la  folle  enchère    qui  se  produit    après  l'ouverture   d'un  ordi 
sur  les  conséquences  qu'elle  entraîne,  infrù.  s,§   1911  à  1914. 

1  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  183.  Pau,  17  juill.  1837  :  Montpellier,  lô  lëvr. 
1849  (D.  A.  v»  Ordre,  n"  667).  Los  créanciers  hypothécaires  qui  contredisent  le 
ment  provisoire  agissent,  bien  entendu,  en  leur  nom  propre  et  n'emprun- 
tent pas  les  droits  du  saisi  ;  il  eu  résulte  qu'ils  peuvent,  user,  à  l'appui  do  leurs 
contredits,  de  moyens  de  défense  dont  le  saisi  ne  pourrait  exciper,  comme  la 
nullité  de  l'hypothèque  en  vertu  de  laquelle  un  autre  créancier  a  été  colloqoi 
Nancy,  30  mai  1843;  D.  A.  v»  Privilèges  et  hypothèques,  n°  1192).  Cet  arrêt  a 
été  rendu  dans  un  cas  où  le  débiteur  n'aurait  pas  eu  led  mtesterla  validité 

de  l'hypothèque  par  lui  consentie,  mais  il  n'a  évidemment  pas  voulu  dire  que  le 
débiteur  n'ait  jamais  le  droit  de  soulever  une  pareille  contestation.  1>.-  mèmej 
un  débiteur  ne  peut  opposer  àson  créancier  hypothécaire  le  défaut  d'inscription 
de  l'hypothèque  par  lui  consentie  (Pont,  op.  cit.,  t.  II.  n"  729),  mais  les  a 
créanciers,  peuvent  le  faire  et,  par  conséquent,  contredire  la  collocation  d'un 
autre  créancier  qui  n'aurait  pas  pris  inscription  en    temps  utile. 

•  Voy.,  sur  l'intervention  des  créanciers  chirographaires  en  général,  t.  111. 
§§  0:$2  et  suiv. 

'■  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glassou,  op.  cit.,  t.  II, n°  1030. Civ.  cass.  10  avr.  ! 
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3)  Les  créanciers  hypothécaires  qui  n'ont  pas  produit 
eu  temps  utile,  et  qui,  déchus  par  là  de  leurs  droits  de  suite 
et  de  préférence,  ont  du  moins  conservé  tous  k^  droits  des 
créanciers  chirographaires  . 

A)  La  partie  saisie8,  pour  qui  le  rang  des  créanciers  dûment 
colloques  n'a  pas  d'importance,  mais  qui  peut  contester  le 
bien-fondé  de  leur  collocation9  et  faire  juger  qu'ils  ne  son! 
pas  créanciers  et  qu'ils  n'ont,  par  conséquent,  aucun  droit  au 
prix  qui  se  trouve  actuellement  en  distribution,  ou  qu'ils 
n'ont  pas  d'hypothèque  et  ne  doivent  venir  qu'au  marc  le 
franc  sur  ce  qui  restera  après  l'acquittement  des  dettes  hypo- 
thécaires10. 


Limoges,  4  juin  1849;  Colmar,  1er  févr.  1*55  D.  A.  v°  cil.,  n°  665-),  Rea. 
13  août  1855  (D.  P.  56.  L.  165).  Bordeaux.  14  août.  1872  D.  P.  73.  2.  209).  Civ. 
cass.  28  janv.  1889  (D.  P.  90  1  (39  .  Contra,  Bioche,  op.  et  c"  cit.,  n"  464.  Les 
Créanciers  chirographaires  sont  aussi  des  tiers  en  cette  matière  (Voy.,  sur  le 
cas  où  ces  créanciers  sont  des  ayants-cause  et  le  cas  où  ils  sont  à  considérer 
comme  des  tiers,  t.  I.  i;  310,  et  t.  Il,  £§  705  et  706  .  et  peuvent  opposer  au 
créancier  colloque  ^<>ii  une  cause  de  nullité  de  son  hypothèque  que  le  saisi 
ne  pourrait  invoquer  (Voy.  la  note  précédente),  soit  le  défaut  d'inscription  de 
cette  même  hypothèque  Voy.,  sur  la  règle  que  l'hypothèque  soumise  a  l'inscrip- 
tion n'existe  que  par  cette  formalité  et  que  les  créanciers  chirographaires  eux- 
mêmes  peuvent  en  opposer  l'inaccompli^-sement,  t.   IV,  §  1256). 

■  Orléans,  11  mai  1882  (D.  P.  83.  5.  336)  Req.  1  1  mai  1889  (D.  P.  90.  1.  279  . 
Comp.  t.  IV,  §  1627.  Mais  à  la  condition  toutefois  de  faire  leur  contestation 
dans  le  délai  de  l'art.  755.   Cass..  14  mai  1889    S.  92.  1.  384). 

8  J'ai  dit  au  S,  1856  à  propos  de  la  dénonciation  de  l'état  provisoire  de  col- 
location,  qu'il  faut  entendre  ici  par  partie  saisie  le  débiteur  personnel  et  non 
pas  le  tiers  détenteur  ;  mais  je  crois,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  personnes 
auxquelles  il  appartient  de  contredire,  qu'il  faut  comprendre  dans  l'expression 
la  partie  saisie  le  tiers  détenteur  aussi  bien  que  le  débiteur  personnel.  Le  tiers 
détenteur  qui  n'a  pas  payé,  et  se  trouve  ainsi  tenu  d^  la  totalité  des  dettes 
hypothécaires  (C.  civ  ,  art.  2167),  a  ell'ectivement  intérêt  à  faire  retrancher  de 
l'état  définitif  un  créancier  qui,  n'ayant  pas  d'hypothèque,  figure  indûment  à 
l'état  provisoire.  C'est  ainsi  que  l'héritier  bénéficiaire  est  admis  à  contredire 
l'état  provisoire  (Bioche,  op.  et  v°  cit..  n°  162), 

9  Bioche.  op.,  v°  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  I"  part., 
quest.  2464  ter.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Besançon, 
15  juill.  1814  ;  Rennes,  23  janv.  1815  (D.  A.  v°  cit..  n°  663).  Bourges.  17  déc. 
1852  ,D.  P.  51.  2.  65).  Voy..  sur  l'ap  licaiion  de  cette  règle  au  saisi  qui  se  trouve 
en  même  temps  tuteur  de  mineurs  compris,  comme  créanciers  hypothécaires, 
dans  l'état  provisoire  de  collocation,  Limoges,  29  mai  1850  (D.  A.  va  cit..  n"  664  : 
Paris,  15  déc.  1853  ,D.  P.  54.  2.  11). 

111  Quel  intérêt  peul-il  avoir,  dans  ce  dernier  cas.  à  contester  leur  collocation? 
Soit  un  actif  de  30.000  francs  représenté  par  le  prix  de  l'immeuble  sur  lequel 
l'ordre  actuel  est  ouvert,  et  un  passif  de  60.000  francs  dans  lequel  Le  créancier 
Prima-  figure  à  lui  seul  pour  30.000.  Si  Primus  est  créancier  ehirographaire, il 
touche  50  pour  100  du  montant  de  sa  créance,  soit  15.000  francs,  les  autres 
créanciers  chirographaires  se  partagent  le  reste  du  prix,  soit  15.000  francs,  et 
isi   reste    débiteur   de  30.000  francs.    Si  Primus  est   colloque  dans  l'ordre 
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5)  L'adjudicataire,  s'il  est  créancier  du  saisi,  el  même  en 
sa  seule  qualité  d'adjudicataire,  si  le  juge-commissaire  a  com- 
pris dans  la  somme  à  distribuer  des  intérêts  (ju'il  ne  doit  pas. 
ou  que  le  total  des  créances  colloquécs  comme  devant  venir 
en  ordre  utile  dépasse  le  montant  du  prix  d'adjudication". 

Toutes  ces  personnes  peuvent  contredire  encore  qu'elles 
aient  dénoncé  l'état  provisoire  sans  protestation  ni  réserve, 
car  cette  signification  ne  peut  passer  pour  un  acquiescement 
tacite'2;  mais  elles  n'auraient  pas  le  droit  de  contredire  un 
règlement  qu'elles  auraient  approuvé  dans  son  ensemble13, 
ni  de  contester  la  collocation  d'un  créancier  qu'elles  auraient 
expressément  consenti  à  laisser  passer  avant  elles1'. 

Le  mandat  de  produire  à  l'ordre  emporte  celui  d'y  con- 
tredire, et  l'avoué  du  produisant,  peut,  sans  nouveau  man- 
dat, contester  le  travail  provisoire  du  juge15. 

§  1S50.  Les  créanciers  auxquels  l'étal  provisoire  a  été 
dénoncé1    ont,   pour     le    contredire,    un    délai    de    trente 

comme  créancier  hypothécaire,  il  prend  la  totalité  du  prix,  soit  30.000  francs, 
et  il  ne  reste  rien  pour  paver  les  autres  créanciers  auxquels  le  saisi  continue  à' 
devoir  30.000  lianes.  Si  la  collocation  de  Primus  est  contestable,  le  saisi  a  - 1  -il 
intérêt  à  la  contester?  Il  n'a  pas  précisément  d'intérêt  pécuniaire  à  le  faire, 
puisqu'il  reste,  en  tout  cas,  débiteur  de  30.000  francs,  mais  il  a  une  sorte  d'in- 
térêt moral  à  ne  pas  laisser  absorber  par  un  seul  de  ses  créanciers  tout  l'actif 
dont  il  dispose  et  à  offrir  aux  autres  au  moins  un  dividende.  Il  peut  craindre 
aussi,  s'il  est  commerçant,  que  ceux-ci,  ne  recevant,  rien,  ne  provoquent  sa  dé- 
claration de  faillite,  ce  qu'ils  ne  feraient  peut-être  pas  s'il  pouvait  leur  offrir 
50  pour  100.  D'ailleurs,  ce  qui  restreint  beaucoup  l'intérêt  de  la  question  dm 
savoir  si  le  saisi  peut  élever  alors  un  contredit,  c'est  que  les  autres  créanciers 
ne  manqueront  pas  de  le  faire  pour  peu  qu'il  ait  quelques  chances  de  succès. 

il  Grenoble,  2  janv.  e1  22  févr.  1827;  Riom,  18  févr.  1850  (D.  A.  v°  cit., 
n°671).  L'adjudicataire  peut  avoir  à  formuler  des  réclamations  d'un  autre  ordre: 
il  peut  demander,  par  exemple,  pour  cause  d'éviction  totale  ou  partielle  le  rem* 
boursement  ou  la  réduction  du  prix  d'adjudication  ;  sera-ce  un  contredit  soumis 
à  l'applic.ation  des  règles  spéciales  édictées  par  la  loi  pour  ce  genre  de  contes- 
tation ?  Voy.  infrà,  §§  1869  et  s. 

12  Caen,  14  août  1856  (D.  A.  v°  cit.,  no  652).  Il  a  été  également  jugé  qu'un 
créancier  est  recevable  à  contredire  le  règlement  provisoire  après  avoir  retire 
ses  pièces  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire  (Paris,  25  mars  1835;  D.  A. 
v°  Reprise  d'instance,  n°  51). 

1:1  Chauvcau,  sur  Carré,  op.  cit.,  I.  VI,  lrc  part.,  quest.  2565. 

11  Req.  18  juill.  1887  (D.  P.  87.  1.  4751.  Rien  n'empêche  le  garanti  de  con- 
tredire la  collocation  de  son  garant  (Req.  26  nov.  1839,  D.  A.  v°  Obligations^ 
n°  1848;  Douai,  21  déc.   1853,  D.  P.  54.  2.  164). 

iô  Chameau,  sur  Corn'',  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  pari.,  quest.  2566.  Liège,  13  déc. 
1843  (D.  A.  V  Faillite,  u "  20).  Douai,  5  déc.  1846  (D.  A.  v  Ordre,  n"  665  . 

§  1859.  '  Voy.,  quant  aux  autres,  §  1N<»0. 
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jours 2  à  partir  de  la  dénonciation  et,  dans  le  cas  où  le  premier 
état  est  suivi  d'un  état  supplémentaire,  à  partir  de  la  dénon- 
ciation de  ce  dernier3.  S'ils  ont  reçu  la  dénonciation  à  des 
dates  différentes,  le  délai  ne  court  pour  eux  tous  qu'à  partir 
de  la  dernière  '  :  j'ajoute  aux  arguments  donnés  en  ce  sens 
à  propos  du  délai  pour  produire,  où  la  même  difficulté 
s'élève  5,  que  la  conduite  à  tenir  en  pareil  cas  par  cha- 
que créancier  dépend  souvent  du  parti  que  prendront  les 
autres,  que  tel  d'entre  eux  qui  aura  accepté  sa  collocation  à 
un  rang'  inférieur  à  celui  auquel  il  aurait  pu  prétendre,  s'em- 
pressera naturellement  de  contredire,  si  des  contredits  élevés 
par  un  ou  plusieurs  autres  créanciers  viennent  menacer  sa 
situation  et  remettre  son  rang  en  question,  et  que  chaque 
créancier  conserve,  par  conséquent,  la  faculté  de  contre- 
dire aussi  longtemps  que  le  règlement  provisoire  peut  être 
attaqué  par  les  autres  6. 


2  Et  non  pas  d'un  mois  :  il  se  compte  donc  par  jours,  quelle  que  soit  la  du- 
rée du  mois;  s'il  commence,  par  exemple,  le  ler  février,  il  expire  le  3  mars 
(Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2568  bis;  Seligmann,  op. 
cit.,  n°  321).  On  n'y  compte  pas  le  Aies  a  quo  suivant  le  droit  commun  (Voy. 
t.  II,  §  516),  mais  il  n'est  pas  franc  et  on  y  compte,  par  conséquent,  le  dies  ad 
quem  (Voy.  infrà,  même  §),  sauf  prolongation  au  lendemain  si  le  dies  ad  quem 
est  un  jour  férié. 

3  Riom,  8  août  1828  (D  A.  v°  cit.,  n°  635).  Le  délai  court  contre  les  créan- 
ciers sous-colloqués  à  partir  de  la  dénoncialion  qui  leur  est  faite  personnelle- 
ment, et  non  pas  à  partir  de  la  dénonciation  faite  à  leur  débiteur  (Trib.  de 
Muret,  4  juin  1846  et  11  juill.  1849,  Toulouse,  11  mai  1849;  D.  A.  v°  cit., 
n»  1326). 

*  En  ce  sens,  Bourges,  31  mai  1898,  S.  99.  2.  212. 

»  Voy.  suprà,  §§  1831  et  1832. 

6  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2563  quinquies.  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1027.  Seligmann,  op.  cit., 
n»  324.  Rouen.  25  jauv.  1814  (D.  A.  v°  cit..  n°  682).  Bordeaux,  4  févr.  1851  (D. 
P.  52.  2.  278).  Montpellier,  21  févr.  1852  (D.  P.  53.  2.  246).  Caen,  8  déc.  1863 
(D.  P.  64.  2.  137).  Civ.  cass.  14  mai  1875  (D.  P.  75.  1.  417).  Contra,  Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n»  436;  Caen,  8  août  1826,  14  nov.  1832  et  3  août  1836  (D.  A. 
v°cit.,  n°683);  Toulouse,  11  mai  1849  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1326)  ;  Poitiers,  11  juin 
1850  (D.  P.  52.  2.  127);  Lyon,  21  janv.  1851  (D.  P.  53.  5.  335)  ;  Besançon,  1" 
août  1873  (D.  P.  75.  5.  317).  En  tout  cas,  si  la  dénonciation  faite  au  saisi  a  pré- 
cédé celle  qui  devait  être  faite  aux  créanciers,  elle  ne  fait  pas  courir  le  délai 
contre  ces  derniers  dont  les  intérêts  sont  absolument  distincts  de  ceux  du  saisi 
(Grenoble,  18  août  1824,  Caen,  8  août  1826;  D.  A.  v°  cit.,  n°  683  .  Réciproque- 
ment, si  la  dénonciation  faite  au  saisi  s'est  trouvée  relardée  par  ce  fait  que  le 
saisi  n'ayant  pas  constitué  d'avoué  a  dû  la  recevoir  en  personne  ou  à  son  do- 
micile, cette  circonstance  sur  laquelle  les  créanciers  n'ont  pas  dû  compter  ne 
retarde  pas  pour  eux  le  point  de  départ  du  délai  qu'ils  ont  pour  contredire  :  il 
court  quand  même  à  partir  de  la  dernière  dénonciation  qui  leur  a  été  faite  (Se- 
ligmann, op.  et  loc.  cit.). 
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Ce  délai  court  pendant  les  vacations7,  niais  il  n'est  franc,  ni 
pour  les  créanciers  auxquels  La  dénonciation  a  été  l'aile  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  car  les  délais  qui  courent  en  vertu 
d'un  acte  de  cette  nature  ne  jouissent  jamais  de  la  franchise*, 
ni  même  pour  le  saisi  auquel,  tante  d'avoué  par  lui  constitué, 
la  dénonciation  a  été  faite  à  personne  ou  à  domicile11,  car  la 
formule  inclusive  «  dans  les  (rente  jours  »  implique  la  for- 
clusion par  le  seul  fait  de  l'expiration  du  trentième  jour10. 

Ce  dernier  cas  est  le  seul  où  le  délai  s'augmente  à  raison  de 
la  distance11  :  les  créanciers  qui  ont  reçu  la  dénonciation  par 
acte  d'avoué  à  avoué  n'ont  pas  besoin  de  cette  augmentation, 
car  ils  ont  un  avoué  qui  fera  le  nécessaire12;  mais  il  faut  au 
saisi  qui  n'a  pas  d'avoué  un  délai  d'autant  plus  long1  qu'il 
est  lui-même  plus  éloigné  [tour  eu  constituer  un,  prendre 
ses  conseils  et  lui  donner,  s'il  y  a  lieu,  mandat  de  contredire  i3. 

D'autre  part,  le  droit  de  contredire  dure  jusqu'à  la  dernière 
limite  du  délai  tixé  par  la  loi  :  1)  le  juge  ne  peut  l'abréger, 
même  avec  le  consentement  des  créanciers  produisants  et 
du  saisi,  et  procéder  au  règlement  définitif  avant  l'expi- 
ration des  trente  jours  fixés  ainsi  qu'il  vient,  d'être  dit;  s'il 
l'a  fait,  les  créanciers  qui  n'ont  pas  encore  produit  peuvent 
attaquer  son  ordonnance  comme  prématurément  rendue  par 
l'opposition  dont  il  sera  parlé  aux  §§  1886,  188Î  '*  ;  2)  le 

i  Seligmann,  ;qp.  cit.,  n° 321.  Paris.  2<>  avr.  1813  D.  A.  V  rit.,  n°680).  Req.  iO 
janv.  1815  (D.  A.  v»  Exploit,  n°  359).  Bourges,  17  dcc.  1852  (D.  P.  r.i.  g  65  . 
Voy  ,  sur  les  délais  qui  courent  pendant  les  vacations,  t.  I,  §  36,  et  spéciale- 
ment sur  le  délai  de  production,  suprà,  §§  1831-1832. 

«  Voy.  t.  IT.  §§  517  et  suiv, 

•'  \  oy.,  sur  cette  hypothèse,  wy>,".  g  1856. 

10  Pioche,  op.  etw°ctt.,  a0  433.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lre  part., 
quest.  2563  qualer.  Seligmann,  op.  cit.,  n"  3*2.  Civ.  eas<.  27  févr.  18 15  ;  Caen, 
28  déc  1815;  Bruxelles,  27  févr.  1830(D.A.  V  Ordre,  n«  676).  Poitiers,  M  juin 
1850  tD    P.  52.2.  12«).  Contra,  Rium,  7  déc  1814  (I).  A.    v    cit.,  n"  677). 

"  Voy.,  sur  cette  augmentation,  t.  11.  §§  522  et  suiv. 

'-  Le  mandat  de  produire  à  l'ordre  emporte  virtuellement  celui  de  contre- 
dire le  règlement  provisoire   Voy.  le  §  1861). 

i;<  Seligmann,  op.  rit  .  n"320.  L'opinion  contraire  est  plus  généralement  sui- 
vie (Bioche,  op.  et  r°  cit..  n"  432  :  Chauveau,  sur  Carré,  op.  rit .,  t.  VI,  I"  part., 
quest.  2563;  Rodière,  op.  cit.,  u°  3r>7  :  Rennes.  11  janv.  1813,  D.  A.  V  cit., 
n»  67(.'). 

'*  La  confection  prématurée  du  règlement  définitif,  avec  1"  consentement 
des  créanciers  produisants  el  du  saisi  qui  ont  déjà  formé  leurs  contredits,  ne 
serait  pas  opposable  aux  créanciers  produisants  qui,  n'ayant  pas  encore  contre- 
dii  s.-iaient  cependant  à  temps  pour  le  faire  :  le  consentement  tics  uns  serait 
rcs  inter  alios  acta  à  l'égard  des  autres  (Bioche,  op.  et  r°  cit.,  n"  501;  Chao- 
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délai  n'expire  qu'à  la  dernière  minute  du  trentième  jour,  et 
les  ayants  droit  peuvent  contredire  jusqu'à  ce  moment,  même 
après  l'heure  réglementaire  de  la  clôture  du  greffe15. 

Enfin,  ce  délai  est  suspendu  :  1)  par  la  mort  ou  par  la  ces- 
sation des  fonctions  de  l'avoué  qui  occupe  pour  l'un  des  pro- 
duisants ou  pour  le  saisi16;  2)  jusqu'à  la  solution  des  ques- 
tions préjudicielles  que  soulève  la  confection  de  l'ordre, 
comme  une  demande  en  nullité  de  la  saisie  ou  de  l'adjudica- 
tion17; mais  il  n'est  suspendu  ni  jusqu'à  la  nomination  des 
syndics  en  cas  de  faillite  d'une  des  personnes  qui  ont  qualité 
pour  produire18,  ni  par  la  déclaration  de  l'adjudicataire  qu'il 
se  dispose  à  demander  la  résolution  de  l'adjudication19. 

§  ISttO.  «  Faute  par  les  créanciers  produisants  et  la  partie 
«  saisie  de  prendre  communication  de  l'état  de  collocation  et 
«  de  contredire  dans  ledit  délai,  ils  deviennent  forclos  sans 


veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2575  ter;  Ollivier  et  Mourlon, 
op.  cit.,  n°  370).  La  confection  prématurée  du  règlement  déûnilif,  avec  le 
consentement  de  tous  les  créanciers  produisants  et  du  saisi,  ne  serait  pas  non 
plus  opposable  aux  créanciers  non  produisants  et  aux  créanciers  chirographai- 
res.  Il  en  était  ainsi  sous  le  Gode  de  procédure  (Aj.  aux  autorités  qui  vien- 
nent d'être  citées  req.  15  juin  1820,  D.  A.  v°  Obligations,  n°  1907;  Paris,  21 
mai  1835,  D.  A.  v°  cit.,  n°  381),  attendu  que  la  forclusion  des  créanciers  qui 
n'avaient  pas  produit  en  temps  mile  n'existait  pas,  et  que  ces  créanciers  pou- 
vaient produire  encore  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  i^Voy.  suprà, 
§§  1833  et  suiv.).  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  et  ces  créanciers  ne 
peuvent  plus  produire  (Voy.  suprà,  ib.),  mais  ils  peuvent  contredire  le  règle- 
ment provisoire  pendant  trente  jours  (Voy.  le  §  précédent),  et  le  juge  ne  peut 
les  priver  de  ce  droit  en  convertissant  l'état  provisoire  en  règlement  définitif 
avant  l'expiration  de  ce  délai  (Voy.  cep  Seligmann,  op.  cit.,  t.  11,  n°326;  Grosse 
et  Rameau,  op.  cit.,  t.  11,  n°368;  Ollivier  et  Mourlon,  op.  et  loc.  cit.).  Les 
ayants  droit  peuvent  attaquer  l'ordonnance  de  clôture  prématurément  rendue 
par  l'opposition  dont  il  sera  parlé  aux  §§  1886.  1887. 

15  Bioclie,  op.  et  v°  cit.,  n°  432.  Contra,  civ.  cass.  27  févr.  1815,  Caen,  28  déc. 
1815  (D.  A.  v°  cit.,  n»  676).  Comp.  une  question  semblable  au  sujet  du  délai 
de  production,  suprà,  §§  1831-1832.  L'expiration  du  délai  pour  contredire  se 
prouve  par  la  représentation  de  l'original  de  l'acte  de  dénonciation  d'où  il  ap- 
pert que  le  contredit  a  été  formulé  plus  de  trente  jours  après  :  en  cas  île  perte 
de  cet  original,  l'expiration  du  délai  se  prouve  de  toute  manière  (Civ.  rej  13 
déc.  1853,  D.  P.  54.  1.  23  ;  voy.,  sur  le  droit  de  prouver  par  témoins  ou  par  pré- 
somptions de  l'homme  tout  fait  dont  on  n'a  pu  se  procurer  ou  dont  on  a  perdu 
la  preuve  écrite,  t.  II,  §§  823  et  suiv). 

10  Paris,  25  mars  1835  ^D  A.  v°  Reprise  d'instance,  n°  51).  Gomp.  t.  III, 
§  893  et,  pour  le  délai  de  production,  suprà,  §  1831. 

17  Bordeaux,  13  mars  1833  (D.  A.  v°  Y  ente  publique  d'immeubles,  n°  121). 
Toulouse,  7  janv.  1846  (D.  P.  54.  5.  532  . 

*8  Pioche,  op.  et  v»  cit.,  n°  437. 

,;'  Bourges,  7  janv.  1852  (D.  P.  54.  2.  65). 
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«  nouvelle  sommation  ni  jugement;  il  n'est  fait  aucun  dire 
<<  s'il  n'y  a  contestation  »  (Art.  7o6).  Cette  nouvelle  déchéance, 
fondée  sur  les  mêmes  motifs  que  celle  des  créanciers  qui  n'ont 
pas  produit  en  temps  utile1,  est  cependant  plus  rigoureuse, 
car  les  créanciers  qui  ont  produit  ne  sont  pas  condamnés 
sans  avoir  été  entendus  2.  La  formule  «  sans  sommation  ni 
«jugement,  il  n'est  fait  aucun  dire  s'il  n'y  a  contestation  » 
implique  une  forclusion  de  plein  droit  :  prononcée  d'office  3 
par  le  juge  qui  peut,  sans  renvoyer  à  l'audience4,  passer  ou- 
tre aux  contredits  tardivement  formés  et  rendre  l'ordonnance 
de  clôture  dont  il  sera  parlé  aux  §§  183' ♦>  et  suiv. B  ;  oppo- 
sable par  tous  les  intéressés6  en  tout  état  de  cause7,  et  même 
en  appel8  si,  faute  par  le  juge  de  la  prononcer  d'office,  le 
contredit  a  été  porté  à  l'audience9. 


S  1860.  *  Riche,  op.  cit.,  n°  81  ^D.  P.  58.  4.  55).  Comp.  supra,  §§  18:$:*  et 
suiv. 

2  II  faut,  pour  y  échapper,  contredire  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  :  il  ne  suf- 
fit pas  de  déclarer  qu'on  entend  se  réserver  le  droit  de  contredire  ultérieure- 
ment (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  465;  Lyon,  8 juill.  1823,  D.  A.  v°  cit.,  n°  <>lJ2  ; 
civ.  rej.  27  août  1849,  D.  P.  49.  1.  282  ;  Grenoble,  22  mai  1863,  D.  P.  63.  2.  200; 
voy.  cep.  Lyon,  30  juill.  1823,  D.  A.  v°  cit.,  n°693ï. 

s  Cass.,   8  févr.  1893,  S.  95.  1.  173. 

*  Bioche,  op.    et  v°  cit.,  n°  445.  Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 

K  A  la  différence  de  l'article  755,  aux  termes  duquel  le  juge  constat*'  d'office 
au  procès-verbal  la  déchéance  des  créanciers  qui  n'ont  pu  produire  en  temps 
utile  (Voy.  suprà,  §§  1833  et  suiv.),  l'article  756  se  borne  à  dire  que  les  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  contredit  dans  le  délai  légal  sont  forclos  sans  sommation  ni 
jugement;  mais  cette  déchéance  a  lieu  d'office  comme  la  précédente  et  par  les 
mêmes  raisons  :  on  l'entendait  ainsi  avant  1858  (Caen,  27  juill.  1813,  D.  A. 
v>  cit.,  n°  709;  Orléans,  29  août  1821,  D.  A.  v°  cit.,  n°  743),  et  il  n'esl 
croyable  que  la  loi  du  21  mai  1858  qui  s'est  proposé  d'accélérer  la  procédure 
d'ordre  ait  voulu  se  départir  ici  de  la  rigueur  du  Code  de  procédure.  Le  con- 
traire résulte  même  du  rapport  de  M.  Riche  :  <•  L'expiration  du  délai  entraine 
«  déchéance  de  plein  droit  comme  sous  la  loi  préexistante  »  (N°  81  ;  D.  P.  58. 
4.  55).  Voy.,  en  ce  sens,  Ollivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n°  383  ;  et,  en  sens  con- 
traire, Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  I'e  part.,  quest.  2564  quater-\\. 

fi  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  vit. 

7  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Caen,  27  juill.  1813  (D.  A.  vo  cit., 
n°  709).  Limoges,  4  mai  1820  (D.  A.v°  cit.,  n»  746)  et  5  juin  1823  (D.  A.  r 

n"  716).  Limoges,  3  juill.  1824;  Nîmes,  12  août  1829;  Rouen,  20  nov.  1841    h    A. 
V>  cit.,  n»  746).   Riom,  20  juill.   1853  (D.  P.  55.  2.  358).  Civ.  rej.  13  déc.  1853 
(T>.  P.  54.  1.  23).   Grenoble,  22  mai  1863  (D.  P.  63.   2.  200).  Grenoble,  24 
1881  (D.  P.  88.  2.  204). 

8  Bioche,  op.  et  v°cit.,  n°  443.  Aj.  Aux  arrêts  cités  à  la  note  pré.,  dénie  Gre- 
noble, 3  mars  1822  (D.  A.  v°cit.,  n"  746),  18  août  1824  (D.  A.  r°  cit..  n»  683  el 
9  janv.  1827  (D  A.  w°  cit.,  n°  746). 

9  De  plus,  elle  est  définitive  et  le  créancier  forclos  ne  peut  s'en  faire  relever 
en  payant  les  frais  de  s<  n  contredil  formé  tardivement  Bioche,  op.  el  v°  <it., 
n°  442).  Si  la  même  créance  appartient  à  deux  créanciers,  le  contredil  élevé  par 
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Elle  n'est  pas  opposable  :  1)  aux  créanciers  hypothécaires 
vis-à-vis  desquels  le  poursuivant  n'a  pas  rempli  toutes  les 
formalités  qui  lui  étaient  imposées  (sommation  de  produire  10 
et  dénonciation  de  l'état  provisoire)  u;  2)  à  l'adjudicataire 
qui,  n'étant  pas  visé  par  l'article  756,  conserve  jusqu'à  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  l'article  767  le  droit  de  former  oppo- 
sition au  règlement  définitif  12. 

Mais,  sauf  ces  deux  exceptions,  la  déchéance  est  absolue 
et  atteint  toutes  les  personnes  qui  ont  le  droit  de  contredire  : 
1)  le  saisi  aussi  bien  que  les  créanciers  13;  2)  les  créanciers 
chirographaires  aussi  bien  que  les  créanciers  hypothé- 
caires '*;  3)  les  créanciers  hypothécaires  dispensés  d'inscrip- 

l'un  d'eux  en  temps  utile  relève-t-il  l'autre  de  la  déchéance  encourue  par  sa  né- 
gligence? Oui  si  la  créance  est  solidaire  ou  indivisible  (Arg.  G.  civ.,  art.  1199 
et  2249;  voy.,  sur  les  conséquences  delà  solidarité  et  de  l'indivisibilité  entre 
créanciers  au  point  de  vue  de  l'interruption  de  la  prescription,  Demolombe, 
op.  cit.,  t.  XXVI,  nos  167  et  suiv.,  623  et  suiv,;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  Il, 
p.  359  et  360,  t.  IV,  p.  16  et  52;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  nos  131  (,isr\ 
et  II,  161  bis-l  et  II).  Non  dans  le  cas  contraire;  la  Gourde  Grenoble  s'est  prov 
-  noncée  en  ce  sens,  par  arrêt  du  11  mai  1881  (D.  P.  83.  2.  65),  dans  le  cas  d'une 
créance  conjointe  garantie  par  un  gage  :  on  sait,  en  effet,  que  l'indivisibilité  du 
gage  et  de  l'hypothèque  ne  se  communique  pas  à  la  créance  qu'ils  garantissent, 
et  qu'elle  demeure  nonobstant  divisible  avec  toutes  les  conséquences  qui  sont  at- 
tachées à  ce  caractère  (G.  civ.,  art.  1221-5°;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVI, 
n°s  560  et  561;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n°  157  bis-l). 

10  Spécialement,  ceux  qu'on  n'a  pas  sommés  de  produire  parce  que  le  conser- 
vateur des  hypothèques  avait  omis  de  les  comprendre  dans  son  état  (Voy.  sur  ce 
cas,  supra,  §$  1815  et  1816.  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  449.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2564  bis.  Poitiers,  26  avr.  1825  (D.  A. 
«o  cit.,  n<>  721).  Gand,  11  mars  1834  (D.  A.  î?°  cit.,  m>  722).  Riom,  19  janv.  1853 
(D.  A.  v°  cit.,  n°  721). 
il  Bordeaux, 'lO  juin  1851  (D.  P.  53.  2.  161). 

12  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  358.  Civ.  cass.9  août  1859  (D.  P.  59.  1.  346). 
Voy.,  sur  l'article  767,  infrà,  §§  1886,  1887. 

13  Xec  obst.  l'ancien  article  :  «  Faute  par  les  créanciers  produisants...  »  Le 
nouveau  texte  est  formel  :  «  Faute  par  les  créanciers  produisants  et  la  partie 
saisie...  »  Req.   7  mars  1870  (D.  P.  72.1.  27). 

14  L'article  756  ne  vise  que  les  créanciers  produisants,  mais  c'est  déjà  beau- 
coup que  d'accorder  aux  créanciers  chirographaires  le  droit  de  contredire 
(Voy.,  sur  ce  point,  le  §  1858),  et  il  est  juste  qu'ils  le  fassent  dans  le  même 
temps  et  sous  la  même  peine  que  les  créanciers  hypothécaires  :  s'ils  ont  formé 
opposition,  ils  ont  dû  recevoir  dénonciation  de  l'état  provisoire  ou,  dans  tous 
les  cas,  s'en  informer;  s'ils  n'ont  pas  formé  opposition,  ou  s'ils  ne  l'ont  fait  qu'a- 
près l'expiration  du  délai  pour  contredire,  ils  ont  été  négligents;  dans  tous  les 
cas,  ils  n'ont  pas  le  droit  d'être  mieux  traités  que  les  créanciers  inscrits  (Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2564;  Ollivier  et  Mourlon,  op. 
cit.,  n°  374;  Seligmann,  op.  cit.,  n°  373;  Paris,  25  avr.  1861,  D.  A.  v°  cit., 
n°  725  ;  contra,  Bioche,  op.  et  «û  cù.,ncs441  et  452;  Paris,  20  juill.  1811,  Ren- 
nes, 22  mars  1821,  D.  A.  v°  cit.,  no  724;  tiib.  de  Castelsarrazin,  12  mars  1853, 
D.  P.  54.  5.  534;  req.  19  nov.  1872,  D.  P.  73.  1.  4*5).  Aj.,  sur  l'application  de 
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tionel  non  inscrits  aussi  bien  rpic  les  créanciers  soumis  à 
l'inscription  el  qui  l'onl  prise  '"'.  <>n  doii  même  déclarer 
forclos,  quoique  l'étal  provisoire  ne  leur  ait  pas  été  dénoncé* 
le  poursuivant  qui  ne  l'a  pas  ignoré  puisqu'il  le  dénonçait 
et  qui.  dans  tous  'os  cas,  devait  le  connaître16,  el  les  créan- 
ciers auxquels  il  n'a  pas  été  dénoncé  niais  qui,  en  le  con- 
testant eux-mêmes  sur  un  point,  ont  prouvé  qu'ils  en  avaient 
connaissance17'.  De  quel  droit  toutes  ces  personnes  gont-elles 
forcloses  et  quelles  contestations  peuvent-elles  soulever  m- 
core?Je  m'expliquerai  suc  ci' point  aux.§§  lWfiffrà  183$'8. 

l'article  756  aux  créanciers  hypothécaires  qui  n'auraient    pas  produit   en    I 
utile,  l'arrêt  de    la  chambre    des  requêtes,  du    14   mai    1889,  cité  au  §   ÎSÔS, 
note  7. 

1K  Arg.   art.   717   (Voy.   t.  IV,  ij   1027    :  si  leurs    hypothèques    sont  pu 
comme  les  autres,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  les  mettre  hors  du  droit  commun^ 
et  leur  droit  de  préférence  ne   survit  à  leur  droit    de  suite   qu'à   la    condition 
par  eux  de  se  conformer  à  toutes  les   obligations    imposées  aux  créanciers  qui 
veulent  participer  à  la  distribution  du  prix    (Toulouse,  11  mai   1849,  Lin 
i  mars  1858;  D.  A.  v"  cit..  n°  733).  La  cour  de  cassation  n'a  jugé  le  conti 

avril  1826    D.   A.   v°  Mariage,    n"  778),  que  parce  qu'il  d'uni 

femme  mariée  qui  n'avait  pas  été  régulièrement  autorisée  à  figurer  à  l'or- 
dre et  vis-a-vis  de  laquelle  cette  procédure  ne  pouvait,  par  conséquent,  •  n- 
traîner  aucune  déchéance  [Voy.,  sur  le  principe  que  la  femme  mariée  ne 
peut  figurer  dans  un  ordre  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  d.'  justice,  suprât^ 
§§1826,  1827  .  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  différence  à  taire  entre  les  créa 
inscrits  qui  produisent  en  personne  et  ceux  qui.  tombés  en  faillite,  figurent  à 
l'ordre  par  l'intermédiaire  de  leurs  syndics  :  la  forclusion  est  opposable  aux 
syndics  aussi  bien  qu'aux  créanciers  qu'ils  représentent,  e!  l'on  ne  s'expliqua 
même  pas  que  le  contraire  ait  pu  être  plaidé  [Agen,  16  mai  1838,  D.  A.  v°  Or- 
are,  n°  710;  Grenoble,  22  mai  1863,  D.  P.  63.  2.  200;  voy.,  sur  le  principe  que 
la  masse  des  créanciers  représentée  par  les  syndics  n'a  d'autres  droit-  que  le 
failli  lui-même,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  11,  n"  2659;  les  restriction! 
que  comporte  ce  principe  et  pour  lesquelles  je  renvoie  à  ces  auteurs  n'ont  rien 
à  faire  ici). 

16  Bioche.op.  et  v"  cit.,n°  435.  Le  poursuivant  qui  n'a  pas  reçu  la  sommation 
de  produire  encourt  néanmoins  la  forclusion    Voy.  suprà,  §§  1833  et  suiv.).    ' 

'•1  Seligmann,  op.   cit.,  n°  328.    11    en  est   de   même  des   créanciers  qui  ont 
produit  spontanément  sans  en  avoir  été  sommés  (Bioche,oj>.  et  e"  cif.,n°  i 
ix  qui,  en  ne  faisan!  pas  opposition  a  l'ordonnance  de  clôture  qui  leur 
dénoncée  (Voy.  infrd,  §§  1886,  1887',  sont  censés  adhérer  au  règlement  provi- 
soire pour  lequel  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie   Seligmann,  op.c\  loc.  cit.). 
Suffit-il  qu'un  créancier  ait  connu,  en  fait,  le  règlement   provisoire  pour  que  la 
forclusion  lui  devienne  applicable  1  Trois  arrêts   Bruxelles,  4  juill.  1817,  .('.and, 
11  mars  1834  et  Bordeaux,  10  juin  1851,  D.  A.   r°  cit.,    n°  722    se  sont  pronon- 
cés pour  la  négative,  en  s'inspirant  de  l'article  1"71  du  Code  civil  qu'on  r< 
généralement  comme  applicable  à  tous  les  cas  où  la  loi  prescrit  de  port' 
un  acte  solennel  à  la  connaissance  d'une  personne  les  faits  dont  elle  a  intérêt  a 
être  instruite  ,  Voy.  t.  Il,  §§  .r><>'i  et  suivants). 

18  La  forclusion  a  pour  effet  nécess  rtain  de  mettre  le  règlement  du 

juge  et  l'ordonnance  de  clôture  qui  suivra  à  l'abri  de  toute  critique  ultérieure  tanl 
de  la  part  du  saisi  que  des  créanciers  qui  y  ont  été  parties.  Les  attributions 
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§  1861.  Le  contredit  consiste,  comme  les  dires  for- 
muléscontre  le  cahier  des  charges1,  dansune  déclaration  2  ins- 
crite au  procès-verbal  d'ordre3,  en  présence  ou  en  l'absence 
du  juge  et  du  greffier  qui  n'ont  pas  à  la  signer1,  mais  motivée, 
signée  à  peine  de  nullité5  par  l'avoué  du  contestant6  comme 
tous  les  actes  de  postulation7,  datée  sous  la  même  peine  de 
nullité  pour  prouver  qu'elle  n'est  pas  tardive8,  et  accompagnée 
des  pièces  à  l'appui  (Art.  758*). 

Les  motifs  éclairent  le  juge  sur  la  valeur  de  la  contestation 
et  la  partie  adverse  sur  la  nature  des  objections  qui  lui  sont 
faites;  l'obligation  d'en  fournir  est  une  garantie  contre  les 
contestations  formées  à  la  légère  et  sans  griefs  sérieux9. 
Sont-ils  suffisants?  C'est,  comme  toujours10,  une  question  de 
fait  qui  dépend  de  l'appréciation  souveraine  des  juges  du 
fond",  mais  l'obligation  de  motiver  les  contredits  n'est  pas 

sur  le  prix  d'adjudication  ne  peuvent  donc  être  remises  en  question  dan-  une 
nouvelle  instance,  et,  par  suite,  le  saisi  n'est  pas  recevante  à  réclamer  par  voie 
d'action  principale  en  répétition  de  l'indu  la  restitution  de  partie  des  sommes 
touchées  par  un  créancier  sur  le  prix  en  vertu  d'un  bordereau  de  colle-cation 
délivré  à  la  suite  d'un  ordre  clos  sans  opposition,  alors  même  que  dans  te  pro- 
cès-verbal d'ordre  le  juge  constate  des  réserves  faites  par  te  saisi,  ces  réserves 
étant  sans  valeur,  Cass.,  17  oct.  189 i,  S.  94.  2.  488. 

§1861.  i   Voy.  t.  IV,  §  1562. 

2  Cette  forme  ne  peut  pas  être  remplacée  par  des  réserves,  celles-ci  auraient- 
elles  été  insérées  par  le  juge-commissaire  dans  te  procès-verbal.  V.  Cass., 
17  oct.  1894,  S.  94.  1.  488. 

3  Et  non  signifiée  aux  adversaires  du  contestant  (Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  359). 

4  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  470.  Cbauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  I*"  part:, 
iquest.  2571.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  358.  Civ.  cass.  27  févr.   1815;  Caen,  28  dëc. 

1815   D.  A.  v°  cit.,  n»  676). 

3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  471.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI.  Ire  part., 
quest.  2572.  Dijon,  10  mars  1828  (D.  A.  v°  cit.,  n°  687).  Voy.  cep.  civ.  rej. 
2  août  1*26  (D.  A.  v°  cit.,  n°  688)  :  d'après  cet  arrêt,  un  contredit  non  signé 
par  un  avoué  peut  être  valable  si  te  greffier  en  atteste  l'existence  au  procès-ver- 
bal et  que  te  saisi  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué  déelare  se  l'approprier. 

6  Si  l'avoué  est  mort  ou  a  cessé  ses  fonctions  après  avoir  produit,  il  y  a  lieu 
l'en  constituer  préalablement  un  autre  (Seligmann,  op.  cit.,  n°  367). 

7  Voy.  t.  1,  §§  215  et  suivants. 

8  Cette  nullité  se  couvre  par  toute  défense  au  fond  (Bioche,  op.  et  r°  cit., 
ji°  472  ;  Seligmann,  op.  cit.,  n°  368  ;  Limoges,  3  juill.  1824,  D.  A.  v°  cit..  n"689). 

9  Ces  motifs  remplacent  avec  avantage  une  formalité  de  l'ancien  Code  - 

a  confirmation  motivée  devant  le  juge  du  contredit  formé  par  simple  déclara- 
ion  au  procès-verbal  d'ordre  (Riche,  op.  et  loc.  cit.;  comp.  le  nouveau  Code 
ftalien,  art.  713  et  71  i,  p.  219  et  220). 

10  Voy.,  sur  les  pouvoirs  d'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond,  t.  I, 
88. 
'  \   '    ,  sur  ce  point,  Bioche,  op.    et  v»  cit.,  nos  474  et  suiv.;  Chauveau,  sur 
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édictée  à  peine  de  nullité12,  et  le  juge  doit  se  bornera  rejeter 
de  la  taxe  l'acte  par  lequel  l'avoué  du  contestant  signifierait 
après  coup  les  motifs  qu'il  eût  dû  fournir  dès  l'abord  n.  On  a 
soutenu  le  contraire  en  s 'appuyant  sur  l'article  761  qui  pres- 
crit de  juger  les  contredits  «  sans  autre  procédure  que  des 
«  conclusions  motivées  de  la  part  des  contestés,  »  et  sem- 
ble interdire  par-là  au  contestant  de  déposer  des  con- 
clusions motivées  à  l'appui  d'un  contredit  précédemment 
formé  u  ;  mais  on  voit  par  le  rapport  de  M.  Riche  que  les 
auteurs  de  la  loi  du  21  mai  1858  n'ont  pas  eu  des 
intentions  si  rigoureuses  :  «  L'obligation  de  motiver  n'est 
«  pas,  dit-il,  imposée  ici  à  peine  de  nullité  comme  au  cas  de 
«  l'article  762  pour  les  griefs  d'appel  ;  le  juge  taxateur  pour- 
ce  rait  ne  pas  accorder  l'émolument  d'un  contredit  qui  ne  se- 
«  rait  pas  formulé  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  15.  »  Etd 
de  fait,  rien  n'est  plus  significatif  que  le  rapprochement  de 
l'article  758:  «  Tout  contestant  doit  motiver  son  dire,  »  et  de 
l'article  762  :  «  Il  (l'acte  d'appel)  contient  renonciation  des 
griefs  à  peine  de  nullité  IS.  >; 

Quant  au  dépôt  des  pièces,  il  n'est  certainement  pas  requis 
à  peine  de  nullité  17,  car  l'article  761  suppose  que  le  contes- 
tant produit  de   nouvelles   pièces  à  l'appui  d'un    contredit 

Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ir0  part.,  quest.  2571;  Grenoble,  27  mars  1811,  Mont- 
pellier, 22  déc.  1837,  Toulouse,  2janv.  1841  ^D.  A.  v°  cit.,  n°  (396) ;  civ.  cass. 
4  juin  1850  (D.  P.  50.  1.  214);  Caen,  7  juill.  1851  (D.  A.  v°  cit.,  n°  697)  ;  Colmar, 
27  avr.  1853  (D.  P.  55.  2.  238)  ;  Riom,  20  juill.  1853  (D.  P.  55.  2.  358)  et  17  déc. 
1855  (D.  A.  V  et  loc.  cit.);  Grenoble,  28  juill.  1862  (D.  P.  62.  2.  204)  ;  Paris, 
7  juill.  1874  (D.  P.  76.  2.  65). 

«a  V.  en  ce  sens  :  Bourges,  1«  juillet  1889  sous  Cass.  S.  92.  1.  293.  D'ail- 
leurs quand  le  contredit  est  motivé  il  suffit  d'indiquer  le  vice  de  la  collocation, 
le  contestant  n'est  pas  astreint  à  exprimer  tous  les  motifs  qu'il  invoquera  plus 
tard  dans  ses  conclusions  à  l'audience. 

13  (>bauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  II,  n"  393.  Seligmann,  op.  cit., 
n»  362.  Grenoble,  10  mars  1848  (D.  P.  49.  2.  34).  Besançon,  7  févr.  1863  D. 
P.  63.2.  L30).  Aix,  20  déc,  1871  (D.  P.  73.  2.  96).  Paris,  7  juill.  1874  (D.  P.  76. 
2.  65).  Il  en  est  autrement  des  contestations  relatives  à  la  consignation  du  pril 
elles  doivent  être  motivées  à  peine  de  nullité  (Voy.  infrà,  §ij  1897  et  s.). 

!'•  Bordeaux,  6  août  1S44  ;  Caen,  li  août  1856  (D.  A.  v°  cit..  n°  695).  Deui 
autres  arrêts  admettent  implicitement  cette  solution  en  ajoutant,  ce  qui  parai 
évident,  que  cette  nullité  se  couvre  par  une  défense  au  fond  (Grenoble,  24  déc 
1857,  D.  A.  V  et  loc.  cit.;  Montpellier,  28  déc.  1880  (D.  P.  82.  1.  367  Vj 
sur  l'article  761,  infrà,  §§  1863  et  s. 

15  Loc.  cit. 

16  Voy.,  sur  cette  partie  de  l'article  762,  infrà,  le  chapitre  de  l'appel, 
i"  .Seligmann,  op.  cit.,  n°  363.  Req.  25  oct.  1899,  D.  P.  1900.  1.  52. 
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déjà  formé  18,  et  l'article  766  édicté,  pour  toute  peine  contre 
le  contestant  qui  a  mis  de  la  négligence  dans  la  production 
des  pièces,  la  condamnation  aux  dépens  qu'il  peut  encourir 
«  même  en  obtenant  gain  de  cause  I9.  »  La  remise  des  pièces 
n'est  pas  constatée  par  un  acte  de  dépôt,  mais  seulement  men- 
tionnée par  le  greffier  au  procès-verbal  -°.  Il  va  de  soi  que 
les  contredits  formés,  en  vertu  de  l'article  1 1 67  du  Code  civil  -' , 
à  raison  d'actes  frauduleux  déjà  constants  et  souverainement 
constatés  par  les  juges  du  fond  ne  comportent  aucun  dépôt 
de  pièces  22,  et  que  les  contestants  ne  sont  pas  tenus  à  peine 
de  nullité  d'employer  pour  contredire  ces  formes  simplifiées  : 
ils  peuvent  aussi  bien,  mais  à  leurs  frais  et  toujours  dans  le 
délai  de  trente  jours  ci-dessus  fixé,  assigner  la  partie  dont  ils 
contestent  la  collocation  par  acte  d'avoué  à  avoué  ou  par  ex- 
ploit fait  à  personne  ou  à  domicile  23. 

2°  Procédure  du  contredit.  —  §  1863.  Dès  qu'il  s'élève 
un  contredit,  le  juge  «  renvoie  les  contestants  à  l'audience 
«  qu'il  désigne  et  commet  en  même  temps  l'avoué  chargé  de 
suivre  l'audience  »  (Art.  738).  Cette  ordonnance  règle  trois 
points. 

1°  Elle  renvoie  nécessairement  les  contestants  à  l'audience, 
car  le  juge  ne  peut  ni  faire  droit  au  contredit  et  modifier  ainsi 
son  règlement  provisoire  qui  constitue  un  droit  acquis  pour 
les  parties  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  l'ait  réformé1,  ni  rejeter 
ce  même  contredit  et  préjuger  une  décision  qui  n'appartient 
qu'au  tribunal2  ;  s'il  rend,  avant  que  celui-ci  ait  prononcé,  l'or- 
donnance de  clôture  dontil  sera  parlé  aux§§  1815  ets.,ils'ex- 
pose  à  la  voir  attaquer  par  les  voies  de  recours  indiquées  aux 

•s  Voy.,  infrà,  §§  1863  et  s. 
■9  Voy.  infrà,  %% 'l866,  1867. 

20  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2572  ter.  Seligmann, 
op.  cit.,  n°  364.  Pont,  sur  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.,  note  1.  Contra,  Grosse 
et  Rameau,  op.  el  loc.  cit. 

21  Voy.,  sur  cet  article,  t.  I,  §§  322  et  suiv. 

22  Civ.  rej.  2G  févr.  1878  (D.  P.  79.  1.  214). 

23  Voy.  sur  ces  formalités,  t.  II,  §§  517  et  suiv.,  et,  sur  la  règle  que  lest'rais 
frustratoires  restent  àla  charge  des  parties  qu'îles  ont  faits,  t.  II,  §§  507  et  508. 

§  1862.  !  Seligmann,  op.  cit.,  n<>   369.  Riom,  7  juin  1817;    Paris,  25  janv. 
;  1835  (D.  A.  v°  cit.,  n°  766). 
2  Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 
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§§  I8H5  etsuiv.3.  Le  désistement  du  contestant,  l'acquies- 
cement du  contesté,  Le  compromis  ou  la  transaction  interve- 
nus entre  eux  ne  dispensent  même  pas  le  juge  de  les  ren- 
voyer à  l'audience:  d'une  part,  l'ordre  est  indivisible,  comme 
on  le  verra  au  §  ISIS,  et  le  oontpedil  formé  par  un  créancier 
appartient,  par  conséquent,  aux  antres  pour  qui  le  désiste- 
ment, le  compromis  et  la  transaction  sont  res  interakos  acta'; 
d'autre  part,  l'acquiescement  du  créancier  contesté  ne  peut 
changer  l'ordre  des  collocations  au  préjudice  des  autres,  et 
il  n'appartient  qu'au  tribunal  d'en  déterminer  l'effet  et  de 
régler  à  nouveau  la  situation  qui  en  résulte5.  L'allaireest  ton- 
jours  renvoyée  au  tribunal  devant  lequel  l'ordre  est  ouvert'"', 
et  portée,  s'il  a  plusieurs  chambres,  à  celle  à  laquelle  le  yugB 
est  attaché  et  qui  ne  peut,  comme  on  va  le  voir,  juger  sans 
lui7. 

2°  L'ordonnance  indique  le  jour  où  l'affaire  sera  appelée 
à  l'audience.  La  loi  se  défie  de  la  lenteur  des  parties,  et 
charge  le  juge  de  fixer  ce  jour  pour  que  tous   les  délais   de 


••  L'opposition  d'après  Seligmann  (Op.  et  loc.  cit.),  l'appel  suivant  la  cour  de 
Riom  i7  juin  1817;  D.  A.  v"  et,  loc.  cit.).  Je  renvoie  aux  §§  1885  et  suivants  la 
solution  de  cette  difficulté. 

*  Bioche,  op.  et  v°  cit..  u"  166.  Nîmes,  22  avr.  18*23  (D.  A.  v°  cit.,  n°  416)-. 
Grenoble,  9  août  1-848    1».  I'.   i9.  2.  133  . 

y  Premier  exemple  :  Primus  est  colloque  pour  10.009  francs,  Secundus  pouÉ 
10.000,  Tertius  pour  15.000  et  le  prix  à  distribuer  n'est  «pie  de  20.000;  Tertid 
conteste  la  collocation  de  Primus  et  prétend  venir  à  sa  place;  Primus  acqm 
Cet  acquiescement  ne  peut  nuire  à  Secundus  qui  se  trouverait  ainsi  primé  par 
une  créance  de  15.000  francs  au  lieu  de  l'être  par  une  créance  de  10.000,  M,  par 
suite,  ne  serait  pas  complètement  payé.  Second  exemple  :  Primus,  Secundus  et 
Tertius  sont  colloques  chacun  pour  10.000  francs,  et  le  prix  à  distribuer  n'est 
que  de  10.000;  Tertius  conteste  la  collocation  de  Primus  et  prétend  venir  à  >a 
place  ;  Primus  acquiesce.  Cet  acquiescement  ne  peut  être  opposé  à  Secu 
qui  a  le  droit  de  prendre  lui-même  la  place  que  Primus  a  laissée  vacante  et  de 
profiter-,  par  conséquent  de  cette  unique  chance  d'être  payé. 

6  Quand  même  la  solution  du  contredit  sérail  subordonnée  aux  résultats  d'un 
partage  ou  d'une  liquidation  pendants  devant,  un  autre  tribunal  el  non  encore 
termines  :  le  tribunal  saisi  du  contredil  n'est  même  pas  tenu  d'attendre  pouT  y 
statuer  la  conclusion  du  partage  ou  de  la  liquidation,  car  le  rang  des  créanciess 
peut  être  immédiatement  déterminé,  sauf  à  n'avoir  effet  que  pour  les  créa 
dool  l'existence  sera  reconnue  el  les  sommes  qui  seronl  mises  en  distribution 
(Req.  27  mai  1872,  D.  P.  7:!.  I.  160;  Nancy,  21  dcc.  1872,  1».  P.  73.  2.  liii  ;  civ. 
cass.,  16  avr.  1886,  D.  P.  86.  1.   76  . 

7  S'il  change  de  chambre  par  l'effet  du  roulemenl  avant  que  le  contredit 
soit  jugé,  l'affaire  le  suit  à  la  nouvelle  chambre  à  laquelle  il  est  attaché  Bor- 
deaux, 3  juin  182i):  1).  A.  v°  cit.,  n»  807).  A  Paris,  toul  ss  les  i  il  -  ations 
en  matière  d'ordre  sont  portées  à  la  sci-onde  chambra  Iî'mcIic  op.  et  v°  cit., 
n»  512). 
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cette  procédure  s'enchaînent  sans  interruption8;  si  l'avoué 
chargé  de  suivre  l'audience,  ainsi  qu'il  va  être  dit,  ne  tient 
pas  compte  de  cette  fixation  et  ne  poursuit  pas  l'audience  au 
jour  indiqué,  il  encourt  la  déchéance  édictée  par  l'article 
776  9.  D'ailleurs,  le  juge  doit  mettre,  entre  le  jour  où  il  pro- 
nonce le  renvoi  à  l'audience  et  celui  qu'il  fixe  pour  s'y  pré- 
senter, un  intervalle  suffisant  pour  que  l'avoué  ait  le  temps 
de  ia  suivre;  on  indique  généralement  aux  contestants  la  pre- 
mière audience  qui  suivra  l'expiration  de  la  huitaine  qui  suit 
elle-même  les  trente  jours  pendant  lesquels  il  est  permis  de 
contredire;  on  peut  ainsi  renvoyer  à  la  même  audience  tous 
les  contredits  qui  seront  formés  en  temps  utile,  et  l'avoué  a 
Je  temps  de  préparer  son  avenir  et  de  le  signifier  à  qui  de 
droit  10. 

3°  L'ordonnance  désigne,  enfin,  l'avoué  qui  suivra  l'au- 
dience. Le  juge  est  libre  de  son  choix,  et,  quelque  avoué 
qu'il  désigne,  aucune  nullité  n'en  peut  résulter;  il  fera  bien, 
néanmoins,  de  choisir  de  préférence  celui  de  la  partie  qui 
a  le  plus  grand  intérêt  dans  la  contestation,  et  celui  du  con- 
testant si  les  deux  parties  ont  un  intérêt  égal1'. 


8  Voy.,  sur  l'enchaînement  des  délais  de  l'ordre  qui  est  l'un  des  principes  es- 
sentiels de  la  loi  du  21  mai  1858,  suprà,  §  1755. 

9  C'est-à-dire  qu'il  n'y  aura  pas  nullité  si  l'audience  n'est  pas  poursuivie  au 
jour  fixé  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  509;  Seligmann,  op.  cit.,  n°  375). 

1(1  Bioche,  op.  etv°  cit.,  n°  479.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lrc  part., 
quest.  2573  quater.  Cette  pratique  est  conforme  à  l'article  760,  aux  termes  du- 
quel les  créanciers  postérieurs  aux  collocations  contestées  doivent  s'entendre 
ertre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué  «  dans'  la  huitaine  après  les  trente  jours  ac- 
cordés pour  «  contredire  »  (Voy.,  sur  cet  article  et  sur  l'avenir  au  moyen  du- 
quel l'audience  est  poursuivie,  le  §  suivant).  Quid,  si  le  juge  fixe  l'audience  à  un 
jour  où  le  délai  pour  contredire  ne  sera  pas  encore  expiré?  Les  créanciers  qui 
n'ont  pas  encore  contredit  ne  seront  pas  forclos  et  ne  seront  même  pas  tenus 
de  se  réunir  à  l'un  des  contredits  déjà  formés,  car  la  fixation  de  l'audience  à  un 
jour  prématuré  ne  peut  les  priver  du  droit  qu'ils  ont  de  contredire  personnelle- 
ment pendant  trente  jours  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  501  ;  contra,  Seligmann, 
op.  cit.,  n»  372)  ;  mais  ce  droit  ne  compète,  bien  entendu,  qu'aux  créanciers  qui 
ont  produit  en  temps  utile,  et  les  autres  sont  définitivement  forclos  du  droit  de 
contredire  pour  leur  propre  compte  (Voy.  suprà,  §§  1833  et  suiv.  voy.  cep., 
sur  ce  point  particulier,  Bioche,  op.  V*  et  loc.  cit.). 

11  Quid,  si  le  contestant  ou  le  contesté  est  en  môme  temps  le  poursuivant?  Son 
avoué  doit-il  être  choisi  de  préférence,  alors  même  que  les  deux  parties  auraient 
un  intérêt  égal  ou  que  la  sienne  aurait  dan^  la  contestation  un  moindre  intérêt 
que  l'autre?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.; 
Ulry,  op.  cit.,  t.  I,  n°  72;  pour  la  négative,  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  II, 
n»  503. 
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§  1S3S3.  L'avoué  désigné  poursuit  l'audience  au  moyen 
d'un  avenir1  qui  no  reproduira  pas  le  dire  du  contestant  lors- 
qu'il émanera  de  l'avoué  du  contesté2,  mais  qui  sera  signifié, 
à  peine  de  nullité  \  aux  avoués  de  toutes  les  parties  qui  doi- 
vent figurer  au  jugement:  à  savoir  celle  qui  conteste  la  collo- 
cation  ou  dont  la  collocation  est  contestée  \  les  créanciers  qui 
ont  adhéré  au  contredit3,  et  les  créanciers  postérieurs  à  la 
collocation  contestée  auxquels  avenir  est  donné  eu  l'étude  de 
l'avoué  par  eux  choisi,  s'ils  ont  déjà  fait  leur  choix  et  l'ont 
notifié  à  l'avoué  qui  poursuit  l'audience,  sinon  en  l'étude  di- 
ra voué  du  dernier  colloque6. 

Ne  sont  point  appelés  et  restent  libres  d'intervenir  s'ils  le 
jugent  à  propos7  :  1)  l'adjudicataire8;  2)  les  créanciers 
chirographaires 9  ;  3)  le  poursuivant    que   l'article  759   dé- 


S,  1863.  J  Voy.,  sur  ce  genre  d'acte,  t.  II,  §$  672  etsuiv.,  el,  sur  le  cas  où 
L'affaire  est  appelée  à  une  autre  audience  que  celle  indiquée  par  le  juge,  infrà, 
S  1865. 

-  Chauveau,  suc  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  qùest.  2580.  Grosse  et 
Rameau,  op.  cit.,  t.  II,  n°  403.  Voy.,  sur  le  cas  où  L'avoué  qui  poursuit  l'au- 
dience n'est  pas  celui  du  contestant,  le  §  1862. 

3  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Iro  part.,  quest.  2580  bis.  Paris,  20  nov. 
1835  (D.  A.  v°  cit.,  n°756). 

4  L'avoué  qui  poursuit  l'audience  ne  se  signifie,  bien  entendu,  aucun  avenir, 
mais  l'avoué  du  contestant  qui  la  poursuit  donne  avenir  à  celui  du  contesté,  e1 
l'avoué  du  contesté  qui  la  poursuit  donne  avenir  à  celui  du  contestant. 

6  Voy.,  sur  le  droit  d'adhérer  à  un  contredit  déjà  formé,  le  §  1866. 

«  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  360.  Greuoble,  lb'  août  1810  (D.  A.  v»  cit., 
n°  770).  Voy.,  sur  la  représentation  des  créanciers  postérieurs  à  la  collocation 
contestée,  infrà,  §  1864.  Ils  ne  sont  pas  appelés  au  jugement  des  contredits 
qui  ne  portent  que  sur  une  sous-collocation  :  cette  question  se  juge  uniquement 
entre  le  sous-colloqué,  son  débiteur  direct  et  les  autres  créanciers  de  ce  dernier 
(Colmar,  5  mai  1830,  D.  A.  v  cit.,  iv  1345;  Nîmes,  19  avr.  1852,  D.  P.  55.  8. 
27<i  ;  civ.  cass.  8  févr.  1870,  D.  P.  70.  1.  2(31). 

7  Ils  peuvent  faire  tierce  opposition  au  jugement  qui  sera  rendu,  mais  en 
prouvant  qu'il  leur  est  préjudiciable  Voy.,  sur  le  principe  de  la  tierce  opposi- 
tion et  sur  les  conditions  générales  de  recevabilité  auxquelles  elle  est  soumise, 
le  tome  VI  de  ce  Traité;  aj.,  sur  cette  application  spéciale  de  la  tierce  opposi- 
tion, civ.  rej.  9  nov.  1812,  D.  A.  v°  cit.,  n°  72:  Colmar,  9  août  1814,  D.  A. 
v°  Contrat  de  mariage,n°  1796;  civ.  rej.  ;îl  janv.  1815,  D.  A.  v°  Ordre,  loc. 
rit.:  Poitiers,  Il  mars  1824,  D.  A.  v  Privilèges  et  hypothèques,  n°  2292;  Poi- 
tiers, 26  août  1825,  D.  A.  v°  Ordre,  n°  453;  Montpellier,  19  mars  1840,  I».  \. 
v»  cit.,  n°456;  Caen,  16  août  18'»2,  D.  A  v"  cit.,  a»  454;  Aix,  21  juill.  1874, 
D.  P.  76.  2.  101). 

»  Angers,  L9  févr.  L842  (D.  A.  v»  cit.,  n°  1496). 

,J  Bioche.  op.  el  v°  cit.,  nn  189.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Iro  part., 
quest.  25T7  ter.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  405.  Civ.  cass.  10  avr.  1838  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  L206).  Colmar,  !■  févr.  L855  (D.  P.  56.  2.  13;.  Civ.  cass.  26  févr. 
1889  (D.  P.  90.  1.69).  Quid  des  créanciers  hypothécaires  forclos  du  droit  de 
contredire  ?  Trois  hypothèses  sont  possibles.  L°  La  contestation  ne  porte  que  sur 
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fend,  par  raison  d'économie,  d'appeler  en  cette  seule  qua- 
lité10; 4)  le  saisi  lui-même,  en  supposant  qu'il  ait  un  inté- 
rêt dans  la  contestation,  c'est-à-dire  qu'elle  porte  sur 
l'existence  même  de  la  créance  litigieuse11  :  il  est  forclos  du 
droit  de  contredire  qu'il  n'a  pas  exercé  en  temps  utile,  et 
censé  adhérer  au  règlement  provisoire  de  collocation;  l'ar- 
ticle 761  garde  même  à  son  sujet  un  silence  significatif  lors- 
qu'on le  compare  aux  articles  756  et  767  qui  prescrivent  de  lui 
dénoncer  le  règlement  provisoire  et  l'ordonnance  de  clôture'2. 
Toutes  les  personnes  appelées  à  la  contestation  ont  déjà  pro- 
duit à  l'ordre  et  ont,  par  conséquent,  la  capacité  ou  le  pou- 
voir d'y  fîg-urer;  elles  n'ont  donc  pas  besoin  d'autorisations 
nouvelles  pour  défendre  aux  contestations  qu'il  soulève  13. 

§  186-4.  Les  contestants,  les  parties  qui  ont  adhéré  au  con- 
tredit ou  qui  croient  devoir  y  défendre  individuellement,  et 
les  créanciers  chirographaires  '  sont  naturellement  représen- 
te collocation  postérieure  à  la  leur  :  ils  n'y  ont  pas  d'intérêt  et  il  est  inutile 
de  les  y  appeler.  2°  La  contestation  ne  porte  que  sur  une  collocation  antérieure 
à  la  leur  :  ils  ont  intérêt  dans  la  contestation,  mais  n'y  sont  pas  individuellement 
appelés  comme  les  autres  créanciers  forclos  qui  se  trouvent  dans  la  même  si- 
tuation, et  l'on  peut  seulement  se  demander  s'ils  ont,  malgré  leur  foi'clusion, 
le  droit  de  prendre  part  au  choix  de  l'avoué  commun  qui  représentera  tous  les 
créanciers  colloques  à  cette  place  (Voy.,  sur  ce  point,  infrd,  §  1864).  3"  La 
contestation  porte  sur  tout  le  travail  du  juge  :  en  pareil  cas,  les  créanciers  non  , 
forclos  doivent  être  appelés,  mais  les  créanciers  forclos  ne  doivent  pas  l'être,  ou, 
du  moins,  on  peut  se  dispenser  de  les  appeler  sans  commettre  aucune  nullité 
(Req.  26  juin  1854;  D.  P.  54.   1.  228). 

10  «  En  cette  seule  qualité  »  veut  dire  :  1°  que,  s'il  est  contesté  ou  s'il  adhère 
à  un  contredit  déjà  formé,  il  ne  doit  pas  être  appelé  comme  poursuivant  mais 
comme  contesté  ou  comme  adhérent;  2°  que,  s'il  n'est  ni  contesté,  ni  adhérent, 
mais  postérieur  à  la  collocation  contestée,  il  figure  au  nombre  des  créanciers  re- 
présentés comme  il  sera  dit  infrà,  §  1864,  et  peut  même,  dans  ce  dernier  cas, 
fléfendre  au  contredit  individuellement  mais  à  ses  frais.  S'il  n'était  appelé  que 
comme  poursuivant,  les  frais  ainsi  faits  seraient  frustratoires  (Voy.,  sur  ces  di- 
vers points,  Bioche,  op.  et  v°  cil.,  n°s  491  et  492;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2578  et  2579  bis;  Boitanl,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
cit.,  t.  II,  n°  1030;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  359  et  360;  Seligmann,  op.  cit., 
n«s  406  et  407;  Rennes,  21  juill.  1858,  D.  P.  59.  2.  67). 

11  11  n'a  pas  d'intérêt  à  la  contestation  lorsqu'elle  porte  seulement  sur  le  rang 
d'un  créancier  (Voy.  suprà,  §  1858)  ou  sur  une  collocation  en  sous-ordre  (Se- 
ligmann, op.  cit.,  n°  612;  Bourges,  6  juin  1839,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1321). 

12  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Pe  part.,  quest.  2573  quinquies.  Se- 
ligmann, op.  cit.,  no  412.  Pont,  sur  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.,  note  2.  Contra, 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  485;  Rodière,  op..   cit.,  t.  II,  n°  361. 

13  Voy.  notamment,  quant  à  la  femme  mariée,  Paris,  27  juill.  1850  (D.  P.  51. 
2.  168),  et,  sur  le  pouvoir  et  la  capacité  nécessaires,  en  général,  pour  figurer 
dans  un  ordre,  suprà,  §§  1799  et  suiv. 

§  1864.  i  Ils  ne  sont  pas  représentés  par  l'avoué  commun  dont  il  va  être  parlé, 
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tés  parleurs  avoués;  mais  l'article  7(>o  établit  pour  les  créan- 
ciers postérieurs  aux Gollocations  contestées  un  mode  de  re- 
présentation plus  économique  :  «  Ils  sont  tenus,  clans  la  Iiui- 
■  taine  après  les  trente  jours  accordés  pour  contredire,  de 
«  s'enrfeendre  entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué  :  sinon  ils  sont 
«représentés  par  l'avoué  du  dernier  colloque2  »  qui  a  le 
principal  intérêt  dans  la  contestation,  puisque  c'est  sur  lui 
d'abord  que  les  fonds  manqueront  au  cas  où  le  prix  à  distri- 
buer ne  suffiraitpaspouréteindre  louteslesdettes'. Sices créan- 
ciers ou  quelques-uns  d'entre  eus  préfèpent  contester  indivi- 
duellemenl  par  le  ministère  de  leurs  avoués,  ils  peuvent  le 
l'aire  a  leurs  frais,  sauf  les  exceptions  déterminées  ci-après'; 
mais  ils  ont  tous,  même  ceux  qui  n'ont  pas  d'intérêt  dans  la 
contestation,  le  droit  de  participer  au  choix  de  l'avoué  com- 
mun, car  l'article  700  ne  distingue  pas  entre  eux5  :  si  Primus, 
Secundus  et  Tertius  sont  colloques,  que  Tertius  le  soit  pour 
la  même  somme  que  Primus,  et  que  Tertius  demande  à  être 
colloque  à  la  place  de  Primus  qui  le  sera  à  la  sienne,  Secundus 
à  qui  cette  interversion  est  inditlérente  sera  néanmoins  appelé 
à  concourir  au  choix  de  l'avoué  commun8. 

L'article  760  soutire,  d'ailleurs,  exception  :  1)  si  la  contes- 
talion  n'intéresse  que  les  deux  derniers  colloques;  2)  si  le 
dernier  colloque  est  en  môme  temps  le  contestant  ou  le  con- 
testé; 3)  si  le  contredit  est  soulevé  par  un  créancier  non  col- 
loque au  règlement  provisoire7.  Dans  le  premier  cas,  l'article 

et  interviennent  à  leurs  frais,  c'est-à-dire  qu'ils  paient,  quand  môme  ils  auraient 
gain  de  cause,  ce  que  leur  intervention  aura  coûté  (Bioche,  op.  et  v°cit.,  ncs  489, 
496  et  suiv.  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lrc  pari.,  quest.  2578  ter;  8e- 
ligmann,  op.  cit.,n°    -ï0r>).   Même   solution   pour  les    créanciers    hypothéi 
forclos  du  droit  de  contredire  (Voy.,  sur  ce  cas,  suprà,  §   IK(»:{,  note  9). 

-  Que  ce  dernier  créancier  soit  ou  non  utilement  colloque    Civ.  eass..  24  janv. 
lo"i4:  1».  A.  I-'  cit.,  n"  963).  Cet  avoué  peut-il   représenter  en   même  teni] 
parties  qui  ont  des  intérêts  contraires  ?  Voy.,  pour  la  négative,    Angers,  24  déc. 
1852  VD.  P.  55.   1.  156). 

3  Quid,  s'il  n'a  jias  d'intérêt,  étant  sûr,  quoi  qu'il  arrive,  de  n'être  pas  payé? 
Voy.,  surcette  hypothèse,  ivifrà,  note7. 

*  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cil. 

'•'•  11  euest  autrement  des  créanciers  chirographaires  -.n'étant  pas  représentés 
par  l'avoué  commun   (Voy.  suprà,   note    I  .   ils  ne    participent  pas  à  son  chois 
Voy.  Ii'-  autorités  citées  s,>j>r<'i .  ib.  . 
op.  el    <-"  cit.,  n  i  i87. 

7  II  n'y  a  pas  d'autre  exception  à  l'article  760  :  s'il  .>-t  sûr  que  lf  dernier  col- 
loque in'  sera  pas  payé,  les  autres  créanciers  ne  peuvent  contredire  individuel- 
lement  qu'à  leurs   frais     Soitard,    ColmeUDaage   ■  •!    Glasson,   ,,ti.  <•/'/.,  i.    II, 
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760  est  forcément  inapplicable  et  chacune  des  parties  est  re- 
présentée dans  la  contestation  par  un  avoué8.  Dans  le  second 
cas,  les  créanciers  postérieurs  aux  collocations  contestées  ont 
le  droit  de  n'être  pas  représentés  par  un  avoué  qui  occupe 
au  nom  d'une  des  parties  engagées  dans  la  contestation,  et, 
faute  par  eux  de  s'entendre  sur  le  choix  d'un  autre,  c'est  celui 
de  lavant-dernier  colloque  qui  les  représente  ;  et  ainsi  de 
suite  en  remontant  dans  le  cas  où  cet  avoué  serait  en  même 
temps  celui  du  contestant  ou  du  contesté9.  Dans  le  troisième 
Bas,  tons  les  créanciers  sont  personnellement  contestés,  car, 
si  le  contestant  arrive  au  premier  rang,  il  peut  prendre  à  lui 
seul  la  totalité  du  prix  à  distribuer,  et  chacun  d'eux  a,  par 
conséquent,  le  droit  de  ligurer  dans  cette  instance  par  le  mi- 
nistère de  son  avoué10. 

Enfin,  il  y  a  cette  différence  entre  l'avoué  choisi  par  les 
créanciers  et  l'avoué  du  dernier  colloque  que  l'un  est  un  man- 
dataire conventionnel,  l'autre  un  mandataire  imposé  par  la 
loi  :  le  premier  a  peut-être  le  droit  d'acquiescer  sans  pouvoir 
spécial  —  j'ai  déjà  réservé  cette  question  pour  le  tome  VI  de 
ce  Traité  u  —  mais  ne  profite  de  la  distraction  des  dépens 
que  s'il  l'a  demandée12;  le  second  ne  peut  certainement  acquies- 
cer qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial13,  mais  la  distraction 
des  dépens  est  de  droit  à  son  profit  '*. 

§  f.8f».V  L'affaire  ainsi  engagée  vient  à  l'audience,  même 
pendant    les    vacations1,   au  jour  fixé  comme  il  est   dit  au 

n°103i;  Seligmann,  op.  cit.,  n°  404;  Grenoble,   l'r    août  1823,  D.  A.  v°  cit., 

m  tt:>  . 

8  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lr    paît.,  quest.  2579. 

9  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit..  t.  Il,  p.  361.  Toute- 
fois, les  créanciers  qui  n'ont  pas  choisi,  dans  ce  cas,  un  autre  avoué  pour  les 
représenter  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux,  et  il  n'y  a  pas  nullité  si  l'avoué  du 
dernier  colloque  les  a  représentés  en  même  temps  que  le  contestant  ou  le  con- 
testé   Rodière,  op.   et   loc.   cit.). 

">  Civ.  cass.  21  avr.  1868  (D.  P.  68.  1.  300  .  Bordeaux,  1"  août  1873  (D.  P. 
75.  5.  3f6).  Contré,  civ.  cass.  27  avr.  1852  (D.  P.  52.  1.  162);  Paris,  7  mai  1853 
(D.  P.  53.'  5.  527). 

n  Voy.,  t.   Il,  §§  (593  et  suiv. 

12  Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §1213. 

13  Civ.  oass.  \  juin   1-849      >.  P.  49.   1.  807  . 

**  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  i.  VI,  lr'-  part.,  qaest.  2598.  Civ.  rej.  6  déc. 
K38    D.  P.  59.  t.  75  . 

§1865.  '  Crirn.  règl.  déjuges,  1er  oct.  1825  (D.  A.  v°  Règlement  de  juges, 
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£  l!^f»2,  mais  elle  n'est  pas  nécessairement  jugée  le  même 
jour,  et  le  tribunal  peut  la  remettre  à  une  autre  audience, 
soit,  comme  on  va  Le  voir,  pour  laisser  à  l'une  des  parties  le 
temps  de  produire  de  nouvelles  pièces,  soit  pour  se  donner 
à  lui-même  le  loisir  de  juger  avec  plus  de  soin2;  en  cas  de 
renvoi  à  une  autre  audience,  il  n'est  pas  donné  de  nouvel 
avenir'.  L'article  761  ajoute,  «  pour  mettre  tin  à  l'abus  des 
«  remises  sollicitées  sous  prétexte  de  recherche  ou  deproduc- 
a  tion  de  nouvelles  pièces  \  »  que  le  tribunal  ne  pourra  eu 
accorder  que  pour  des  causes  graves  et  dûment  justifiées,  que 
le  jugement  qui  prononce  la  remise  fixera  le  jour  de  l'audience, 
et  que  celui  qui  refuse  la  remise  ne  sera  ni  levé,  ni  signifié,  ni 
susceptible  de  recours5.  Il  ne  sera  donné  de  nouvel  avenir 
que  si  le  tribunal  a  omis  de  fixer  le  jour  auquel  l'audience 
est  renvoyée6. 

La  cause  s'instruit  et  se  juge  conformément  aux  articles  761 
et  762.  1)  Elle  est  jugée  «  comme  sommaire  »  —  on  a  vu  le 
sens  de  cette  expression  au  §  97€»  —  sans  autre  procédure 
que  des  conclusions  motivées  de  la  part  des  contestés;  les 
contestants  ont  motivé  leurs  contredits  et  n'ont  plus  rien 
à  y  ajouter7. 


n°  9).  Bourges,  17  déc.  1852  (D.  I'.  54.  2.  65).  Caen,  23  janv.  1860  ,D.  1".  60.  2. 
173  .  Voy.,  sur  les  affaires  qui  viennent  à  l'audience  même  pendant  les  vacan- 
ces judiciaires,  t.  I,  §  36. 

-  Nimes,  19  nov.  1819  (D.  A.  v°  Ordre,  n°  783).  C'est  le  droit  commun  :  le 
tribunal  n'est  jamais  forcé  de  juger  à  l'audience  même  à  laquelle  la  cause  est 
appelée  Voy.  t.  Il,  §  689).  il  ne  peut  que  statuer  sur  les  contredits  dont  il  est 
saisi  :  il  ne  peut  modifier  d'office  une  collocation  ou  écarter  d'office  un  créan- 
cier non  contesté  (Bioche,  op.  et  r°  cit.,  n°  520;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.; 
t.  VI,  Irc  part.,  quest.  2582  quinquies;  Bordeaux,  24  janv.  1837,  D.  A.  v°  cit., 
n°  712  ;  Riom,  4  déc.  1843,  D.  A.  v°  cit.,  n°  692).  Teut-il  allouer  une  provision  ? 
Voy.  req.  25  août  1847  (D.  P.  47.  1.  313). 

;1  Arg.  art.  1034  (Voy.  t.  II,  §§  685  et  suiv.).  Bioche,  op.  et  v°  cit..  n°  503. 

*  Riche,  op.  et  loc.  cit. 

5  Seligmann  induit  même  des  termes  de  l'article  761  qu'il  serait  contraire  à 
la  loi  d'accorder  plus  d'une  remise  [Op.  cit.,  n°  416). 

6  Arg.  art.  1034  (Comp.  suprà,  note  3).  Chauveau,  sur  Carré,  <>p.  cit.,  t.  VI, 
IrP  part.,  quest.  2581  bis. 

7  L'article  761  est  formel,  et  co  qui  est  encore  plus  décisif,  c'est  le  rapproche- 
ment du  texte  définitif  de  l'article  762  :  «  Sans  autre  procédure  que  des  conclu- 
«  sions  motivées  delà  part  des  contestés,  »  et  du  projet  du  Gouvernement  qui 
disait  seulement  :  «  Sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées 
L'ancien  article  761  ne  disait  pas  que  la  procédure  des  contredits  fui  sommaire, 
mais  c'était  généralement  admis  (Riche,  op.  cit.,  n°  83,  D.  P.  58.  4.  55  :  Ollivier 
et  Mourlon,   op.  cit.,  n"  390 \  et  l'opinion  contraire  de  Bioche  {Op.  e(  r°  ci'., 
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2)  Les  contestants  ne  peuvent,  quand  le  délai  pour  con- 
tredire est  expiré8,  ajouter  de  nouveaux  contredits  à  ceux 
qu'ils  ont  déjà  formés,  mais  seulement  les  soutenir,  s'il  y  a 
lieu,  par  de  nouveaux  arguments9  ;  les  contestés  peuvent,  au 
contraire,  malgré  l'expiration  du  délai  et  sans  encourir  la 
forclusion,  contredire  la  collocation  des  contestants10. 

3)  Le  tribunal  statue  sur  les  pièces  déjà  produites11  et  sur 
celles  que  les  deux  parties  croient  devoir  y  ajouter  :  elles  doi- 
vent être  remises  au  greffe  trois  jours  au  moins  avant  l'au- 
dience'2, il  est  inutile  d'en  constater  le  dépôt  par  un  acte  spé- 
cial, mais  le  procès-verbal  d'ordre  en  fait  mention13. 

4)  L'instance  est  en  état,  et  ne  risque  plus  d'être  interrom- 
pue par  les  événements  indiqués  au  §  8®3n,  dès  que  le 
contesté  a  signifié  ses  conclusions  motivées  15. 


n°  504)  ne  pouvait  se  soutenir.  Voy.,  sur  l'obligation  de  motiver  les  contredits, 
suprà,  §  1861. 

s  Voy.  suprà,  §§  1859,  1860. 

9  Comp.  l'article  464  qui  défend  de  former  en  appel  des  demandes  nouvelles 
(V.  le  chap.  de  l'Appel).  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°8  505  et  507.  Ghauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2571.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  362. 
Voy.,  sur  les  moyens  nouveaux  à  l'appui  de  contredits  déjà  formés,  Caen, 
7  juill.  1851  (D.  F.  52.  1.  243);  Bourges,  20  avr.  1853  (D.  P.  54.  2.  52);  Colmar, 
27  avr.  1853  (D.  P.  55.  2.  338);  ciV.  rej.  21  déc.  1853  (D.  P.  54.  1.  5);  Greno- 
ble, 18  mars  1854  (D.  P.  55.  2.  93)  ;  Caen,  14  mai  1855,  Riom,  17  déc.  1855  et  26 
janv.  1857,  Montpellier,  12  mars  1858  (D.  A.  v°  cit.,  n°  697);  Besançon,  7  févr. 
1863  (D.  P.  63.  2.  130);  Alger,  7  mai  1870  (D.  P.  71.  2.  1)  ;  Aix,  20  déc.  1871 
(D.  P.  73.  2.  96)  ;  req.  27  mai  1872  (D.  P.  73.  2.  160);  req.  23  mai  1882  (D.  P. 
82.  1.  367);  Pau,  3  mai  1888  (D.  P.  89.  2.  285);  et,  sur  les  contredits  nouveaux, 
Nîmes,  24  août  1819  [D.  A.  v°  cit.,  n<>  985)  ;  Aix,  30  nov.  1833,  Rennes,  25  juill. 
1840  (D.  A.  v°  cit.,  n°  789)  ;  Montpellier,  16  juill.  1853  (D.  P.  54.  5.  532)  ;  Or- 
léans, 27  avr.  1855  (D.  P.  55.  2.  234).  Aj.  civ.  cass.  5  avr.  1831  (D.  A.  v°  Chose 
jugée,  n°  202);  Gand,  11  mars  1834  D.  A.  v°  Ordre,  n"  722)  ;  Orléans,  16  mars 
1849  (D.  P.  49.  2.  156)  ;  Bourges,  30  avr.  1853  (D.  P.  54.  2.  52). 

10  Voy.  suprà,  §§  1859,  1860. 

11  Tout  contestant  doit  produire  les  pièces  à  l'appui  de  son  contredit  au  mo- 
ment même  où  il  le  forme  (Voy.  suprà,  §  1861). 

i2  Simple  mesure  d'ordre  dont  l'inobservation  n'entraîne  pas  nullité  :  le  tri- 
bunal a,  comme  on  va  le  voir,  le  droit  de  juger  sans  plus  attendre  sur  les  pièces 
produites  à  l'audience,  et  même  de  rejeter  du  débat  celles  qui  auraient  été  pro- 
duites à  la  dernière  heure,  mais  il  peut,  à  l'inverse,  admettre  toutes  les  pièces 
déposées  à  l'audience,  fût-ce  depuis  moins  de  nois  jours  (Req.  10  juin  1879; 
D.  P.  80.  1.  409). 

13  Un  acte  spécial  de  dépôt  serait,  par  conséquent,  frustratoire  (Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  I"  part.,  quest.  2580  qualer). 

11  11  n'y  a,  sous  ce  rapport,  qu'à  appliquer  le  droit  commun  (Seligmann,  op. 
cit.,  n°  367). 

15  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2581  ter.  Riom,  25  mai 
1866  (D.  P.  66.  2.  137).  On  décidait  sous  le  Code  de  procédure  que  l'affaire  est 
en  état,  dans  l'espèce,  dès  que  les  contredits  et  les  réponses  ont  été  échangés  ou 
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5)  Le  tribunal  saisi  de  la  contestation  connaît  également 
des  demandes  incidentes  qui  tendentà  la  compensation10,  à 
la  résolution13,  à  la  diminution  du  prix  d'adjudication18^  à  la 
mise  de  l'immeuble  adjugé  sous  séquestre1*,  ou  encore  ;i 
faire  déclarer  que  !<■  prix  mis  en  distribution  est  inférieur  an 
prix  véritable20. 

(»  Le  jugement  n'est  rendu,  tant  sur  les  incidents  que  sni 
le  fond,  qu'en  présence  et  sur  le  rapport  du  juge-commissaire 
qui  a  toujours  voix  délibéralive,  lors  même  qu'il  n'est  que 
suppléant  et  que  le  tribunal  n'a  pas  besoin  de  lui  pour  se 
compléter21. 

7)  Le  rapport,  et  même  la  mention  qu'il  a  été  fait  -2.  sont  re- 
quis à  peine  de  nullité23,  mais  cette  nullité,  n'étant  pas  d'or- 
que les  délais  pour  le  faire  sont  expires  (Bruxelles,  8  janv.  1829,  D.  A.  v°  cit., 
n°801;  req.  2  août  1853,  D.  P.  54.  1.  353;  ;  caria  réponse  aux  contredits  était 
alors  couchée  au  procès-verbal,  comme  les  contredits  eux-mêmes,  et  l'affaire 
portée  à  l'audience  sans  autre  procédure  pour  y  être  jugée  sur  un  simple  rap- 
port du  juge.  Aujourd'hui  que  la  loi  du  21  mai  1858  admet  la  partie  contestée 
à  déposer  des  conclusions  motivées,  l'affaire  ne  doit  être  eu  état,  suivant  le  droit 
commun,  que  par  le  dépôt  de  ces  conclusions  iChauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.). 

16  Dans  quel  cas  la  compensation  se  ilemande-t-elle  par  voie  d'action  ou  d'ex- 
ception? Voy.  t.  I,  §  395. 

1"  Rouen.' 4  juill.  1815  (D.  A.  v  Fente,  n°  1314).  Amiens,  24  mars  1821  {D.  A. 
v»  Ordre,  n°494 ).  Pau,  8  avr.  1824  (D.  A.  r»  cit.,  n»  321).  Req.  Il  déc.  1835 
(D.  P.  56.  1.  256.  Nancy,  21  déc.  1872  \D.  P.  73.  2.  154).  Req.  5  août  1875  D. 
P.  76.  1.  83).  G~ontr&,  Metz,  24  avr.  1820  1>.  A.  v  Privilèges  et  KypotkèqjAes, 
n°  1503)  ;  Rouen,  21  janv.  1828  D.  A.  v  Vente,  n»  1360).  Voy.,  mu-  la  demandé 
en  résolution  du  vendeur  non  payé  en  cas  de  saisie-immobilière,  t.  IV,  §[§1568 
et  suiv. 

J8  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  diminution  du  prix  d'adjudication?  Voy.  t.  IV, 
§§  1616  et  suiv. 

i»  Req.  11  juill.  1821    D.  A.  v    Incident,  n°  25). 

20  Civ.  rej.  29  avr.  1839  (D.  A.  \"  Privilèges  ri  hypothèques,  n»  2112;.  Con- 
i,;:.  Paris,  19  déc.  1872  (D.  P.  74.  5.  360). 

"-1  Riche,  op.  cit.,  n°  81  (Di  P.  58.  i.  55  .  louche,  op.  et  <•<>  cit.,  iv  516.  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Preschez,  op.    cit  .p.  46. 

--  Chauvoau,    sur  Carre,  op.   cit.,  1.    VI,  Ire  part.,  quest.  2582   bis.    Roi 
op.  cit.,  t.  Il,  p.  362.  Contra;  Grenoble,  28  juill.  1823  (D.  A.  v  Ordre,  n°  80fl  , 
Il   n'y  a  d'ailleurs,  suivant  le  droiteommun  (Voy.  t.   111,  §  '1175,  rien  de  s: 
mentel  dans  cette  mention  :  elle  peut  précéder  eu  suivre  l'énoncé  des  questions 
de  fail  et  de  droil  a  résoudrepar  le  tribunal  (Nîmes,  19  nov.  1*819;  1».  A.  v  cit:, 
no  783). 

23  Lyon,  I2'mars  1852  D.  A.  /■"  cit.,  n°  806).  Toulouse,  28  juin  1883  h  P. 
M.  2.23).  Poitiers,  13  avr.  1885  D.  1'.  87.  2.  217).  Un  second  rapport  est  inu- 
tile en  cas  de  renvoi  a  uni-  autre  audience  après  que  le  rapport  a  été  lait 
ges,  16  a. n'it  1828",  1>.  A.  r  cit.,  a»  807 ;  voy.,  sur  ce  renvoi,  suprà,  mèm 
mais  un  rapport  est  toujours  nécessaire,  et  le  juge-commissaire  décédé  avant 
d'avoir  pu  le  l'aire,  ou  empêché,  doit  être  remplacé  par  un  autre  rapporteur 
(Pioche,  op.  et  i->  cit.,  n"  516  et  517  :  Seligmann,  op.  cit..  n»  421). 
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dre  public,  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant 
la  cour  de  cassation21  et  les  parties,  qui  n'ont  plus  la  parole 
après  le  rapport  du  juge  dans  l'instruction  par  écrit25,  con- 
servent ici  le  droit  de  plaider  jusqu'à  ce  que  le  ministère 
public  ait  été  entendu26,  car  rien  n'indique  que  la  loi  veuille 
supprimer  ou  restreindre,  dans  l'espèce,  la  défense  orale 
qui  est  de  droit27,  et  l'interdiction  de  plaider  après  le  rapport 
du  juge  s'explique,  dans  l'instruction  par  écrit,  par  des 
échanges  d'écritures  dont  il  n'est  pas  question  en  matière 
d'ordre28. 

8j  Les  conclusions  du  ministère  public  sont  aussi  prescrites 
à  peine  de  nullité,  et  le  jugement  rendu  en  son  absence  est 
susceptible  de  requête  civile29,  mais  on  peut  hésiter  ici  sur  le 
caractère  de  la  nullité.  Ces  conclusions  ne  sont-elles  requises 
que  dans  l'intérêt  des  personnes  civiles  ou  incapables  (Etat, 
départements,  communes,  établissements  publics,  mineurs, 
interdits,  femmes  dotales  non  autorisées)  auxquelles  on  ajou- 
tera, suivant  un  auteur110,  la  masse  des  créanciers  postérieur-; 
à  la  collocation  contestée?  Dans  ce  cas,  la  nullité  sera  relative 
et  la  requête  civile  ouverte  seulement  à  ces  parties  et  à  cette 
masse31.  Au  contraire,  cette  précaution  est-elle  prise  par  me- 
sure d'intérêt  général  et  pour  appeler  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance du  ministère  public  sur  la  direction  des  ordres  et  sur 
l'exacte  observation  de  toutes  les  règles  qu'a  posées,  dans  une 
vue  d'économie  et  de  célérité,  la  loi  du  21  mai  185832?  Alors 
la  nullité  sera  absolue,  et  toutes  les  parties  intéressées,  même 


2*Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

25  Voy.,  sur  cette  règle  de  l'instruction  par  écrit,  t.  III,  $  982. 

26  C'est  la  règle  de  la  procédure  orale  (Voy.  t.  I,  §201,  t.  II,  §^  685  et  suiv.  . 
21  Voy.  t.  II,  §§  685  et  suiv. 

28  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  514.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part,, 
quest.  2582.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Civ.  cass.  22  avr.  1830  (D.  A.  v°  Instruc- 
tion par  écrit,  n°  420).  Bordeaux,  25  juill.  1833:  Orléans,  4  juill.  1843  (D.  A. 
v"  Ordre,  n°  812).  Rennes,  28  déc.  1849  (D.  P.  53.  5.  335).  Contra,  trois  arrêts 
qui  ne  permettent  aux  par-Lies  que  de  faire  passer  au  tribunal  de  simples  notes 
après  le  rapport  :  Montpellier,  2(3  déc.  1810,  Orléans,  27  févr.  1819,  Nancy,  25 
août  1821  (D.  A.  v°  cit.,  n°  811).  Peut-on  plaider  avant  ce  rapport  ?  Voy.  Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°  513. 

29  Voy.  t.  I,  §  201,  elle  tome  VI  de  ce  Traité. 

30  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  363. 

31  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  201,  et  le  tome  VI  de  ce  Traité. 

3-  Voy.,  sur  l'esprit  général  de  cette  loi  et  sur  l'importance  qu'elle  attache  à 
l'application  rigoureuse  de  ses  dispositions,  suprà,  §  1755. 
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pleinement  capables,  pourront  former  la  requête  civile". 
Les  deux  solutions  peuvent  être  défendues,  mais  la  seconde 
parail  pins  sûre,  étant  donné  que  l'article  702  ne  distingue 
pas  et  que  la  nullité  résultant  de  l'absence  de  rapport  du 
juge  est  nécessairement  absolue  34. 

§  lM»f»-  Les  articles  761,  766  et  708  règlent  la  question 
des  dépens  ainsi  qu'il  suit. 

1)  Les  dépens  des  contredits  comprennent  uniquement  :  a) 
les  Irais  du  contredit  lui-même  et  des  productions  à  l'appui1; 
b)  l'avenir  donné  aux  autres  avoués  par  celui  qui  poursuit 
l'audience2;  c)  les  conclusions  motivées  des  contestés3; 
d)  les  productions  nouvelles,  s'il  y  a  lieu4;  e)  le  jugement 
du  fond  et,  s'il  y  a  lieu,  celui  qui  a  ordonné  la  remise  ;  f) 
la  rédaction  des  qualités5;  g),  la  signification  dont  il  sera 
parlé  au  §  suivant0.  Sauf  cela,  les  avoués  ne  touchent,  comme 
en  matière  sommaire7,  qu'une  somme  fixe  calculée  suivant 
l'importance  de  la  demande  et  «  peu  rémunératoire  dans  le 
«  cas  où  de  grands  intérêts  sont  enjeu  et  exigent  un  grand 
«  travail 8.  » 


33  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  201,  et  le  tome  VI  de  ce  Traité. 

31  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°515;  et,  en  sens  contraire,  Ro- 
dière,  op.  et  loc.  cit.,  et  un  arrêt  antérieur  à  la  loi  du  21  mai  1858  (Paris, 
9  août  1817;  D.  A.  v°  Requête  civile,  n°  130).  La  nullité  du  jugement  rendu 
sans  rapport  est  absolue,  parce  qu"il  n'existe  dans  cette  hypothèse  aucune  dispo- 
sition semblable  à  celle  de  l'article  480-8°  qui  n'admet  la  requête  civile,  en  cas 
de  non-communication  au  ministère  public,  que  dans  le  cas  où  le  jugement  a 
été  rendu  entre  la  partie  en  faveur  de  laquelle  cette  communication  était  ordon- 
née. 

§  1866.  »  Voy.  suprà,  §  1861. 

2  Voy.  suprà,  §  1862. 

3  Ces  conclusions  doivent  être  rétribuées  puisqu'elles  sont  autorisées  par  la  Loi 
(Chauveali,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2580  ter:  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  361  ;  Selig- 
mann,  op.  cit.,  n°  41  i).  Comp.,  sur  la  rétribution  des  conclusions  motiver*  en 
matière  sommaire,  en  général,  t.  III,  Sj  962. 

'•  Voy.  le  §  précédent. 

5  Bioche,  op.  el    v°cit.,  n°  541. 

fi  Plus  les  frais  d'appel  [Voy.   infrà,  le  chapitre  de  l'Appel). 

•   Voy.    t.  III,  §§  1198  et  suiv. 

s  Riche,  op.  cit.,  n»  83  (D.  P.  58.  4.  55)  :  «  Il  y  a  là,  ajoute  M.  Riche,  une 
«  raison  de  plus  pour  appeler  de  nos  vœux  un  système  de  tarif  qui,  dans  une 
«  certaine  mesure,  proportionne  l'émolument  du  travail  à  la  somme  en  distnbu- 
«  tion  ou  à  l'intérêt  que  le  travail  défend.  »  Ce  nouveau  tarif  est  encore  à  ve- 
nir. 
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2)  Le  jugement  contient  la  liquidation  des  frais  comme 
dans  les  autres  matières  sommaires9,  sans  que  l'omission  de 
cette  formalité  puisse  entraîner  la  nullité  du  jugement10. 

3)  Les  frais  des  contredits  ne  peuvent  être  prélevés  sur  le 
prix  d'adjudication11.  «  En  première  instance,  dit  M.  Riche, 
«  l'usage  à  peu  près  général  employait  les  dépens  des  con- 
«  testations  en  frais  d'ordre  et  encourageait  ainsi  les  contre- 
ce  dits  les  plus  téméraires12  ;  une  excellente  réforme  va  rendre 
«  les  contredits  plus  circonspects,  en  rétablissant  la  règle 
«  générale  qui  fait  des  dépens  la  peine  des  contestations  mal 
«  fondées  et  aussi  de  la  crainte  des  dépens  le  frein  des  plai- 
«  deurs.  Quand  même,  dans  certains  cas,  le  contredit  pro- 
«  fiterait  à  la  niasse  commune,  le  mobile  de  ce  contredit 
«  n'en  était  pas  moins  l'intérêt  du  contredisant13.  »  En  vertu 
de  cette  règle  applicable  au  saisi  comme  aux  créanciers14, 
mais  dont  le  perdant  ne  peut,  faute  d'intérêt  relever,  l'inob- 
servation )D,  les  dépens  des  contredits  sont  payés  par  lui  sui- 
vant le  droit  commun16  et  par  le  gagnant  s'il  est  insolvable17, 
ou  compensés  entre  eux  s'ils  succombent  respectivement  sur 
quelques  chefs  ou  s'ils  sont  parents  ou  alliés  au  degré  indiqué 
par  l'article  131 '8.  Le  gagnant  paie  aussi  les  frais  si  le  tribu- 


»Voy.  t.  III,  §§  1206  etsuiv. 

10  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  a"  536.  Civ.  rej.  26  févr.  1878  (D.  P.  79.  1.  244).  Il 
en  est  de  même  dans  toutes  les  affaires  sommaires  (Voy.  t.  III,  §§  1206  et 
suiv.). 

11  Voy.,  sur  les  frais  qui  se  prélèvent  sur  ce  prix,  t.  IV,  §  1620. 

12  Cet  usage  se  fondait  sur  l'ancien  article  766  qui,  en  ne  mettant  que  les  frais 
d'appel  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombait,  semblait  vouloir  dire  que  ceux 
île  première  instance  seraient,  prélevés  sur  le  prix  à  distribuer  (Voy.,  sur  ce 
point,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  Ire  part.,  n°  DXI1  qvinquies). 

13  Op.  cit.,  n°92(D.  P.  58.  4.  55).  Une  autre  conséquence  de  la  même  idée 
et  qui  va  de  soi,  c'est  que  les  frais  occasionnés  par  le  contredit  relatif  à  une  col- 
localion  en  sous-ordre  ne  sont  jamais  payés  que  par  les  parties  entre  lesquelles 
ce  contredit  s'est  agité,  et  ne  peuvent  être  misa  la  charge  des  autres  créanciers 
(Voy.,  sur  l'abus  qui  s'était  produit,  à  une  certaine  époque,  au  parlement  de 
Paris,  suprà,   §  1852,  note  101. 

1i  Amiens,  26  janv.  1865  (D.  P.  65.  2.  140). 

«  Req.  13  mai  1872  (D.  P.  73.  1.  32).  Civ.  rej.  26  févr.  1878  (D.  P.  79.  1.214  . 
Voy.,  surla  règle  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,    t.  I,  §§  206  et  suiv. 
»o  Voy.  t.  III,  §  1002. 

17  Bioche,  op.  et  v«  cit.,  nos  524  et  525.  Seligmann,  op.  cit.,  ncs  496  et  suiv. 
Amiens,  26  janv.  1865  (D.  P.  66.  2.  140). 

18  Seligmann,  op.  cit.,  nos  490  et  491.  Voy.,  sur  la  compensation  des  dépens, 
t.  III,  §  1102  etsuiv. 

G.  -  V.  28 
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milles  a  mis  à  sa  charge  pour  le  punir  de  sa   négligence  à 
produire  ses  pièces  '■'. 

ï  La  partie  qui  obtient  la  condamnation  aux  irais  l(vs  récu- 
père en  vertu  d'une  disposition  spéciale  du  règletaeni  d'ordre 
qui  les  prélève  à  sou  profit  sur  le  montant  de  la  collocatiou 
de  la  partie  qui  esl  condamnée  ";  celle  au  profil  de  Laquelle 
ce  prélèvement  a  été  ordonné  a  ainsi  privilège  sur  le  montant 
de  la  collocatiou  de  la  partie  condamnée,  et  se  trouve,  par 
exception  au  principe  posé  au  §  1M5I,  payée  de  ces  Irais  par 
préférence  aux  autres  créanciers  de  cette  partie  _!.  «  Si  elle 
«  n'est  pas  eoUoquée  el  si  elle  es!  insolvable,  où  sera  la  ga- 
«  nantie?  a  dit  M.  Riche  dans  son  rapport  au  Corps  législatif . 
«  Votre  commission  l'avait  cherchée  dans  la  contrainte  par 
«  corps  que  le  tribunal  aurait  eu  la  faculté  de  prononcer 
«  contre  un  chicanier  sans  vergogne  ou  contre  un  prête-nom 
«  sans  consistance;  le  conseil  d'Étal  n'a  pas  cru  qu'il  lut 
o  possible  d'autoriser  la  contrainte  par  corps  pour  des  dépens, 
«  même  à  titre  de  dommages-intérêts  :~.  »  La  contrainte  par 
corps  refusée  par  le  conseil  d'Etat  en  1858  n'existe  plus 
aujourd'hui  en  pareil  cas  3S,  et  la  partie  qui  a  obtenu  la  con- 
damnation de  son  adversaire  insolvable  aux  dépens  d'un 
contredit  se  trouve  dans  la  situation  malheureuse  mais  or- 
dinaire de  tous  les  créanciers  dont  le  débiteur  est  insolva- 
ble •*. 

.V)  La  règle  qui  défend  de  prélever  les  Irais  des  contredits 
sur  le  prix  de  l'adjudication  su  bit  deux  exceptions,  a  Le  créan- 
cier, dont  la  collocatiou,  rejetée  d'office  par  le  juge-commis- 
saire malgré  une  production  suffisante,  a  été  admise  par  le 
tribunal  sans  être  contestée  par  aucun  créancier  individuelle^ 


19  C'est   encore  l'application  du  droit  commun  qui  permet  de  condamner  La 
partie  qui  a  gain  de  cause  aux  dépens  du  procès  à  titre  de  dommages  inl 
(Voy.  t.   [II,.  §    110O.  Voy.,   sur  l'application   de  cette   pénalité    dans  l'es 
Riche,  op.  el  loc.  cit.  :  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit . .  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2598 
quinquies ;  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  I.  tl,n°438;  Seligmann,  op.  cit.,  n"  195. 

20  Le  juge   ne  doit  faire   ce  prélèvement  que  lorsqu'il   est    demandé,  car  il 
se  pourrai!  qu«  les  frais  eussent  été  payés  directement  par  la  partie  conda 

•i  celle  qui  les  a  obtenus  (Rodièiv,  op.  cit.,  t.  I!.  p    369). 
-1  Seligmann,  op.  cit.,  n"   196,  notei. 
-'-  Op.  et  loc.  cit. 
m  \  oy.  infrà,  §  1960. 
2i  Voy.,  sur  ce  point,  Seligmann,  op.  cit.,n0s  4Ûô  et  suiv. 
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ment,  ne  doit  pas  supporter  les  frais  par  lui  faits  puisqu'il  a 
gain  de  cause  ;  d'autre  part,  ils  ne  lui  sont  remboursés  ni  par 
le  juge-commissaire  qui  n'est  pas  personnellement  responsa- 
ble de  son  erreur,  sauf  le  cas  de  prise  à  partie25,  ni  par  l'avoué 
commun  des  créanciers  postérieurs  qui,  intervenant  au  nom 
de  la  loi  dans  leur  intérêt,  ne  doit  supporter,  sauf  son  recours 
contre  eux,  que  les  frais  par  eux  faits  ;  les  frais  faits  par  ce 
créancier  sont  donc  employés  par  lui  sur  le  prix  au  même 
rang  que  sa  créance20,  b)  Les  frais  faits  par  cet  avoué  com- 
mun contre  un  contestant  qui  a  obtenu  gain  de  cause27 
sont  aussi,  et  par  la  même  raison,  prélevés  sur  le  prix28, 
après  le  paiement  des  créanciers  antérieurs  aux  col-locations 
contestées  auxquels  ces  frais  n'ont  en  rien  profité  29  ;  mais, 
quand  ces  créanciers  ont  en  gain  de  cause,  le  jugement  qui 
autorise  leur  avoué  à  employer  ses  frais  sur  le  prix  subroge 
expressément  la  partie  3o  sur  laquelle  ce  prélèvement  retombe 
—  à  savoir  le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  ou  le 
saisi  —contre  la  partie  condamnée  qui  doit  les  supporter  dé- 
finitivement31. 


25  Voy.,  sur  le  principe  de  l'irresponsabilité  des  magistrats  et  sur  la  priseà 
partie  qui  y  fait  seule  exception,  t.  I,  §§  141  et  142. 

26  Voy.,  sur  l'application  de  ce  prélèvement,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  lro  part.,  quest.  2592  ter;  Seligmann,  op.   cit.,  nos  490  et  491 . 

-~>  S'il  a  succombé,  il  paie  les  dépens  suivant  le  droit  commun,  et  l'avoué 
commun,  les  recouvrant  contre  lui,  n'a  pas  besoin  de  les  prélever  sur  le  prix. 
•Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2597  qvater  :  contra, 
Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  II,  n°  439i.  11  faudrait,  pour  qu'il  en  fût  autre- 
ment, que  ce  contestant  fût  insolvable. 

28  Ce  prélèvement  comprend-il  les  avances  faites  par  cet  avoué  à  l'huissier 
qui  a  instrumenté  par  son  ordre?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Bioche,  op.  et  v° 
oit.,  n"  535  ;  Chauveau,  sui-  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2598  his; 
Ollivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n°  418;  pour  la  négative,  Troplong,  Des  privilè- 
ges et  hypothèques,  t.  I,  n°  128  ;  Pont,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  I, 
n'  67;  aj.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  492,  note  1. 

29  Voy.,  sur  ce  prélèvement,  Seligmann,  op.  cit.,  n°  492. 

30  L'article  766  dit  que  «  l'exécutoire  énoncera  cette  disposition  et  indiquera 
«  la  partie  qui  doit  en  profiter.  <>  Le  mot  exécutoire  ne  convient  pas  dans  l'es- 
pèce, puisque  le  jugement  lui-même  contient  liquidation  des  frais  en  matière 
lommaire  (Voy.  t.  III,  §  1206,  et,  sur  l'applicaiion  de  cette  règle  en  matière 
d'ordre,  suprà,  méme§  .  Ce  terme,  emprunté  à  l'ancien  article  766  qui  ne  disait 
pas  que  la  procédure  d'ordre  lut  sommaire  (Voy.  le  §  1865  note  7  ,  aurait  dû 
être  remplacé  dans  le  nouveau  texte  par  ceux-ci  :  l'e. rirait  du  dispositif  du 
îugement  (Voy.,  sur  ce  point,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part., 
quest.  2598  çwater ,-  Seligmann,  op.  cit.,  n«  494). 

ai  Voy.,  sur  cette  subrogation,  Seligmann,  op.  cit.,  nos  493  et  49i;  Pont,  sur 
Seligmann,  op.  cit.,  n"  494,  note  2. 
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§  •S€»3'.  Los  cou  {redits  retardent  nécessairement  la  clôture 
de  l'ordre  et  augmentent  par-là  même  la  somme  des  intérêts 
cl  arrérages  auxquels  les  créanciers  colloques  ont  droit  jus- 
qu'au paiement  effectif  de  Leurs  bordereaux1,  et  que  les 
intérêts  dus  jusqu'au  même  moment  par  l'adjudicataire  ne 
couvrent  p;;s  toujours.  Il  se  peut,  en  eiiet,  que  1<  cahier 
des  charges  le  dispense  de  payer  les  intérêts  de  son  prix  où 
les  fixe  à  moins  de  \  pour  100-,  que  les  créances  dont  le 
ment  est  retardé  soient  des  créances  commerciales  por- 
tant intérêt  à  plus  de  ï  pour  100,  ou  qu'enfin  l'adjudicataire 
ait  consigné  son  prix,  ce  qui  entraîne,  comme  on  le  verra  aux 
^  ISOl  et  s.,  un  abaissement  considérable  du  taux  desinté- 
•êts3.  Le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  à  raison  de 
la  différence  d'intérêts  qu'il  a  fallu  payer  dans  ces  divers  cas 
aux  créanciers  colloques,  ou  le  saisi  qui  voit  diminuer  par 
contre-couple  reliquat  sur  lequel  il  comptait  \  a  contre  le 
contestant  qui  a  succombé  dans  son  contredit  un  recours 
fondé  sur  l'article  1382  du  Code  civil5;  mais  ce  recours 
n'est  pas  privilégié  comme  celui  du  créancier  qui  a  eu  gain 


§  18«7.  *  Voy.  infrà,  §  1883. 

2  Voy.,  sur  les  clauses  du  cahier  des  charges,  1.  IV,  §§   1546,  1547. 

:;  Voy.,  sur  le  taux  de  l'intérêt  en  matière  commerciale,  L.  3  sept.  1807,  art.  1; 
Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VIII,  no  115  bis-l  et  suiv.;  Pont.  Des  petits  con- 
trats, t.  II,  nos  275  et  suiv. 

'•  Voy.,  sur  la  différence  qui  existe,  sous  ce  rapport,  entre  le  saisi  et  le  créan- 
cier  sur  lequel  les  fonds  manquent,  Seligmann,  op.  cit.,  n°  526:  req.  24  juin 
1857  D.  P.  58.  1.  420).  Les  créanciers  chirograph  aires  ont  ici  le  même  droil 
que  le  saisi  par  application  de  l'article  1166  du  ('ode  civil  Bioche,  op.  el  i-°  cit., 
n«539;  Chameau,  sur  Carié,  op.  cit..  I.  VI,  Irc  part.,  quest.  2bn5:  Seligmann, 
op.  cit.,  no  518). 

t>  Cette  disposition  est  empruntée  à  l'ancien  article  768,  mais  elle  s'appliquait 
plus  souvent  autrefois,  car  les  ordres  duraient  plus  longtemps,    les  déchéances 
étant  moins  rigoureuses  qu'aujourd'hui  (Duvergier,  op.  rit.,  t.  LVIII,  p.    158| 
note  2;  comp.  suprà,  £  1755  .  Ce  recours  n'a,  d'ailleurs,  rien  d'exceptionnel, 
on  voil   tous  1rs  jours  des  parties  condamnées  à   des  dommages-intérêts  en 
Les  frais  du  procès    Voy.  t.    III.  §  1100  .  et  il  s'applique,  ]  ar  identité  de 
raison,  aux  contestations  élevées  contre  le  règlement  provisoire  comme  à  celles 
qui  ont  pour  objet  le  règlement  définitif     Seligmann,    op.  cit.,  n»  515',,  mais  il 
n'a  lieu  que  si  le  préjudice  causé  au  créancier  sur  lequel  les    fonds  manquent 
ou  au  saisi  résulte  directement  et  inévitablement  du  contredit  :  pas   de  recours 
idjudicataire  es!  devenu  insolvable  pendant  l'instance  engagée  sur  le  con- 
tredil  [Bruxelles,  13, juin  ls:>:>,  D.   P.  56.  2.  222  .  c'est,  d'ailleurs,  le  droit  com- 
mun que  les  articles  1382  et  1383  du  «  ode  eh  il  ne  s'appliquent  qu'au  donn 
qui  est   la  conséquence  directe  etimmédiate  du  délit  ou  du  quasi-délit.   Comp., 
•  ■  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  a"  538;    Boitard,   Colmet-Daage  et  dlasson, 
op  cit.,  I.  11,  n°  L032;  Rodière.  op.  cit.,  t.  11,  p.  370. 
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de  cause  clans  un  contredit  contre  celui  qui  a  succombé,  car 
l'article  768  n'établit  pas  ce  privilège  et  les  privilèges  sont 
toujours  de  droit  étroit 6. 

$  18©8.  «  Le  jugement  sur  le  fond  est  signifié  dans  le.s 
«  trente  jours  de  sa  date  et  à  avoué  seulement  »  (Art.  7G2),  et, 
comme  cette  signification  fait  courir,  ainsi  qu'on  le  verra 
au  §  18141,  le  délai  dans  lequel  le  juge  arrêtera  le  règlement 
définitif,  l'avoué  qui  lève  le  jugement  et  s'apprête  à  le  signi- 
fier doit  en  informer  le  juge  par  un  dire  inséré  au  procès- 
verbal  ou  par  communication  directe  :  le  premier  procédé 
est  plus  correct1.  Le  droit  de  signifier  compète  à  toutes  les 
parties  en  la  personne  de  leurs  avoués2,  mais  la  signification 
faisant  seule  courir  le  délai  d'appel1,  le  tribunal  qui  ne  veut 
pas  que  le  cours  de  ce  délai  soit  indéfiniment  suspendu  peut 
désigner,  par  une  disposition  spéciale  de  son  jugement,  la 
partie  dont  l'avoué  devra  faire  la  signification4. 

Elle  est  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué B  aux  avoués  de  toutes 

6  Seligmann,  op.  cit.,  n*  519.  Contra,  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

§  1868.  '  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2584  bis. 
Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  II,  n°  429. 

2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  542.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lre  part., 
quest.  2582  sexies.  Même  aux  créanciers  colloques  en  sous-ordre  (Riom,  18  mars 
1825,  D.  A.  v°  cit.,  n°  858;  voy.,  sur  ce  mode  de  collocation,  suprà,  §§  1845 
et  suiv.  . 

3  Voy.  infrà,  le  titre  de  l'appel. 

4  Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

s  Et  non  par  l'exploit  :  j'entends  par-là  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'ohserver  , 
les  formes  ordinaires  des  exploits  et  que  l'emploi  de  ce  genre  d'acte  serait  frus- 
tratoire.  L'ancien  article  762  disait  déjà  que  la  signification  serait  faite  à  avoué, 
et  le  nouvel  article  marque  encore  mieux  la  volonté  de  la  loi  en  disant  que  cette 
signification  sera  faite  à  avoué  «  seulement  »  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  551  ;  Se- 
ligmann,  op.  cit.,  n°  429;  Limoges,  15  nov.  1811,  Bruxelles,  8  sept.  1815,  Bor- 
deaux, 10  mai  1823,  Amiens,  31  janv.  1825,  Poitiers,  11  mai  1826,  D.  A.  v°  cit., 
n°853;  Montpellier,  24  nov.  1831,  D.  A.  v»  cit.,  n°  864  ;  civ.  rej.  10  mai  1836, 
D.  A.  v»  Exploit,  n°  653;  Amiens,  30,juill.  1838,  xMontpellier,  19  mai  1847,  D. 
A.  v°  Ordre,  n°  863;  Rennes,  20  mai  1854,  D.  A.  v°  cit.,  n°  865;  contra,  Boi- 
deaux,  23 janv.  1811,  D.  A.  v°  Exploit,  nu659;  Besançon,  29  août  1811,  D.  A. 
v°  Ordre,  n°  862  ;  Metz,  17 août  1815,  D.  A.  v°  Appel,  n»  942;  Metz,  18  juin  1823, 
D.  A.  v°  Exploit,  loc.  cit.;  Metz,  15  juin  1826,  D.  A.  v°  Ordre,  loc.  cit.;  Or- 
léans, 26  août  1848,  D.  P.  49.  2.  20;  req.  25  juin  1857,  D.  A.  v°  et  loc.  cit.). 
On  voit  par  la  date  de  ces  arrêts  qu'ils  sont  tous  antérieurs  à  la  loi  du  21  mai 
1858,  et  que,  depuis  cette  loi,  la  question  ne  se  plaide  plus.  Voy.,  surla  diftérence 
qu'il  y  a  entre  un  exploit  proprement  dit  et  un  acte  d'avoué  à  avoué,  t.  li, 
§  612.  Seligmann  veut  que  l'acte  d'avoué  à  avoué  contienne,  dans  l'espèce.  I; 
date,  le  nom  de  la  personne  à  qui  la  copie  est  laissée,  et,  si  l'avoué  qui  reçoit 
la  signification  représente  plusieurs  parties,  le  nom  de  celle  à  qui  la  signiiica- 
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tes  parties  en  cause  :  i\  en  est  dressé,  suivant  le  droit  commun7, 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  même  représentées  par 
un  seul  avoué8,  excepté  pour  les  créanciers  postérieurs  aua 
collocations  contestées  qui  ne  forment  qu'une  seule  masse  ver 
présentée  par  l'avoué  commun  et  n'ont  droit  à  eus  tous  qu'à 
une  seule  copie  qui  sera  remise  à  cet  avoué*.  Si  l'une  des  par- 
lies  est  mineure,  l'article  7<>2  ne  prescrit  p,is  de  signifier  le 
jugement  au  subrogé  tuteur,  et  il  suffit,  par  conséquent,  de  l*1 
signifier  à  l'avoué  constitué  par  le  tuteur10;  si  l'avoué  d'une 
partie  est  décédé  ou  a  cessi  ses  Fonctions  entre  le  jugement 
et  la  signification,  il  n'y  a  pas  Heu  d'assigner  celle  partie 
en  constitution  de  nouvel  avoue,  car  cette  procédure  n'a  lieu, 
ni  quand  la  cause  est  en  état,  ni  surtout  lorsqu'elle  est  déjà 


tien  est  destinée  (Op.  el  v6  cit.,  nn<  130  el  i'U  ;  mais  on  verra,  en  se  reportant 
t.  IL  §  <>12.  (jue  Cette  exigence  n'a  rien  de  particulier  et  que  tous  Les 
d'avoué  à  avoué  sont  soumis  à  la  même  règle.  Peut-on  signifier  le  jugement  au 
domicile  personnel  de  l'avoué"  au  lieu  de  le  faire  en  son  étude,  faut-il  employer 
en  ce  ras  les  formes  ordinaires  des  exploits,  el  cette  signification  fait-elle  courir 
le  délai  d'appel?  Voy.  Colmar, 24  févr.  1813  D.  A.  v°cit.,  n"  865  .  D'autre  part, 
ilesl  certain  que  la  signification  à  partie  ne  peut,  remplacer  ici  la  signification  à 
l'avoué  qui,  ayant  la  direction  de  la  procédure,  doit  être  personnellement  averti 
d'un  acte  qui  fait  courir  le  délai  d'appel  (Boitard,  Colmet-Daage  el  Glasaon,  op. 
cit.,  I.  II,  n°  li>31),et  que  la  signification  à  partie  qui  viendrait  s'ajoutera  la 
signification  à  avoué  serait  frustratoire  (Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°546).  Enfin, 
l'article  762  ne  distingue  ni  suivant  la  qualité  des  parties,  ni  suivant  la  manière 
dont  elles  figurent  dans  l'instance  :  qu'il  s'agisse  de  la  femme  du  saisi  ou  des 
créanciers  postérieurs  à  la  collocation  contestée,  la  Signification  est  toujours 
faite,  dans  le  premier  cas  à  l'avoué  de  cette  femme,  dans  le  second  cas  à  L'avoué 
du  mari  (Civ.  cass.  26  févr.   L873 ?  D.  P.  73.  1.  55  , 

,;  Voy.,  sur  les  personnes  auxquelles  le  jugement  doit  être  signifié,  Chauve  au, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  I'e  part.,  quesl.  2583;  Seligmann,  op.  cit..  n°434.  Oir 
léans,  1<>  juin   1821,   I».  A.   c"  cit.,   iv  874). 

■  Voy.  t.  II.  S  612. 

8  Bioche,  op.  et  c°  cit.,  nos  3i8  et  suiv.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
lre  part.,  quest.  2r>.v>  bis,  Seligmann,  op.  cit.,  n88  43r>  et  136.  Nancy,  17  mari 
1846;  Montpellier,  26  avr.  1849;  Bourges,  s  mai  1855;  trib,  du  l'uv.  -i  mars 
1863  1>.  '\.  >-  ,■;,■..  m-  880  .  Chambéry,  26  janv.  L865  D.  P.  65.2.  139).  i 
trd,  Toulouse,  i  mai  1824,  Poitiers,  Il  mai  1826,  Aix,  22  nov.  1826,  Kie.m, 
ti  janv.  1S47  I>.  A.  w°  cit.,  n°  879).  Aj.,  sur  L'application  de  cette  règle  aul 
conjoints  représentés  parle  même  avoné,  Seligmann,  op.  cit.,  n°  437  ;  civ.  rej. 
12  juill.  1843  (D.  A.,  v» Eatplok,  n<>378);  Orléans,  6aoùl  1848  [D.  P.  19.  2.  20  ; 
Metz,  35  juin  1851    I».  A.  D»  cit.,  n»  880  . 

9  Chauveau,  sur  Carré,  "/'•  el  loc.  cit.  Seligmann,  op.  cit.,  n«  436. 

10  L'article  iii.  au\  ternies  duquel  le  délai  d'appel  ne  court  contre  le  mineur 
qu'en  vertu  d'une  signification  faite  au  subrogé  tuteur,  sans  préjudice  de  la  si" 
unification  ordinaire  au  tuteur,  ne  s'applique  pas  ici  (Seligmann,  op.  cit.,  a 
Luno-es,  18  janv.  1863,  D.  P.  63.  2.  92;  req.  23  déc.  1884,  D.  P.  85.  I  H'.»: 
contra,  Chauveau.  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI.  Ir«  part.,  quest.  25S4  ;  Rennes, 
29  août  1814,  D.  A.  <"  oit.,  n°  886;  Paris,  Bfôvr,  1852,  D.  P.  52.  2.  206  . 
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jugée11,  et  la  signification  à  personne  ou  à  domicile  remplace 
valablement  celle  à  avoué  qui  n'est  plus  possible'2. 

La  signification  des  jugements  rendus  en  matière  de  con- 
tredits emporte,  en  principe,  acquiescement  si  elle  n'est  faite 
avec  réserves13;  par  exception,  l'avoué  du  dernier  colloque 
ne  peut  pas  plus  acquiescer  que  se  désister  sans  mandat  spé- 
cial de  ses  clients11,  et  la  signification  par  lui  faite,  même 
sans  réserve,  ne  leur  enlève  pas,  s'ils  n'y  ont  expressément 
renoncé,  le  droit  d'interjeter  appel15. 

Le  délai  de  trente  jours  dans  lequel  le  jugement  doit  être 
signifié  est  nom  eau  :  c'est  la  loi  du  21  mai  1858  qui  l'a  fixé, 
fidèle  à  sa  pensée  d'enchaîner  tous  les  délais  de  l'ordre 
de  manière  que  cette  procédure  ne  reste  pas  un  seul  mo- 
ment en  suspens  lG  ;  mais  il  est  assez  long  pour  que  l'avoué 
qui  va  signifier  ait  le  temps  de  se  procurer  l'expédition  du 
jugement  et  d'en  préparer,  suivant  les  cas  '",  une  ou  plu- 
sieurs copies.  Les  avoués  des  créanciers  colloques  en  ordre 
utile  se  hâteront  de  remplir  cette  formalité  pour  faire  courir 
plus  tôt  le  délai  d'appel  ;  le  juge  y  tiendra  également  la  main 
et  rappellera  le  poursuivant  à  l'observation  de  la  loi,  si,  ni  lui. 
ni  ses  confrères  ne  se  mettent  en  mesure  d'y  satisfaire  u; 
mais  l'expiration  du  délai  de  trente  jours  n'entraînera  ni  la 
nullité  du  jugement  ou  de  la  signification,  car  la  loi  ne  l'a  pas 
prononcée  ,9,  ni  même  la  déchéance  de  l'avoué  négligent. 
car  l'article  776  ne  comprend  pas  cette  hypothèse  parmi  cel- 


»i  Voy.  t.  III.  §  897. 

12  Chauveau.  sur  Carre,  op.  cit.,  t.  VI,  l'e  part.,  quest.  2583  ter.  Seligmann. 
op.  et  v°  cit.,  no  439.  Orléans,  10  avr.  1837  (D.  A.  r°  cit.,  n°  883  . 

18  J'y  reviendrai  encore  au  chapitre  de  l'appel.  Voy.,  en  ce  sens,  Seligmann, 
op.  cit.,  nn  432;  Bordeaux,  26  mai  1832  D.  A.  r<  cit.,  nr>  871);  Montpellier, 
:il  janv.  1844  D.  i'.  15.  2.  143  ;  Chambéry,  26  déc.  1864  (D.  P.  65.  2.  139  :  et, 
en  sens  contraire,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2582 
iecies;  Limoges.  25  févr.  184s  D.  A.  c°  cit.,  n»  872  ;  civ.  cass.  4  juill.  184'.' 
(D.  P.  49.  1.  307    :  Toulouse,  29  déc.  1853    D.  P.  51.  2.  68  . 

'*  Voy.,  sur  les  droits  et,  devoirs  de  cet  avoué,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.. 
I.    V,  11e  part.,  quest.    257»)  bis. 

15  Voy.,  sur  la  règle  générale  d'après  laquelle  la  signification  du. jugement 
prive  celui  qui  l'a  faite  du  droit  d'appeler,  le  chapitre  do  l'Appel. 

16  Voy.   suprd,  §  1755. 
11   Voy.  suprd,  même  §. 

Is  Seligmann,  op.  cit.,  n°  428. 

19  Arg.  art.  1030.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  "/-.  et  loc.  cit.  Voy., 
sur  l'article   1030,  t.  il,  $§  498  etsuiv. 
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les  où  l'avoué  retardataire  est  privé  <lu  bénéfice  de  la  pour- 
suite 20. 

D'autre  part.  L'obligation  de  signifier  dans  les  trente  jours 
les  jugements  rendus  en  matière  de  contredits  s'applique  non- 
seulement  au  jugement  du  fond  mais  encore  à  ceux  qui  inter- 
viennent sur  les  incidents,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  que  d'une 
simple  remise21  :  il  n'est  pas  certain  que  le  délai  d'appel 
coure,  en  ce  qui  les  concerne,  à  partir  du  jour  où  ils  ont  été 
signifiés  --,  mais  je  ne  vois  aucune  raison  de  les  soustraire  à 
l'application  de  l'article  762,  et  je  suis  persuadé  qu'en  visant 
uniquement  le  jugement  du  fond  cet  article  n'a  voulu  exclure 
que  les  jugements  de  remise  23.  La  question  a,  d'ailleurs  peu 
d'intérêt,  étant  donné. que  le  délai  tixé  par  l'article  762  est 
dépourvu  de  toute  sanction  24. 

3°  Quelles  contestations  sont  des  contredits.  —  §  18<»f>. 
Toutes  les  contestations  qui  peuvent  surgir  à  l'occasion  du  rè- 
glement provisoire  sont-elles  des  contredits,  et  tombent-elles, 
par  conséquent,  sous  l'empire  des  règles  posées  aux  §§  pré- 
cédents? L'intérêt  de.  cette  question  se  manifeste  à  quatre 
points  de  vue.  à)  Toutes  ces  contestations  peuvent-elles  être 
formées  par  un  simple  dire  inséré  au  procès-verbal,  ou  ne 
faut-il  pas  employer  pour  quelques-unes  d'entre  elles  la 
forme  ordinaire  des  assignations  ou  tout  au  7iioins  des  actes 
d'avoué  à  avoué;  b)  Doivent-elles  se  produire,  à  peine  de 
forclusion,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  dénonciation 
de  l'état  provisoire,  ouïe  peuvent-elles  après  ce  délai  et  même 
après  la  confection  de  l'état  définitif,  tant  que  cet  état  est  sus- 
ceptible d'opposition?  c)  Sont-elles  instruites  et  jugées  d'a- 
près le  droit  commun,  ou  suivant  les  formes  spéciales  qui 
viennent  d'être  expliquées?  d)  Rentrent-elles  aussi  dans  le 
droit  commun  au  point  de  vue  des  voies  de  recours  dont  le 
jugement  est  susceptible,  ou  sont-elles  soumises  aux  dispo- 

-"  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  !.  VI,  ['«  part.,  quest.  25*2  septies.  Voy., 
sur  l'article  776.  infrà,  §§  1905,    190(>. 

-1  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°541. 
--  Voy.,  sur  ce  point,  le  chapitre  de  l'appel. 

-3  Ghauveau,  sur  Cane  op.  cit.,  I.  VI,  lre  part.,  quest.  2582  octies.  Seligmann, 
op.  cit.,  u°  426.  Paris,  16  juill.  1811     1).  A.  <••>  oit.,  n«  861 
-'•  Voy.  suprà,  même  ^. 
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sitions  spéciales  de  l'article  762  dont  on  trouvera  l'explica- 
tion au  titre  de  l'appel?  Pour  préciser,  la  voie  de  l'opposi- 
tion est-elle  toujours  fermée  en  matière  d'ordre,  et  le  délai 
d'appel  toujours  restreint  à  dixjours? 

§  181©.  Ces  questions  difficiles,  sur  lesquelles  ni  les  au- 
teurs, ni  les  arrêts  ne  sont  d'accord,  me  paraissent  devoir  se 
résoudre  par  les  deux  propositions  suivantes  :  1)  le  nom  de 
contredits  ne  convient  exactement  qu'aux  critiques  formulées 
par  les  créanciers  contre  le  travail  du  juge,  c'est-à-dire  con- 
tre l'état  provisoire  de  collocation  qui  leur  est  dénoncé  avec 
sommation  d'y  contredire  ;  2)  les  règles  de  fond  et  de  forme 
tracées  par  la  loi  en  cette  matière  ne  s'appliquent  qu'aux 
contredits  formés  par  voie  principale,  et  tous  les  autres  de- 
meurent soumis  aux  principes  généraux  qui  régissent  les 
demandes  incidentes  et  les  défenses.  Je  tire  de  ces  deux  pro- 
positions, au  point  de  vue  de  la  forme  des  contredits,  du 
délai  dans  lequel  ils  doivent  être  formés,  et  de  la  manière 
de  les  instruire  et  de  les  juger  —  la  question  des  voies  de 
recours  demeurant  réservée  l  —  les  conséquences  suivantes. 

§  1811.  1°  Les articles755et  suivantss'appliquentà  toutes 
les  demandes  principales  qui  ont  pour  objet  de  contester  la 
collocation,  son  montant1,  le  rang2  ou  l'exclusion  d'un  créan- 
cier3. Quelque  objection  qu'on  élève  contre  cette  partie  du  tra- 
vail du  juge  *  du  moment  qu'il  ne  s'agit  pas  de  se  joindre  ou  de 

§  1870.  »  Voy.  infrà,  §§  1885  et  s'uiv. 

§  1871.  '  Le  créancier  colloque  dans  un  ordre  est  irrecevable  à  former  par 
voie  d'opposition  au  procès-verbal  de  clôture  de  l'ordre,  une  demande  tendant 
à  l'augmentation  du  montant  de  la  collocation  établie  à  son  profit  dans  le  rè- 
glement provisoire,  et  qui  n'a  été  l'objet  d'aucun  contredit  de  sa  part  dans  le 
délai  de  l'art.  756.  Cass.,  5  juin  1896,  S.  96.  1.  456. 

2  La  forclusion  est  applicable  au  créancier  qui  réclame  collocation  à  titre  de 
créancier  privilégié  (privilège  du  copartageant),  alors  qu'après  s'être  exprimé 
clairement  au  sujet  de  ce  privilège  dans  son  acte  de  produit,  il  n'a  pas  contre- 
dit le  règlement  qui  ne  le  colloquait  pas  de  ce  chef.  Cass.,  8  févr.  1893,  Sir.  95. 
1.  173. 

3  Le  règlement  provisoire  d'un  ordre  ne  peut  être  modifié  en  appel  à  l'avan- 
tage d'une  partie  qui  n'a  pas  contredit  dans  les  délais  et  formes  prévus  par  la 
loi  et  qui  devant  les  premiers  juges  s'est  abstenue  de  conclure  à  sa  réformation. 
Cass.,  2  juin  1893,  Sir.  96.  1.  38. 

4  Voy.  notamment,  sur  la  demande  d'un  créancier  qui,  s'étant  porté  adju- 
dicataire, prétend  compenser   les  intérêts  qu'il   doit  à  ce    titre  avec  ceux  qui 
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défendre  à  un  contredif  déjà   forme  mais   d  Vu  prendre  soi- 
même  l'initiative,  on  peut  le  l'air;'  par  un  simple  dire  ins 
au  procès-verbal5,  mais  on  doil  Le  faire,  à   peine  de  forclu- 
sion, dans  les  trente  jours  i|iii  suivent  la  dénonciation  de  l'é- 
tal provisoire6. 

Deux  cas  seulement  ont  l'ail  difficulté  :  le  créancier  qui  s'esl 
déclaré  satisfait  du  rang  qui  lui  a  été  donné,  quoiqu'infé- 
rieur  a  celui  qu'il  prétendait,  peut-il  contredire  après  l'expi- 
ration du  délai,  si  le  règlement  provisoire  qu'il  acceptail  se 
Inuive  modifié  :  dans  un  premiercas,  par  la  production  tar- 
dive d'un  créancier  qui,  n'ayant  pas  été  sommé  de  produire, 
n'est  pas  atteint  par  la  forclusion  qu'édicté  l'article  ~.">67: 
dans  un  second  cas.  par  les  contredits  qu'ont  soulevés  un  ou 
plusieurs  créanciers?  Je  ne  crois  pas  que  ces  événements 
relèvent  ce  créancier  de  sa  déchéance  vis-à-vis  des  contes- 
tants, car  il  aurait  dû,  comme  on  va  le  voir,  intervenir  dans 
l'instance  engagée  par  eux,  et  surtout  vis-à-vis  des  non-con- 
testants,  car.  sachant  le  caractère  purement  provisoire  de 
l'œuvre  du  juge,  il  devait  prévoir  le  cas  où  d'autres  ayants 
droit  la  contesteraient  et  l'attaquer  lui-même  à  tout  événement, 
et  il  a  commis,  en  ne  le  faisant  pas,  une  négligence  dont  les 
non-contestantsontmaintenant  un  droit  acquise  se  prévaloir*. 


lui  sont  dus  en  qualité  de  créancier,  civ.  cass.  5  déc.  1854  (D.  !'.  55.  1.  69); 
Rioin,  14  janv.  1857  (D.  A.  v  cit.,  n°  731),  et,  sur  les  contestations  éle- 
vées contre  la  colloeation  d'un  créancier  dont  la  créance  n'est  pas  justifii 
l'hypothèque  valablement  constituée,  Aix.  vM  avr.  18 ir>  D.  A.  r°  rit.,  ii°  7031  ; 
Nancy,  21  déc.  1872  (D.  P.  73.  2.  154  ;  civ.  cass.  28  janv.  L889  D.  P.  90.  !.  69, 
et  la  note  . 

5  La  cour  de  Paris  a  décidé  implicitement,  le  19  décembre  1872,  que  le-  créan- 
ciers peuvent  proposer,  en  forme  de  contredits,  toutes  les  articulations  qui 
portent  sur  la  nature,  le  rang  ou  la  sincérité  des  créances  colloquées  (D.  P.  74. 
5.  360  .  Un  verra  dans  la  suite  de  ces  i;§  que  cette  formule  est  trop  lai-Lre  et  que 
ces  articulations  doivent  quelquefois  être  formées  par  action  principale. 

''  Biocbe,  op.  et  v"  cit.,  n"s  434  et  446.  Cbauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI. 
t">  part.,  qnest.  2564  quater-lïL  Seligmann,  o}>.  cit..  nos  329  et  330.  Ai.  Ie> 
arrêt- cités  suprd,  noir  4;  rei[.  10  janv.  1815  (D.  A.  v  Exploit,  n°  359  :  Poi- 
tiers, H  juin  1850  D.  P.  52.  2.  127). 

'■  Voy.  suprà,  §§  1HIÎÎÎ  et  suiv.  Cette  question  pouvait  se  poser  autrefois  pai- 
lle la  production  tardive  d'un  créancier  sommé  de  produire,  puisque  le 
défaut  de  production  en  temps  utile  n'entraînait  pas  déchéance  Voy.  Grenoble, 
7  mars  1848;  1>.  1'.  i'.'.  2.  56  .  Aujourd'hui  que  le  délai  pour  produire  entraîne. 
en  principe,  la  déchéance  des  non-produisants,  il  faut  nécessairemen I  supposer 
que  la  production  tardive  émane  de  créanciers  auxquels,  par  exception,  cette 
forclusion  n'est  pas  opposable. 

»  Paris,  20  qov,  L835  (D.  A.  V>  cit..  n°756).  Paris,  27  avr.   1844   1>.  A.  Voit., 
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2°  Les  articles  775  et  suivants  s'appliquent  également  à  la 
prétention  d'un  créancier  qui  critique  les  bases  sur  lesquel- 
les le  juge  a  établi  son  état  de  collocation,  et  lui  reproche  de 
n'avoir  pas  procédé,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  7-">7,  à  la 
ventilation  dont  j'ai  parlé  au  £  1S-9--1-.  .l'en  conclus  :  a)  que 
cette  ventilation  peut  être  demandée  après  comme  avantle  rè- 
glement provisoire  9  ;  b)  que  cette  demande  n'est  pas  sou- 
mise au  juge-commissaire  dont  les  pouvoirs  sont  épuisés, 
mais  au  tribunal  qui  a  désormais  seul  qualité  pour  modifier 
le  règlement  provisoire  in  ;  c)  qu'elle  doit  être  présentée  dans 
les  formes  et  délais  prescrits  pour  les  autres  contredits  u.  A 
plus  forte  raison  le  juge  commettrait-il  un  excès  de  pouvoir 
en  ordonnant  d'office  à  ce  moment  une  ventilation  qui  ne  lui 
serait  pas  demandée  12. 

§  ISÎS.  Echappent,  au  contraire,  aux  articles  755  et  sui- 
vants : 

I  Les  défenses  qu'un  créancier  oppose  au  contredit  soulevé 
par  un  autre,  et  qui  ne  tendent  qu'à  le  faire  maintenir  au  rang 
qui  lui  a  été  assigné  par  le  juge.  Primus  qui  n'a  pas  contesté 
la  collocation  de  Secundus,  mais  dont  la  collocation  est  con- 
testée par  Secundus  lui-même  le  dernier  jour  qui  suit  la  dé- 
nonciation de  l'état  provisoire  ',  peut  contester,  à  seule  fin  de 
se  défendre,  la  collocation  de  Secundus  qu'il  avait  d'abord 
approuvée  et  qu'il  ne  pourrait  plus  contredire  par  voie  prin- 


n°  755'.  Aj.  l'arrêt  cité  à  la  note  précédente,  et  voy.,  en  sens  contraire,  civ.  cass. 
20  mai  1843  (D.  A.  v»  Acquiescement,  n°  88). 

,J  Boitarrl,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  n°  1028.  Seligmaun,  op.  cit.r 
n«  351». 

10  «  L'article  757  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  ventilation  est  requise  après 
«  la  dénonciation  du  règlement  provisoire  et  par  voie  de  contredit  consigné  au 
«  procès-verbal.  Le  juge-commissaire  qui  ne  peut  plus  modifier  l'état  de  collo- 
«  cation  renvoie  les  parties  à  l'audience,  et  la  ventilation  est  ordonnée,  s'il  y  a 
«  lieu,  parle  tribunal  »  (Cire,  minist.  2  mai  1859,  n°  62;  D.  P.  59.  4.  31).  Bio- 
che,  op.  et  v°  cit..  0°  92.  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  Pont,  sur  Seligmann, 
op.  et  loc.  cit.,  note  1.  Giv.  cass.  25  août  1828  (D.  A.  v°  cit.,  n°548). 

11  Boitarrl.  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 
C.  cass.  de  Belgique,  28  avr.  1842  (D.  A.  v»  Obligations,  n°  5097). 

12  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  On  verra  iafrà.  §§  1885  etsuiv.,  les  conséquen- 
ces de  cet  excès  de  pouvoir. 

§  1872.  '  Je  ne  reviens  pas  sur  le  calcul  de  ce  délai  Voy.,  suprà,  §§  1859 et 
1860). 
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eipale,  le  délai  de  trente  jours  étant  expiré  2.  Il  le  peut  en 
vertu  de  ce  principe  qu'aussi  longtemps  on  peut  être  attaqué, 
aussi  longtemps  on  conserve  le  droit  de  se  défendre  :  «  Quaé 
(i  temporaiia  sunt  ad  agendum  perpétua  aunt  ad  excipiendum  ; 
<«  tant  dure  l'action,  tant  dure  l'exception  3.  »  Il  le  peut, 
même,  en  tout  état  de  cause,  puisqu'il  s'agit  d'une  défense 
au  fond  \  devant  le  tribunal  à  l'audience  duquel  la  de- 
mande de  Secundus  est  renvoyée  s,  et  il  peut  à  cette  audience 
produire  des  litres  et  des  moyens  nouveaux6.  Cette  défense 
est  formée  jusqu'au  renvoi  du  contredit  à  l'audience  par  un 
dire  inséré  au  procès-verbal,  et  après  ce  renvoi  par  un  acte 
d'avoué  à  avoué  "' .  Dans  les  deux  cas,  elle  est  instruite  et  ju- 
gée comme  la  demande  elle-même,  car  le  principe  que  le  juge 
de  l'action  est  juge  de  l'exception8  implique  pour  lui  le  pouvoir 
de  juger  l'une  et  l'autre  dans  la  même  forme'"1. 11  faudrait  pour 

2  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1027.  Seligmarra,  op.  cit., 
n°  333.  Giv.  rej.  18  déc.  1837  (D.  A.  v°  Exceptions,  n»  561).  Paris,  27  juill.  1850 
(D.  P.  51.  2.  168\  Bordeaux,  31  août  1854  (D.  P.  55.  5.  304).  Tri],,  de  Lyon,  20 
avr.  1862  (D.  A.  v°  Ordre,  n°  715).  Giv.  rej.  28  août  1878  (D.  P.  79.  1.  62j.  Req.  6 
juin  1887  (D.  P.  87.  1.327).  Contra,  Bourges,  27  janv.  1845  (D.  A.  v>  et  loc.  cit.). 

3  Voy.,  sur  la  règle  «  Qusb  temporaiia  sunt  ad  agendum  perpétua  sunt  ad 
excipiendum  »  en  droit  romain.   Digeste,  L.   5,  §  6,  De  doit  mali  et  met.    exe. 

XLIV,  iv)  ;  Accarias,  op.  cit.,  1.  Il,  p.  1070,  note  1  ;sur  la  règle  «  Tant  dure  l'ac- 
te tion  tant  dure  l'exception  »  dans  l'ancien  droit  français,  Dumoulin,  Commen- 
taire de  l'ordonnance  d'août  1539,  art.  134  (Dans  ses  Œuvres  complètes,  t.  II, 
p.  790);  Henrys,  Reciceil  d'arrêts,  liv.  IV.  quest.  clxxviii  (Dans  ses  Œuvres 
complètes,  Paris,  1771,  t.  II,  p.  961  et  suiv.)  ;  Bretonnier,  sur  Henrys,  op.  et 
loc.  cit.;  et,  sur  l'application  du  même  principe  dans  le  droit  actuel.  Merlin, 
op.  cit.,  v°  Prescription,  sect.  II,  §  xxv;  Toullier,  op.  cit.,  t.  Vil,  nos  600  et 
suiv.  ;  Delvincourl,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  801  ;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n"  137; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  278,  t.  VIII,  p.  427:  Larombière,  op.  cit., 
t.  V,  sur  l'art.  1304,  n"s  34  et  suiv.  L'article  143  du  Code  de  procédure  qui 
permit  de  répondre  en  tout  état  de  cause  à  l'appel  principal  par  l'appel 
incident  est  l'application  du  même  principe  (Voy,  înfrà,  1''  ehapitre  de  l'appel). 
*  Voy.,  sur  le  principe  que  les  défenses  au  fond  peuvent  être  proposées  en 
tout  état  de  cause,  t.  1,  §§  379  et  suiv.  Que  faut-il  entendre  au  juste  par  ces 
mots  «  en  tout  état  de  cause?  »  Voy.  t.  I,  ib. 

5  Voy.,  sur  ce  renvoi,  suprà,  %  18(>2. 

6  l'ar  exemple,  le  contestant,  qui  a  d'abord  demandé  le  rejet  de  la  collocation 
pour  nullité  du  titre  produit,  peut  demander  la  réduction  de  cette  collocation, 
alors  que  cette  réduction  est  justifiée  par  les  titres  produits  par  le  créancier 
colloque.  Il  n'y  a  pas  demande  nouvelle;  la  forclusion  est  inapplicable,  (lass. 
rej.  1«  mai  1897,  D.    P.  9e.».  1.  55. 

'  Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §§  924  et  suiv. 

N  Voy.;  sur  ce  principe,  t.  I,  §  181  de  la  première  édition  et  |.  II,  £  414  de 
la  deuxième  édition. 

fl  La  défense  qui  soulèverait  incidemment  une  question  d'état  n'entraînerait 
pas  pour  cela,  en  appel.  le  renvoi  à  l'audience  solennelle  de  la  cour  (Voy.  t.  1, 
^  79,  req.  14  déc  1880,  D.  P.  81.   I. '310.  Cette  question  ne  peut  plus  se  poser  , 
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qu'il  en  fût  autrement,  que  cette  défense  au  contredit  exigeât 
par  son  caractère  exceptionnel  l'emploi  de  formes  particu- 
lières :  telle  serait,  par  exemple,  une  inscription  de  faux  10. 

2°  Même  solution  pour  les  créanciers  qui,  n'ayant  pas  con- 
tredit en  temps  utile,  interviennent  en  vertu  du  principe 
posé  aux§§  932  et  suiv.  a)  s'ils  sont  créanciers  chirographai- 
res,  au  jugement  des  contredits  qui  mettent  en  question  l'exis- 
tence ou  la  validité  d'une  ou  plusieurs  créances  colloquées 
provisoirement  par  le  juge1'  ;  b)  s'ils  sont  créanciers  hypo- 
thécaires, au  jugement  de  toute  espèce  de  contredits,  même 
de  ceux  qui  ne  portent  que  sur  le  rang  des  créances  collo- 
quées12. Leur  objectera-t-on  qu'ils  n'ont  pas  contredit  en 
temps  utile?  Les  créanciers  hypothécaires  répondront  qu'aux 
termes  de  l'article  760  les  créanciers  postérieurs  aux  collo- 
cations  contestées  sont  représentés  au  jugement  des  contre- 
dits par  un  avoué  de  leur  choix  et,  faute  par  eux  de  s'en- 
tendre, par  l'avoué  du  dernier  colloque,  et  que  cette  dis- 
position ne  peut  viser  que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  con- 
tredit formellement,  les  autres  étant  nécessairement  parties 
dans  cette  instance13.  Les  créanciers  chirographaires  répon- 
dront qu'ils  sont,  au  point  de  vue  des  contredits  qu'ils  ont  le 
droit  de  former1*,  dans  la  même  situation  que  les  créanciers 
hypothécaires,  qu'ils  devaient  comme  eux  et  à  peine  de  for- 
clusion contredire  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  mais  que  la 
forclusion  ne  leur  est  plus  opposable  du  moment  qu'il  est 
toujours  temps  pour  eux  d'intervenir  au  jugement  d'un  con- 
tredit déjà  formé  par  d'autres  ayants  droit15. 

Cette  intervention  peut,  suivant  le  droit  commun,  se  pro- 

l'audience  solennelle  ayant  été  supprimée  pour  les  questions  d'état  par  le  Décret 
du  26  nov.  1899  (/.  ojf.,  28  nov.  1899).  Voy.  sur  co  Décret  t.  IV,  Appendice  1-3°. 
Voy.  sur  les  formes  de  l'appel  et  de  l'instruction  sur  l'appel  en  matière  de  contre- 
dits, le  chapitre  de  l'appel). 

10  Voy.,  sur  les  formes  spéciales  du  faux  incident  civil,  t.  II,  §§  804  et  suiv. 

11  II  en  est  autrement  des  contredits  qui  ne  portent  que  sur  le  rang  des 
créances  colloquées  (Voy.  suprà,  §  1858). 

12  Voy.,  sur  cette  différence  entre  les  créanciers  hypothécaires  et  les  créan- 
ciers simplement  chirographaires,  suprà,  ib.  Aj.,  sur  l'intervention  d'un  cession- 
naire  de  créance,  Orléans,  5  mars  1853  (D.  P.  55.  2.  341). 

ii  Voy.,  sur  l'article  760,  suprà,  §§  1863  et  suiv. 
'*  Voy.,  sur  ce  droit.  sup>à,  §  1858. 

18  Voy.,  sur  le  délai  dans  lequel  les  créanciers  chirographaires  doivent  con- 
tredire, suprà,  §§  1859.  1860. 
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duire  en  tout  étal  de  cause10  par  une  requête  grossoyée  on 
par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoue1  :  elle  n'est  pas  conser- 
vatoire pais  agressive,  car  les  créanciers  qui  la  forment 
agissent  en  vertu  d'un  droit  propre;  elle  est  donc  soumise 
aux  règles  posées  au  §  Wîlî. 

IJ°  (^e  n'est  pas  le  juge  qui  fixe  le  prix  à  distribuer;  il  le 
prend  tel  quel  dans  le  jugement  d'adjudication  à  la  suite 
duquel  l'ordre  est  ouvert,  et  établit  sur  cette'  base  la  liste  des 
créanciers  qui  seront  colloques  en  ordre  utile  :  l'indication  de 
ce  prix  au  procès-verbal  d'ordre  est  donc  purement  énoneia- 
tive  et  laisse  aux  parties  intéressées,  non-seulement  à  l'adju- 
dicataire,8,  mais  encore  au  saisi  et  aux  créanciers,  le  droit 
d'en  demander  la  rectification  à  toute  époque  et  malgré  l'ex- 
piration du  délai  lixé  par  l'article  75619.  Ce  n'est  pas  non  plus 
critiquer  le  travail  du  juge  que  d'y  relever  une  erreur  pure- 
ment matérielle  démontrée  jusqu'à  l'évidence  par  les  pièces 
produites  à  l'appui  de  la  rectification  demandée  :  le  tribunal 
d'Auxerre  a  donc  bien  jugé,  le  3  décembre  1859,  en  admet- 
tant après  le  délai  fixé  pour  contredire  la  réclamation  d'un 
créancier  colloque,  par  inadvertance  du  juge,  pour  nue 
somme  inférieure  au  montant  de  sa  créance20. 

1°  11  en  est  de  même  des  créanciers  d'un  créancier  qui  de- 
mandent à  être  colloques  en  sous-ordre  sur  le  montant  de  la 


16  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°«  488,  493  et  suiv.  Cbauv.au.  sut  Caire,  np.  cit., 
t.  VI,  Iro  part.,  quest.  2564  quater-IV  et  2577.  Seli^niann,  op.  cit..  qo  373. 
Oilivier  et  Mourloa,  op.  <it.,  n"  385.  Paris.  11  mais  1813  L>.  A.  v»  Privilège» 
i  hypothèques,  n°  '.'T.'i  .  Req.  15  juin  1820  h.  A.  v  Obligations,  n"  1907  . 
Toulouse,  9  juin  1S24  l>.  A.  v  Privilèges  <'t  hypothèques,  n°  148).  Montpel- 
lier, 4  déc.  1838;  Limoges,  29  mai  1850;  Caen,  16  janv  1854  D.  A.  v  Ordre, 
n"  717).  Req.  26  juin  1854  1)  !'.  54.  1.  22» >  .  Contra,  Houyvet, 
.Met/.  15  i«  vi.  1812,  civ.  rej.  12  déc.  1814,  Limoges,  5  juin  1823,  Bordeaux, 
15  déc.  1826  e:  24  févr.  182S,  Paris.  7  juin  1834,  Limoges,  18  mai  1840,  Nîmes, 
20  jum  1852  D.  A.  r°  cit.,  n»  716).  Voy.,  sur  le  principe  que  l'intervention  peut 
être  formée  en  tout  état  de  cause,  t.  III,  §§  U2S  el  suiv. 

"  Rennes,  30  dee.  1814  I).  A.  V  oit.,  no  :\^  .  Chambéry,  28  juill.  1871  D. 
P.  73    2.  19i>  .  V03  ..  sur  la  forme  de  l'intervention,  !.  1  I.  §§  1)28  el  suiv. 

18  La  forclusion  édictée  par  l'article  756  ne  lui  est  pas  opjtosable  (Voy.  suprâ, 
§§1859.  1SCO.  Cass.,  3  avr.  L889,  s.  92.  1.  491  .  Spécialemenl  lorsque  le 
créancier  demande  que  le  prix  d'adjudication  soil  augmenté  des  fermages  im- 
mobilisés depuis  la  transcription. 

''•'  Pont,  sur  Seligmann,  op.  ri'  ,  n     325,  note   1.   Paris.  2   juill.  1836    1>.  A. 
,    729).  Civ    cass.  3  avr.  1889    D.  P.  90.  1.  159).  Contra,  Lyon,  l*'  déc. 
1826   M   A.   v*  ei  toc.  eit.  . 

-  '    D.    A.    r><  rit.,   11°  711. 
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eollocation  de  leur  débiteur21  :  ils  invitent  seulement  le  juge 
à  compléter  son  œuvre22,  et,  si  leur  demande  est  nécessaire- 
ment formée  par  un  dire  inséré  au  procès-verbal,  elle  n'est 
pas  pour  cela  sujette  à  l'application  des  autres  règles  éta- 
blies en  matière  de  contredits23. 

5°  On  peut  aussi,  parla  même  raison,  faire  valoir,  après  le 
délai  de  trente  jours,  l'extinction  totale  ou  partielle  d'une  ou 
plusieurs  créances  colloquées  :  d'une  part,  le  juge  a  néces- 
sairement colloque  les  créanciers  suivant  les  titres  par 
eux  produits  et  sans  se  prononcer  sur  l'existence  de  leurs 
créances;  d'autre  part,  on  ne  critique  pas  le  règlement  pro- 
visoire en  soutenant  qu'une  des  créances  qui  y  figurent  est 
déjà  éteinte  en  tout  ou  en  partie  ".  On  n'opposera  donc  pas 
la  forclusion  au  contestant  qui  viendra  dire  qu'un  créancier 
colloque  a  déjà  été  payé  en  tout  ou  en  partie,  qu'il  a  formel- 
lement reconnu  qu'il  ne  lui  était  rien  dû  25,  ou  que  sa  créance 
est  déjà  éteinte  par  novation,  remise,  compensation 26  ou 
prescription  27  :  la  forclusion  se  comprendrait  d'autant  moins 
en  pareil  cas  qu'un  débiteur  a  toujours  le  droit  de  plaider 
qu'il   a  payé  malgré  le  jugement  passé  en  force  de  chose  ju- 


-'  Voy.,  sur  l'article  775,  suprà,  §§  1845  et  suiv.  Il  faut,  pour  introduire 
valablement  cette  demande  après  la  confection  du  règlement  provisoire,  n'avoir 
ni  expressément  ni  tacitement  renoncé  au  droit  delà  former  (Bordeaux,  3  juin 
1820,  Bourges,  6  juill.  1829;  D.  A.  V  cit.,  n°  1322). 

—  Voy.,  sur  ce  travail  supplémentaire,  Seligmann,  op.  cit.,  n°  623.  Le  pro- 
eès-verbal  séparé,  qui  n'était  pas  nécessaire  lors  de  la  confection  de  l'état  pro- 
visoire (Voy.  suprà,  §^  1836  et  suiv. 1,  seraici  indispensable. 

-à  Voy.,  sut  la  manière  de  former  cette  demande,  les  arrêts  cités  suprà, 
§  1871,  note  4. 

•-'>  Biocbe,  up.  et  v°  cit..  n-  439,  440  et  445.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.. 
t.  VI,   |re  part.,  quest.  2564  quater-iY .  Comp.  Seligmann,  op.  cit.,  n"  330. 

25  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  439.  Seligmann,  op.  cit.,  nos  329,  330  et  332.  Ci v. 
rej.  17  janv.  1827  (D.  A.  v°  Obligations,  n»  1886).  Nîmes,  16  déc.  1830  (D.  A. 
v°  Ordrr,  n°  713).  Bourges,  17  déc.  1852  (D.  P.  54.  2.  65).  Civ.  cass.  24  avr. 
1854  (D.  P.  54.  1.  156).  Civ.  cass.  9  août  1859  (D.  P.  59.1.  346). 

26  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n™  441  et  455.  Caen,  30  déc.  1820  VD.  A.  v*  Ordre, 
n»  696).  Paris,  13  févr.  1852  D.  P.  52.  5.  392';.  Contra,  Seligmann,  op.  cit., 
n"  330.  Comp.  req.  6  févr.  1878  (D.  P.  78.  1.  275). 

27  Arg.  C.  civ.,  art.  2224  :  «  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état 
«  de  cause.  »  Contra,  Seligmann,  op.  cit.,  n°331.  V.  sur  l'article  2224  du  Code 
civil,  Aubr-y  et  Rau,  op.  cit.,  I.  VIII,  p.  451;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  XII,  n"  47 
et  48;  Colmet  de  Saaterre,  op.  rit.,  i.  ix.  n"  331  ^'s-I  et  II;  Troplong,  De  la 
prescription,  t.  I,  q«w  95  et  suiv.  Il  s'agit  ici  d'une  prescription  déjà  acquise  au 
moment  de  la  production  à  l'ordre,  car  cet  acte  a  interrompu  la  prescription  qui 
courait  à  ce  moment  (Voy.  suprà,  §  1828)  et  qui,  dès  lors,  ne  peut  plus  être 
opposée. 
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gée  qui  l'y  condamne  '*,  etqu'il  est  parconséqueni  impossible 
d'écarter  par  ud  simple  délai  de  procédure  La  demande  for- 
mée par  un  créancier  en  faveur  duquel  il  n'y  a  [>as  encore 
chose  jugée  puai-  l'empêcher,  de  toucher  le  montanl  d'une 
créance  qui  n'existe  plus.  Si  ces  demandes  échappent  à  la 
forclusion  édictée  en  matière  de  contredits,  elles  doivent,  par 
la  même  raison,  être  formées  par  exploit  d'ajournement  ou 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  être  instruites  et  jugées  29  suivant 
le  droit  commun  30. 

0°  Il  en  est  de  même  :  a)  de  l'action  en  nullité"  dirigée 
contre  le  règlement  provisoire  pour  cause  de  fraude  ou  de 
dol  de  la  part  d'un  créancier  qui  a  obtenu  sa  collocatiou  par 
des  manœuvres  illégitimes  :  le  dol  et  la  fraude  font  exception 
à  toutes  les  règles,  ils  peuvent  être  invoqués  contre  le  règle- 
ment définitif,  ils  peuvent  donc  l'être  en  tout  état  de  cause 
contre  le  règlement  provisoire3';  b)  des  contestations  qui 
n'ont  rien  de  commun  avec  l'état  de  collocation,  quoiqu'elles 
soient  soulevées  à  cette  occasion  :  telle  est  la  demande  formée 
par  le  syndic,  en  cas  de  faillite,  pour  faire  ordonner  qu'un 
créancier  colloque  reversera  les  sommes  qu'il  a  déjà  touchées 
dans  la  masse  chirographaire  3'2  ;  telle  est  aussi  et  surtout  la 
récusation  du  juge-commissaire33. 

4°  Effets  des  contredits.  —  §  1813.  J'ai  négligé  avec  infen- 

28  Voy.,  sur  la  situation  du  débiteur  qui  se  prétend  libéré  alors  qu'un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  le  condamne  à  paver,  t.  III,  §§  1 130 
et  suiv. 

-•'  Voy.,  à  cet  égard,  le  §  1809  et,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  \Req.  5  août  1875;  D.  P.  76.  1.  83)  d'après  lequel  le  moyen  tiré  de 
la  compensation  peut  être  proposé  par  un  simple  dire  inséré  au  procès-verbal. 
Voy.,  en  sens  contraire,  la  note  sur  cet  arrêt. 

Il  ne  l  mu  Irait  pas  assimiler  à  cette  hypothèse  l'action  en  répétition  de  l'indu 
dirigée  par  le  saisi  contre  des  créanciers  colloques  dans  un  ordre  sans  oppo- 
sition. Cette  action  ne  serait  pas  recevable,  Le  saisi  aurait  dû  critiquer  le  règle- 
ment provisoire  el  former  un  contredit.  Cass.  17  oct.  1894,  S.  94.  1.  488. 
V.  suprà,  §  18GO,   note  17. 

»i  Grenoble,  24  nov.  1881  I».  P.  82,  2.  204),  el  la  note.  Voy.,  sur  le  cas  où  le 
règlement  définitif  est  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou  de  dol,  infrà,  §§  1885 
et  suiv. 

•'•-  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  4:'.8.  Paris,  15  janv.  1823  (D.  A.  v°  cit.,  a'  V.'<2  . 
Comp.,  sui-  Les  rapports  à  établir  entre  les  deux  procédures  d'ordre  et  de  dis- 
tribution par  contribution,  suprà,  §  17G3,  et.  sur  la  vente  des  immeubles  du 
failli,  le  tome  VI  de  ce  Traité. 

;; -1  Bourges,  Ier  avr.  1878   D.  P.  7'.».  2.  45).  Voy.,  sur  les  causes  de  récusation, 

t.  n.  §  ~r>3. 
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tion  dans  cette  procédure  tout  ce  qui  a  trait  au  désistement,  à 
la  péremption,  aux  voies  de  recours  contre  le  jugement  et  à 
la  tierce  opposition  dont  il  est  susceptible  '  :  je  n'ai  donc  plus 
à  parler  que  de  l'effet  des  contredits  :  1)  dans  les  rapports 
du  contestant  et  du  contesté  :  aucune  difficulté  sur  ce  point  ; 
les  contestants  auront,  suivant  le  droit  commun,  l'un  vis-à- 
vis  de  l'autre,  le  rang-  qui  leur  sera  assigné  parle  jugement  '. 

2)  A  l'égard  des  créanciers  qui  n'auront  pas  pris  part  à 
cette  instance.   Ici  apparaît  un  principe  important,  contesté 
d'abord  mais  actuellement  constant  en  jurisprudence,  d'après 
lequel  l'ordre  est  indivisible,  en  ce  sens  que  les  jugements 
rendus  sur  un  contredit  profitent  et  nuisent  à  tous  les  créan- 
ciers dont  la  collocation  dépend  du  succès  ou  de  l'insuccès 
de  ce  contredit.  Pour  n'être  pas  écrit  dans  la  loi,  ce  principe 
n'en  résulte  pas  moins  :  de  l'article  760,  aux  termes  duquel 
tous  les  créanciers  intéressés,  c'est-à-dire  tous  les  créanciers 
postérieurs   anx  collocations  contestées  —  peu  importe   aux 
créanciers  antérieurs  qu'on  remette  en  question  les  droits  de 
ceux  qui  les  suivent  —  sont  représentés  dans  l'instance  par 
un  avoué  de  leur  choix  ou,  à  défaut,  par  celui  du  dernier 
colloque  3  ;   de  l'article  1351  du  Code  civil  qui  veut  que  la 
chose  jugée  soit  opposable   à  quiconque  a  figuré  au  procès 
par  lui-même  ou  par  un  représentant  dûment  qualifié4;  de 
la  force  même  des  choses,  car,  si  la  situation  des  créanciers 
non  contestants  doit  dépendre  de  l'issue  d'un  contredit,  il  est 
impossible  que   le  jugement  s'exécute  entre  les  contestants 
sans  s'exécuter,  en  même  temps,  vis-à-vis  des  autres3. 

J'en  conclus  que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  contredit  peu- 


§  1873.  *  Voy.,  sur  l'appel  en  matière  d'ordre,  infrà,  le  titre  III:  sur  l'oppo- 
sition et  la  tierce  opposition  dans  la  même  matière,  infrà,  §§  1886.  1887, 
1888;  sur  le  désistement  et  la  péremption,  le  tome  VI  de  ce  Traité. 

2  En  vertu  de  l'article  1351  du  Code  civil  :  «  Res  judicata  pro  veritate  habe- 
tur  »  (Voy.  t.  III,  §§  1126,  1127). 

3  Voy.,  sur  cette  représentation,  suprà,  S§  1863  et  suiv. 
v  Voy.,  sur  ce  principe,  t.   III,  §  1128. 

•'  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2564  quater-ÏV.  R"- 
dière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  360.  Bordeaux,  27  févr.  1852  (D.  A.  v°  cit.,  n°  752  .  Aj. 
dans  le  même  sens,  les  arrêts  cités  infrà.  notes  6  et  8  ;  voy.,  en  sens  contraire, 
Paris,  27  avr.  1844,  Nîmes,  8  août  1849  D.  A.  v°  cit.,  n°  755  .  Seligmann,  n'ad- 
met aussi  qu'avec  beaucoup  de  réserves  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'ordre 
(Voy.  op.  cit..  nos  334  et335).  Aj.,  sur  l'application  de  ce  principe  aux  arrêts 
d'appel  rendus  en  matière  d'ordre,  infrà,  titre  III. 

G.  —  V.  29 
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venl  toujours,  fassent-ils  personnellement  forclos,  se  joindre 
au  contredit  élevé  par  l'un  d'eux  et  le  reprendre  quand  ce 
dernier  s'en  est  désisté  B  ;  j'en  conclus  encore  que  la  chose 
jutrée  sur  le  contredit  d'un  créancier  profite  et  nuit  aux  au- 
tres, pourvu  qu'ils  y  aient  été  représentés  connue  la  loi  l'a 
prescrit,  car  il  leur  reste  dans  le  cas  contraire,  le  droit  de 
former  tierce  opposition  comme  on  le  verra  au  §  âS8N.  Je 
suppose,  pour  l'application  de  cette  dernière  règle,  que  Pri- 
mus,  Secundus,  Tertius  el  Quartus  sont  colloques  l'un  après 
l'autre  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble  A. 
Trois  cas  sont  possibles.  1)  Contredil  élevé  sur  le  rang  de 
Primus  par  Secundus  qui  prétend  passer  avant  lui  ;  si  leurs 
créances  sont  égales,  la  contestation  n'intéresse  pas  Tertius 
et  Quartus  qui  les  suivent,  et  le  jugement  rendu  entre  Pri- 
uius  et  Secundus  ne  profite,  ni  ne  nuit  à  Tertius  et  à  Quartus7. 

2)  Contredit  élevé  sur  le  rang  de  Primus  par  Tertius  qui  pré- 
tend monter  à  sa  place  ;  le  jugement  rendu  entre  eux  proiite 
ou  nuit  à  Secundus  qui  reste  au  second  rang  si  Primus  a  gain 
de  cause,  mais  descend  au  troisième  si  Tertius  l'emporte  8. 

3)  Contredit  élevé  contre  Primus  par  Secundus,  Tertius  ou 
Quartus  qui  prétendent  le  faire  complètement  exclureou  le  re- 
léguer au  dernier  rang;  le  jugement  rendu  profite  ou  nuit  aux 
deux  créanciers  qui  n'ont  pas  contesté  la  collocation  de  Primus 
et  qui,  suivant  l'issue  du  contredit, montent  chacun  d'un  rang 
ou  restent  à  celui  que  le  règlement  provisoire  leur  a  assigné". 

G  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colinet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  II.  n°  1027.  Paris.  11  mars  1813  (D.  \.  v  Privilèges  et  hypotlu  ques\ 
loc.  cit.  .  K,.([.  15  juin  1820  (D.  A.  v"  Obligations,  n°  1907).  Toulouse.  9  juin 
1824  (D.  A.  v°  Privilèges  et  hypothèques,  n°  448).  Montpellier,  4  déc.  1838: 
Limoges,  29  mai  1850;  Caen,  16  janv.  1854  (D.  A.  v  Ordre,  n°717).  Chambéry, 

18  juill.  1871  (D.  P.  73.  2.  196).  Paris,  7  juill.  1874  D.  P.  76.  2.  65). 
Riom.  l'août  1888  (D.  P.  90.2.  219).  Bourges,  31  mai  1898  (S.  99.  2.  212). 
Contra,  Houyvet  {Op.  cit.,  n°*  239  et  246)  et  Ulry  (Op.  cit. ,t.I,  no  71)  qui  n'ac- 

iit  ce  droit  qu'aux  créanciers  qui  ne  sont  pas  personnellement  forclos  du  droit 
de  contredire.  Aj.  Bordeaux,  24  févr.  1829,  Nimes,  20  janv.  1852  (D.  A.  <°  cit., 
n"  716)  ;    Bordeaux,  12  janv.  1887  (D.  P.  87.  2.  191).    Gomp.,  sur  cette   c> 
quence  de  l'indivisibilité  de  l'ordre,  suprà,  §  1859  et  18(îO,  où  je  l'ai  ann 

7  Chauveau,  sur  Carié,  op.   et  loc.  cit. 

s   Amiens,  24  juin  182:'.;   req.  27  déc    1825  (D.  A.  v°    cit.,  n°  751).  N 

19  aoùtl817    D.  P.  18.  2.     79  .  Aj.,  sur  un   cas  analogue.   Douai,  4  janv. 
(D.  A.  v°  cit.,  n»753  . 

9  Rien  n'autorise  à  faire  passer  le  contestant  au  rang  du  contesté  et  ;'i  l'y 
subroger,  pour  ainsi  dire,  à  l'exclusion  des  deux  autres  Chauveau.  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.,  t.  VI,  lro  part.,  queat.  2565  ter). 
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ALINEA  V. 

RÈGLEMENT    DÉFINITIF   ET  CLOTURE    DE   L'ORDRE  (.\RT.    758,    AL.    2,    759, 

765,  7G7  et  769). 

SOMMAIRE.  —  1°  Ordonnance  de  clôture.  —  §  1874.  Délai  dans  lequel 
elle  est  rendue,  et  comment.  —  §  1875.  Contenu  de  l'ordonnance.  — 
§  1876.  Mission  du  juge  au  cas  où  le  règlement  a  été  contesté;  au  cas  où 
il  ne  l'a  pas  été.  —  §  1877.  Droit  du  juge  de  procédera  un  règlement  partiel. 
—  §  1878.  Liquidation  des  frais. 

2°  Effets  de  l'ordonnance.  —  §  1879.  Enumération.  —  §  1880.  A.  La  situa- 
tion des  créanciers  est  définitivement  réglée.  — L'ordonnance  a-t-elle  auto- 
rité de  chose  jugée.  —  §  1881.  L'autorité  de  l'ordonnance  s'étend-elle  à 
un  ordre  nouveau?  —  §  1882.  B.  L'ordonnance  contient  une  simple  indi- 
cation de  paiement.  —  §  1883.  G.  Les  intérêts  cessent  de  courir  contre  le 
saisi. 
3°  Dénonciation  de  l'ordonnance  et  voies  de  recours.  —  §1884.  Dénonciation, 
délai,  à  qui  elle  est  faite.  —  §  1885. Dans  quels  cas  l'ordonnance  peut  .'tic 
attaquée.  —  §  1886.  A.  Au  cas  d'erreur;  pour  quelles  causes.  —  §  1887. 
Par  quelle  voie  :  opposition.  —  §  1888.  B.  Action  en  nullité;  tierce  oppo- 
sition. 


1°  Ordonnance  de  clôture.  — (Art.  758,  al.  2,  759,  765,  767 
et  769).  —  §  18  7 -4.  L'état  provisoire  ne  donne  pas  le  dernier 
mot  de  l'ordre;  il  laisse  les  droits  des  créanciers,  de  l'adjudi- 
cataire et  du  saisi  en  suspens  tant  qu'il  peut  être  attaqué,  et, 
s'il  l'a  été,  tant  qu'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
n'est  pas  intervenu  sur  les  contestations  élevées  contre  ]ui  '  ; 
mais  un  moment  vient  où  cet  état  doit  se  convertir  en  un  règle- 
ment définitif.  C'est  l'objet  de  l'ordonnance  de  clôture  que  le 
juge  doit  rendre  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'expiration 
du  délai  pour  contredire,  si  le  règlement  provisoire  n'a  pas 
été  contesté  ;  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du  dé- 
lai de  l'appel,  si  ce  règlement  a  été  contesté  et  que  le  jugement 
de  ce  contredit  n'ait  pas  été  frappé  d'appel  ;  dans  les  huit  jours 
qui  suivent  la  signification  de  l'arrêt,  si  l'appel  a  été  interjeté. 
S'il  y  a  contestation,  le  juge  en  est  averti  par  le  procès-verbal 
qui  reste  toujours  ouvert2  et  sur  lequel  tous  les  contredits  doi- 


§  1874.  1  Voy.,  sur  le  délai  pendant  lequel  il  peut  être  attaqué  et  sur  le  ju- 
gement des  contestations  dont  il  est  l'objet,  les  §§  précédents. 
2  Jusqu'à  l'ordonnance  de  clôture. 
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veut  être  couchés3.  Si  cette  contestation  a  déjà  été  jugée  en 
premier  ressort,  le  poursuivant  informe  de  la  signification 
du  jugemenl  le  juge  qui  calcule  d'après  cela  le  délai  après 
lequel  l'appel  n'est  plus  possible*.  S'il  y  a  appel,  le  poursui- 
vant l'en  informe  également3,  et,  l'arrêt  rendu,  l'avoué  qui 
l'a  obtenu  fait  connaître  au  poursuivant,  qui  à  son  tour  eo 
avertit  le  juge,  l'existence  de  cet  arrêt  et  la  date  à  laquelle 
il  a  été  signifié6.  Quant  au  pourvoi  en  cassation  et  à  la  re- 
quête civile  qui  ne  sont  pas  suspensifs,  on  n'attend,  ni  l'expi- 
ration du  délai  pour  les  former  ni,  s'ils  ont  été  formés,  la 
solution  qui  y  sera  donnée7. 

Si  le  procès-verbal  ne  porte  aucun  contredit,  le  juge  attend 
que  les  trente  jours  pour  contredire  soient  expirés8,  et  rend, 
dans  la  quinzaine  suivante,  l'ordonnance  de  clôture3.  Que 
doit-il  faire  si  le  contredit  n'est  formé  qu'après  l'expiration 
de  ces  trente  jours,  mais  avant  que  l'ordonnance  de  clôture 
ait  été  rendue?  Doit-il  surseoir  alors  jusqu'au  jugement  qui 
interviendra  sur  la  validité  de  ce  contredit,  ou  passer  outre 
en  constatant  la  forclusion  sur  le  procès-verbal,  comme  l'ar- 
ticle 755  lui  prescrit  de  le   faire  en  présence  de  productions 


3  Voy.,  sur  la  l'orme  des  contredits,  suprà,  £  1861. 

4  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  650.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part,, 
quest.  2596.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit..  t.  11,  n°  1034.  Selig- 
mann pense  que  la  date  de  la  signification  doit  être  mentionnée  au  procès-ver> 
bal,  et  que  le  juge  saura  ainsi,  sans  que  le  poursuivant  ait  à  s'en  occuper,  si  le 
délai  d'appel  court  encore  et  à  quelle  date  il  expirera  (Ojj.  cit.,  no  479),  mais 
aucun  article  n'impose  à  l'avoué  qui  a  obtenu  le  jugement  de  première  ins- 
tance d'en  mentionner  la  signification  au  procès-verbal.  Quant  au  délai  d'appel 
et  au  point  de  départ  de  ce  délai,  voy.  infrà,  §  2077. 

5  Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boilard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Seligmann  qui  oblige  l'avoué 
de  l'appelant  à  mentionner  l'appel  au  procès-verbal  [Op.  et  loc.  cit.)  :  cette 
solution, .comme  celle  qui  précède,  ne  s'appuie  sur  aucun  texte  (Voy.  la  note 
précédente). 

6  Seligmann,  op.  cit..  n°  480.  «  Votre  commission,  dit  M.  Riche  dans  son 
«  rapport  au  Corps  législatif,  voulait  charger  le  greffier  de  la  cour  de  trans- 
«  mettre  sur-le-champ  au  juge  copie  sans  frais  du  dispositif;  le  conseil  d'Etat  a 
«  rejeté  l'amendement,  réservant  sans  doute  cette  prescription  au  pouvoir  régle- 
«  mentaire  ainsi  que  l'obligation  pour  l'avoué  près  la  cour  d'avertir  le  juge  de  la 
«  signification  »  (N°  90;  D.  P.  58.  4.  55). 

i  Voy.,  sur  cedélai,  suprà,  §§  1859,  1860. 

8  Voy.,  sur  le  principe,  que  le  pourvoi  en  cassation  et  la  requête  civile  ne  sont 
pas  suspensifs,  le  tome  VI  de  ce  Traité. 

9  Voy.,  sur  la  dérogation  que  l'article  765  apporte  ù  l'article  472,  le  S  1876, 
note  1. 
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tardives  10?  Le  premier  parti  est  préférable:  parce  que  le 
juge  a  d'autant  moins  qualité  pour  décider  seul  de  la  validité 
d'un  contredit  tardif,  que  la  déchéance  édictée  par  l'article 
756  n'est  pas  absolue  et  que  certaines  contestations  sont  va- 
lablement soulevées  après  l'expiration  du  délai  de  trente 
jours  fixé  par  cet  article  !l  ;  parce  que  l'article  7o9  n'autorise 
le  juge  à  rendre  l'ordonnance  de  clôture  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  l'expiration  dudit  délai  que  «  s'il  ne  s'élève 
aucune  contestation  »  :  il  n'ajoute  pas  «  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  756,  »  et  oblige,  par  conséquent,  le  juge  à  sur- 
seoir en  présence  de  toute  contestation  formée  avant  ou  après 
l'expiration  de  ce  délai  l2. 

Les  distinctions  qui  précèdent  n'ont,  d'ailleurs,  trait 
qu'aux  contestations  élevées  contre  l'ensemble  du  règlement 
provisoire  ou  contre  une  ou  plusieurs  collocations  en  pre- 
mier ordre  :  je  rappelle  que  les  contestations  élevées  contre 
une  ou  plusieurs  sous-collocations  ne  doivent  jamais  retarder 
l'ordonnance  de  clôture13. 

Le  juge  rend  son  ordonnance  d'office  sans  qu'aucune  ré- 
quisition lui  ait  été  adressée  14,  ou  sur  un  dire  que  tous  les 
intéressés  peuvent  valablement  former  15,  ou  même  avant  l'ex- 
piration des  délais  ci- dessus,  si  les  intéressés  sont  unanimes  à 
y  consentir  lfi.  Ces  délais  ne  sont  pas  de  rigueur  :  l'ordon- 
nance de  clôture  tardivement  rendue  n'en  est  pas  moins  vala- 
ble, et  les  articles  759  et  703  n'ont  d'autre  sanction,  sur  ce 

10  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  1833  et  suiv. 

11  Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  §  1861. 

12  Seligmann,  op.  cit.,  n°  481.  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
Impart.,  quest.  2575;  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,    t.   II,  n°  386. 

13  Voy.  suprà,  même  §. 

14  Rennes,  11  janv.  1813  (D.  A.  v"  cit.,  n°  679). 

13  Bordeaux,  13  août  1834  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1020). 

16  C'est  la  conséquence  de  l'article  755  :  du  moment  que  le  délai  pour  pro- 
duire emporte  forclusion  (Voy.  suprà,  §§  1833  et  suiv.),  on  n'a  pas  à  crain- 
dre de  voir  de  nouveaux  créanciers  se  révéler  à  ce  moment  de  la  procédure,  et 
rien  n'empêche  les  produisants  qui  sont  sûrs  d'être  seuls  colloques,  l'adjudica- 
taire et  le  saisi  de  consentir  valablement  à  ce  que  l'ordre  soit  clos  avant  l'expi- 
ratinii  du  temps  fixé  par  la  loi  :  le  procès-verbal  doit  mentionner  leur  accord 
(Bioche,  op.  et  t-°  cit.,  n°  636)  ;  Chauveau.  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part., 
quest.  2575  ter;  Seligmann,  op.  cit.,  n°  382).  Par  contre,  l'ordonnance  de  clô- 
ture serait  certainement  nulle  si  elle  était  rendue  avant  le  jugement  d'une  con- 
testation pendante,  à  moins  que  les  parties  ne  s'en  désistassent  et  ne  consentis- 
sent à  la  clôture  immédiate  de  l'ordre  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
Ire  part.,  quest.  2575  bis  . 
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point,  que  l'obligation  pour  le  juge  IT  de  rendre   compte  de 
son  retard  18. 

L'ordonnance,  datée  à  peine  de  nullité10  et  signée  sons  la 
même  peine  du  juge  et  du  greffier  ",  n'est  pas  signifiée  ;  le 
poursuivant  qui  a  la  charge  de  la  faire  exécuter,  ainsi  qu'il 
scia  dil  au  §  1S8B,  se  tient  en  éveil  et  fait  les  diligences  né- 
cessaires pour  en  être  informé  sans  retard  21. 

§  18  S'a.  L'ordonnance  de  clôture  rappelle,  d'abord,  les 
événements  qui  se  sont  passés  depuis  le  règlement  provisoire 
(  ni  1 1 1  redits,  incidents  qui  y  ont  surgi,  jugements,  appels,  etc. . .  ), 
ou  mentionne  qu'aucun  fait  nouveau  ne  s'est  produit  depuis 
cette  époque1  ;  elle  indique  ensuite  le  montant  définitif  du 
prix  à  distribuer  avec  les  intérêts  qui  ont  couru  jusqu'à  la 
clôture  de  l'ordre2,  énumère  les  créanciers  colloques  dans 
l'ordre  où  ils  doivent  être  payés,  liquide  les  frais,  et  prescrit 
la  délivrance  de  bordereaux  aux  créanciers  utilement  collo- 
ques3 et  la  radiation  des  inscriptions  de  ceux  qui  ne  le  sont 

17  Voy.,  sur  la  responsabilité  du  juge  commis  aux  ordres,  suprà,  §§  1769- 
1770. 

'8  Riche,  op.  cit.,  n»  82(D.  P.  58.  4.  55).  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
Ir°  part.,  quest.  2575  quater.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  11. 
n°  102'.).  Seligmann,  op.  cit..  n°  380.  Aix,  23  janv.  1835  (D.  A.  v<>  Successions, 
no  2092). 

19  Req.  10  janv.  1848  (D.  P.  48.  1.  47). 

'  '  Arg.  art.  1040  (Voy.  t.  I,  §§  211,  212).  Bioche,  op.  et  v>  cit.,  n"  05'.». 
I  Ihauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  I"  part.,  quest.  2570.  La  cour  de  Toulouse, 
a  jugé,  le  19  avril  1839,  que  l'ordonnance  qui  n'est  pas  signée  du  greffier  est 
valable  quand  mêm«  s'il  est  constant  que  le  greffier  a  assisté  le  juge  au  moment 
où  il  la  rendait  (D.  A.  r°  cit.,  n°  1023).  S'il  survenait  une  contestation  entre 
le  moment  où  l'ordonnance  est  rendue  et  celui  où  le  greffier  la  signe,  le  juge 
devrait  surseoir  à  la  signature  du  greffier  comme  dans  le  cas  où  un  contredit 
est  formé  avant  que  l'ordonnance  soit  rendue  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.;  Seligmann,  op.  cit.,  n°  383). 

21  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Iro  part.,  quest.  2575.  Seligmann, 
op.  cit.,  n»  389. 

§  1875.  l  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  nos  637  et  suiv.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cil.,  t.  VI,  Ir*  part.,  quest.  2576. 

2  Les  intérêts  des  créances  colloquées  cessent,  à  ce  moment,  d'être  dus  par 
le  saisi,  et  c'est  l'adjudicataire  ou  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  doit 
désormais  les  intérêts  des  sommes  portées  aux  bordereaux  de  collocatiofl 
(Voy.  le  £  1879).  Ces  intérêts  ne  font  donc  plus  partie  de  la  somme  à  distri- 
buer, laquelle  est  définitivement  fixée  au  jour  de  l'ordonnance  de  clôture  (Selig- 
mann, op.  cit.,  n°  392). 

;  M.  (Tlry  conseille  de  rédiger  pour  chaque  créancier  une  ordonnance  spécial 
de  délivrance  de  bordereau  :  on  voit  mieux  ainsi,  dit-il,  le  nombre  des  borde 
aux  délivrés    Op.  cit.,  t.  II,  n"  392). 
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pas  (Art.  759).  L'énumération  des  créanciers  colloques  et  la 
liquidation  des  frais  donnent  lieu  aux  observations  suivantes. 

§18  ^G.  La  mission  du  j  uge  n'est  pas  la  même  selon  que  les 
parties  intéressées  ont  accepté  ou  contesté  le  règlement  provi- 
soire. L'ont-elles  contesté  et  fait  réformer  sur  un  ou  plusieurs 
points,  le  juge  est  l'interprète  et  l'exécuteur  des  jugements  et 
arrêts  intervenus,  et  apporte  à  son  travail  provisoire  tous  les 
changements  indiqués  par  le  tribunal  ou  par  la  cour,  et  tous 
ceux  qui  en  sont  la  conséquence  ainsi  qu'il  est  dit  à  la  fin 
du  §  1813  l. 

Par  contre,  son  travail  provisoire  devient  de  plein  droit 
définitif  en  son  entier  s'il  n'a  pas  été  contesté,  et,  s'il 
Ta  été,  dans  les  parties  auxquelles  les  jugements  et  arrêts 
n'ont  touché,  ni  directement,  ni  indirectement  :  le  juge  com- 
mettrait, en  le  modifiant  d'office  sans  le  consentement  una- 
nime des  parties  intéressées,  un  excès  de  pouvoir  dont  on 
verra  la  conséquence  au  §  1888  2.  Il  résulte  notamment  de 
ce  principe  absolu  :  a)  qu'un  créancier  provisoirement  collo- 
que, sauf  a  justifier  de  son  titre,  ne  peut  être  retranché  du 
règlement  définitif,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  fourni  les  justi- 
fications demandées,  alors  que  sa  collocation  provisoire  n'a 
été  contredite  par  aucun  autre  intéressé  3  ;    b)  qu'il  en  est  de 

§  1876.  *  On  rencontre  ici  la  dérogation,  annoncée  au  §  1874,  note 9,  que 
l'article  765  apporte  à  l'article  472.  L'article  472  veut  que  la  cour  d'appel  pro- 
cède elle-même  à  l'exécution  de  l'arrêt  par  lequel  elle  a  infirmé  un  jugement  de 
première  instance  (Voy.  le  chapitre  de  l'appel,  in  finr ",.  et  l'article  765  dit  qu'après 
Çarrêté  rendu  sur  les  contestations  élevées  contre  le  règlement  provisoire,  «  le 
juge  arrête  définitivement  l'ordre  des  «  créances  contestées  et  des  créances  pos- 
térieures ».  Cet  article  ne  distinguant  pas  suivant  que  la  cour  a  confirmé  ou 
infirmé  le  jugement  de  première  instance,  il  en  résulte  que  le  juge  est  chargé, 
dans  tous  les  cas,  de  régler  l'ordre  conformément  à  l'arrêt  rendu,  et  exécute, 
par  conséquent,  cet  arrêt  s'il  est  infirmatif  (Rouen,  30  déc.  1814,  Bourges, 
22  nov.  1815;  D.  A.  v°  cit.,  n°  1017).  C'est  un  de  ces  cas,  réservés  d'ailleurs  par 
l'article  472  lui-même,  dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction  et  déroge,  par 
conséquent  à  cet  article  (Voy.  infrà,  ibid.).  Il  faut  même  en  tirer  cette  autre 
conséquence  que,  si  le  règlement  définitivement  arrêté  parle  juge  soulève  des 
contestations,  elles  ne  doivent  pas  être  portées  devant  la  cour  dont  on  pré- 
tend que  le  juge  a  mal  compris  ou  mal  exécuté  l'arrêt,  mais  par  voie  d'opposi- 
tion devant  le  tribunal  ainsi  qu'il  sera  dit  au  §  1888  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n«*  625  et626;  Seligmann,  op.  cit.,  n°  481). 

2Ulry,  op.  cit.,  t.  I,  n»  63.  Bordeaux,  20  janv.  1831  (D.  A.  v"  cit.,  n°  712). 
Bourges,  17 déc.  1852  (D.  P.  54.  2.  65).  Trib.  de  Lyon,  30  avr.  1862  (D.  A.Vcit., 
n°  1033). 

*  Colmar,  23  déc.  1850  (D.  P.  53.  2.  160). 
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même  d'un  créancier  qui,  ayant  produit  en  vue  du  reniement 
provisoire  et  y  ayant  été  colloque,  a  relire  ses  pièces,  même 
sans  l'autorisation  du  juge,  avant  le  règlement  définitif,  at- 
tendu qu'aucune  disposition  semblable  à  celle  de  l'article 
755*  ne  forclôt  les  créanciers  qui,  ayant  produit  en  temps 
utile  avant  le  règlement  provisoire,  ont  cessé  de  produire 
avant  le  règlement  définitif 8;  c)  que  les  modifications  appor- 
tées au  règlement  provisoire  non  contesté  ne  peuvent  être 
maintenues  sans  le  consentement  unanime  des  créanciers  in- 
téressés, car,  si  l'un  d'eux  en  demandait  le  maintien  contre 
les  autres,  cette  demande  constituerait,  en  réalité,  un  contre- 
dit tardif  et,  par  conséquent,  non  recevalde  (Art.  759  et  7G.'i)6. 
On  peut  dire  d'un  mot  que  le  règlement  provisoire  emporte 
autorité  de  chose  jugée7  ;  cette  autorité  ne  peut  être  détruite 
que  par  un  accord  unanime  et  nouveau  des  parties  intéres- 
sées8. 

§  18ÎÎ.  L'article  7o8  autorise  le  juge  à  ne  régler  que  les 
créances  antérieures  aux  créances  contestées,  ou  à  régler  aussi 
les  droits  des  créanciers  postérieurs  en  réservant  une  somme 
suffisante   pour   désintéresser   ceux    qui  sont    contestés1;  il 

*  Voy.  suprày  §§  1833  et  suiv. 

à  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°653.  Bourges,  ^0  juili.  1831  iD.  A.  u°  cil.,  n°  1156  . 

«  Civ.  cass.  2  févr.  1864  (D.  P.  64.  1.  112).' 

7  En  ce  sens,  Cass.  civ.  5  févr.  1894.  S.  98.  1.319.  Cet  arrêt  constate  que  l'au- 
torité  delà  chose  jugée  appartient  au  règlement  provisoire;  que  par  suite  tou- 
tes  les  décisions  doivent  être  maintenues  aussi  bien  relies  qui  sont  favorables 
qur  tilles  qui  sont  préjudiciables  à  un  créancier  forclos  pour  n'avoir  pas  con- 
tredit en  temps  utile.  Par  conséquent,  le  juge  ne  peut  sur  la  demande  d'un  créan- 
cier forclos  récuser  partiellement  le  règlement  et  retirera  un  créancier  colloque 
une  collocalion  qui  lui  était  définitivement  acquise. 

»  Cass.  cité  note  7.  On  ne  saurait,  reconnaître  cette  convention  nouvelle  dans 
les  conclusions  étrangères  lorsqu'elles  remettent  en  question  l'ordre  tout  entier 
Même  arrêt    . 

§  1877.  i  Aj.  0.  3  juill.  181G,  art.  17  {Infrà,  §  1897,  note  ô  .  En  ... 
contestation,  disait  l'ancien  article  758,  le  juge-commissaire  «  arrêtera  l'oi'dre 
d  pour  les  créances  antérieures  à  celles  contestées,  et  ordonnera  la  délivrance 
«  des  bordereaux  île  collocation  de  ces  créanciers  qui  ne  seront  tenus  à  aucun 
»  rapport  à  l'égard  de  ceux  qui  produiraient  postérieurement.  »  Le  nouvel  arti- 
'<  cle  diffère  de  l'ancien  en  deux  points  :  ln  le  juge  peut  régler  aujourd'hui  non- 
seulement  les  droits  des  créanciers  antérieurs  aux  collocations  contestées,  mais 
encore  ceux  des  créanciers  postérieurs  (Voy.  la  suite  de  ce  §)  ;  2°  le  nouvel 
article  ne  suppose  pas  que  de  nouveaux  créanciers  puissent  produire  apri 

menl  partiel,  car  l'article  7ÔÔ  édicté  contre  ceux  qui  n'ont  pas  produit  dans 
les  délais    légaux  une  forclusion   qui   n'existait  pas  avant    1858  et  qui  ne  lent 
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peut,  sous  cette  réserve,  faire  délivrer  aux  uns  et  aux  autres 
des  bordereaux  de  collocatiou2.  C'est  l'ordre  partiel,  pure 
faculté  pour  le  juge  qui  a  toujours  le  droit  de  procéder 
ainsi  s'il  le  juge  convenable3,  mais  qui  n'y  est  jamais  forcé, 
ni  en  ce  qui  concerne  les  créances  postérieures  aux  colloca- 
tions  contestées  —  cela  ne  fait  aucun  doute  —  ni  même  en 
ce  qui  concerne  les  créances  antérieures  auxdites  colloca- 
tions4.  L'article  758  dit,  il  est  vrai,  pour  les  premières,  qu'il 
arrête  l'ordre,  et  pour  les  secondes,  qu'il  peut  l'arrêter,  et  la 
circulaire  ministérielle  du  2  mai  1839,  appliquant  littérale- 
ment cet  article,  considère  la  confection  d'un  règlement  dé- 
finitif partiel  comme  obligatoire  quant  aux  créances  anté- 
rieures aux  collocations  contestées  3  ;  mais  on  voit  par  le  rap- 
port de  M.  Riche  que  la  commission  du  Corps  législatif  a 
entendu  que  cette  manière  de  procéder  fût  toujours  faculta- 
tive 6,  et  les  notaires  des  départements  ont  indiqué,  dans  leurs 

permet  pas  de  se  présenter  après  l'expiration  des  délais  de  production  (Voy. 
supra,  §  1833  et  suiv.).  Le  règlement  amiable  peut-il,  lui  aussi,  n'être  arrêté 
que  partiellement?  Voy.  swprà,  §  1806. 

2  Ce  règlement  et  cette  délivrance  de  bordereaux  produiront,  à  l'égard  des 
créanciers  réglés  et  porteurs  de  bordereaux,  tous  les  effets  que  produisent  le 
règlement  total  et  la  délivrance  de  bordereaux  qui  en  est  la  conséquence  (Voy. 
infrà,  §§  1889  et  suiv.). 

3  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  n'a  donc  jamais  le  droit  de  se  refuser 
à  l'exécution  du  règlement  partiel  :  par  exemple,  elle  ne  peut  refuser  de  payer 
le  montant  des  bordereaux  délivrés  contre  elle,  sous  prétexte  que  l'adjudicataire 
aurait  stipulé  que  son  prix  ne  serait  payable  qu'après  la  radiation  de  toutes  les 
inscriptions  (Trib.  de  Cahors,  22  juill.  1850,  Caen,  30  mai  1857;  D.  A.  v°  cit., 
no  1029). 

4  Duvergier,  op.  cit.,  t.  LV1II,  p.  155,  note  2.  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1030.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  377.  Grosse  et  Rameau, 
op.  cit.,  t.  II,  n°  397.  Ulry,  op.  cit.,  t.  I,  n°  66.  Contra,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  359. 

5  «  Le  juge  pourvoit  à  l'intérêt  des  créanciers  dont  les  collocations  ne  sont 
«  point  attaquées,  comme  il  le  faisait  déjà  sous  l'empire  du  Code  de  procédure  : 
«  il  arrête  l'ordre  et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  pour 
«  les  créances  antérieures  à  celles  contestées.  Le  nouvel  article  758  l'autorise, 
«  en  outre,  à  faire  un  règlement  définitif  des  créances  postérieures  en  réser- 
«  vant  une  somme  suffisante  pour  désintéresser  les  créanciers  contestés,  mais 
«  c'est  là  une  faculté  dont  le  juge-commissaire  usera  avec  prudence  et  lorsque 
«  la  mesure  lui  apparaîtra  sans  inconvénient  »  (N°  63,  D.  P.  59.  3.   31). 

6  «<  A  la  faculté  de  régler  l'ordre  partiellement  pour  ceux  dont  le  rang  est 
«  antérieur  aux  créances  contestées  le  projet  ajoute  celle  de  colloquer  les  créan- 
«  ces  postérieures  si  la  mesure  paraît  sans  danger.  Dans  le  premier  cas  comme 
«  dans  le  second,  il  n'y  aura  d'ordre  partiel  qui  si  un  intérêt  raisonnable  l'exige; 
«  néanmnoins,  dans  la  crainte  qu'on  ne  tirât  une  fausse  conclusion  du  contraste 
«  des  mots  «  il  peut  arrêter  l'ordre  »  employés  dans  le  second  cas  et  des  mots 
«  il  arrête  l'ordre  »  empruntés   à  l'ancienne  loi  pour  le  premier  cas,  votre  com- 
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observations  sur  le  projet  de  loi  de  1858,  une  hypothèse  <>ù 
Ton  voit  clairement  le  danger  que  peut  présenter  le  règle- 
ment définitif  partiel,  même  restreinl  aux  créances  antérieu- 
res aux  collocations  contestées.  In  ordre  est  ouvert  sur  le 
prix  de  deux  immeubles  A  cl  I»  saisis  el  adjugés  ensemble, 
le  premier  pour  200  francs,  le  second  pour  10.000  francs; 
pas  de  contestation  sur  le  prix  de  l'immeuble  A;  contredit  sur 
le  prix  de  l'immeuble  B  qui  met  en  question  l'attribution  de 
ce  prix  tout  entier.  Les  irais  absorberont  les  200  francs  qui 
forment  le  prix  de  l'immeuble  A,  si  le  juge  ne  réserve  pas  la 
confection  du  règlement  définitif  jusqu'au  jugemenl  du  con- 
tredit qui  s'élève  au  sujet  du  prix  de  l'immeuble  B,  afin  que 
les  frais  de  ce  règlement  et  de  la  délivrance  des  bordereaux 
de  collocation  ne  grèvent  pas  exclusivement  le  prix  de  l'im- 
meuble A  et  soient  prélevés  proportionnellement  sur  le  prix 
des  deux  immeubles  7.  Toutes  les  fois  que  la  confection  d'un 
règlement  définitif  partiel  offre  de  pareils  inconvénients,  le 
juge  doit  pouvoir  s'en  abstenir  8. 

§  1818.  Le  règlement  définitif  liquide  deux  sortes  de 
frais  :  ceux  de  poursuite  d'ordre  et  de  radiation  des  créanciers 
non  utilement  colloques.  Ces  derniers  sont  colloques,  pour 
leurs  frais,  au  même  rang  que  pour  le  capital  et  les  intérêts 
de  leurs  créances1,  sauf  que  les  frais  de  radiation  de  leurs 


«  mission,  avec  L'honorable  M.  Duclos,  a  proposé  de  se  servir  dans  les  deux  cas 
«des  mémos  expressions  facultatives.  Le  conseil  d'État  s'en  est  tenu  à  l'ancien' 
«  texte  du  Gode   X°  SI  ;  D.  P.  58.  4.  55). 

7  Voy.,  sur  ce  point,  Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 

«  Ghauveau  (Sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ir'  part.,  quest.  257A)  et  Pont  (Sur. 
Seligmann,  op.  et  loc.  cit.,  notel1)  proposent,  sur  ce  point,  une  opinion  inter- 
médiaire qui,  au  fond,  ne  s'écarte  guère  de  celle  que  j'exprime  :  »  En  principe, 
«  en  ce  qui  concerne  les  collocations  antérieures  à  celles  contestées,  le  juge- 
«  commissaire  doit  faire  un  règlement  définitif,  et,  seulement  dans  les  cas  excep- 
«  tionnels  où  comme  dans  l'espèce  indiquée  par  les  notaires  des  départements, 
«  la  mesure  pourrait  présenter  des  dangers,  des  inconvénients  ou  des  difficultés, 
«  le  juge  sera  autorisé  à  s'abstenir  et  agii  a  prudemment  en  s'abstenant  »  Pont, 
op.  et  loc.  cit.  .  D'une  part,  il  n'y  a  là  qu'un  conseil  donné  au  juge  qui  demeure 
toujours  maître  de  régler  ou  de  ne  pas  régler  partiellement  les  créances  anté- 
rieures aux  collocations  contestées;  d'autre  part,  ces  deux  auteurs  conviennent 
que  L'hypothèse  proposée  par  les  notaires  des  départements  n'est  qu'un  exemple, 
et  que,  dans  Ions  les  cas  où  le  règlement  partiel  desdites  créances  aurait  des 
inconvénients,  le  juge  est  autorisé  à  ne  pas  le  faire. 

g   1S7S.  i  Voy.,  sur  ce  point,  §  183Î)  et  suiv. 
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inscriptions  sont  distraits  en  faveur  de  l'adjudicataire  sur  le 
montant  de  leurs  bordereaux2.  Quant  aux  frais  généraux  de 
poursuite  d'ordre  et  de  radiation  des  créanciers  non  utilement 
colloques,  la  liquidation  en  est  faite  sur  les  états  déposés  au 
greffe  par  les  avoués  auxquels  ils  sont  dus  et  qui  peuvent  en 
demander  la  distraction  à  leur  profit 3  :  c'est  l'avoué  poursui- 
vant qui,  s'étant  préalablement  informé  du  délai  dans  lequel 
l'ordonnance  de  clôture  peut  être  rendue*,  en  avertit  ses 
confrères  et  les  invite  à  remettre  au  plus  tôt  leurs  états  de 
frais  au  greffe5.  La  collocation  privilégiée  de  ces  frais  géné- 
raux comprend,  non-seulement  les  frais  déjà  faits,  mais  en- 
core ceux  qui  restent  à  faire  (droits  de  greffe  pour  extrait 
d'ordre,  enregistrement  du  procès-verbal,  coût  des  borde- 
reaux et  de  l'expédition  des  ordonnances  de  radiation,  frais 
de  radiation  des  créanciers  non  utilement  colloques)0.  L'or- 
donnance de  clôture  ne  liquide  naturellement  que  les  frais 
déjà  faits,  et  le  juge  a  le  choix,  quant  aux  autres,  entre 
les  deux  partis  suivants  :  a)  les  porter  seulement  pour  mé- 
moire et  en  renvoyer  la  liquidation  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
faits  '  ;  b)  s'en  faire  remettre  par  le  greffier  un  état  approxi- 
matif, et  les  liquider,  sauf  à  rectifier  ultérieurement,  s'il  y  a 
lieu,  à  la  somme  portée  en  cet  état  (Art.  759)*. 

2  L'article  759  s'exprime  ainsi  :  <•  Il  le  juge)  liquide  les  frais  de  radiation  et 
«  de  poursuite  d'ordre  qui  sont  colloques  par  préférence  à  toutes  autres  créan- 
ce ces...  11  est  fait  distraction  en  faveur  de  l'adjudicataire  sur  le  montant  de 
«  chaque  bordereau  des  frais  de  radiation  de  l'inscription.  »  Cette  rédaction 
«  n'est  pas  très  claire,  mais  il  est  certain  que  la  première  phrase  a  trait  à  la  ra- 
«  diation  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques  en  ordre  utile.,  et  la  se- 
«  conde  à  la  radiation  des  créanciers  utilement  colloques  (Comp.  Seligmann, 
op.  lit.,  nos  395  et  suiv.). 

3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  641.  Cette  distraction  sera  demandée  et  obtenue 
aux  termes  de  l'article  133  et  conformément  au  droit  commun  (Voy.,  sur  l'utilité 
qu'elle  présente  pour  l'avoué,  t.  III,  §  1211).  Si  une  nouvelle  saisie  est  venue 
se  superposer  à  la  première,  elle  est  frustratoire  [Yov.  t.  IV,  §  1315).  et  les 
frais  qu'elle  a  occasionnés  ne  sont  pas  compris  dans  la  liquidation  (Paris,  4  août 
1807;  D.  A.  v°  cit.,  n"  1134). 

4  Et  en  ayant  informé  le  juge  (Voy.,  le  §  1879  . 

5  Seligmann,  op.  cit.,  n°  389.  «  Pour  que  lejuge,  voulant  liquider  les  frais,  ne 
«  soit  pas  retardé  par  la  lenteur  des  avoués  à  remettre  leur  état,  votre  com- 
«  mission  avait  demandé  la  division  du  délai  (de  l'article  759)  en  deux  :  le 
premier  imposé  «  aux  avoués  pour  remettre  leur  état  de  frais  ;  le  second  au 
«juge  pour  faire  son  travail.  Le  conseil  d'Etat  a  rejeté  son  amendement  » 
(Riche,  op.  cit.,  n°  82  ;  D.  P.  58.  4.  55). 

G  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  652.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  391. 

7  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  646.  Ulry,  op.  cit.,  t.  II,  nos  383  et  suiv. 

8  Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 
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§  iftïf*.  L'ordonnance  de  clôture  produit  trois  effets  : 
A)  elle  règle  définitivement  la  situation  des  créanciers  utile- 
ment colloques,  non  utilement  colloques  ou  complètement 
exclus,  en  sorte  que  l'ordre  arrêté  par  le  juge  ne  peut  plus, 
sauf  les  exceptions  indiquées  aux  §§  1SS5  et  suivants,  être 
contesté  par  eux,  par  l'adjudicataire  ou  par  le  saisi;  B)  elle 
constitue,  pour  les  créanciers  colloques  en  ordre  utile,  une 
simple  indien  lion  de  paiement  qui  laisse  tous  leurs  droits 
intacts  pour  le  cas  où  leur  collocation  n'aboutirait  pas  à  un 
paiement  effectif  ;  G)  elle  arrête,  à  l'égard  de  la  partie  saisie, 
le  cours  des  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement 
colloques. 

§  4880.  A.  Le  premier  effet  de  cette  ordonnance  n'est  pas 
contestable  en  principe  :  à  quoi  servirait  d'avoir  clos  l'ordre 
si  le  droit  de  le  critiquer  restait  ouvert  à  tout  venant,  et  en 
quoi  le  règlement  définitif  différerait-il  de  l'état  provisoire 
s'ils  pouvaient  être  attaqués  aussi  librement  et  aussi  aisément 
l'un  que  l'autre? 

La  difficulté  commence  —  elle  est  moins  grande  aujour- 
d'hui qu'avant   la    loi    du  21   mai    1858   —   lorsqu'il   s'agit 
de  préciser  le  caractère  de  l'ordonnance  de  clôture  et  l'auto- 
rité qui  lui  appartient.  A-t-elle,    comme  on  le  dit  générale 
ment,  l'autorité  de  la  chose  jugée1? 

On  hésitait  à  l'admettre  sous  l'empire  du  Code  de  procé- 
dure qui  ne  disait  ni  si  cette  ordonnance  serait  susceptiMe  de 
recours,  ni  par  quelle  voie2.  Aujourd'hui  qu'elle  est  suscep- 
tible d'opposition3,  le  caractère  contentieux  ne  peut  plus  lui 
être  refusé;  mais  a-t-elle  réellement  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  ne  complique-ton  pas  la  question  en  faisant  inter- 
venir ici  l'article  1351  du  Code  civil?  Je  le  crois  pom- 
ma part.  Je  ne  saurais  voir  un  véritable  jugement  dans  une 
décision   qui  statue  si  peu  sur  tes  contestations  pendantes 

S,  1880.  *  Voy..  sur  cette  manière  de  poser  Ja  question,  Merlin,  op.  cit.. 
Chose  jugée,  §  XI  bis,  et  Ordre,  §  VIII;  Griolet,  !)>■  l'autorité  de  la  choss 
jugée,]}.  St'i  et  suiv.,  cl  les  arrêts  cités  aux  notes  suivantes. 

::  Voy.,  à  cet  égard  V Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n"  :'..">  D.  P. 
58.  i.  48  .  et,  sur  les  questions  relatives  à  la  nature  du  recours  donl  l'ordonr 
nanec  de  clôture  est  susceptible,  infrà,  §  1885. 

3  Voy.  infrà,  §  188G. 
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entre  les  parties  que  le  juge  doit  immédiatement  renvoyer 
ces  contestations  à  l'audience4  ;  le  caractère  définitif  de  cette 
ordonnance5  se  justifie,  suivant  moi,  d'une  manière  à  la  fois 
plus  simple  et  plus  sûre. 

En  somme,  trois  hypothèses  sont  possibles  :  1°  la  partie 
qui  conteste  actuellement  le  règlement  définitif  y  a  d'abord 
adhéré  ;  2°  elle  a  contesté  ce  règlement,  et  son  contredit  a  été 
rejeté  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée;  3°  elle 
a  jusqu'ici  gardé  le  silence  et  s'est  également  abstenue  de 
contester  le  règlement  définitif  et  de  l'accepter6.  Dans  le  pre- 
mier cas,  c'est  l'acquiescement  qui  la  rend  maintenant  non 
recevable,  et  cette  fin  de  non-recevoir,  admise  sans  difficulté 
sous  le  Code  de  procédure  ',  n'est  pas  moins  fondée  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  21  mai  18588.  Dans  le  second  cas,  il  y  a  vé- 
ritablement chose  jugée  non  point  par  l'ordonnance  de  clô- 
ture mais  par  le  jugement  ou  l'arrêt  intervenu  sur  le  contre- 
dit9 :  cette  solution  ne  faisait  aucun  doute  avant  la  loi  du 
21  mai  1858  10;  elle  n'en  fait  pas  davantage  aujourd'hui  u. 
Dans  le  troisième  cas,  il  n'y  a  proprement  ni  acquiescement 
ni  chose  jugée,  et  c'était  un  point  très  controversé  avant  1858 
que  de  savoir  si  les  créanciers  qui  se  croyaient  lésés  pou- 


4  Voy.  suprà,  §  1862. 

3  Sauf,  bien  entendu,  les  cas  exceptionnels  où  elle  peut  être  frappée  d'oppo- 
sition   Voy.  infrà,  §  1886). 

G  Je  suppose  que  cette  partie  a  accepté,  ou  contesté,  ou  s'est  abstenue  d'accep- 
ter ou  de  contester  le  règlement  dans  son  entier.  Même  situation  et  mêmes  so- 
lutions si  une  seule  collocation  est  contestable,  et  quelesparties  intéressées  l'aient 
acceptée  ou  contestée,  ou  se  soient  abstenues  de  l'accepter  et  de  la  contester. 

I  Paris,  29  mai  1812;  Limoges,  15  avr.  1817  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1113).  Lyon,  25 
août  1854  (D.  P.  55.  2..  176).  Comp.  civ.  cass.  29  mai  1843  (D.  A.  v°  Acquiesce- 
ment, n°  88). 

8  Voy.,  sur  l'acquiescement,  le  titre  de  l'appel. 

9  Pourvu,  bien  entendu,  que  la  nouvelle  contestation  soit  identique  à  la  pre- 
mière au  triple  point  de  vue  de  l'objet,  de  la  cause  et  des  parties  (Civ.  cass. 
5  avr.  1831,  D.  A.  v°  Chose  jugée,  n°  202;  voy.  encore  infrà,  même  §,  et  sur 
ces  trois  identités,  t.  III,  §§  1126  et  suiv.). 

10  Merlin,  op.  cit.,  v°  Chose  jugée,  loc  cit.  Req.  29  avr.  1813  (D.  A.  v°  Chose 
iugée,  n°  150).  Bourges,  13  mars  1830  (D.  A.  v°  cit.,  n°  154).  Voy.  cep.  req. 
21  nov.  1811  (D.  A.  v°  cit.,  n°  215). 

II  Chambéry.  10  août  1872  (D.  P.  j73.  3.  232).  Cela  suppose  nécessairement 
que  le  jugement  ou  l'arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  a  définitivement  réglé 
la  créance  contestée  :  s'il  ne  l'a  colioquée  qu'en  l'évaluant  provisoirement,  les 
collocations  suivantes  sont  subordonnées  au  résultat  de  l'évaluation  définitive 
^Req.  13  juill.  1864,  D.  P.  64.  1.  340). 
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vaieni  remettre  en  question  l'état  définitif  19  :  la  jurispru- 
dence inclinait  visiblement  vers  la  négative  '•'.  Elle  se  fondait 
avec  raison  sur  l'ancien  article  756,  aux  termes  duquel  les 
créanciers  qui  n'avaient  pas  pris  communication  do  l'état  pro- 
visoire dans  le  délai  fixé  par  l'article  7o.'i  «  demeuraient  for- 
«  clos  sans  nouvelle  sommation  du  droit  d'en  prendre  com- 
te munication  et  d'y  contredire  u  »  :  cet  article,  disait-on.  n'a 
pas  de  sens  s'il  est  permis  de  fournir  après  le  règlement  défi- 
nitif des  contredits  qui  ne  sont  plus  recevables  trente  jours 
après  le  règlemenl  provisoire  15.  La  même  solution  nie  pa- 
raît s'imposer  aujourd'hui16  :  elle  est  commandée  :  par  le 
nouvel  article  7o(i  qui,  encore  plus  précis  que  l'ancien,  dé- 
clare les  créanciers11  et  même  le  saisi'8  forclos  sans  nou- 
velle sommation  ni  jugement  «  faute  de  prendre  communica- 
«  tion  de  l'état  de  collocation  et  d'y  contredire  dans  ledit 
«délai19  »;  par  la  déclaration  formelle  de  M.  Riche  dans 


1-  Toujours  sous  la  réserve  des  cas  indiqués  infrà,  §  1886,  et  dans  lesquels 
l'admissibilité  d'un  recours  n'a  jamais  été  sérieusement  contestée. 

13  Voy.  les  arrêts  cités  infrà,  note  15. 

'*  L'article  756  ne  parlait  que  de  la  forclusion  du  droit  de  prendre  communi- 
cation du  cahier  des  charges,  mais,  celle  du  droit  de  contredire  y  était  nécessai- 
rement contenue  et  tous  les  arrêts  cités  à  la  note  suivante  le  supposent  (Voy.j 
d'ailleurs,  ïarrible,  dans  le  Répertoire  de  Merlin,  v°  Saisie  immobilier!  .$,  VIII, 
n<>  4). 

J»  Lyon,  4  août  1826  (D.  A.  v°  Vente  publique  d'immeubles,  n°  1766'.  Or- 
5,  8  juin  1838  (D.  A.  v»  Acquiescement,  n°  88).  Bourges.  21  juin  1839(0.  A. 
t»  Ordre,  n°  338V  Req.  25  août  1842  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1115).  Civ.  rej.  9  dèc, 
1846  (D.  P.  47.  1.45).  Req.  6  nov.  1848  (D.  P.  48.  1.  242).  Civ.  rej.  27  août  I84fl 
(D.P.  49.  1.  282).  Req.  7  janv.  1851  (D.  P.  51.  1.  293).  Civ.  rej.  15  juin  1852  D. 
P.  54.  1.338).  Req.  11  juill.  1853  (D.  P.  54.  1.  309).  Orléans,  10  févr.  1855  (D. 
P.  55.  -i.  236).  Civ.  rej.  20  avr.  1857  (D.  P.  57.  1.  164).  Contra,  civ.  cass. 
lor  mai  1815  D.  A.  v°  Privilèges  et  hypothèques,  n°2297);  req.  28  juin  L825 
(D.  A.  r  cit..  n°  16'.»2  ;  civ.  rej.  17  janv.  1827  ,D.  A.  v°  Obligations,  n<>  1886)  ; 
Paris,  20  mai  1836  (D.  A.  v»  Notaire,  n°  471.;  req.  1er  août  1839  (D.  A.  v 
Ordre,  a"  505  :  Orléans,  17  juin  1852  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1119'  ;  Toulouse  20  août 
1852  (D.  P.  5.;.  -2.  162  :  civ.  cass.  24  avr.  1854  (D.  P.  5i.  1.  156):  req.  14  juin 
1854  (D.  P.  54.  1.310);  trib.  de  Bourgoin,  8  janv.  1861    D.   A.  v«  cit..  n"  1120). 

ic  Civ.  cass. 9  mars  L870  (D.  P.  70.  1.  29>  .  \  oy.  cep.  Nîmes,  10  juin  1873  h. 
P.  75.   !.  361  '. 

17  Les  créanciers  produisants  et,  à  plus  forte  raison,  ceux  qui  n'ont  pas  pro- 
duit et  qui  ne  peuvent  plus  produire  depuis  l'expiration  du  délai  iixé  par  l'ar- 
ticle 754  (Voy.  suprà,  §§  1833  et  suiv.). 

i8Voy.,   sur   l'application  du  nouvel   article   756  à    la   partie    saisi, %  sttprà, 
§§  1859,  1860.  L'adjudicataire  n'est  pas  compris  parmi  les  personnes  <r 
article  déclare  forcloses  :  il  peut  tonner  opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  i-n 
vertu  de  l'article  767  et  pendant  tout  le  délai   (i\é  par  cet  article  (Voy.  infrà, 
§1886). 

'»  Voy.,  sur  ce  délai,  suprà,  §§  1859,  1860. 
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«  son  rapport  au  Corps  législatif  :  Il  est  évident  que  les 
«  créanciers  qui  n'ont  pas  contredit  l'état  de  collocation 
«  provisoire  ne  pourront,  sous  prétexte  d'attaquer  l'or- 
«  donnance  de  clôture,  remettre  en  question,  directement  ou 
«  indirectement,  les  bases  de  cet  état,  ses  décisions  sur  la 
«  somme  à  distribuer,  l'existence,  la  quotité  et  le  rang-  des 
«  créances20.  » 

§  JLS81.  Une  question  plus  délicate  est  de  savoir  si  l'auto- 
rité de  l'ordonnance  de  clôture,  telle  qu'elle  vient  d'être  définie 
et  justifiée,  permet  d'écarter  les  prétentions  qui,  rejetées  dans 
un  premier  ordre,  s'élèvent  sur  le  même  point,  entre  les 
mêmes  parties1  et  dans  un  autre  ordre  ouvert  sur  d'autres 
biens  du  même  débiteur.  Primus  a  été  colloque  préférable- 
ment  à  Secundus  dans  Tordre  ouvert  sur  l'immeuble  A  qui 
appartient  à  Tertius:  un  autre  doute  s'ouvre  ensuite  sur  l'im- 
meuble B  qui  appartient  au  même  Tertius,  et  Primus  y  re- 
quiert également  collocation  de  préférence  à  Secundus  :  Se- 
cundus et  Tertius  peuvent-ils  contester  sa  demande2. 

De  trois  choses  l'une  —  je  reprends  ici  les  trois  cas  que  je 
distinguais  tout  à  l'heure  —  1)  Secundus  et  Tertius  ont-ils  for- 
mellement acquiescé  dans  le  premier  ordre  à  la  demande 
de  Primus?  Ils  ne  peuvent  pas  la  contester  dans  le  second  3. 

2)  L'ont-ils  contestée  et  leur  prétention  a-t-elle  été  repous- 


20  \o  94  |D.  p.  58.  4.  56  .  Le  caractère  définitif  de  l'ordonnance  de  clôture  et 
les  conséquences  qui  en  résultent  sont  opposables  à  la  femme  dotale  comme  aux 
autres  créanciers  (Req.  26  nov.  1822,  D.  À.  v°  Chose  jugée,  n°  316  ;  Riom,  i  févr. 
1813,  Toulouse,  11  mai  1815,  D.  A.  v°  Ordre,  n»  1116;  req.  15  mai  1849,  D.  P. 
49.  1.  131;civ.  cass.  18janv.  1853,  D.  P.  55.  1.  234;  Limoges,  4  mars  1858,  D.  A. 
v°et  loc.  cit.;  Chambéry,  10  août  1872,  D.  P.  73.  2.  232). 

§  1881.  ]  Si  les  parties  ne  sont  pas  les  mêmes,  il  est  certain  que  l'ordonnance 
de  clôture  ne  peut  pas  avoir  autorité  de  ebose  jugée.  Elle  ne  l'a  pas,  notam- 
ment à  rencontre  de  tiers  acquéreur  ou  sous-acquéreur  de  l'immeuble  qui  n'ont 
pas  été  parties  à  l'ordre,  alors  surtout  que  la  validité  de  la  créance  colloquée  n'a 
été  ni  débattue,  ni  discutée  dans  l'ordre.  Poitiers,  27  févr.  1896,  D.  P.  99.2.  25. 

2  Merlin  ,Op.  cit.,  vis  Chose  jugée,  loc.  cit.,  et  Ordre,  loc.  cit.)  et  Bioche 
(Op.  et  W  cit.,  n°s  456  et  661)  raisonnent  comme  si  cette  question  devait  être 
différemment  résolue  vis-à-vis  de  Secundus  l'autre  créancier  ou  de  Tertius  le 
saisi  Voy.  aussi  req.  25  mai  1836,  D.  A.  v°  C/iose  jugée,  n°  37;  Paris,  13 
nov.  1852,  D.  P.  56.  2.  17  :  mais  je  ne  vois  aucun  motif  de  distinguer,  et,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  il  y  a  autant  de  raisons  pour  admettre  ou  pour  repousser 
la  contestation  de  Tertius  que  celle  de  Secundus. 

3  Orléans,  23  févr.  1847  (D.  A.  v°  Ordre,   n°  1128). 
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sée  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée?  L'arti- 
cle I. '$ol  du  Code  civil  les  empêche  de  la  reproduire.  Objec- 
fcera-t-on  qu'il  n'y  a  pas  eadem  res,  attendu  que  Secundus 
demandait  la  première  fois  à  être  colloque  sur  le  prix  de 
l'immeuble  A  et  qu'il  s'agit  maintenant  de  distribuer  le  prix 
de  l'immeuble  B?  Je  réponds  que  c'est  le  cas  d'appliquer  le 
principe  posé  aux  §§  1  1  34»  et  s.  et  1 1  £?>  et  s.,  à  savoir  que 
l'identité  d'objet  dans  deux  demandes  successives  peut  être 
implicite  et  pour  ainsi  dire  latente,  et  que  l'identité  d'objet 
et  de  cause  en  matière  de  chose  jugée  peut  se  résumer  dans 
une  seule  idée  :  «  La  seconde  instance  reproduit  la  première 
«  si  l'on  débat  devant  le  second  juge  ce  qu'on  a  discuté  devant 
«  le  premier,  de  telle  sorte  que  les  deux  jugements  peuvent 
«  se  trouver  en  contradiction4.  »  L'objet  principal  du  litige 
est  de  savoir  si  Primus  est  créancier  ;  sa  demande  en  collo- 
cation  n'en  est  que  l'accessoire  et  la  conséquence,  et  il  y  a 
réellement  eadem  qaœstio  si  l'on  veut  faire  jug-er  qu'il  n'esl 
pas  créancier  alors  qu'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  a  établi  qu'il  l'était6,  ou  vice  versa. 

3)  Secundus  et  Tertius  n'ont-ils  ni  acquiescé  ni  contesté, 
et  ont-ils  laissé  sans  mot  dire  colloquer  Primus  sur  le  prix  de 
l'immeuble  A?  Ils  peuvent  encore  combattre  sa  demande  de 
collocation  sur  le  prix  de  l'immeuble  B,  car  on  ne  pourrait 
leur  opposer  que  la  forclusion  édictée  par  l'article  7."><i.  H 
l'on  sait  que  les  créanciers  et  le  saisi  qui  n'ont  pas  contredit 
en  temps  utile  la  collocation  demandée  dans  un  ordre  ne 
sont  pas  forclos  du  droit  de  la  contester  dans  un  autre''. 
Il  faut  seulement  —  cela  va  de  soi  —  dans  la  première  et 
dans  la  troisième  hypothèse,  que  le  terrain  du  débat  soit 
identiquement  le  même  dans  les  deux  contestations  :  or  il 
y  aura  eadem  quœstio  si  l'on  a  reconnu  ou  contesté  et  que  l'on 


*  T.  III,  §§  1126  et  1127. 

s  Paris.  27  mai  1838;  civ.  rej.  20  juill.  1842  D.  A.  v°  cit.,  11°  1127).  Req, 
8  nov.  1858  (D.  P.  59.  1.  212).  Caen,  21  mars  1867  (D.  P.  69.  1.  202).  ContrL 
Merlin,  op.  cit.,\"  Chose  jugée,  loc.  cit.:  civ.  rej.  4  juill.  1815  (D.  A.  v 
vilèges  et  hypothèques,  n°1434)  :  Bourges,  4  juin  18-,'5  (D.  A.  v°  Ordre,  n°  1125  ; 
civ.  rej.  15déc.  1829  (D.  A.  v°  Privilèges  et  hypothèques,  n°  168i);  req.  27  avr 
L64  >  (D.  A.  v»  Obligations,  n»  692);  civ.  rej .'  28  août  1849  (D.  P.  50.  1.  52 
cfv.  cass.  31  mars  1851  (D.P.51.  1.  65). 

6  Voy.  supra,  §§  1850  el  1860.  Comp.  Houyvet,  op.  cit.,  a»  267. 
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conteste  encore  l'existence  et  la  validité  de  la  créance  ou  de 
l'hypothèque  générale  de  Primus,  mais  il  y  aura  alla  qnœs- 
tio  :  a)  si,  Primus  ayant  deux  hypothèques  spéciales  sur  les 
immeubles  A  et  B,  on  a  reconnu  ou  contesté  sans  succès 
l'existence  et  la  validité  de  la  première,  et  que  l'on  conteste 
actuellement  l'existence  ou  la  validité  de  la  seconde;  b)  si, 
Primus  ayant  une  hypothèque  générale  sur  ces  deux  immeu- 
bles, Secundus  et  Tertius  contestent  qu'elle  existe  au  même 
rang  sur  l'un  et  sur  l'autre  et  prétendent  qu'elle  est  primée 
par  celle  de  Secundus  sur  l'immeuble  B,  après  qu'il  a  été 
reconnu  par  eux  ou  jugé  contre  eux  qu'elle  la  prime  sur 
l'immeuble  A;  c)  si,  Primus  ayant  une  créance  privilégiée 
pour  frais  de  justice  incontestable  dans  le  premier  ordre, 
ne  peut  plus  la  faire  valoir  au  même  titre  dans  le  second  : 
par  exemple  un  ordre  ayant  été  ouvert  sur  le  prix  d'un  im- 
meuble vendu  volontairement,  l'avoué  poursuivant  avait  été 
régulièrement  colloque  pour  les  frais  privilégiés.  Ces  borde- 
reaux n'ayant  pas  été  payés,  l'immeuble  est  saisi,  adjugé  et  un 
autre  ordre  est  ouvert;  les  frais  faits  pour  le  premier  ordre 
n'ont  en  rien  été  utiles  pour  la  seconde  procédure,  donc  dans 
le  second  ordre  ils  ne  sont  pas  privilégiés,  et  la  demande  en 
collocation  dans  le  second  ordre  n'est  pas  fondée  sur  la  même 
cause7.  En  résumé,  l'acquiescement  donné  à  la  chose  jugée 
clans  un  ordre  ne  rend  le  contredit  élevé  dans  un  autre  non 
recevable  que  si  les  créanciers  ou  la  partie  saisie  soulèvent 
à  nouveau  dans  le  second  la  même  difficulté  sur  laquelle  ils 
ont  passé  condamnation  ou  qui. a  été  résolue  contre  eux  dans 
le  premier8. 

§  1883.  B.  La  collocation  d'un  créancier  en  ordre  utile 
lui  donne  de  grandes  chances,  mais  non  pas  la  certitude  d'être 
payé  ;  tous  ses  droits  demeurent  donc  intacts  pour  le  cas  où  il 
n'obtiendrait  pas  le  paiement  sur  lequel  il  compte,  par  suite 
de  l'annulation  de  l'ordre  ou  de  l'insolvabilité  de  l'adjudica- 
taire ou  du  trésorier-payeur  général  qui  a  reçu  la  consigna- 


7  Cass.,  1"  mai  1895  (S.  98.  1.  269  . 

8  Voy.,  sur  les  conditions  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  t.  III,  §§  '1126  et 
suiv.  et  sur  les  conditions  et  effets  de  l'acquiescement,  le  titre  di    L'appel. 

G.  -  V.  30 
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tion  du  prix1  :  L)  son  hypothèque  subsiste2  ;  2)  les  cautions 
qui  lui  ont  été  fournies  restent  tenues  en  prévision  d'une  vente 
sur  toile  enchère  ou  d'un  recours  qui  ferait  tomber  L'ordon- 
nance  de  clôture  dans  l'un  des  cas'énumérés  aux§§  i8Sô  et 
suivants3;  3)  il  peut  renoncer  à  sa  collocation  et  poursuivre 
son  paiement  sur  les  autres  biens  du  débiteur,  pourvu  qu'il 
ait  un  intérêt  sérieux  à  agir  ainsi  et  ne  le  fasse  pas  seulement 
pour  favoriser  tel  ou  tel  de  ses  cocréancicrs  au  détrimeni  des 
autres  v  ;  4)  si  l'adjudicataire  revend  l'immeuble  à  L'amiable, 
les  créanciers  colloques  en  ordre  utile  sont  subrogés  à  tous 
les  droits  du  saisi  et  notamment  à  son  privilège  de  vendeur 
non  payé,  et  jouissent,  comme  tels,  d'un  droit  de  préférence 
sur  le  prix  dû  à  l'adjudicataire  à  l'encontre  des  créanciers 
de  ce  dernier  b. 

§  4883.  C.  L'article  76o,  supposant  que  le  règlement  pro- 
visoire a  été  contesté,  dispose  qu'à  partir  du  jour  où  le  juge 
a  rendu  l'ordonnance  de  clôture  qui  convertit  ce  règlement 
provisoire  en  règlement  définitif,  «  les  intérêts  et  arrérages 
«  des  créances  utilement  colloques  cessent  à  l'égard  de  la 
«.  partie  saisie.  »  Il  n'en  peut  être  autrement  dans  l'hypothèse 
où  le  règlement  provisoire  n'a  pas  été  contesté  et,  par  consé 
quent,  l'ordonnance  de  clôture  arrête  toujours  à  L'égard  du 
saisi  le  cours  des  intérêts  et  arrérages  des  créances  colloquéeà 
en  ordre  utile  '.  La  délivrance  des  bordereaux  de  collocatio 
qui  l'accompagne  opère,  en  effet,  une  sorte  de  novation  q 
met  les  intérêts  à  la  charge  de  l'adjudicataire  (s'il  n'y  a  p 
de  clause  contraire  au  cahier  des  charges)  ou  de  la  Caisse  d 
dépôts  et  consignations  s'il  a  consigné  son  prix2;  cette  nov 

§  1SS12.  i  Seligmann,  op.  cit.,  n°  38Ô.  Je  ne  suppose  naturellement  pas  qu 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  puisse  être  insolvable. 

-  Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 
3  Seligmann,  op.  cit.,  n°  387.  Voy..   sur  l'etïet  de  la  folle  enchère  survens 

après  l'ouverture  d'un  ordre,  infrà,  jjj  1911  et  s.,  1914. 

•  Seligmann,  op.  cit.,  nos  385  et  386.  Gomment  la  renonciation  d'un  créanci 
au  bénéfice  de  sa  collocation  peut-elle  avoir  pour  résultat  de  favoris 
certains  créanciers  au  détriment  des  autres?  Voy.  suprà,  §§  1839  et  suiv. 

5  Seligmann,  op.  cit.,  nn  394. 

§  1883.  »  Rodière,  op.  cit..  t.  Il,  p.  368.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  392. 

-  Riche,  op.  cit.,  n°  '.»1  D.  P.  58.  4.  55).  Quid,  si  l'ordonnance  de  clôtura 
été  retardée  par  des    contestations,  et    que,  sans  l'attendre,   l'adjudicataire 
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tion  se  produit  immédiatement,  quoique  le  greffier  ait  huit 
jours3  pour  délivrer  les  bordereaux  de  collocation,  et  quel- 
que lenteur  qu'il  y  mette4.  A  dater  de  ce  moment,  les  créan- 
ciers n'ont  plus  droit  qu'aux  intérêts  du  prix  dû  par  l'adjudi- 
cataire ou  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations; 
celle-ci  ne  doit  naturellement  que  les  intérêts  de  la  somme 
qui  lui  a  été  remise  en  dépôt,  mais  l'adjudicataire  doit  ceux, 
de  toute  la  somme  à  distribuer,  c'est-à-dire  du  capital  et  des 
intérêts  de  son  prix  capitalisés  à  moins  que  le  cahier  des 
charges  n'ait  stipulé  le  contraire5  :  si  la  charge  lui  parait 
lourde,  qu'il  s'en  prenne  à  lui-même  de  n'avoir  pas  consi- 
gné6 .  Ces  intérêts  sont  dus  jusqu'au  paiement  effectif  des  bor- 
dereaux7, sans  nouveau  règlement  et  au  prorata  du  montant 
de  chaque  collocation8,  et  je  rappelle  que,  malgré  la  disposi- 
tion restrictive  de  l'article  2151  du  Code  civil  aux  termes 
duquel  les  créanciers  ne  sont  colloques  au  rang  de  leur  capi- 
tal que  pour  trois  années  d'intérêts,  ils  doivent  l'être  à  ce  rang 
pour  tous  les  intérêts  qui  ont  couru  depuis  l'ouverture  jusqu'à 
la  clôture  de  l'ordre9.  J'ai  supposé  jusqu'ici  que  l'ordonnance 
j  de  clôture  n'est  pas  attaquée  ;  on  verra  aux  §§  £88©,  1881 
à  partir  de  quel  moment,  en  cas  d'opposition,  les  intérêts 
cessent  de  courir  à  l'égard  de  la  partie  saisie. 

consigné  son  prix  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  infrà,  §  1897  et  s.?  La  Caisse  des 
i      dépôts  et  consignations  ne  paie  l'intérêt  qu'à  3  pour  100,  et  le  saisi  le  devait  à  4  à 
:.)    5et  même  à6  pour  100  en  matière  commerciale  :  c'estle  saisi  qui  doit  supporter 
la  différence    puisque  les   intérêts  couraient  autrefois  jusqu'à  la  délivrance    de 
||    l'ordonnance  dé  clùture  ;  c'est  donc  sur  lui  que  retombent  les  conséquences  du 
x  t    retard  apporté  à  cette  ordonnance  par  les  contestations  bien  ou  mal  fondées  des 
créanciers  iReq.  24 juin  1857;  D.  P.  58.  1.  420).  11  en  sera  de  même  si  ces   con- 
:    testations  viennent  de  lui  et  à  plus  forte   raison  —  dans  ce  cas  aucune  hésita- 
tion ne  sera  possible  —  s'il  y  a  succombé. 

3  Voy.,  sur  ce  délai,  infrà,  §§1892,  1893. 

4  Seligmann,  op.  cit.,  n°  4S4.  Rodière  enseigne,  au  contraire,  que  les  intérêts 
courent  contre  le  saisi  jusqu'au  jour  de  la  délivrance  des  bordereaux,  sauf  re- 
cours contre  le  greffier  {Op.  cit.,  t.  Il,  p.  369). 

5  Voy.,  sur  cette  clause  du  cahier  des  charges,  t.  IV,  §§  1546,  1547. 

6  Seligmann,  op.  cit.,  n°  483.  Houyvet,  op.  cit.,  n°  309.  Ulry,  op.  cit.,  t.  II, 
n<>  399. 

7  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°657.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VII,  Irepart., 
quest.  -2596  bis-ïll.  Paris,  4  août  1810  VD.  A.  v°  Ordre,  n°  1038).  Bordeaux, 
27  août  1833  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1037).  Req.  22  janv.  1840  (D.  A.  v<>  Privilèges 
et  hypothèques,  n°  2432). 

8  Req.  14  avr.  1836  (D.  A.  v°  Distribution  par  contribution,  no  192  .  Angers, 
19  févr.  1842  (D.  A.  v0  Ordre,  no  1040). 

«  Voy.  t.  IV,  §  1629. 
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i"  Dénonciation  de  l'ordonnance  et  voies  de  recours.  — 
§  18S-4.  L'ordonnance  de  clôture  peul  être  exceptionnelle- 
ment frappée  d'opposition  dans  les  délais  et  pour  les  causes 
<jiii  seront  expliqués  aux  §ij  188©.  JLSSl,  niais  il  faut  pour 
cela  que  les  intéressés  la  connaissent  :  «  Cet  acte  étant  l'ait  au 
«  greffe  ou  dans  le  cabinet  du  juge,  il  faudra  donc,  dit 
«  M.  Riche,  que  le  créancier  qui  peut  ne  pas  soupçonner  une 
«  irrégularité  se  trouve  sans  cesse  au  greffe  pour  guetter  l'ap- 
«  parition  de  l'ordonnance?  Votre  coin  mission  a  pensé  que 
«  cette  attitude  d'observation  quotidienne  ne  pouvait  guère 

être  imposée  qu'au  poursuivant,  mais  qu'il  faudra  que  ce- 
<(  lui-ci  dénonce  aux  autres  l'existence  de  l'ordonnance ,  le 
«  délai  courant  de  cette  dénonciation1.  »  Cet  amendement. 
<■  adopté  par  le  conseil  d'Etat,  est  devenu  l'article  707  :  «  1  >ans 
«  les  trois  jours  de  l'ordonnance  de  clôture,  l'avoué  poursûi- 
((  vant  la  dénonce  par  acte  d'avoué  à  avoué.  »  Ce  délai  ne 
s'augmente  pas  à  raison  de  la  distance2  ;  il  est  dépourvu  de 
sanction,  et  l'avoué  qui  ne  dénonce  pas  l'ordonnance  dans  les 
trois  jours  n'encourt  même  pas  la  déchéance  prononcée  dans 
d'autres  cas  par  l'article  77(i3. 

La  dénonciation  doit  être  faite  en  la  forme  indiquée  par 
l'article  767  :  1)  aux  créanciers  colloques  ou  non  en  ordre 
utile,  pour  faire  connaître  aux  uns  les  termes  du  règlement 
qui  fixe  définitivement  leur  sort,  et  pour  faire  savoir  aux 
autres  que  le  règlement  définitif  est  conforme  au  règlement 
provisoire  ou  aux  jugements  et  arrêts  rendus  sur  les  contre- 
dits dont  ce  dernier  a  été  l'objet*;  2)  à  l'adjudicataire,  pour 
l'avertir  qu'il  doit  se  préparera  payer  son  prix  s'il  ne  l'a  déjà 


§  1884.  »  N°  51  ,D.  P.  58.  1.  56). 

-  liioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  675.  Voy.,  sur  les  délais  qui  ne  s'augmentent  pas 
à  raison  de  la  distance,  t.  II,  §$  522  et  suiv. 

3  L'article  776  ne  vise  pas  l'article  767  parmi  ceux;  dont  l'inobservation  en- 
traîne cette  déchéance.  Voy.,  sur  L'article  776,  infrà,  ^§  lt>0.">.  1906.  D'autre 
part,  cette  t"ni-ni;iliti;  est  étrangère  à  l'ordre  mixte,  c'est-à-dire  à  la  fois  amiable 
.■I  judiciaire  :  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  dénoncer,  surtout  lorsqu'il  appert  qu 
parties  intéressées  en  ont  par  ailleurs  connu  la  clôture  Alger,  3  juin  1871,  D.  1'. 
74,  5!  361;  comp.  supra,  §  1812,  note  i). 

*  Houyvet,  op.  cit.,  n°  316.    Tlrv.  op.    cit.,  t.  1,  n"  65.    Contra,  Seligmann. 
op.  cit.,  n0  503.  Voy.,  sur  l'opposition  fondée  sur  la  non-conformité  du    i 
ment  définitif  avec  le  règlemenl  provisoire  ou  avec  les  jugements  et  arrêts  qui 
l'ont  réformé,  le  §  1880. 
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consigné5;  3)  au  saisi,  pour  lui  faire  connaître  le  règlement 
arrêté  entre  ses  créanciers  et,  s'il  y  a  lieu,  l'existence  et  le 
montant  du  reliquat 6. 

Si  le  saisi  n'a  pas  d'avoué  ou  que  ceux  des  créanciers  ou 
de  l'adjudicataire  soient  décédés  ou  sortis  de  charge  et  non 
encore  remplacés,  la  dénonciation  par  acte  d'avoué  à  avoué 
est  remplacée  par  un  exploit  à  personne  ou  à  domicile.  On  l'a 
contesté 7  en  alléguant  la  rareté  des  oppositions  aux  ordonnances 
de  clôture  d'ordre,  les  retards  que  cette  forme  de  dénonciation 
peut  entraîner,  et  le  silence  de  l'article  767  qui  prescrit  dans 
une  autre  hypothèse  la  signification  d'un  exploit  à  personne 
ou  à  domicile  8.  Ces  raisons  ne  sont  pas  décisives,  car  ne 
procède-t-on  pas  toujours  ainsi  à  l'égard  des  parties  qui 
n'ont  pas,  ou  qui  n'ont  plus,  d'avoué9;  ne  doit-on  pas  dé- 
noncer le  règlement  définitif  à  toutes  les  personnes  qui  ont 
dû  recevoir  communication  de  l'état  provisoire  10,  et  cette 
formalité  ne  s'impose-t-eLle  pas  en  présence  de  l'article  767 
aux  termes  duquel  l'opposition  à  l'ordonnance  de  clôture 
ne  peut  être  formée  que  pendant  les  huit  jours  qui  suivent 
la  dénonciation  "?  Si  cette  ordonnance  n'était  pas  signifiée 
d'une  façon  quelconque  à  toutes  les  parties  qui  peuvent  y 
faire  opposition,  cette  voie  resterait  indéfiniment  ouverte, 
ou  le  délai  courrait  contre  une  ou  plusieurs  d'entre  elles  à 
leur  insu  :  ces  deux:  solutions  sont  également  inadmissi- 
bles 12. 

§  1885.  Quelle  que  soit  l'autorité  de  l'ordonnance  de  clô- 
ture, on  n'a  jamais  admis,  ni  pu  admettre,  qu'elle  fut  à  l'abri 
de  tout  recours.   Cette  autorité  ne   peut  venir,    en  effet  crue 

B  Voy.,  sur  le  paiement  du  prix  d'adjudication  et  sur  la  consignation,  infrà, 
§§  1897  et  s.  Si  l'adjudicataire  est  décédé  et  que  le  poursuivant  n'ait  pas  reçu 
notification  de  son  décès,  la  dénonciation  faite  à  son  avoué  n'en  est  pas  moins 
valable  (Bourges,  12  janv.  1876;  D.  P.  76.  2.  26). 

G  Voy.,  sur  l'intérêt  qu'a  le  saisi  à  connaître  les  hases  de  l'ordre  intervenu 
sur  le  prix  de  son  immeuble,  suprà,  §  1856. 

7  Seligmann,  op.  cit.,  n°  504. 

8  L'opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  est  signifiée  par  ajournement  au 
saisi  qui  n'a  pas  d'avoué  (Voy.  le  §  1887). 

9  D.  A.  v°  Exploit,  n°  644. 

10  Voy.,  sur  la  dénonciation  du  règlement  provisoire,  supra,  §   1856. 

11  Voy.  infrà,  %  1887. 

12  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Irc  part.,  quest.  259'.».  l'iry,  op.  cl 
loc.  cit. 
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d'un  acquiescement  forcé,  delà  chose  jugée,   ou   de  l'article 

7.">6  qui  iixe  le  délai  dans  lequel  on  peut  attaquer  le  règle- 
ment provisoire  ';  aussi  n'existe-t-elle  pas  à  l'égard  des  per- 
sonnes qui  n'ont  ni  adhéré  au  règlement  provisoire,  ni  suhi 
un  jugement  ou  arrêl  passé  en  force  de  chose  jugée,  ni  laissé 
passer  le  tempsfixé  pour  contredire.  L'ordonnance  de  clôture 
peut  donc  être  attaquée  dans  deux  cas  :  l)à  raison  d'une  erreur 
ou  dune  irrégularité  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  le  règle- 
ment provisoire;  2)  par  les  créanciers  inscrits  qui  n'ont  pas 
été  appelés  à  l'ordre,  par  les  parties  qui  n'ont  pas  été  appe- 
lées au  jugement  des  contredits  élevés  contre  le  règlement 
pi -o\  isoire  ou  de  l'opposition  formée  contre  l'ordonnance  2de 
ilôt  me,  et  par  les  créanciers  chirographaires  qui  attaquent 
l'ordre  en  vertu  de  l'article  1167  du  Code  civil. 

§  1S8G.  A.  Les  créanciers,  l'adjudicataire  et  le  saisi  n'onl 
pu  relever  dans  le  règlement  provisoire  que  les  vices  qui  s'y 
trouvaient;  on  ne  peut  donc  leur  opposer  ni  acquiescement, 
ni  chose  jugée,  ni  forclusion  lorsque,  rencontrant  pour  la  pre- 
mière fois  iine  erreur  ou  une  irrégularité  dans  l'ordonnance 
de  clôture,  ils  la  défèrent  à  qui  de  droit  pour  en  obtenir  la 
réformation.  L'article  767  y  autorise  les  créanciers  ',  et  ce  droil 
appartient  également,  par  identité  de  motifs,  à  l'adjudi» -a- 
taire  et  au  saisi 2;  mais  pour  quelles  causes  et  par  quelle  voie 
peuvent-ils  attaquer  cette  ordonnance  ? 

Pour  quelles  causes?  «  Il  peut  se  faire,  dit  M.  Riche, 
<(  que  cette  ordonnance,  par  erreur  ou  par  excès  de  pouvoir, 
«  ne  se  trouve  pas  entièrement  conforme  à  l'état  provisoire 
«  non  contesté,  applique  ou  interprète  mal  le  jugement  ou 
«  arrêt  qui  statue  sur  les   contredits.   La  possibilité  de  ces 

erreurs  esl  démontrée  par  les  procès  mêmes  qui  se  sont  éle- 
«  vés  au  sujet  de  l'espèce  de  recours  qui  pouvait  être  ouvert, 


§  1885.  '  Voy.  suprà,  §  1845. 

J  Voy.,  sur  Les  personnes  qui  peuvent  recourir  contre  l'ordonnance  de  clô- 
ture, et  surcellesà  l'égard  desquelles  cette  ordonnance  est  définitive,  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2599. 

g   1SS(>.  i  Cette  disposition  est  nouvelle  (Voy.,  sur  ce  point,  la  suite  de  c 

lauvcau.  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Aj.,  quanta  l'adjudicataire,  les  arrêts 
cités  infrà,  note  8. 
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«  Les  motifs  et  les  limites  de  ce  droit  de  recours  nous  ont 
«  paru  tellement  évidents  que  nous  avons  jugé  inutile  de  les 
«  déterminer  dans  le  texte  de  la  loi.  malgré  le  vœu  d'un  amen- 
«  dément  de  M.  Millet3.  »  Il  était,  d'ailleurs,  difficile  de 
donner  a  priori  une  énuinération  limitative  des  cas  où  l'op- 
position sera  recevable,  et  on  ne  peut  guère  donner  que  des 
exemples  comme  ceux-ci  :  1)  modification  irrégulière  du  rè- 
glement provisoire4;  2i  ordonnance  de  clôture  prématurée5; 
3)  erreur  matérielle6  sur  le  montant  des  sommes  récla- 
mées 7  ou  du  prix  à  distribuer  8;  i)  fausse  interprétation  des 
jugements  et  arrêts  auxquels  le  règlement  définitif  devait  se 
conformer9;  5)  oubli  du  juge  qui  n'a  pas  ordonné,  en  arrê- 
tant ce  règlement,  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers 
non  colloques  en  ordre  utile  J0;  6)  non-conformité  du  règle- 
ment définitif  avec  le  règlement  provisoire  non  contesté,  ou 
avec  le  dispositif  des  jugements  ou  arrêts  passés  en  force  de 
chose  jugée  qui  l'ont  modifié  u. 

3  Op.  cit.,  n°  94  (D.  P.  58.  4.  56).  Yoy.,  sur  les  procès  auxquels  M.  Biche 
fait  allusion,  le  §  1887.  Il  y  avait  cependant  controverse,  avant  1858,  sur  le 
point  même  de  savoir  si  l'ordonnance  de  clôture  était  susceptible  d'un  recours 
quelconque,  et  les  arrêts  rapportés  D.  A.  v°  cit.,  n°  1049,  avaient  résolu  cette 
question  parla  négative,  conformément  à  l'opinion  de  Tarrible  ;Dans  le  Réper- 
toire de  Merlin,  v°  Saisir  immobilière,  loc.  cit.  . 

4  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  666.  Yoy.,  sur  la  forme  de  cette  dénonciation, 
suprà,  %  1856. 

5  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  667.  Yoy.,  sur  l'époque  à  laquelle  cette  ordonnance 
peut  être  rendue,  suprà,  §  1874. 

6  Qui  n'a  pas  été  commise  dans  le  règlement  provisoire  ;  dans  le  cas  contraire, 
l'acquiescement,  l'exception  de  chose  jugée  ou  la  forclusion  rendront  l'opposition 
non-recevable.(Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  1880  et  1881,  et  le  §  précé- 
dent). 

7  Bioche,  op.   et  v°  cit.,  n°  671. 

8  Req.  21  juill.  1857  (D.  P.  57.  1.  446).  Trib.  de  Bourgoin,  8  janv.  1861  (D. 
A.  v°cit.,  n°  1120).  Trib.  de  Pau,  14  févr.  1862  (D.  A.  va  cit.,  n°  1110).  Poi- 
tiers, 12  août  1874    D.  P.  76.  2.  219). 

9  Chambéry,  18  févr.  1867  (D.  P.  67.  2.  54^.  Yoy..  sur  l'obligation  pour  le 
juge  de  se  conformer  à  ces  jugements  lorsqu'il  arrête  le  règlement  définitif, 
suprà,  §§  1880  et  1881. 

10  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Yoy.,  sur  cette  partie  de  l'ordon- 
nance de  clôture,  suprà,  §§  1875  et  suiv. 

11  Bioche,  op.  etv°cit.,  n°  670.  Aj.  les  intérêts  cités  suprà,  §  1875,  note  5, 
à  propos  de  la  défense,  adressée  au  juge,  de  modifier  d'office  son  règlement 
provisoire.  Par  application  de  ce  principe,  l'opposition  a  été  admise  dans  les  cas 
suivants  :  1"  admission  au  règlement  définitif  d'un  nouveau  créancier  qui  n'a 
pas  été  colloque  dans  le  règlement  provisoire,  et  n'a  pas  obtenu,  sur  un  con- 
tredit par  lui  formé,  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée  qui  recon- 
naisse son  droit  à  être  colloque  (Chauveau,  sur  Carré,  op. et  loc. cit.);  2°  omis- 
sion au  règlement    définitif  d'un    créancier   colloque   dans  le  règlement  provi- 
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§  1HSJ.  Par  quelle  voie  ?«  Le  silence  du  législateur  de  1807 

«  sur  le  caractère  de  L'ordonnance  de  clôture,  sur  le  droit  eh' 

se  pourvoir  contre  elle  et  sur  la  voie  de  recours  à  prendre,  a 

donné  Lieu,  dit  L'Exposé  de  motifs  de  la  loi  du  21  mai  1858, 
«  aux  questions  Les  plus  controversées  et  aux  décisions  les 
«plus  nombreuses  et  les  plus  contradictoires.  Les  uns  ont 
«  soutenu  que  l'ordonnance  de  clôture  n'était  qu'une  simple 
«  décision  rendue  par  un  seul  juge  et  qui  pouvait  être  atta- 
«  quée  par  opposition  devant  le  tribunal;  les  autres  ont  dit 
«  qu'une  décision  qui  était  exécutoire  et  revêtue  du  mande- 
«  ment  souverain,  prononçait  la  déchéance  de  créanciers, 
ci  ordonnait  la  radiation  d'inscriptions,  était  un  jugement  en 
«  dernier  ressortquine  pouvait  être  attaqué  que  par  la  voie 
«  de  l'appel;  d'autres,  enfin,  ne  rencontrant  dans  cet  or- 
«  donnance  aucune  nature  bien  définie,  ne  lui  ont  reconnu 
«  que  le  caractère  d'un  acte  dont  il  fallait  demander  la  ré- 
«  forme  par  action  principale...  Plus  de  cinquante  arrêts  de 
«cours  impériales  ont  été  rendus1;  la  cour  de  cassation, 
«  après  avoirjugé  par  un  premier  arrêt,  du9 avril  1831)  \  que 
«  L'ordonnance  de  clôture  devait  être  attaquée  par  l'appel,  a 
«  décidé,  le  L4  janvier  18o0^,  qu'on  ne  pouvait  l'attaquer  que 
«  par  la  voie  de  l'opposition*.  »  11  ne  s'agit  pa's  là  de  l'oppo- 
sition proprement  dite  dont  il  sera  parlé  au  tome  VI  de  ce 
Traité,  car  cette  voie  de  recours  n'est  ouverte,  en  droit  com- 
mun, qu'aux  parties  qui  ont  fait  défaut5,  et  s'ouvre  ici  au 
profit  de  celles  qui  ont  été  liées  à  l'ordre  et  n'ont  pas  cessé 
d'y  figurer6;  niais,    la  loi    du   21   mai  L858   l'ayant  choisie 


soire  et  non  contesté  (Bordeaux,  21  août  1850;  D.  P.  54.  5.  531);  3°  ventilation 
ordonnée  dans  le  cas  de  l'article  757  [Voy. suprà,  §  1844j  mais  postérieurement 
à  la  confection  du  règlement  provisoire  (Chauveau.  sur  Carré,  op.  et  /<»■.  cit.)  ; 
4°  admission,  au  même  moment,  de  la  demande  en  résolution  du  vendeur  non 
payé  [Metz,  24  nov.  1820,  D.  A.  v°  Privilèges  et  hypothèques,  n°  1503;  req.  Il 
déc.  1855,  D.  P.  56.  1.  256;  voy.,  sur  le  délai  dans  lequel  cette  demande  devait 
être  formée,  suprà,  §£  15GN  et.  suiv. 

§  1887.  »  Voy.  D.  A.  v°  cit.,  n™  1049  et  suiv. 

â  D.  A.  \"  Surenchère,  n°  92. 

3  D.  P.  50.  1 .  49. 

*  No  35  (D.  P.  58.  4.  48). 

;'  Voy.,  pour  plus  de  détails,  le  tome  VI  de  ce  Traité. 

r>  Les  exemples  donnés  suprà,  §  précédent,  ne  supposent  nullement  que  le  droit 
de  contester  le  règlement  de  l'ordre  soit  réservé  aux.  parties  qui  n'ont  pas  fi 
dans  l'ordre;  on  verra,  tout  au  contraire,  au  §  suivant  —  et  je  l'ai  déjà  anm 
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comme  la  plus  prompte  et  la  moins  dispendieuse7,  il  en 
résulte  :  1)  que  le  droit  d'attaquer  l'ordonnance  de  clôture  ne 
dépend  pas  de  la  valeur  du  litige8,  que  l'opposition  est  tou- 
jours recevante  dans  les  cas  énumérés  au  §  précédent  et  dans 
les  cas  analogues  qui  pourront  se  présenter,  quand  même 
l'intérêt  du  procès  serait  inférieur  à  1.500  francs9,  et  que, 
même  au-dessus  de  ce  chiffre,  c'est  la  seule  voie  de  recours 
qui  soit  ouverte  aux  contestants10;  2)  que  le  tribunal  devant 
lequel  l'ordre  est  ouvert  est  seul  compétent  pour  statuer  sur 
cette  opposition  u,  dans  le  cas  même  où  le  juge-commissaire 
aurait  fait  acte  de  juridiction  en  tranchant  une  difficulté 
soulevée  pour  la  première  fois  après  le  règlement  provisoire 1'2. 
l'affaire  est  portée,  même  pendant  les  vacations  13,  à  la  cham- 
bre à  laquelle  ce  juge  est  attaché  u.  L'opposition  est  for- 
mée, à  peine  de  forclusion,  dans  la  huitaine  qui  suit  la  dé- 
nonciation du  règlement  définitif  15  et  par  un  dire  qui  peut 


au  §  1885  —  qu'il  existe  une  voie  de  recours,  plus  largement  et  plus  long- 
temps ouverte,  pour  les  personnes  qui  auraient  dû  être  appelées  à  l'ordre  et  ne 
l'ont  pas  été. 

7  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  21  mai  1858,  loo.  cit.  (D.  P.  58.  4.  48).  Cette 
voie  de  recours  convient  aussi  bien  à  Tordre  partiel  (Voy.,  sur  cet  ordre,  suprd, 
§  1843)  qu'à  celui  qui  règle  définitivement  les  droits  de  tous  les  créanciers 
(Chauveau,  sur  Carré,  op.  etloc.  cit.). 

8  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  C'est  le  principe  général  en  matière 
d'opposition  (Voy.  le  tome  VI  de  ce  Traité). 

9  Au  contraire,  les  jugements  des  tribunaux  de  première  instance  sont  rendus 
en  dernier  ressort  et,  par  conséquent,  sans  appel  jusqu'à  1.500  francs  (Voy. 
infrd,  §§  1982,  1983  et  suiv.). 

10  C'est  le  seul  cas  où  les  parties  qui  ont  figuré  par  elles-mêmes  ou  par  leurs 
représentants  dans  un  procès  dont  l'intérêt  dépasse  1.500  francs  aient  le  droit 
do  former  opposition  :  le  droit  commun  ne  leur  ouvre  d'autre  voie  de  recours 
que  l'appel  (Voy.  infrd,  §§  1982,  1983  et  suiv.). 

H  Chambéry,  25  août  1864  ^D.  P.  64.  5.  265).  Quel  est  ce  tribunal?  Voy. 
supra,  §§  1765  et  suiv.  Le  juge  n'a  pas  qualité  —  cela  va  de  soi  —  pour  sta- 
tuer lui-même  sur  la  validité  de  son  ordonnance,  et  ne  peut  donner  mainlevée 
de  l'opposition  dont  elle  a  été  l'objet  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  679). 

12  Voy.,  sur  ce  point  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  14  janvier  1850,  cité 
suprd,  note  4. 

13  Elle  est  considérée  comme  urgente.  Voy.  t.  I,  §  36;  comp.,  en  matière 
d'ordre,  supra,  §§  1863  et  suiv. 

14  C'est  la  règle  générale  en  matière  d'ordre  toutes  les  fois  qu'une  ordon- 
nance du  juge  est  attaquée  (Voy.  suprd,  ib.). 

15  Cette  huitaine  n'est  pas  franche,  car  elle  ne  court  pas  en  vertu  d'une  si- 
gification  faite  à  personne  ou  à  domicile  (Seligmann,  op.  cit.,  n°  507  ;  voy.,  sur 
les  délais  francs,  t.  Il,  §§  517  et  suiv.).  La  forclusion  qui  résulte  de  l'expira- 
tion de  ce  délai  n'est  pas  écrite  en'toutes  lettres  dans  l'article  767,  mais  les  mots 
«  à  peine  de  nullité  »  qu'il  emploie  portent  tout  à  la  fois  sur  le  délai  et  sur  la 
forme  de  l'opposition,  et  signifient  qu'elle  doit  être  formée  à  peine  de  forclusion 
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n'être  pas  motivé  ,6.Sur  ce  dire  inséré  au  procès-verbal  à  la 
suite  de  L'ordonnance  de  clôture  ",  le  juge  fixe,  au  plus  tard 
à  L'expiration  de  la  huitaine  qui  suit  l'opposition  l8,  le  jour 
OÙ  l'affaire  viendra  à  l'audience11';  le  contestant  le  t'ait  con- 
naître, à  peine  de  nullité,  par  un  acte  d'avoué  à  avoué  conte- 
nant les  moyens  et  conclusions  à  toutes  les  parties  auxquelles 
le  règlement  provisoire  a  été  dénoncé20;  l'affaire  vient  à 
l'audience   sur  ce   seul  acte  et  y   est  jugée,  conformément 


dans  le  délai  tixé  par  la  loi,  et  à  peine  de  nullité  dans  les  formes  déterminées 
par  elle.  Il' n'y  a  là,  d'ailleurs,  qu'une  question  de  mots,  la  forclusion  et  la  nul- 
lité 'levant  entraîner  ici  les  mêmes  conséquences.  Cette  forclusion  est  opposable 
à  toutes  les  parties,  même  au  saisi  qui  voudrait  attaquer  à  ce  moment  le  ju- 
iit  d'adjudication,  et  il  ne  suffit  pas,  pour  l'éviter,  d'annoncer,  par  (exem- 
ple .ri  demandant  l'assistance  judiciaire,  l'intention  de  former  opposition  (Req. 
7  août  187S;  D.  P.  78.  1.  263). 

<6  Les  contredits  élevés  contre  le  règlement  provisoire  doivent  être  motivés, 
mais  cette  prescription  ne  peut  s'appliquer  ici,  car  le  dire  dont  il  s'agit  dans 
l'espèce  sera  notifié  aux  parties  adverses  par  un  acte  d'avoué  à  avoué  ou  par  un 
ajournement  contenant  les  moyens  et  conclusions.  Le  dire  d'opposition  p  u1 
donc  n'être  pas  motivé,  et  il  suffit  qu'il  indique  le  nom  de  l'opposant  et  le  but 
de  l'opposition  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  I.  VI,  Ir0  part.,  quest.  250'.'  ter; 
contra,  Bioche,  op.  et  r°  cit..  u°  677).  Voy.,  sur  la  forme  de  l'opposition  dans 
l'espèce,  la  suite  de  ce  §,  et,  sur  L'obligation  de  motiver  les  contredits  au  règle- 
ment provisoire,  suprà,  §  1861. 

17  J'essaierai  de  justifier  ;':  la  note  25  cette  proposition  controversée  :  je  me 
contente  d'ajouter  ici  que  le  mode  d'opposition  que  j'indique  doit  être  observé 
par  toutes  les  parties  opposantes,  y  compris  le  saisi:  s'il  n'a  pas  d'avoué,  il  en 
doit  constituer  un  pour  pouvoir  signifier  l'acte  d'avoué  à  avoué  dont  il  va  être 
parlé  (Ghauveau.  sur  Carré,  op.  cit..  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2599  quater;  Pont, 
sur  Seligmann,  op.  cit.,  n°  506,  notel). 

18  Sans  autre  sanction  que  la  responsabilité  du  juge,  suivant  ce  qui  est  dit  aux 
§§  1769  et  1770  :  sa  négligence  ou  sa  lenteur  ne  peuvent  entraîner  la 
nullité  de  l'opposition  au  préjudice  de  parties  qui  n'ont  aucun  reproche  à  s'a- 
dresser. 

l'  Arg.  art.  767  cbn.  758  et 761  :  la  cause  est  instruite  Art.  767)  conformé- 
ment à  l'article  758  qui  charge  le  juge  de  fixer  le  jour  de  l'audience,  et 
ii  l'article  761  qui  prescrit  au  contestant  d'y  appeler  son  adversaire  par  un 
avenir. 

20  On  dénonce  l'ordonnance  de  clôture  aux  créanciers  qui    ont   figuré  dan? 
l'ordre,  à. l'adjudicataire  et  au  saisi,   pour   qu'ils    la  connaissent  et  puissent  y 
formel  opposition  (Voy.  suprà,  %  1884):  on  leur  dénonce  l'opposition  pour  les 
mettre  à  même  d'y  défendre.  11  y  a  complète  analogie  entre  les  deux  situations, 
et,  de  plus,  cette  façon  de  procéder  a  l'avantage  de  rendre  commun  à  tout 
parties  le  jugement  qui  interviendra  et  de  le  mettre,  par  suit'',   à  l'abri  de  la 
tierce  opposition  (Bioche,  op.  e1  '"  cit.,  n°678;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  l'spart.,  quest.  2600).   L'article  767  prescrit  d'assigner  le  saisi  pai 
d'ajournement  lorsqu'il  n'a  pas  d'avoué,  ce  qui  implique  nécessairement,   s'il   en 
a  un,  l'obligation  de   l'appeler  à  l'audience  par  acte  d'avoué  à  avoué  (Bi 
op.  v°  et  loc.  oit.;  contra,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit..  qui  veut  qu'on 
ne  lui  dénonce  L'opposition  que  s'il  esl  démontré  qu'il  a  un  intérêt  dans  la  cause  . 
les  parties  auxquelles  l'opposition  n'a  pas  été  signifiée  se  pourvoient  ainsi  qu'il 
est  dit  au  §  suivant. 
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aux  articles  761  et  762,  quinze  jours  au  plus  tard  après  que 
l'ordonnance  de  clôture  a  été  rendue21.  Ces  délais  et  ces  for- 
mes ne  sont  pas  complètement  applicables  au  cas  où  l'oppo- 
sition est  signifiée  à  une  partie  saisie  qui  n'a  pas  d'avoué  : 
on  lui  adresse,  à  peine  de  nullité,  un  ajournement  qui  con- 
tient toutes  les  indications  requises  par  l'article  61 22;  cet 
ajournement  se  fait  à  personne  ou  à  domicile,  et  le  délai  pour 
le  faire  s'augmente  des  délais  ordinaires  de  distance  entre 
le  siège  du  tribunal  où  l'ordre  se  poursuit  et  le  domicile  du 
saisi23  ;  ce  dernier  a  pour  comparaître  un  nouveau  délai  de 
huitaine  qui  s'augmente  aussi  à  raison  de  la  distance  qui 
existe  entre  son  domicile  et  le  siège  du  tribunal  où  l'ordre  se 
poursuit  et  où  la  contestation  sera  portée24.  Ce  délai  de  dis- 
tance pourra  s'opposer  à  l'application  de  l'article  767  et  faire  re- 
porter la  date  du  jugement  au-delà  du  délai  de  quinzaine  dont 
il  vient  d'être  parlé25. 

21  Voy.,  sur  l'application  des  articles  761  et  762  dans  l'espèce,  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lre  part.,  quest.  2602;  Seligmann,  op.  cit.,  n°  511.  L'arti- 
cle 767  ne  renvoie  pas  à  l'article  760;  la  masse  des  créanciers  n'est  donc  pas 
valablement  représentée  par  un  avoué  choisi  d'un  commun  accord  ou  par  celui 
du  dernier  créancier  colloque  (Voy.,  sur  ce  mode  de  représentation,  suprà, 
§§  1863  et  suiv.)  :  «  La  raison  de  cette  différence  avec  les  difficultés  sur  le 
«  règlement  provisoire  nous  paraît  être  qu'il  s'agit  ici  d'un  débat  grave  sur  un 
«  ordre  clos  dont  les  résultats  appartiennent  à  toutes  les  parties  ;  on  n'a  donc  pas 
«  voulu  qu'un  seul  avoué  puisse  défendre  les  intérêts  de  tous  dans  des  procès 
«  aussi  exceptionnels  »  (Seligmann,  op.  cit.,  n°  510). 

22  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2501.  Seligmann, 
op.  cit.,  n°  508.  Voy.,  sur  l'article  61,  t.  II,  §§  571   et  suiv. 

23  Comp.  art.  175  (T.  III,  §  943).  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
Seligmann,  op.  etv°  cit.,  n°507.  Contra,  Rodière,  op.  cit.,  t,  II,  p.  370.  Voy., 
sur  le  tribunal  compétent  en  matière  d*brdre,  suprà,  §§  1765  et  suiv. 

24  C'est  le  droit  commun  en  matière  d'ajournement  (Voy.  t.  II.  §  672).  Selig- 
mann, op.  et  loc.  cit. 

25  J'ai  négligé  jusqu'ici  la  controverse,  pourtant  assez  vive,  qui  existe  sur  la 
manière  de  former  opposition  à  l'ordonnance  de  clôture.  Deux  opinions  sont  en 
présence.  1°  Cette  opposition  consiste,  en  général,  dans  deux  actes  successifs 
d'avoué  à  avoué,  le  premier  dans  la  huitaine  pour  faire  connaître  l'opposition, 
le  second  dans  la  huitaine  suivante  pour  faire  venir  l'affaire  à  l'audience  ;  vis- 
à-vis  du  saisi  qui  n'a  pas  d'avoué,  elle  consiste  dans  un  acte  d'avoué  à  avoué 
fait  aux  mêmes  fins  dans  ladite  huitaine,  et  suivi  dans  un  second  délai  de  hui- 
taine d'un  ajournement  à  personne  ou  à  domicile.  On  argumente,  en  ce  sens  : 
1)  du  texte  de  l'article  767  où  les  mots  par  acte  d'avoué  à  avoué  et  pur  ,:>'p lait 
^ajournement  sont,  dit-on,  le  complément  non  seulement  du  mot  portée  mais 
encore  du  mot  formée,  en  sorte  que  l'opposition  doit  être  et  formée  et  portée 
à  l'audience  de  cette  manière;  2)  de  l'Exposé  de  motifs  de  la  loi  du  21  mai 
1858  où  il  est  dit  que  l'article  767  réglemente  «  les  délais  et  les  formes  de  l'op- 
'<  position  »  (N°  35;  D.  P.  58.  4.  48)  :  s'il  en  réglemente  toutes  les  formes, 
il  s'ensuit  nécessairement  que  l'acte  d'avoué  à  avoué  et  l'ajournement  dont  il  est 
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L'opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  est  suspensive"'  aux 
fermes  de  l'article  7(>9,  qui  ne  fait  courir  que  du  jour  où  celte 
ordonnance  est  devenue  inattaquable  Le  délai  dans  lequel  le 
greffier  doil  délivrer  l'extrait  à  vue  duquel  les  inscriptions 
des  créanciers  non  utilement  colloques  seront  rayées  27.  Les 
intérêts  des  arrérages  des  créances  colloquées,  qui  ne  cou- 
rent plus  contre  le  saisi  à  partir  de  l'ordonnance  de  clôture 
lorsqu'elle  n'est  pas  attaquée,  courent,  lorsqu'elle  est  frap- 
pée d'opposition,  jusqu'au  jugement  qui  réglera  cette  oppo- 
sition :  l'opposant  qui  a  gain  de  cause  garde  pour  lui  ces  inté- 
rêts et  arrérages  ;  l'opposant  qui  succombe  est  soumis,  de 
ce  chef,  au  recours  du  créancier  sur  lequel  les  fonds  man- 
quent et  de  la  partie  saisie  (Art.  7()<S)28. 

parlé  dans  cet  article  servent  à  la  fois  à  former  opposition  cl  à  faire  venir  la 
cause  à  l'audience,.  On  ajoute,  dans  cette  opinion,  <[ue,  l'ordonnance  en  ques- 
tion ayant,  comme  son  nom  L'indique,  clos  le  procès-verbal,  aucune  mention  ne 
peut  plus  v  être  insérée  (Seligmann,  op.  cit.,  u°505;  Colmar,  "-'  mars  1835, 
D.  A.  y»  cit.,  n°  1071;  Lyon,  21  juill.  1853,  D.  P.  53.  2.  233;  Alger,  25  juill. 
1860,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1070).  2°  L'opposition  se  forme  par  un  dire  inséré  au  pro- 
cès-verbal, et  est  ensuite  portée  à  la  connaissance  de  qui  de  droit  par  un  acte 
d'avoué  à  avoué  ou  par  un  exploit  d'ajournement.  On  fait  d'abord  remarquer, 
en  ce  sens,  que  le  procès-verbal  peut  et  doit  rester  ouvert  jusqu'à  ce  que  l'or- 
dre  soit  définitivement  clos,  et  il  ne  l'est  pas  quand  l'ordonnance  de  clôture 
peut  encore  être  frappée  d'opposition.  On  ajoute  :  1)  que,  s'il  résulte  du  rap- 
prochement des  articles  758,  761  et  767  que  le  jour  où  l'affaire  viendra  à  l'au- 
dience doit  être  fixé  par  le  juge  (ce  qui  n'est  pas  contestable  ;  voy.  suprà,  note 
L6),  il  est  de  toute  nécessité  que  ce  juge  ait  connaissance  de  l'opposition,  or  il 
ne  peut  la  connaître  que  par  un  dire  inséré  au  procès-verbal;  2)  que,  dans  le 
projet  de  la  commission  nommée  par  le  Gouvernement,  l'opposition  devait 
formée  par  un  dire  inséré  à  la  suite  de  cette  ordonnance  (Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  lrcpart.,  quest.  2599  ter),  et  que  le  texte  définitif  de  l'article  767 
n'est  pas  assez  formel  pour  faire  croire  que  le  législateur  ait  renoncé  à  sa  pre- 
mière idée  ;3)  qu'aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle  du  2  mai  1859,  inter- 
prète de  la  pensée  de  la  loi  (N°  69;  D.  P.  59.  4.  32),  «  bien  que  l'article  767  ne 
«  s'explique  pas  sur  ce  point,  l'opposition  est  faite  au  greffe  par  un  dire  consi- 
gné au  procès-verbal  »  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.:  Rodièi-e,  op.  et 
loc.  cit.;  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  11,  n°488;  Caen,  14  déc.  1867,  D.  P, 
68.  2.  216).  La  première  opinion  a  cet  avantage  que  les  délais  s'y  enchaînent 
mieux,  le  contestant  devant  former  son  opposition  à  huitaine  à  partir  de  la 
dénonciation  et  donner  avenir  à  l'audience  pour  la  huitaine  suivante,  au  lieu 
que,  dans  la  seconde  opinion,  la  fixation  du  jour  d'audience  est  abandonné' 
juge  qui  peut  la  retarder  sous  sa  seule  responsabilité;  mais,  dans  l'état  dea 
textes,  des  travaux  préparatoires  et  des  documents  officiels  qui  complètent  la  loi, 
la  seconde  opinion  s'appuie,  suivant  moi,  sur  des  arguments  tout  à  fait  décisifs. 

2G  Seligmann,  op.  cit.,  n°  512.  Le  juge  attend  donc  qu'elle  soit  jugée  pour 
modifier,  s'il  y  a  lieu,  son  règlement  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  680  et  681]  : 
rCsl  une  nouvelle  conséquence  de  la  règle  posée  suprà,  §§  1875  et  suiv.,  à 
savoir  que  le  juge  ne  peut  le  modifier  d'office. 

-     Voy.,  sur  ce  point,  infrd,  §§  1903,  11)04. 

28  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et    ua  cit.,    n°  658;   Chauveau,  sur  Ca 
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Les  frais  de  l'opposition  sont  réglés  conformément  à  l'arti- 
cle 766  29. 

Le  jugement  est  susceptible  d'appel  et  cet  appel  est  égale- 
ment suspensif  :  je  reviendrai  sur  ces  deux  points  aux  §§  4999 
et  3©9©30.  La  nouvelle  ordonnance,  que  le  juge  doit  rendre 
en  conformité  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  modifie  le  règle- 
ment définitif,  peut  être  déférée  à  la  cour  de  cassation  pour 
excès  de  pouvoir  lorsqu'elle  ne  correspond  pas  exactement  au 
dispositif  de  ce  jugement  ou  de  cet  arrêt31. 

Mais  c'est  question  de  savoir  si  l'on  peut  faire  pour  deux  griefs 
différents  deux  oppositions  successives.  Je  crois,  quelque  in- 
convénient qu'il  puisse  en  résulter  dans  la  pratique,  qu'on  n'a 
pas  le  droit  de  suppléer  ici  une  fin  de  non-recevoir  qui  n'est 
point  écrite  dans  la  loi,  et  que  c'est  le  cas  de  dire,  comme  aux 
§§  41 3©  et  suiv.,  qu'on  peut  proposer  successivement  contre 
un  acte  toutes  les  nullités  qui  l'infectent32.  Quelques  auteurs 
ont  cru  trouver  cette  fin  de  non-recevoir  dans  l'article  165  aux 
termes  duquel  «  opposition  sur  opposition  ne  vaut 33,  »  mais  ils 
n'ont  pas  remarqué  qu'il  n'y  a  aucune  parité  entre  les  deux  si- 
tuations :  il  n'y  a  pas  ici  de  jugement  par  défaut  et,  par  consé- 
quent, d'opposition  au  sens  de  l'article  165  ;  cet  article  suppose 
qu'une  partie  a  fait  deux  fois  défaut  et  lui  défend  de  frapper 
d'opposition  le  second  jugement  rendu  contre  elle;  or,  il  s'agit 
ici  d'une  seule  et  unique  décision  qu'on  peut  attaquer  par  deux 
oppositions  successives  fondées  sur  des  causes  différentes3*. 

§488$.  B.  L'opposition  n'est  pas  le  seul  recours  dont  l'or- 
donnance de  clôture  soit  susceptible;  le  droit  de  l'attaquer 
après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  767  appartient 

op.  cit.,  t.  V],  IrC  part.,  quest.  2596  bis-ïïl;  Seligmann,  op.  cit.,  ncs  512  et 
514;  req.  14  juin  1858  (D.  P.  58.  1.  420);  et  sur  l'application  de  l'article  768 
aux  contredits  élevés  contre  le  règlement  provisoire,  suprà,  §  1883. 

28  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2603.  Rodière,  op.  cit., 
t.  II,  p.  371.  Voy.,  sur  l'article  766,  suprà,  §§  1866  et  1867. 

30  «  Quelques  membres  de  votre  commission  auraient  même  voulu  refuseï 
»  la  faculté  d'appel  contre  le  jugement  qui  statue  sur  l'opposition  »  Riche, 
op.  cit.,  n<>  94;  D.  P.  58.  4.  56). 

31  Rioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  682.  C'est  encore  une  conséquence  du  principe 
rappelé  suprà,  note  26. 

32  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2604  ter. 

33  Voy.,  en  ce   sens,   Rodière,  op.    etloc.  cit.;    Grosse  et  Rameau,  op.   cit. 
t.  Il,  n°  459. 

34  Voy.,  sur  la  règle  «  Opposition  sur  opposition  ne  vaut,  »  le  tome  VI  de  ce  Traité. 
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encore  :  l)  aux  créanciers  qui  devaient  être  parties  à  l'ordre 
el  n'y  ont  pas  été  appelés*,  et  aux  parties  (créanciers  inscrits, 
adjudicataire  ou  saisi)  qui  n'ont  pas  été  appelées  au  jugement 
des  contredits  élevés  contre  le  règlement  provisoire  ou  de 
l'opposition  formée  contre  l'ordonnance  de  clôture2;  2)  aux 
créanciers  chirographaires  qui,  alléguant  que  l'ordre  a  été 
réglé  en  fraude  de  leurs  droits,  l'attaquent  en  vertu  de  l'ar- 
ticle ll(>7  du  Code  civil3.  Il  faut  seulement  :  quant  aux  pre- 
miers, qu'ils  n'aient  pas  été  représentés  dans  l'ordre*  et  qu'ils 
n'aient  pas  encouru  la  forclusion  du  droit  de  produire  ou  de 
contredire5;  quant  aux  seconds,  qu'ils  prouvent  le  concert 
frauduleux  de  toutes  les  parties,  caries  créanciers  colloques 
dans  un  ordre  ne  sont  pas  des,  acquéreurs  à  titre  gratuit  et 
l'action  paulienne  ne  les  atteint  que  s'ils  sont  conseil  fraudis6  : 
il  faudrait,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  que  la  collocation 
des  créanciers  de  mauvaise  foi  pût  être  révoquée  —  ce  qui 

§  1888.  *  Spécialement,  les  créanciers  omis  par  le  conservateur  des  hypothè- 
ques dans  l'état  des  inscriptions  par  lui  délivré  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  668;  voy. 
sur  ces  créanciers,  suprà,  |§  1778  et  suiv).  L'adjudicataire  qui  est  partie,  à  Tordre 
Voy.  suprà,  ib.)  ne  peut  cependant  l'attaquer  pour  cette  cause;  il  ne  le  peut 
que  dans  le  cas  qui  va  être  indiqué,  celui  d'une  contestation  jugée  en  son  absence. 

2  Riche,  op.  cit.,  a»  94  (D.  P.  58.  i.  56).  Chauveau  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V, 
l'o  part.,  quest.  2604  ter.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  513.  Montpellier,  3  juill.  1828 
(D.  A.  v°  cit.,  n°  1096).  Req.  18  avr.  1832  (D.  A.  v»  Privilèges  et  hypothèques, 
n«  1687).  Angers,  19  févr.  1842;  Riom,  9  juill.  1852  (D.  A.  V  Ordre,  loc.  cit.). 
Voy.  cep.  Bioche,  op.  et  r°  cit.,  n°  676. 

3  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  Civ.  cass.  1er  août  1865  (D.  P.  65.  1.  351).  Voy., 
sur  l'article  1167  du  Code  civil,  t.  1,  §§  322  et  suiv.  Les  créanciers  chirogra- 
phaires  qui  ne  peuvent  arguer  l'ordre  de  fraude  sont  en  faute  de  ne  s'être  pas 
présentés  plus  tôt  (Suprà,  §§1795  et  suiv.),  et  ne  peuvent  attaquer  le  règlement 
définitif  par  l'action  dont  il  s'agit  ici  (Req.  29  janv.  1835,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1100; 
Bourges,  21  juin  1839,  D.  A.  v  cit.,  n°  338). 

1  Ne  peuvent  donc  former  le  recours  dont  il  s'agit  ici  :  1°  le  cessionnaire  d'une 
créance  soumise  au  règlement  d'ordre,  lorsqu'il  y  a  été  valablement  représenté 
par  son  cédant  (Paris,  21  mai  1835,  D.  A.  v  cit.,  n°  381  ;  comp.,  sur  celte  hy- 
pothèse, suprà,  £§  1778  et  suiv.);  2° le  créancier  subrogé  à  cette  créance,  lors- 
qu'il a  été  valablement  représenté  par  celui  auquel  il  est  subrogé  (Montpellier, 
9  juin  1825;  D.  A.  v°  cit.,  n°  1104);  3°  l'héritier  d'un  créancier  partie  à  l'ordre 
^Caen,  8  mai  1823;  D.  A.  v°  Tierce  opposition,  n°  51);  4°  l'interdit  qui  y  a  été 
représenté  par  son  tuteur  (Req.  6  déc.  1852;  D.  1'.  52.  1.  319)  ;  5°  les  créanciers 
postérieurs  aux  collocations  contestées  qui  ont  assisté  parle  ministère  de  l'a 
commun  au  jugement  des  contredits  élevés  contre  le  règlement  provisoire  (Caen, 
16  avr.  1845,  D.  P.  45.2.84;  voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §îj  18G3  et  suiv.)  : 
il  en  serait  autrement  en  cas  de  contestation  contre  le  règlement  définitif;  n'y 
étant  pas  représentés  par  l'avoué  commun,  comme  on  l'a  vu  au  §  précédent, 
ils  ont  le  droit  d'attaquer  le  jugement  qui  y  a  oit'1  rendu. 

»  Req.  20  juin  1838;  Limoges,  l"  août  1845  (D.  A.  v  cit.,  n°  1102).  Voy. 
cep.  req.  1er  août  1839    I>.  A.  r"  cit..  n°  505). 

6  Voy..  sur  ce  principe,  t.  I,  §§  lï'2'2  el  suiv. 
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n'est  pas — sans  entraîner  la  réformation  de  l'ordre  tout  entier7. 
Le  recours  ouvert  aux  personnes  que  je  viens  d'indiquer 
n'est  ni  l'appel  ni  le  pourvoi  en  cassation  :  j'en  ai  déduit  les 
raisons  au  §  précédent8.  Ce  n'est  pas  non  plus  l'opposition, 
car  cette  voie  de  droit  n'est  admise  en  matière  d'ordre  que 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  767.  C'est  une  action  prin- 
cipale en  nullité  ou  une  tierce  opposition,  intentée  par  assi- 
gnation9 devant  le  tribunal  où  l'ordre  se  poursuit10  et  contre 
tous  les  créanciers  colloques 11  ;  elle  peut  être  formée  pendant 
trente  ans12  à  partir  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  rece- 
vable  dans  les  termes  de  l'article  767  13,  mais  elle  ne  peut 
aboutir,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  omis,  qu'à  la  con- 
fection d'un  état  supplémentaire  entre  eux  et  les  créanciers 
colloques  à  leur  préjudice,  les  jugements  acquis  conservant 
leur  plein  droit  et  entier  effet  et  les  forclusions  prononcées  de- 
meurant irrévocables14. 

7  Voy.,  sur  l'indivisibilité  de  l'ordre  et  sur  la  mesure  dans  laquelle  cette  idée 
est  exacte,  suprà,  §  1873. 

8  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

9  Riche,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Seligmann.  op. 
et  loc.  cit.  Est-ce  véritablement  une  action  en  nullité  ou  une  tierce  opposition? 
La  question  n'a  pas  d'intérêt,  étant  donné  que  les  délais  sont  les  mêmes  pour 
l'une  et  pour  l'autre  action  (Voy.  infrà,  note  12),  et  que,  d'après  la  jurispru- 
dence actuelle,  la  tierce  opposition  est  une  voie  de  recours  facultative  dont  il 
n'est  pas  certain  qu'on  soit  jamais  forcé  d'user,  mais  dont  on  peut  se  servir  dans 
le  cas  même  où  elle  ne  serait  pas  indispensable  et  par  cela  seul  qu'on  y  a  in- 
térêt (Voy.  le  tome  VI  de  ce  Traité).  On  ne  peut  évidemment  faire  tomber  ainsi 
les  résultats  d'un  autre  ordre  qu'on  n'a  pas  contesté  en  temps  utile  (Req.  30  mai 
1837;  D.  A.  v°  cit.,  n°  478). 

10  Quel  est  ce  tribunal?  Voy.  suprà,  §§  1765  et  suiv. 

11  Et  non  pas  contre  le  dernier  seulement  (Toulouse,  21  janv.  1843,  D.  A. 
v°  cit.,  n°  1096;  req.  30  janv.  1848,  D.    P.  48.  1.  47). 

12  La  tierce  opposition  est  recevable  pendant  trente  ans  (Voy.  le  tome  VI  de 
ce  Traité);  il  en  est  de  même  de  l'action  paulienne  (Demolombe,  op.  cit., 
t.  XXV,  n°  242;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  144;  Colmet  de  Santerre,  op. 
cit.,  t.  V,  n°  82  &IS-XVII;  Laurent,  op.  cit.,  t.  XVI,  n°467;  Larombière,  op. 
cit.,  t.  II,  sur  l'art.  1167,  n°  54;  ma  Thèse  pour  le  doctorat,  n°  126)  ;  et  la  pres- 
cription décennale  de  l'article  1304  du  Code  civil  contre  l'action  eu  nullité  des 
conventions  n'est  pas  applicable  dans  l'espèce  puisqu'il  s'agit  d'un  acte  judiciaire 
(Voy.,  sur  les  actes  auxquels  s'applique  l'article  1304,  Demolombe,  op.  cit., 
t.  XXIX,  n°  48  ;  Aubry  et  Rau,  023.  cit.,  t.  IV,  p.  275;  Colmet  de  Santerre,  op. 
cit.,  t,  V,  n°  165  bis-lX). 

13 11  y  a  seulement  cette  différence  entre  les  créanciers  inscrits,  l'adjudicataire 
et  le  saisi  d'une  part,  et  les  créanciers  chirographaires  de  l'autre,  que  ceux-là 
ont  pu  former  opposition  aux  termes  et  dans  les  délais  de  l'article  767,  au  lieu 
que  ceux-ci  n'ayant  pas  reçu  dénonciation  du  règlement  définitif,  ne  peuvent 
l'attaquer  que  par  l'action  dont  il  s'agit  ici,  c'est-à-dire  en  vertu  de  l'article  1167 
du  Code  civil. 

14  Montpellier,  19  mars  1840  (D.  A.  v°  cit.,  n°  456). 
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ALINÉA  VI 

EXÉCUTION   DE    L'ORDONNANCE   DE   CLÔTURE   ET   BORDEREAUX  DE  COLLOCATION 

(Art.  770.  771,  777,  al.  1  à  4  et  778). 

SOMMAIRE.  —  §  1889.  En  quoi  consiste  l'exécution.  Délai. 
\o  Radiation    des  inscriptions   des  créanciers  non  utilement  colloques.  — 
§  1800.    Contenu  de  l'extrait  du  procès-verbal   d'ordre.    —  §  1801.  Délai, 
sanction,  effets. 

2°  Deli n  ii,n r  des  bordereaux  de  collocation.  —  §  1892.  Contenu  des  bor- 
dereaux. Emolument  des  greffiers;  leur  nombre;  pièces  à  produire. — 3  1893. 

'  Opposition  à  la  délivrance  des  bordereaux.  —  §  1893  bis.  Exécution  des 
bordereaux. 

3°  Paiement  des  bordereaux  et  consignation  du  prix.  —  A.  §  1894.  Borde- 
reaux délivrés  contre  l'adjudicataire.  Comment  se  fait  le  paiement.  —  §  1S1>.">. 
Pièces  à  produire  à  l'adjudicataire.  —  §  1806.  Dans  quel  cas  le  paiement  est 
valable  et  libératoire.  — B.  §  1807.  Bordereaux  délivrés  contre  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  —  Avantages,  inconvénients;  consignation  faculta- 
tive. —  §  1808.  Epoque  de  la  consignation.  —  §  1800.  Mode  et  lieu  de  la 
consignation.  —  §  1000.  Procédure  en  validité  delà  consignation.  —  §  1001. 
Effets  de  la  consignation.  —  §  1002.  Comment  se  fait  le  paiement  parla  Caisse 

i°  Radiation  des  inscriptions  tirs  créanciers  utilement  colloques.  —  §  1003. 
Comment  s'obtient-t-elle?  —  §  1004.  Radiation  de  l'inscription  d'office. 


§  188®.  L'exécution  de  l'ordonnance  de  clôture  con- 
siste :  1°  dans  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  qui 
ne  sont  pas  utilement  colloques  (Art.  769);  2°  dans  la  déli- 
vrance aux  créanciers  utilement  colloques  de  bordereaux  de 
collocation  exécutoires  contre  l'adjudicataire,  ou  contre  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  s'il  a  déjà  consigné  son 
prix,  et  dans  le  paiement  des  sommes  portées  dans  ces  bor- 
dereaux(Art.  770,  777,  al.  I  à  4,  et  778)1;  3°  clans  la  radiation 
des  inscriptions  des  créanciers  utilement  colloques  (Art.  771). 

Les  inscriptions  des  créanciers  non  utilement  colloques 
sont  rayées  sur  la  présentation  d'un  extrait  de  l'ordonnance 
de  clôture,  et  le  montant  des  collocations  est  payé  sur  la 
présentation  des  bordereaux  délivrés  aux  créanciers  collo- 
ques en  ordre  utile. 

L'exécution  de  l'ordonnance  de  clôture  es!  suspendue  tant 


§1880.  '  Le  dernirr  alinéa  de  cet  article  .-M  relatif   ;i    l'ordre  ouvert  s 
aliénation  volontaire  ^Voy.  le  tome  Vide  ce  Trait 
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que  l'ordonnance  est  susceptible  d'opposition 2,  mais  dès  quelle 
ne  Test  plus,  le  greffier  du  juge  quia  réglé  l'ordre,  informé 
par  une  mention  au  procès-verbal  s  du  jour  où  l'ordonnance 
a  été  dénoncée  et  où  le  délai  d'opposition  a,  par  conséquent, 
commencé  à  courir4,  doit,  soit  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
l'expiration  de  ce  délai 5,  soit  avant6,  soit  même  après  — mais 
il  peut  alors  être  déclaré  responsable  du  préjudice  que  son 
retard  a  causé  aux  parties  intéressées7  —  délivrer  l'extrait  et 
les  bordereaux  dont  il  vient  d'être  parlé  (Art.  769  et  770) 8.  Si 
l'ordonnance  de  clôture  a  été  l'objet  d'une  opposition,  le  gref- 
fier remplit  ces  formalités  dans  les  dix  jours  qui  suivent  le  ju- 
gement ou  l'arrêt  définitif  rendu  sur  cette  opposition  et  porté 
à  sa  connaissance  par  une  nouvelle  mention  au  procès-ver- 
bal d'ordre9.  Peu  importe  quel  a  été  le  sort  de  cette  opposition, 
car  je  repousse  l'opinion  des  auteurs  qui  n'appliquent  l'article 
769  que  dans  trois  cas  :  —  1)  si  l'ordonnance  n'a  pas  été  frap- 
pée d'opposition  ;  2)  si  cette  opposition  a  été  réglée  par  un 
jugement  en  dernier  ressort  ou  dont  il  n'y  a  pas  eu  d'appel; 
3)  si  l'opposition  est  venue  en  appel  mais  que  la  cour  ait 
purement  et  simplement  confirmé  le  règlement  définitif10  — 

2  L'article  769  ne  le  dit  pas  en  propres  termes,  mais  cela  résulte  nécessaire- 
ment de  son  contexte  :  si  le  greffier  ne  procède  à  l'exécution  de  l'ordonnance 
que  dans  les  dix  jours  qui  suivent  celui  où  l'opposition  n'est  plus  recevable, 
c'est  que  la  dite  exécution  est  suspendue  tant  que  l'opposition  peut  être  formée. 
Aussi  verra-t-on  aux  §§  suivants  que  l'adjudicataire,  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations et  le  conservateur  des  hypothèques  peuvent  refuser  de  se  prêter, 
en  ce  qui  les  concerne,  à  l'exécution  de  l'ordonnance  de  clôture,  s'il  ne  leur  est 
justifié  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition  pendante  et  qu'en  outre  le  délai  d'opposition 
est  expiré. 

3  Ohauveau,  su'r  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  I"  part.,  quest.  2604. 

4  Voy.,  sur  cette  dénonciation  et  sur  le  délai  dont  elle  est  le  point  de  départ 
st<prà,'§§  1823  et  1824. 

a  Ce  délai  n'est  pas  franc,  car  il  n'a  pas  pour  point  de  départ  une  signification 
à  personne  ou  à  domicile  (Voy.  t.  Il,  §§  517  et  suiv.),  mais  cela  ne  tire  pas  à 
conséquence  puisque  le  greffier  n'engage  par  son  retard  que  sa  responsabilité 
personnelle  (Voy.  infrà,  même  §). 

6  Seligmann,  op.  cit.,  n°  526. 

7  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  695.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part., 
quest.  2607  bis  et  2608  novies.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

8  L'ancien  article  770  faisait  courir  ce  délai  à  compter  du  jour  même  de  l'or- 
donnance, parce  qu'alors  le  recours  contre  cette  dernière  n'était  pas  organisé 
(Voy.  suprà,  §  1885). 

9  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2604. 

10  Si  l'on  prenait  ces  auteurs  à  la  lettre,  le  seul  fait  que  l'ordonnance  de  clô- 
ture est  frappée  d'opposition  dispenserait  le  greffier  du  juge  commissaire  de 
remplir  les  formalités  dont  il  s'agit,  et,  dès  ce  moment,  ce  soin  n'incomberait 
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et  qui  voudraient  que,  dans  le  cas  où  la  cour  a  modifié  ce 
règlement,  l'exécution  de  son  propre  arrêt  lui  appartint  et 
que  l'extrait  et  les  bordereaux  fussent,  par  conséquent,  déli- 
vrés par  son  greffier11.  Ces  auteurs  s'appuient  sur  l'article 
Ï72,  aux  termes  duquel  l'exécution  des  arrêts  inlirmatifs  ap- 
partient aux  cours  qui  les  ont  rendus  ,2,  mais  ils  oublient,  en 
invoquant  cet  article,  que  l'article  765  y  déroge  et  que,  mal- 
gré  l'inlirmation  des  jugements  rendus  sur  les  contredits 
élevés  contre  le  règlement  provisoire,  c'est  au  juge  qui  l'a 
arrêté  ([n'appartient  aussi  la  confection  du  règlement  défi- 
nitif13. Cet  effet  suspensif  est  particulier  à  l'opposition  et  au 
délai  dans  lequel  on  peut  la  former,  et  n'appartient  ni  à 
l'action  en  nullité  ni  à  la  tierce  opposition14  :  le  délai  de  trente 
ans  qu'on  a  pour  les  former13  ne  suspend  pas  l'exécution  de 
l'ordonnance  de  clôture,  et  fussent-elles  intentées  avant  que 
cette  ordonnance  eût  été  rendue,  il  n'appartiendrait  qu'aux 
juges  qui  en  sont  saisis  d'ordonner  que  la  radiation  des  ins- 
criptions des  créanciers  non  utilement  colloques  et  la  déli- 

plus  jamais  qu'au  greffier  du  tribunal  ou  de  la  cour  suivant  que  l'opposition  a 
été  jugée  en  dernier  ressort  ou  portée  devant  la  cour.  Ces  auteurs  sont  évidem-  [ 
ment  victimes  d'une  double  illusion  :  1°  si  le  règlement  définitif  est  confirmé 
sur  l'opposition,  il  n'y  a  nul  motif  pour  que  le  greffier  du  juge  qui  l'a  l'ait 
n'en  prépare  pas  l'exécution  ;  2°  si  ce  règlement  est  modifié  par  le  tribunal,  le 
greffier  du  tribunal  et  celui  du  juge  ne  font  qu'un,  puisque  l'opposition  sera  né- 
cessairement portée  au  tribuual  auquel  appartient  le  juge  qui  a  procédé  à  l'ordre 
(Voy.  suprà,  §§  1886  et  1887).  Veut-on  dire  que  l'extrait  de  l'ordonnance  et  les 
bordereaux  ne  seront  pas  délivrés  par  le  commis-greffier  attaché  au  juge,  mais 
par  le  greffier  en  chef  ou  par  le  commis-greffier  qui  aura  tenu  la  plume  à  l'au- 
dience' Je  ne  puis  le  croire,  car  les  commis-greffiers,  même  assermenté,  n'ont 
pas  de  pouvoir  propre  et  n'agissent  jamais  qu'au  nom  et  sous  l'autorité  du  gref- 
fier en  chef  seul  responsable  de  toutes  les  opérations  du  grefi'e,  et  puis  cette 
distinction  ne  serait  applicable  qu'au  cas  où  deux  commis-grelïiers  différents 
sont  attachés  à  l'audience  et  au  cabinet  du  juge  aux  ordres,  et  n'aurait  aucun 
sens  clans  les  tribunaux  où  le  greffier  n'a  pas  de  commis  assermenté.  Si  bien 
qu'en  résumé  la  solution  que  j'expose  ici  et  que  je  combats  ne  conviendrait 
qu'à  un  seul  cas,  celui  d'une  ordonnance  de  clôture  frappée  d'une  opposition 
portée  en  appel  devant  la  cour  et  aboutissant  à  une  modification  apportée  par 
L'arrêt  de  cette  cour  au  règlement  définitif. 

H  Seligmann,  op.  cit.,  nos  523  et  suiv.,  532.  Pont,  sur  Seligmann,  op.  cit., 
n<>  525,  note  1.  Aj.  Ulry,  op.  cit.,  t.  I,  n°  86. 

i-  Voy.  infra.  le  chapitre  de  l'appel  in  fine.  t.  VI. 

13  Voy.  supra,  %  1874,  et,  en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
Ire  part.,  quest.  2607  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glassou,  op.  cit.,  t.  11,  n°  1034; 
Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  454  ;  Orléans,  15  avr.  1845  (D.  F.  45.  4. 
382  j. 

!*  Voy.,  sur  ces  actions,  le  §  précèdent. 

us  Voy.  suprà.  ib. 
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vrance  des  bordereaux  aux  autres  créanciers  seront  suspen- 
dues jusqu'au  jugement16.  Quant  au  troisième  acte  d'exécution 
de  l'ordonnance  de  clôture  —  la  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  utilement  colloques  —  elle  accompagne,  comme 
on  le  verra  aux  §§  1903, 1004.  le  paiement  des  bordereaux 
délivrés  à  ces  créanciers. 

1°  Radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques.  — 
§  1  SfM>.  Ne  sont  pas  colloques  en  ordre  utile  les  créan- 
ciers sur  lesquels  les  fonds  manquent,  les  créanciers  forclos 
faute  d'avoir  produit  en  temps  utile1,  et  les  créanciers  dont  les 
hypothèques  sont  éteintes  ou  déclarées  nulles2.  Leurs  inscrip- 
tions sont  rayées  par  le  conservateur  des  hypothèques  sur  la 
présentation  par  l'avoué  poursuivant  de  l'extrait  dont  il  est 
parlé  au  §  précédent,  et  dans  lequel  il  serait  inutile  et  frus- 
tratoiie  de  reproduire  intégralement  les  diverses  parties  du 
règlement  définitif  et  surtout  les  collocations  en  ordre  utile  3. 
Il  n'est  signé  que  du  greffier  4  et  contient  seulement  :  a)  les 
noms  du  juge  qui  a  rég"lé  l'ordre,  du  saisi,  de  l'adjudicataire 
et  du  créancier  dont  l'inscription  est  à  rayer  ;  b)  la  désigna- 
tion précise  de  cette  inscription  par  la  date,  le  volume  et 
le  numéro  d'ordre:  c)  la  date  de  l'adjudication  et  de  l'ouver- 
ture de  l'ordre;  d)  la  formule  exécutoire  5.  Le  conservateur 
n'est  pasjuge  du  bien-fondé  de  l'ordonnance 6.  et  jugement  peut 
être  pris  contre  lui  s'il  refuse  de  procéder  à  la  radiation  qui 
lui  est  demandée  en  bonne  forme7  ;  mais  il  peut  exiger,  avant 
de  l'opérer  en  vertu  des  articles  163  et  548  relatifs  à  l'exécu- 

16  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cil.,  t.  VF,  Ire  part.,  quest.  2604  bis.  Voy.,  sur  les 
conditions  auxquelles  la  tierce  opposition  peut  être  suspensive,  le  tome  VI  de  ce 

Traité. 

§  1890.  '  Voy.,  sur  cette  forclusion,  suprà,  §§1833  et  suiv. 

-  Seligraann,  op.  cit.,  n*  Soi  (Voy.  cep.  ib.,  n°  400).  Civ.  rej.  6  avr.  1*75  (D. 
P.  75.  i .  247). 

3  Seligmann,  op.  cit.,  n°  529. 

*  Et  non  pas  du  juge  ou  du  président,  en  admettant,  contre  mon  opinion  (Voy. 
le  §  précédent),  que  l'extrait  soit  quelquefois  délivré  par  le  greffier  de  la  cour 
d  appel  (Seligmann,  op.  cit..  n°52S,-  Ulry,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  395  quoi. 

3  Chauveau,  sur  Carré,  op.   cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.    2607  bis.    Seligmann, 
|  op.  cit.,  nl's  528  et  529.  Ulry.  op.  et  loc.  cit.. 

6  Bioche,  op.  et  i-°  cit.,  n"701.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part., 
piest.  2607  ter. 
[    7  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc  cit. 
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tion  des  jugements  contre  les  tiers  8,  un  certificat  de  non-op- 
position et  de  non-appel  qui  indiquera,  en  outre,  la  date  de  la 
dénonciation  de  l'ordonnance  de  clôture  et  permettra,  par 
suite,  au  conservateur  de  s'assurer  par  un  simple  rappro- 
chement de  dates  que  l'ordonnance  n'est  plus  susceptible 
d'opposition  et  que  la  radiation  ne  présente  aucun  danger  9. 

§  1 8B1.  H  n'y  a  de  délai  fixe  ni  pour  la  poursuivre,  ni  pour 
l'opérer1  mais  l'avoué  poursuivant  ne  reçoit  qu'après  l'avoir 
obtenue  le  bordereau  des  frais  qui  lui  sont  dus2,  et  le  conser- 
vateur négligent  est  responsable,  en  vertu  de  l'article  1382  du 
Code  civil,  du  préjudice  qui  peut  en  résulter  pour  l'avoué 
poursuivant  et  pour  l'adjudicataire  qui  voient  ainsi  retarder, 
l'un  le  paiement  de  ses  frais  l'autre  la  libération  de  son  immeu- 
ble3. D'autre  part,  les  créanciers  ainsi  rayés  pour  manque 
de  fonds4  ne  sont  exclus  que  du  règlement  qui  vient  d'être 
fait,  et  conservent  leurs  droits  intacts  à  l'encontre  du  saisi5, 
des  créanciers  chirographaires 6  et  même  des  créanciers  ins- 
crits non  produisants7  :  a)  sur  la  somme  qui  se  trouve  dispo- 
nible par  suite  de  l'annulation  d'une   collocation  en  ordre 

8  Voy.,  sur  ces  articles,  t.  IV,  §  1331. 

9  Seligmann,  op.  cit.,  n°  530.  Pont,  sur  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  Contra, 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  7(i2;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

§  1891.  1  «  Il  ne  faut,  pas  que  le  conservateur  fasse  attendre  cette  radiation 
«  sous  le  seul  prétexte  de  la  multiplicité  de  ses  travaux  auxquels  il  peut  ton. 
«  attacher  le  plus  grand  nombre  d'auxiliaires.  Votre  commission  avait  proposa 
«.  d'imposer  au  conservateur  un  délai  à  partir  du  dépôt  de  l'extrait,  pour  opérer 
«cette  radiation  :  l'amendement  n'a  pas  été  accepté  »  (Riche,  op.  cit.,  n°  95; 
D.  P.  58.4.  56). 

2  Voy.,  à  cet  égard,  le  §  suivant. 

a  C'est  la  sanction  nécessaire  de  l'observation  de  M.  Riche  rapportée,  suprd, 
note  1.  Voy.,  au  surplus,  sur  la  responsabilité  des  conservateurs,  Dalloz  et 
Vergé,  op.  cit.,  art.  2197,  n08  1  et  suiv. 

*  Quid,  des  créanciers  écartés  de  l'ordre  pour  cause  de  forclusion  ?  Conser- 
vent-ils des  droits  sur  le  reliquat  s'il  s'en  trouve  un?  Voy.  suprà,  §§  1833  et 
suiv. 

5  Qui  ne  peut  disposer  à  leur  préjudice  des  sommes  dont  il  va  être  parlé  (Voy. 
en  ce  sens,  les  arrêts  cités  infrà,  note  8. 

,;  Seligmann  a  tort  de  justifier  cette  proposition  en  disant  que  les  hypothè- 
ques rayées  conservent  toute  leur  valeur  contre  les  créanciers  chirographaires, 
à  l'instar  des  hypothèques  qui  n'ont  jamais  élé  inscrites  (Op.  cit.,  n°  396).  On  a 
vu,  au  contraire,  t.  IV,  £  12r><»,  que  l'hypothèque  n'existe  que  par  l'inscription 
et  qu'une  hypothèque  non  inscrite  n'existe  pas,  même  au  regard  des  créancier? 
chirographaires. 

7  Ils  ne  peuvent,  vu  leur  forclusion,  contester  la  prétention  des  créanciers 
non  colloques  en  ordre  utile. 
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utile8  ;  b)  sur  la  différence  en  plus  qui  peut  exister,  en  cas  de 
folle  enchère,  entre  le  prix  de  la  première  et  celui  de  la  se- 
conde adjudication9. 

2°  Délivrance  des  bordereaux  de  collocation.  —  §  £893. 
Les  bordereaux  de  collocation  sont  aussi  des  extraits  du 
procès-verbal  d'ordre,  délivrés  par  le  greffier  '  et  signés  par 
lui2,  et  contenant,  avec  la  formule  exécutoire 3,  toutes  les  énon- 
ciations  nécessaires  pour  que  l'adjudicataire  ou  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  qui  devront  en  payer  le  montant4  con- 
naissent exactement  les  créanciers  à  payer  et  la  somme  qui 
leur  est  due5.  Pour  économiser  les  frais  et  réduire  au  minimum 
les  droits  fiscaux",  on  n'en  délivre  qu'un  par  créancier,  fût-il 
titulaire  de  plusieurs  créances7,  et  un  par  créance,  fût-elle 


8  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  Ire  part.,  quest.  2576  quater.  Selig- 
mann,  op.  cit.,  nos  396  et  suiv.  Rouen,  13  août  1813  (D.  A.  v°  Ordre,  n°  416). 
Civ.rej.  10  juin  1828;  req.  8  août  1836;  civ.  cass.  15  févr.  1837;  req.  20  juin  1838 
(D.  A.  v"  Privilèges  et  hypothèques,  n°  2288).  Req.  23  nov.  1885  (D.  P.  87.  1. 
213). 

9  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  371.  Pont,  sur  Seligmann,  op.  cit.,  n°  399,  note  4. 

§  1892.  '  Aux  termes  du  décret  du  23  juin  1892  «  portant  fixation  des  émo- 
«luments  des  greffiers  des  cours  d'appel,  des  tribunaux  civils  et  de  commerce, 
«  en  ce  qui  concerne  les  expéditions,  mandements  ou  bordereaux  de  collocation 
«  délivrés  par  eux  »  :  Art.  3.  «  Les  greffiers  des  tribunaux  civils  de  première  ins- 
«  tance  ont  droit  à  0  fr.  65  par  page  pour  les  mandements  et  bordereaux  de  col- 
«  location  qu'ils  délivrent  aux  créanciers  en  matière  d'ordre  et  de  contribution  ». 
Art.  4.  «  Les  dispositions  des  lois  et  décrets  antérieurs  sont  abrogés  en  ce  qu'ils 
«  ont  de  contraire  au  présent  décret.  » 

2  Et  non  pas  du  juge  ou  du  président,  suivant  la  distinction  faite  au  §  pré- 
cédent (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  699;  Seligmann,  op.  cit.,  n°  533,  Preschez,  op. 
cit.,  p.  126;  Bruxelles,  14  juill.  1810,  D.  A.  v°  Vente  publique  d'immeubles, 
n°229;  Toulouse,  19  avr.  1839,  D.  A.  v<>  Ordre,  n°  1023). 

3  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ve  part.,  quest.  2607  quater.  Seligmann, 
op.  cit.,  n°  540.  Preschez,  op.  cit.,  p.  127.  Voy.  cep.  Bruxelles,  li  juill.  1810 
(D.  A.  v°  Vente  publique  d'immeubles,  loc.  cit.). 

4  Voy.,  sur  cette  distinction,  les  §§  1894  et  suiv. 

B  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Seligmann,  op.   cit.,  n°  533. 

6  Voy.,  sur  ces  droits,  infrà,  §  1893  in  fine. 

1  Seligmann,  op.  cit.,  n°534.  Preschez,  op.  cit.,  p.  126.  Quid,  si  ces  créances 
sont  colloquées  sur  différents  lots  adjugés  à  plusieurs  adjudicataires  ?  Faut-il  ne 
délivrer  quand  même  qu'un  seul  bordereau  qui  restera,  après  paiement,  entre  les 
mains  de  celui  des  adjudicataires  qui  avait  la  plus  forte  somme  à  payer?  Doit-on, 
au  contraire,  délivrer  autant  de  bordereaux  qu'il  y  a  d'adjudicataires?  Voy., 
dans  le  premier  sens,  Ulry,  op.  cit.,  t.  II,  n°  393;  dans  le  second,  Seligmann, 
op.  et  loc.  cit.,  Preschez,  op.  et  loc.  cit.  En  tout  cas,  le  créancier  qui  requiert 
la  délivrance  de  plusieurs  bordereaux  doit  le  faire  en  produisant  ses  titres  ou 
par  un  dire  motivé  qui  sera  consigné  au  procès-verbal  (Ulry,  op.  et  loc.  cit.). 
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divisée  entre  plusieurs  créanciers8;  chacun  des  créanciers 
colloques  en  sous-ordre  a  cependant  droit  à  un  bordereau 
particulier9.  Lorsqu'un  créancier  colloque  en  ordre  utile  se 
trouve  payé  par  ailleurs,  un  bordereau  est  délivré  au  créan- 
cier non  utilement  colloque  qui  le  suit  immédiatement ,0  ;  il 
en  est  de  même  pour  le  saisi  lorsqu'il  existe  un  reliquat11. 
Tout  créancier  inscrit  en  ordre  utile  a  le  droit  d'obtenir  un 
bordereau  sans  autre  formalité.  La  preuve  de  son  droil  se 
trouve  faite  par  la  production  de  ses  titres  approuvés  par  le 
juge  el,  s'ils  ont  été  contredits,  par  le  tribunal  ou  parla  cour 
qui  a  statué  sur  les  contestations  :  il  est  donc  superilu  qu"il 
affirme  l'existence  de  sa  créance  12,  et  cette  formalité,  qui 
n'existe  qu'en  matière  de  contribution  et  dans  d'autres  cas 
exceptionnels13,  serait  d'autant  plus  inutile  dans  l'espèce  que 
les  titres  produits  sont  presque  toujours  authentiques11.  Tou- 
tefois, l'avoué  poursuivant,  mêmedistractionnaire15,  n'obtient 
de  bordereau  pour  le  paiement  de  ses  frais  que  contre  remise 
des  certificats  de   radiation  des  inscriptions   des  créanciers 


s  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  703.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  !»■  part., 
qaest.  2607 sexies.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  535. 

9  Seligmann,  op.  cit.,  n°  621.  Si  cette  sous-collocation  a  donné  lieu  à  un 
contredit  non  encore  payé,  aucun  retard  n'en  peut  résulter  pour  Tordre  lui- 
\  oy:  suprà,  §  1854  ,  et  le  montant  de  la  collocation  à  laquelle  se  réfère 
la  sous-collocation  contestée  reste  jusqu'au  jugement  entre  les  mains  de  l'adju- 
dicataire (Seligmann,  op.  cit.,  n°  622N,,  sauf  à  lui  à  le  consigner  pour  hâter  la. 
radiation  des  inscriptions  qui  grèvent  l'immeuble  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà, 
§§  1897  et  s.). 

io  Req.  23nov.  1885  (D.  P.  87.  2.  213  . 

11  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Irc  part.,  quest.  2608. 

•-  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  698.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Selig- 
mann, op.  cit.,  n°  536.  Il  en  était  autrement  sous  l'empire  de  la  coutume  de 
Paria  (Art.  361  et  362,  dans  Bordot  de  Richebourg,  op.  cit.,  t.  III,  p.  55)  et  de 
quelques  coutumes  locales  (Voy.  notamment  celle  de  Sole  où  le  créancier 
devail  affirmer  sa  créance  sur  la  croix  et  le  missel  placés  sur  l'autel  de  saint 
Jean,  ch.  xxix,  art.  20;  dans  Bordot  de  Richebourg,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  997  .  Pal 
contre,  il  n'a  pas  le  droit  (Civ.  cass.  17  juill.  1876  ;  D.  P.  77.  1.  276  de  défère 
au  contestant  le  serment  de  crédulité  qui  ne  peut  rire  exigé  que  des  veuves 
héritiers  et  tuteurs  (Voy.  t.    Il,  §§  882  et  suiv.). 

13  Voy..  en  matière  de  contribution,  infrà,  §§  lî)40,  1941;  en  cas  de  faillite 
G.  comm.j  art. 497  et  suiv.;  Boistel,  op.  cit.,  n°  987)  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
cit.,  t.  II,  n°  2X61.  et  lorsqu'un  avoué  demande  la  distraction  des  dépens  Voy.  t.  III, 
§  1111  et  suiv.).  Voy.  encore,  sur  cette  formalité  t.  Il,  §  719,  et  t.  [II,  §  844. 

''•  Je  dispresqi  rs,  car  on  a  vu  au  §  1829  et  1830  qu'un  créancier 

privilégié  obtient  quelquefois  collocation  en  vertu  de  titres  sous  seing  pi 

15  L'article  770  ne  distingue  pas  (Seligmann,  op.  cit.,  n*548  . 
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non  utilement  colloques  :  ces  certificats  sont  annexés  au  pro- 
cès-verbal (Art.  770)  "\ 

§  18S3.  Peut-on  s'opposer  à  la  délivrance  des  borde- 
reaux? L'article  770  ne  le  prévoit  pas,  mais  nul  doute  que 
cette  opposition  ne  soit  recevable  de  la  part  des  personnes 
qui  auraient  le  droit  de  refuser  le  paiement  de  ces  bordereaux, 
ou  de  faire  opposition  à  ce  paiement,  ou  même  de  le  répéter 
s'il  est  fait  indûment;  car  pourquoi  délivrer  contre  elles  des 
titres  exécutoires  dont  ellespourraient  ensuite  empêcher  l'exé- 
cution, remettre  aux  créanciers  des  pièces  qui  n'auront  au- 
cune valeur,  et  payer  en  pure  perte  les  frais  et  les  droits  fis- 
caux qu'elles  comportent  '  ?  Il  faut,  cependant  faire  une  distinc- 
tion. 

Si  cette  opposition  doit  remettre  en  question  les  résultats 
de  l'ordre  et  faire  écarter,  par  exemple,  un  créancier  collo- 
que, elle  ne  pourra  être  formée  que  par  les  personnes  men- 
tionnées au  §  1888  qui  ont  seules  le  droit  d'attaquer  le  rè- 
glement définitif  pendant  trente  ans  par  actions  en  nullité 
ou  par  tierce  opposition  2  et  qui  doivent  pouvoir,  a  fortiori, 
en  demander  la  nullité  par  voie  d'exception  en  s'opposant  à 
la  demande  des  bordereaux. 

Si,  au  contraire,  l'opposition  n'est  pas  la  critique  du  règle- 
ment définitif  et  consiste  seulement  à  prétendre  qu'un  créan- 
cier colloque  a  été  payé  directement  à  l'insu  du  juge  ou  de- 
puis la  clôture  des  opérations,  ou  que  l'adjudicataire  courrait, 
en  payant,  un  risque  auquel  il  a  le  droit  de  ne  pas  vouloir 
s'exposer,  ceux-là  même  seront  recevables  dans  leur  oppo- 
sition qui  n'ont  pas  le  droit  de  remettre  le  règlement  en 
question,  à  savoir  :  a)  le  saisi  qui,  pouvant  refuser  le  paie- 
ment et  même  le  répéter  si  le  créancier  qui  le  réclame  ou 
qui  l'a  reçu  est  déjà  payé  3,  peut,  à  plus  forte  raison,  s'oppo- 
ser à  ce  qu'un  bordereau  lui  soit  délivré  *  ;  b)  les  créanciers 

16  Comp.,  sur  ce  point,  le  §  précédent. 

S 1893.  i  Voy.,  sur  ces  droits  fiscaux,  infrà,  même  §. 
2  Voy.,  sur  ces  délais,  suprà,  §§  1886  et  1887. 

1  Voy.,  sur  l'opposition  au  paiement  des  bordereaux  et  sur  l'action  en  rap- 
port qui  peut  être  intentée  contre  les  créanciers  payés,  même  §. 

1  Voy.,  sur  le  droit   qu'a    le  saisi  de  faire   en  ce  cas  opposition  au  paiement, 
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chirographàires  '  non  colloques  en  ordre  utile6  ou  forclos 
faute  de  produire  ",  qui,  pouvant  s'opposer  au  paiement  ou 
le  répéter  dans  les  mêmes  cas  que  le  saisi  et  de  son  chef8, 
peuvent,  comme  lui,  s'opposer  à  la  délivrance  des  borde- 
reaux 9  ;  c)  l'adjudicataire  qui  relève  une  erreur  de  calcul 
dans  la  fixation  de  son  prix  ,0,  ou  qui  a  déjà  subi  une  évic- 
tion partielle  dont  l'indemnité  lui  est  due  ",  ou  qui  «  est  trou- 
«  blé  ou  ajuste  sujet  de  craindre  de  l'être  par  une  action  soit 
(«  hypothécaire  soit  en  revendication12  »  :  il  a  pu  taire  à  ce 
sujet  un  dire  au  procès-verbal  ";  il  pourra  de  même,  en  sup- 
posant les  bordereaux  délivrés,  suspendre  le  paiement  du 
prix  en  vertu  de  l'article  L  653  du  Code  civil  u;  il  peut,  parla 
même  raison,  en  arrêter  la  délivrance  15. 

$  1 Hi)&  bis.  Les  bordereaux  délivrés  sont  exécutoires1,  sans 

Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°72G.  Cet  auteur  indique  (Ib.)  un  autre  cas  où  l'opposi- 
tion du  saisi  sera  recevâble  non  seulement  contre  le  paiement,  mais  aussi  contre 
la  délivrance  du  bordereau. 

3  Si  l'oppositiou  doit  remettre  les  résultats  de  l'ordre  en  question,  ils  ne  peu- 
vent la  former  qu'en  vertu  do  l'article  1167  du  Gode  civil  et  aux  conditions  dé- 
terminées par  cet  article  (Voy.  suprà,  §  1888). 

6  Si  leur  opposition  réussit,  elle  pourra  les  faire  arriver  en  rang  utile. 

7  Leur  forclusion  ne  les  prive  pas  du  droit  d'agir  pour  empêcher  ou  pour  ré- 
péter un  paiement  indu  (Voy.  suprà,  §§1853  et  suiv.). 

8  En  vertu  de  l'article  116(5  du  Gode  civil  (T.  1,  §  310  .  Gomp.  infrà,  même§. 
'■'  Civ.  cass.lOavr.  1838  (D.  A.v°  cit.,  no  1206). 

10  Bioche,  op.  et  veit.,  n°  711.  Voy.,  sur  cette  hypothèse  et  sur  la  fixation 
par  le  juge  du  prix  dû  par  l'adjudicataire,  suprà,  §§  1869  et  suiv. 

11  S'il  est  constant  qu'après  l'acquit  des  bordereaux  il  lui  restera  en  main 
somme  suffisante  pour  couvrir  le  montant  de  son  indemnité,  la  délivrance  des 
bordereaux  pourra  être  ordonnée  pour  le  surplus  (Bioche,  op.  el  v»  cit.,  n°  696  ; 
Seligmann,  op.  cit.,  n°  538). 

12  G.  civ.,  art.  1653.  Voy., sur  l'application  de  cet  article  dans  l'espèce,  Ghau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Iro  part.,  quest.  2607  quinquies.  L'opposition 
ne  sera  pas  admise  sous  prétexte  que  les  créanciei's  inscrits  n'ont  pas  produit 
et  que  l'adjudicataire  doit  garder  en  main  la  somme  nécessaire  pour  les  payer  : 
ces  créanciers  sont  forclos  (Voy.  suprà,  §§  1833  et  suiv.),  et  l'adjudicataire 
n'aura,  s'ils  se  présentent,  qu'à  leur  opposer  la  forclusion  (Civ.  rej.  7  mai  187;'»  : 
D.  P.  73.  1.  245). 

•s  Voy.  suprà,  §  1861. 

11  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §  1620. 

**  Sur  la  réserve  de  ce  qui  est  dit  suprà,  notes  11  et  12.  Voy.,  sur  cette  opposi- 
tion, Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  710;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.; 
Seligmann,  op.  et  loc.  cit.:  Bruxelles,  27  avr.  1S14  (D.  A.  v°  cit..  n«  12i>1  :  civ. 
rej.  24  janv.  1838  (D.  A.  v»  Vente,  n°  1204);  et,  en  sens  contraire,  Dijon,  8févr. 
1817   D.  A.  vo  Ordre,  n°  1203). 

§  1893  bis. »  Le  bordereau  une  fois  délivré  est  exécutoire  tel  quel  et  immédia- 
tement à  moins  qu'il  ne  fasse  mention  d'un  terme  accordé  au  débiteur  pour  le 
paiement.  Cette  exécution  immédiate  ne  pourrait  être  empêchée  que  par  l'oppo- 
stion  (V.  suprà,  §  1893  .  Cass.,  28  nov.  1899  (S.  1900.  1.  25). 
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signification  préalable2,  contre  l'adjudicataire  s'il  n'a  pas 
consigné3,  et  dans  le  cas  contraire  contre  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations4,  mais  la  délivrance  de  ces  titres  ne  constitue  ni 
paiementninovation,et,  sauf  les  intérêts  qui  ont  cessé  de  courir 
contre  le  saisi 5,  les  créances  des  porteurs  restent  intactes 6.  Leurs 
hypothèques  ne  sont  donc  pas  éteintes  et,  malgré  la  radiation 
dont  il  sera  parlé  aux§£  Ifltl.'J,  l?HM  conservent  toute  leur 
force  pour  le  cas  où  le  montant  des  bordereaux  ne  serait  pas 
payé7  ;  ils  peuvent  également  produire  dans  les  ordres  et  contri- 
butions ouverts  sur  le  prix  des  autres  biens  du  débiteur  8.  Cha- 
que délivrance  de  bordereau  donne  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel de  collocation  qui  est  de  50  centimes  par  100  francs, 


2  Bioche,  op.  etv°cit.,  no  704.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part., 
quest.  2607  octies.  SeligmanD,  op.  cit.,  n°  537;  Preschez,  op.  cit.,  p.  126.  Un 
amendement  de  M.  Millet,  qui  proposait  de  rendre  cette  signification  obligatoire, 
a  été  rejeté  par  le  conseil  d'Etat  par  la  raison  que  l'adjudicataire  peut  et  doit 
connaître,  pour  peu  qu'il  soit  diligent,  la  conclusion  d'un  ordre  dont  l'ouver- 
ture lui  a  été  dénoncée  (Riche,  op.  cit.,  n°  95;  D.  P.  58.  4.  56).  Peut-être  la  signi- 
fication n'eût-elle  pas  été  inutile  dans  le  cas  où  l'adjudicataire  n'a  pas  concouru 
à  l'ordre  amiable  ^Preschez,  op.  cit.,  p.  121,  note  1  ;  voy.,  sur  cette  hypothèse, 
suprà,  §  1786). 

3  Voy.,  sur  la  consignation  du  prix  d'adjudication,  infrà,  §§  1897  et  s. 

1  La  délivrance  des  bordereaux  substitue  aussi  à  la  créance  provisoire  du 
porteur  qui  se  prescrivait  peut-être  par  moins  de  trente  ans  une  créance  nouvelle 
uniformément  soumise  à  la  prescription  trentenaire  (Voy.  le  §  suivant),  mais  elle 
ne  produit  pas  d'autre  effet.  Par  exemple,  je  ne  dirai  pas  que  l'hypothèque  ait- 
produit  tout  son  effet  à  ce  moment  et  cesse  dès  lors  d'être  soumise  à  la  néces- 
sité du  renouvellement,  puisque  cet  effet  s'est  produit,  suivant  moi,  dès  le  juge- 
ment d'adjudication  (Voy.  t.  IV,  §  1629;  comp.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2608  quater;  Seligmann,  op.  cit.,  n°  545).  Il  n'y  a  pas 
lieu  non  plus  de  considérer  les  créanciers  auxquels  des  bordereaux  sont  délivrés 
comme  subrogés  aux  droits  du  débiteur  contre  l'adjudicataire  :  il  n'y  a  pas  trace 
dans  les  textes  de  cette  subrogation  qui  n'est  pas  davantage  commandée  parles 
principes;  les  créanciers  non  payés  ne  peuvent,  par  conséquent,  demander  de 
leur  chef  la  résolution  de  l'adjudication  pour  défaut  de  paiement  du  prix  (soit 
par  la  voie  de  la  folle  enchère  soit  dans  les  termes  du  droit  commun;  voy.,  sur 
cette  distinction,  suprà,  §§  1664  et  suiv.)  :  ils  ne  peuvent  la  poursuivre  que 
par  application  de  l'article  1166  du  Code  civil  (Orléans,  18  nov.  1836;  D.  A. 
vo  Obligations,  n°2426;  voy.,  sur  la  différence  qui  existe  entre  l'action  exercée 
par  les  créanciers  de  leur  chef  et  celle  qu'ils  peuvent  exercer  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1166  du  Code  civil,  t.  I,  §§  310  et  suiv.). 

3  Voy.  suprà,  %  1883. 

6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  705  et  suiv.,  718.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2562  ter  et  2608  quater.  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  Pres- 
chez, op.  cit.,  p.  129. 

7  Req.  23  nov.  1885  (D.  P.  87.  1.  213). 

8  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  Orléans,  5  mars  1887  (D.  P.  87.  2.  195).  Voy., 
sur  les  rapports  qui  existent  entre  l'ordre  et  la  contribution  ouverts  simultané- 
ment ou  successivement  sur  les  biens  du  même  débiteur,  suprà,  §§  1763- 
1764. 
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plus  Le  décime  et  double  décime,  soit  62 centimes  1   '2  par  100 
francâ  (L.  ±1  frim.  an  VII,  art.  ()<>,  §  :>-!)») 9. 

:\"  Paiement  des  bordereaux.  —  §  180JL  A.  Si  l'adjudica- 
taire n'a  | > ; i s  consigné  sou  prix,  c'est  contre  lui  que  le  borde- 
reau de  collocatioD  est  exécutoire  (Art.  770).  Il  l'est  pendant 
trente  ans  :,  après  commandement3,   par  voie  de  folle  en- 

9  Ce  droil  se  percevait  sur  le  jugement  tjui  colloque  les  diflërents  créanciers, 

la  loi  du  27  frimaire  an  VII  (Art.  33  et  suiv.    en  harmonie  sur 

ce  point  avec  celle  du  11  brumaire   an   VII   (Voy.,  sur  celte  dernière,  suprà, 

§  77S  .  Il  se   perçoit  aujourd'hui  sur  les   bordereaux    qui   leur   son I    délivrés 

Naqiiil,  op.  rit.,  t.    11,  n"  729  .    M.  Audier  luisait  observer   à  ce  sujet     Ordre 

judiciaire,  procès  verbal,  droit  proportionnel,  droit  fixe,  dans  La   Reoue  preb- 

dedroit  français,  t.  XV,  1863,  p.  469  et  suiv.)- que  la  loi  du  '21  mai  1858 
qui  vise  à  l'économie  (Voy.  suprà,  §  778    à  manqué  son  but  en  partie  par  la 

des  lois  fiscales,  et  que  le  règlement  de  l"ordre  par-devant  notaire  est  moins 
i  oûteux  puisqu'il  ne  donne  lieu  qu'au  droit  proportionnel  de  quittance  (25  centi- 
mes par  100  francs  avec  décime  et  double  décime,  soit  32  centimes  1/2  par  100 
francs.  Voy..  sur  cette  quittance,  le  §  suivant).  Cette  anomalie  a  disparu  de- 
puis la  loi  du  27  janvier  1872  qui  soumet  les  collocations  amiables  au  mémo 
droit  proportionnnel  que  les  collocations  judiciaires  Ail.  5;  Naquet,  op.  cit., 
I.  11.  p. 731). 

s,  lSÎ)'â  i  Quand  même  la  créance  primitive  aurait  été  sujette  à  une  plus 
courte  prescription  (Caen,  15  mars  1852;  D.  P.  54.  5.  520).  Objeetera-t-on  que 
la  délivrance  <lu  bordereau  n'opère  pas  novation  (Voy.  le  S  1802),  et  que  la 
créance  doil  rester  soumise  à  la  même  prescription  qu'auparavant?  Je  répon- 
drai qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  ces  deux  idées,  et  que  la  délivrance  du 
bordereau  produit  ici  le  même  effet  que  la  demande  en  justice  cl  la  reconnais- 
sance par  acte  séparé  de  la  créance  constatée  par  une  lettre  de  change  ou  un 
billet  à  ordre  (C.  comm.,  art.  189)  :  ces  événements,  qui  n'entraînent  pas  nova- 
tion  et  ne  font  perdre  au  créancier  aucune  des  garantiesde  paiement  qu'il  avait 
jusque-là,  n'en  substituent  pas  moins  la  prescription  trentenaire  aux  prescrip- 
tions plus  courtes  qui  pouvaient  jusque-là  lui  être  opposées  (Voy..  sur  cet  effet 
de  la  demande  en  justice  et  sur  l'application  de  l'article  189  du  Code  de  com- 
merce, t.  III,  §  1121).  L'adjudicataire  est  libéré  après  trente  ans,  dans  le  cas 
même  où    l'ordre  est  annulé    et,  le  porteur  du  bordereau  évincé  de  sa  créance 

Bioche,  op.  et  v°  cit.,n°*  714  et  719;  Paris,  31  mai  1813,  D.  A.  v°  cit., n°  1194; 
civ.  cass.  28  mars  1837,  D.  A.  v>  l'ente  publique  d'immeubles,  n°  1769;  Rouen, 
14nov.  1838,  D.  A.  v°  Obligations,  n"  1737;  civ.  rej.  20  avr.  1852,  I).  P.  54.  5. 
88:  Toulouse,  IT>  déc.  1871,  D.  P.  71.  2.  255:  voy.,  sur  l'opposition  au  paie- 
ment des  bordereaux,  infrà,  même  §. 

-  Voy.,  sur  la  nécessite  de  faire  commandement  quand  on  a  un  titre  exécu- 
toire et  qu'on  veut  pratiquer  l'exécution  forcée.  I.  IV.  §,ï;  1265  et  suiv.  D'après 
M.  l'iry,  on  invite  d'abord  l'adjudicataire  à  payer  par  lettre  chargée  {Op.  rit.. 
t.  Il,  n°  403)  ;  il  est  bien  entendu  que  cette  façon  de  procéder  n'a  rien  d'obliga- 
toire Si  le  bordereau  était  exécutoire  contre  le  sous-acquereur  auquel  l'adjudi- 
cataire a  revendu,  ce  ne  serait  qu'après  sommation  de   payer  ou  de    délaisser 

Grenoble,  22  août  1831,  1).  A.  v<>  cit.,  n°  1178  ;  Bordeaux,  4  avril  1835,  D.  A. 
y  Privilèges  et  hypothèques,  u°  1742;  voy.,  sur  cette  formalité,  I.  IV.  §^  l.">14 
et  1515),  mais  le  bordereau  de  collocation  ne  fait  titre  que  contre  l'adjudica- 
el  la  revente  laite  par  ce  dernier  donne  lieu  à  un  nouvel  ordre  dans  lequel 
le-.  (  réanciers  doivent  produire  à  nouveau  et  obtenir  d'autres  bordereau 
ligmann,  op.  cit.,  n"  546). 
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chère  3  ou  de  saisie1,  et  à  la  requête  du  créancier,  même  chi- 
rographaire,  qui  en  a  obtenu  la  délivrance3. Le  saisi  au  profit 
duquel  il  existe  un  reliquat  en  poursuit  lepaiement  contre  l'ad- 
judicataire au  moyen  d'un  extrait  du  procès-verbal  revêtu  de 
la  formule  exécutoire  :  cette  pièce  a  le  même  caractère  et  la 
même  valeur  qu'un  bordereau  de  collocation6.  Le  paiement  se 
fait  entre  les  mains  du  créancier  ou  de  son  mandataire  spécial7, 
au  domicile  de  l'adjudicataire8  ou  en  l'étude  d'un  notaire  par 
lui  désigné  s'il  n'y  a  clause  contraire  dans  le  cahier  des  char- 
ges9. La  quittance  est  toujours  aux  frais  du  débiteur10,  mais 
dans  le  premier  cas  elle  est  sous  seing-  privé  et  échappe  au 
droit  proportionnel  dont  il  est  parlé  au  §  précédent,  clans  le 
second  cas  elle  y  est  soumise11  :  on  verra,  d'ailleurs,  aux 
§§  f  SIO.'Î,  lOOl.  qu'elle  est  toujours  notariée  lorsqu'elle 
accompagne  la  radiation  d'une  inscription. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition  et  que  le  juge  n'ait  pas  réglé 
l'ordre  dans  lequel  les  créanciers  doivent  être  payés,  ils  le 
sont  au  fureta  mesure  qu'ils  se  présentent12.  S'il  y  a  opposi- 
tion —  les  personnes  qui  peuvent  s'opposer  à  la  délivrance 
des  bordereaux  peuvent  former  opposition  au  paiement  et 


3  Voy.  t.  IV,  §§  1657  et  suiv.,  et  infrà,  §§  1911  à  1914. 

I  Le  jugement  d'adjudication  a  constitué  l'adjudicataire  personnellement  dé- 
biteur du  prix  pour  lequel  l'immeuble  lui  a  été  adjugé  (Voy.  t.  IV,  §  1620 
et  supra,  §  1657).  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  pe  part.,  quest.  2608 
hwater. Seligmann,  op.  cit.,  n°540.  Preschez,  op.  cit.,  p.  137.  Giv.  cass.  20 juill. 
1808;  Paris,  23  oct.  1818,  6  mars  1833  et  13  janv.  1835  (D.  A.  v°  Référé,  n"  199). 
Paris,  16  nov.  1840  (D.  A.  v°  cit.,  n°  200).  Bordeaux,  24  nov.  1848  (D.  P.  50. 
2.  151).  Paris,,6  déc.  1848  et  24   févr.  1854  (D.  A.   t>°  cit.,  n»  199). 

s  Le  titre  exécutoire  consiste  ici  dans  le  bordereau  et  non  pas  dans  l'acte 
constitutif  d'hypothèque  :  le  droit  de  pratiquer  l'exécution  forcée  appartient 
donc  au  créancier  chirographaire  aussi  bien  qu'au  créancier  hypothécaire  (Giv. 
rej.  16  mai  1854;  D.  P.  54.  1.  396). 

6  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2608. 

7  L'avoué  lui-même  ne  peut  toucher  le  montant  du  bordereau  qu'en  vertu 
d'un  mandat  spécial  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  537;  voy.,  sur  les  actes  qu'un 
avoué  ne  peut  faire  sans  mandat  spécial,  t.  II,  §906  et  s.). 

8  Le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur,  s'il  n'y  a  convention 
contraire  (G.  civ.,  art.  1247). 

9  «  Le  paiement  doit  être  fait  au  lieu  désigné  par  la  convention  »  (C.  civ., 
art.  12471 

10  G.  civ.,  art.  1248.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2610. 
Paris,  30  déc.  1848  (D.  A    v°  Obligations,  n°2254). 

II  Voy.,  sur  ce  point,  Ulry,  op.  cit.,  t.  II,  n08  401. 

.  12  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Pe  part.,  quest.' 2562  et  2608  sexies. 
Ulry,  op.  cit.,  t.  II,  no  398.  Preschez,  op.  et  loc.  cit.  Req.  2S  févr.  1827  (D.  A. 
v°  Ordre,  n"  1515^. 
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pour  les  mêmes  causes13  —  l'adjudicataire  surseoit  à  payer 
jusqu'au  jugement,  et  paie  ensuite  les  créanciers  dans  l'or- 
dre déterminé  par  le  tribunal1*.  Si  le  juge  a  réglé  Tordre 
dans  lequel  les  créanciers  doivent  être  payés  et  le  délai  dans 
lequel  chacun  d'eux  peut  exiger  le  paiement  à  défaut  de  ceux 
qui  le  précèdent,  l'adjudicataire  se  conforme  exactement  à 
L'ordonnance". 

§  18»5.  Tout  créancier  porteur  d'un  bordereau  de  col- 
location  régulièrement  délivré  et  revêtu  de  la  formule  exécu- 
toire a  le  droit  d'être  payé  :  l'adjudicataire  qui  contesterait 
au  fond  la  validité  d'un  bordereau  remettrait  en  question  les 
résultats  de  l'ordre  à  une  époque  où  l'on  sait  qu'ils  sont  deve- 
nus définitifs1.  Il  n'a  même  pas  le  droit  d'exiger,  avant  de 
payer,  la  production  d'un  extrait  de  l'ordonnance  de  clôture 
semblable  à  celui  à  vue  duquel  les  inscriptions  des  créanciers 
non  utilement  colloques  sont  rayées2  :  les  textes  spéciaux  qui 
autorisent  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  exiger  cette 

13  Voy. suprà,  §§  1886  et  1887. 

11  Quirt,  s'il  paie  au  mépris  d'une  opposition?  Voy.  infrà,  §  1895. 

15  Ou  bien  il  s'expose  aux  mêmes  conséquences  que  s'il  payait  sans  avoir 
égard  à  une  opposition  (Voy.  infrà,  §  1895).  On  verra,  dans  Chauveau  Sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2562)  et  dans  M.  Ulry  (Op.  et  loc.  cit.), 
les  mesures  que  le  juge  peut  prendre  pour  mettre  une  certaine  régularité  dans 
les  paiements  à  faire  par  l'adjudicataire,  et  pour  empêcher  qu'un  créancier  qui, 
vu  son  rang,  devait  être  payé  parmi  les  premiers  soit  primé,  en  fait,  par  d'au- 
tres plus  diligents  que  lui.  M.  Ulry  fait  observer  avec  raison  (Op.  et  loc.  cit.), 
que  ces  mesures  ne  sont  valables  que  dans  deux  cas  :  1°  si  elles  ont  été  insérées 
dans  un  règlement  provisoire  non  contredit  ou  confirmé  par  le  tribunal  après 
la  contestation  dont  il  a  été  l'objet;  2osi  elles  ont  été  insérées  pour  la  première, 
fois  dans  le  règlement  définitif  avec  le  consentement  de  tous  les  ayants-droit. 
On  se  rappelle,  en  effet,  que  le  juge  commettrait  un  excès  de  pouvoir  en  prenant 
dans  le  règlement  définitif,  sans  le  consentement  unanime  des  parties  intéres- 
sées, des  dispositions  qui  n'existaient  pas  dans  le  règlement  provisoire  (Voy. 
suprà,  §§  1875  et  suiv.). 

§  1895.  *  Voy.,  sur  ce  principe,  suprà,  §  1874,  et  sur  l'application  qu'il 
comporte  dans  l'espèce,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lre  part.,  quest- 
2611  ;  Seligmann,  op.  cit.,  nos  541  et  suiv.  11  en  résulte  encore  que  l'adjudica- 
taire n'a  pas  à  s'immiscer,  à  moins  que  le  cahier  des  charges  ne  l'y  autorise, 
dans  l'emploi  des  fonds  par  lui  versés  (Pau,  3  déc.  1884;  D.  P.  86.  2.  236).  Cela 
n'empêche  pas  l'adjudicataire  de  prendre  certaines  précautions  pour  payer  va- 
lablement :  il  s'exposerait  à  payer  deux  fois,  s'il  le  faisait  entre  les  mains  d'une 
personne  sans  qualité  pour  recevoir  le  paiement  ou  sur  la  présentation  d'un 
bordereau  qui  ne  serait  pas  conforme  aux  prescriptions  indiquées  au  §  ISirj 
(Voy.  aussi,  dans  le  même  ordre  d'idées,  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  Limoges, 
li   25  janvier  1878;  D.  P.  80.  2.  20K). 

a  V,>y.  suprà,  §§  1890,  1891. 
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pièce3  ne  s'appliquent  pas  à  lui,  et,  s'il  tient  à  l'avoir,  ce  ne 
peut  être  qu'à  ses  frais4.  Il  peut  seulement,  il  doit  même, 
comme  le  conservateur  des  hypothèques5  et  par  application 
de  l'article  164 6,  se  faire  représenter  un  certificat  constatant 
la  date  à  laquelle  l'ordonnance  de  clôture  a  été  signifiée  et 
l'absence  d'opposition  au  jour  où  ledit  certificat  est  délivré, 
car  il  ne  paierait  pas  valablement  au  vu  de  bordereaux  déli- 
vrés en  vertu  d'une  ordonnance  de  clôture  qui  ne  serait  pas 
définitive7.  Le  tribunal  du  lieu  du  paiement,  qui  est  en  même 
temps  celui  de  l'adjudication,  est  compétent  pour  statuer  sur 
les  demandes  intentées  contre  l'adjudicataire  qui  refuse  de 
payer8. 

§  1S06.  Les  paiements  faits  par  l'adjudicataire  sont-ils 
toujours  valables  et  libératoires,  valables  pour  les  créanciers 
payés,  en  ce  sens  qu'ils  ne  pourront  être  répétés,  libératoires 
pour  l'adjudicataire,  en  ce  sens  qu'il  ne  sera  jamais  obligé  de 
payer  une  seconde  fois?  Oui,  sans  doute,  lorsqu'ils  ne  prête- 
ront à  aucune  critique,  c'est-à-dire  que,  tous  les  créanciers 
inscrits  ayant  été  appelés  à  l'ordre  et  aucune  opposition 
n'ayant  été  formée,  l'adjudicataire  aura  payé  tous  ces  créan- 
ciers dans  l'ordre  de  leurs  collocations. 

Ce  cas  excepté,  trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  a) 
L'adjudicataire  a  payé  irrégulièrement,  c'est-à-dire  au  pré- 
judice d'une  opposition  formée  entre  ses  mains,  sans  observer 
les  règles  tracées  par  le  juge  ou  avant  que  l'ordonnance  de 
clôture  fût  devenue  inattaquable  :  il  a  alors  mal  payé,  et  les 
ayants  droit  peuvent  agir  contre  lui  et  le  faire  payer  de  nou- 
veau de  ses  propres  deniers,  fùt-il  dessaisi  de  la  totalité  de 
son  prix1,  b)  L'ordonnance  de  clôture  n'a  pas  été  attaquée, 

3  Voy.  le  §  1897. 

*  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Irepart.,  quest.  2608  bis.  Seligmann,  op. 
cit.,  n°  537.   Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  II,  n°  467. 

B  Voy.  suprà,  §§  1890,  1891. 

6  Voy.  t.  IV,  §  1531. 
•    7  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  no  728.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  547.  Req.  1er  août  1861 
(D.  P.  62.  1.  63).  L'adjudicataire  qui  n'a  pas  pris  cette  précaution  engage  sa  res- 
ponsabilité, ainsi  qu'il  sera  dit  dans  la  suite  de  ce  §. 

8  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lr«  part.,  quest.  2608  septies.  Voy.,  sur 
la  règle  Actor  sequitur  forum  rei,  t.  I,  §§  458,  459  et  s. 

§  1896.  l  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  714.  Ollivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n°  451. 
Houyvet,  op.  cit.,  n"  336. 
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aucune  opposition  n'a  <-,f<''  faite  au  paiement  des  bordereaux, 
el  Le  juge  n'a  rien  prescril  à  cet  égard;  ou  —  ce  qui  revient 
au  môme —  l'adjudicataire  a  attendu  que  l'ordonnance  fût 
devenue  définitive,  s'est  conformé  au  dispositif  des  jugements 
rendus  sur  les  oppositions  de  paiement,  el  a  suivi  littérale- 
ment les  prescriptions  du  jug-e  :  dans  ce  cas  l'adjudicataire 
a  bien  payé,  aucun  recours  ne  peut  être  exercé  contre  lui, 
et,  si  an  créancier  postérieur,  plus  diligent,  se  trouve  payé 
alors  que  des  créanciers  antérieurs  ne  le  soûl  pas,  ils  ne  peu- 
venl  qu'intenter  contre  lui  la  condictio  indebiti  dont  le  succès 
dépend  de  sa  solvabilité  2.  c)  Les  créanciers  ont  été  payés 
dans  l'ordre  de  leurs  collocations,  mais  l'un  d'eux  a  été  omis 
par  la  faute  du  conservateur  qui  ne  l'a  pas  compris  dans 
l'état  sur  transcription  ou  du  poursuivant  qui  ne  l'a  pas 
sommé  3  :  ce  créancier  a  certainement  une  action  pour  se 
faire  payer  ce  qui  lui  est  dû,  mais  contre  qui?  Forcera-t-il 
l'adjudicataire  à  payer  de  nouveau,  sauf  son  recours  contre 
les  créanciers  indûment  payés?  Agira-t-il  directement  contre 

2  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2608  ooties.  Seligmann, 
op.  cit.,  nos  514  ei  543.  Olivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n°  452.  Houyvet,  op.  et 
loc.  cit.  Poitiers,  il  mars  1824  (D.  A.  v°  Privilèges  et  hypothèques,  n°  2292). 
Aix,30  mai  1S25  (D.  A.  v°  Ordre,  n"  1215).  Orléans,  17  juin  1852  D.  P.  54. 
5.  530).  La  cour  de  Toulouse  n'a  pas  admis  cette  condictio  indebiti,  mais  elle 
est  arrivée  au  même  résultat  en  autorisant  le  créancier  lésé  à  demander  l'ou- 
verture d'un  nouvel  ordre  (3  juin  1871;  D.  P.  73.  5.  341).  Aj.,  sur  la  manière 
de  procéder  en  cas  d'ouverture  d'un  nouvel  ordre,  req.  31  mai  1876  (D.  P.  76. 
1.  445).  La  cour  d'Alger  a  aussi  admis  implicitement  la  nullité  du  paiement  in- 
dûment l'ait  à  un  créancier,  en  décidant  qu'ayant  reçu  au  delà  de  la  partie  de 
sa  créance  qui  était  légalement  conservée,  il  ne  peut  prétendre  à  compenser  ce 
qu'il  a  reçu  en  trop  avec  le  surplus  de  sa  créance  (9  mars  1870;  D.  P.  70.  2. 
176).  Au  contraire,  la  cour  de  Lyon  a  refusé  tout  recours  aux  créanciers  non 
payés  contre  ceux  qui  l'ont  été  régulièrement  à  leur  préjudice  (23  avr.  1852;  D. 
A.  v"  cit.,  ii  1216  .  En  tout  cas,  un  créancier  qui  a  usé  de  dol  pour  en  taire 
écarter  un  autre  qui  lui  est  préférable  ne  peut  être  payé  au  détriment  de  ce 
dernier,  et  estexposéà  son  action  en  répétition  (Req.  27  févr.  1810  ;  D.  A.  r  cit., 
H-  1197).  La  condictio  indebiti  des  créancier-  postérieurs  impayés  peut-elle  être 
écartée  en  vertu  de  l'article  1377  du  Code  civil  in  fine  :«  Ce  dmit  d'agiren  répétition 

sse  dans  le  cas  où  le  créancier  a  supprimé  son  titre  par  suite  du  paiement  » 
Vo;  .,  sur  celte  disposition,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXXI,  n"s  3!5  el  suiw:  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  773;  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  l'art.  1377,  n°s9et 
10)?  Non,  en  principe  (Seligmann,  op  cit.,  u°  514),  car  les  créanciers  coII< 
sont  des  créanciers  hypothécaires  munis  de  titres  authentiques  dont  ils  peuvent  de- 
mander de  nouvells  grosses  (Voy.,  sur  la  procédure  par  laquelle  un  créancier  de- 
mande une  nouvelle  grosse  de  son  titre  exécutoire,  le  tome  Vide  ce  Traité".  Oui, 
par  exception,  si  le  créancier  indûment  payé  était  an  créancier  privilégié  dont  la 
créance  ne  reposait  que  sur  un  titre  sous  seing  privé  qu'il  a  supprimé. 

3  Voy.,  sur  ces  deux  cas.  suprà,  §§  1778  etsuiv. 
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ces  derniers?  Je  préfère  cette  dernière  solution  qui  a  le  dou- 
ble avantage  d'éviter  un  circuit  d'actions  et  de  faire  peser 
l'insolvabilité  des  créanciers  indûment  payés  sur  celle  des 
deux  parties  qui  est  le  moins  digne  d'intérêt,  car  l'adjudica- 
taire qui  s'est  scrupuleusement  conformé  au  règlement  défi- 
nitif est  à  l'abri  de  tout  reproche,  au  lieu  que  le  créancier 
omis  a  eu  le  tort  de  ne  pas  intervenir  spontanément  dans  un 
ordre  entouré  d'une  publicité  si  grande  qu'il  n'a  pu  l'igno- 
rer 4. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  ces  questions  celle  de  savoir 
si  l'adjudicataire  évincé  peut  répéter  contre  le  créancier  ou 
contre  le  saisi  le  prix  qu'il  a  indûment  payé  :  je  renvoie,  à 
cet  égard,  au  t.  IV  §§  ll»l I»  et  suivants. 

§  18ÎI3'.  B.  Si  l'adjudicataire  a  consigné,  c'est  contre  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  que  les  bordereaux  sont 
exécutoires  :  elle  est  représentée  dans  les  départements, 
comme  on  le  verra  plus  amplement  au  tome  VI  de  ce  Traité, 
par  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  par  les  receveurs  par- 
ticuliers. Le  projet  de  1858  obligeait  l'adjudicataire  à  consi- 
gner, sous  peine  de  folle  enchère,  et  nonobstant  toute  clause 
contraire  du  cahier  des  charges,  dans  les  soixante  jours  de 
l'ouverture  de  Tordre;  les  parties  intéressées  ne  pouvaient 

*  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v°cit.,  n°  715;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.;  Seligmann,  op.  et  loc  cit.  Q nid  d'un  créancier  qui  n'a  pas  été  colloque 
parce  que  les  fonds  paraissaient  manquer  sur  lui  ?  A-t-il  un  recours  et  contre 
qui,  s'il  reste  un  reliquat  après  que  tous  les  créanciers  colloques  en  ordre  utile 
ont  été  satisfaits"?  Si  ce  reliquat  est  resté  entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  ce 
créancier  peut  reprendre  les  poursuites  (Bordeaux,  31  mars  1852;  D.  A.  v°  cit., 
n°  1159)  ;  si  ce  reliquat  a  été  remis  aux  créanciers  chiroixraphaires,  le  créancier  non 
colloque  peut,  suivant  ce  qui  vient  d'être  dit,  agir  contre  eux  en  répétition  de 
l'indu  (Bordeaux,  30  déc.  1840;  D.  A.  v°  cit.,  nu  1160).  Enfin,  comment  fera  le 
saisi  pour  obtenir  le  paiement  de  ce  reliquat  après  que  tous  les  créanciers,  sans 
exception,  auront  été  désintéressés?  Avant  la  loi  du  21  mai  1858,  on  doutait  qu'il 
pût  agir  en  vertu  du  jugement  d'ordre  (c'est-à-dire  de  l'ordonnance  de  clôture  , 
parce  que,  l'adjudicataire  n'étanl  pas  appelé  à  la  procédure,  ce  jugement  ne 
pouvait  former  au  profit  de  la  partie  saisie  un  titre  exécutoire  contre  lui;  on 
concluait  de  là  que  cette  partie  ne  pouvait  agir  contre  l'adjudicataire  qu'en  vertu 
du  jugement  d'adjudication  et  en  s'en  faisant  délivrer  une  grosse  ;  Bruxelles, 
13  avr.  1829;  D.  A.  r°  cit..  n°  1163).  Aujourd'hui  que  l'adjudicataire  est  rattaché 
à  la  procédure  d'ordre,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  délivrer  à  la  partie  sai>ie  un 
bordereau  de  collocation  contre  lui  en  vertu  de  l'ordonnance  même  de  clôture 
(Voy.,  sur  cette  question,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  VI,  Ire  part.,  quest. 
2608;  et,  sur  cette  différence  entre  l'ancienne  procédure  d'ordre  et  la  nouvelle, 
supra,  §  175."»  . 
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l'en  dispenser  que  par  une  convention  postérieure  à  l'adju- 
dication '.  On  espérait  par  là  :  écarter  de  l'adjudication  les 
spéculateurs  qui  n'achètent  que  pour  revendre;  simplifier 
la  procédure  d'ordre  en  mettant  hors  de  cause  l'adjudica- 
taire, qui  immédiatement  libéré  par  sa  consignation,  n'avait 
plus  d'intérêt  à  figurer  dans  l'ordre  et  à  y  contredire; 
simplifier  aussi  les  paiements  qui  consisteraient  désormais 
à  remettre  à  chaque  créancier  un  mandat  sur  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations2.  Ces  avantages  étaient  largement 
compensés  par  de  graves  inconvénients  :  l'adjudicataire  avait 
intérêt  à  retarder  l'ouverture  de  l'ordre  qui  devait  être 
suivie  de  consignation  dans  les  soixante  jours;  la  Caisse  ne 
paie  les  intérêts  des  sommes  déposées  à  ses  guichets  qu'à 
3  pour  100,  soixante  jours  après  le  dépôt,  et  en  comptant 
uniformément  les  mois  à  trente  jours  et  les  années  à  trois 
cent  soixante  jours u;  on  risquait  surtout  d'abaisser  la  va- 
leur vénale  des  immeubles  en  excluant  de  l'adjudication 
quiconque  n'était  pas  en  mesure  d'en  payer  le  prix  dans  les 
deux  mois4.  La  commission  du  Corps  législatif  fut  unanime 
à  demander  que  la  consignation  fût  seulement  facultative, 
et  le  conseil  d'Etat  accepta  l'amendement5.  La  consignation 
n'est  donc  pas  de  droit  :  si  l'adjudicataire6  veut  obtenir  avant 
la  clôture  de  l'ordre  la  radiation  des  inscriptions  qui  pèsent 
sur  l'immeuble7,  il  consigne  son  prix  et  les  intérêts  déjà 
échus8,  mais  il  n'est  tenu  de  le  faire  que  si  le  cahier  des 


§  1897.  '  Voy.  l'article  777  du  projet  (Seligmann,  op.  cit.,  p.  440). 

2  Voy.  l'Exposé  des  motifs.  n°  45  (D.  P.  58.  4.  49). 

3  0.  3juill.  1816,  art.  14. 

«  Riche,  op.  cit.,  n°  100  (D.  P.  58.  4.  56).  I.avicille,  op.  cit.,  n08  486  et  suiv. 

8  Riche,  op.  et  loc.  cit.  «  Si  la  loi  de  Genève  faite  pour  une  population  riche 
«  exige  la  consignation,  les  lois  de  Piémont  et  de  Belgique  n'ont  pas  suivi  cet 
«  exemple  »  (Riche,  op.  et  loc.  cit.  .  Voy.  la  loi  du  29  septembre  1819  pour  le 
cantoQ  de  Genève  (Art.  647;  Bellot,  op.  cit.,  p.  Ô78) ;  l'article  106  de  la  loi  belge 
du  15  août  1854  (Pasinonùe,  1.S54,  p.  303).  et  les  articles  717  et  suivants  du  I 
de  procédure  italien  cpii  a  remplacé  le  Code  sarde  (P.  221  et  suiv.). 

6  Seulement  l'adjudicataire  définitif  et,  par  conséquent,  en  cas  de  surenchère 
le  surenchérisseur  :1a  consignation  est  trop  nuisible  aux  créanciers,  au  point  de 
vue  du  taux  et  des  conditions  de  l'intérêt,  pour  pouvoir  être  admise  avant  que 
l'adjudication  soit  définitive    Seligmann,  op.  cit.,  n°  644). 

'  Voy.,  sur  cette  radiation,  suprà,  §§  181)0,  181)1  et  infrà,  §  11)03. 

s  L'adjudicataire  peut  ne  consigner  qu'une  partie  de  son  prix  ou  le  capital 
seulement,  niais  il  n'obtient  le  bénéfice  de  sa  consignation,  c'est-à-dire  la  radia- 
tion immédiate  des  inscriptions,  qu'en  consignant   la  totalité  de  son  prix  el  lei 
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charges  l'y  oblige  ou  si  les  créanciers  l'y  contraignent  en  vertu 
de  l'article  2-10°  de  l'ordonnance  du  3  juillet  18169.  A  l'in- 
verse, il  ne  peut  consigner  si  le  cahier  des  charges  le  lui  in- 
terdit, car  rien  n'empêche  le  créancier  de  stipuler  en  sa 
faveur  un  ternie  auquel  le  débiteur  ne  pourra  renoncer  en 
payant  avant  le  temps  convenu10.  Les  articles  777  et  778  rè- 
glent l'époque  à  laquelle  l'adjudicataire  peut  consigner,  le 
mode  de  consignation  et  la  procédure  en  validité  ;  les  effets 
de  la  consignation  sont  déterminés  par  le  droit  commun,  et  le 
mode  de  paiement  par  les  usages  et  règlements  particuliers 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations11. 

§489^.  On  sait  que  l'ordre  ne  peut  être  ouvert  qu'après 
la  transcription  du  jugement  d'adjudication  qui  doit  interve- 
nir, à  peine  de  folle  enchère,  dans  les  quarante-cinq  jours 
qui  suivent  le  jugement  d'adjudication  ou  l'arrêt  confirmatif 
de  ce  jugement  —  que  le  saisissant  peut  seul  poursuivre 
l'ordre  pendant  les  huit  jours  qui  suivent  cette  transcription 
—  et  que,  ces  huit  jours  expirés,  l'adjudicataire  peut  prendre 
l'initiative  de  cette  poursuite1.  L'adjudicataire  ne  peut  con- 
signer avant  l'ouverture  de  l'ordre'2,  mais  il  a  le  droit  de  le 
faire  dès  que  le  saisissant  en  a  requis  l'ouverture,  même 
avant  l'expiration  des  huit  jours  pendant  lesquels  il  en  avait  le 

intérêts  déjà  échus  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2619 
septies;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1040;  Rodière,  op. 
cit..  t,  II,  p.  373;  Bourges,  8  mars  1880,  D.  P.  81.  1.  305). 

9  «  Seront  versés  dans  ladite  Caisse le  prix  ou  portion  du  prix  d'une  adju- 

«  dication  d'immeubles  vendus  sur  saisie  immobilière,  bénéfice  d'inventaire,  ces- 
«  sion  de  biens,  faillite,  que  le  cahier  des  charges  n'autoriserait  pas  l'acquéreur 
«à  conserver  entre  ses  mains,  si  le  tribunal  ordonne  cette  consignation  à  la 
«  demande  d'un  ou  plusieurs  créanciers.  » 

10  C.  civ.,  art.  1187  :  «t  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  enfaveur  du  débi- 
te teur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des  circonstances  qu'il  a 
«  été  convenu  en  faveur  du  créancier.  »  Voy.,  sur  cette  défense  de  consigner, 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Irc  part.,  quest.  2619;  Rodière,  op.  cit., 
t.  II,  p.  374;  req.  4  avr.  1854  (D.  P.  54.  1.  290). 

11  J'anticipe  ici,  pour  épuiser  le  sujet  de  l'ordre  après  saisie  immobilière,  sur 
l'exposé  de  la  procédure  d'offres  réelles  et  de  consignation  (Voy.,  sur  cette  pro- 
cédure, le  tome  VI  de  ce  Traité). 

§  '1898.  »  Voy.  si'.prà,  §§  1772  et  suiv. 

2  Arg.  art.  777.  Si  l'adjudicataire  ne  peut  consigner  qu'après  avoir  requis  lui- 
même  l'ouverture  de  l'ordre  à  défaut  du  saisissant,  c'est  qu'il  faut  que  l'ordre 
ait  été  ouvert  d'une  manière  ou  d'une  autre  avant  la  consignation  :  le  saisi  peut 
aussi  en  requérir  l'ouverture   'Voy.  suprù,  §§  1772  et  s. 
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monopole3.  Si  le  saisissant  n*a  pas  usé  tleson  droit,  il  résulte 
des  articles  750  et  777  combinés  que  la  consignation  ne  peut 
avoir  lieu  que  huit  jours  au  plus  tôt  après  la  transcription,  car 
l'adjudicataire  a  dû,  préalablement,  requérir  l'ouverture  de 
l'ordre  et  n'a  pule  taire  au  plus  tôt  que  le  huitième  jour  après 
la  transcription  :  on  n'a  pas  voulu  qu'il  put  se  libérer  immé- 
diatement en  consignant,  obtenir  en  même  temps  la  radia- 
tion des  inscriptions  qui  grèvent  l'immeuble,  et  retarder 
ensuite  l'ouverture  de  l'ordre  au  préjudice  des  créanciers,  en 
attendant  pour  transcrire  l'extrême  limite  du  délai  de  qua- 
rante-cinq jours  fixé  par  l'article  750  '.  Tous  les  créanciers 
individuellement  et  le  syndic  en  cas  de  faillite  peuvent  s'op- 
poser à  la  consignation  prématurée,  et,  si  elle  est  faite,  en 
demander  le  retrait  ou  faire  juger  qu'elle  n'est  pas  libératoire 
et  que  les  inscriptions  ne  seront  pas  rayées5.  Par  contre,  il  est 
toujours  temps  de  consigner,  même  après  l'expiration  des 
délais  pour  produire6,  la  confection  du  règlement  provisoire, 
le  jugement  des  contredits7  et  le  règlement  définitif,  jusqu'à 
la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  contre  l'adjudi- 
cataire lui-même8. 

£  i$f)9.  L'article  777,  supposant  que  l'adjudicataire  re- 
quiert l'ouverture  de  l'ordre,  dit  qu'  «  il  dépose  à  l'appui  de  sa 
réquisition  le  récépissé  de  la  Caisse  des  consignations.  »  Il  ré- 
sulte de  cette  disposition,  également  applicable  au  cas  où  l'ad- 
judicataire consigne  après  l'ouverture  de  l'ordre,  que  la  consi- 
gnation consiste,  dans  l'espèce,  dans  un  simple  dépôt  l'ait  par 
l'adjudicataire  lui-même  à  la  Caisse  qui  en  donne  récépissé1, 

3  Ollivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n°  599.  Voy.  cep.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  96» 
.  op.  v°  etloc.  cit.  Ollivier  et  Mourlon,  op.  et  loc.  cit.  Voy.  cep.  Se- 
ligmarm;  op.  <■//.,  ri"  <>4i. 

5  Douai,  !  août   1859  (D.  P.  60.  2.  85). 

s  Bioche,  op.  et  c°  cit.,  n°  97.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Iro  part., 
quest.  2619  quinquies.  Seligmann,  op.  cit.,  n"  •• 

'  Paris, 12  déc.  1835  (D.  A.  vn  Privilèg  s  et  hypothèques,  u02164). 

s  Après  ce  moment,  la  consignation  serait  naturellement  sans  objet. 

§1899.  '  L'article  777  tranche   les  controverses  qui  s'élevaient  avant  la  loi 
du  21  niai  185S  sur  les  formes  que  devait  observer  l'adjudicataire  pour  i 
nann,  op.  rit.,  n°  6i0,  note   2).  Ou  ne    suit 
pas  ici  les  formes  plus  compliquées   de  L'article    1259  du  Code    civil  (Civ.  rej. 
26  mars  1890;  1).  P.  90.  1.  442)  ;  mais  l'adjudicataire  a  le  droit  d'y  recouri 
isigne  pas  pour  obtenir  la  radiation  des  inscriptions,  m 
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sans  offres  réelles-,  sans  avis  du  jour  et  de  l'heure  où  la  somme 
sera  déposée3,  sans  intervention  d'officiers  ministériels1  ni  ré- 
daction d'un  procès- verbal5.  La  consignation  se  fait  au  siège 
du  tribunal  saisi  de  la  procédure  d'ordre6  à  laquelle  on  va  voir 
que  l'instance  en  validité  de  la  consignation  est  nécessaire- 
ment rattachée7.  L'acte  de  consignation  indique  l'immeuble 
adjugé,  la  somme  déposée  et  l'intention  qu'a  l'adjudicataire 
d'obtenir,  en  consignant,  la  radiation  des  inscriptions  exis- 
tantes8. Les  frais  de  consignation,  à  savoir  le  coût  de  l'acte  de 
dépôt  et  les  droits  d'enregistrement  sur  la  somme  encaissée, 
sont  payés  par  l'adjudicataire  malgré  l'article  1260  du  Code 
civil9,  qui  ne  les  met  à  la  charge  du  créancier  que  dans  le 
cas  où  il  a  contesté  à  tort  au  débiteur  le  droit  de  se  libérer10. 

§  f$>00.  Une  procédure  en  validité,  réduite  d'ailleurs  au 
minimum,  suit  nécessairement  la  consignation,  car  aucun 
conservateur  ne  consentira  à  rayer  les  inscriptions  sans  que 
toutes  les  parties  intéressées  y  aient  consenti  ou  que  la  justice 


libération  (Grenoble,  25  nov.  1881;  D.  P.  82.  2.  184).  L'article  777  n'est  pas  non 
plus  applicable  au  cas  de  saisie-arrêt  formée  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  : 
ce  dernier  doit  alors  payer  entre  les  mains  du  saisissant,  ou  consigner  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  1259  et  suivants  du  Gode  civil,  et  spécialement 
faire  précéder  sa  consignation  d'offres  réelles  (Même  arrêt).  Gomp.  Ghauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2619  seocies. 

-  Seligmann,  op.  cit.,  n°  647.  La  procédure  en  validité  des  offres,  si  l'adjudi- 
cataire a  cru  devoir  en  faire,  augmente  donc  les  frais  de  consignation  qui  sont 
à  la  charge  de  l'adjudicataire  (Voy.  infrà,.  §  1900,  et  il  ne  sera  pas  surfis  à 
l'ordre  jusqu'à  la  fin  de  cette  procédure  (Arg.  art.  777  :  m  En  cas  de  contesta- 
tion (sur  la  validité  de  la  consignation),  il  est  statué  par  le  tribunal  sans 
«  retard  des  opérations  de  l'ordre  ;  Bourges,  30  avr.  1853,  D.  P.  54.  2.  52  ;  voy., 
sur  cette  partie  de  l'article  777,  infrà,  §  1900. 
3  Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 

*  Avoué  ou  notaire    Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 
5  Seligmann,  op.   et  loc.  cit. 

fi  A  moins  qu'il  n'y  ait  une  clause  contraire  dans  le  cahier  des  charges  (Civ. 
rej.  26  mars  1890;  D.  P.  90.  1.  442).  Sir.  91.  1.  257.  Voy.,  sur  ce  tribunal,  suprà, 
§1897. 

7  Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 

8  Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 

9  Voy.,  sur  cet  article,  le  §  1900,  et  le  tome  VI  de  ce  Traité.  Cette  règle  ne 
s'applique  pas  à  la  consignation  prescrite  par  l'art.  777.  Cass.,  26  mars  1.S90. 
Sir.  91.  i.  257. 

1,1  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  rit.,  t'.  VI,  Ire  part.,  quest.  2619 duodecies.  Se- 
ligmann, op.  cit.,  nns  688  et  suiv.  Grosse  et  Rameau;  op.  cit..  t.  Il,  n°  535. 
Orléans,  13  août  1840  (D.  A.  v°  Privilèges  et  Hypothèques,  n"  134).  Req. 
4  avr.  1854  ,D.  P.  54.  1.  190).  Dijon,  15  janv.  1855  (D.  P.  55.  2.  131).  Il  en 
sera  autrement,  par  le  motif  inverse,  dans  le  cas  indiqué  suprà,  note  1. 
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le  lui  ait  commando1.  L'article  777  rattache  cette  procédure 
à  l'ordre  pour  que  la  somme  consignée  soit  plus  tôt  distribuée 
en  Ire  les  ayants  droit2. 

a)  Si  le  saisissant  n'a  pas  encore  requis  l'ouverture  de  Tor- 
dre, l'adjudicataire,  l'ayant  préalablement  requise,  dépose 
à  l'appui  de  sa  réquisition  le  récépissé  dont  j'ai  déjà  parlé,  et 
déclare,  par  un  dire  inséré  au  procès-verbal,  qu'il  entend 
faire  prononcer  la  validité  de  la  consignation  et  la  radiation 
des  inscriptions3;  puis,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expi- 
ration du  délai  pour  produire1,  augmenté,  le  cas  échéant,  du 
délaide  distance5,  somme  les  créanciers  produisants6,  paracte 
d'avoué  à  avoué7,  et  le  saisi  dans  la  même  forme  ou  par  exploit 
à  personne  ou  à  domicile  s'il  n'a  pas  constitué  avoué8,  de 
prendre  communication  de  sa  déclaration  et  de  la  contester, 
s'il  y  a  lieu,  dans  la  quinzaine  suivante  augmentée  du  délai 
de  distance  pour  le  saisi  qui  n'a  pas  constitué  avoué9. 

a)  A  défaut  de  contestation  dans  ce  délai  et  par  ordonnance 

8  1900.  '  Arg.  C.  civ.,  art.  2157.  Voy.,  sur  cet  article,  Aubry  et  Rai),  op.  cit., 

t.  III,  p.  386;  Colmet  de  Santeire,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  138  bù-l  et  suiv.  ;  Trop- 
Ion",  op.  cit.,  t.  III,  nos  735  et  suiv.  ;  Pont,  Des  privilèges  et  hypothèques, 
t.  II,  n05  1069  et  suiv. 

2  C'est  pour  cela  que  l'adjudicataire  ne  peut  consigner  avant  l'ouverture  de 
l'ordre  et  doit  la  requérir  lui-même,  si  ce  n'est  déjà  fait  i,Voy.,  suprà,  §  1898). 

3  Voy.,  sur  cette  déclaration,  Orléans,  27  mars  1847  (D.  A.  v°  Ordre,  n°  612). 
*■  Voy.,  sur  ce  délai,  suprà,  §§  1831  et  s. 

s  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  373.  Seligmann,  op.  cit.,  n°651.  Voy.,  sur  cette 
augmentation,  t.  II,  §§  522  et  s. 

6  La  consignation  n'est  notifiée  qu'aux  créanciers  produisants  :  les  autres 
l'ont  suffisamment  connue  par  la  réquisition  d'ordre,  accompagnée  du  dépôt 
du  récépissé  et  de  la  déclaration  dont  il  vient  d'être  parlé  (Seligmann,  op.  cit., 
n"  649  et  650). 

"  '<  Sommation  paracte  d'avoué  à  avoué  et  par  exploit  à  la  partie  saisie,  si  elle 
«  n'a  pas  avoué  constitué,  »  Cette  rédaction  est  mauvaise  et  pourrait  faire  croire 
que  la  sommation  ne  s'adresse  qu'à  la  partie  saisie  qui  la  recevra  par  acte 
d'avoué  à  avoué  ou  par  exploit,  suivant  qu'elle  aura,  ou  non,  constitué  avoué  : 
l'article  777  ne  doit  pas  être  entendu  ainsi,  et,  si  l'on  se  rappelle  que  les  créan- 
ciers produisants  reçoivent  toujours  dénonciation  du  règlement  provisoire  et  de 
l'ordonnance  de  clôture  (Voy.  suprà,  §§  1856  et  1884),  que  la  loi  a  rapproché 
à  dessein  la  procédure  de  consignation  de  la  procédure  même  de  l'ordre  (Voy. 
suprà,  §  1897),  et  que  les  créanciers  ont  généralement  plus  d'intérêt  que  le 
saisi  à  connaître  la  consignation  et  à  pouvoir  la  contester,  on  ne  fera  pas  diffi- 
culté d'admettre  que  l'article  777  prescrit,  en  réalité,  de  sommer  par  acte  d'avoué 
à  avoué  les  produisants  et  le  saisi  qui  a  constitué  avoué,  et  par  exploit  le  saisi 
qui  n'a  pas  d'avoué  (Seligmann,  op.  cit.,  n°  652). 

8  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §  1884. 

9  Seligmann,  op.  vit.,  n"  651.  Il  en  est  de  même,  quant  à  lui,  du  délai  pour 
contredire  le  règlement  provisoire  et  pour  faire  opposition  à  l'ordonnance  de 
clôture  (Voy.  suprà,  §§  1S59,  1800  et  1880,  1887. 
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inscrite  au  procès-verbal,  le  juge  déclare  la  consignation  va- 
lable et  ordonne  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions  exis- 
tantes avec  maintien  de  leur  effet  sur  le  prix10;  le  droit  de 
contester  demeure  d'ailleurs  intact,  faute  de  forclusion  pro- 
noncée par  la  loi,  jusqu'à  ce  que  cette  ordonnance  ait  été 
rendue  n.  Elle  est  exécutoire  immédiatement  et  sans  recours12, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  prématurée,  car  le  juge  qui  la  rendrait 
avant  l'expiration  du  délai  pour  contester  commettrait  un  excès 
de  pouvoir,  et  son  ordonnance  pourrait  être  déférée  à  la  cour 
de  cassation13.  Les  frais  des  déclarations  et  sommations  ci- 
dessus  sont,  comme  d'ordinaire  14,  à  la  charge  des  créanciers 
qui  les  ont  rendus  nécessaires  en  ne  consentant  pas  dès  l'abord 
à  la  radiation  de  leurs  inscriptions,  qui  ne  contestent  d'ailleurs, 
ni  cette  radiation  ni  la  consignation  elle-même,  et  qui  ne  peu- 
vent nier  que  celle-ci  ait  été  faite  dans  leur  intérêt  aussi  bien 
que  dans  celui  de  l'adjudicataire,  car  elle  les  a  mis  à  l'abri  de 
son  insolvabilité I5. 

3)  S'il  y  a  contestation  16,  elle  est  formée,  aux  termes  de 
l'article  778,  par  un  dire  inséré  au  procès-verbal  et  motivé 
à  peine  de  nullité  17  :  le  juge  renvoie  les  contestants  devant 
le   tribunal 18,   qui  juge  sans  que  les  opérations  de  l'ordre 

!"  Voy.,  sur  ce  point,  le  §  1903. 

•'  Seligmann,  op.  cit.,  n°654.  Comp.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  374. 

12  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2619  quinquies .  Selig- 
mann, op.  cit.,  nos651,  653  et  655. 

13  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  103.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  655. 
«*  C.  civ.,  art.  1260  (V.  suprà,  §  1899,  note  10). 

15  Seligmann,  op.  cit.,  n°  692.  On  a  vu,  suprà,  §  1899,  qu'il  en  est  autre- 
ment des  frais  même  de  consignation. 

16  Toute  partie  intéressée  peut  contester,  aussi  bien  le  créancier  que  le  saisi 
(Duvergier,  op.  cit.,  t.  LVIII,  p.  161,  note  2;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2619  decies).  Le  passage  du  rapport  de  M.  Riche  (N°  101; 
D.  P.  58.4.  56).  qu'on  cite  quelquefois  en  sens  contraire  (V.  notamment  Bressol- 
les,  op.  cit.,  n°67),  signifie  seulement  que  les  créanciers  non  contestants  ne  sont 
pas  appelés  au  jugement  de  la  contestation  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  note  19). 
On  verra,  d'ailleurs,  par  ce  qui  suit  que  cette  procédure  s'écarte  sous  plusieurs 
rapports  de  celle  qu'ont  tracée  les  articles  758  et  suivants  en  matière  de  contre- 
dits. 

17  Première  dérogation,  et  qui  n'est  pas  justifiée,  à  l'article  758  qui  n'exige 
pas  à  peine  de  nullité  que  les  contredits  soient  motivés  (Seligmann,  op.  cit., 
n»  681;  voy.,  sur  cette  partie  de  l'article  758,  suprà,  §§  1863  et  suiv.).  D'ail- 
leurs, rien  n'empêche  de  plaider  à  l'audience  d'autres  moyens  de  nullité  que 
ceux  qu'on  a  déduits  au  procès-verbal  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  124).  Pains, 
19  mars  1888,  sous  Cass.  S.  91.  1.  257. 

18  Ils  y  viennent  en  vertu  de  cette  seule  ordonnance  et  sans  qu'un  avoué  soit 
chargé  parle  juge  de  poursuivre  l'audience;  c'est  le  plus  diligent  qui  la  pour- 
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soient  retardées  el  en  présence  des  seuls  contestants  l!l5 
sauf  aux  non-contestants  à  intervenir,  s'ils  le  veulent,  en  tout 
état  de  cause  20.  L'audience  est  poursuivie  sur  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué,  sans  autre  procédure  que  des  conclusions 
motivées  et  conformément  à  l'article  7(>1  -1.  L'article  77S  ne 
renvoyant  pas  à  l'article  762,  j'en  conclus  que,  si  la  contes- 
talion  ne  constitue  pas  un  véritable  contredit--,  il  n'y  a  lieu 
ni  de  signifier  le  jugemenl  à  bref  délai,  ni  de  supprimer  le 
droit  d'opposition"  :  cette  différence  avec  la  procédure  sui- 
vie en  matière  de  contredits  s'explique  par  la  double  circons- 
tance que  les  contestations  relatives  à  la  consignation  ne 
retardent  pas  la  clôture  de  l'ordre  et  sont  moins  compliquées 
que  les  contredits,  puisqu'elles  s'agitent  exclusivement  entre 
les  contestants  et  les  intervenants  s'il  y  en  a J\  Quant  aux 
frais  de  la  contestation,  l'article  778,  aux  termes  duquel  «  le 
«  prélèvement  peut  en  être  prononcé  en  faveur  de  l'adjudi- 
«  cataire,  »  suppose  qu'il  gagne  son  procès  :  s'il  succombe,  il 

suit  :  seconde  dérogation  à  l'article  758  Voy.  supra,  §  186:>  et  suiv.',  et  qui 
s'explique  par  cette  circonstance  que  les  contredits  à  l'ordre  ralentissent  la 
marche  de  la  procédure,  au  lieu  que  les  contestations  soulevées  dans  l'espèce 
sont  jugées  sans  retard  des  opérations  de  l'ordre  (Voy.  infrà,  même  §  .  Une 
plus  grande  diligence  est  donc  nécessaire  dans  le  premier  cas,  et  de  là  la  dési- 
gnation par  le  juge  d'un  avoué  qui  poursuivra  l'audience  (Seligmann,  op.  cit., 
no  684). 

19  «  C'est  avec  le  saisi  que  l'adjudicataire  fait  juger  la  validité  de  la  consi- 
«  geation,  et  non  avec  les  créanciers  inscrits  qui  cependant  auront  souvent  un 
«  intérêt  plus  réel  que  celui  du  saisi.  Un  amendement  de  M.  Millet  appelait  à  ce 
«  débat  ces  créanciers  ou  celui  qui  représentait  les  autres  :  la  majorité  de  votre 
«  commission  s'en  est  tenue  au  système  plus  économique  du  projet  qui  n'era- 
«  pêche  pas  les  créanciers  d'intervenir  s'ils  le  croient  utile  »  (Riche,  op.  cit., 
«  n°  101;  D.  P.  58.  4.  57).  C'est  pour  cela  que  l'article  778  ne  renvoie  pas  à 
l'article  760,  d'après  lequel  la  masse  des  créanciers  est  représentée  aux  contre- 
dits par  un  avoué  commun  (V.  suprà,  §§  1803  et  suiv."  :  troisième  dérogation 
à  la  procédure  des  contredits  (Seligmann.  op.  cit.,  n°  683). 

-°  Riche,  op.  et  loc.  cit.  Seligmann,  op.  et  lue.  cit.  Jusqu'à  quel  moment,  au 
juste,  l'intervention  est-elle  recevante  ?  Voy;  t.  !11,  §§  i>28  et  suiv. 

"  L'article  778  renvoie  aussi  aux  article*  762  et  764  :  la  partie  de  ces  articles 
qui  est  relative  à  l'appel  des  jugements  sur  les  contredits  a  été  réservée  (Voy. 
suprà,  §§  1869  et  suiv.). 

--  Par  exemple,  si  l'adjudicataire  repousse  la  contestation  d'un  créancier 
inscrit  en  lui  opposant  la  nullité  de  son  inscription  (Seligmann,  op.  cit.,  a*  686). 

-;i  Voy.,  sur  ces  deux  dispositions  de  l'article  7i>2.  swjom,  §  1SGS.  et  t.  Y!, 
Opposition. 

-''  Quatrième  dérogation  à  la  procédure  suivie  en  matière  de  contredits  (Ro- 
dièie.  op.  cit.,  t.  Il,  p.  375;  Seligmann,  op.  cit..  n°1685.  contra,  Bioche.  op. 
et  r°  cit.,  n°  128  ;  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lre  part.,  qui'st.  2619 
quinquîes;  Ollivier  et  Mourlcn,  op.  rit.,  n»  614;  Grosse  et  Rameau,  op.  cit., 
t.  Il,  iv  544). 
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paie  suivant  le  droit  commun25  les  frais  de  la  contestation  à 
laquelle  il  a  eu  le  tort  de  résister20,  et  c'est  seulement  lors- 
qu'il a  gain  de  cause  que  la  partie  qui  a  contesté  à  tort  paie 
les  frais  27,  à  moins  que,  la  Contestation  ayant  été  soulevée  dans 
l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  le  tribunal  n'ordonne,  par 
exception  à  l'article  76628,  de  rembourser  ces  frais  à  l'adju- 
dicataire par  préférence  sur  le  prix  par  lui  consigné29.  Le  ju- 
gement lui-même  liquide  ces  frais  comme  en  matière  som- 
maire30, et  sert  de  titre  exécutoire  à  l'adjudicataire  qui  obtient 
le  paiement  sans  produire  à  l'ordre  ni  se  faire  délivrer  un 
bordereau  :  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le  rembourse 
sur  le  prix  par  lui  consigné  au  vu  d'un  extrait  du  jugement 
délivré  parle  greffier31. 

b)  Si  l'adjudicataire  ne  consigne  qu'après  l'ouverture  de 
l'ordre,  il  déclare  simplement  sa  consignation  au  procès- ver- 
bal par  un  dire  signé  de  son  avoué  auquel  il  annexe  le  récé- 
pissé de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et,  le  délai  des 
productions  expiré32,  il  procède  en  tout  point  comme  il  vient 
d'être  dit33. 

§  iSOl.  La  consignation  ne  produit,  dans  l'espèce,  que 
ses  effets  ordinaires,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  le  Code 
civil  :  les  bordereaux  sont  exécutoires  contre  la  Caisse1,  mais 
la  consignation  n'est  irrévocableet  attributive  de  propriété  qu'à 
l'expiration  du  délai  pour  la  contester,  oulorsqu 'il  est  intervenu 
sur  les  contestations  dirigées  contre  elle  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  :  l'adjudicataire  conserve  jusque-là 
la  propriété  du  prix  et  le  droit  de  retirer  sa  consignation2. 


25  Voy.  t.  III,  §  1092. 

26  Seligmann,  op.  cit.,  n°  692. 

27  Seligmann,  op.   et  loc.  cit.    C'est    toujours   le    droit  commun  (Voy.  t.  111, 
§1092). 

28  Voy.  le  premier  alinéa  de  cet  article  et  suprà,  §§  1866  et  1867. 

29  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 

30  Voy.,  sur  ce  mode  de  liquidation  en  général,  t.  III,  §§  1206  et  s.,  et  en  ma- 
tière d'ordre,  suprà,  §§  1866  et  1867. 

31  Seligmann,  op.  cit.,  n°  693. 

32  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  1831  et  1832. 

33  Orléans,  27  mars  1847  (D.  A.  v°  Ordre,  n°  612). 

§  1901.  i  Riom,  19  janv.  1820  (D.  A.  v°  Obligations,  n"  2222). 
2  C.  civ.,  art.  1261  et  suiv.  Voy.  le  tome  VI  de  ce  Trait/'. 
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Nul  doute  quanta  l'attribution  do  propriété;  mais  un  auteur  3 
enseigne  que  Ja  consignation  est  définitivement  acquise  aux 
créanciers  inscrits  du  jour  où  elle  leur  a  été  notifiée  en  la 
forme  précédemment  indiquée*,  crue  l'adjudicataire  ne  peut 
plus  la  retirer  sans  leur  consentement5;  il  peut  seulement, 
en  vertu  de  l'article  1C53  du  Gode  civil,  faire  défense  à  la 
Caisse  de  payer  les  bordereaux  s'il  est  troublé  ou  s'il  ajuste 
sujet  de  craindre  de  l'être  par  une  action  hypothécaire  ou 
en  revendication6.  La  loi  du  21  mai  1858  eût  certainement 
pu  le  dire,  s'inspirant,  notamment,  de  l'article  687  qui  ne 
réserve  pas  à  l'acheteur  d'un  immeuble  dont  la  saisie  a  été 
transcrite  le  droit  de  retirer  la  consignation  qu'il  a  faite  des 
sommes  dues  au  saisissant  et  aux  créanciers  inscrits7;  mais, 
en  l'absence  de  disposition  spéciale,  il  est  arbitraire  de  déroger 
ici  aux  principes  généraux  qui  régissent  la  consignation8. 
Quant  aux  intérêts  et  arrérages  des  sommes  dues  aux  créan- 
ciers utilement  colloques,  la  consignation  n'en  arrête  pas  le 
cours  en  ce  qui  concerne  le  saisi.  11  demeure,  malgré  cela  et 
en  vertu  de  l'article  765 9,  débiteur  de  ces  intérêts  et  arrérages 
jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre  10,  et,  par  conséquent,  comptable 
jusqu'à  ce  moment  envers  les  créanciers  utilement  colloques 
de  la  différence  qui  existe  entre  les  intérêts  par  lui  dus  aux 
taux  ordinaires  et  les  3  pour  100  payés  par  la  Caisse  à  partir 
du  soixantième  jour  qui  a  suivi  la  consignation  u  :  ce  qui 
revient  à  dire  que  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  qui  ré- 
sulte de  la  consignation  ne  nuit  véritablement  aux  créanciers 
utilement  colloques  que  dans  le  cas,  d'ailleurs  le  plus  fré- 
quent, où  le  saisi  n'est  pas  solvable. 

§  1902.   La  Caisse  suit,  en  principe,  pour  le   paiement 


3  Seligmann,  op.  cit.,  n°  660. 

4  Voy.  suprà,  même  §. 

6  Comp.  art.  687  (suprà,  §  1899). 

6  Voy.,  sur  cette  application  de  l'article  1653.  t.  IV,  §  1620,  et  suprà,  §  1896. 
'  Voy.  t.  IV,  §§  1542,  1543. 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  101.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI.  Ire  part., 
quest.  2619  octies.  Bourges,  30  avr.  1852   VD.  P.  54.  2.  52). 
s  Voy.,  sur  cette  partie  de  l'article  765,  suprà,  §  1883. 
io  Grenoble,  28  mai  1878  (D.  P.  79.  2.  90). 
11  Voy.,  sur  celte  différence,  suprà,  §  1883. 
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des  bordereaux  les  mêmes  règles  que  l'adjudicataire  i  ;  elle  ne 
peut,  notamment,  exiger  des  créanciers  qui  se  présentent  à 
ses  guichets  d'autres  preuves  de  leur  droit  que  la  production 
de  leurs  bordereaux,  le  certificat  de  radiation  des  inscriptions 
non  colloques  en  ordre  utile,  et  ceux  de  signification  et  de 
non-opposition  ou  de  non-appel  dont  il  est  parlé  au  §£89SL'. 
Par  exception,  et  à  la  différence  de  l'adjudicataire,  elle 
peut  toujours  exiger  une  quittance  notariée 3,  et  ne  paie 
qu'au  vu  d'un  extrait  du  règlement  d'ordre  conforme  à  l'ar- 
ticle 17  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816  ainsi  conçu  :  «  Pour 
«  assurer  la  régularité  des  paiements  requis  par  suite  d'ordre, 
«  il  sera  fait  par  le  greffier  du  tribunal  un  extrait  du  procès- 
ce  verbal  dressé  par  le  juge-commissaire,  lequel  extrait  con- 
«  tiendra  :  1)  les  noms  et  prénoms  des  créanciers  colloques; 
<i  2)  les  sommes  qui  leur  sont  allouées  ;  3)  mention  de  l'or- 
«  donnance  du  juge  qui  ordonne  la  radiation  des  inscrip- 
*«  tions.  »  L'article  ajoute  que  le  coût  de  cet  extrait  sera  com- 
pris dans  les  frais  de  poursuite  ;  que,  dans  les  dix  jours  de  la 
clôture  de  l'ordre,  l'avoué  poursuivant  remettra  cet  extrait 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  peine  de  dommages- 
intérêts  envers  les  créanciers  colloques  à  qui  ce  retard  pourra 
être  préjudiciable,  et  que  la  Caisse  ne  sera  tenue  de  payer 
avant  la  remise  de  cetextrait  que  dans  le  cas  de  l'article  758 ;. 
Cette  dernière  disposition,  déjà  signalée  aux  §§  fttt-lO, 
I4»4  1,  fait  allusion  au  cas  où  le  juge  a  fait  un  règlement 
partiel 5 . 

-4°  Radiation  des  inscriptio?is  des  créanciers  utilement  col- 
loques. —  §  1903.  Les  privilèges  et  hypothèques  s'étei- 
gnent par  l'extinction  de  l'obligation  principale  (C.  civ.,  art. 

§  1902  '.  Voy.,  sur  ces  règles,  le  §  1894. 

2  Bioche,  op.  cit.,  n°  104.  Seligmann,  op.  cit.,  n03  646  et  659. 

3  Toujours,  c'est-à-dire  alors  même  que  le  paiement  du  bordereau  ne  serait 
pas  accompagné  de  la  radiation  d'une  inscription  (Voy.,  sur  cette  différence 
entre  l'adjudicataire  et  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  le  §  1897  et  le 
§  1903).  Cire.  min.  fin.  15  juin  1866  (D.  P.  68.  2.  158,  note  1).  Contra,  req. 
14  avr.  1836  (D.  A.  v°  Distribution  par  contribution,  n.  192);  Metz,  23  janv. 
1868  (D.  P.  68.  2.  158). 

'*  L'article  17  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816  vise  également  la  contribution 
(Voy.,  infrà,  §§  1940,  1941). 

5  Voy.,  sur  l'application  de  l'article  17  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  les 
autorités  citées,  suprà,  note  3. 
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2180- 10)1  ;  le  paiement  des  bordereaux  entraîne  donc  la  radia- 
tion dos  inscriptions  qui  le  garantissaient.  Les  créanciers  col- 
loques, ou  les  personnes  qui  ont  le  droit  de  recevoir  le  paie- 
ment pour  eux2,  donnent  leur  consentement  à  cette  radiation 
dans  leur  quittance  ou  dans  un  autre  acte  notarié,  conformé- 
ment à  l'article  21 08  du  Code  civil  :  «  Ceux  qui  requièrent  la 
«  radiation  déposent  au  bureau  du  conservateur  l'expédition 
«  de  l'acte  authentique  portant  consentement'  :  »  c'est  le  seul 
cas  où  la  quittance  donnée  à  l'adjudicataire  soit  nécessaire- 
ment notariée4.  Le  créancier  qui  refuserait  de  souscrire  à  la 
radiation  y  serait  contraint  par  jugement,  à  la  demande  de 
l'adjudicataire  ou  du  saisi  et  à  ses  propres  frais5.  Le  conser- 
vateur opère  la  radiation  d'office6,  c'est-à-dire  sans  que  les 
parties  intéressées  aient  besoin  de  l'en  sommer,  au  vu  de  la 
quittance,  de  ,1a  mainlevée  donnée  par  acte  séparé  ou  du 
jugement7;  s'il  s'y  refusait  sans  motifs  légitimes8,  il  y  serait 

§  1903. 1  Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  487;  Colmet 
de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  162  bis-l  et  II;  Laurent,  op.  cit.,  t.  XXXI,  n08  357 
et  suiv.,  Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  n°s  846  e<  suiv.;  Pont,  op.  rit-,  t.  II,  nos  1226 
et  suiv. 

2  Cette  radiation,  consentie  par  un  créancier  que  je  suppose  entièrement  dé- 
sintéressé et  qui  n'a,  par  suite,  aucun  intérêt  à  la  refuser,  n'exige  d'autre  pou- 
voir, ni  d'autre  capacité  que  celle  de  recevoir  le  paiement  (Gomp.  suprà,  §§  1790 
et  suiv.).  Le  tuteur  peut  donc  consentir  à  la  radiation  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal,  Lien  qu'd  s'agisse  de  renoncer 
à  un  droit  immobilier  (Seligmann,  op.  cit.,  n°  552),  mais  l'avoué  qui  ne  peut  rece- 
voir le  paiement  sans  mandat  spécial  (Voy.  suprà,  §§1790  et  suiv.)  ne  peut  pas 
non  plus,  sans  ce  mandat,  consentir  à  la  radiation  de  l'inscription  de  son  client. 

3  Voy.,  sur  cet  article,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  3S9:  Colmet  de  San- 
terre, op.  cit.,  t.  IX,  n°  138;  Troplong,  op.  cit.,  t.  III,  n°741;  Pont.  op.  vit., 
t.  II,  nos  1069  et  suiv. 

*  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  731.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  VI,  Ire  part., 
quest.  2609  ter.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  551.  Je  rappelle  que  la  Caisse  desdépùts 
et  consignations  peut  toujours  exiger  une  quittance  authentique  (Voy.  le§  1902), 
mais  que  l'adjudicataire  doit  se  contenter  d'une  quittance  sous  seing  privé  toutes 
les  fois  qu'elle  n'est  pas  accompagnée  du  consentement  à  la  radiation. 

6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  733.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  552.  Ulry,  op.  cit., 
t.  II,  n"  395  ter. 

6  «  Jusqu'à  concurrence  de  la  somme  acquittée.  »  Ces  expressions  n'ont  pas 
de  sens,  puisque  le  créancier  qui  consent  à  la  radiation  est  utilement  colloque, 
c'est-à-dire  complètement  désintéressé  (Boitard,  Colmet-Daagé  et  Glasson,  op. 
cit.,  t.  II,  n»  103 i.i. 

7  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  730.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  372.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  553.  Dans  l 

où  le  consentement  à  la  radiation  est  donné  par  acte  séparé,  le  conservateur 
doit  se  contenter  d'une  expédition  de  Tacte  notarié  qui  contient  ce  consente- 
ment,  et  ne  peut  exiger  La  production  d'une  quittance  (Prcschez,  op.  cit.,  p.  127. 
note   I  :  Angers,  2  févr.  1848,  D.  P.  48.  2.  195). 

«  Il  aurai!  des  motifs  légitimes  de  s'y  refuser:  1°  si  la  partie  qui  demande  la 
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contraint  par  un  jugement  rendu  à  ses  frais  sur  la  demande 
de  l'adjudicataire  ou  du  saisi,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  pour  le  dommage  que  son  retard  aurait  pu  causer9. 

§  1904.  L'article  771,  alinéa  2,  ajoute  à  ces  prescriptions 
«  que  «  l'inscription  d'office  est  rayée  définitivement  sur  la 
«  justification  faite  par  l'adjudicataire  du  paiement  de  la  tota- 
«  lité  de  son  prix  soit  aux  créanciers  colloques,  soit  à  la  partie 
«saisie1.  »  On  discutait,  avant  la  loi  du  21  mai  1858,  pour  sa- 
voir si  cette  phrase,  qui  se  trouvait  déjà  dans  l'article  771  du 
Code  de  procédure,  faisait  allusion  aux  inscriptions  des  créan- 
ciers colloques  ou  non  en  ordre  utile,  ou  seulement  à  celle 
que  le  conservateur  a  pu  prendre  d'office  au  nom  du  vendeur 
en  vertu  de  l'article  2108  du  Gode  civil2.  Aujourd'hui  que 
les  inscriptions  des  créanciers  non  utilement  colloques  sont 
rayées  même  avant  le  paiement  des  bordereaux3,  la  phrase 
en  question  ne  peut  plus  concerner  que  les  inscriptions  des 
créanciers  colloques  en  ordre  utile,  ou  celle  que  le  conser- 
vateur a  prise  en  vertu  de  l'article  2108  du  Gode  civil. 
Les  premières  sont  déjà  visées  par  la  première  phrase  de 
l'article  771  :  «  Au  fur  et  à  mesure  du  paiement  des  colloca- 


radiation  ne  produisait  pas  à  l'appui  les  pièces  qu'il  a  le  droit  d'exiger  ;  2°  si 
une  col  location  garantie  par  une  seule  inscription  était  attribuée  à  plusieurs 
créanciers  qui  ne  consentissent  pas  tous  à  la  radiation  ;  le  conservateur  aurait 
alors  le  droit  de  la  refuser,  attendu  qu'il  existe  envers  lui,  à  la  charge  des 
créanciers  une  obligation  indivisible  de  lui  rapporter  un  consentement  amiable 
(Bioche,  op.  et.v°  cit.,  n°  734;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  I'-»  part., 
quest.  2609  bis;  Seligmann,  op.  cit.,  n°  550).  Il  y  a  là  une  application  éloignée 
du  principe  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque  (C.  civ.,  art.  2114;  voy.,  sur 
ce  principe,  suprà,  §§  1839  et  s.). 

9  Comp.  ce  que  j'ai  dit,  suprà,  §§  1890  et  1891,  au  cas  où  il  refuserait  aussi 
sans  motifs  de  procéder  à  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  col- 
loques en  ordre  utile. 

§  1904. i  C'est-à-dire  du  reliquat  dû  à  la  partie  saisie  (Voy.,  sur  cette  hypo- 
thèse, suprà,  §§  1892  et  1893. 

2  L'interprétation  littérale  de  l'article  771  était  plus  favorable  à  cette  dernière 
opinion  :  «  l'inscription  d'office,  »  c'est-à-dire  l'inscription  prise  d'office.  Les 
partisans  de  l'autre  opinion  lisaient  comme  s'il  y  avait  :  '<  L'incription  est  rayée 
«  d'office.  »  Voy.,  sur  cette  controverse,  Seligmann,  op.  cit.,  n°  553,  et  sur 
l'inscription  d'office  de  l'article  2108  du  Code  civil,  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  III,  p.  356;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit\,  t.  IX,  n°  69  bis-YÏ  ;  Tropiong,  op. 
cit.,  1. 1,  n°3  286  et  suiv.  ;  Pont,  op.   cit.,  t.  II,  n°s  268. 

3  Voy.,  sur  cette  disposition  nouvelle  delà  loi  du21  mai  1858,  suprà,  §§  1890 
et  1891 
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«  tions,  le  conservateur  décharge  d'office  l'inscription;  »  donc 
l'article  771,  alinéa  2,  ne  peut  avoir  trait  qu'à  l'inscription 
d'office  prise  en  vertu  de  l'article  2 108  du  Code  civil.  La  ques- 
tion est,  d'ailleurs,  sans  intérêt,  toutes  ces  inscriptions  étant 
rayées  d'office,  c'est-à-dire  sans  réquisition  préalable  et  au 
seul  vu  des  pièces  indiquées  au  §   1?M>£  \ 


*  Voy.,   sur  cette  difficulté,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°730;  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 
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ALINÉA  VII 

RESPONSABILITÉ   DES  AVOUÉS. 

SOMMAIRE.  —  §  1905.  Nécessité  d'une  sanction.  Déchéance  :  son  fonction- 
nement. —  §  1906.  Quels  avoués  encourent  la  déchéance. 

§  1905.  Telles  sont,  clans  leur  ensemble  et,  autant  que 
possible,  dans  leurs  détails,  les  péripéties  d'un  ordre  judi- 
ciaire. La  loi  du  21  mai  1858,  qui  attache,  avec  raison,  tant 
d'importance  à  ce  qu'elles  se  déroulent  régulièrement  et  avec 
toute  la  célérité  possible  ',  ne  pouvait  s'en  tenir  aux  précau- 
tions prises  par  l'article  776  du  Code  de  procédure  contre  la 
négligence  des  avoués  de  qui  dépend  l'exacte  observation  des 
formalités  et  des  délais  dont  cette  procédure  se  compose.  Le 
droit  que  donnait  cet  article  aux  confrères  du  poursuivant, 
de  se  faire  subroger  à  lui  en  cas  de  retard  ou  de  négligence2, 
était,  comme  la  pratique  le  fit  voir,  insuffisant  ou  illusoire  : 
insuffisant,  car  le  poursuisant  n'est  pas  le  seul  dont  la  len- 
teur et  l'indolence  puissent  ralentir  la  marche  de  l'ordre; 
illusoire,  car  «  les  délicatesses  de  la  confraternité  ou  le  be- 
«  soin  d'une  mutuelle  tolérance  empêchaient  presque  toujours 
«  les  avoués  de  la  cause  de  demander  la  subrogation3.  »  Le 
nouvel  article  776  est  plus  complet,  plus  énergique  et  plus 
précis,  car  il  ne  laisse  rien  à  l'appréciation  du  juge  et  déter- 
mine lui-même  exactement  les  cas  où  s'appliquera  la  sanc- 
tion qu'il  édicté. 

La  peine  portée  par  cet  article  consiste  dans  une  déchéance 
provoquée  par  l'une  quelconque  des  parties4  au  moyen  d'un 

§  1905.  !  Voy.  suprà,  §1755. 

2  Voy.,  sur  l'application  de  cet  article,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
Ire  part.,  n°  CX1II  septies.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  627;  civ.  cass.  22  déc.  1834 
(D.  A.  v°  cit.,  n°  1244). 

3  Riche,  op.  cit.,  n°  99  (D.  P.  58.  4. 156).  Aj.  cire,  minist.  2  mai  1859,  n°  74 
(D.  P.  59.  3.  32).  On  pouvait  aussi  provoquer  un  nouvel  ordre  (Bourges,  8  août 
1827  ;  D.  A.  v°  cit.,  n°  1245),  mais  c'était,  de  tous  les  moyens,  le  plus  coûteux, 
car  on  avait,  en  pure  perte,  rempli  les  formalités  et  fait  les  frais  du  premier  or- 
dre. 

4  Les  créanciers  qui  demandaient  à  être  colloques  en  sous-ordre  pouvaient 
demander  autrefois  la  subrogation  (Héricourt,  op.  cit.,  ch.  XI,  sect.  îv,  n°2; 
p.  390).  Le  contraire  a  été  juge  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VII 
(civ.  rej.  10  pluv.  an  XII;  D.  A.  v°  Vente  publique  d'immeubles,  n°  1096),  mais 
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dire  inséré  au  procès-verbal5  ou  appliqué  d'office  par  le  juge6, 
et  prononcée  dans  les  deux  cas,  sans  sommation  ni  juge- 
ment, par  une  ordonnance  également  inscrite  au  procès- 
verbal.  La  même  ordonnance,  ou  une  ordonnance  séparée 
commet,  pour  remplacer  l'avoué  déchu,  un  de  ceux  qi 
occupent  dans  la  même  procédure7  :  l'avoué  ainsi  désigné 
ne  peut  décliner  la  mission  qui  lui  est  confiée,  car,  s'il  lé 
pouvait,  tous  ceux  du  siège  n'auraient  qu'à  suivre  son  exem- 
ple pour  que  l'article  770  restât  lettre  morte8.  Toute  signifi- 
cation est  ici  superflue,  et  il  suffit  que  le  greffier  fasse  con- 
naître officieusement  à  l'un  des  avoués  sa  déchéance, 
l'autre  la  désignation  dont  il  est  l'objet9.  Le  premier  con- 
serve ses  pouvoirs  et  les  actes  par  lui  faits  sont  valables  jus- 
qu'à son  remplacement1";  mais  il  doit  remettre  les  pièces  sur 
récépissé  à  son  successeur  dès  qu'il  le  connaît,  et  n'est  payé 
des  frais   par   lui  faits  qu'après  la   clôture  de  l'ordre";  le 

ils  sont  parties  à  l'ordre  Voy.  supr$,  §§  1845  et  suiv.),  et  on  doit  leur  recon- 
naître sans  difficulté  le  droit  de  provoquer  l'application  de  l'article  776  [Çhau- 
veau, sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ir''  part.,  quest.  2618  quater  ;  Pont,  sur  SeligH 
raann,  op.  cit.,  n°63l,  note  2). 

5  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  689. 

6  «  D'office  »  ne  veut  pas  dire  sans  examen  (Voy.  infrà,  §  1906). 

7  Le  juge  n'est  pas  tenu  de  saivrel'ordre  indiqué  par  l'article  750  (Voy.  suprà, 
§§  1772  et  suiv. .,  mais  il  est  naturel  de  le  faire  ;  en  tout  cas,  le  juge  n'a  pas  le 
droit  d'aller  chercher,  en  dehors  des  avoués  qui  figurent  déjà  dans  l'ordre,  un 
autre  avoué  qui  y  serait,  étranger,  à  qui  aucune  partie   n'aurait  confié  ses  inté- 

et  qui  aurait  tout    à  faire   pour   se   mettre   au  courant  de  la   procédure 
Çhauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2618  sexies). 

8  Riche,  op.  et  loc.  vit.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  634.  Ulry,  op.  cit.,  t.  I,  n"  84. 
Çhauveau,  sur  Carré  (Op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2618  novies).  et  Gm^se 
et  Rameau  (Op.  cit.,  t.  II,  n°  502)  supposent  cependant  qu'il  pourrait  avoir  des 
raisons  légitimes  de  refuser. 

9  Çhauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2618  septies.  Selig- 
mann,  op.  cit.,  n°  631. 

10  Sans  quoi  la  procédure  pourrait  se  trouver  interrompue  (Bioche,  op.  et  o° 
cit.,  n°  603:  Çhauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI.  lrepart.,  quest.  2618  bis'; 
Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  379  . 

11  Çhauveau  se  demande  (Sur  Carré,  op.  cit..  I.  VI,  Ire  part.,  quest.  2618 
deoies)  à  quoi  sert  cette  peine,  puisque  les  avoués  ne  sont  jamais  payés  de  leurs 
frais  qu'après  le  règlement  définitif  Voy.  suprà,  §§  1785  et  suiv.)  :  il  répond 
que  l'article  77t>  a  peut-être  voulu  dire  que  les  frais  de  cet  avoué  ne  seront  pas 
privilégiés  en  cas  de  contestation  (Voy.,  sur  ce  privilège,  suprà,  $  li)0O). 
Pourquoi  ne  pas  dire  tout  simplement  que  la  peine  portée  contre  l'avoué  négli- 
gent consiste  à  être  privé  des  émoluments  attachés  à  la  suite  de  la  procédure 
dont  la  poursuite  lui  est  enlevée,  el  à  supporter  plus  longtemps  l'avance  des 
frais  qu'il  a  déjà  faits.'  lui  toutcas,  la  peine  subir  parl'avoué  ne  peut  atteindre 
son  client  auquel  le  retard  n'est  pas  imputable  :  les  avances  par  lui  faites  à  son 
avoué  lui  sont  immédiatement  remboursées  (Çhauveau,  sur  Carré,  op.  et  l><c 
cit.:  Seligmann,  op.  cit..  w  635).  L'avoué  ne  peut  alléguer,  pour  échapper  aux 
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second  entre  en  fonctions  dès  qu'il  est  averti  de  l'ordonnance 
qui  le  concerne,  exige  immédiatement  de  son  prédécesseur 
les  pièces  que  celui-ci  a  entre  les  mains,  et  remplit  dans  les 
délais  prescrits  les  formalités  qui  restent  à  accomplir;  ces 
délais  ne  courent  pas  contre  lui  du  jour  où  il  a  obtenu  la 
remise  des  pièces,  car  sa  lenteur  à  les  exiger  pourrait  en- 
traîner de  nouveaux  retards,  mais  du  jour  où  le  greffier  lui 
notifie  la  mission  dont  il  est  chargé12. 

§  HMMt  Deux  avoués  encourent  la  déchéance  édictée  par 
l'article  776  :  1°  l'avoué  poursuivant  qui  n'a  pas  observé  les 
formalités  et  délais  prescrits  par  les  articles  753  (sommations 
de  produire),  755,  2e  alinéa  (dénonciation  de  l'état  de  collo- 
cation  provisoire)  et  769  (dépôt  de  l'ordonnance  de  clôture 
-au  bureau  des  hypothèques)1;  2°  l'avoué  commis  dans  les 
termes  des  §§  18f»3  et  suiv.  qui  n'a  pas  rempli  les  obligations 
à  lui  imposées  par  l'article  761  (poursuite  de  l'audience 
pour  le  jugement  des  contredits)"2.  Si  l'avoué  poursuivant  a 
été  chargé  de  cette  mission,  il  cumule  deux  qualités  et  deux 
responsabilités,  et  peut  encourir  la  déchéance  en  vertu  de  la 
première  ou  de  la  seconde  disposition  de  l'article  776 3,  mais 
l'application  de   la  seconde   n'entraîne    pas   nécessairement 


conséquences  de  son  inaction,  le  décès  de  la  partie  pour  laquelle  il  occupe  : 
l'héritier  de  cette  partie  la  représente  et  l'avoué  constitué  par  elle  doit  continuer 
à  instrumenter  pour  lui  sans  attendre  de  nouvelles  instructions,  ce  qui  revient 
à  dire  que  la  mort  d'un  créancier  n'interrompt  pas  l'ordre  où  ce  créancier  est 
intéressé  (Limoges,  1er  août  1845  ;  D.  A.  v°  Ordre,  n°  1239).  L'article  776  n'ap- 
plique qu'à  l'avoué  déchu  de  la  poursuite  l'obligation  de  remettre  immédiate- 
ment les  pièces  à  son  remplaçant  et  d'attendre  le  paiement  de  ses  frais  jusqu'à 
la  clôture  de  l'ordre,  mais  cette  disposition  vise  également  l'avoué  commis, 
déchu,  comme  on  va  le  voir,  de  la  charge  qui  lui  a  été  donnée  dans  les  termes 
indiqués  aux  §§  1863  et  suiv.). 
12  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit. 

§  1906.  *  Toutes  les  pénalités  sont  de  drtiit  étroit,  et  cette  énumération  est, 
par  conséquent,  limitative  (Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Iro  part.,  quest. 
2618  octies;  Seligmann,  op.  cit.,  n.  629),  et  exclut  notamment  l'article  767  (dé- 
nonciation de  l'ordonnance  de  clôture;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  VI, 
Ire  part.,  quest.  2618  et  2618  ter;  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.;  Grosse  et  Rameau, 
op.  cit.,  t.  II,  nos  499  et  suiv.;  Ulry,  op.  et  loc.  cit.). 

-  L'article  776  dit  :  «  Les  obligations  à  lui  imposées  par  les  articles  758  et 
761.  »  L'article  758  figure  ici  par  erreur  ;  l'article  761  seul  impose  ces  obligations 
à  l'avoué. 

3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  6S7.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part., 
quest.  2618.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  633. 
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celle  de  la  première,  et  l'avoué  qui  n'a  été  négligent  que  clans 
l'accomplissement  des  obligations  à  lui  imposées  par  l'article 
761  ne  doit  pas  pour  cela  sevoirenleverla  poursuite  de  l'ordre4. 
Le  juge  a,  d'ailleurs,  le  droit  d'apprécier  si  l'infraction  aux 
formes  et  délais  prescrits  par  la  loi  est  imputable  à  la  négli- 
gence de  l'avoué 5,  et  de  lui  épargner  la  déchéance  s'il  apparaît 
que  l'infraction  de  la  loi  soit  lefait  d'un  huissier6,  oudugref- 
fîer7;  son  ordonnance  est,  par  conséquent,  motivée8,  mais 
quoi  qu'il  décide,  elle  est  souveraine9,  et  n'est  susceptible 
de  recours  que  s'il  a  prononcé  la  déchéance  en  dehors  des 
cas  prévus  par  l'article  77610. 


*  C.hauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Pont,  sur  Seligmann,  op.  et  loc.  cit., 
note  1.  Contra,  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  La  réciproque  n'est  pas  vraie:  l'avoué 
coupable  de  négligence  dans  la  poursuite  de  l'ordre  encourt,  à  plus  forte  rai- 
son, la  déchéance  du  droit  de  poursuivre  l'audience  à  fin  de  jugement  des 
contredits. 

5  Duvergier,  op.  cit.,  t.  LVI1I,  p.  160,  note  6.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  630. 
Pont,  sur  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.,  note  1.  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  II, 
n°  497.  Contra,  Ollivier  et  Mourlon,  op.   cit.,  nos  583  etsuiv. 

G  Riche,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II, 
n°  1039.  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.,  Pont,  sur  Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 

7  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  690.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part., 
quest.  2618  ter.  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  Pont,  sur  Seligmann,  op.  et  loc. 
cit. 

8  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI.  Irc  part.,  quest.  2618  scpties.  Grosse 
et  Rameau,  op.  cit.,  t.  II,  n°  501.  Voy.  sur  ce  principe  général  et  commun  à 
toutes  les  décisions  de  justice,  t.  III,  §§  1114  et  s. 

9  II  doit,  pour  se  conformer  à  l'esprit  de  la  loi,  prononcer  la  déchéance  toutes 
les  fois  qu'il  constate  une  contravention  matérielle  imputable  à  l'avoué  (Selig- 
mann, op.  et  loc.  cit.);  mais  l'application  de  l'article  776  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité,  et  le  juge  qui  omet  de  la  prononcer  engage  seulement  sa  res- 
ponsabilité en  se  faisant  en  quelque  sorte  complice  de  la  négligence  ou  de  la 
mauvaise  volonté  de  l'avoué  (Voy..  sur  cette  responsabilité,  suprà,  §§  1769, 
1770). 

10  L'article  776  dit,  sans  réserves,  que  «  cette  ordonnance  n'est  susceptible 
«  d'aucun  recours,  »  mais  le  recours  est  de  droit  dans  le  cas  prévu  au  texte,  car 
l'ordonnance  du  juge  constitue  alors  un  véritable  excès  de  pouvoir  (Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Irepart.,  quest.  2618  octies). 
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RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  A   L  AUDIENCE 

SOMMAIRE.  —  §  1907.  Ordre  amiable  préliminaire.  —  §  1908.  Conditions 
de  la  procédure  d'attribution.  —  §  1909.  Tribunal  compétent.  —  §  1910. 
Procédure  avant  et  pendant  l'audience. 

§  !?£0&  J'ai  exposé  depuis  le §11 13  la  procédure  de 
l'ordre  judiciaire  proprement  dit  qui  suppose  au  moins  qua- 
tre créanciers  inscrits  :  les  précautions  qui  l'entourent  —  di- 
rection d'un  magistrat  spécial,  formalités  minutieuses,  délais 
calculés  de  manière  à  éviter  toute  surprise,  confection  succes- 
sive d'un  état  de  collocation  provisoire  et  d'un  état  définitif 
—  sont  utiles  et  peuvent  môme  être  nécessaires  pour  mettre 
au  clair  et  régler  exactement  une  situation  hypothécaire  très 
compliquée;  dans  le  cas  contraire,  elles  sont  excessives  et 
peuvent  devenir  nuisibles.  Une  pratique  antérieure  au  Gode 
de  procédure  réservait  les  formalités  de  l'ordre  judiciaire 
pour  le  cas  où  il  existait  au  moins  trois  créanciers  inscrits  l  ; 
l'article  775  du  Gode  de  procédure  consacrait  cet  usage  pour 
les  ordres  ouverts  après  une  aliénation  volontaire  2  ;  le  nouvel 
article  773  3  supprime  cette  distinction,  que  rien  ne  justifie, 
entre  l'aliénation  volontaire  et  l'expropriation  forcée  :  «  quel 
«  que  soit  le  mode  d'aliénation,  »  l'ordre  judiciaire  ne  pourra 
être  provoqué  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  et, 
dans  ce  cas,  la  distribution  du  prix  sera  faite  à  l'audience  par 
ïe  tribunal  lui-même  procédant  et  jugeant  comme  en  matière 
sommaire.  Ge  règlement  s'appelle  procédure  d'attribution  ou 
encore  distribution  du  prix  à  l'audience  ou  par  voie  d'instance* . 

11  est  d'ailleurs,  précédé,  comme  l'ordre  judiciaire,  d'un 
essai  d'ordre  amiable  qui  a.  d'autant  plus  de  chances  de  suc- 
cès que  les  créanciers  sont  moins  nombreux5  :  la  partie  la  plus 

§  1907.  *  Real,  Exposé  des  motifs  du  Code  de  procédure  Ire  part.,  liv.  V 
{Dans  Locré,  op. cit..  t.  XXII,  p.  599). 

2  Voy.,  sur  ces  ordres,  le  tome  VI  de  ce  Traité. 

3  A  la  demande  de  la  commission  du  Corps  législatif  (Riche,  op.  cit.,  n°  98; 
D.  P.  58.  4.  56). 

4  Le  nouvel  article  règle  en  détail  cette  procédure  dont  l'ancien  texte  posait 
le  principe  sans  en  déterminer  la  forme  (Riche,  op.  et  loc.  cit.). 

"  Comp.  la  tentative  de  conciliation^que  la  loi  supprime,  la  jugeant  d'avance 

G.  -  V.  33 
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diligente  en  poursuit  l'ouverture,  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vent la  transcription  6,  par  requête  adressée  au  juge  spécial 
et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  président  du  tribunal  :  le  saisissant  ne 
jouit  pas  pendant  ces  huit  jours  du  privilège  que  l'article 
750  établit  en  sa  faveur  dans  le  cas  où  il  y  a  plus  de  quatre 
créanciers  inscrits7.  A  part  cela,  la  tentative  dérèglement 
amiable  est  soumise,  dans  l'espèce,  à  toutes  les  règles  éta- 
blies aux  §§  I  77â  et  suivants  :  si  elle  échoue,  l'ordre  judi- 
ciaire devient  inévitable,  mais  dans  quels  cas,  précisément, 
se  règle-t-il  par  voie  d'instance  et  quelles  formes  de  procéder 
doivent  alors  être  suivies? 

§  1908.  A.  L'article  773  se  borne  à  dire  que  l'ordre  ne 
peut  être  provoqué  «  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  ins- 
«  crits  ;  »  cette  formule  vague  et  incomplète  doit  être  rem- 
placée par  la  suivante  :  l'ordre  est  réglé  judiciairement  toutes 
les  fois  qu'il  existe,  au  jour  de  la  clôture  de  l'ordre  amiable, 
quatre  ou  plus  de  quatre  créanciers  produisants  ou  non,  mais 
inscrits  sur  l'immeuble  dont  le  prix  est  en  distribution  et 
tenus  de  recourir  à  l'inscription  pour  la  conservation  de  leurs 
droits;  dans  tous  les  autres  cas,  l'ordre  est  réglé  par  voie 
d'instance.  Les  parties  n'ont  pas  le  choix  entre  ces  deux  pro- 
cédures, et  s'exposent  à  voir  annuler  l'ordre  en  employant 
l'une  au  lieu  de  l'autre  :  les  créanciers  '  peuvent  demander 
cette  nullité  jusqu'à  la  clôture  des  opérations2,   mais  elle 

condamnée  à  un  échec,  quand  la  demande  est  formée  «  contre  plus  de  deux 
«  parties,  encore  qu'elles  aient  le  même  intérêt  »  (Art.  49-6°;  t.  II,  §  618  et 
suiv.).  Il  en  était  autrement  avant  la  loi  du  21  mai  1858  :  l'ordre  amiable  tai- 
sait alors  partie  de  l'ordre  judiciaire  dont  il  est  aujourd'hui  distinct  (Yoy.,  su- 
pra, §§  '1787  et  suiv.),  et,  par  conséquent,  n'avait  pas  lieu  s'il  y  avait  moins 
de  trois  créanciers  inscrits  (Seligmann,  op.  cit.,  n°  571). 

6  «  Après  l'expiration  des  délais  établis  par  les  articles  750  et  772  »  (Art. 
773).  L'article  75U  fixe  le  délai  dans  lequel  l'ordre  amiable  est  poursuivi  après 
saisie  immobilière  (Voy.  suprà,  §§  1772  et  s.),  l'article  772,  dont  je  renvoie  l'ex- 
plication au  tome  VI  de  ce  Traité,  suppose  l'ordre  poursuivi  après  aliénation 
volontaire. 

7  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  50.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  572.  Voy.  sur  ce  privi- 
lège suprà,  §§  1772  et  suiv.  L'article  773  le  supprime  ici  pour  presser  la 
conclusion  de  l'ordre. 

§  1908.  *  L'adjudicataire  n'y  a  pas  d'intérêt  (Toulouse,  19  avr.  1839;  D.  A. 
v  cit.,  n»  1266). 

2  Toulouse,  19  avr.  1839  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.).  Après  la  clôture,  la  nullité  est 
couverte  (Voy.  infrà,  même  §). 
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n'est  pas  d'ordre  public3  :  ni  le  juge-commissaire  ni  le  tri- 
bunal ne  peuvent  la  prononcer  d'office4,  et  elle  est  couverte 
non  seulement  quand  le  règlement  de  l'ordre  s'est  achevé 
sans  protestation5,  mais  encore  quand  les  créanciers,  en  se 
prêtant  à  une  procédure  irrég-ulière,  ont  renoncé  d'avance 
au  droit  d'en  contester  la  validité 6.  La  formule  énoncée  au 
commencement  de  ce  §  contient  les  propositions  suivantes, 
et  se  justifie  en  même  temps  ainsi  qu'il  suit. 

1°  S'il  y  a  quatre  créanciers  ou  plus,  au  jour  de  la  clôture 
de  l'ordre  amiable,  l'ordre  est  réglé  judiciairement,  quoiqu'il 
n'y  ait  eu  au  début  que  deux  ou  trois  créanciers  et  que  le 
nombre  de  quatre  ait  été  atteint  pendant  les  opérations  par 
suite  d'une  ou  plusieurs  interventions.  Inversement,  l'ordre 
se  règle  à  l'audience  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  au 
jour  de  la  clôture  de  l'ordre  amiable,  quoiqu'ils  aient  dé- 
passé ce  nombre  au  moment  où  cet  ordre  s'est  ouvert  et  se 
soient  trouvés,  après  coup,  réduits  à  deux  ou  trois  par  suite  de 
cessions,  renonciations  ou  radiations  volontairement  consen- 
ties. Ces  deux  solutions  ne  sont  pas  dans  le  texte  de  l'article 
773,  mais  elles  sont  dans  son  esprit,  car  peu  importent  ici 
les  événements  qui  se  sont  passés  pendant  l'ordre  amiable, 
et,  le  choix  à  faire  entre  les  deux  procédures  ne  doit  dépendre 
que  du  nombre  des  créanciers  en  présence  au  jour  où  il  y  a 
lieu  d'opter  entre  elles7. 

2°  Il  n'est  contraire  à  aucun  principe  et  il  est  conforme  au 
vœu  de  la  loi,  qui  recherche  en  cette  matière  l'économie  et 
la  rapidité,  que  la  procédure  qui  suit  l'essai  d'ordre  amiable 
s'achève  dans  les  conditions  où  elle  a  valablement  commencé  : 
l'instance  en  attribution  engagée  entre  deux  ou  trois  créan- 

3  An  contraire,  la  distinction  que  la  loi  fait  entre  la  procédure  ordinaire  et  la 
procédure  sommaire  est,  jusqu'à  un  certain  point,  d'ordre  public  :  le  tribunal 
ne  peut  prononcer  d'office  la  nullité  résultant  de  ce  qu'une  de  ces  procédures 
a  été  employée  pour  l'autre,  mais  l'affaire  où  les  parties  ont,  d'un  commun  ac- 
cord, procédé  sommairemeut  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'article  404  est  taxée 
comme  en  matière  ordinaire  (Voy.  t.  III,  §§  971  et  suiv.). 

4  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2614  bis.  Seligmann, 
op.  cit.,  n°  569.  Toulouse,  7  déc.  1826  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1266).  Contra,  Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  no  11  ;  Montpellier,  6  juill.  1850  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1263). 

8  Voy.  l'arrêt  cité  suprà,  notes  1  et  2. 

6  Rouen,  28  avr.  1863  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1263). 

7  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  42  et  46.  Comp.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.  ;  Seligmann,  op.  cit.,  no  567. 
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ciers  et  l'ordre  judiciaire  ouvert  entre  quatre  créanciers  ou 
plus  se  poursuivent  donc,  quand  même  le  nombre  des  créan- 
ciers aurait  augmenté,  dans  le  premier  cas,  par  suite  d'inter- 
ventions, et  diminué,  dans  le  second,  par  suite  d'un  règlement 
partiel  ou  de  cessions,  renonciations  ou  consentements  don- 
nés à  la  radiation  d'une  ou  plusieurs  hypothèques.  La  substi- 
tution d'une  procédure  différente  à  une  autre  déjà  commen- 
cée serait  une  source  de  frais  et  une  cause  de  lenteurs  :  il 
convient  de  tarir  l'une  et  d'éviter  l'autre8. 

3°  «  S'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits  »  dit  l'ar- 
ticle 773.  .I<>  tire  de  ces  expressions  les  quatre  conséquences 
suivantes  :  1)  Ce  n'est  pas  du  nombre  des  créances,  c'est  du 
nombre  des  créanciers  qu'il  faut  tenir  compte  :  trois  créan- 
ciers possédant  chacun  deux  créances  inscrites  comptent  pour 
trois  et  non  pour  six,  et  l'ordre  se  règle  entre  eux  par  voie 
d'instance9  ;  par  contre,  quatre  héritiers,  ayant  pris  séparé- 
ment inscription  pour  la  créance  de  leur  auteur  qui  s'est  di- 
visée entre  eux,  comptent  pour  quatre  et  l'ordre  est  réglé  entre 
eux  judiciairement1".  2)  Ce  n'est  pas  tant  le  nombre  des 
créanciers  qui  importe  que  celui  des  inscriptions  :  quatre 
héritiers,  ayant  pris  une  seule  inscription  pour  la  créance 
qu'ils  ont  trouvée  dans  la  succession  de  leur  auteur,  ne  comp- 
tent que  pour  un,  et,  s'il  n'y  a  en  dehors  d'eux  que  deux 
créanciers,  l'ordre  est  réglé  par  voie  d'instance  l\  3)  Tous  les 

8  Bioche,  op.  etr°  cit.,  nos  42  et  43.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Se- 
ligmann, op.  cit.,  n°  570.  Pé  de  Arros,  op.  cit.  (Dans  la  Revue  pratique  <l<- 
droit  français,  t.  XLVII.  1880,  p.  251).  Besançon,  16  juill.  1808  (D.  A.  V>  cit., 
n°  1268).  Civ.  rej.  4  juill.  1838  :D.  A.  v»cit.,  n°  1271).  Req.  5  janv.  1842  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  1272).  Montpellier,  2k  janv.  1849  ;  Nîmes,  7  juill.  1851  ;  Orléans,  2  mai 
L854  (D.  A.  V  cit.,  n»  1268).  Douai,  16  janv.  1876  (D.  P.  77.2.  100).  Contra] 
req.  26  nov.  1828  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1269).  Il  n'en  serait  pas  absolument  de  même 
en  matière  de  procédure  ordinaire  ou  sommaire  (Voy.  t.  III,  J5J5  971  et  s.),  mais 
cela  tient  à  ce  que  la  distinction  de  ces  deux  procédures  a,  jusqu'à  un  certain 
point,  un  caractère  d'ordre  public  (Voy.  suprà,  note  3). 

9  Bioche.  op.  et  v°  cit.,  n"  33.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  II,  n°  1036.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  380.  Seligmann,  op  cit.,  n°  5(34. 
Ulry,  op.  cil.,  t.  [,  n»  79.  Caen.  23  juin  1860  (D.  P.  62.  2.  197). 

10  Bioche,  op.  et  u°  cit.,  ir1*  34  et  suiv.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
l*e part., quest.  2614.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière, 
op.  et  loc.  cit.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  565.  Il  a  été  cependant  jugé  que  plusieurs 
créanciers  agissant  dans  le  même  intérêt  ne  comptent  que  pour  un  :  par  exem- 
ple, un  créancier  et  sa  caution  (Montpellier,  6  juill.  1850;  D.  A.  v°  cit.,  n°  1263  . 
ou  deux  créanciers  qui  sont  convenus  de  partager  la  collocation  obtenue  d'un 
commun  effort    Caen,  6  août    L866;  D.  P.  68.2.  27). 

11  Bioche,  op.  o°  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.   cit.  Boitard,, 
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créanciers  inscrits  doivent  être  comptés,  même  ceux  qui  n'ont 
pas  figuré  à  l'ordre  amiable  et  qui  ne  produisent  pas  à  l'ordre 
judiciaire;  le  juge  qui  constate,  à  l'échéance  du  délai  pour 
produire,  que  quatre  créanciers  sont  inscrits  et  qu'il  n'y  en 
a  que  trois  qui  aient  produit,  ne  doit  pas  pour  cela  se  des- 
saisir et  renvoyer  les  produisants  devant  le  tribunal12.  4)  Les 
créanciers  non  inscrits,  à  savoir  les  créanciers  privilégiés 
pour  frais  de  poursuite  n  et  les  créanciers  à  hypothèque  légale 
dispensés  d'inscription  et  non  inscrits u,  n'entrent  pas  en 
ligne  de  compte.  Cette  règle  ne  souffre  exception,  quant  à 
ces  derniers,  que  s'ils  se  l'ont  connaître  avant  la  demande 
en  attribution  du  prix,  soit  pendant  l'ordre  amiable  auquel 
ils  deviennent  ainsi  parties,  soit  après  l'échec  de  cet  ordre  en 
informant  le  juge-commissaire  de  l'intention  qu'ils  ont  de 
prendre  part  à  l'ordre  judiciaire  I5. 

4°  On  ne  doit  tenir  compte  que  des  inscriptions  qui  grèvent 
l'immeuble  sur  lequel  l'ordre  est  actuellement  ouvert.  Si  plu- 
sieurs immeubles  situés  dans  le  même  arrondissement  16  ont 
été  adjugés  pour  un  seul  prix,  qu'ils  soient  grevés  d'inscrip- 
tions différentes,  et  que  le  seul  sur  lequel  l'ordre  est  ouvert 
ne  soit  grevé  que  de  trois  inscriptions,  l'ordre  est  réglé  à 
l'audience,  quand  même  d'autres  créanciers  auraient  inscrip- 
tion sur  les  autres  immeubles  qui  ont  été  adjugés  en  même 
temps  17.  On  pourra  seulement,  par  économie  et  s'il  n'en  doit 
pas  résulter  un  trop  grand  retard,  joindre  l'ordre  actuelle- 
ment ouvert  à  ceux  qui  sont  probablement  près  de  s'ouvrir, 
et  procédera  l'ordre  judiciaire  si  le  nombre  total  des  créan- 
ciers inscrits  s'élève  à  plus  de  quatre  l8. 

Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Seligmann, 
op.  et  loc.  cit.  Même  solution  s'il  y  a  plusieurs  créanciers  solidaires  n'ayant  pris 
tous  ensemble  qu'une  inscription  (Bioche,  op.  et  v1  cit.,  n"  3<Sy. 

12  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  41. 

u  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quesl.  2614  quater.  Quid, 
s'il  a  pris  inscription?  Voy.  infrà,  même  §. 

J4  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  44.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part., 
quest.  2615.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Seligmann, 
op.  cit.,  no  566.  Ulry,  op.  et  loc.  cit.  Req.  26nov.  1828  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1269). 

,5  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  45.  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  Besançon,  39  mars 
1816  (D.  A.  v°  cit.,  no  1257).  Rennes,  28  avr.  1863  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1206;. 

1G  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  t.  IV,  §  1498. 

11  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t,  VI,  Ire  part.,  quest.  2614  ter. 

18  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°"  39  et  40.  Voy.,  sur  la  jonction  de  deux  ou  plu- 
sieurs ordres,  suprà,  §  1843. 
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5°  L'adjudicataire  qui  a  pris  inscription  à  raison  des  frais 
pour  lesquels  il  est  privilégié  n'est  pas  compté  pour  l'applica- 
tion de  Farticle  773  19,  car  cette  inscription  n'est  pas  utile 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  il  lui  suffisait  de  retenir 
sur  le  prix  d'adjudication  dont  il  était  débiteur  le  montant 
des  frais  dont  il  est  créancier  privilégié  -°. 

§  49©0.  B.  L'adjudicataire  et  l'immeuble  sur  le  prix  du- 
quel l'ordre  est  ouvert  sont-ils,  l'un  domicilié,  l'autre  situé 
dans  le  môme  arrondissement,  le  tribunal  de  cet  arrondisse- 
ment est  compétent  pour  procéder  à  la  distribution  du  prix  '. 
L'adjudicataire  est-il  domicilié  dans  un  autre  arrondissement 
que  celui  de  la  situation  de  l'immeuble,  c'est  le  tribunal  de  la 
situation  qui  est  compétent  2,  car  c'est  devant  l'un  de  ses 
membres  qu'il  a  été  procédé  à  l'ordre  amiable3,  et  c'est  à  lui 
que  pensait  évidemment  la  commission  du  Corps  législatif 
lorsqu'elle  demandait  que  le  juge  qui  avait  échoué  dans  l'or- 
dre amiable  fît  porter  d'emblée  l'affaire  au  tribunal4.  Si  ce 
tribunal  se  compose  de  plusieurs  chambres,  l'affaire  est  por- 
tée de  préférence  à  celle  à  laquelle  ce  juge  est  attaché,  mais 
cette  indication  n'a  rien  d'impératif  et  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité5. 

§    1SMO.  Le  privilège  du  saisissant  en  matière  d'ordre 
judiciaire1  n'existe  pas  ici  :  l'affaire  vient  à  l'audience  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente2,  et  l'article  773  ne  fixe 
à  cet  ég-ard  aucun  délai,  s'en  remettant  au  zèle  des  parties, 
intéressées  à  ce  que  tout  se  termine  au  plus  tôt3.  Doivent  être 

J9  Seligmann,  op.  cit.,  n°  568. 

2»  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §  1620. 

§  1909'.  ^  Dans  ce  cas  aucune  difficulté.  Comp.,  sur  la  compétence  ratione 
personx  en  matière  d'ordre,  suprd,  §§  1765  et  suiv. 

2Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lre  part.,  quest.  2625  quater.  Selig- 
mann, op.  cit.,  n°  580. 

3  Voy.  suprd,  §§  1765  et  suiv.,  1769,  1770. 

1  Riche,  op.  cit.,  n°  98  (D.  P.  58.  4.  56).  Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  admis  cet 
amendement,  mais  l'intention  du  législateur  n'en  est  pas  moins  très  claire. 

6  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 

§  1910.  *  Voy.  sur  ce  privilège,  suprà,  §§  1772  et  suiv. 

-  Seligmann,  op.  cit.,  n°  578. 

:!  Seligmarm,  op.  cil.,  n°  573.  La  commission  du  Corps  législatif  a  proposé  sur 
ce  point  un  amendement  que  le  conseil  d'Étal  n'a  pas  admis  (Riche,  op.  et  loc. 
cit.). 
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assignés  non  seulement  les  créanciers  inscrits,  mais  encore  : 

1)  les  créanciers  à  hypothèque  légale  dispensés  d'inscription 
et  non  inscrits  qui  ont  concouru  à  l'essai  d'ordre  amiable4, 

2)  le  saisi  dont  la  présence  sera  très  utile  si  le  tribunal  a 
besoin  de  se  renseigner  sur  les  créances  qui  existent  encore 
et  sur  celles  qui  sont  déjà  payées3;  3)  l'adjudicataire  à  l'é- 
gard duquel  il  faudrait  observer,  si  l'on  avait  omis  de  l'assi- 
gner, les  formalités  préalables  à  l'exécution  des  jugements 
contre  les  tiers6.  Ces  assignations  sont  données  à  personne 
ou  au  domicile  réel7,  au  délai  de  huitaine  avec  augmenta- 
tion de  distance8,  et  par  le  ministère  d'huissiers  choisis  par 
le  poursuivant9;    elles   contiennent    les    énonciations   ordi- 

4  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  51.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part., 
quest.  2615  septies.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  579.  Comp.  sur  la  participation  de 
ces  créanciers  à  l'ordre  amiable,  suprà,  §§  1778  et  suiv. 

b  Biocbe,  op.  et  v°  cit.,  n°  52.  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  C'est  pour  cela  qu'on 
lui  dénonce  en  cas  d'ordre  judiciaire  l'état  de  collocation  provisoire  (Voy.,  su- 
pra. §1856). 

6  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.,  Voy.,  sur 
l'exécution  des  jugements  contre  les  tiers,  t.  IV,  §  1331. 

7  L'article  773  dit  seulement  «  à  personne  ou  à  domicile,  »  mais  cela  doit 
s'entendre  du  domicile  réel  à  l'exclusion  du  domicile  élu.  Il  est  vrai  que  les  som-r 
mations  de  produire  à  l'ordre  judiciaire  sont  remises  au  domicile  élu  par  les 
créanciers  dans  leurs  inscriptions  (Voy.,  supra,  §§  1820  et  s.),  mais  ces  somma- 
tions sont  données  à  quarante  jours  au  lieu  que  l'assignation  est  donnée  ici  à  hui- 
taine (Voy.  infrà,  même  §),  et  la  personne  qui  l'aurait  reçue  pour  le  créancier 
au  domicile  élu  par  lui  n'aurait  guère  le  temps  de  l'en  avertir  à  son  domicile 
réel  ou  à  sa  résidence.  Ce  qui  doit,  au  surplus,  lever  tous  les  doutes,  c'est  :  1°  le 
texte  même  de  l'article  773,  car  le  mot  «  domicile  »  employé  sans  épithète  signi- 
fie toujours  le  domicile  réel;  2°  l'Exposé  des  motifs,  d'après  lequel  l'a ll'aire  est 
jugée  sur  assignation  «  à  personne  ou  domicile  réel  »  (N°  41  ;  D.  P.  58.  4.  48); 
3°  un  amendement  proposé  par  la  commission  du  Corps  législatif,  pour  que  l'as- 
signation n'eût  lieu  au  domicile  réel  que  s'il  était  situé  en  France  (Ricbé,  op. 
et  loc.  cit.),  et  qui  montre  que  la  commission  regardait  comme  allant  de  soi  que 
l'assignation  fût  donnée  au  domicile  réel  (Voy.,  en  ce  sens,  Seligmann,  op.  cit., 
n03  573  et  581,  et,  en  sens  contraire,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  56).  J'ajoute  : 
1°  que,  l'article  773  ne  distinguant  pas,  l'assignation  aura  lieu,  quelque  lenteur 
qu'il  puisse  en  résulter,  au  domicile  réel  des  créanciers  domiciliés  en  France  ou 
même  à  l'étranger  ;  2°  que  l'adjudicataire  doit  aussi  être  assigné  à  son  domicile 
réel  et  non  pas  au  domicile  de  son  avoué  [Contra,  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  58)  ; 
3°  que  cette  solution  doit  être  maintenue  même  à  l'égard  du  vendeur  non  domi- 
cilié en  France  :  l'article  753  n'exige  pas,  il  est  vrai,  que  les  sommations  de  pro- 
duire soient  signifiées  à  son  domicile  réel  situé  en  pays  étranger  (Voy.  suprà, 
§§  1820  et  s.),  mais  on  vient  de  voir  que  l'article  753  ne  s'applique  dans  aucune 
de  ses  parties  au  règlement  d'ordre  par  voie  d'instance  (Voy.,  en  sens  contraire, 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  57  et  58). 

8  Conformément  au  droit  commun  (Voy.  t.  II,  §§  522  et  s).  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,   quest.  2615  sexies.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  582. 

9  Et  non  point  par  le  tribunal  (Seligmann,  op.  cit.,  n°  577;  contra,  Bioche, 
op.  et  v"  cit.,  n°  53.  Nec.  obst.  art.  752  (Voy.  suprà,  §§1815,  1816)  :  la  pro- 
cédure des  sommations  de  produire  ne  s'applique  pas  ici  (Voy.  suprà,  note  5). 
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naires  de  l'ajournement 10,  moins  la  copie  des  titres  du  pour- 
suivant qu'il  produira  comme  les  autres  créanciers  pendant 
l'instance1',  et  la  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation 
dont  le  juge-commissaire  donnera  communication  à  ses  col- 
lègues12. 

La  procédure  est  sommaire  à  tous  égards13,  et  spéciale- 
ment :  1)  quant  aux  délais  :  l'affaire  se  juge  à  l'expiration 
du  temps  tixé  pour  la  comparution14,  ce  qui  restreint  sin- 
gulièrement le  délai  accordé  aux  créanciers  pour  produire15, 
car,  s'ils  peuvent  le  faire  en  tout  état  de  cause  l6,  ils  sont 
loin  de  jouir  à  cet  effet  des  quarante  jours  qui  leur  sont  ac- 
cordés en  cas  d'ordre  judiciaire17;  2)  quant  aux  formes  de 
l'enquête  qui  sont  simplifiées,  s'il  y  a  lieu,  comme  il  est  dit 
aux  §§  966  et  s. i8  ;  3)  quant  aux  frais  qui  sont  taxés  sur  les 
bases  et  de  la  manière  indiquées  aux  §ij  96©,  96 1  et  1198 
et  s.  '9,  car  l'article  773  ne  déroge  pas  au  droit  commun  de 
la  procédure  sommaire  en  permettant  aux  parties20  de  se  si- 


)0'jEt  notamment  l'indication  de  la  nature  et  de  la  situation  de  l'immeuble  sur 
lequel  l'ordre  est  ouvert  (Bioche,  op.  et  r"  cit.,  n"  54).  Voy.,  sur  cette  émoncia- 
tion  dans  les  actions  réelles,  i.  II,  £  651  et  s. 

11  Bioche,  op.  et  r°  cit.,  n°  55.  Voy.,  sur  les  productions  dans  les  ordres  cjui 
se  règlent  à  l'audience,  infrà,  même  §. 

12  Ainsi  se  justifie  l'exception  que  j'apporte  à  l'article  65  :  «  Il  sera  donné  avec 
«  l'exploit  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation  »  (T.  II,  §  651  et  s.). 
Voy.,  en  ce  sens,  Seligmann,  op.  et  i-0  cit.,  n°  577)»  ;  et,  en  sens  contraire,  Bio- 
che, op.  et  v°  cit.,  n°54. 

i;îLe  tribunal  statuera,  dit  l'article  773,  «  comme  en  matière  sommaire.  »  On 
a  vu,  t.  III,  §  976  et  s.,  que  cette  expression  est  synonyme,  en  principe,  de  celle 
«  affaire  sommaire  ». 

J*  Seligmann,  op.  et  v°  cit.,  n°  584.  Comp.  t.  III,  §  962  et  s. 

1S  Comp.  suprà,  note  7. 

ir'  OUivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n°  537. 

17  Ils  ne  jouissent  même  pas  des  délais  fixés  par  les  articles  77  et  suivants, 
puisque  les  écritures  prévues  par  ces  articles  n'ont  pas  lieu  en  matière  som- 
maire (Voy.  t.  III,  §§  962  el  suiv.),  et,  sur  ce  délai  pour  produire  à  l'ordre 
judiciaire,  suprà,  §§1831,  1832. 

18  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  61. 

19  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  537. 

20  A  toutes  les  parties,  puisqu'il  ne  distingue  pas  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°60;  Seligmann,  op.  cit.,  n"  583).  .Ver  obst.  art.  761:  le  jugement  sur  les 
contredits  a  l'ordre  judiciaire  esl  rendu  «  sans  autre  procédure  que  des  conclu- 
"  sions  motivées  de  la  part  des  contestés  ».La  situation  n'est  pas  la  même,  car 
le  règlement  de  l'ordre  par  voie  d'attribution  vient  à  l'audience  de  piano  et  sans 
préparation,  au  lieu  que  le  jugement  des  contredits  à  l'ordre  judiciaiie  est 
précédé  d'un  règlement  provisoire  où  les  questions  litigieuses  ont  été  posées  et 
les  solutions  préparées.  Voy.,  sur  l'article  761,  suprà,  §§  1863  et  suiv. 
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gnifiercles  conclusions  motivées21  qui  entreront  naturellement 
en  taxe22  :  on  sait  que  la  jurisprudence  admet,  dans  toutes  les 
affaires  sommaires,  les  parties  à  échanger  de  pareilles  con- 
clusions et  Le  tribunal  à  les  taxer23.  D'autre  part,  l'article  773 
ne  renvoie  pas,  pour  cette  procédure,  à  l'article  762  qui  règle 
celle  des  contredits  à  [l'ordre  judiciaire24,  et  je  conclus  de 
là  que  ni  le  rapport  du  juge  qui  a  procédé  à  l'ordre  amiable, 
ni  les  conclusions  du  procureur  de  la  République  ne  sont 
requises23  et  on  n'est  pas  tenu  de  signifier  le  jugement 
dans  les  trente  jours26.  L'article  773  n'emprunte  à  l'article 
762  que  l'obligation  de  signifier  à  avoué  et  la  défense  de 
signifier  à  partie27. 

Je  néglige,  pour  le  moment,  tout  ce  qui  a  trait  au  cas  où 
l'une  des  parties  fait  défaut  et  aux  voies  de  recours  dont  le 
jugement  rendu  en  cette  matière  est  susceptible28,  et  j'ajoute 
seulement,  à  propos  de  la  consignation  :  1°  que,  si  l'adjudi- 
cataire l'a  ^  faite  avant  de  poursuivre  le  règlement  à  l'au- 
dience, il  en  demande  en  même  temps  la  validité  avec  la  ra- 
diation des  inscriptions  qui  existent    sur  l'immeuble,  et  que 

21  Non  grossoyées  (Seligmann,  op.  et  loc.  cit.). 

22  A  raison  de  7  fr.  50  cent,  et  ailleurs  de  5  fr.  50  cent.  Arg.  0.  30  oct.  1841, 
art.  10,  qui  fixe  ainsi  l'émolument  des  conclusions  tendantes  à  l'entérinement 
du  rapport  d'experts  en  cas  de  partage  ou  licitation  (Seligmann,  op.  et  loc. 
cit.). 

23  Voy.  t.  III,  §§  961,  1 198  et  suiv.). 

21  Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §§  1863  et  suiv.) 

23  Seligmann,  cp.  cit.,  n°  585.  Cela  se  conçoit  d'autant  mieux  que  certaines 
parties  sont  souvent  représentées  dans  l'ordre  judiciaire  par  un  avoué  qu'elles 
n'ont  pas  choisi  et  que  le  tribunal  leur  impose  (Voy.  suprà,  §§  1863  et  suiv.), 
au  lieu  qu'ici,  sauf  le  cas  de  défaut  que  je  réserve  (Voy.  la  suite  de  ce  §),  cha- 
que partie  a  son  avoué  et  est  par-là  même  suffisamment  protégée.  La  question 
est  cependant  controversée  :  Bioche  exige  les  conclusions  du  ministère  public 
(Op.  et  v°  cit.,  n°  62).  MM.  Grosse  et  Rameau  exigent  celles  du  ministère  public 
et  le  rapport  du  juge  (Op.  cit.,  t.  II,  no  490). 

26  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Seligmann,  op.  et  v°  cit.,  n°  586. 

27  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  63;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2615  octies  :  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  La  significa- 
tion à  partie,  qui  serait  nulle  dans  l'ordre  judiciaire  proprement  dit  à  moins  d'a- 
voir été  faite  aussi  à  l'avoué  (Voy.  suprà,  §  1868,  note  5),  serait-elle  valable 
dans  l'espèce?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Nancy,  23  mai  1874  (D.  P.  75.  2.  117), 
et,  pour  la  négative,  la  note  sur  cet  arrêt. 

28  «  Le  jugement  est  signifié  à  avoué  seulement,  s'il  y  a  avoué  constitué;  en 
«  cas  d'appel,  il  est  procédé  comme  aux  articles  763  et  764  »  (Art.  773;  voy., 
t.  VI,  §§  2114  et  s.).  Je  rappelle,  en  outre,  que  la  procédure  tracée  au  présent  § 
est  encore  plus  simple  dans  le  cas  où  il  n'existe  qu'un  seul  créancier  (V.  su- 
prà, §  1756  et  s.).  V.  sur  l'appel  et  la  signification  de  l'appel  :  Bordeaux,  4  févr. 
1895.  Sir.  96.  2.  271.  Grenoble,  9  janv.  1894.  Sir.  96.  2.  8. 
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l'exploit  d'ajournement  ainsi  rédigé  vaut  sommation  de  con- 
tester la  consignation;  2°  que,  si  l'adjudicataire  n'a  consigné 
que  pendant  l'instance  en  attribution,  il  en  avertit  les  autres 
parties  par  acte  d'avoué  à  avoué  et  les  somme  de  contester 
par  le  même  acte,  et  que  le  tribunal  statue  sur  les  contesta- 
tions, s'il  y  en  a,  par  le  jugement  même  qui  règle  l'ordre  ou 
par  un  jugement  ultérieur  si  le  règlement  doit  en  être  re- 
tardé29. 


•20  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  122.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  65S.  Ollivier  et  Mour- 
lon,  op.  cit.,  n°  612.  Comp.  sur  la  procédure  de  consignation  en  cas  d'ordre  ju- 
diciaire proprement  dit,  suprà,  §§  1897  et  s. 
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No  III 
Poursuite  ex  folle  exchère  (779). 

SOMMAIRE.  —  §  1911.  Principe.  —  §  1912.  L'adjudication  sur  folle  en- 
chère a  lieu  pendant  le  cours  de  Tordre.  —  §  1913.  L'adjudication  suit  la 
clôture  des  opérations.  —  §  1914.  Effets. 

§  lf>l  I .  L'article  779,  le  seul  qui  me  reste  à  expliquer, 
suppose  :  1°  que,  1  adjudicataire  n'ayant  pas  satisfait  aux 
clauses  du  cahier  des  charges  qui  n'ont  pas  trait  au  paiement 
du  prix,  la  folle  enchère  est  poursuivie  contre  lui  pendant  la 
procédure  d'ordre  ';  2°  que,  ce  même  adjudicataire  n'ayant 
pas  payé  les  bordereaux  trois  jours  après  qu'ils  lui  ont  été 
signifiés,  la  folle  enchère  est  poursuivie  contre  lui  après  la 
clôture  de  l'ordre'2.  La  loi  du  21  mai  1858,  confirmant  d'ail- 
leurs la  jurisprudence  antérieurement  établie3,  décide  par 
cet  article  que  «  l'adjudication  sur  folle  enchère,  intervenant 
«  dans  le  cours  de  l'ordre  et  même  après  le  règlement  défi- 
«  nitif  et  la  délivrance  des  bordereaux,  ne  donne  pas  lieu  à 
«  une  nouvelle  procédure  ;  le  juge  modifie  l'état  de  colloca- 
«  tion  suivant  les  résultats  de  l'adjudication,  et  rend  les  bor- 
«  dereaux  exécutoires  contre  le  nouvel  adjudicataire  4.  »  J'ai 
déjà  signalé  cet  article  en  traitant  de  la  folle  enchère  :  j'ai 

§  1911.  *  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  mpvà,  §§  1657  et  suiv. 

2  Voy.    sur  cette  hypothèse,  suprà,  ib. 

3  Voy.,  notamment  civ.  cass.  12  nov.  1821  (D.  A.  V  Vente  publique  d'im- 
meubles, n°  1947];  Bordeaux,  4  juin  1835  (D.  A.  v°  Privilèges  et  hypothèques, 
n°  2291).  Gomp.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  695,  et  voy.,  en  sens  contraire,  Pont, 
Des  Privilèges  et  hypothèques,  t.  III,  n°  1058. 

4  L'article  779  ne  s'applique  évidemment  pas  au  cas  d'une  folle  enchère  pour- 
suivie pour  défaut  de  transcription  (Voy.  suprà,  §  1657  ;,  puisque  la  procé- 
dure d'ordre,  tant  de  l'ordre  judiciaire  proprement  dit  que  du  règlement 
par  voie  d'instance,  suppose  la  transcription  préalablement  faite  (Voy  su- 
prô,  §§  1772  et  suiv.,  1908).  L'article  779  ne  s'applique  pas  non  plus  au  cas 
de  revente  consentie  par  l'adjudicataire,  ou  de  saisie  pratiquée  sur  lui  par  ses 
créanciers  :  il  faut  procéder  alors  à  un  nouvel  ordre  (Seligmann,  op.  cit., 
n°  723  ;  Paris,  16  avr.  1832,  D.  A.  v°  Ordre,  n°  1189).  C'est  ce  qu'on  faisait  avant 
la  loi  du  21  mai  1858  (Bordeaux,  4  juin  1835,  D.  A.  v°  Privilèges  et  hypothè- 
ques, loc.  cit.;  Bourges,  21  févr.  1837,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1119),  et  cette  loi  n'y  a 
rien  changé  (Giv.  rej.  17  mai  1859;  D.  P.  59.  1.  209).  Il  en  sera  de  même  si 
l'adjudicataire  sur  folle  enchère,  ne  satisfaisant  pas  non  plus  à  ses  obligations, 
l'immeuble  est  revendu  à  sa  folle  enchère  :  un  nouvel  ordre  sera  nécessaire, 
dans  lequel  ligureront,  à  moins  qu'ils  n'y  aient  renoncé,  les  créanciers  qui  ont 
pris  part  au  premier  (Seligmann,  op.  cit.,  n°  722). 
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montré  que  cotte  disposition  de  pure  forme,  uniquement 
inspirée  par  un  désir  d'économie  et  de  célérité,  ne  touche 
pas  au  fond  du  droit,  et  qu'il  faut  se  garder  d'\  voir  une  su- 
brogation de  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  aux  droits  du 
fol  enchérisseur  5.  11  faut,  pour  l'application  de  cet  article, 
distinguer  deux  cas  :  A.  l'adjudication  sur  folle  enchère  alieu 
pendant  le  cours  de  l'ordre;  H.  elle  suit  la  clôture  des  opéra- 
tions. 

§  1912.  A.  L'adjudication  sur  folle  enchère  survient  pen- 
dant l'essai  d'ordre  amiable  ou,  après  qu'il  a  échoué,  pen- 
dant Tordre  judiciaire  ou  l'instance  en  attribution.  Le  pour- 
suivant ou,  à  son  défaut,  la  partie  la  plus  diligente,  mentionne 
au  procès-verbal  l'adjudication  sur  folle  enchère,  la  date  du 
jugement  qui  l'a  prononcée,  le  nom  du  nouvel  adjudicataire 
etles  conditionsde  la  nouvelle  adjudication;  en  même  temps, 
il  requiert  le  juge  par  un  dire  de  donner  à  la  procédure  une 
direction  appropriée  aux  circonstances  '.  Si  l'essai  d'ordre 
amiable  est  encore  pendant',  le  juge  y  convoque  le  nouvel 
adjudicataire  conformément  à  l'article  751 3,  mais  sans  que 
l'oubli  de  cette  formalité  entraine  la  nullité  de  l'ordre, 
car  la  convocation  du  fol  enchérisseur  n'est  pas  requise 
peine  de  nullité4,  et  la  non-convocation  de  l'adjudicataire  sui 
folle  enchère  ne  peut  avoir  des  conséquences  plus  rigoureu- 
ses5. Si  l'adjudication  sur  folle  enchère  survient  pendant  h 
préparation  du  règlement  provisoire,  ce  travail  se  poursuit 
sur  la  base  du  prix  de  cette  adjudication,  et,  dès  qu'il  est  ter- 
miné, le  poursuivant  le  dénonce  non  pas  au  fol  enchérisseur6 


&   Voy.  suprd,  §§    1673,  1674. 

S,   1912.  '  Bioche,  op.  et  c°  cit.,  n°  775.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  706.  Le  nou- 
vel adjudicataire  n'est   pas  tenu  de  signifier,  son  titre  au  poursuivant;  c'est 
celui-ci  de  veiller  sur  l'exécution  des  obligations  de  l'adjudicataire,  de  prévoir 
la  folle  enchère,  et  de  s'informer  de  l'adjudication  qui  en  est  résultée    [Bioche 
op.  e\v  cit.,  n°  777). 

-  Voy.,  surle  délai  dans  lequel  il  doit  le  faire  aboutir  ou  yrenoncer,  *it  }»•<', 
§§■1812  et  1813. 

3  Seligmann,  op.  et  V  cit..  n9  7<>'.>. 

i  Voy.  suprà,  §§  177S  et  suiv. 

6  Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 

■  Voy.,  sur  la  dénonciation  du  règlement  provisoire  à  l'adjudicataire,  suprè 
§  1856. 


de  l'exécution  forgée.  5i?5 

mais  au  nouvel  adjudicataire7.  Enfin,  si  l'adjudication  sur 
folle  enchère  n'a  lieu  qu'après  la  dénonciation  du  règlement 
provisoire,  l'article  779  défend  de  le  recommencer  et  prescrit 
simplement  au  juge  de  conformer,  s'il  y  a  lieu,  le  règlement 
définitif  aux  résultats  de  la  nouvelle  adjudication  :  ni  le  rang, 
ni  le  montant  des  collocations  ne  sont  changés  :  mais  il 
peut  arriver,  si  le  prix  de  la  seconde  adjudication  dépasse 
celui  de  la  première,  que  des  créanciers  jusqu'alors  exclus 
se  trouvent  colloques  en  ordre  utile,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, que  des  créanciers  jusqu'alors  utilement  colloques  se 
trouvent  finalement  exclus  8.  Si  la  première  adjudication  a 
été  transcrite,  ces  changements  peuvent  être  faits  avant  la 
transcription  de  la  seconde9,  car  le  cours  des  inscriptions 
qui  pouvaient  être  prises  du  chef  du  saisi  et  des  précédents 
propriétaires  est  désormais  arrêté10,  et,  les  droits  du  fol 
enchérisseur  étant  résolus  sans  que  ceux  du  saisi  revivent, 
nul  n'a  pu  prendre  inscription  du  chef  de  ce  dernier11.  Si 
l'ordre  se  règle  à  l'audience  et  que  l'instance  soit  encore  pen- 
dante devant  le  tribunal,  le  nouvel  adjudicataire  est  mis  en 
cause,  et  le  tribunal  fixe  les  droits  des  créanciers  en  tenant 
compte  du  prix  delà  nouvelle  adjudication12.  En  aucun  cas, 
on  ne  notifie  au  fol  enchérisseur  le  changement  survenu 
dans  la  procédure13. 

§  lfli  li.  B.  L'adjudication  sur  folle  enchère  survient  au 
moment  où  l'ordre  a  déjà  donné  des  résultats  définitifs,  soit 
que  l'essaid'ordre  amiable  ait  abouti ,  soit  que  l'ordonnance  qui 
clôt  l'ordre  judiciaire  ait  été  rendue,  soit  enfin  que  le  tribunal 
ait  prononcé  sur  l'ordre  réglé  par  voie  d'instance.  L'article 
779  défend  alors  de  recommencer  la  procédure,  et  prescrit  de 
rendre  les  bordereaux  exécutoires  contre  le  nouvel  adjudica- 
taire par  une  simple  mention  mise  au  bas  par  le  juge  ou  par 

7  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  780.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  710. 

8  Seligmann,  op.  cit..  n°  721.  Aj.,  sur  les  nouvelles  collocations,  les  autorités 
citées  iafrà.  notes  19  et  suivantes,  et  civ.  cass.  23janr.  1878  'D.  P.  78.  1.  369). 

9  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  1608  et  1911,  note  4. 
"  Voy.,  t.  IV,  §  1629. 

11  Bioche,  op.  et  r°  cit.,  n°  781.  Seligmann,  op.  cit.,  n°70i.  Contra,  Gbauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2620. 

12  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  779. 

13  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  785. 
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le  greffier1,  en  les  modifiant,  s'il  y  a  lieu,  par  suite  de  la  dif- 
férence de  prix  qui  peut  exister  entre  les  deux  adjudications. 
Si  la  différence  est  en  moins,  les  créanciers  qui  ne  se  trou- 
vent plus  colloques  en  ordre  utile  ne  reçoivent  pas  de  borde- 
reaux contre  le  nouvel  adjudicataire;  si  la  différence  est  en 
plus,  les  créanciers  qui  n'avaient  pas  de  bordereaux  contre  le 
premier  adjudicataire  en  obtiennent  contre  le  second2  ;  il 
en  est  de  même  du  saisi  s'il  existe  un  reliquat3.  Il  entre 
évidemment  clans  l'esprit  de  l'article  779  que  ce  travail  sup- 
plémentaire soit  fait  par  le  môme  juge  ou  par  le  même  tri- 
bunal* :  la  partie  la  plus  diligente  porte  la  nouvelle  adjudi- 
cation à  leur  connaissance  en  levant  une  expédition  du  juge- 
ment qui  Ta  prononcée;  ou,  plus  simplement,  le  greffier  en 
remet  la  minute  au  juge  ou  au  tribunal  pour  qu'ils  puissent 
faire  à  leur  premier  règlement  les  rectifications  nécessaires5. 
Le  fol  enchérisseur  n'est  point  appelé6,  mais  les  rectifica- 
tions sont  signifiées  à  l'adjudicataire  qui  peut  avoir  intérêt  à  I 
les  contester7. 

§  1  f>  fl  1  La  folle  enchère  et  l'adjudication  qui  s'ensuit  ne 
donnent  pas  lieu,  comme  on  le  voit,  à  un  nouvel  ordre,  et  de 
ce  principe  résultent  les  conséquences  suivantes. 

1°  L'ordre  amiable,  s'il  a  abouti  demeure  intact  et  les  créai 
ciers  qui  y  ont  figuré  conservent  tous  les  droits  qui  leur  oi 
été  reconnus,  quand  même,  pour  éviter  tout  danger  de  foi 
clusion,  ils  auraient  produit   à  nouveau  après  l'adjudicatioi 
sur  folle  enchère  :  cette  formalité  surabondante  '  ne  peut  lei 

§  1913.  '  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  786.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t. 
I"  part.,  quest.  2620  bis.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  713. 

2  Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Seligmani] 
op.  et  loc.  cit.  Le  fol  enchérisseur  est  responsable,  en  vertu  de  l'article  740,  dû 
préjudice  subi  par  les  créanciers  qui  perdent  le  bénéfice  de  leur  collocation  eo 
ordre  utile  (Voy.  suprà,  §§  1668,  1669  et  suiv.). 

3  Seligmann,  op.  cit.,  n°  718. 

4  Bioche,  op.  et  va  cit.,  n°  776.  Seligmann,  op.  cit.,  n°703.  La  jurisprudence 
était  déjà  fixée  en  ce  sens  avant  la  loi  du  21  mai  1858  (Pau,  26  janv.  1832, 
D.  A.  vo  Ordre,  n°  1380;  Douai,  10  juin  1843,  Agen,  9  août  1843.  D.  A.  v» 
Privilèges  et  hypohèques,  n°  2434,  Grenoble,  2  juill.  1845,  Caen,  22  mars  1849, 
Riom,  3  août  1854,  Alger,  26  juill.  1856,  D.  A.  V  Ordre,  n°  1354). 

6  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  712. 

6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  785. 

7  Ulry,  op.  cit.,  t.  II,  n°422. 

§  1914.  '  Voy.  l'arrêt  cité  infrà,  note  4. 
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faire  perdre  aucun  de  leurs  droits,  ni  s'interpréter  comme  une 
renonciation  aux  avantages  qui  leur  ont  été  accordés2. 

2°  Si  l'adjudication  sur  folle  enchère  survient  pendant  ou 
après  le  règlement  provisoire,  la  situation  respective  des 
créanciers  n'est  pas  changée3,  de  nouvelles  productions  sont 
inutiles4,  mais  les  déchéances  encourues  pour  n'avoir  pas  pro- 
duit ou  contredit  en  temps  utile  sont  définitivement  acquises  : 
les  créanciers  qui  les  ont  subies  n'en  sont  pas  relevés5,  et  ceux 
d'entre  eux  qui  n'ont  pas  contredit  le  rang  d'un  créancier 
qu'ils  ne  croyaient  pas  devoir  être  colloque  utilement  ne  sont 
pas  reçus  à  le  contester,  quand  ce  créancier  arrive  en  ordre 
utile  par  suite  d'une  différence  en  plus  entre  le  prix  de  la 
première  adjudication  et  celui  de  la  seconde6. 

3°  Le  règlement  définitif  conserve,  à  plus  forte  raison,  son 
autorité  de  chose  jugée  à  l'égard  des  créanciers  qui  y  ont 
figuré,  et  aucun  d'eux  ne  peut,  sauf  le  cas  d'erreur  matérielle, 
le  remettre  en  question,  sous  prétexte  que  la  somme  à  distri- 
buer n'est  plus  la  même7. 

4°  L'article  765,  aux  termes  duquel  les  intérêts  et  arréra- 
ges des  créances  utilement  colloquées  cessent  de  courir  à. 
partir  du  jour  où  l'ordonnance  de  clôture  est  devenue  défini- 
tive8, s'applique  malgré  la  revente  sur  folle  enchère  :  les  in- 
térêts et  arrérages  qui  ont  couru  dans  l'intervalle  des  deux 
adjudications  ne  sont  pas  à  la  charge  du  saisi9,  et  les  créan- 
ciers que  la  différence  d'intérêts  a  mis  en  perte  n'ont  de  re- 
cours que  contre  le  fol  enchérisseur10. 

5°  La  substitution  du  nouvel  adjudicataire  au  fol  enchéris- 

2  Besançon,  8  mars  1859  (D.  P.  59.  2.  87). 

3  Aussi  les  créanciers  colloques  ne  reçoivent-ils  pas  de  nouvelles  sommations 
(Civ.  cass.  12  nov.  1821;  D.  A.  v°  Vente  publique  d'immeubles,  n°  1947). 

*  Req.  9  juill.  1860  (D.  P.  61.  1.  123). 

s  Paris,  26  janv.  1833  (D.JA.  v»  Ordre,  n°  1380).  Colmar,  13  févr.  1850  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  1188). 

6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  787.  Seligmann,  op.  cit.,  n*  718. 

7  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  785.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  715.  Civ.  cass.  30  nov. 
1886  (D.  P.  87.  1.  109). 

8  Voy.  suprà,  §  1883. 

9  Bioche,  op.  etw°  cit.,Jn°  784.  Seligmann,  op.  cit.,  n»  714.  Toulouse,  3  juin 
1828  (D.  A.  V  cit.,  n°  1382).  Douai,  10  juin  1843;  Agen,  9  août  1843  (D.  A. 
v°  Privilèges  et  hypothèques,  n*  2434).  Toulouse,  2  juin  1849  (D.  A.  v°  Ordre, 
loc.  cit.).  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2596 
bis-Y. 

10  En  vertu  du  principe  rappelé  au  §  1913,  note  1. 
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seur  comme  débiteur  des  bordereaux  ne  donne  ouverture  ni 
à  un  nouveau  droit  de  greffe  ni  à  un  nouveau  droit  propor- 
tionnel de  collocation11. 


"  Mais  seulement  à  un  droit  fixe  (Trib.  de  Saint- Amand,  24  août  1882;  D 
P.  83.  3.  112).  Voy.,  sur  les  droits  de  greffe  et  sur  le  droit  proportionnel  d'en 
registrement  perçus  sur  les  bordereaux  de  collocation,  supra,  §§  1802,  1893. 


: 
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No  IV 
CRITIQUE. 

§  lOlâ.  Telle  est  aujourd'hui  la  procédure  d'ordre  :  les 
desiderata  dont  elle  est  l'objet  se  bornent  à  quelques  chan- 
gements de  détail  qui,  sans  modifier  le  caractère  général  du 
système,  en  rendront  le  fonctionnement  meilleur. 

C'est  l'ordre  amiable  qui  appelle  surtout  des  réformes  qui 
rendront  la  conciliation  plus  facile  et  les  règlements  judiciaires 
moins  fréquents  :  la  commission  de  1865'  proposait  d'élever 
l'amende  des  non-comparants  et  de  la  porter  au  chiffre  de  50 
à  100  francs2,  et  de  valider  d'une  manière  générale  le  consen- 
tement donné  par  les  incapables  ou  par  leurs  représentants3 
en  présence  et  sous  l'autorité  du  juge-commissaire4.  Des 
auteurs5  demandent  également  que  l'ordre  puisse  être  aima- 
blement réglé  en  l'absence  des  créanciers  sommés  d'y  assister, 
si  la  sommation  les  a  avertis  que  leur  absence  entraînera 
forclusion6,  que  le  ministère  des  avoués  y  soit  rendu  facul- 
tatif7, que  les  frais  de  représentation  puissent  être  employés 
en  frais  d'ordre  et  ne  soient  plus  mis  nécessairement  à  la 
charge  de  la  partie  représentée8,  et  que  le  juge-commissaire 
puisse  faire  un  règlement  amiable  partiel  et  ne  renvoyer  au 
tribunal  que  les  points  qui  restent  litigieux  entre  les  parties9. 

Quant  à  Tordre  judiciaire,  la  réforme  la  plus  intéressante 


§  1915.  '  Greffier,  op.  cit.,  p.  130etsuiv. 

2  Elle  ne  peut  dépasser  aujourd'hui  25  francs  (Voy.  suprà,   §  1808). 

3  Voy.,  sur  l'état  actuel  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  ce  point, 
particulier,  suprà,  §§  1799  et  suiv. 

4  Elle  proposait  de  dire  expressément  dans  la  loi  que  la  présence  et  l'adhé- 
sion de  l'adjudicataire  et  du  saisi  ne  sont  pas  nécessaires  (Voy.  suprà,  §  178G, 
note  10),  et  que  le  règlement  amiable  ne  pourrait  porter  que  sur  le  prix  des 
biens  mis  en  distribution  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1787,  note  10). 

6  Preschez,  op.  cit.,  p.  133.  Eyssautier,  Quelques  idées  pratiques  sur  l'ordre 
j amiable  et   l'ordre  judiciaire  (Dans    la    Revue  pratique  de  droit   français, 
j  t.  XVI,  1863,  p.  206  et  suiv.).  Pé  de  Arros,   op.   cit.  (Dans  la  Revue  pratiqui 
de  droit  français,  t.  XLVII,  1880,  p.  303  et  suiv.). 

6  La  présence  de  tous  les  créanciers  est  actuellement  indispensable  pour  la 
[conclusion  de  l'ordre  amiable  (Voy.,  suprà,  §  1808). 

7  La  question  est  très  controversée  aujourd'hui  (Voy.,  suprà.  §  1785). 

8  11  en  est  autrement  aujourd'hui  (Voy.,  suprà,  ib.). 

9  Quid,  dans  l'état  actuel?  Voy.,  suprà,  §  1800. 

G.  -  V.  :■', 
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consisterait  à  le  reliera  l'ordre  amiable,  de  manière  que  les 
mêmes  sommations  de  produire  servissent  à  l'un  comme  à 
l'autre  et  qu'on  pûl  procéder  à  l'ordre  judiciaire  après  l'échec 
de  l'essai  d'ordre  amiable  sans  attendre  l'expiration  d'un 
nouveau  délai  de  quarante  jours  l0i 

On  demande  aussi  la  suppression  de  la  sommation  faite  au 
saisi  avant  le  règlement  provisoire,  et  qu'une  seule  copie  des 
sommations  de  produire  soif  remise  à  l'avoué  qui  représente 
plusieurs  créanciers11. 

10  Dayras,  Nouvelles  observations  pratiques  sur  lu  loi  Au  21  mai  1858  (Dans 
la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  XXXIV,  1872,  p.  387  et  suiv.). 

11  Greffier,  op.  et  loc.  cir.  Voy.,  sur  ces  divers  points,  supra,  §§  181T> 
1820  et  s.  La  commission  demandait    encore  que  le  taux  du  dernier  ri 

tut  porté  à  2,000  francs  (Greffier,  op.  et  loo.  cit.),  mais  cette  innovation  n'au- 
rait pas  été  spéciale  à  la  procédure  d'ordre,  et  n'aurait  fait,  dans  la  pen-. 
la  commission,  qu'appliquer  en  matière  d'ordre  une  règle  nouvelle  sur  le  taux 
du  dernier  ressort  .(Voy.  infrà,  §$  1082.  li)83).  Voy.,  sur  la  proportion  entre 
le  nombre  des  règlements  amiables  et  celui  des  règlements  judiciaires,  Vvernès, 
op.  cit.,  p.  422,  et  le  dernier  compte  de  l'administration  de  la  justice  civile  et 
commerciale  qui  ait  été  publié,  celui  de  l'année  1897  publié  en  19U0.  Ce  compte 
accuse  un  total  de  7,443  ordres,  dont  3,284,  soit  44  0/0  ont  été  réglés  judiciaire- 
ment, et  i ,  1 59  soit  5b'  0/0  aimablement.  En  outre  647  ont  été  réglés  à  l'.m- 
dience.  11  y  a  eu,  la  même  année,  1,701  contributions  définitivement  réf 
le  compte  ne  mentionne  pas  la  proportion  des  contributions  amiables  qui  de- 
meure inconnue,  aucun  juge  n'étant  chargé  de  diriger  cette  procédure. 


I 
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N«  V 

DISTRIBUTION  DU  PRIX  DES   X  AVI  DES. 

§  191 C*.  La  loi  du  10  juillet  1885  institue,  pour  la  distri- 
bution du  prix  des  navires  vendus  sur  saisie,  une  procédure 
d'ordre  presque  identique  à  celle  qui  suit  la  saisie  immobi- 
lière lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits1  :  con- 
signation du  prix  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudica- 
tion, requête  au  président2,  clans  les  cinq  jours  suivants  pour 
obtenir  la  nomination  d'un  juge-commissaire,  essai  d'ordre 
amiable,  procès-verbal  du  désaccord  des  créanciers,  deman- 
des en  collocation  avec  constitution  d'avoué,  et  convocation 
de  toutes  les  parties,  par  les  soins  de  la  plus  diligente,  à  l'au- 
dience', où  le  tribunal  statuera  sur  la  distribution  du  prix 
et  sur  toutes  les  difficultés  qui  s'y  rattachent  (Art.  30  et  31)  \ 


§  1916.  *  Voy.,  sur  cette  procédure,  suprà,  §§1907  et  sniv. 

2  Du  tribunal  de  première  instance  [Voy.,  supra,  §§  1740-1741). 

3  Du  tribunal  de  première  instance  (Voy.,  suprà,  ib .  i. 
*  Aj.,  pour  plus  de  détails,  l'article  32  de  la  même  loi. 
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PARAGHAPHE  III 
Procédure  de  distribution  du  prix  par  contribution. 

No  I 
(  ONTRIBUTION  AMIÂ  BLE. 

SOMMAIRE.  —  §  1917.  Différences  avec  Tordre  amiable.  —  §  1918.  Conditions 
de  la  contribution  amiable.  —  §  1919.  Issues  de  la  contribution  amiable. 

§  1911.  L'ordre  et  la  contribution  débutent  de  môme  dans 
lé  Code  de  procédure  ;  les  articles  G56  à  658  sont  en  corréla- 
tion parfaite  avec  les  articles  749  à  751  :  «  Le  saisi  et  les 
«  créanciers  seront  tenus,  dans  le  mois,  de  convenir  de  la  dis- 
«  tribution  par  contribution.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre 
«  des  contributions  sur  lequel  un  juge  sera  commis  par  le 
«  président,  sur  la  réquisition  du  saisissant  ou,  à  son  défaut, 

«  de  la  partie  la  plus  diligente Dans  le  mois,  les  créan- 

«  ciers  et  la  partie  saisie  seront  tenus  de  se  régler  entre  eux 
«  sur  la  distribution  du  prix  (par  voie  d'ordre).  Le  mois 
«  expiré,  faute  par  les  créanciers  et  la  partie  saisie  de  s'être 
«  réglés  entre  eux,  le  saisissant  dans  la  huitaine,  et,  à  son 
«  défaut  après  ce  délai,  le  créancier  le  plus  diligent  ou 
«  l'adjudicataire,  requerra  la  nomination  d'un  juge-commis- 
«  saire  devant  lequel  il  sera  procédé  à  l'ordre.  »  La  réforme 
accomplie  dans  l'ordre  amiable  par  la  loi  du  21  mai  1858,  qui 
a  créé,  ce  qui  manquait  jusque-là,  «  le  centre  commun, 
«  l'agent  désigné  de  la  conciliation,  le  rendez-vous  obliga- 
«  toire  auprès  de  cet  agent1  »  n'a  pas  été  étendue  à  la  con- 
tribution amiable.  La  procédure  d'ordre  débute  aujourd'hui 
par  une  réquisition,  en  vertu  de  laquelle  le  juge  convoque 
les  créanciers  pour  se  régler  amiablement  devant  lui2;  au 
contraire,  la  procédure  de  contribution  ne  s'engage  et  le  juge 
n'en  est  saisi  qu'à  défaut  dérèglement  amiable  intervenu  clans 
le  délai  fixé  par  la  loi,  et  de  là  résultent  entre  l'ordre  et  la 
contribution  trois  différences  :  1)  la  poursuite  d'ordre  précède 

S  1917.  i  Riche,  op.  cit.,  n»  68  (D.  P.  58.  4.  53).  Voy.,  suprà,  §  1775. 

-  Yoy.,  pour  plus  de  détails,  sur  la  nomination  d'un  juge  par  le  président,  sur 
lo  délai  dans  lequel  les  créanciers  doivent  être  convoqués  par  ce  juge  ou  par  le 
juge  spécial,  etc.,  suprà,  §§  1769,  1770,  1772  à  1775. 


de  l'exécution  forcée.  533 

la  tentative  de  règlement  amiable,  la  poursuite  de  contribu- 
tion la  suit;  2)  cette  tentative  est  obligatoire  en  matière  d'or- 
dre3, et  facultative  en  matière  de  contribution4;  3)  Fessai 
d'ordre  amiable  est  dirigé  par  le  juge,  l'essai  de  contribution 
amiable  est  tenté  parles  créanciers.  11  ne  faut  pas  s'étonner 
que  le  règlement  amiable  intervienne  plus  souvent  dans  le 
premier  cas  que  clans  le  second5,  et  l'on  verra  au  §  1941©  que 
l'établissement  en  matière  de  contribution  judiciaired'un  pré- 
liminaire identique  à  celui  de  l'ordre  judiciaire  est  une  des 
principales  réformes  dont  la  procédure  de  contribution  soit 
susceptible. 

§  1918.  Si  le  prix  des  meubles  vendus  ou  les  sommes  sai- 
sies-arrêtées  ne  suffisent  pas  pour  payer  intégralement  les 
créanciers,  l'article  636  leur  donne  un  mois  pour  convenir  avec 
le  saisi  d'une  distribution  par  contribution  dont  les  bases 
seront  réglées  d'un  commun  accord1.  Ce  mois  court,  aux 
termes  de  l'article  8  de   l'ordonnance  du  3  juillet  1816 a  : 

1°  Pour  les  deniers  provenant  de  la  saisie-exécution  ou  de 
la  saisie-brandon,  du  jour  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance  de  vente3  ; 

2°  Pour  les  sommes  saisies-arrêtées,  du  jour  de  la  significa- 
tion au  tiers  saisi  du  jugement  qui  fixe  le  montant  de  sa  dette4  ; 

3  Voy.,  suprà,  §§  1775  et  suiv. 

4  Je  reviendrai  sur  ce  principe  et  j'en  montrerai  les  conséquences  dans  le 
§  suivant. 

5  Voy.,  sur  ce  point,  Yvernès,  op.  cit.,  p.  423,  et  le  compte  de  l'administra- 
tion de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France  pendant  l'année  1897  (Voy. 
suprà,  §  1915,  note  11). 

§  1918.  J  II  n'y  a  lieu  à  aucune  contribution  clanslecas  où  la  somme  à  distri- 
buer dépasse  le  montant  des  créances  (Orléans,  5  mars  1851  ;  D.  P.  52.  5.  204). 

2  Cette  ordonnance,  qui  détermine  les  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  consi- 
gnation et  le  délai  dans  lequel  les  officiers  ministériels  ou  autres  sont  tenus  de 
faire  leurs  versements  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  fixe  incidemment 
le  point  de  départ  du  délai  pour  régler  amiablement  la  contribution  :  «  Les 
«  versements  des  sommes  énoncées  à  l'article  2-8°  seront  faits  dans  la  huitaine 
«  à  compter  de  l'expiration  du  mois  accordé  par  l'article  656  aux  créanciers  pour 

«  procéder  à  une   distribution  amiable.  Ce  mois  comptera »  (Voy.  la  suite 

au  texte  du  présent  §  ;  comp.  Bioche,  op.  cit.,  v°  Distribution  par  contribu- 
tion, n»  34).  La  constitutionnalité  de  cette  ordonnance  a  été  quelquefois  mise 
en  question  :  on  a  prétendu  qu'elle  excédait  le  pouvoir  réglementaire  et  touchait 
à  des  matières  législatives  proprement  dites  (Greffier,  op.  cit.,  p.  26;  voy.,  sur 
la  limite  incertaine  qui  sépare  les  deux  domaines  du  pouvoir  législatif  et  du 
pouvoir  réglementaire,  t.  I,  §§  1  et  suiv.). 

3  Voy.  t.  IV,  §§  1358  et  suiv.,  et  1375. 
*  Voy.  t.  IV,  §  1440. 
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3°  Pour  les  deniers  provenant  d'une  saisie  de  rentes,  du 
jour  de  l'adjudication5. 

Les  parties,  abandonnées  à  elles-mêmes  comme  on  vient 
de  le  voir,  tire  ni  de  ce  délai  le  meilleur  parti  possible  : 
majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits,  elles  règlent  libre- 
ment la  répartition  des  deniers  conformément  à  l'article 
1134  du  Gode  civil  aux  termes  duquel  la  convention  fait  la 
loi  des  parties6,  et  sous  la  seule  réserve  de  ne  rien  faire  qui 
soit  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs7;  inca- 
pables ou  agissant  au  nom  d*autrui,  elles  se  munissent  des 
autorisations  qui  peuvent  leur  être  nécessaires  pour  acquies- 
cer aux  demandes  mobilières,  ou  pour  transiger  sur  les  droits 
litigieux8.  Dans  tous  les  cas,  leur  consentement  unanime 
est  nécessaire  pour  que  la  contribution  soit  amiablemenl  ré- 
glée9 :  chacun  d'eux  a  le  droit  absolu  de  contester  les  créan- 

6  Voy.  suprà,  $§  1743  et  suiv. 

r>  Voy.,  sur  ce  principe,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIV.  nos  387  et  suiv.; 
Aubry  et  tfau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  325;  Larombière,  op.  cit.,  t.  I,  sur  l'art.  Ii:'»i, 
nos  31  et  suiv.;  et  sur  l'application  de  ce  principe  dans  l'espace,  les  observations 
du  Tribunal  Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  429);  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest, 
2t59;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

7  Biocbe,  op.  et  v><  cit.,  n°35.  Voy.,  sur  l'article  6  du  Code  civil  qui  prohiba  les 
conventions  contrairesà  l'ordre  publicetaux  bonnes  mœurs,  1    [',§§  195  et  19( 

8  C'est  le    même  système  qu'en  matière   d'ordre   amiable.  Un  créancier,  que 
ses  cocréanciers  consentent  à  colloquer  pour  toute  sa  créance  et  en  ordre  utile 
ne  fait  qu'un  acte  d'administration  en  acceptant  cette  collocation  :    un  tutei 
peut  donc   l'accepter  au  nom  de  son   pupille  saus   l'autorisation  du  conseil  de 
Camille  (C.  civ.,  art.  450).  Un  créancier  qui  consent  à  une  distribution  amiable 
où  il  n'est  pas  colloque  du  tout  acquiesce  à  une  demande  mobilière,  et  le  tutei 
peut  le  faire  encoresans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (C.  civ.,  art.  464). 
Un  créancier   transige  en  acceptant  collocation  en  ordre  utile  pour  une  part 
seulement  de  sa  créance,  et,  bien  qu'il  ne  s'agisse  que  de  droits  mobiliers,  le  tutei 
ne  peut  le  faire  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,   l'homologation  du 
tribunal  et    l'avis  de  trois   jurisconsultes  (C.  civ..   art.    467).   Le  mineur  émai 
cipé  ne   peut   transiger  qu'aux   mêmes  conditions,  et  ne  peut  acquiescer  seul 
une  demande  mobilière  que  s'il  produit  à  la  contribution  pour  ses  revenus  ot 
pour  les  intérêts  de  ses  créances  (C.  civ.,  art.    482).  Quant  à  la  femme  marié 
ou  au  mari  qui  figure  pour  elle  dans  la  contribution,  les  questions  de  capacité 
de  pouvpir  se  règlent  par  les  principes  généraux  du  droil   et  par  les  principe 
particuliers  des  différents  régîmes  matrimoniaux  auxquels  les  deux  époux  pei 
vent  être   soumis.  Vov.,  sur  ces   divers  points,    Bioche,  op.  e1  '-°  cit.,   nos 

i;  et,  sur  les  difficultés  de  cette  nature  qui  peuvent  se  présenter  dans 
l'ordre  amiable,  suprà,  §§  1799  et  s.  L'article  590  du  projet  de  la  commis- 
sion de  1865  disait  que  -  Les  représentants  des  incapables  peuvent  consentis 
au  règlement  amiable  sans  autorisation  ou  formalité  particulière  »  (Greffier, 
op.  cit.,  p.  12)  ;  on  se  rappelle  qu'en  1858  la  commission  du  Corps  législatif 
avait  l'ait  la  même  proposition  pour  l'ordre  amiable,  et  que  le  conseil  d'Etal  ne 
l'a  pas  admise  (Voy.  suprà,  ^  1799  et  s.). 

'■'  Bioche,  op.  el  V>  cit.,  n°36.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2160  bis.  Chauveau, 

Carré,  op.  «  i  loc.cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,op.  cit.,  t.  Il,n089i. 
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ces  qui  lui  sont  opposées  et  de  réclamer  l'ouverture  de  la 
contribution  judiciaire  qu'un  juge  présidera,  et  dans  laquelle 
aucun  créancier  ne  sera  payé  sans  affirmer  préalablement 
l'existence  de  sa  créance10  ;  son  refus  d'adhérer  au  règlement 
amiable  ne  peut  le  faire  condamner  —  le  cas  de  fraude  ou  de 
dol  réservé  comme  toujours"  —  ni  aux  frais  de  la  contribu- 
tion judiciaire  qu'elle  va  nécessiter,  ni  à  des  dommages-inté- 
rêts fondés  sur  l'article  1382  du  Code  civil1-;  le  seul  moyen 
de  se  passer  de  son  consentement,  c'est  de  consigner  la  tota- 
lité de  la  somme  par  lui  réclamée l3.^ 

Les  créanciers  ne  sont  même  pas  tenus  d'utiliser  le  délai 
fixé  par  l'article  6561*  :  il  leur  est  interdit,  comme  on  le  verra 
au  §  suivant,  de  provoquer  plus  tôt  l'ouverture  de  la  contribu- 
tion judiciaire,  mais  ils  ne  sont  pas  obligés  de  justifier  préa- 
lablement d'efforts  quelconques  faits  en  vue  d'un  arrange- 
ment amiable15  :  aucun  texte  n'exige  une  pareille  justification, 
aucune  disposition  du  tarif  ne  vise  la  contribution  amiable, 
et  il  résulte  des  travaux  préparatoires  que  la  formule  impé- 
rative  de  l'article  656  :  «  les  créanciers  seront  tenus,  »  cx- 
|  prime  seulementle  vœu  de  la  loi  qui  désire  voir  éviter  par  un 
arrangement  amiable  les  frais  et  les  retards  d'un  règlement 
judiciaire  16.  A  plus  forte  raison  ne   sont-ils  pas  tenus  de  se 


i«  Voy.,  sur  cette  formalité,  infrà,  %  1920,  1940,  1941. 

"  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  250.  Quelle  fraude  et  quel  dol?  Comp.  ce  que 
j'ai  dit  de  l'ordre  judiciaire  aux  §§  1793  et  1794. 

12  Même  solution,  et  par  les  mêmes  motifs,  en  matière  d'ordre  judiciaire  (Voy. 
suprd,ib.  ;  et,  en  sens  contraire,  Carré,  op.  ait.,  t.  IV,  quest.  21(50;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.). 

li  II  ne  suffirait  pas  de  consigner  le  dividende  qu'on  lui  offre  (Paris,  15  juin 
1853  :  D.  A.  v°  Référé,  n°  112). 

14  II  n'en  est  pas  de  même  en  matière  d'ordre,  car  le  juge  qui  y  préside  a, 
sous  sa  responsabilité,  le  droit  et  le  devoir  d'employer  le  délai  d'un  mois  fixés 
par  l'article  752  à  obtenir  par  tous  les  moyens  légitimes  l'adhésion  des  créan- 
ciers à  un  arrangement  amiable  (Voy.  suprà,  §§  1812  et  1813,  et.  sur  la  res- 
ponsabilité à  laquelle  je  viens  de  faire  allusion,  suprâ,  §§  1769  et  1770. 

13  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  39.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2158.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

16  La  section  de  législation  du  Tribunat  pensait  que  «  ces  expressions  pré- 
'  Sentent  uu  sens  trop  impératif  lorsqu'il  s'agit  d'une  opération  dépure  faculté; 
<•  il  dirait  à  craindre  qu'un  débiteur  en  déconfiture  et  qui  n'a  plus  rien  à  ména- 
«  ger  ou  qu'un  créancier  mal  dirigé  ne  s'en  emparât  pour  faire  naître  des  clif- 
«  ficulté  »  (Locré,  op.  et  loc.  cit.).  Real  avait  répondu  d'avance  à  cette  objection 
dans  son  Exposé  des  motifs:  «  Cette  disposition,  quoique  toute  facultative,  est 
oncuo  en  style  impératif  pour  «  que  les  juges  et  les  créanciers  soient  bien  pé- 
nétrés du  vœu  du  législateur  »  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,   p.  586). 
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céunir  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  et  l'amende  portée  par 
l'article  751  en  matière  d'ordre  amiable  ne  peut-elle  être 
prononcée  contre  un  créancier  qui.  convoqué  par  les  autres, 
aura  manqué  au  rendez-vous  qu'ils  lui  ont  donné17. 

§  1919.  Le  mois  expiré,  de  deux  choses  l'une  :  ou  les 
parties  se  sont  mises  d'accord,  ou  l'arrangement  amiable 
n'est  pas  intervenu.  Dans  le  premier  cas,  il  est  passé  acte  de 
leurs  conventions  par-devant  notaire,  ou  sous  seing  prive: 
cet  acte  est  communiqué  au  dépositaire  des  deniers  qui  paie 
valablement  sur  leurs  quittances  les  créanciers  utilement 
colloques  *,  et  ceux  qui  ne  se  sont  pas  encore  présentés  per- 
dent tout  droit  aux  sommes  ainsi  distribuées2  :  nouvelle  la- 
cune du  Code  de  procédure,  car  «  cette  disposition  (l'article 
606)  «  offre  assurément  pour  les  créanciers  inconnus  plus  de 
«  dangers  d'accord  clandestin  et  même  de  concert  fraudu- 
«  leux  que  le  règlement  amiable  devant  un  juge-commis- 
«  saire3  ».  Dans  le  second  cas,  il  n'y  a  plus  qu'à  procéder 
judiciairement  ainsi  qu'il  est  dit  aux  §§  suivants.  Je  ne  m'oc- 
cupe ici  que  du  cas  où  cette  procédure  intervient  après  sai- 
sie ;  je  renvoie  au  tome  VI  de  ce  Traité  l'étude  des  contribu- 
tions qui  peuvent  avoir  lieu  sur  les  deniers  provenant  d'une 
succession  bénéficiaire  ou  vacante  et,  plus  généralement,  de 
toute  autre  source  que  la  saisie. 

!"  Quelle  qualité  a-t-il  pour  le  convoquer?  Qui  prononcerait  l'amende,  et  en 
vertu  de  quel  texte?  S'il  y  a  ici  une  lacune,  c'est  la  conséquence  du  systèmfl 
incomplet  et  insuffisant  amélioré  par  la  loi  du  21  mai  1858  en  matière  d'ordre, 
et  qui  attend  encore  le  même  perfectionnement  en  matière  de  contribution. 
Voy.,  sur  l'amende  de  non-comparution  dans   l'ordre  amiable,  suprà.  §  1808. 

§  1919.  Ici  se  placent  deux  observations.  1°  Si  l'accord  s'est  fait  avant 
l'expiration  du  mois,  le  dépositaire  des  deniers  n'a  aucun  motif  pour  ne  pas 
payer  les  créanciers  utilement  colloques  ;  le  droit  qu'il  a  de  garder  les  fonds 
par-devers  lui  pendant  un  mois  et  de  ne  consigner  qu'à  l'expiration  de  ce  délai 
n'existe  que  dans  le  cas  où  les  parties  ne  se  sont  pas  déjà  arrangées  à  l'amiable 
(Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2156  quater;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.).  2°  J'ai  supposé  toutes  les  parties  d'accord,  mais  il  est  possible  que,  les 
créanciers  s'étant  entendus,  le  saisi  résiste  seul  :  il  faut  alors  prendre  un 
jugement  contre  lui  pour  faire  autoriser  le  dépositaire  des  deniers  à  payer  les 
créanciers  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  quest.  2 1  .")6  bis). 

-  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2156  quater.  Greffier,  op.  cil.. 
p.  126:  «  Cette  distribution  amiable  que  la  loi  actuelle  autorise  emporte  dé- 
«  chéance  pour  les  créanciers  inconnus.   » 

■'■  Greffier,  op.  cit.,  p.  125.  Voy.,  sur  ce  point,  les  réformes  propo- 
§  11)46. 
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N°  II 
CONTRIBUTION  JUDICIAIRE. 

ARTICLE  I 

OUVERTURE  DE  LA    CONTRIBUTION. 

SOMMAIRE.  —  §  1920.  Consignation  des  sommes  à  distribuer.  —  §  1921. 
Réquisition  de  contribution.  Conditions. — §  1922.  Formes  de  la  réquisition  : 
à  qui  appartient  la  poursuite;  nomination  du  juge-commissaire. 

§  JLO&O.  Cette  procédure  débute  par  deux  formalités  de 
nature  différente  :  la  consignation  des  sommes  à  distribuer 
et  la  poursuite  ou  réquisition  de  contribution  judiciaire,  insé- 
parables en  ce  sens  que  la  seconde  ne  peut  avoir  lieu  qu'a- 
près l'accomplissement  de  la  première. 

1°  «  Faute  par  le  saisi  et  les  créanciers  de  s'accorder  dans 
«  ledit  délai,  l'ofticier  qui  aura  fait  la  vente1  sera  tenu  de 
«  consigner  dans  la  huitaine  suivante,  et  à  la  charge  de 
«  toutes  les  oppositions,  le  montant  de  la  vente,  déduction 
«  faite  de  ses  frais  d'après  la  taxe  qui  aura  été  faite  par  le 
«juge  sur  la  minute  du  procès-verbal;  il  sera  fait  mention 
«  de  cette  taxe  dans  les  expéditions  »  (Art.  657).  Cette  obli- 
gation a  été  étendue  par  l'article  2-8°  de  l'ordonnance  du  3 
juillet  1816  à  «  tous  dépositaires  ou  débiteurs  à  quelque  titre 
«  que  ce  soit,  par  conséquent  aux  tiers  saisis  débiteurs  de 
sommes  exigibles2  et  aux  adjudicataires  de  rentes  saisies3;  le 
procureur  de  la  République  en  surveille  l'exécution  en  ce  qui 
concerne  les  officiers  publics  chargés  de  procéder  aux  ventes 

§  1920.  '  Voy.,  sur  les  officiers  qui  procèdent  aux  ventes  sur  saisie-exécution 
el  sur  saisie-brandon,  t.  IV,  §§  1358  et  s.,  et  1375. 

2  La  circonstance  que  les  sommes  dues  par  le  tiers  saisi  ne  sont  pas  encore 
exigibles  n'empêche  pas  d'en  poursuivre  la  distribution  par  contribution  (Voy. 
suprà,  §§  1756  et  s/,  mais  on  na  peut  pas  plus  forcer  le  saisi  à  les  consigner 
qu'à  les  payer  avant  l'échéance  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

3  Voy.,  sur  les  personnes  tenues  de  consigner  les  sommes  mises  en  distribu- 
tion, Rioche,  op.  et  v°  cit.,  nos4l  et  47;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2163;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  ci<.  ;sur  les  obligations  du  tiers  saisi,  t.  IV,  §§1432  et 
suiv.  ;  et,  sur  celles  de  l'adjudicataire  sur  saisie  de  rentes,  suprà,  t.  IV,  §§  1743 
et  s.  Les  distinctions  que  Pigeau  fait  sur  ces  divers  points  {Op.  cit.,  t.  II,  p.  181 
et  suiv.),  se  comprenaient  sous  le  Code  de  procédure,  mais  n'ont  plus  d'objet 
depuis  l'ordonnance   du  3  juillet  1816. 
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mobilières4,  et  elle  doit  être  accomplie  dans  la  huitaine  qui 
suit  L'expiration  du  mois  iixé  par  le  §  précédent6.  La  con- 
signation se  fait  à  la  (laisse  des  dépôts  et  consignations  ;i 
Paris,  et  dans  les  départements  à  la  caisse  des  trésoriers- 
payeurs  généraux  ou  des  receveurs  particuliers6  :  elle  porte 
sur  la  totalité  de  la  somme  due  par  celui  qui  la  fait7,  déduc- 
tion faite  des  Irais  qui  lui  sont  dus8.  VA\e  le  libère  et  met  la 
somme  consignée  aux  risques  du  créancier,  c'est-à-dire  du 
saisi  que  la  consignation  rend  propriétaire,  pour  qui  la  somme 
consignée  périt,  et  qui  demeure  débiteur  envers  les  saisissants 
si  le  trésorier-payeur  général  ou  le  receveur  particulier  entre 
les  mains  duquel  la  consignation  a  été  faite  devient,  par 
malheur,  insolvable9. 

Par  contre,  la  consignation  n'est  faite  qu'  «  à  la  charge  de 
toutes  les  oppositions,  c'est-à-dire  que  la  somme  consignée 
doit  être  remise  au  saisi  après  la  mainlevée  de  toutes  les 

'*  Instr.  minist.  23  nov.  1824  (Gillet  et  Demolv.  Analyse  des  instructions  et 
circulaires  émanées  de  la  chancellerie,  t.  II,  n°  1856). 

5  Voy.,  sur  l'application  de  cette  partie  de  l'article  656,  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit..  t.  IV,  quest.  2162  bis.  Il  a  été  jugé  le  19  mars  1827  par  la  cour  de  cas- 
sation, et  sur  renvoi  le6  mars  1830  par  la  cour  de  Bordeaux  ; .  L).  A.  v°  Distribua 
tion  par  contribution,  n°  48),  que  le  cessionnaire  de  la  créance  saisie,  qui  n'a 
pas  été  appelé  à  l'instance  en  validité  (Voy.,  sur  cette  instance,  t.  IV,  §  i;  1413 
et  suiv.),  peut  sommer  le  tiers  saisi  de  consigner  avant  la  signification  du  juge- 
ment de  validité. 

G  Voy.,  sur  ce  point,  la  procédure  de  consignation  dans  le  tome  VI  de  ce 
Traité,  et  comp,  la  consignation  par  l'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  [Su- 
pra, §§  1897  et  suiv.) 

7  Celui  qui  a  déjà  payé  une  créance  privilégiée,  comme  les  frais  funéraires  et 
de  dernière  maladie  ou  les  droits  de  mutation  (Voy.,  sur  ces  privilèges,  infrà, 
%%  lî)31  et  s.),  consigne  les  quittances  qui  lui  ont  été  remises,  et  est  subrogé 
pour  son  remboursement  aux  droits  des  créanciers  qu'il  a  payés  (Arg.  C.  civ.,  art. 
1251-3°),  niais  il  est  garant  envers  les  autres  créanciers  de  la  validité  des  paie- 
ments par  lui  faits,  sauf  son  recours  contre  ceux  qu'il  a  payés  (Rouen,  2  févr. 
1827;  D.  A.  v»  cit.,  n°98). 

8  On  évite  ainsi  les  frais  qu'occasionnerait  une  demande  en  collocation  par 
privilège  (vacation  d'avoué,  sommation  de  prendre  communication  du  règlement 
provisoire,  délivrance  de  bordereaux).  Voy.  sur  cette  déduction,  Carré,  op.  cil., 
t.  IV,  quest.  2165;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  L'adjudicataire  sur 
saisie  immobilière  n'a  pas  non  plus  besoin  de  produire  à  l'ordre,  et  retient  ses 
frais  sur  le  montant  de  son  prix  (Voy.  t.  IV.  tj   Kî20). 

9  On  peut  considérer  le  saisi  comme  ayant  délégué  cette  somme  à  ses  créanc 
mais  en  vertu  d'une  délégation  imparfaite  qui  ne  le  libère   pas  conformément  a 
l'article  1275    du  Code  civil    Chauveau,  sur  Carré,  op.   eit.,   t.   IV,   quest.  2164; 
aj.  sur  la  délégation  imparfaite,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVlIf,  nus  310  et  suiv., 
Aiiluy  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  219;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V, 
65-III,   Larombière,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1275,  nos   37  el  suiv.;  et,  su 
effets  de  la  consignation,  le  tome  VI  de  ce  Trail é  . 
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oppositions  formées  sur  elle,  ou  aux  opposants  désignés 
par  le  jugement  ou  par  l'ordonnance  qui  a  statué  sur  leurs 
oppositions,  et  dans  l'ordre  déterminé  par  ce  jugement  ou 
par  cette  ordonnance10. 

La  consignation  est  toujours  obligatoire  pour  les  ofticiers 
publics  :  ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  la  faire  sous  prétexte 
que  les  oppositions  qui  leur  ont  été  signifiées  ne  sont  pas 
valables11,  ou  que,  le  saisi  étant  en  faillite,  le  prix  de  la 
vente  de  ses  meubles  doit  être  remis  à  ses  syndics  vi.  Les 
tiers  saisis  et  adjudicataires  de  rentes  saisies  peuvent,  au  con- 
traire, être  autorisés  par  les  parties  intéressées  à  conserver 
le  montant  de  leur  dette  ou  de  leur  prix  jusqu'à  la  clôture  de 
la  contribution  :  cette  convention  n'a  rien  de  contraire  à 
l'ordre  public13.  Quiconque  refuse  de  consigner  ou  tarde  à  le 
faire  est  assigné  en  référé  devant  le  président  du  tribunal 
qui  lui  donne  l'ordre  de  s'exécuter  immédiatement 1V,  ou 
devant  le  tribunal  qui  le  condamne  aux  intérêts  à  4  pour  100 15 
depuis  la  sommation  de  consigner18,  et  même  aux  domma- 
ges-intérêts, si  son  refus  ou  son  retard  a  causé  un  plus  grand 
préjudice  à  ses  créanciers17.  Il  encourt  aussi  la  destitution 
s'il  est  officier  ministériel 18. 

§  1031.  2°  «  Usera  tenu  au  greffe  un  registre  des  contri- 

10  Jousse,  op.  cit.,  t.  II,  p.  612.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit. 

»  Req.  20  janv.  1862  (D.  P.  62.  1.  337). 

12  Trib.  delà  Seine,  24  mai  1870  (D.  P.  71.  5.  404). 

13  Bioche,  op.  «t  v°  cit.,  n°  47.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  252. 

14  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2162.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

13  Bien  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  n'eût  pavé  l'intérêt  qu'à  3 
[pour  100  si  la  consignation  avait  eu  lieu  en  temps  utile  (Voy.  suprà,  §§  1897 
[jet  suiv.).  Le  taux  de  l'intérêt  légal  est  à  4  pour  100  en  matière   civile,  et  il  n'y 

pas  de  raison  pour  ne  pas  l'exiger  dans  l'espèce  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

16  Req.  12  déc.  1826  (D.  A.  v°  Obligations,  n»  2164). 

11  II  ne  s'agit  pas  ici  d'une  obligation  de  somme  d'argent  mais  d'une  obliga- 
tion de  faire  :  les  dommages-intérêts  peuvent  donc  dépasser  le  taux  de  l'intérêt 

it  comprendre  tout  le  dommage  que  le  débiteur  en  faute  pouvait  prévoir,  et 
[nème,  s'il  y  a  dol  de  sa  part,  tout  le  dommage  qui  est  la  suite  immédiate  et 
lécessaire  de  l'inexécution  de  son  obligation  (C.  civ.,  art.  1150  et  1151;  voy., 
|.ur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v*  cit.,  n°s  43  et  44  ;  et,  sur  l'application  des  arti- 
cles 1150,  1151  et  1153,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIV,   n.™  588  et  suiv.,  604  et 

uiy.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.    105  et  suiv.;  Colmet  de  Santerre,  op. 

it.,  t.  V,  nos  66  bis-l  et  suiv.,  67  bis-]  et  suiv.,  70  bis-l  et  suiv.;  Laronabière, 
\<p.  cit.,  t.  I,  sur  les  art.  1150,  n**  1  et  suiv.,  1151,  nos  1  et  suiv.,  115:'.,  nos  1  et 
|uiv.). 

18  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 


5-40  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

«  butions,  sur  lequel  un  juge  sera  commis  par  le  président 
«  sur  la  réquisition  du  saisissant  ou,  à  son  défaut,  de  la  partie 
«  la  plus  diligente  ;  cette  réquisition  sera  faite  sur  simple  note 
«  portée  sur  le  registre  »  (Art.  658).  «  Il  ne  pourra  être  ouvert 
«  aucune  distribution  de  deniers  provenant  de  saisies- 
«  arrêts  ou  autres  l,  que  l'acte  de  réquisition  2  ne  contienne 
«  mention  de  la  date  et  du  numéro  de  la  consignation  qui  en 
«  a  été  faite  ;  défendons  aux  présidents  de  nos  tribunaux  de 
«  commettre  des  commissaires  pour  procéder  aux  distribu- 
<(  fions  ainsi  requises  sans  ladite  mention,  et,  au  cas  où  une 
«  nomination  leur  serait  surprise,  défendons  à  tous  commis! 
«  saires  nommés  d'y  procéder,  sauf  aux  parties  qui  seraient 
«  lésées  leur  recours  contre  les  avoués  par  la  faute  desquels 
ce  la  distribution  n'aurait  pas  eu  lieu  3  »  (0.  3  juill.  1816,  art. 
«  A).  S'il  se  présente  deux  ou  plusieurs  requérants  en  même 
«  temps  au  greffe,  ils  se  retireront  devant  le  président  du  tri- 
ce  bunal  qui  décidera  sur-le-champ  celui  dont  la  réquisition 
«  sera  reçue.  Il  n'y  aura,  ni  appel,  ni  opposition  contre  la  dé- 
<(  cision  ;  il  n'en  sera  point  dressé  procès-verbal,  et  il  ne  sera 
<(  alloué  aucune  vacation  aux  avoués  pour  s'être  transportés 
«  devant  le  président  »  (D.  16  févr.  1807,  art.  95). 

Je  tire  de  ces  dispositions  combinées  les  conséquences  sui- 
vantes. 1)  Aucune  contribution  ne  peut  être  ouverte,  à  peine 
de  nullité,  avant  que  les  deniers  qui  en  sont  l'objet  n'aient 
été  consignés,  et,  la  consignation  ne  devenant  obligatoire  qu'a 
la  fin  du  mois  pendant  lequel  les  parties  doivent,  suivant  le 
vœu  de  la  loi,  tenter  un  arrangement  amiable  4,  il  est  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi  de  n'en  point  avancer  l'époque  dans 
le  cas  où  le  détenteur  des  fonds  a  spontanément  consigné 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  et  de  déclarer  nulle  toute  con- 


§  1921.  *  Le  texte  dit  :  «  Provenant  de  ventes,  recouvrements  mobiliers, 
«  saisies-arrêts  ou  autres.  »  Je  ne  parle  ici  que  des  saisies. 

-  «  Qui  doit  être  rédigé  conformément   à  l'article  658  du    Code  de  procé 
«  civile  ». 

3  C'est-à-dire  qui  auraient  négligé  de  sommer  le  détenteur  des  deniers  aux 
(ins  de  la  consignation.  Le  tiers  saisi  qui  a  refusé  de  consigner  malgré  la  som- 
mation qui  lui  a  été  faite  ne  peut  naturellement  en  tirer  prétexte  pour  soute- 
nir que  la  contribution  ne  peut  être  ouverte,  et  pour  en  demander  la  nullité  si 
elle  a  été  couverte  avant  qu'il  ait  consigné  (Poitiers,  20  avr.  188(J;  D.  P.  80.  2. 
229). 

4  Voy.,  sur  ce  délai,  §  1918. 
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tribution  ouverte  avant  la  fin  dudit  mois,  en  sorte  que  les 
créanciers  aient  toujours  un  mois  devant  eux  pour  s'accorder 
et  que  celui  d'entre  eux  qui  aura  empêché  l'accord  de  s'établir 
ne  puisse  s'en  prendre  qu'à  lui-même  5.  2)  Il  y  a  lieu 
de  procéder  à  la  contribution  dans  les  formes  ci-après,  puis- 
que la  loi  ne  distingue  pas,  toutes  les  fois  que  deux  créanciers 
<ai  moins  se  disputent  le  prix  de  valeurs  mobilières  saisies  et 
adjugées  :  aucune  disposition  ne  rappelle  l'article  773  qui 
simplifie  la  procédure  d'ordre  lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre 
créanciers  inscrits0,  et  cela  se  comprend  :  les  créanciers  qui 
figurent  dans  l'ordre  étant  toujours  inscrits,  on  est  très  généra- 
lement fixé  au  début  de  cette  procédure  sur  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  y  prendront  part,  et  l'apparition  de  nouveaux 
créanciers  au  cours  de  l'ordre  est  une  circonstance  exception- 
nelle '  ;  au  lieu  que,  la  contribution  s'établissant  entre  créan- 
ciers chirographaires-  et,  par  conséquent,  inconnus,  on  voit 
souvent  apparaître,  avant  la  clôture,  des  créanciers  dont  on  ne 
soupçonnait  même  pas  l'existence  au  moment  de  l'ouverture. 

§  lf>39.  La  procédure  de  contribution  débute  par  une 
réquisition  (ou  présentation1)  adressée  au  président  dès  l'ex- 
piration du  mois  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  bien  que  l'adju- 
dicataire ait  huit  jours  encore  pour  consigner  conformément 
à  l'article  637 2,  sauf  au  président  à  attendre  l'expiration  de 
cette  huitaine  pour  donnera  ladite  réquisition  la  suite  qu'elle 
emporte3.  Il  est  tenu  au  greffe  un  registre  des  contributions 
sur  lequel  elle  est  inscrite4;  elle  est  datée  pour  qu'on  puisse 
constater  si  le  délai  ci-dessus  est  expiré5;  elle  énonce,  par 
la  même  raison,  la  date  et  le  numéro  delà  consignation6  et 

s  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  55.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
2161  bis. 

6  Voy.,  sur  cette  complication,  suprà,  §  1843. 

7  Bioche,  op.  etv°cit.,  n°  8.  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II, 
jn°  892.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  252.  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
,  t.  IV,  quest.  2168  bis.  Voy.,  sur  l'article  773,  suprà,  §§  1907  et  suiv. 

§  1922.  «  C'est  l'expression  usitée  à  Paris. 

2  Voy.  suprà,  §  1920. 

3  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Quelle  suite?  Voy.  infrà,  même  §. 

4  «  ...  Par  simple  note  portée  sur  le  registre  »  dit  l'article  658  précité. 

6  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2168.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
6  Voy.,  sur  le  but  et  l'importance  de  cette  mention,  suprà,  §  1921. 
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les  noms  du  requérant,  de  son  avoué  et  du  saisi7;  elle  est  ac- 
compagnée ou  suivie  du  dépôt  des  pièces  nécessaires  pour 
que  la  contribution  puisse  s'ouvrir,  à  savoir  l'état  des  oppo- 
sitions dont  il  sera  parlé  aux  §§  1940,  1941,  et  le  certifi- 
cat qui  indique  le  montant  des  sommes  à  distribuer8. 

Cette  réquisition  est  faîte  par  le  saisissant  qui  a  la  préférence 
pendant  les  huit  jours  qui  suivent  le  mois  laissé  ;iux  parties 
pour  s'accorder9  ;  à  son  défaut,  par  la  partie  la  plus  diligente, 
par  un  autre  créancier,  par  le  saisi  intéressé  à  se  libérer 
promptement,  ou  parles  tiers  saisis  et  adjudicataires  de  rentes 
saisies  autorisés  à  garder  les  fonds  jusqu'à  la  clôture  de  la 
contribution1"  et  intéressés  à  ce  que  cette  clôture  ne  se  fasse 
pas  trop  attendre".  Si  plusieurs  avoués  se  présentent  simul- 
tanément12 ou  successivement  pour  faire  la  réquisition,  le 
président  prononce  entre  eux  conformément  à  l'article  (.K)  du 
décret  du  16  février  1807 13  :  entre  avoués  qui  se  sont  pré- 
sentés simultanément  il  préfère  le  plus  diligent,  c'est-à-dire 
celui  qui  a  produit  les  pièces  nécessaires  pour  que  la  contri- 

7  Voy.,  sur  la  rédaction  de  cet  acle,  Bioclie,  op.  el  v°  cit.,  n°  57. 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  72. 

3  L'article  658  qui  lui  donne  la  préférence  ne  dit  pas  pendant  combien  de 
temps  il  la  gardera,  mais  on  doit  applicpier  par  analogie  l'article  750  qui,  en 
matière  d'ordre,  la  maintient  au  profit  du  saisissant  pendant  les  huit  jours  qui 
suivent  la  transcription  (Rodière,  op.  et  c°  cit.,  n°  54;  voy..  sur  l'article  750, 
mprà,  §§  1772  et  s.). 

Iu  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §§  1920  et  1921. 

11  Ces  tiers  saisis  et  adjudicataires  pourraient  aussi  renoncer  au  bénélice  de 
l'autorisation  qui  leur  a  été  donnée,  et,  si  la  clôture  de  la  contribution  se  fait 
trop  attendre,  déposer  les  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  car  on 
les  a  dispensés  de  consigner  mais  on  n'a  pu  le  leur  interdire  (Voy.,  sur  ce  point, 
suprà,  §ï;  1897  et  s.).  Comp.,  sur  les  personnes  qui  peuvent  requérir  l'ouver- 
ture de  la  contribution  à  défaut  du  saisissant,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  56; 
Radiera,  op.  et  loc.  cit.;  Rennes,  19  juill.  1820,  1>.  A.  v°  Distribution  par  eom 
tribution,  n°  757;  Bruxelles,  28  déc.  1826  (D.  A.  v°  cit.,  n°  27)  :  ce  sont  les 
mêmes  qui  peuvent  requérir  l'ouverture  d'un  ordre  (Voy.  suprà,  §§  1772el  s.). 

12  Ou.  regarde  comme  s'étant  présentes  simultanément  tous  ceux  qui  ont  t'ait 
la  réquisition  le  même  jour,  fût-ce  à  des  heures  différentes  (Arg.  C.  i-iv., 
art.  2147)  :  «  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  au  bureau  des  hypothè^ 
«  ques  exercent  en  concurrence  une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  <li>tino 
«  lion  entre  l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir,  quand  même  cette  diflé 

.<  serait  marquée  par  le  conservateur  >>  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  58).  Toutefois 
cette  observation  a  d'autant  inoins  d'intérêt  que  le  conflit  se  règle  de  même  qui 
les  avoués  se  soient  présentés  ensemble  ou  l'un  après  l'autre  (Voy.  infnà, 
même  §). 

13  L'article  95  du  décret  du   16  février    1807    ne  vise  que  l'hypothèse  où   les 
avoués  se  sont  présentas  simultanément,  mais  il  faut  procéder  de  même  s 
présentent  successivement,  car  l'antériorité  de  la  réquisition  n'est  pas  un  motil 
absolu  de  préférence  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II.  n°  893). 
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bution  puisse  s'ouvrir,  ou  le  plus  intéressé  —  le  créancier  plu- 
tôt que  le  saisi,  le  saisi  plutôt  que  le  tiers  saisi  ou  l'adjudica- 
taire —  ou  celui  dont  l'avoué  est  le  plus  ancien14.  Entre 
avoués  qui  se  sont  présentés  successivement  il  peut  faire  de 
même  ou  préférer  celui  dont  la  réquisition  est  la  plus  an- 
cienne15. À  Paris,  ces  contestations  sont  réglées  par  la  cham- 
bre des  avoués,  à  la  requête  de  celui  qui  fait  la  présenta- 
tion16. 

,  S'il  existe  au  tribunal  un  juge  spécialement  commis  pour 

s  procéder  aux  contributions,  il  est  saisi  de  plein  droit  par  la 
réquisition  dont  le  greffier  lui  donne  immédiatement  connais- 
sance17; dans  le  cas  contraire,  elle  est  communiquée  au  pré- 
sident qui  commet  un  juge  par  une  ordonnance  inscrite  en 
marge  18. 


14  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  64  et  suiv. 

*5  Bioche,  op.  etloc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.cit. 

16  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  63.  Boitard,  Colrnet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.cit. 
Voy.,  sur  le  rôle  de  celte  chambre  dans  les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre 
avoués,  t.  I.  §  221  et  sur  le  registre  dit  «  des  concurrences.  »  Bioche,  op.  et 
V  cit.,  n°  57. 

11  L'article  658  ne  le  suppose  pas  et  prescrit  au  président  de  commettre  dans 
tous  les  cas  un  juge,  mais  il  faut  évidemment  pour  cela  qu'il  n'y  ait  pas  de  juge 
spécial  ou  qu'il  y  en  ait  plusieurs,  auquel  cas  le  président  commettra  l'un  d'en- 
tre eux.  D'ailleurs,  la  contribution  n'est  jamais  présidée  que  par  un  juge,  le 
réglementa  l'audience  n'ayant  lieu  qu'en  matière  d'ordre  (Voy.  supra,  §  1917). 

18  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  4. 
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ARTICLE  II 

l'ROCKDL'RE   DE    LA    CONTRIBUTION. 

SOMMAIRE.  —  §  1923.  Enumération  des  phases  de  la  procédure. 

1°  Sommations.  —  §  1924.  Formes  des  sommations.  —  §  1925.  A  qui 
elles  sont  adressées.  Oppositions. 

2°  Productions.  —  §  1926.  Formes  de  l'acte  de  produit.  Délai.  —  §  1927. 
Forclusion  des  non  produisants.—  §  1928.  Difficultés.  —  §  1929.  Laforclu- 
sion  atteint  elle  le  privilège.  —  §  1930.  Kst-elle  applicable  aux  non  oppo- 
sants et  non  sommés. 

3°  Règlement  provisoire.  —  §  1931.  Rédaction  de  l'étatprovisoire  decollo- 
cation.  —  §  1932.  Pouvoirs  du  juge-commissaire.  —  §  1933.  Dénonciation 
du  règlement. 

4°  Contredits.  —  §  1934.  Quand  y  a-t-il  contredit;  formes,  délais.  —  §  1939 

—  Qui  peut  contredire;  forclusion,  indivisibilité.  —  §  1936.    Poursuite    de 
l'audience;  qui  figure  à  l'instance.  —  §  1937.  Rapport  et  jugement. 

§  JL933.  On  retrouve,  abrégées  et  simplifiées  \  dans  la  pro- 
cédure de  distribution  par  contribution  les  principales  phases 
de  la  procédure  d'ordre  :  1°  les  sommations  aux  créanciers 
à  fin  de  produire,  et  au  saisi  à  fin  de  prendre  communica- 
tion des  pièces  produites  et  de  contredire  s'il  y  échet  (Art. 
659;  I).  16  févr.  1807,  art.  96);  2°  les  productions  (Art.  660  et 
661)  ;  3°  la  confection  et  la  dénonciation  du  règlement  provi- 
soire (Art.  662  à  664);  4°  les  contredits  et  le  jugement  des 
contredits  (Art.  663,  661,  666  à  668)  ;  5°  l'ordonnance  de  clô- 
ture, la  dénonciation  de  cette  ordonnance  à  qui  de  droit,  les 
effets  qu'elle  produit  et  les  recours  dont  elle  est  susceptible 
(Art.  665,  670  et  672)  ;  6°  l'exécution  de  cette  ordonnance,  la 
délivrance  et  le  paiement  des  mandements  ou  bordereaux  de 
collocation,  et  la  mainlevée  des  oppositions  (Art.  671).  Cette 
procédure  requiert  célérité  :  elle  peut  être  poursuivie  malgré 
les  vacations  pendant  lesquelles  les  délais  légaux  ne  cessent 
pas  de  courir2  ;  le  poursuivant  n'est  pas  déchu  de  plein  droit 

§  1923.  l  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  249.  Pourquoi  la  procédure  d'ordre  est- 
elle  plus  compliquée  et  moins  rapide?  Voy.  supra,  §  1739. 

-  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  69.  Voy.,  sur  les  vacations  et  sur  les  procédures 
urgentes  qui  ne  sont  pas  suspendues  pendant  ce  temps,  t.  1,  $  36  ;  comp.,  en 
matière  d'ordre,  suprà,  §§  1863  et  suiv. 
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de  la  poursuite  en  cas  de  négligence3,  mais  les  autres  avoués 
en  cause  peuvent  se  faire  subroger  à  lui  \ 

1°  Sommations  aux  créanciers  à  fin  de  produire,  et  au  saisi 
à  fin  de  prendre  communication  des  pièces  produites  et  de  con- 
tredire s'il  y  échet  (Art.  639;  D.  16  févr.  1807,  art.  96).  — 
§  193  A.  Dès  que  le  juge  spécial  est  saisi  ou  qu'un  juge-com- 
missaire est  désigné  par  le  président1,  le  poursuivant  lui  pré- 
sente requête  «  à  l'effet  d'obtenir  son  ordonnance  pour  som- 
«  mer  les  opposants  de  produire  et  la  partie  saisie  de  prendre 
«  communication  des  pièces  produites  et  de  contredire  s'il  y 
«  échet  »  (D.  16  févr.  1807,  art.  96) 2.  Il  rappelle  dans  cette 
requête  sa  réquisition  d'ouverture  et,  s'il  y  a  lieu,  l'ordon- 
nance du  président  qui  a  commis  un  juge3,  et  y  joint  l'état 
des  créanciers  opposants  et  l'indication  de  la  somme  à  dis- 
tribuer4. Le  juge  écrit  au  bas  de  cette  requête  l'ordonnance 
qui  vaut  permis  de  sommer,  commet  ordinairement  un  ou 
plusieurs  huissiers  à  cet  effet5,  et  ouvre  son  procès-verbal 
par  la  mention  de  la  requête  qui  lui  a  été  adressée  et  de 
l'ordonnance  qu'il  a  répondue  :  la  minute  de  ce  procès- 
verbal  est  déposée  au  greffe 6. 

§1935.  Le  saisi  est  sommé  à  personne  ou  à  domicile1. 

Aucune  disposition  ne  reproduit  ici  l'article  776  (Voy.,  sur  cet  article,  suprà, 
§§1905,   1906). 

4  Comp.,  en  matière  d'ordre,  suprà,  §§  1905,  1906.  On  suit,  en  pareil  cas, 
la  procédure  tracée  en  matière  d'ordre  par  l'ancien  article  779  qu'a  remplacé 
la  disposition  plus  rigoureuse  du  nouvel  article  776  (Bioche,  op.  ett>°  oit.,  nos  2C0 
et  suiv.  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2169;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

§  1924.   *   Voy.,   sur  cette  distinction,  suprà,  §§  1769,   1770.   «  Après 
«  l'expiration  des  délais  fixés  aux  articles  656  et  657  »  dit  l'article  659  (Voy., 
isur  ces  délais,  suprà,  §  1918). 

2  L'article  659  se  borne  à  dire  :  «  En  vertu  de  l'ordonnance  du  juge  commis, 
1«  les  créanciers  seront  sommés » 

3  II  est  inutile  d'en  donner  copie  :  c^tte  copie  serait  frustratoire  et  n'entrerait, 
[pas  en  taxe  (Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  '«2;   voy.,  sur  les  frais  frustra toires,  t.  II, 

507). 

*  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit. 

5  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Cette  formalité  n'est  pas  obligatoire  comme  dans 
a  procédure  d'ordre  (Voy.  suprà,  §§  1820  et  suiv.),  et  le  poursuivant  peut,  à 
léfaut  d'huissiers  commis,  choisir  ceux  qui  signifieront  les  sommations  ci-après. 

6  Bioche,  op.  elv°  cit.,  nos  73  et  suiv. 

§  1925.  '  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  253.  Sans  préjudice  de  la  nouvelle  som- 
îation  qui  lui  sera  faite  après  la  clôture  du  règlement  provisoire  (D.   16  févr. 

G.  —  V.  35 
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Les  créanciers  le  sont  à  avoué  s'ils  ont  constitué  avoué 2  et, 
clans  le  cas  contraire,  à  personne  ou  au  domicile  élu  par  eux 
dans  leurs  saisies  ou  oppositions3  :  ces  sommations  contien- 
nent généralement,  mais  non  pointa  peine  de  nullité,  copie 
de  la  requête  et  de  l'ordonnance  dont  il  vient  d'être  parlé  \ 
L'état  des  oppositions  qui  l'accompagne  est  dressé  %  en  cas 
de  saisie-exécution  ou  de  saisie-brandon,  au  moyen  du  pro- 
cès-verbal de  l'officier  qui  a  procédé  à  la  vente  et  entre  les 
mains  duquel  les  oppositions  ont  été  formées  6  ;  en  cas  de 
saisie-arrêt  ou  de  saisie  de  rentes,  à  l'aide  de  la  dénoncia- 
tion que  le  tiers  saisi  a  dû  faire  à  l'avoué  du  premier  saisis- 
sant des  saisies  formées  ultérieurement  entre  ses  mains7  ;  en 
cas  de  consignation,  d'après  le  relevé  fourni  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  des  oppositions  formées  à  ses 
guichets  8.  Tous  les  créanciers  portés  en  ces  diverses  pièces 
doivent  être  sommés  9,  à  la  différence  de  ceux  qui  n'ayant 
formé  opposition  qu'après  qu'elles  ont  été  délivrées  ou, 
a  fortiori,  après  la  requête  à  fin  de  permis  de  sommer,  sont 


1807,  art.  96  cbn.  99;  comp.  les  §§  1931  et  suiv.)  :  il  lui  faut  plus  de  temps  qu'aux 
produisants  pour  examiner  tous  les  titres,  et  c'est  pour  cela  qu'il  est  sommé  dès 
le  début  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n*80). 

2  Arg.  art.  753  en  matière  d'ordre  (Voy.  suprà,  §§  1820  et  suiv.;  Bioche, 
op.  et  V  cit.,  n°  76). 

s  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  76  et  77.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
quest.  2171.  Bordeaux,  7  juin  1839  (D.  A.v°  cit.,  n°  75).  Aj.  Douai,  14  janv.  1865 
(D.  P.  65.  2.  212).  Rodière  prévoit  (Op.  et  loc.  cit.)  le  cas  où  les  saisies  et  oppo- 
sitions ne  contiendraient  pas  d'élection  de  domicile,  et  dit  que  le  poursuivant 
ne  serait  pas  tenu  alors  de  sommer  les  créanciers  à  leur  domicile  réel,  à  moins 
qu'il  ne  fût  situé  au  lieu  même  où  il  va  être  procédé  à  la  contribution.  Ce  cas  ne 
peut  se  présenter,  car  les  saisie-arrêts  et  oppositions  en  matière  de  saisie-exécu- 
tion ou  de  saisie-brandon  sont  nulles,  lorsqu'elles  ne  contiennent  pas  élection 
de  domicile  pour  le  créancier  saisissant  ou  opposant  (Voy.  t.  IV,  §§  1334  et 
suiv.  1375). 

*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  78. 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  26  et  suiv. 

6  Voy.,  sur  la  mention  des  oppositions  au  procès-verbal  de  ces  saisies,  t.  IVr 
§§1366,  1375. 

7  Voy.,  sur  cette  formalité,  t.  IV,  §§  1451  et  suiv. 
»Trib.  de  la  Seine,  21  août  1877  (D.  P.  79.  2.  185). 

9  Paris,  28  mars  1830  (D.  A.  v°cit.,  n°  67).  Il  en  est  autrement  des  créanciers 
dont  les  noms  et  adresses  se  trouvent  simplement  dans  un  inventaire  :  ils  n'ont 
pas  manifesté  en  la  forme  prescrite  leur  intention  de  prendre  part  à  la  distri- 
bution des  deniers;  ils  n'ont  pas  élu  domicile  ainsi  qu'il  est  dit  aux  §§  13îî'*  i ; 
suiv.,  1375;  le  poursuivant  dans  l'intérêt  duquel  cette  formalité  était  requise 
n'est  donc  pas  tenu  de  les  sommer  (Levillain,  Note  dans  D.  P.  79.  2.  185;  req. 
14  avr.  1812,  D.  A.  v°cit.,  n°  93;  contra,  Bruxelles,  28  déc.  1826,  D.  A.  v°  cit., 
n°  27,  trib.  delà  Seine,  21  août  1877,  D.  P.   79.  2.  185). 
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présumés  inconnus  du  poursuivant 10.  Les  juges  qui  procè- 
dent à  la  contribution  ont  pourtant  l'habitude  de  faire  viser  à 
nouveau  l'état  des  oppositions  par  le  détenteur  des  deniers 
à  distribuer,  afin  qu'il  y  inscrive  les  oppositions  survenues 
depuis  la  confection  de  cet  état;  dans  ce  cas,  le  poursuivant 
doit  sommer  tous  les  opposants  portés  sur  l'état  ainsi  rectifié  li. 
D'ailleurs,  il  y  a  deux  hypothèses  où  le  droit  de  former 
opposition  cesse  beaucoup  plus  tôt.  1°  L'huissier  qui  a  dis- 
continué la  vente  sur  saisie-exécution  ou  sur  saisie-brandon, 
après  avoir  reçu  somme  suffisante  pour  désintéresser  le  sai- 
sissant et  tous  les  créanciers  déjà  connus 12,  est  censé  avoir 
reçu  le  paiement  pour  leur  compte  ;  la  propriété  des  deniers 
par  lui  reçus  leur  est  immédiatement  acquise,  et  toute  autre 
opposition  est  désormais  tardive  et,  par  conséquent,  non 
avenue13.  2°  Il  en  est  de  même  '*,  en  matière  de  saisie-arrêt 
ou  de  saisie  de  rentes,  si  le  jugement  de  validité  passé  en 
force  de  chose  jugée  attribue  la  propriété  des  deniers  saisis 
aux  créanciers  saisissants  et  à  ceux  dont  les  oppositions  sont 
déjà  formées15. 

2°  Productions  (Art.  660  et  661).  —  §  1936.  Sont  admis 
à  produire  non-seulement  les  créanciers  opposants  qui  ont 
été  sommés  conformément  au  §  précédent,  mais  encore  ceux 
qui,  n'ayant  pas  reçu  de  sommation,  se  présentent  spontané- 
ment avant  l'époque  qui  sera  déterminée  ci-après  l.  Cette 
production  contient  demande  en  collocation  pour  le  princi- 
pal,   les  intérêts  et  les   frais2;  elle   vaut,    par  conséquent, 


10  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  79;  Ghauveau,  sur  Carré,. 
op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2171  bis;  Paris,  28  mars  1830  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.). 

n  Bioche,  op.   v°  et  loc.  cit.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
t2  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  t.  IV,  §  1366. 
13  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  254. 

11  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

15  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §§  1440,  1451  et  s. 

§  1926.  '  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  82.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  II,  n°  894.  Bonnier,  op.  cit.,  n°  1405.  Paris,  28  mars  1830  (D.  A. 
V>  cit.,  n°  67).  Rouen,  27  mai  1840  (D.  A.  v°  cit.,  n°  72).  Aj.,  dans  le  même 
sens,  tous  les  arrêts  (Voy.,  infrà,  notes  11  etsuiv.),  rendus  sur  la  question  de 
savoir  jusqu'à  quel  moment  ces  créanciers  peuvent  produire  utilement  :  ils 
supposent  tous  que  ces  créanciers  peuvent  produire  spontanément  sans  en  avoir 
été  sommés. 

2  BiocLe,  op.  et  v°  cit.,  n°  83. 
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demande  en  justice,  fait  courir  les  intérêts  et  interrompt  la 
prescription3;  elle  n'est  pas  cependant  signifiée4,  et  consiste 
dans  une  simple  requête  adressée  au  juge  par  un  avoué5  et 
contenant,  par  conséquent,  constitution  d'avoué  si  ce  n'est 
déjà  fait6.  Elle  est  accompagnée  du  dépôt  des  titres  à  l'ap- 
pui, s'il  y  en  a",  «  es  main  du  juge  »  (Art.  660)  ou  au  greffe 
(Art.  1040)  8  :  l'acte  de  produit  n'est  pas  signifié  9,  car  le 
saisi  a  été  sommé  par  avance  d'en  prendre  communication10, 
et  les  créanciers  seront  sommés  de  le  faire  en  même  temps 
qu'ils  prendront  communication  du  règlement  provisoire11. 

Le  délai  pour  produire  est  d'un  mois  :  il  n'est  ni  franc,  ni 
susceptible  d'augmentation  à  raison  de  la  distance,  puisqu'il 
a  pour  point  de  départ  une  signification  qui  n'est  faite  ni 
à  personne,  ni  au  domicile  réel12  ;  il  court  du  jour  même  de 
cette  signification  si  tous  les  créanciers  l'ont  reçue  le  même 
jour  et,  dans  le  cas  contraire,  du  jour  où  les  dernières  som- 
mations ont  été  faites,  car  le  juge  ne  doit  procéder  au  règle- 
ment provisoire  qu'à  l'expiration  du  délai  imparti  aux  créan- 
ciers qui  ont  été  sommés  les  derniers13,  et  les  autres  peuvent 
naturellement  produire  —  il  n'y  a  pas  de  bonnes  raisons  pour 
s'y  opposer  — jusqu'au  jour  où  les  premiers  seront  forclos14. 

L'obligation  de  produire  dans  ce  délai  s'impose  à  tous  les 

3  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Gomp.  la  production  en 
matière  d'ordre  [Suprà,  §1828\  etvoy.,  sur  les  effets  de  la  demande  en  justice, 
t.  Il,  §§660  et  suiv. 

'*  L'acte  de  production  «  ne  sera  point  signifié  »  (D.  16  févr.  1807,  art.  97). 
Comp.  l'acte  de  production  en  matière  d'ordre  (Suprà,  §§  1829,  1830). 

e  Gomme  en  matière  d'ordre  (Voy.,  suprà,  ib.).  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  83. 

6  La  créance  doit  être  certaine,  liquide  et  exigible  ;  une  créance  incertaine  ne' 
donnerait  lieu  qu'à  une  collocation  éventuelle.  Gass.,  16  déc.  189o,  Sir.  1900. 
1.  461. 

7  Les  fournisseurs,  gens  de  service,  etc.,  n'ont  pas  de  titres  :  les  uns 
déposent  leurs  factures,  les  autres  se  bornent  à  affirmer  valablement  ce  qui 
leur  est  dû  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  93  ;  comp.,  en  matière  d'ordre,  suprà, 
§§  1829,   1830). 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  u°  85.  Les  pièces  déposées  au  greffe  peuvent  en  être 
retirées  sur  un  simple  récépissé  rerais  au  greffier  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  86; 
voy.,  sur  l'article  1040,  t.  I,  §  36). 

9  D.  16  févr.  1807,  art.  97  (Voy.  suprà,  note  4). 
io  Voy.  les  §§  1924  et  suiv. 

»«  Voy.  infrà,  le  §1931. 

'2  Bioche,  op.  et  v°  cit..  n«  88  et  89.  Paris,  30  déc.  1837  (D.  A.  v°  cit., 
n°  87).  Bordeaux,  7  juin  1839  (D.  A.  v°  cit.,  n°  75).  Voy.,  sur  les  délais  francs 
et  susceptibles  d'augmentation  à  raison  de  la  distance,  t.  II,  §§  517  à  529. 

13  Voy.,  sur  ce  point,  les  §§  1931  et  suiv. 

•*  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  90.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2173.  Chauve  m. 
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créanciers  qui  réclament  collocation,  même  aux  créanciers 
privilégiés15,  car  l'article  661  dit  que  «  le  même  acte  con- 
tient la  demande  à  fin  de  privilège  »,  et  le  juge  commettrait 
un  excès  de  pouvoir  s'il  colloquait  d'office  par  préférence  un 
créancier  qui  n'aurait  pas  formellement  réclamé  le  privi- 
lège qui  lui  est  accordé  par  la  loi16.  On  verra  aux  §§  10-12 
et  s.  que  le  propriétaire  fait  exception  à  ces  règles,  et  que 
l'article  661  institue  pour  lui  une  procédure  particulière  à 
l'aide  de  laquelle  il  peut  faire  statuer  préliminairement  sur 
son  privilège. 

§  I  f)2  7  -  Les  créanciers  produiront  «  à  peine  de  forclusion», 
dit  l'article  660,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  :  cette  forclusion 
est  de  droit  en  ce  sens  que  le  juge  ne  peut  se  dispenser  de  la 
prononcer  lorsqu'il  en  est  requis1,  et  même  d'office  en  ce 
sens  qu'il  doit  l'appliquer  dans  le  cas  même  où  elle  ne  serait 
pas  réclamée2.  On  objecte  qu'à  la  différence  de  l'article  664 
qui  sera  expliqué  aux  §§  1934  et  s.,  l'article  660  ne  dit  pas 
que  cette  forclusion  aura  lieu  «  sans  sommation  ni  juge- 
ment3 »,  mais  je  réponds  :  qu'aux  termes  de  l'article  1029  les 
nullités  et  les  déchéances  édictées  par  le  Code  de  procédure 
ne  sont  pas   comminatoires*;  qu'étant  donné  l'esprit  de  la 

sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II, 
n°  895.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Rouen,  2févr.  1827;  Paris,  7  févr.  1833  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  98).  Bourges,  24  août  1835  (D.  A.  v°  cit.,  n°  97).  Paris,  15  juill. 
1861  (D.  P.  61.  2.  217).  Trib.  de  la  Seine,  21  août  1877  (D.  P.  79.  2.  185). 

's  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  100.  Rennes,  19  juill.  1820  (D.  A.  v°  cit.,  no  75). 

16  Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  les  pouvoirs  du  juge  lorsqu'il  procède 
au  règlement  provisoire,  les  §§  1931  et  suiv. 

§  1927.  *  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  87.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.,  Paris,  13  août  1811  (D.  A.  v°  cit.,  n°86).  Req.  14  avr.  1812 
(D.  A.  v>  cit.,  n°  93).  Rouen,  15  janv.  1822  (D.  A.  v°  Ordre,  n°  424).  Bordeaux, 

30  mars  1829  (D.  A.  v°  Distribution  par  contribution,  n°  85).  Req.  3  juill.  1834 
(D.  A.  v°  Nantissement,  n«  104).  Paris,  3  mars  1835  (D.  A.  v°  Distribution 
par  contribution,  loc.  cit.).  Civ.  rej.  2  juin  1835  (D.  A.  v°  Prescription  civile, 
n°  10781.  Paris,  30  déc.  1837  (D.  A.  v°  Distribution  par  contribution,  n°  87). 
Bordeaux,  7  juin  1839  (D.  A.  v»  cit.,  n°  75).  Req.  23  août  1843  (D.  A.  v»  cit., 
no  87).   Bourges,   21   févr.  1850   (D.  A.  V^Ordre,    loc.   cit.).   Contra,    Rennes, 

31  mai  1813,  Paris,  10  déc.  1822  (D.  A.  v°  Distribution  par  contribution, 
n»  84)  ;  Nancy,  27  mars  1848  (D.  P.  50.  2.  115). 

2  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Col- 
met-Daage et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Paris,  3  mars  1835  (D.  A.  v°  cit.,  n°  85). 

|  Contra,  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit. 

3  Voy.,  sur  l'article  664,  infrà,  même  §. 

*  Voy.,  sur  l'article  1029,  t.  II,  §  530  et  s. 
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loi  et  le  désir-  qu'elle  a  de  voir  marcher  rapidement  les  dis- 
tributions de  deniers  provenant  de  saisies,  ce  n'est  pas  à  con- 
trario mais  a  pari  qu'il  faut  argumenter  de  l'article  66 4L8; 
que  cette  interprétation  de  l'article  660,  déjà  admise  en 
jurisprudence  avant  18.v)8f>,  alors  que  les  créanciers  n'étaient 
pas  forclos  en  matière  d'ordre  faute  d'avoir  produit  dans  les 
délais  légaux7,  s'impose  en  quelque  sorte  aujourd'hui  qu'aux 
fermes  de  la  loi  du  21  mai  1858  (nouvel  article  755)  l'expi- 
ration de  ces  délais  «  emporte  de  plein  droit  déchéance 
«  contre  les  créanciers  non  produisants  8  ». 

On  ne  doit  pas,  d'ailleurs,  exagérer  la  rigueur  de  l'ar- 
ticle 660  et  appliquer  la  forclusion  :  1)  aux  créanciers  qui, 
n'ayant  pas  produit  tous  leurs  titres  en  môme  temps  qu'ils 
demandaient  leur  collocation,  n'ont  complété  cette  production 
qu'après  coup  en  répondant  aux  contestations  soulevées  contre 
eux9;  2)  à  ceux  qui  n'ont  donné  d'abord  que  des  copies  certi- 
fiées de  leurs  titres,  et  ont  produit  les  originaux  après  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  l'article  660 ,n;  3)  à  ceux  qui,  ayant 
produit  puis  retiré  leurs  titres,  ne  les  ont  rétablis  qu'après 
l'expiration  de  ce  délai"  ;  -4)  à  ceux  qui,  n'ayant  produit  aucun 
titre  à  l'appui  de  leur  demande  en  collocation,  ont  rempli  cette 
formalité  après  le  règlement  provisoire  et  devant  le  tribunal 
au  cours  des  contestations  soulevées  contre  le  règlement1-. 
Enfin,  la  forclusion  édictée  par  l'article  660  ne  profite  qu'aux 
créanciers  diligents,  et  les  créanciers  forclos  peuvent  se 
partager  le  reliquat,  s'il  en  existe  un,  après  qu'il  a  été 
donné  satisfaction  à  tous  ceux  qui  ont  produit  en  temps 
utile13. 


5  Voy.,  sur  l'esprit  de  la  loi  en  cette  matière,  suprà,  $  1755. 

6  Voy.  les  arrêts  cités  suprà,  notes  1  et  2. 

7  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  1833  et  s. 

8  Voy.,  sur  l'article  755,  suprà,  ib. 

9  Req.  6  mars  1838  [D.  A.  v°  cit.,  no  89). 

10  Biocher  op.  et  v°  cit.,  nos  98  et  suiv.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit. 

»  Angers,  5  janv.  1877  (D.  P.  77.  2.  174). 

12  Bioche,  op.  et  v°cit.,  n»s  95  et  suiv.  Paris,  15  mai  1840  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.). 
Limoges,  19  nov.  1812  (D.  A.  v»  Cautionnement  des  fonctionnaires,  n°  54). 
Cmnp.,  en  matière  d'ordre,  suprà,  £§  18153  et  suiv. 

i3  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Comp  ,  en  ma- 
tière d'ordre,  suprà,  §§  1833  et  suiv. 
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§  19^8.  On  a  soulevé  deux  autres  questions  :  1°  jusqu'à 
quelle  époque  les  créanciers  privilégiés,  qui  doivent  produire 
dans  le  délai  d'un  mois  à  peine  de  forclusion1,  doivent-ils 
faire  valoir  leur  privilège  pour  n'être  pas  traités  comme  des 
créanciers  chirographaires?  2°  la  forclusion  édictée  par  l'ar- 
ticle 660  est-elle  applicable  aux  créanciers  non  opposants  et 
non  sommés  qui  interviennent  spontanément2,  et  jusqu'à 
quel  moment  leur  intervention,  si  on  l'admet,  est-elle  rece- 
vante? 

§  lf>£9.  On  s'accorde,  sur  le  premier  point,  à  reconnaître 
que  l'article  661  ne  prononce  pas  de  forclusion  contre  les 
créanciers  privilégiés  qui  ont  produit  en  temps  utile  sans 
faire  valoir  en  même  temps  leur  privilège,  et  que  l'article  660 
ne  leur  est  pas  non  plus  opposable  attendu  que  l'invocation 
tardive  du  privilège  n'est  que  l'accessoire  et  le  complément 
de  la  première  demande1.  On  en  conclut  que  le  privilège  peut 
être  réclamé  par  acte  extrajudiciaire  après  l'expiration  du 
délai  pour  produire2,  ou  par  voie  de  conclusions  à  la  barre 
du  tribunal  devant  lequel  les  contestations  élevées  contre  le 
règlement  provisoire  sont  pendantes3.  Mais  je  vais  plus  loin, 
et  je  crois  que  le  créancier  privilégié  peut  former  cette  de- 
mande jusqu'à  la  distribution  des  deniers,  car,  s'il  n'est  pas 
forclos  —  et  on  convient  qu'il  ne  l'est  pas  —  c'est  jusqu'à  la 
clôture  de  la  contribution  qu'il  peut  faire  valoir  ses  droits4. 

§  1930.,  On  reconnaît  également,  sur  le  second  point,  que 
les  créanciers  inconnus  peuvent  se  présenter  en  cas  de  fail- 
lite «jusqu'à  la  distribution  des  deniers  inclusivement  »  en 
vertu  de  l'article  503  du  Code  de  commerce1,  mais  la  juris- 
prudence restreint  l'application  de  cet  article  au  cas  de  fail- 

§  1928.  '  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1927. 
2  Voy.,  sur  cette  intervention,  suprà,  §  1926. 

§  1929.  *  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  aux  notes  suivantes. 

2  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2174  bis. 

3  Bordeaux,  7  juin  1839  (D.   A.  v°  cit.,  n"  75).  —  Contra,   Paris,  30  juin  et 
:2nov.  1890  (S.  94.  2.  111). 

4  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  va  cit.,  n°  84. 

§  1930.   «  Voy.,   sur  cet  article,  infrà,  §§  1940,  1941,  et  Bioche,  op.  et 
0  cit.,  n*  94. 
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lite.  Elle  y  est,  dit-on,  nécessaire,  caria  répartition  absorbera 
très  probablement  tons  les  fonds  disponibles,  et  les  créanciers 
qui  en  seront  exclus  sont  presque  assurés  de  tout  perdre;  au 
lieu  que  les  contributions  qui  n'ont  pas  lieu  après  faillite  lais- 
sent souvent  un  reliquat  sur  lequel  pourront  se  payer  les  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  figuré  dans  la  distribution2.  Ce  raisonne- 
ment et  la  conséquence  qu'on  en  tire  me  paraissent  également 
inexacts.  D'une  part,  il  est  faux  de  dire  que  les  créanciers  puis- 
sent compter  plus  sûrement  sur  un  reliquat  dans  les  contribu- 
tions qui  ne  sont  pas  ouvertes  après  faillite  que  dans  celles 
qui  surviennent  à  la  suite  d'une  déconfiture  ;  c'est  le  contraire 
qui  est  vrai,  car  la  faillite  ne  suppose  pas  l'insolvabilité  et  un 
débiteur  mis  en  faillite  après  une  cessation  momentanée  de 
paiements  peut  être  au-dessus  de  ses  affaires,  au  lieu  qu'un  dé- 
biteur en  déconfiture  est  nécessairement  insolvable,  et,  le  prix 
de  ses  biens  une  fois  distribué,  n'a  plus  rien  à  offrir  aux  créan- 
ciers qui  peuvent  encore  se  présenter3.  D'autre  part,  il  est  con- 
traire à  l'équité  et  au  texte  même  de  l'article  660  d'appliquer  à 
des  créanciers  qui  ne  sont  pas  en  faute  une  forclusion  que  l'ar- 
ticle 660  n'édicte  que  faute  de  production  dans  le  mois  de  la 
sommation,  c'est-à-dire  contre  des  créanciers  qui  n'ont  pas 
produit  après  avoir  été  sommés.  J'admets  donc  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  été  à  se  présenter  utilement  non-seulement  jusqu'à 
la  confection  du  règlement  provisoire4  mais  encore  jusqu'à 
la  clôture  de  la  distribution  B,  et  je  rappelle  —  ce  qui  vient 

2  Req.  14  avr.  1812  ^D.  A.  v°  cit.,  n»  93).  Paris,  12  nov.  1825  (D.  A.  v°  cit. 
n°  88).  Paris,  7  juill.  1829  (D.  A.  v°  cit.,  n°93).  Paris,  30  juill.  1829  (D.  A.  v°  cit., 
n°  120).  Paris,  28  mars  1830  (D.  A.  v°  cit.,  n°  67).  Metz,  16  août  1849  (D.  P. 
56.  2.  128).  Civ.  rej.  13  nov.  1861  (D.  P.  61.  1.  483).  Civ.  cass.  14  avr.  1869  (D. 
P.  69.  1.  408).  Alger,  11  févr.  1878  (D.  P.  79.  2.  185). 

3  Voy.,  sur  la  différence  qui  existe  entre  la  faillite  et  la  déconfiture,  t.  IV, 
§§1317-1318. 

1  Qui  peut  n'avoir  pas  lieu  dès  l'expiration  du  délai  de  production  (Voy.  le 
§  suivant).  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  92;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2171  ter  et  2180  quinquies;  Boitard,  Çolmet-Daage  et 
Glasson,  op.  et  loc  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  254;  Bonnier,  op.  cit., 
no  1405;  Levillain,  op.  et  loc.  cit.  Nîmes,  30    déc.    1892.  S.  94.  2.  295. 

s  Paris,  10  juin  1807  (D.  A.  v°  cit.,  n°  179).  Grenoble,  28  déc.  1818;  Bour- 
ges, 23  mars  1821  ;  Rouen,  18  avr.  1828  (D.  A.  t>°  cit.,  n°  94).  Cette  dernière 
solution  est  généralement  délaissée  :  c'est  pourtant  la  seule  qui  soit  conforme 
à  l'article  503  du  Code  de  commerce  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  ne  pas  ap- 
pliquer ici,  et  au  principe  très  généralement  reconnu  que  les  créanciers  n'ac- 
quièrent que  par  le  paiement  la  propriété  du  montant  de  leur  collocation,  sauf 
le  cas  où,  un  créancier  ayant  fait  saisie-arrêt  et  obtenu  un  jugement  de  vali- 
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encore  à  l'appui  —  que  la  même  solution  est  admise  en  ma- 
tière d'ordre  en  faveur  des  créanciers  qui  n'ont  pas  reçu 
les  sommations  de  produire  prescrites  par  l'article  753  6.  Je 
réserve,  d'ailleurs,  sur  les  deux  questions  que  je  viens  de 
traiter,  le  cas  où  une  nouvelle  contribution  viendrait  à  s'ou- 
vrir :  les  créanciers,  sommés  ou  non,  qui  n'auraient  pas  pro- 
duit dans  la  première  pourraient  certainement  le  faire  dans 
la  seconde  7. 

3°  Règlement  provisoire  (Art.  662  à  66i).  —  §  1931.  A 
l'expiration  des  délais  fixés  au  §  192G,  et  même  avant  si 
tous  les  créanciers  sommés  ont  produit1,  le  juge-commis- 
saire, ou  le  président  du  tribunal  qui  peut  se  commettre  lui- 
même  pour  le  remplacer  en  cas  d'empêchement2,  ouvre 
immédiatement  le  procès-verbal3,  et  procède,  sur  la  réqui- 
sition du  poursuivant  ou  de  la  partie  la  plus  diligente  ou 
même  d'office4,  à  la  confection  d'un  règlement  ou  état  de 
collocation  provisoire,    qui  deviendra  définitif  s'il  n'est  pas 

dite  passé  en  force  de  chose  jugée,  la  jurisprudence  lui  attribue  un  droit  de 
préférence  à  l'encontre  des  saisissants  postérieurs  (Voy.  t.  IV,  §§  1451  et 
suiv.).  On  objecte  (Levillain,  op.  et  loc.  cit.)  que  le  règlement  provisoire  doit 
être  converti  en  règlement  définitif  sous  la  seule  exception  des  modifications  que 
les  jugements  ou  arrêts  rendus  en  matière  de  contredits  peuvent  y  apporter, 
et  que  l'apparition  au  dernier  moment  de  nouveaux  créanciers  qui  vont  peut- 
être  se  présenter  successivement  obligera  le  juge  à  recommencer  une  ou  plu- 
sieurs fois  son  travail.  Je  réponds  que  le  règlement  provisoire  ne  peut  devenir 
définitif  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  y  ont  été  parties  et  sous  la  réserve  des  droits 
de  ceux  qui  peuvent  se  présenter  encore  —  les  écarter  a  priori,  c'est  faire  une 
pétition  de  principe  —  que,  si  la  solution  proposée  a  des  inconvénients,  c'est 
au  législateur  à  y  pourvoir,  mais  qu'il  n'appartient,  ni  aux  auteurs,  ni  aux  tri- 
bunaux de  créer  des  déchéances  qui  ne  sont  pas  plus  conformes  aux  principes 
qu'aux  textes. 

6  Voy.  suprà,  §§  1833  et  suiv. 

7  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2180  septies. 

§  1931.  '  «  Et  même  auparavant,  si  les  créanciers  ont  produit  »  (Art.  663). 
Il  ne  s'agit  ici  que  des  créanciers  sommés;  dès  qu'ils  ont  tous  produit,  le  juge 
peut  procéder  au  règlement  provisoire  sans  s'inquiéter  de  savoir  s'il  n'existe  pas 
d'autres  créanciers  inconnus  :  il  doit  présumer  que  tous  les  créanciers  sans 
exception  ont  été  sommés  de  produire.  Il  commettrait,  d'autre  part,  un  excès  de 
pouvoir  s'il  arrêtait  le  règlement  provisoire  avant  que  tous  les  créanciers  som- 
més eussent  produit  ou  que  les  délais  de  production  fussent  expirés.  Comp.,  en 
matière  d'ordre,  suprà,  §§  1836  et  suiv. 

2  Civ.  rej.  13  nov.  1861  (D.  P.  61.  1.  483). 

3  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  103. 

4  II  est  d'usage,  dans  quelques  sièges,  que  le  poursuivant  lui  propose  un  pro- 
jet de  règlement;  cet  usage  n'a  rien  d'obligatoire  (Bioche,  op.  etu°  cit.,  n°104; 
Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2178;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 
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attaqué,  ou  s'il  est  confirmé  par  le  tribunal  ou  par  la  cour  à 
laquelle  il  sera  déféré  (Art.  663) 5.  Rien  n'oblige,  d'ailleurs, 
le  juge-commissaire  à  procéder  aussi  rapidement,  et  il  peut, 
sous  sa  responsabilité 6  et  sans  qu'aucune  nullité  en  puisse 
résulter,  retarder  la  confection  de  ce  travail7.  L'état  provi- 
soire de  collocation,  <lalé  et  signé  de  lui8,  est  porté  au  procès- 
verbal9  :  il  vise  d'abord  sommairement  les  pièces  qui  cons- 
tatent la  somme  à  distribuer  et  le  nombre  des  créanciers  op- 
posants, les  originaux  des  sommations  de  produire  et  ceux 
des  actes  de  production10;  il  fixe  ensuite  la  somme  à  distri- 
buer et  dresse  la  liste  des  créanciers  à  colloquer  sur  cette 
somme  par  ordre  de  préférence  s'ils  sont  privilégiés,  au  marc 
le  franc"  s'ils  sont  simplement  chirograpbaires  12  ;  le  pour- 
suivant ne  jouit,  comme  on  sait,  d'aucun  privilège  l3. 

Je  n'ai  pas  à  résoudre  ici  toutes  les  difficultés  auxquelles 
ce  règlement  peut  donner  lieu  et  qui  relèvent  du  droit  civil  : 
comment  les  créanciers  pourvus  d'un  privilège  spécial  sur  les 
meubles  du  débiteur  commun  doivent-ils  être  classés  entre 
eux  et  par  rapport  aux  créanciers  investis  d'un  privilège 
général  u?  Ouelle  influence  exerce  la  séparation  de  patrimoi- 
nes sur  une  contribution  ouverte  sur  le  prix  des  meubles  du 
défunt    ou  de   son    héritier1',    etc.?  Je    réserve   pour  les 

5  Comp.,  sur  le  caractère  de  ce  règlement  provisoire  en  matière  d'ordre, 
suprà,  §  1855. 

6  Voy.,  sur  la  responsabilité  des  magistrats  commis  aux  ordres  et  aux  contri- 
butions, suprà,  §S  1769,  1770. 

'  Nancy,  27  mars  1848  (D.  P.  50.  2.   115). 

8  Carré,  op.  et  loc.   cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

9  L'état  de  collocation  provisoire  fait  partie  de  ce  procès-verbal  (Bioclie,  op. 
et   '"  cit.,  n°  103'. 

1,1  Rioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  106. 

11  (larré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

'  -  Si  des  créanciers  d'un  créancier  colloque  ont  produit  en  sous-ordre  sur  la 
collocation  de  leur  débiteur,  ils  ne  peuvent  prétendre  à  aucun  droit  de  préfé- 
rence, auraient-ils  produit  avant  le  règlement  provisoire,  à  l'encontre  d'autres 
créanciers  qui  auraient  produit  postérieurement  sur  la  même  collocation  :  leg 
uns  et  les  autres  doivent  venir  en  concurrence.  Trib.  de  Caen,  27  juill.  1893, 
s.  94.2.  313. 

«a  Voy,  t.  IV,  §§  1328,  1829. 

**  Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  478  et  suiv.;  Colinet 
de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  49  bis-l  et  suiv.;  Valette,  op.  cit.,  nos  117  et 
suiv.;  Pont,  op.  cit.,  t    I,  nos  175  et  suiv. 

"  Les  créanciers  de  la  succession  qui  demandent  la  séparation  des  patrimoi- 
nes sont  payes  avant  ceux  de  l'héritier  sur  les  deniers  qui  proviennent  de  la 
vente  des  biens  du  défunt,  mais  pendant  combien  de  temps  dure  ce  droit  dfl 
préférence  et  dans  quels  cas  peut-il  s'éteindre?  Ces  mêmes  créanciers  peuvent- 
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§§  19-12  et  s.  ce  qui  regarde  le  privilège  des  loyers  et  fer- 
mages et  les  autres  privilèges  qui  lui  sont  préférés. 

§  1933.  Je  dois  cependant  indiquer  :  1°  que  le  juge-com- 
missaire ne  statue  pas  définitivement1  sur  le  sort  des  créances 
qu'il  colloque  ou  qu'il  exclut,  puisque  son  règlement  est  pu- 
rement provisoire,  attaquable  devant  le  tribunal  par  voie 
de  contredit  et  sujet  à  réformation  2  ;  mais  qu'il  est  le  maître 
absolu  de  ce  règlement  provisoire  3  et  libre  d'y  admettre  tels 
créanciers  qu'il  juge  convenable  ou  de  les  en  exclure  par  des 
raisons  tirées  du  fond  (inexistence,  nullité  ou  extinction  des 
créances  par  eux  alléguées)4  ou  de  la  forme  (nullité  de  leurs 
oppositions  ou  forclusion  qui  résulte  d'une  production  tar- 
dive)5. 

2°  Que  chaque  créancier  doit  être  colloque  pour  le  capital 
et  les  intérêts  de  sa  créance  et  pour  les  frais  qu'il  a  faits  pour 
la  faire  valoir,  mais  que  ces  intérêts  qui  courront  jusqu'à  ce 
que  le  règlement  provisoire  soit  devenu  définitif6,  et  ces  frais 

ils,  n'étant  pas  complètement  payés,  se  présenter  à  la  contribution  ouverte  sur 
le  prix  des  meubles  de  l'héritier,  soit  après  le  paiement  des  créanciers  person: 
nels  de  ce  dernier  soit  même  en  concours  avec  eux?  Voy.,  sur  ces  questions, 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  XVII,  nos  213  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI, 
p.  489  et  suiv.;  Déniante,  op.  cit.,  t.  III,  nos  219  et  suiv. 

§  1932.  1  Le  juge-commissaire  ne  peut  sans  statuer  ultra  petita  donner  dans 
son  règlement  provisoire  à  un  créancier  produisant  une  situation  plus  favorable 
que  celle  que  le  créancier  a  réclamée  par  son  acte  de  production  (Paris,  30  juin 
1890,  S.  94.  2.  111);  et  par  exemple  il  ne  peut  colloquer  par  privilège  un  créancier 
qui  n'a  demandé  à  être  admis  qu'au  marc  le  franc. 

2  Voy.,  sur  ce  point,  §  1934. 

3  Comme  en  matière  d'ordre  (Voy.,  suprà,  §  1839  et  s.). 

;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  108.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
2178  bis.  Rodière  dit  que  le  juge-commissaire  ne  peut  écarter  un  créancier  en 
lui  opposant  la  prescription  que  les  autres  créanciers  n'invoqueraient  pas  con- 
tre lui  (Op.  cit.,  t.  II,  p.  256).  Cela  est  vrai,  puisque  le  moyen  tiré  de  la  pres- 
cription ne  peut  être  suppléé  d'office  par  le  juge  (C.  civ.,  art.  2223),  et  en  ce 
sens  que  le  tribunal  devant  lequel  le  règlement  provisoire  sera  attaqué  doit  ne 
tenir  aucun  compte  de  cette  exclusion  et  rétablir  sur  la  liste  des  créanciers  collo- 
ques celui  auquel  les  autres  créanciers  n'opposent  pas  la  prescription. De  même, 
quand  la  cour  de  Rennes  a  déclaré  le  juge  commissaire  incompétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  nullité  de  l'opposition  formée  par  un  créancier  (4  mars  1812; 
D.  A.  v°  cit.,  n°  26),  elle  a  voulu  dire  que  le  tribunal  devant  lequel  le  règle- 
ment provisoire  sera  contesté  pourra  infirmer  la  décision  par  laquelle  le  juge  a 
écarté  une  opposition  comme  non  recevable.  Quant  à  empêcher  ce  juge  d'ex- 
clure de  son  état  provisoire  les  créanciers  qu'il  ne  croit  pas  devoir  y  faire  figu- 
rer, personne,  évidemment,  n'en  a  le  moyen. 

6  Voy.,  sur  ce  point,  la  note  précédente. 

G  Voy.  infrà,  §§  1938,  1939. 


556  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

qui  ne  seront  liquidés  qu'au  moment  de  la  distribution1  ne 
sont,  quanta  présent,  colloques  que  pour  mémoire8. 

3°  Qu'il  est  donné  satisfaction  aux  créanciers  conditionnels 
par  la  consignation  du  montant  de  leurs  créances  qui  de- 
meure ainsi  réservé,  par  une  collocation  immédiate  avec  cau- 
tion de  rapporter  si  la  condition  fait  défaut,  ou  par  l'attribu- 
tion immédiate  du  montant  de  cos  créances  aux  créanciers 
privilégiés  postérieurs  ou  aux  autres  créanciers  chirogra- 
phaires  avec  caution  de  rapporter  si  la  condition  se  réalise9. 

4°  Qu'en  tête  viennent  les  frais  de  poursuite,  c'est-à-dire 
les  frais  faits  en  vue  de  la  distribution  des  deniers  :  les  frais 
ordinaires  (vacation  pour  requérir  la  nomination  d'un  juge- 
commissaire,  requête  à  lui  adressée  pour  obtenir  le  permis 
de  sommer,  sommations  de  produire,  dénonciation  de  l'état 
provisoire  de  collocation)10  sont  colloques  de  plein  droit  par 
privilège11,  les  frais  extraordinaires  (c'est-à-dire  occasionnés 
par  les  incidents)  ne  le  sont13  que  si  le  tribunal  l'a  ordonné 
en  statuant  sur  la  contestation  (Art.  662)  13. 

5°  Que  les  créanciers  d'un  créancier  peuvent  demander,  en 
vertu  de  l'article  1166  du  Code  civil,  l'attribution  à  leur  pro- 
fit de  la  collocation  réservée  à  leur  débiteur14,  et  que  le 
juge,  s'inspirant  des  circonstances  et  soucieux,  avant  tout, 
de  mener  rapidement  à  bonne  fin  l'opération  dont  il  est 
chargé,  fera  droit  à  cette  demande  s'il  n'en  doit  résulter  aucun 
retard;  mais  qu'il  se  contentera,  dans  le  cas  contraire,  d'en 
donner  acte  aux  créanciers  qui  l'ont  formée,  et  les  renverrai 
devant  le  tribunal  pour  y  faire  valoir  leurs  droits15. 

7  Voy.  infrà,  même  §. 

«.Bioche,  op.  et  t-°  cit.,  n°s  109  et  118. 

9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n03  150  et  suiv.  Comp.,  en  matière  d'ordre,  suprd, 
§  1755.  Aucune  difficulté  ne  peut  se  présenter  pour  les  créanciers  à  terme,  la 
contribution  supposant  toujours  la  faillite  ou  la  déconfiture  (Voy. suprà,  §1756) 
et,  par  conséquent,  la  collocation  immédiate  des  créanciers  à  terme  (Bioche, 
op.  et  v»  cit.,  n°  150;  voy.,  sur  la  déchéance  du  bénéfice  du  terme,  t.  IV, 
§  1323). 

10  D.  16  févr.  1807,  art.  95  à  101.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  114. 

11  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  117. 

'2  Arg.  art.  714  vVoy.  t.  IV,  §  1614). 

13  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  1 17. 

»*  Voy.,  sur  l'article  HGG  du  Code  civil,  t.  I,  §§  310  et  s.,  et  comp.  le  sous-or- 
dre, suprà,  §§  1845  et  suiv. 

16  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n03  30  et  32.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  en  matière 
d'ordre  (V.  suprà,  §  1854). 
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6°  Qu'il  peut,  usant  du  droit  que  l'article  738  lui  confère 
en  matière  d'ordre16,  régler  partiellement  les  créanciers  pri- 
vilégiés en  cas  de  contestation  sur  l'existence  d'une  créance 
chirographaire  ou  d'un  privilège  inférieur  au  leur'7;  qu'il 
peut  aussi,  lorsqu'une  créance  est  contestée,  régler  celle  qui 
la  suivent  ou  qui  se  trouvent  en  concurrence  avec  elle  en 
réservant  une  somme  suffisante  pour  désintéresser  le  créan- 
cier contesté18. 

7°  Que,  si  de  nouvelles  sommes  viennent  en  distribution  après 
l'ouverture  du  procès-verbal,  le  mieux  est  de  provoquer  l'ou- 
verture d'une  seconde  contribution  que  le  tribunal  ordonnera 
de  joindre  à  la  première  si  personne  n'en  doit  souffrir,  c'est- 
à-dire  si  les  mêmes  créanciers  doivent  figurer  dans  l'une  et 
dans  l'autre19.  Je  réserve  pour  les  §§  1938,  1939  la 
question  controversée  qui  s'élève  suc  la  portée  et  les  effets 
du  règlement  provisoire. 

§  1933.  L'état  de  collocation  terminé,  le  poursuivant  le 
dénonce  aux  créanciers  produisants  et  à  la  partie  saisie,  avec 
sommation  d'en  prendre  communication  et  d'y  contredire  dans 
le  délai  fixé  au  §  suivant  (Art.  663) l.  La  loi  ne  fixe  pas  le  délai 
dans  lequel  cette  dénonciation  doit  être  faite,  et  le  poursui- 
vant peut  la  retarder  à  son  gré,  sauf  aux  autres  parties  à 

is  Voy.  suprà,§  1843. 

n  Bioche,  op.  et  v>  cit.,  n°  107.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2185.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Contra,  civ.  cass.  30  juin  1845  (D.  P.  45.  1.  320). 

18  On  remarquera  seulement  que  le  règlement  partiel  ne  se  présente  pas  ici 
dans  les  mêmes,  conditions  qu'en  matière  d'ordre.  L'ordre  s'agite  entre  créanciers 
qui  ont  privilège  ou  hypothèque  sur  un  immeuble,  et  qui  ne  sont  colloques  con- 
curremment que  dans  le  cas  de  l'article  2147  du  Code  civil  où  deux  ou  plusieurs 
créanciers  hypothécaires  ont  pris  inscription  le  même  jour  ;  le  règlement  partiel 
consiste  donc  presque  toujours  à  régler  les  créanciers  antérieurs  ou  postérieurs 
aux  collocations  contestées.  Au  contraire,  la  contribution  se  passe  surtout  entre 
créanciers  chirographaires,  car  les  privilèges  ne  sont  jamais  que  l'exception  (C. 
civ.,  art.  2093),  et  le  règlement  partiel  a  presque  toujours  lieu  entre  créanciers 
colloques  concurremment  et  au  marc  le  franc. 

13  Bioche,  op.  et  v'  cit.,  n°  208.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  suppl.,  quest. 
2157  bis.  Boitard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  908.  Voy.,  sur  les 
autres  procédés  qu'on  a  recommandés  en  pareil  cas,  Favard  de  Lang  ade,  op. 
cit.,  v°  Distribution,  §  II,  n°  3;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
2180  septies. 

§  1933.  *  Cette  sommation  est  indépendante  de  celle  de  prendre  communi- 
cation des  pièces  produites  et  d'y  contredire  s'il  y  écbet  (Voy.  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  IV,  quest.  2178  ter,  et  suprà,  §  1924,  note  7). 
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provoquer  sa  déchéance  et  à  se  faire  subroger  à  lui2.  L'étal 
de  collocation  est  dénoncé  par  acte  d'avoué  à  avoué  aux 
créanciers  produisants  et  au  saisi  qui  a  constitue  avoué3  ;  un 
seul  acte  suffit  si  le  même  avoué  représente  plusieurs  créan- 
ciers4, cl  ce  procédé  simple  et  économique  est  d'autant  mieux 
à  sa  place  que  les  actes  d'avoué  à  avoué  ne  sont  pas  soumis 
aux  règles  des  exploits  au  point  de  vue  du  nombre  des  copies 
qu'il  faut  signifier  lorsqu'un  seul  avoué  représente  plusieurs 
parties  ;'.  Le  saisi  qui  n'a  pas  d'avoué  est  sommé  à  personne 
ou  à  domicile6.  Le  règlement  provisoire  ne  donne  lieu  à  au- 
cune autre  formalité  :  il  n'est  ni  levé  ni  signifié  ni  enregis- 
tre (D.  16  1'évr.  1807,  art.  99)  '. 

4°  Contredits  et  jugements  des  contredits  (Art.  663,  664, 
666  à  669). —  §  193-1.  Si  personne  ne  conteste  le  règle- 
ment provisoire,  il  n'est  fait  aucun  dire;  si  les  parties  inté- 
ressées en  font  un  pour  déclarer  qu'elles  approuvent  ce  rè- 
glement, il  est  frustratoire  et  n'entre  pas  en  taxe  (Art.  664)1. 
Si  l'une  des  parties  sommées  de  prendre  communication  du 
règlement  provisoire  critique  le  travail  du  juge,  si,  par  exem- 
ple, un  créancier  réclame  contre  sa  propre  exclusion,  contre 
la  fixation  de  la  somme  à  distribuer,  contre  l'admission  d'un 
créancier  forclos,  ou  déjà  payé,  ou  contre  la  collocation  privi- 
légiée d'un  créancier  chirographaire,  il  doit  le  faire  par  voie 
de  contredit  dans  le  délai  et  en  observant  les  formes  indiquées 
ci- après2.  Enfin,  si  les  contestations  soulevées  à  l'occasion 

-  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1923. 

3  II  n'a  besoin  d'en  constituer  un  que  pour  faire  opposition  à  la  saisie- 
(Voy.  t.  IV,  §§  1362  et  suiv.). 

*  Voy.,  sur  cette  question,  Bioche,  op.  et  s0 cit.,  n°  140. 

3  Voy.,  sur  les  actes  d"avoué  à  avoué,  t.  II,  §  612. 

g  Arg.  D.  10  févr.  1*07,  art.  29,  §  46,  qui  fixe  le  coût  de  la  «  dénonciation 
«  à  la  pàrlie  saisie  qui  n'a  point  d'avoué  constitué  de  la  clôture  du  procès- 
«  verbal  du  juge-commissaire.  »  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  2!V7.  Paris,  1"  déc. 
1836  (D.  A.  V  cit.,  n»  113).  Rouen,  1er  d(;.c.  1854  (D.  P.  55.  2.  121). 

"  i  hauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2179. 

§  1934.  '  C'est  la  seule  conséquence  pratique  qu'on  puisse  tirer  des  expres- 
sions dont  se  sert  l'article  664  :  «  Il  ne  sera  fait  aucun  dire  s'il  n'y  a  lieu  à 
contester  »  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  146;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  I.  IV. 
quest.  2179  bis).  Voy.,  sur  les  frais  frustratoires,  t.  II,  §§  507,  508. 

2  Suivant  la  cour  d'Orléans  ^5  mars  1851  ;  D.  P.  52.  5.  204),  la  nullité  de 
toute  la  procédure  de  contribution  se  demande  en  la  même  forme  et  dans  le 
même  délai(Voy.,  sur  cet  arrêt,  la  note  suivante). 
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du  règlement  provisoire  ne  s'adressent  pas  au  travail  du  juge 
et  ne  viennent  pas  d'une  des  parties  sommées  d'en  prendre 
communication,  si  c'est  la  procédure  tout  entière  qui  est  ar- 
guée de  nullité  ou  une  partie  non  convoquée  à  la  distribution 
qui  la  critique,  c'est  le  cas  d'intenter  une  action  principale 
qui  n'est  soumise,  ni  aux  délais,  ni  aux  formes  édictés  par  la 
loi  en  matière  de  contredits,  et  peut  être  intentée  en  la  forme 
ordinaire  jusqu'à  ce  que  le  règlement  définitif  ne  puisse  plus 
lui-même  être  attaqué3. 

Les  contredits  doivent  être  formés,  à  peine  de  nullité,  par 
une  déclaration  datée,  signée  4  et  inscrite  au  procès-verbal5, 
et,  à  peine  de  forclusion,  dans  les  quinze  jours6  qui  suivent 
la  dénonciation  du  règlement  provisoire;  ce  délai  court  à 
partir  de  la  dernière  dénonciation  dans  le  cas  où  les  divers 


3  II  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1°  que  la  demande  formée  par  exploit  d'ajourne- 
ment,  et  lendant  à  faire  ordonner  la  continuation  d'une  contribution  actuelle- 
ment pendante  et  à  faire  prononcer  en  même  temps  la  nullité  d'une  autre  con- 
tribution ouverte  parallèlement  à  une  époque  postérieure  sur  les  mêmes  som- 
mes, n'est  pas  soumise  aux  règles  établies  par  la  loi  en  matière  de  contredits 
(Bruxelles,  22  oct.  1819;  D.  A.  v°  cit.,  n°  138)  ;  2°  que  les  parties  étrangères  à 
la  distribution  peuvent  attaquer  le  règlement  définitif  par  voie  de  tierce  oppo- 
sition (La  Réunion,  25  août  1871  ;  D.  P.  72.  2.  33),  et  que  leurs  dires,  insérés  au 
procès-verbal  ainsi  qu'il  va  être  dit,  ne  suspendent  pas,  comme  des  contredits 
véritables,  la  confection  de  ce  règlement  (Civ.  rej.  13  nov.  1861;  D.  P.  61.  1. 
483\  Quant  à  l'arrêt  cité  à  la  note  précédente,  s'il  signifie  seulement  que  la 
demande  en  nullité  de  la  procédure  même  de  contribution  peut  être  formée  par 
voie  de  contredit,  rien  de  mieux;  mais,  s'il  a  voulu  dire  que  cette  demande 
doit  nécessairement  se  produire  sous  cette  forme,  il  a  commis  une  erreur,  car 
une  telle  demande  ne  constitue  en  aucune  façon  la  critique  du  travail  du  juge. 
Si  j'ajoute  maintenant  que  ces  critiques  ne  sont  pas  sujettes  à  la  forclusion  dont 
il  va  être  parlé  lorsqu'elles  constituent  la  défense  d'un  créancier  aux  contredits 
élevés  contre-  lui  (Voy.  la  suite  de  ce  §),  on  en  conclura  que  les  mêmes  règles 
doivent  être  suivies  en  matière  de  contribution  et  en  matière  d'ordre,  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  les  contestations  qui  ont  ou  qui  n'ont  pas  le  caractère  de 
contredits  (Voy.  suprà,  §§  1869  et  suiv.). 

4  On  verra  par  la  date  si  le  contredit  a  été  formé  en  temps  utile  ;Bioche,  op. 
et  v°  cit.,  n°  144). 

3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  149.  Paris,  30  juill.  1829  (D.  A.  v°  cit.,  n°  120  . 
Paris,  5  juill.  1838  (D.  A.  v°  Saisie-arrêt,  n°  434).  Trib.  de  la  Rocbelle,  30  juill. 
1879  (D.  P.  80.  2.  229).  Elle  n'est  pas  signifiée  à  la  partie  contestée  (Bioche,  op. 
et  t'O  cit.,  n°  157).  Le  délai  pour  contredire  est  de  trente  jours  en  matière  d'or- 
dre (Voy.  suprà,  §§  1859,  18G0). 

6  On  ne  compte  pas  le  dies  a  quo  dans  ces  quinze  jours  (Bioche,  op.  et  v° 
rit..  n°  138)  :  c'est  le  droit  commun  (Voy.  t.  II,  §  516).  Y  compté-t-on  le  dies 
ad  quevi  ?  Oui,  si  la  dénonciation  a  élé  faite  à  avoué  ;  non,  si  elle  a  été  faite  à 
personne  ou  à  domicile  :  le  délai  n'est  donc  franc  que  dans  le  second  cas  par  ap- 
plication des  principes  posés,  t.  II,  §§  517  et  suiv.,  sur  la  franchise  des  délais 
de  procédure. 
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intéressés  l'ont  reçue  à  des  jours  différents7,  et  s'augmente  à 
raison  de  la  distance8  pour  le  saisi  qui,  n'ayant  pas  d'avoué, 
a  reçu  la  dénonciation  à  personne  ou  à  domicile9. 

§  1935.  Peuvent  contredire,  adhérer  à  un  contredit  déjà 
formé  ou  reprendre  un  contredit  abandonné  :  1°  les  créan- 
ciers colloques  ou  non;  2°  leurs  propres  créanciers  agissant 
en  vertu  de  l'article  1 160  du  Code  civil  '  ;  3°  le  saisi  lui-même 
qui  peut  contester  soit  la  collocation  d'un  créancier  auquel  il 
prétend  ne  plus  rien  devoir  ou  n'avoir  rien  dû  2,  soit  le  pri- 
vilège attribué  à  un  créancier  qu'il  ne  reconnaît  que  comme 
créancier  chirographaire.  On  a  prétendu  à  tort  que  les  créan- 
ciers seuls  sont  intéressés  et,  par  conséquent,  recevables  à  con- 
tester le  privilège  attribué  par  le  juge  à  l'un  d'eux3  :  cette 
collocation  privilégiée  diminuera  d'autant  le  dividende  affecté 
aux  créanciers  chirographaires  et  le  montant  des  dettes  dont 
le  saisi  sera  libéré;  il  a  donc  intérêt  à  la  contester  et  il  est  re- 
cevable  à  le  faire4.  Les  avoués  de  ces  personnes  ont  mandat 
tacite  pour  contredire  en  leur  nom  5,  mais  ne  peuvent  se  dé- 
sister, sans  pouvoir  spécial  et  à  peine  de  désaveu,  des  contre- 
dits par  eux  formés  même  spontanément6.   Les   créanciers 

7  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  145.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Rouen,  Ie'  déc.  1854 
(D.  P.  55.  2.  121).  Même  solution,  suprà,  §  1926,  pour  les  délais  de  production. 

8  Entre  le  domicile  du  saisi  et  le  siège  du  tribunal  où  la  contribution  est  ouverte. 

«  Rouen,  1"  déc.  1854  (D.  P.  55.  2.  121).  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  le  §  pré- 
cédent, et,  sur  les  délais  qui  s'augmentent  à  raison  de  la  distance,  t.  II,  §§522 
et  suiv.  Le  délai  de  quinzaine  ne  s'augmente  à  raison  de  la  distance,  suivant  le 
principe  posé  ib.,  ni  pour  le  saisi  sommé  en  l'étude  de  son  avoué,  ni  pour  les 
créanciers  qui  sont  toujours  sommés  de  cette  manière  (Paris,  1er  déc.  1836;  D. 
A.  v°  Distribution,  n°  113). 

§  1935.  l  Bioche,  op.  et  v3  cit.,  n°  153.  Voy.,  sur  l'article  1166  du  Code  civil, 
t.  I,§§  310  et  suiv. 

2  Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit. 

3  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  200. 

*  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  154.  Paris,  15  déc.  1853  (D.  P.  54.  2.  11).  Le  tiers 
saisi  peut  aussi  contredire  (Poitiers,  20  avr.  1880;  D.  P.  80.  2.  229,  et  la  note). 

5  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n*  147.  L'obligation  de  rapporter  un  pouvoir  spécial 
n'existe  pour  les  avoués  que  dans  le  cas  où  l'acte  qu'ils  veulent  faire  dépasse 
les  limites  du  mandat  général  ad  litem  qui  leur  a  été  donné  (Voy.  t.  III,  §§  900 
et  s.)  :  ce  n'est  point  ici  le  cas,  et  l'avoué  qui  représente  une  partie  dans  une 
procédure  de  contribution  a  certainement  mandat  tacite  à  l'effet  de  contredire 
le  règlement  provisoire.  Bioche  excepte,  sans  qu'on  en  voie  clairement  la  raison, 
le  cas  où  le  contredit  reposerait  sur  l'allégation  de  faits  de  dol  ou  de  caplation 
à  la  charge  du  créancier  dont  la  collocation  est  contestée  {Op.  et  r°  cit.,  n"  1 IS  • 

6  Le  contredit  formé  par  un  avoué,  même  sans  ordre,  constitue  pour  sa  par- 
tie un  droit  acquis  (Toulouse,  20  août  1853,  D.  P.  54.  2.  169;  voy.,  sur  les  cas 
de  désaveu,  t.  III,  §§  906  à  910). 
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auxquels  le  règlement  provisoire  a  été  dénoncé  clans  la  forme 
prescrite  au  §  1933  7,  et  qui  ne  l'ont  pas  contesté  en  temps 
utile  sont  forclos  dès  l'expiration  du  délai8  «  sans  sommation 
«  ni  jugement,  »  c'est-à-dire  de  plein  droit9  ;  cette  forclusion 
peut  être  prononcée  en  tout  état  de  cause10.  Ils  peuvent  en- 
core reprendre  un  contredit  déjà  formé  par  d'autres  créanciers 
—  j'y  reviendrai  bientôt  —  défendre  à  un  contredit  élevé 
contre  eux  en  contredisant  incidemment  la  créance  de  celui 
qui  les  conteste11,  ou  prendre  part  à  une  nouvelle  contribu- 
tion ouverte  sur  les  mêmes  deniers 12  ;  mais  ils  ne  peuvent  plus 
produire  de  nouveaux  titres  à  l'appui  de  créances  exclues  du 
règlement  provisoire13,  ou  contester  par  voie  principale  celles 
qui  y  ont  été  admises1'1  ;  ils  ne  peuvent  pas  non  plus,  n'ayant 
contesté  qu'un  créancier  dans  la  quinzaine,  en  contester  un 
autre  après  l'expiration  de  ce  délai15. 

Le  principe  que  l'ordre  est  indivisible16,  s'applique,  d'ail- 
leurs, à  la  contribution,  et  les  contredits  qui  y  sont  formés 
constituent,  par  conséquent,  des  droits  acquis  pour  ceux-là 
même  qui  n'en  sont  pas  les  auteurs  :  quiconque  n'est  pas 
personnellement  forclos17,  peut  donc  reprendre  le  contredit 


7  Les  créanciers  auxquels  le  règlement  provisoire  n'a  pas  été  dénoncé  ne  sont 
pas  plus  forclos  du  droit  de  le  contester  que  ceux  qui  n'ont  pas  été  sommés  de 
produire  ne  sont  forclos  du  droit  de  le  faire  (Voy.,  en  ce  sens,  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2180  quinquies;  et,  sur  la  non-forclusion  des 
créanciers  auxquels  la  sommation  de  produire  n'a  pas  été  faite,  suprà,  §  1927. 

8  La  cour  de  Rennes  a  jugé  à  tort,  le  31  mai  1813  (D.  A.  v°  cit.,  no  84),  qu'ils 
peuvent  contredire  jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal,  si  elle  n'a  pas  lieu  dès 
l'expiration  de  la  quinzaine. 

s  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  143.  Paris,  17  juin  1813  (D.  A.  v°  cit.,  n°  118)- 
Cette  déchéance  s'applique  même  en  cas  de  faillite  (Bioche,  op.  v"  et  loc  cit.). 
Comp.  la  déchéance  faute  de  contredire  en  matière  d'ordre,  suprà,  §§  1833 
et  s. 

10  Même  sur  l'appel  du  jugement  rendu  en  matière  de  contredits  (Rennes, 
1«  déc.  1854;  D.  P.  55.  2.  121).  Voy.,  sur  cet  appel,  infrà,  §§  1999  et  s., 
2077,  2114  et  s. 

11  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2180  ter.  Comp.  Paris,  26  juill. 
1843  (D.  A.  vo  Saisie-arrêt,  n°  427).  Req.  16  déc.  1896,  S.  1000.  1.  461. 

i2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  209,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
2180  septies.  Voy.  cep.  l'hypothèse  rapportée  par  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  210. 

13  Douai,  27  déc.  1880  (D.  P.  81.  2.  59  . 

11  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n°  149.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2180.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

15  Bordeaux,  12  avr.  1853  (D.  P.  53.  2.  242). 

16  Voy.,  suprà.  §  1873. 

17  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2180  bis.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
Paris,  15  déc.  1853   D.  P.  54.  2.  11):  Orléans,  22  avr.  1863  (D.  P.  63.  2.79). 
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dont   un   nuire  créancier   s'est   désisté  1H  (Art.  661  cl  664  . 

§  i$)3f».  Au  vu  des  contredits  consumés  au  procès-verbal, 
le  jlige-cemmissaire  <{iii  n'a  pas  qualité  pour  en  connailrc1. 
renvoie  les  parties  à  l'audience  dont  il  fixe  le  jour"  ;  la  partie 
la  plus  diligente  la  poursuit  sans  autre  procédure  qu'un  sim- 
ple acte  d'avoué  à  avoué,  c'est-à-dire  que  l'ordonnance  de 
renvoi  n'est  ni  levée,  ni  signifiée3  et  que  le  défendeur  ne  ré- 
pond point  par  écrit  au  dire  formule  contre  lui*.  11  n'\  a 
qu'une  instance  et  on  ne  rend  qu'un  jugement,  quel  que 
soit  le  nombre  des  parties'.  ,\e  sont,  d'ailleurs,  en  cause  que 
les  créanciers  contestants0  et  contestés7,  la  partie  saisie8,  et 
un  avoué  chargé,  comme  il  sera  dit  ci-après,  de  représenter 
la  masse  des  créanciers  qui  ne  sont  ni  contestants  ni  contes- 
tés9 ;  le  poursuivant  n'est  pas  appelé  en  sa  seule  qualité, 
c'est-à-dire  s'il   n'est  ni  contestant  ni  contesté10.  Si  la  partie 

•s  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  258.  Voy.  infrà,  %  1936,  une  autre  application 
de  la  Même  idée. 

§  1936. l  Gomp.  en  matière  d'ordre,  supra,  §   18<>2. 

2  L'article  066  ne  dit  pas  qu'il  en  fixe  le  jour,  mais  cela  va  de  soi,  car  la  direc- 
tion de  la  procédure  lui  appartient,  et  il  ne  peut  dépendre  des  parties  de  retar- 
der indéfiniment  la  clôture  de  la  contribution  en  ne  portant  pas  l'affaire  à  l'au- 
dience :  il  en  est,  d'ailleurs,  ainsi  en  matière  d'ordre  V.  Mcprà-,  $§  1863  et 
suiv.). 

3  Bioche,  op.  et  i-°  cit.,  n°  1T>7. 

4  Bioche,  op.  et  v°  loc.  cit.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2189.  Chauveau.  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit. 

■'  Biochfi,  op.  et  V°  cit.,  n°  164.  Carré,  op.  et  loc.  ait.  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit. 

6  Y  compris  ceux  qui  adhérent  à  un  contredit  déjà  formé  ou  qui  reprennent 
un  contredit  abandonné  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.).  Us  sont  tous  demandeurs 
(Paris,  22  juill.  1840;  D.  A.  v  Eteceptians,  n°  .64). 

1  II  n  y  a  pas  toujours  uu  créancier   contesté  ;  le  créancier   qui  se  prétend  à 
tort  exclu  de  la  contribution,  ou   frustré  d'un  privilège  auquel  il  prétend  avoir 
droit,  n'a  d'autre  adversaire  que  la  masse  des  créanciers  représentée  par  1' 
dont  il  va  être  parié    !!.>ilanl,  CûJfii«b-Daâge  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  nn 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

8  On  a  vu  si'jtrii.  §  11)35  l'inténét  qu'elle  a  dans  la  contestation.  Voy.  . 
sur  sa  situation  dans  ce  procès,  Paris,  15  avr.  1853  1>.  1'.  ">i.  '•>.  249  .  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  suivant  qu'elle  a  ou  non  constitué  avoné  :  l'article  667  ne 
l'ait  pas  celte  distinction,  et  l'article  2'J.  £  4,  précité  du  décret  du  1  < »  lé\  rier 
18U7,  qui  prescrit  de  dénoncer  le  règlement  provisoire  à  la  personne  ou  au  do* 
miciie  du  saisi  qui  n'a  pas  d'avoué  (Voy.  suprâ,  Sj  1856  ,  lui  reconnaîl  impli- 
citement le  droit  de  figurer  dans  l'instance  où  seront  jugés  les  contredits  (Bi 
op.  et  v°  cit.,  n°  163;  Carré,  op.  cit..  t.  IV,  quest.  2186;  Chauveau,  sur  Carré) 
op.  et  loc.  cit.). 

1  Jousse,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  589.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  n"  CCCCXXXVID. 

10  11  en  est  de  mène  SS   1863  et  suiv.       A 
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t 
qui  poursuit  l'audience  croit  devoir  y  appeler  nominativement 

d'autres  créanciers,  elle  ne  peut  le  faire  qu'à  ses  frais11. 

La  masse  des  créanciers  qui  ne  sont  ni  contestants  ni  con- 
testés est  représentée  par  celui  de  leurs  avoués  qu'ils  ont 
choisi  '\  et  iaute  par  eux  de  s'entendre,  par  le  plus  ancien  des 
avoués  qui  représentent  les  créanciers  opposants  lf.  Cette 
règle  soutire  cependant  trois  exceptions  :  1)  si  l'un  des  créan- 
ciers s'est  présenté  spontanément  sans  former  pour  cela 
opposition  1i  et  que  son  avoué  soit  plus  ancien  que  tous  ceux 
des  opposants,  c'est  lui  qui  représentera  la  masse  1S  ;  2)  si  le 
plus  ancien  avoué  des  opposants  représente  un  créancier 
désintéressé  dans  la  contestation,  par  exemple,  un  créancier 
dont  le  privilège  prime  la  collocation  contestée,  la  masse  est 
représentée  par  l'avoué  le  plus  ancien  après  lui  ";  ;  3)  il  en 
est  de  même  si  le  plus  ancien  avoué  des  opposants  repré- 
sente le  créancier  contesté  ou  un  créancier  qui  a  un  intérêt 
identique,  devant  partager  avec  le  contesté  le  montant  d'une 

Paris,  l'usage  est  de  le  meltre  en  cause  et  de  lui  allouer  un  droit  de  présence 
(Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  158). 

11  Rodière,  op.  cit.,  p.  257. 

12  L'article  667  ne  le  dit  pas,  mais  il  en  esl  ainsi  dans  l'ordre  (Voy..,  suprà, 
§§  18G3  et  suiv.),  et  il  n'y  a  aucun  motif  pour  refuser  aux  créanciers  le  droit 
de  choisir  l'a  voue  qui  les  représentera  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  162;  Carré, 
op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2187;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Rodière, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  258). 

ia  C'est-à-dire  le  plus  ancien  de  ces  avoués  dans  l'ordre  du  tahleau,  et  non 
pas  celui  qui  représente  le  créancier  qui  a  produit  le  premier  (Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n°  159).  L'avoué  commun  en  matière  d'ordre  est  celui  qui  représenté  le 
dernier  des  créanciers  colloques,  le  plus  intéressé  dans  la  contestation  puis- 
que c'est  sur  lui  d'afoossd  q-ue  les  fonds  manqueront  s'ils  doivent  manquer 
(Voy.  suprà,"  §§  1863  et  suiv.)  ;  il  n'en  est  pas  de  même  ici,  car  la  con- 
tribution s'établit  dans  le  cas  de  privilège)  entre  créanciers  chirographaires 
ayanl  tous  les  mêmes  droits  et,  par  conséquent,  le  même  intérêt.  Comp.,sur' 
cette  différence  entre  l'or-dre  et  la  contribution,  suprà,  £§  1756  à  1764. 

l*  Et,  par  conséquent,  sans  avoir  été  sommé  (Voy.,  sur  cette  hypothèse, 
hiprà,  §  1925). 

1"  L'article  667  prévoit  le  cas  le  plus  fréquent  lorsqu'il  parle  du  plus  ancien 
apposants,  mais  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  refuser  la  préférence  à  l'avoué 
d'un  créancier  non  opposant,  du  moment  qu'il  est  le  plus  ancien  et  que  son 
client  est  colloque,  et,  par  conséquent,  intéressé  au  maintien  du  règlement 
pressé  par  le  juge  (Boitard,  Colntet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  p.  528, 
note  1 1. 

,;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  160.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  En  pareil  cas,  on  appelle,  en  matière 
d'ordre,  l'avoué  qui  représente  l'avant-dernier  des  créanciers  colloques  (Voy. 
suprà,  §  1865  ,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  ainsi  dans  l'espèce,  puis- 
que lous  les  créanciers  colloques  ont,  sauf  celui-là,  le  menu'  intérêt  (Voy. 
guprà,  noie  13). 
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même  collocation  1T.  Si  l'avoué  ainsi  désigné  représente  tous 
les  créanciers  colloques  18,  la  chose  jugée  pour  ou  contre 
lui  est  également  jugée  pour  ou  contre  eux  1S,  mais  il  peut 
exercer  en  leur  nom  tous  les  droits  dont  ils  pourraient  user 
personnellement  s'ils  étaient  en  nom  dans  l'instance,  et  no- 
tamment adhérer  aux  contredits  formés  par  d'autres  créan- 
ciers ou  les  reprendre  après  que  ces  créanciers  s'en  sont 
désistés  20. 

§  tf)39.  Le  jugement  est  rendu  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire  qui  précède  les  plaidoiries1,  et  sur  les  conclusions 
du  ministère  public  après  lesquelles  les  parties  n'ont  plus  la 
parole2.  L'atl'airc  est  jugée  sommairement3,  et  le  jugement 
contient,  par  conséquent,  la  liquidation  des  dépens1  aux- 
quels il  condamne  la  partie  qui  succombe 5.  Les  frais  de 
l'avoué  commun  sont  privilégiés  6  ;  ceux  des  autres  avoués 
de  la  cause  sont  colloques  comme  accessoires  de  la  créance 


17  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  161.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit. 

18  II  a  exactement  le  même  rôle  qu'en  matière  d'ordre  (Voy.  suprà,  §1865). 

19  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n°171.  Req.  8  déc.  1840  (D.  A.  v  cit.,  n°  127). 
Voy.,  sur  le  principe  que  la  chose  jugée  à  l'égard  du  représentant  est  égale- 
ment jugée  à  l'égard  de  celui  qu'il  représente,  t.  Il,  §  1128. 

i0  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  C'est  l'application  annoncée  suprà,  §  1935  note 
18,  de  l'indivisibilité  de  cette  procédure. 

§  1937.  '  Les  parties  ont  le  droit  de  plaider  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Ren- 
nes, 8  déc.  1810,  D.  A.  v°  cit.,  n°  138),  mais  pas  avant  le  rapport  du  juge 
(Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  167;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2190  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.).  Il  ne  s'agit  donc  pas  là  d'une  instruction  par  écrit  dans 
laquelle  les  parties  ne  pourraient  plaider  après  le  rapport  (Voy.  t.  III,  §  982). 
Comp.   en  matière  d'ordre,  suprà,  §§  1863  et  suiv. 

s  C'est  Le  droit  commun  (Voy.  t.  I,  §  201). 

3  L'article  665  ne  le  dit  pas  en  première  instance,  mais  l'article  668  le  dit  en 
appel,  et  il  n'en  peut  être  autrement  devant,  le  tribunal. 

'  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  169.  Voy.,  sur  cette  règle  de  la  procédure  som- 
maire, t.  III,  §§  1206  et  suiv. 

6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  168.  Voy.  sur  ce  principe,  t.  III,  g  1092.  On  y 
ajoute,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  différence  entre  les  intérêts  à  i  pour 
100  qu'eussent  rapportés  normalement  les  sommes  colloquées  si  la  distributioi 
n'eut  souffert  aucun  retard,  et  les  intérêts  à  3  pour  100  qu'a  payés  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  pendant  l'instance  qui  a  retardé  cette  distribution  ^Bor- 
deaux,  21  l'évr.  1839,  D.  A.  v»  Responsabilité,  n°  112).  Comp.,  en  matière  d'or- 
suprà,  §§  1897  et  suiv. 

■  Bioche,  op.  r°  et  loc.  cit. 
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de  celle  des  parties  à  laquelle  les  dépens  sont  adjugés7.  Je 
réserve  ce  qui  regarde  l'appel  et  l'opposition  dont  ce  juge- 
ment est  susceptible  (Art.  666  à  668). 


7  Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.  Aj.,  sur  l'application  en  matière  de  contribution  : 
l°de  l'article  766  (Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §§  1866,  1867);  Bioche,  op. 
et  v°  cit.,  n°  192;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2191;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  905;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  261, 
et  le  projet  de  la  commission  de  1865  (Greffier,  op.  et  loc.  cit.);  2°  de  l'article 
768  (Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §§  1866,  1867).  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°  196  ;  Chauveau,  sur  Carié,  op.  et  loc.  cit. 
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ARTICLE  III 

CLÔTURE  DE  LA    CONTRIBUTION.    PAIEMENTS     665-670-672). 

SOMMAIRK.  —  §  1038.  Délai,  rédaction,  dénonciation  de  l'ordonnance.  — 
§  1930.  Nature;  voies  de  recours;  autorité  de  L'ordonnance.  — §  1040.  Dé- 
livrance des  mandements  de  collocation;  oppositions.  —  g  1941.  I'ai> mont 
par  la  Caisse. 

§  i»3*  (Art.  665,  <>70  («l  672  .  —  V  l'expiration 
du  délai  pour  contester,  s'il  n'y  a  pas  contestation,  et,  dans 
le  cas  contraire,  après  l'expiration  du  délai  d'appel  ou  la 
signification  de  l'arrêt  d'appel  à  l'avoué,  le  juge-commis- 
saire clôt  son  procès-verbal  ',  sans  attendre  ni  l'expiration  du 
délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  <>n  par  requête  civile, 
ni  même  la  décision  à  intervenir  sur  ce  recoins  qui  n'est  pas 
suspensif2.  L'ordonnance  de  clôture  porte  les  énônciations 
prescrites  en  matière  d'ordre3.  Elle  contient  la  distribution 
des  deniers  conformément  au  règlement  provisoire  s'il  n'a  pas 
été  attaqué  ou  si.  l'ayant  été,  il  a  été  purement  et  simplement 
confirmé;  dans  le  cas  contraire,  elle  distribue  les  deniers 
conformément  au  dispositif  des  jugements  e1  arrêts  rendus 
sur  les  contredits4.  Elle  fait,  suivant  ce  qui  sera  dit  au  même  §, 
le  compte  des  intérêts  dus  à  chaque  créancier.  Elle  liquide  les 
frais,  tant  les  frais  privilégiés  de  poursuite,  y  compris  ceux  «le 
l'avoué  commun3,  que  ceux  qui  sont  dus  à  chaque  créancier  e1 
pour'lesquels  il  est  colloque  en  même  temps  que  pour  le  prin- 
cipal et  les  intérêts  de  sa  créance6.  Elle  mentionne,  enfin,  la 


§  19158.  '  L'ordonnance  declôture  peut  étire  rendue  un  jour  férié  car  les  par- 
ties n'ont  pas  à  y  assister,  et  il  importe  peu  que  le  greffier  ne  l'ait  pas  siurnéc  le' 
même  jour  que  le  juge.  Req.  16  déc.  1896   s.  1900.  L.  461  . 

-  Ro  t.  II.  p.  262.  Vdy.,  sur  le  principe  que  le  pourvoi  en  cas- 

sation et  la  requête  civile  ne  sont  pas  suspensifs,  et,  sur  l'application  de  ce  prin- 
cipe à  la  procédure  d'ordre,  le  tome  Vide  ce  Traité. 

s  Voy.  suprà,  §§  1875  et  suiv. 

*  Le  juge  rapporte  ce  dispositif  eu  entier  ou  par  extrait,  soi!  dans  le  corps  de 
son  ordonnance  soi!  en  marge  'le  la  collocation  contestée  el   rectifiée  suiva 
dispositif  (Bioche.  op.  .  n°  212). 

irré, op.  cit.,  t.  IV.  quest.  2107.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Voy., 
sur  l'avoué  commun,  le  §  1930. 

fi  Ce-  frais  n'ont  figuré  que  pour  mémoire  dans  l'état  de  collocation  proviî 
§  1931). 
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délivrance  des  bordereaux,  de  collocation  que  la  loi  appelle 
ici  des  mandements,  el  la  mainlevée  des  oppositions  qui  n'au- 
ront plus  d'objet,  ni  de  la  part  des  créanciers  colloques,  puis- 
qu'ils seront  satisfaits,  ni  de  la  part  des  créanciers  non  collo- 
ques puisque  les  fonds  au  paiement  desquels  ils  avaient  l'ait 
opposition  vont  se  trouver  épuisés7.  S'il  n'y  a  pas  contes- 
tation, elle  arrête  à  l'égard  de  la  masse  des  créanciers  le 
cours  des  intérêts  des  sommes  attribuées  à  chacun  d'eux, 
c'est-à-dire  qu'il  n'est  colloque  pour  les  intérêts  de  sa  créance, 
sauf  son  recours  contre  le  saisi  s'il  revient  à  meilleure  for- 
tune 8,  que  jusqu'au  jour  où  l'ordonnance  de  clôture  est 
rendue,  et  qu'il  n'a  plus  droit  à  partir  de  ce  moment  et  jus- 
qu'au paiement  qu'à  l'intérêt  à  3  pour  100  payé  parla  Caisse 
des  dépôts  et  consignations9.  En  cas  de  contestation,  les  inté- 
rêts ne  cessent  de  courir  qu'en  vertu  de  la  signification  du 
jugement10,  et,  s'il  y  a  appel,  que  quinze  jours  après  la  si- 
gnification de  l'arrêt  (Art.  665,670  et  67a)11. 

Cette  ordonnance  n'est  ni  levée,  ni  signifiée  à  l'avoué  pour- 
suivant12, ni  enregistrée  :  mais,   étant,    comme   on  va  le 
susceptible  de  recours,  elle  doit  être  dénoncée  par  le  pour- 
suivant aux  autres  avoués  qui  sont  en  cause  l3. 

§  1939.  Elle  n'est,  comme  en  matière  d'ordre,  qu'une  indi- 
cationde  paiement  qui  laisse  aux  créanciers  col  loques  tous  leurs 
droits,  pour  le  cas  où  ils  n'obtiendraient  pas  un  paiement  effectif 
par  suite  de  l'annulation  delà  procédure  ou  de  l'insolvabi- 


7  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  ncs  211  et  215.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  IV, 
quest.  2180  qwater.  Comp.  sut  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  utile- 
ment colloques  ou  non  en  matière  d'ordre,  suprà,  %$  1890,  1891  et  1903. 

»  Et  si  le  créancier  lui-même  n'a  pas  de  négligence  à  se  reprocher  et  n'est 
pour  rien  dans  le  retard  apporté  à  son  paiement  (Voy.,  sur  ce  recours,  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  It,  n°  907;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Bon- 
nier,  op.  cit.,  n°  liii  . 

9  Voy.,  sur  cet  intérêt,  sup»%à,  §§  1897  et  s. 

111  A  avoué,  puisque  cette  signification  suffit  pour  l'aire  cesser  le  délai  d'ap- 
pel   Voy.  infrà,  §2077,  et,  en  ce  sens,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

11  Comp.,  en  matière  d'ordre,  infrà,  §§2099  et  s. 

12  D.  It)  t'évr.  1807,  art.  90.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV",  quasi.  2182.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Comp.,  en  matière  d'ordre,  suprà,  §§  1875  e! 

,o  Arg.,  art.  767  en  matière  d'ordre  Voy.  supràh  §  1884'  Rodière,  op.  et 
loc.  cit. 
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lité  du  trésorier-payeur  général  ou  du  receveur  particulier  à 
la  caisse  duquel  les  fonds  ont  été  consignés1. 

L'ordonnance  de  clôture  constitue  l-elle  une  décision  ju- 
diciaire? A-t-elle  l'autorité  de  la  chose  jugée?  Est-elle  sus- 
ceptible de  recours,  et  de  quel  recours?  Ces  questions,  déjà 
posées  et  résolues  en  matière  d'ordre2,  se  présentent  ici  dans 
les  mêmes  termes  et  appellent  la  même  solution.  D'abord, 
il  est  certain  que  l'ordonnance  qui  clôt  la  contribution  est 
susceptible  de  recours  :  1)  de  la  part  des  créanciers  qui, 
ayant  été  parties  au  règlement  provisoire  et  au  jugement  des 
contredits,  relèvent  dans  le  règlement  définitif  une  erreur 
qui  n'existait  pas  dans  le  règlement  provisoire  (dénonciation 
irrégulière  de  ce  règlement,  clôture  prématurée  du  procès- 
verbal,  erreur  matérielle,  fausse  interprétation  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  rendu  sur  un  contredit,  non  conformité  du 
règlement  définitif  avec  le  règlement  provisoire  non  con- 
testé3, ou  avec  les  jugements  et  arrêts  qui  Font  modifié)*; 
2)  de  la  part  des  créanciers  qui  n'ont  pas  été  sommés  de  pro- 
duire ou  de  prendre  communication  du  règlement  provisoire, 
et  des  créanciers  ou  du  saisi  qui  n'ont  pas  été  appelés  au  juge- 
ment des  contredits  ou  du  recours  formé  contre  l'ordonnance 
de  clôture3.  On  a  vu,  d'autre  part,  aux,^  1  ?><$€»  et  s.,  qu'il  y 
a  lieu  d'ajouter  à  cette  liste  les  créanciers  non  opposants  et, 
par  conséquent,  non  sommés  qui  se  présentent  avant  que  la 
distribution  soit  achevée6.  On  doit,  enfin,  quant  à  la  forme  et 
([liant  au  délai  du  recours,  appliquer,  à  défaut  de  texte  et 
d'indication  quelconque,  les  règles   suivies  en  matière  d'or- 

§  1939.  '  Comp.,  en  matière  d'ordre,  suprà,  §§  1892  et  1893. 

2  Voy.,  suprà,  %%  1885  et  suiv. 

3  Le  juge -commissaire  qui  modifie  d'office  le  règlement  provisoire  par  lui  ar- 
rêté complet  un  excès  de  pouvoir  en  matière  de  contribution  (Orléans,  23  avr. 
1863;  D.  P.  03.  2.  79),  absolument  comme  en  matière  d'ordre  (Voy.  suprà{ 
§  1875  et  suiv.). 

;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Paris,  20  juill.  1844  (D.  A.  v°  cit.,  n*  181).  Douai, 
14  janv.  1863  (D.  P.  05.  2.  212).  Comp.,  en  matière  d'ordre,  suprà,  §  1888. 

s  Trib.  delà  Seine,  24  déc.  1835  (D.  A-  V>  cit.,  n°  782).  Comp.  en  matière 
d'ordre,  suprà,  §§  1880,  1887.  Deux  autres  solutions  ont  été  proposées:  l'une 
n'admet  les  créanciers  en  question  à  réclamer  que  jusqu'au  paiement  des  man- 
dements de  collocation  (Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  263;  Ghauveau,  sur  C 
op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2180  sexies),  l'autre  n'admet  aucune  réclamation  de  leur 
part,  et  ne  donne  aux  créanciers  ainsi  sacrifiés  qu'une  action  personnelle  ci 
le  poursuivant  (Toulouse,  12  avr.  1820;  D.  A.  va  cit.,  n°  93). 

6  Comp.,  en  matière  d'ordre,  suprà,  §§   1880,  1SS7. 
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dre7  :  la  réparation  des  erreurs  commises  dans  la  confection 
ou  dans  le  contenu  du  règlement  provisoire  sera  poursuivie 
par  voie  d'opposition  dans  le  délai  de  huitaine  et  par-devant 
le  tribunal 8  ;  les  créanciers  qui  n'ont  pas  été  sommés  alors 
qu'ils  devaient  l'être,  et  les  parties  qui  n'ont  pas  été  appelées 
au  jugement  des  contredits,  pourront  agir  pendant  trente  ans 
par  action  principale  ou  par  tierce  opposition9. 

Cela  étant,  on  ne  saurait  contester  à  l'ordonnance  de  clôture 
le  caractère  d'une  décision  judiciaire10,  mais  de  là  à  lui  attri- 
buer l'autorité  de  la  chose  jugée  il  y  a  loin,  et  je  ne  puis  que 
renvoyer  sur  ce  point  aux  développements  donnés  aux  §§ 
18SO,  l&8i,  à  propos  de  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre, 
et  desquels  il  résulte  en  résumé  :  cjue  l'irrévocabilité  qui  ca- 
ractérise, sauf  les  exceptions  ci-dessus,  l'ordonnance  de  clô- 
ture d'une  distribution  de  deniers  ne  vient  pas  de  l'article  1351 
du  Code  civil,  mais  de  l'acquiescement  qui  y  a  été  donné,  des 
jugements  passés  en  force  de  chose  jugée  qui  ont  été  rendus 
sur  les  contredits  formés  contre  elle,  ou  de  la  forclusion  en- 
courue par  les  parties  qui  n'ont  pas  attaqué  le  règlement 
provisoire  en  temps  utile;  que  la  question  de  chose  jugée  ne 
se  pose,  à  proprement  parler,  que  dans  le  cas  où  les  préten- 
tions rejetées  dans  une  première  contribution  se  produiraient 
dans  les  mêmes  termes  au  cours  d'une  seconde  contribution 
ouverte  sur  d'autres  deniers  dus  ou  appartenant  au  même 
débiteur  :  les  créanciers  qui  ont  acquiescé  à  ces  demandes  ou 
qui  y  ont  succombé  lors  de  la  première  contribution  ne  peu- 
vent les  contester  ou  les  reproduire  dans  la  seconde,  mais  la 
forclusion  encourue  dans  une  contribution  n'est  pas  opposa- 
ble dans  une  autre  ,1. 

§  19-iO.  Huit  jours  après  l'ordonnance  de  clôture  (art. 
671),   le  greffier    délivre    à    chacun    des    créanciers    collo- 


7  Suprd,  §§  1889  et  suiv. 

8  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  L'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  cité  suprà,  note  4, 
dit  qu'il  y  a  lieu  à  appel. 

»  Douai,  14  janv.  1865  (D.  P.  65.  2.  212  . 

10  II  en  est  de  même  en  matière  d'ordre  (Voy.  suprà,  §  1879). 

11  Voy.,  sur  ces  questions  de  chose  jugée,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  IV,  quest.  2180  septies;  Grioiet,  op.  cit.,  p.  86  et  suiv.:  trib.  de  la  Seine, 
12  janv.  1877,  D.  P.  78.3.  7. 
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qués.  et  s'ilexiste  un  reliquat,  au\  créanciers  non  colloques 
et  au  saisi  Lui-même  '  un  mandemerti,  de  caliecation  '  payable 
I > . 1 1 •  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  exécutoire,  au 
besoin,  centre  elle  :  <>n  peut,  par  économie,  ne  délivrer  qu'un 
seul  bordereau  collectif  aux  krès  petits   créanciers  3. 

L'article  071  est  unu-t  sur  L'opposition  qui  peut  être  faite 
à  l'émission  de  ces  titres,  niais  il  est  inadmissible  qu'on  ne 
puisse  pas  empêche*  la  délivrance  «le  mandements  au  paie- 
ment desquels  on  aurait  le  droit  de  se  refuser  on  de  faire  op- 
position, et  dont  on  pourrait  même  répéter  le  paiement  après 
l'avoir  l'ait  ;  je  considère  donc  cette  opposition  comme  rece- 
vable  dans  les  mêmes  termes  et  aux  mêmes  conditions  qu'en 
matière    d'ordre  ' . 

Ces  mandements,  rédigés  par  l'avoué  poursuivant  ou 
par  le  greffier s,  reproduisent  bipartie  du  règlement  défini- 
tif qui  concerne  les  créanciers  auxquels  ils  sont  délivrés. 
portent  l'intitulé  des  jugements,  le  nom  du  créanciei  qui  les 
obtient,  la  somme  pour  laquelle  il  est  colloque,  le  nom  du 
débiteur  sur  les  biens  duquel  la  contribution  a  été  ouverte, 
la  date  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  de  cette  contribution, 
la  signature  du  greffier  et  la  formule  exécutoire  6. 

Le  greffier  ne  les  délivre  que  sur  l'affirmation  par  chaque 
créancier,  assisté  de  son  avoué  7,  que  sa  créance  est  sincère  *  : 
cette  formalité  s'accomplit  au  greffe,  la  présence  des  autres 
créanciers  y  est  inutile  9,  celui  qui  la  remplit  ne  prête 
pas  serment  10  et  peut,  par  conséquent,  se  faire  rempla- 
cer par  un  mandataire  M  ;  le  greffier  en  dresse  procès- verbal 

§   1040.  '  Bïoche,    op.  et  r»  cit..  a»  236. 

a  C'est-à-dire  un  bordereau   Voy.  le  §  précédenl  . 

s  Bioche,  op.  et  u°  cit.,  n°  225.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  263. 

<  Voy.aiprà,  §£  1886,  1887. 

s  Cela  est  indifférent  (Biocne,  op.  et   v°  cit.,  n°  224  . 
Ràoche,  <</<.  et  r"  cit.  t.  IV,  çuest.  2183.  ChauTeau,  sur    Carre,    op.    et    loc. 
cit.,  Bonnier,  op.  cit.,  n° 223.  Carré,  op.  cit.,  d°1407,  note  2. 

•  Arg.  D.  16  févr.  1807,  art.  101.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2183,  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

8  Cette  formalité  empruntée  à  La  faillite  n'existe  pas  en  matière  d'ordre    Voy. 

d,  §§  1892,  1893. 

9  Carré,  op.  el  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op\  ed   loc.  cit. 

'o  Carré,  op.  e&  loc   cit.   Chauveau,    sur  Carré,  loc.   cit.    Rodièi 
loc.  cit.  Contra,  Bioche,   sj  '..  n°  220.  Voy.,   sur    la  distinction   de  la 

simple  affirmation  et  du  serment,  t.  Il,  §607,  t.  111.  >$  8-40. 

il  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Carré  el  Chauveau    enseignent,  au    contraire    Op. 
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à  la  suite  du  règlement  définitif  o*u  séparément  12;  il  se 
contente,  à  Paris,  d'en  faire  mention  en  marge  de  la  colloca- 
tion  ". 

Les  mandements  de  collocation  font  courir  de  plein  droit, 
comme  la  demande  en  justice  u,  les  intérêts  moratoires  à 
3  pour  KM)  contre  la  Caisse  des  dépots  et  consignations' 
depuis  le  jour  où  ils  sont  délivrés  jusqu'au  jour  du  paie- 
ment effectif,  en  supposant  que  les  créances  des  porteurs  ne 
soient  pas  déjà  productives  d'intérêts  1G,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  procéder  à  une  nouvelle  distribution  de  ces  inté- 
rêts qui  se  répartissent  entre  tous  les  créanciers  colloques  pro- 
portionnellement au  montant  de  leurs  créances17.  On  verra, 
d'ailleurs,  au  §  suivant  que  la  délivrance  de  ces  mandements, 
comme  celle  des  bordereaux  de  collocation  délivrés  en  ma- 
tière d'ordre  18,  ne  vaut  pour  ceux  qui  les  obtiennent  qu'une 
indication  de  paiement  ou  délégation  imparfaite  qui  n'em- 
porte pas  encore  extinction  de  leurs  créances19. 

§  l?M  8  .  Les  mandements  délivrés,  il  ne  reste  plus  qu'à 
en  faire  payer  le  montant  par  la  Caisse  à  laquelle  les  fonds 
ont  été  déposés.  A  cet  effet,  le  poursuivant  retire  du  greffe 
un  extrait  du  procès-verbal  du  juge-commissaire  contenant 
les  énonciations  indiquées  au  §  précédent,  et  le  présente  à 
ladite  Caisse  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  clôture  de  la 
contribution,  à  peine  de  dommages-intérêts,  en  cas  de  retard, 
contre  les  créanciers  auxquels  ce  retard  pourra  préjudicier1. 

et  loc.  cit.),  que  le  créancier  seul  peut  remplir  valablement  cette  formalité,  et 
que,  s'il  est  empêché,  le  juge-commissaire  donnera  commission  rogatoire  à  un 
juge  du  tribunal  de  première  instance  ou  au  juge  de. paix  de  son  domicile  poui 
recevoir  l'affirmation.  Cette  opinion  ne  pourrait  se  défendre  que  dans  le  cas  où 
cette  formalité  serait  accompagnée  d'une  prestation  de  serment  (Voy.,  sur  la  re- 
lie que  le  serment  ne  se  prête  qu'en  personne,  t.  III,  §§  882  et  suiv.). 

12  Bioche,  op.  et  V    cit.,  n°  222. 

13  Bioche,  op.,  v°  et  loc..  cit. 

'*  Voy.,  sur  cet  effet  de  la  demande  en  justice,  t.  II,  §  665. 

15  Voy.,  sur  les  intérêts,  suprà,  §§  1897  et  suiv. 

16  Bioche,  op.  et  u°  cit.,  n°  229. 

17  Req.  14  avr.  1836  (D.  A.  v°  cit.,  no  192). 
*8  Voy.  supin,  §§  18®2,  1893. 

19  Bioche,  op.  et  o°  cit.,  nos  231  et  suiv.  Chauveau.  sur  Carré,  op.  cil.,  t.  IV, 
[quest.  2183  bis. 

§  1941.  '  0.  3  juill.  1816,  art.  7.  Comp.,  sur  l'application  de  cet  article  en  ma- 
nière d'ordre,  suprà,  §§  1897  et  suiv.  11  ajoute  que  la  Caisse  n'est  tenue  de  payer 
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Apres  quoi  chaque  porteur  de  mandement  se  présente,  muni 
de  son  titre  ei  sans  l'avoir  préalablement  signifié*',  à  la  Caisse 
qui  paie  contre  la  remise  <le  ce  titré  la  somme  qui  y  est  portée, 
et  annule  en  même  temps  les  oppositions  portées  sur  ses  re- 
gistres au  nom  du  créancier  qu'elle  paie3.  Elle  ne  peut  exiger 
pour  cela  aucune  quittance  notariée  '.  mais  elle  ne  peut  refuser 
le  paiement  dans  deux  cas  :  ln  s'il  a  été  formé  opposition  au 
paiement  îles  bordereaux  par  les  personnes  et  dans  les  cas 
indiqués  au  §  précédent3;  2°  faute  de  production  d'un  certifi- 
cat constatant  la  date  à  laquelle  L'ordonnance  de  clôture  a  été 
signifiée,  et  portant  qu'elle  n'a  pas  encore  été  frappé.-  d'op- 
position au  jour  de  la  délivrance  dudit  certificat  :  c'est  l'ap- 
plication de  l'article  548  sur  l'exécution  des  jugements  entre 
les  tiers6,  et  la  Caisse  n'a,  quoiqu'on  Fait  contesté7,  aucune 
raison  de  s'y  soustraire8. 

Le  paiement  seul  attribue  aux  créanciers  la  propriété  du 
montant  de  leurs  collocations,  car  cette  attribution  de  pro- 
priété n'a  pu  résulter  :  ni  du  règlement  provisoire  sujet  à 
des  contredits  qui  pouvaient  tout  remettre  en  question9;  ni 
du  jugement  rendu  sur  ces  contredits  et  de  l'ordonnance  de 
clôture  qui  n'ont  fait  autre  chose  que  d'établir  définitivement 
le  rang- de  chacun  des  créanciers  colloques  avec  privilège,  et 
le  droit  des  autres  à  venir  au  marc  le  franc  après  les  créan- 

qu'après  la  délivrance  et  la  production  de  cet  extrait,  sauf  dans  le  cas  de  l'article 
758  :  c'est  le  cas  du  règlement  partiel  qui  peut  avoir  lieu  en  matière  de  contri- 
bution, aussi  bien  qu'en  matière  d'ordre  (Voy.  suprà,  §§  1931  et  suiv.). 

2  Bioche  op.  et  v°  cit.,  n°  231.  Comme  dans  l'ordre  (Voy.,  suprà,  §§  1897  et 
suiv.). 

;t  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  236. 

•  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  223.  Comme  en  matière  d'ordre  (Voy.  suprà,  §§  1897 
et  suiv.). 

"'  Le  président  peut  ordonner  en  référé  que  les  mandements  seront  payés  no- 
nobstant opposition  (Paris,  liavr.  1821  et  12févr.  1840,  D.  A.  y  Référé,  n°  114; 
voy.,  sui  Le  référé,  le  tome  VI  de  ce  Traité  et,  sur  les  oppositions  au  paiement 
des  bordereaux  de  collocation  délivrés  dans  un  ordre,  suprà,  §S,  188(i,  1887). 

s  Voy.,  sar  cet  article,  t.  IV,  §  1331. 

7  Bioche,  op.,  o°  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quesl.  2184 
quinqwies. 

8  Pas  plus  qu'en  matière  d'ordre  (Voy.  suprà,  §§   1897  et  s.).  Voy., 
sens,  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  1er  septembre  1812(D.  A.  v  l>i- 
tribution  par  contribution,  n»  US8)  ;  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op. 

t.  Il,  p.  263. 

'■>  Voy.,  en  sens  contraire,  Paris,  7  juill.  1829  (D.  A.  v°  cit.,  n°  93  ;  D 
27  déc.  L880  (D.  P.  81.  2.  59).  Ces  arrêts  sont  conformes  à  la  jurisprudem 
Je  rappelle  un  peu  plus  loin. 


de  l'exécution  fobcée.  573 

ciers  privilégiés  ,0  ;  ni  de  la  délivrance  des  mandements  de 
co-llo-cation  qui  ne  vaut  qu'indication  de  paiement  et  délé- 
gation imparfaite  '*.  J'ai  tiré  une  première  conséquence 
de  ce  principe  en  donnant  aux  créanciers  non  opposants  et, 
par  conséquent,  non  sommés  le  droit  de  se  présenter  jus- 
qu'au paiement  des  créanciers  colloques,  et  de  remettre  ainsi 
en  question  le  règlement  définitif  et  les  collocations  qu'il 
peut  contenir12;  j'ajoute  maintenant  que,  si  la  faillite  du 
débiteur  est  déclarée  avant  le  paiement  des  mandements 
de  collocation,  le  syndic  a  le  droit  de  revendiquer  les 
sommes  qui  y  sont  portées  et  de  faire,  par  conséquent, 
opposition  à  ce  qu'elles  soient  payées13.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
rappeler  que  ces  solutions  sont  contraires  à  la  jurisprudence 
qui  tient  les  créanciers  non  opposants  et,  par  conséquent  non 
sommés,  pour  forclos  par  l'expiration  du  délai  dans  lequel 
les  créanciers  opposants  et  sommés  doivent  produire14;  mais 
je  fais  remarquer  que  le  droit  de  propriété  qui  résulte  pour 


10  Voy.,  en  sens  contraire,  Paris,  1er  juin  1807  (D.  A.  v°  cit.,  n°  179).  Même 
observation  qu'à  la  note  précédente  (Comp.  req.  22  déc.  1884;  D.  P.  85.  1.  199). 

11  D'où  il  suit  que  les  droits  des  créanciers  qui  en  sont  porteurs  restent  iiir 
tacts  pour  le  cas  où  les  mandats  resteraient  impayés,  et,  spécialement  :  1°  que 
le  débiteur  saisi  peut  être  poursuivi  personnellement  dans  cette  hypothèse  (Bio- 
che,  op.  et  v°  cit.,  n°  231  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2183 
bis);  2°  que  la  somme  périt  pour  lui  si  elle  vient  à  être  perdue,  en  cas  d'insol- 
vabilité des  trésoriers-payeurs  généraux  et  receveurs  particuliers  qui  rempla- 
cent la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  dans  les  départements  (Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°  232;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.);  3°  que  le  créancier 
qui  ne  reçoit  pas  pleine  satisfaction  dans  la  contribution  actuellement  ouverte 
peut,  produire  utilement  dans  tout  ordre  ou  contribution  qui  pourra  s'ouvrir 
ultérieurement  sur  les  prix  des  biens  des  mêmes  débiteurs  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°  233).  Tel  est  aussi  le  caractère  des  bordereaux  de  collocation  délivrés  dans 
un  ordre  (Voy.  suprà,  §  1882). 

'2  Voy.  suprà,  §  1935. 

13  Voy.,  sur  cette  question,  Levillain,  op.  et  loc.  cit.,  et,  sur  l'effet  de  la  décla- 
ration de  faillite  quant  aux  poursuites  individuelles  déjà  commencées  par  un  ou 
plusieurs  créanciers  du  failli,  t.  IV,  §§  1317  et  1318. 

14  II  a  été  jugé,  ce  qui  va  de  soi,  que  la  faillite  déclarée  dans  le  laps  de  temps 
qui  sépare  les  sommations  de  produire  de  la  confection  du  règlement  provisoire 
met  obstacle  à  la  confection  de  ce  règlement,  et  que  les  créanciers  doivent  dé- 
sormais faire  valoir  leurs  droits  devant  le  syndic,  le  juge-commissaire  de  la 
faillite  et,  s'il  y  a  lieu,  le  tribunal  de  commerce  (Rouen,  6  juin  1851  ;  D.  P.  54. 
5.  250),  mais  aussi  que  la  déclaration  de  faillite  survenue  après  ledit  règlement 
est  tardive,  en  ce  sens  qu'elle  ne  le  remet  pas  en  question  dans  le  cas  même  où 
le  jugement  déclaratif  ferait  remonter  la  cessation  de  paiement  à  une  époque 
antérieure  (Paris,  30  mars  1848,  D.  P.  49.  2.  54,  Metz,  16  août  1849,  D.  P.  56. 
2.  128;  Rouen,  31  mai  1850,  D.  P.  54.  5.  251;  civ.  rej.  13  nov.  1861,  D.  P.  61. 
1.  483;  trib.  de  la  Seine,  21  août  1877,  Alger,  11  févr.  1878,  D.  P.    79.  2.185  . 
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chaque  créancier  du  paiementà  lui  fa  il  nVsf  pas  absolument 
irrévocable,  car  il  peu!  rire  remis  en  question  dans  les  cas 
exceptionnels  où  l'ordonnance  de  clôture  est  attaquable  par 
action  principale  ou  par  tierce  opposition  après  l'expiration 
des  délais  ordinaires  qu'an  a  pour  y  former  opposition15. 

1"  Voy.,  sur  ce  point,  mprà,  §  1939. 
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ARTICLE  IV 

SITUATION    SPÉCIALE    DU    PROPRIETAIRE    BAILLEUR   (661-662). 

SOMMAIRE.  —  §  1942.  Qui  peut  invoquer  les  art.  661  et  662.  —  §  1943. 
Instance  en  référé.  —  §  1944.  Juge  compétent.  —  §1945.  Rang  de  préfé- 
rence avant  le  privilège  des  frais   de  justice. 

§  IB-HÎ.  Les  articles  661  et  662  font  au  propriétaire  une 
situation  privilégiée.  Il  faut  entendre  ici  par  propriétaire  tout 
créancier  de  loyers  ou  de  fermages,  non  seulement  le  pro- 
priétaire même  des  lieux  loués  ou  affermés,  mais  encore  l'u- 
sufruitier et  le  principal  locataire  ',  et  appliquer,  a  fortiori, 
ces  dispositions  à  tous  les  créanciers  préférables  au  proprié- 
taire lui-même,  à  savoir  la  régie  des  contributions  directes 
pour  les  impôts  qui  lui  sont  dus2,  les  fournisseurs  de  se- 
mences et  d'ustensiles,  et  les  ouvriers  qui  ont  fait  la  récolte3  : 
ces  personnes  ne  sont  pas  tenues  de  suivre,  pour  se  faire 
payer,  la  voie  ordinaire  du  règlement  provisoire  et  du  règle- 
ment définitif;  les  sommes  qui  leur  sont  dues  sont  payées 
par  préférence  aux  frais  de  poursuite. 

§  1&-13.  I.  «  Le  propriétaire  pourra  appeler  la  partie  sai- 
«  sie  et  l'avoué  le  plus  ancien  en  référé  devant  le  juge-com- 
«  missaire,  pour  statuer  préliminairement  sur  les  loyers  qui 
«  lui  sont  dus  »  (Art.  661).  Cette  dérogation  au  droit  com- 
mun, puisée  à  la  demande  de  la  cour  de  Metz1,  dans  la  pra- 

§  1942.  *  Ils  ont,  comme  le  propriétaire,  le  droit  de  pratiquer  la  saisie-ga- 
gerie  (Voy.  le  tome  VII  de  ce  Traité)  et  d'exercer  le  privilège  attribué  par  l'arti- 
cle 2102-1°  du  Code  civil  à  la  créance  de  loyers  et  de  fermages  (Merlin,  op. 
cit.,  v°  Privilège,  sect.  III,  §  II,  n"3;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  138;  Got- 
met  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  28  bis-Il;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n°  117);  ils 
doivent  donc  être  assimilés  au  propriétaire  pour  l'application  de  l'article  662 
(Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°129  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  qnest.  2175). 

2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  130.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Voy., 
sur  ce  privilège,  L.  12nov.  1808  :  l'article  2  de  cette  loi  établit  en  faveur  de  la 
régie  un  mode  spécial  et  simplifié  de  recouvrement  à  l'égard  des  détenteurs  de 
deniers  appartenant  à  des  redevables  (Voy.  t.  IV,  §  1467  et  s.  .  Il  est  naturel 
de  les  faire  bénéficier  aussi  des  règles  spéciales  qu'édictent  les  articles  661  et 
662. 

3  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Vov.,  sur 
le  privilège  de  ces  personnes,  C.  civ.,  art.  2102-1°. 

s  1943.  i  Voy.  les  observations  de  cette  cour  citées  par  M.  le  conseiller  Ba- 
binet  dans  le  rapport  qui  précède  l'arrêt  delà  chambre  des  requête  du  26  jan- 
vier 1875  (D.  P.  75.  1.  306). 
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tique  du  Châtelet  de  Paris2,  se  justifie  par  cette  double  con- 
sidération  que  les  errances  dont  il  s'agit  <>nt  très  générale* 
ment  un  caractère  de  certitude  etde  simplicité  en  présence  du- 
quel l'examen  approfondi  du  juge  est  superflu  et  les  contre- 
dits peu  probables3,  et  que,  les  sommes  dues  au  propriétaire 
et  aux  autres  créanciers  qui  lui  sont  assimilés  ou  préféra- 
bles*, étanl  fréquemment  destinées  à  l'entretien  de  ces  per- 
sonnes et  de  leurs  familles,  il  est  juste  d'en  faciliter  le 
prompt  recouvrement8.  A  cette  fin,  l'avoué  du  propriétaire, 
ayant  préalablement  produit  dans  les  délais  ordinaires6, 
donne  avenir,  à  l'expiration  de  ces  délais7,  à  l'avoué  de  la 
partie  saisie8,  et  au  plus  ancien  des  avoués  qui  représente  les 
produisants9;  si  la  partie  saisie  n'a  pas  constitué  d'avoué,  il 
l'assigne  à  personne  ou  à  domicile  10  :  le  tout  sans  requête 
préalable  à  fin  de  fixation  du  jour  où  les  défendeurs  devront 
se  présenter  ".  Cet  avenir  ou  cette  assignation  sont   donnés 

2  «  Ordinairement,  on  ne  fait  pas  assigner  les  créanciers  privilégiés  dont  on 
«  connaît  certainement  les  créances  liquides.  On  peut  même  les  payer  nonobs- 
«  tantles  oppositions  des  autres.  Ces  créances  privilégiées  sont...  les  loyers  pour 
«  trois  termes  et  le  courant,  et  pas  de  bail  devant  notaire  :  s'il  est  dû  davan- 
«  tage,  ils  n'ont  que  la  concurrence  avec  les  autres  créanciers  »  (Du  Marquet, 
Nouveau  style  du  Châtelet,  Paris,  1762,  p.  57).  C'est  à  cela  que  l'ait  sans  doute 
allusion  YEccposè  des  motifs  de  Real  :  «  Nous  avons  emprunté  au  Châtelet  de 
<'  Paris  ses  fuîmes  simples,  mais  nous  avons  tari  la  source  des  abus,  suit  en 
«  établissant  une  procédure  rapide  pour  régler  le  sort  des  privilégiés,  soit 
«  en  débarrassant  ce  système  de  ces  assignations  nombreuses  données  à  tous 
<•    les  opposants  «  (Locré,  op.  cit..  t.  XXII,  p.  585). 

:)  Voy.,  sur  ce  point,  le  passage  de  Y  Ancien  style  du  Châtelet  cité  à  la  note 
précédente. 

4  Cette  considération  ne  peut  convenir  à  la  régie  de  contributions  indin 
mais  il  existe  en  sa  faveur  un  argument  a  fortiori  (Voy.  suprà,  $  1942  . 

B  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  255. 

6  Les  créanciers  privilégiés  ne  sont  dispensés  ni  de  celte  formalité  ni  de  ce 
délai  (Voy.  suprà,  §§  1934  et  suiv.),  le  propriétaire  lui-même  y  est  soumis 
(Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

7  C'est  alors  seulement  que  tous  les  produisants  sont  connus,  et  qu'on  peut, 
par  conséquent,  savoir  quel  est  le  plus  ancien  des  avoués  qui  les  représentent 
(Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

«  D.16  févr.  1807,  art.  98. 

9  Voy.,  sur  cet  avoué,  suprà,  §§  1934  et  suiv. 

*o  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  125. 

11  C'est-à-dire  que  l'avoué  du  propriétaire  fixe  lui-même  le  jour  où  les  per- 
sonnes par  lui  sommées  ou  assignées  devront  se  présenter  devant  le  magistrat: 
une  requête  préalable  à  (in  de  fixation  du  jour  compliquerait  inutilement 
procédure  spéciale  que  la  l"i  veutaussi  rapide  que  possible,  et,  m  L'avoué  du 
propriétaire  avail  cru  devoir  y  ajouter  cette  formalité,  elle  serait  frustratoire, 
en  sorte  que  le  coût  en  resterait  à  sa  char-.'  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  126; 
voy.,  sur  les  frais  frustratoires,  t.  Il,  §?;  507,  .">08). 
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devant  le  magistrat  qui  va  être  déterminé,  lequel  statue  con- 
tradictoirement  ou  même  par  défaut  12  sur  le  privilège  du 
propriétaire  et  des  personnes  qui  lui  sont  assimilées  ou  pré- 
férables; l'ordonnance,  consignée  ou  au  moins  relatée  au 
procès-verbal  13  vaut  règlement  définitif  en  ce  qui  concerne 
ledit  privilège  l4  el  tient,  par  conséquent,  lieu  de  bordereau 
de  collocation  1S. 

Quant  au  magistrat  compétent  pour  statuer  sur  cette  de- 
mande et  au  caractère  de  son  ordonnance,  ces  deux  questions 
sont  liées  et  la  solution  delà  première  dépend  de  la  réponse 
qui  sera  donnée  à  la  seconde.  11  s'agit  de  savoir,  sur  le  se- 
cond point,  si  le  magistrat  qui  statue  sur  le  privilège  rend 
en  audience  publique  une  véritable  ordonnance  de  ré- 
féré, motivée,  exécutoire  par  provision,  en  dernier  ressort 
jusqu'à  1,500  francs,  et  sujette  au-dessus  de  ce  chiffre  à 
un  appel  interjeté  devant  la  cour  par  un  acte  signifié  dans 
les  deux  mois  à  personne  ou  à  domicile16  ;  ou  s'il  statue 
comme  en  matière  de  contribution,  par  une  ordonnance 
semblable  au  règlement  provisoire,  rendue  à  huis-clos,  non 
motivée,  non  exécutoire  par  provision,  toujours  attaqua- 
ble devant  le  tribunal  avec  faculté  d'appeler  devant  la 
•cour,  dans  les  dix  jours  et  par  signification  à  avoué,  si  la  ma- 
tière dépasse  l.oOO  francs17.  On  invoque,  dans  le  premier 
sens,  l'article  661  qui  parle  seulement  de  décision  prélimi- 
naire18. On  répond,  en  sens  contraire  et  avec  raison,  que  ce 
texte  ne  prouve  rien,  car  les  ordonnances  de  référé  sont  aussi 


12  L'article  98  du  décret  du  16  février  1807  le  suppose  :  «  Vacation  en  référé 
«  devant  le  juge-commissaire  qui  statuera  sur  le  privilège  réclamé  pour  loyers 
«  dus  par  défaut...  » 

n  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  127. 

14  Elle  supprime,  par  conséquent,  le  règlement  provisoire  (Bioche,  op.  et  v° 
cit.,  n»  128). 

13  Bioche,  op.  et  v°  loc.  cit. 

t6  Telles  sont  les  règles  suivies  en  matière  de  référé  (Voy.  le  tome  VI  de  ce 
|  Traité). 

11  Voy.,  sur  l'appel  en  matière  de  contribution,  infrà,  §§  1999  et  s.,  2077 
|et  2114  et  s. 

18  Bioche,  op.  et  va  cit.,  nos  133  et  suiv.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  Suppl., 

tauest.  2175.  Amiens,  10  juill.  1837  (D.  A.  v°  cit.,  n°  79).  On  admet  seulement, 

[dans  celte  opinion,  que  le  magistrat  devant  lequel  ces  questions   de  privilège 

sont  portées  peut  ne  pas  les  juger  si  la  difficulté  lui  paraît  trop  grande,  et  les 

renvoyer  àla  contribution  pour  qu'elles  y  suivent  la  filière  ordinaire  du  règlement 

provisoire  et  du  règlement  définitif  (Bordeaux,  2  août  1831  ;  D.  A.  v°cit.,  n°  77). 

G.  -  V.  37 
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provisoires  en  ce  sens  qu'elles  ne  portent  pas  do  préjudice  au 
principal19,  et  l'on  ajoute  :  que  l'origine  de  l'article  061 20 
prouve  qu'on  n'a  pas  voulu  donner  au  magistrat  qui  statue 
sur  le  privilège  du  propriétaire  un  pouvoir  de  décision  propre 
qui  n'existe  jamais  en  matière  de  contribution,  qu'on  a  seu- 
lement voulu  supprimer  les  retards  qu'entraîne  la  confec- 
tion d'un  règlement  provisoire,  préalable  au  règlement  défi- 
uilir,  et  laisser  le  dernier  mol  au  tribunal  auquel  les  parties 
intéressées  peuvent  toujours  s'adresser  par  la  voie  du  contre- 
dit ;  (pie,  d'ailleurs,  l'article  600,  aux  termes  duquel  le  renvoi  à 
l'audience  est  de  droit  en  cas  de  contestation  sur  le  règlement 
provisoire21,  ne  distingue  pas  entre  le  règlement  provisoire 
ordinaire  et  l'ordonnance  spéciale  qui  intervient  dans  le  cas  de 
l'article  0(51  ;  qu'en  outre,  on  ne  voit  pas  pourquoi  cette 
ordonnance  serait  rendue  sans  aucun  recours  jusqu'à  1.50Q 
francs,  alors  que  les  autres  collocations  ordonnées  ou  refusées 
par  le  juge  peuvent,  si  minimes  qu'elles  soient,  être  déférées 
devant  le  tribunal  par  voie  de  contredits;  que  cela  est  sur- 
tout invraisemblable  si  l'on  compare  l'article  003,  aux  termes 
duquel  les  créanciers  cpii  peuvent  contester  le  privilège  ne 
sont  appelés  qu'en  la  personne  de  l'avoué  le  plus  ancien,  avec 
l'article  607  qui  prescrit  de  mettre  en  cause  sur  les  contredits 
le  créancier  contestant,  celui  qui  conteste  et  le  plus  ancien 
avoué  des  opposants  :  comment  croire  que  l'ordonnance  ren- 
due par  le  juge  dans  le  cas  de  l'article  00 1  ait  le  même  ca- 
ractère contentieux  et  la  même  valeur  que  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  avec  les  précautions  requises  par  l'article 
007 22. 


13  Voy.  le  tome  VI  de  ce  Traité. 

so  Voy.,  sur  (•■•H.'  origine,  suprà,  notes  .1  et  2. 

2i  Voy.  le  §  1936. 

22  Boitard,  Côlmet-Daage  el  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  897.  Bonnier,  op.  cit. 
h"  1406.  Civ.  rej.  21  févr.  1854(D.  P.  54.  1.  398).  La  doctrine  de  Rodière  sur  ce 
point  n'est  pas  très  logique  :  il  admet  les  parties  contestantes  a  déférer  l'ordon- 
nance en  question  au  tribunal  par  voir  de  contredit,  au-dessus  comme  au-.! 

de  1,500  francs,  mais  .1  la  considère  c me  une  ordonnance  de  référé  au  pohtl 

de  vue  de  la  publicité,  des  motifs,  de  l'exécution  provisoire,  et  des   forra 
délais  de  l'appel   Op.  el  loc.  cit.  .  Quanta  l'intéressant  arrêt  rendu  le  26  j; 
1875  par  la  chambre  des  reqm  tes,  sur  le  rapport  précité  de  M.  le  conseiller  Ba- 
binet  (Voy.  suprà,   note  1),  il  consacre  la    théorie  qui   vient  d'être  exposi 
ajoutant   toutefois  :   1"  que  le  juge-commissaire  sort  des  limites  de 
tence    lorsqu'il  statue  sur  le  privilège   du    propriétaire   comme   en    matière  de 
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§  iffc-ï-i.  S'il  en  est  ainsi,  la  solution  de  la  première  ques- 
tion devient  facile  :  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  le  prési- 
dent du  tribunal,  statuant  en  audience  ordinaire  de  référé, 
peut  ordonner  le  paiement  des  loyers  dus  au  propriétaire,  ou 
si  le  juge  commis  pour  procéder  à  la  distribution  a  seul  qua- 
lité à  cet  effet;  or,  cette  dernière  solution  s'impose,  du  mo- 
ment qu'il  s'agit  d'émettre  une  décision  absolument  sembla- 
ble à  celles  qui  ont  pour  objet  de  régler  une  distribution.  Le 
président  ne  peut  donc  se  substituer  au  juge-commissaire  : 
ni  dans  le  cas  où  le  privilège  du  propriétaire  est  contesté,  car 
l'article  661  n'attribue  qu'au  juge-commissaire  le  droit  de 
statuer  sur  les  contestations  que  soulève  ce  privilège 1  ;  ni  dans 
le  cas  même  où  il  n'est  pas  contesté,  car  l'article  661  ne  dis- 
tingue pas  lorsqu'il  prescrit  d'assigner  à  cet  effet  devant  le 
juge-commissaire,  et  le  juge  ordinaire  des  référés  statue  tou- 
jours sans  faire  préjudice  au  principal2  :  or  «  reconnaître  un 
«  privilège  au  profit  d'un  créancier  et  lui  faire  ainsi  l'attribu- 
«  tion  de  tout  ou  partie  des  fonds  d'un  débiteur,  c'est  préju- 
«  dicier  au  principal  en  disposant  du  gage  commun3.  » 

§  if)-&5.  II.  «  Quand  les  frais  de  justice,  quoique  relatifs 
<(  à  la  généralité  des  meubles,  ne  profitent  cependant  pas 
«  à  certains  créanciers  investis  de  droits  particuliers  pour  la 
«  conservation  ou  la  réalisation  desquel  s  les  actes  de  procédure 
«  qui  ont  occasionné  ces  frais  étaient  sans  nécessité  comme 
«  sans  utilité,  le  privilège  dont  ils  jouissent  ne  peut  être  op- 

référé,  et,  ne  renvoie  pas  les  parties  à  l'audience  dès  qu'il  y  a  contestation  con- 
formément à  l'article  667;  2°  que  son  ordonnance  est,  par  conséquent,  suscep- 
tible d'appel  devant  la  cour  dans  le  cas  même  où  la  somme  litigieuse  est  infé- 
rieure à  1.500  francs.  C'est  l'application  de  l'article  454,  aux  termes  duquel  l'ap- 
pel est  toujours  recevable  quand  la  décision  du  premier  juge  est  entachée  d'in- 
compétence (Voy.,  sur  cet  article,  infrà,  §  2006). 

§  1944.  '  De  Belleyme.  Ordonnances  sur  requête,  t.  I,  p.  363  et  suiv.  Rouen, 
16  mai  1862  ;D.  P.  76.  2.  70,  note  1).  Paris,  29  mai  1875  ;D.  P.  76.  2.  70).  Con- 
tra, Liège,  24  févr.  1897  (D.  P.  99.  2.  118)  qui  refuse  compétence  aujuge-com- 
missaire  toutes  les  fois  que  la  contestation  se  présente  avec  quelque  apparence 
de  fondement. 

2  Voy.  le  tome  VI  de  ce  Traité. 

3  Civ.  cass.  3  août  1847  D.  P.  47.  1.  306).  Paris,  8  janv.  1853:  Caen,  6  mai 
Ï864  D.  P.  76.  2.69,'notel).  Contra,  De  Belleyme,  op.  et  loc.cit.; Paris,  12 sept. 
1839  (D.  A.  v°  cit.,  n°  76);  Paris,  5  août  1873  (D.  P.  76.  2.  69).  On  invoque!  a 
l'appui  de  cette  manière  de  voir,  la  jurisprudence  suivie  jadis  au  Chàtelet  De 
Belleyme,  op.  et  loc.  cit.). 
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«  posé  à  ces  créanciers1.  »  L'article  662  fait,  dans  l'espèce, 
l'application  de  ce  principe  en  prescrivant  que  «  les  irais  de 
«  justice  seront  prélevés  par  privilège  avanl  toute  créance  au> 
<(  liv  que  celle  pour  loyers  dus  au  propriétaire  »,  c'est-à-dire 
que  le  propriétaire  et  les  personnes  qui  lui  sont  préférables  ou 
assimilées,  ayant  obtenu  le  règlement  préliminaire  de  leurs 
droits  en  vertu  de  l'article  661,  seront  colloques  par  préfé- 
rence aux  frais  de  justice  qui  ne  leur  ont  pas  profité,  puis- 
qu'ils n'ont  eu  pour  but  que  la  distribution  aux  autres  créan- 
ciers, par  les  voies  ordinaires,  des  deniers  provenant  de  la 
saisie  des  meubles  du  débiteur2.  Le  privilège  de  ces  person- 
nes passe  donc  avant  les  frais  de  distribution  (vacation  pour 
obtenir  du  juge-commissaire  la  permission  de  sommer  les  op- 
posants et  la  partie  saisie,  et  dénonciation  du  règlement 
provisoire  aux  produisants  et  à  la  même  partie)  3,  mais  après 
les  frais  de  commandement,  de  saisie  et  de  vente  que  le 
propriétaire  ou  les  personnes  qui  lui  sont  préférables  ou  assi- 
milées auraient  dû  faire  eux-mêmes,  si  d'autres  créanciers 
n'avaient  pris  les  devants1.  Ils  priment,  d'ailleurs,  cela  va  de 

§  1945.  *  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  129.  Voy.,  dans  le  même  sens, 
Merlin,  op.  cit.,  v°  Pririlège,  sect.  III,  §  I,  n°  2;  Golinet  de  Santerre,  op.  cit., 
t.  IX,  n°14  bis-lY;  Troplong,  Des  Privilèges  et  hypothèques,  t.  I,  nos  130  et  131; 
Pont,  op.  cit.,  t.  I,  n°67;  Valette,  op.  cit.,  n°  22. 

2  Aj.  G.  comm.,  art.  461  :  «  Lorsque  les  deniers  appartenant  à  la  faillite  ne 
«  peuvent  suffire  immédiatement  aux  frais  du  jugement  de  déclaration  de  la 
«  faillite,  d'affiche,  d'insertion  de  ce  jugement  dans  les  journaux  et  d'appo- 
«  sition  des  scellés,  l'avance  de  ces  frais  sera  faite,  sur  ordonnance  du  'juge- 
«  commissaire,  par  le  Trésor  public  qui  en  sera  remboursé  par  privilège  sur 
«  les  premiers  recouvrements,  sans  préjudice  du  privilège  du  propriétaire  » 
(Voy.,  sur  l'application  de  cet  article,  Boistel,  op.  cit.,  n°981  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, op.  cit.,  t.  II,  n°  2*:v  . 

3  Voy.,  sur  l'application  de  cette  règle,  Bioche,  op.  et  V  cit.,  nis  113  et  120; 
Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quesl.  2176;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Boi- 
tard,  Cohnel-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  898;Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p  256;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.:  civ.  rej.  20  août  1S21  (D.  A.  v°  Privilèges  H 
hypothèques,  h0  603'  ;  Bordeaux,  7  juin  1839  (D.  A.  v°  Distribution  par 
tribution,  n°  75);  Bruxelles,  2  nov.  1842  (D.  A.  v°  Privilèges  et  hypothèqu  s, 
n"  167);  Rouen,  30  janv.  1851  (D.  P.  52.  5.  37)  ;  Paris,  5  mars  1872  L>.  P.  73.  '-'. 
182). 

'-  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.  Rouen,  30  janv.  1851  (D.  I'. 
52.  2.  37);  Le  privilège  du  propriétaire  est  également  primé,  et  par  la  m 
raison,  par  les  frais  de  scellés,  de  garde  et  d'inventaire  (Paris,  27  marsl824,D. 
A.  v"  cit.,  n°  169;  voy.  cep.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  121),  par  les  frais  faits 
pour  conserver  les  meubles  saisis  qui  menaçaient  de  dépérir  (Lyon,  16  janv.  1851  ; 
D.  P.  52.  2.  296),  et  par  les  frais  de  déclaration  et  de  syndicat  de  faillite  Lyoo, 
27  mars  ls21,  D.  A.  v  cit.,  n"  602;  Lyon,  l"avr.  1841,  D.  A.  v  cit.,na  L63;  nec 
obst.C  cumin.,  art.  i61  :  cet  arlirle  réserve  d'une  manière   générale  le  pri 
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soi,  les  frais  que  chaque  créancier  a  dû  faire  pour  prendre 
part  à  la  distribution  et  pour  lesquels  il  est  colloque  au  même 
rang  que  pour  sa  créance  5. 

§  1©-M».  La  procédure  de  contribution  a  été  l'objet  de  deux 
essais  de  réforme  qui  n'ont  abouti  ni  l'un  ni  l'antre  :  celui 
de  1865  a  avorté  avec  tout  le  travail  de  revision  du  Code  de 
procédure  dont  il  faisait  partie  ';  le  projet  de  loi  de  1879,  dé- 
posé par  le  Gouvernement  et  rapporté  au  Sénat  par  M.  De- 
normandie2, n'a  pas  non  plus  été  voté. 

Les  deux  principales  innovations  de  ces  projets,  qui  se  res- 
semblent beaucoup,  consistaient  à  établir  en  matière  de  con- 
tribution un  essai  d'arrangement  amiable  analogue  à  celui 
qui  existe  depuis  1858  en  matière  d'ordre  3,  et  à  forclore  les 
créanciers  opposants  dûment  sommés  et  les  créanciers  non 
opposants,  même  non  sommés,  qui  n'auraient  pas  produit 
dans  le  délai  de  quarante  jours  4.  L'extension  du  règlement 
amiable  à  la  contribution  a  soulevé  de  sérieuses  objections  : 
les  petits  créanciers,  notamment  les  fournisseurs,  connais- 
sent généralement  la  contribution  judiciaire  par  la  publicité 
qu'elle  reçoit,  et  ont  le  temps  de  produire  dans  les  délais 
impartis  aux  créanciers  connus  et  sommés,  mais  ils  pourront 
être  surpris  par  la  rapidité  d'un  arrangement  amiable  dont  ils 
n'auront  pas  eu  connaissance,  et  cette  appréhension  les  pous- 
sera peut-être  à  agir  avec  plus  de  rigueur  et  à  pratiquer,  au 
préjudice  du  débiteur  et  même  au  détriment  de  la  masse  des 
créanciers,- des  saisies-arrêts  coûteuses  dont  ils  s'abstiennent 
volontiers  aujourd'hui5.  On  a  répondu,  d'autre  part  :  1°  que 
l'article  656,  qui  autorise  le  saisi  et  les  créanciers  opposants  à 
convenir  dans  le  mois  d'une  distribution  faite  hors  la  présence 

du  propriétaire,  et  ne  veut  pas  dire  que  tous  les  frais  de  faillite  passent  néces- 
sairement après  lui). 
5  Voy.,  sur  cette  distinction,   suprd,  §§  1931  et  suiv. 

§  1946.  *  Voy.,  sur  ce  projet  do  réforme,  t.  II,  §537. 

2  Journal  officiel  du  3  juillet  1879,  Annexes  à  la  séance  du  Sénat  du  1  ijuin, 
p.  6021  et  suiv.  V.  les  parties  principales  de  ce  projet  de  réforme  dans  le 
Répert.  gén.  alph.  de  droit  français,  v°  Distribution  par  contribution,  a  s"> 
et  suiv. 

3  Voy.  suprà,  §§  1775  et  suiv. 

4  Greffier,  op.  cit.,  p.  128.  Denormandie,  op.  cit.,  p.  6025 

5  Greffier,  op.  cit.,  p.  124  et  suiv.  Denormandie,  op    cit.,  p.  6022  et  suiv. 
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et  sans  le  concours  d'un  juge6,  »  offre  assurément  pour  les 
«  créanciers  inconnus  plus  de  dangers  d'accord  clandestin  et 
«  même  de  concert  frauduleux  que  le  règlement  amiable  de- 
«  vant  le  juge-commissaire,  et  que  cependant  cette  distribu- 
er lion  amiable  que  la  loi  autorise  emporte  déchéance  pour  les, 
«  créanciers  inconnus7;  »  2°  que  le  règlement  judiciaire  for- 
clôt  tous  les  créanciers,  même  ceux  qui  n'ont  pas  été  sommés 
et  n'ont  pas  produit  :  «  ce  n'es!  donc  pas  dans  la  rapidité  des 
«  formes  du  règlement  amiable  qu'il  faut  placer  les  dangers 
«  dont  sont  menacés  ces  derniers  créanciers,  mais  dans  l 'igno- 
«  rance  où  ils  peuvent  être  de  l'ouverture  d'une  distribution 
«  par  contribution  :  si  donc,  aux  convocations  par  lettre  adres- 
«  sées  comme  en  matière  d'ordre  aux  créanciers  que  leurs 
«  oppositions  ont  fait  connaître,  on  ajoute  une  publicité  qui 

éveille  l'attention  et  provoque  les  créanciers  non  opposants 
«  à  intervenir  à  la  contribution  amiable,  on  aura  plus  fait 
«  pour  eux  que  le  Code  lui-même8.  » 

(  In  a  également  proposé  de  simplifier  les  formes  et  de  di- 
minuer les  frais  de  la  contribution  judiciaire,  en  prescrivant 
de  ne  remettre  à  l'avoué  qui  représente  plusieurs  créanciers 
qu'une  seule  copie  de  la  sommation  de  prendre  communie; 
tion  du  règlement  provisoire9,  en  remplaçant  l'expédition  di 
procès-verbal  par  un  simple  extrait  remis  à  la  Caisse  dc>  dé- 
pôts et  consignations  10,  en  supprimant  l'affirmation  des  créan- 
ciers colloques  qui  seront  désormais  payés  sur  leur  simplt 
émargement  au  tableau  des  collocations  admises11,  et  en  aj 
pliquant  à  la  contribution  les  règles  relatives  au  jugemei 
des  contredits  en  matière  d'ordre12.  Le  projet  de  1879  obli 
geait,  enfin,  le  juge  chargé  de  la  contribution  à  se  dessaisii 
lorsqu'une  déclaration  de  faillite  intervient  avant  la  clôtura 
de  son  travail l3. 


f'  Voy.  suprd,  §  1917  et  suiv. 

7  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  ib. 

8  Greffier,  op.  et  loc.  cit.  Denormandie,  op.  et  loc.  cit. 

9  Greffier,  op.  cit.,  p.  128  et  129. 
i°  Greffier,  op.  cit., p.  129. 

11  Greffier,  op.  cit.,  p.   L28. 

i-  Greffier,  op.  cit.,  p.  129.  Voy.,  sur  ces  règles,  suprd,  §§  1863  et  suiv. 

13  Denormandie,  op.  cit.,  p.  602'.». 
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N»  III 

DISTRIBUTION  DES  CAUTIONNEMENTS    DES    FONCTIONNAIRES 
OU    OFFICIERS   MINISTÉRIELS. 

§  10-17.  Telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  la  procédure  de 
contribution  s'applique,  avec  de  légères  modifications,  à  la 
distribution  des  cautionnements  versés  par  un  fonctionnaire 
ou  par  un  officier  ministériel1.  1°  Les  dispositions  de  la  loi 
du  25  nivôse  an  XIII  sur  la  restitution  de  ces  cautionnements 
sont  appliquées  par  analogie  :  le  jugement  qui  valide  la  sai- 
sie-arrêt est  affiché  pendant  trois  mois  pour  les  agents  de 
change  et  les  courtiers  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et 
pour  les  autres  personnes  tenues  de  fournir  un  cautionne- 
ment au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où 
ces  personnes  ont  exercé  leurs  fonctions;  la  distribution  n'a 
lieu  que  sur  un  certificat  du  greffier  ou  du  syndic  des  agents 
de  change  constatant  l'accomplissement  de  cette  formalité, 
l'absence  de  toute  opposition  ou  condamnation  survenue  pen- 
dant ce  délai,  et  lamainlevée des  oppositions  s'il  en  a  été  formé2. 
2°  On  observe  dans  la  distribution  la  distinction  spéciale 
a  cette  matière  des  privilèges  de  premier  et  de  second  ordre 
•attribués,  les  uns  aux  bailleurs  de  fonds  et  créanciers  pour 
faits  de  charge,  les  autres  aux  créanciers  désignés  par  le  Code 
•civil3. 


§  1947.  '  Cette  distinction  ne  peut  être  faite  que  par  le  juge-commissaire  et 
suivant  les  formes  tracées  par  le  Gode  de  procédure  (Civ.  cass.  29  août  1832, 
D.  A.  v  cit.,  n°  38). 

2  L.  25  niv.  an  XIII,  art.  5  et  6.  Voy.,  sur  l'application  de  ces  articles  à  la 
•distribution  du  cautionnement  entre  les  créanciers  de  la  personne  qui  l'a  fourni, 
Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  240. 

3  Voy.,  sur  cette  distinction,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  165;  Pont,  op. 
cit.,  t.  I,  nos  102  et  suiv.  ;  Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.  Les  créanciers  ordinaires 
peuvent-ils,  comme  les  bailleurs  de  fonds  et  créanciers  pour  frais  de  charge, 
provoquer  la  distribution  du  cautionnement  avant  que  la  personne  qui  l'a  versé 
«oit  sortie  de  fonctions"?  Voy.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°238. 
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N°  IV 
DISTRIBUTION  DES  DENIERS  D*  UN  (  OMMERÇANT  FAILLI. 

§  ÎOJ-N.  Au  contraire,  la  distribution  des  deniers  d'iiu  com- 
merçant failli  esl  réglée  [taries  dispositions  spéciales  du  Code 
de  commerce1  :  tous  les  deniers  <jui  proviennent  de  la  vente 
des  biens  du  failli  ou  des  recouvrements  opérés  Sur  ses  débi- 
teurs sonl  versés  dânsles  trois  jours  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  le  juge  en  ordonne  la  distribution  par  les 
syndics  eux-mêmes  qu'il  autorise  à  retirer  ces  deniers,  ou 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  suivant  un  étal  de 
répartition  dressé  par  les  syndics  et  ordonnancé  par  lui2.  Sont 
admis  à  cette  répartition  tous  les  créanciers  qui  ont  déposé 
leurs  titres  spontanément  ou  sur  l'avertissement  qui  leur  en. 
a  été  donné,  et  dont  les  créances  ont  été  vérifiées  et  affirmées 
suivant  la  procédure  spéciale  établie  à  cet  effet3.  Les  créan- 
ciers retardataires  ne  sont  pas  compris  dans  les  répartitions^ 
mais  l'article  503  du  Code  de  commerce  leur  donne  le  droit 
déformer  opposition  jusqu'à  la  distribution  des  deniers  inclu- 
sivement4. Des  précautions  sont  prises  par  l'article  ,">()!>  du 
même  Code  pour  empêcher  un  créancier  de  recevoir  plu- 
sieurs fois  ce  qui  lui  est  dû6,  et  par  l'article  546  pour  (pie 
le  créancier-gagiste,  qui  trouvera  dans  la  vente  de  son  gage 
un  moyen  sur  et  prompt  d'être  payé,  ne  fasse  pas  tort  aux 
créanciers  chirographaires  qui  ne  jouissent  pas  du   même 


§  1948.  *  Voy.,  sut  cette  matière,  Boistel,  op.  ci'.,  nns  1079  et  1080;  l. 
Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  nos  2955  et  suiv. 

2  C.  comm.,  art.  489  et  566. 

s  G.  comm.,  art.  493  et  suiv.  Voy.,  sur  celte  procédure,  Boistel,  op.  cit.,  n°s  985 
et  suiv.;  Lvon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  nrs  2862  et  suiv. 

*  Voy.,   sur  ce   point  et    sur  l'application   de  cet  article  en  dehors  <\n  cas  de 
faillite,  suprà,  §§  1938  et  1939. 

•'■  u  Nul  paiement  ne  sera  fait  par  les  syndics  que  sur  la  représentation  du 
«  titre  constitutif  de  la  créance.  Les  syndics  mentionneront  sur  le  titre  la  somme 
«  pavée  par  eux  ou  ordonnancée  conformément  à  l'article  489.  Néanmoins,  ei 
«  cas  d'impossibilité  de  représenter  le  titre,  le  juge-commissaire  pourra  autori- 
«  série  paiement  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vérification.  Dans  tous  le 
«  le  créancier  donnera  la  quittance  en  marge  de  l'étal  de  répartition.  »  Voy., 
sur  cet  article,  Boistel,  op.  cit.,  no  1080;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  11. 
n»  2858. 
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privilège  et  n'ont  pas  la  même  sécurité  ;  il  n'est  compris  que 
pour  mémoire  dans  les  répartitions  faites  entre  ces  derniers6. 
Enfin,  il  y  a  lieu  d'observer  dans  la  répartition,  outre  la  dis- 
tinction ordinaire  des  créanciers  privilégiés  et  simplement 
chirographaires  7,  celle  des  créanciers  «  dans  la  masse  »  et 
des  créanciers  de  «  la  masse  »  qui  les  priment  à  raison  des 
engagements  contractés  envers  eux  par  les  syndics8. 

B  II  en  est  autrement  des  créanciers  qui  ont  privilège  ou  hypothèque  sur  un 
ou  plusieurs  immeubles  du  failli  :  ils  figurent  dans  la  masse  chirographaire, 
sauf  à  déduire  de  ce  qui  leur  reviendra  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  ces 
immeubles  les  sommes  qu'ils  ont  déjà  touchées  dans  la  masse  cbirographaire 
(Voy.  suprà,  §§  1763  et  1764).  On  explique  cette  différence  en  faisant  remar- 
quer qu'à  la  différence  du  gage  mobilier  le  gage  hypothécaire  ne  se  réalise  que 
par  une  procédure  lente  et  coûteuse  :  on  peut  donc,  on  doit  même  supposer  que 
le  créancier,  qui  n'a  pas  fait  vendre  avant  la  répartition  des  deniers  entre  les 
créanciers  chirographaires  l'immeuble  grevé  de  privilège  ou  d'hypothèque  à  son 
profit,  n'a  agi  ainsi  que  par  crainte  des  frais  et  des  lenteurs  auxquels  il  allait  se 
trouver  exposé,  au  lieu  que  la  même  conduite  ne  peut  s'expliquer  chez  le  créan- 
cier-gagiste que  par  la  presque  certitude  qu'il  a  de  trouver  quand  il  voudra 
dans  la  vente  de  son  gage  un  paiement  facile,  rapide  [et  peu  coûteux  (Bravard 
et  Démangeât,  op.  cit.,  t.  V,  p.  573;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n',2963). 
Voy.  cep.  M.  Boistel  qui  enseigne  que  l'article  546  s'applique  seulement  au  cas 
où  il  est  déjà  certain,  lors  de  la  répartition  entre  créanciers  chirographaires,  que 
le  gage  aura  une  valeur  suffisante  pour  désintéresser  complètement  le  créancier- 
gagiste  (Op.  cit.,n°  1025).  Cette  interprétation  parait  contraire  au  texte  de  l'ar- 
ticle, mais  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  reconnaissent  que  la  leur  est  rigoureuse 
si  la  créance  garantie  par  le  gage  n'est  pas  encore  exigible  au  moment  de  la  décla  - 
rati<>n  de  faillite,  et  si  l'on  n'admet  pas  —  c'est  un  point  controversé  —  qu'elle 
devienne  exigible  en  vertu  du  jugement  déclaratif  (Op.  et  loc.  cit.).  Quant  au 
créancier  qui  a  déjà  réalisé  son  gage  au  moment  de  la  répartition  qui  a  lieu  entre 
les  créanciers  chirographaires,  il  participe  à  cette  répartition  pour  ce  qui  lui  reste 
dû  :  si  le  gage  s'est  vendu  pour  un  prix  supérieur  au  montant  de  sa  créance,  il 
n'a  dû  toucher  que  ce  montant  et  le  surplus  a  dû  être  versé  directement  entre  les 
mains  des  syndics  (G.  comm.,  art.  548;'  Bravard  et  Démangeât,  op.  cit.,  t.  V, 
p.  571  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit.).  Ces  dispositions,  commes  celles 
des  articles  554  et  555  (Voy.  suprà,  §§  1763,  1764  ,  sont  spéciales  au  cas  de 
vente  d'un  meuble  appartenant  au  failli  :  s'il  appartient  à  un  tiers,  rien  n'em- 
pêche le  créancier-gagiste  de  participer  aux  répartitions  antérieures  à  la  réali- 
sation de  son  gage.    - 

?  Et  la  déduction  des  frais  d'administration  de  la  faillite  et  des  secours  ac- 
cordés au  failli  et  k  sa  famille,  lesquels  ne  peuvent  naturellement  être  réduits 
à  un  dividende  (Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n°  2956).  On  réserve 
également  la  part  de  dividende  correspondante  :  1°  aux  créances  pour  lesquelles 
des  créanciers  domiciliés  à  l'étranger  ont  été  portés  sur  le  bilan  ;  2°  aux  créan- 
ces contestées  sur  l'admission  desquelles  il  n'a  pas  encore  été  rendu  de  décision 
définitive  ;  3°  aux  créances  conditionnelles  dont  la  condition  est  encore  pen- 
dante, à  moins  qu'on  ne  préfère  les  admettre  immédiatement  avec  caution  de 
restituer  le  dividende  touché  si  la  condition  fait  défaut  (C-  comm..  art.  567  et 
568;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n°2957). 

8  Bravard  et  Démangeât,  op.  cit.,  t.  V,  p.  501  et  suiv.  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  t.  II,  nos  2878  et  suiv.  Contra,  Thaller,  Créanciers  dans  la  masse  et 
créanciers  de  la  masse  en  faillite,  nos  1  et  suiv.  (Dans  la  Revue  critique  de 
législation  et  de  jurisprudence,  nouv.  sér.,  t.  X,  1881,  p.  630  et  suiv.). 
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DISTRIBUTION  PAR    CONTRIBUTION  DES   SALAIRES,  APPOINTEMENTS 
ET  PETITS    TRAITEMENTS  (lOl  DU  1$   JANVIER    1895)"* . 

SOMMAIRE.  —  §  1049.  Juge  compétent.  —  §  1950.  A  quel  moment  la  con- 
tribution peut-elle  s'ouvrir?  —  §  1951.  Répartition  amiable.  —  §1952.  Sur- 
sis jusqu'au  moment  où  un  dividende  de  20  0/0  pourra  être  distribué.  — 
§  1953.  Formes  de  la  distribution.  —  §  1954.  Régies  principales  de  la  ré- 
partition. —  §  1955.  Copies  de  l'état  de  répartition.  —  §  1956.  Exécution 
et  paiement.  —  §  1957.  Voies  de  recours  contre  l'état  de  répartition.  — 
§  1958.  Projets  de  réforme. 

§  lfM-O.  Aucune  des  règles  de  la  distribution  par  con- 
tribution de  droit  commun  (C.  proc.  civ.,  art.  656  à  673)  ne 
s'applique  à  cette  distribution.  L'article  11  de  la  loi  nouvelle 
introduit  une  réglementation  toute  spéciale. 

Ratione  materige,  le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour 
procéder  à  cette  distribution  par  contribution,  comme  il  est 
seul  compétent  pour  toute  la  procédure  de  saisie-arrêt  de  le 
loi  du  12  janvier  1895.  Le  juge  de  paix  est-il  compétent  poui 
procédera  la  distribulion  par  contribution  de  sommes  saisies 
arrêtées  avant  la  loi  du  12  janvier  1895,  conformément  à  h 
procédure  de  droit  commun?  Il  est  de  principe  en  doctrine  et 
en  jurisprudence  qu'il  y  a  droit  acquis  pour  les  parties  à  de- 
meurer devant  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  quand  l'ins- 
tance est  liée.  Or,  elle  est  plus  que  liée,  elle  est  tranchée.  Le 
tribunal  est  dessaisi,  une  procédure  nouvelle  commence  cell< 
de  la  distribution,  mais  devant  un  juge-commissaire.  Si  ce 
juge- commissaire  a  été  nommé  il  y  a  droit  acquis  pour  les  par- 
ties à  demeurer  devant  lui.  Mais,  si  le  juge-commissaire  n'| 
pas  été  nommé,  il  n'y  a  pas  droit  acquis  et  le  juge  de  pai> 
pourrait  valablement  procéder  à  la  distribution  et  employé 
la  procédure  nouvelle1. 

Ratione  personœ,  c'est  le  juge  de  paix  du  domicile  du  de 

*  (C.-B). 

**  V.  sur  la  saisie-arrêt  de  ces  salaires,  appointements  et  traitements,  t.  I' 
§§  1468  et  suiv. 

§  1949.  '  V.  en  ce  sens,  juge  de  paix,  Paris,  17  déc.  1895  (Monit.  juges  de 
paùc,  96,  p.  53).  —  V.  aussi  note  sous  trib.  Perpignan,  20  févr.  1895,  Bauchant 
(S.  et  P.  95.  2.  220). 
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biteur  saisi  qui  a  validé  la  saisie-arrêt  qui  sera  compétent 
(art.  9). 

§  1950.  La  procédure  de  distribution  ne  peut  pas  com- 
mencer tant  que  l'opposition  ou  l'appel  sont  encore  possibles 
contre  le  jugement  de  validité  de  la  saisie-arrêt  (art.  10).  Car 
sous  l'empire  delà  loi  nouvelle  l'opposition  et  l'appel  produi- 
sent leurs  effets  ordinaires,  notamment  l'effet  suspensif1. 

Après  l'expiration  des  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel 
l'ouverture  de  la  distribution  par  contribution  peut  avoir  lieu, 
mais  elle  n'est  pas  nécessairement  obligatoire.  Tout  d'abord, 
la  distribution  par  contribution  n'aura  lieu  que  si  les  parties 
intéressées  ne  se  sont  pas  auparavant  entendues  à  l'amiable 
sur  la  répartition  à  opérer.  La  loi  le  dit  formellement  dans 
l'article  11,  mais  il  est  bien  évident  qu'il  n'y  a  là  que  l'appli- 
cation pure  et  simple  du  droit  commun. 

§  lOâl.  Dans  ce  cas  les  créanciers  procéderont  eux-mêmes 
à  la  répartition,  ils  la  communiqueront  au  tiers  saisi,  et  celui- 
ci  versera  à  chaque  créancier  qui  lui  en  remettra  quittance 
le  montant  de  sa  collocation.  Cette  répartition  amiable  pour- 
rait aussi  se  faire  en  présence  du  juge  de  paix,  après  qu'il  a 
convoqué  les  parties  pour  la  distribution.  Il  en  dresserait  pro- 
cès-verbal constatant  les  conventions  et  engagements  des 
parties1  ». 

§  1953.  En  second  lieu,  le  juge  de  paix  peut  surseoir  à 
la  distribution  si  la  somme  provenant  de  la  saisie  et  qui  est 
à  distribuer  n'est  pas  suffisante  pour  lui  permettre  de  distri- 
buer aux  créanciers  opposants  un  dividende  de  20  p.  100  au 
moins.  La  loi  nouvelle  a  en  effet  pour  but  constant  de  diminuer 
et  d'éviter  les  frais  ;  si  l'on  faisait  des  répartitions  fréquentes 

§  1950.  l  Un  pourvoi  en  cassation  n'empêcherait  pas  l'ouverture  de  la  distri- 
bution par  contribution.  Car  aux  termes  du  droit  commun  le  pourvoi  n'est  pas 
suspensif.  La  loi  nouvelle  ne  vise  que  les  voies  de  recours  ordinaires  et  ne  s'oc- 
cupe pas  des  voies  de  recours  extraordinaires  qui  seront  en  pratique  très  rares. 
L'article  12  dit  :  «  Après  l'expiration  des  délais  de  recours,  le  juge  de  paix 
pourra...  »  :  c'est-à-dire  après  l'expiration  des  délais  des  recours  prévus  au 
texte  :  l'opposition  et  l'appel. 

§  1951.  '  Pabon,  Moniteur  des  juges  de  paix,  1895,  p.  99. 
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portant  sur  des  sommes  minimes,  les  frais  seraient  multipliés 
et  absorberaient  le  plus  clair  des  dividendes. 

Le  texte  de  l'article  11  n'impose  cependant  pas  au  juge  de 
paix  l'obligation  de  surseoir.  Le  juge  de  paix  devra  même 
dans  certaines  circonstances  procédera  la  distribution  «[unique 
le  dividende  à  distribuer  soit  inférieur  à  20  p.  100. 

Tout  d'abord  il  en  sera  ainsi  toutes  les  fois  que  l'ouvrier 
n'aura  plus  aucun  espoir  de  toucher  un  salaire  quelconque  ; 
lorsqu'il  sera  mort,  ou  lorsque  par  suite  d'un  accident,  d'une 
maladie  il  est  dans  l'impossibilité  absolue  de  canner  sa  vie 
par  le  travail  '.  l>e  même,  lorsque  l'ouvrier  changera  de  pa- 
tron, l'ancien  patron,  tiers  saisi,  ne  sera  plus  débiteur  éventuel 
de  salaires  futurs;  on  distribuera  tout  ce  qui  est  dû  par  ce 
patron,  quel  qu'en  soit  le  montant2. 

Pour  savoir  si  le  dividende  à  distribuer  atteindra  au  moins 
20  p.  100,  le  juge  de  paix  doit  d'abord  défalquer  du  moulant 
des  sommes  saisies-  arrêtées  :  1°  les  frais  qui  doivent  être 
prélevés;  2°  le  montant  des  créances  privilégiées  s'il  y  en  a. 

On  s'est  demandé  si  en  présence  d'un  créancier  unique  «m 
pourrait  l'empêcher  de  toucher  les  retenues  tant  qu'elles 
n'auraient  pas  atteint  la  proportion  de  20  p.  100.  11  n'y  a 
aucune  raison  de  décider  affirmativement,  car  la  loi  a  voulu 
éviter  les  frais  de  distribution  par  contribution  et  s'il  n'y  a 
qu'un  créancier  elle  ne  s'ouvre  pas.  Il  touchera  donc  les  re- 
tenues du  tiers  saisi  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  seront  faites. 

§  1953.  Contrairement  au  droit  commun,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  sommes  à  distribuer  soient  déposées  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Ceci  est  conforme  à  l'es- 
prit de  la  loi  nouvelle  qui  veut  éviter  les  frais  et  simplifier  la 
procédure  pour  la  rendre  surtout  rapide.  Le  texte  même  de 
la  loi  impose  cette  solution:  l'art.  11  in  fine,  donne  aux 
créanciers  colloques  une  action  directe  contre  le  tiers  saisi  '. 

Donc  le  tiers  saisi  peut  et  doit  conserver  entre  ses  mains 
les  soinmes.i  distribuer.  S'il  faisait  la  consignation,  il  déviait 
être  rendu  responsable  de  tous  les  frais  supplémentaires  né- 

s,  1952.  '  Schaffhauser  et  Chevresson,  Lois  nouvelles,  1895,  n    210,  note. 
2  Ibid. 

§1953.   '  Schaffhauser  et  Chevresson,  loc.  cit.,  n° 210. 
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cessités  par  la  consignation  et  le  retrait  des  sommes  saisies 
arrêtées.  Cette  prohibition  de  la  loi  nouvelle  n*est  cependant 
pas  de  tous  points  favorable  aux  créanciers  colloques.  Ils  per- 
dent d'abord  le  bénéfice  (minime,  il  est  vrai,  puisque  la  pro- 
cédure sera  très  rapide)  des  intérêts  des  sommes  consignées 
que  la  Caisse  aurait  payés  et  que  le  tiers  saisi  ne  doit  pas.  Us 
sont  de  plus  exposés  à  l'insolvabilité  du  tiers  saisi  ;  mais  cette 
insolvabilité  est,  en  somme,  peu  redoutable  grâce  au  privi- 
lège établi  par  l'article  oiO  du  Code  de  commerce  au  profit 
des  ouvriers  et  commis 2. 

Les  intéressés  n'ont  aucune  initiative  à  prendre  pour  pro- 
voquer l'ouverture  de  la  distribution  par  contribution;  ils 
n'ont  à  faire  aucun  acte  de  produit,  ni  d'une  façon  générale 
aucun  acte  de  la  procédure  ordinaire.  Le  juge  de  paix  a  seul 
l'initiative  de  l'ouverture  de  la  distribution  par  contribution 
et  de  la  répartition  des  deniers. 

§  1?>54.  Le  juge  de  paix  convoque  toutes  les  parties  inté- 
ressées, lorsque  les  délais  de  l'opposition  et  de  l'appel  sont 
expirés. 

En  leur  présence,  il  procède  à  la  répartition  par  un  état  de 
répartition  qu'il  dresse  sur  le  registre  prévu  à  l'article  1  \. 
registre  sur  lequel  doivent  être  consignés  ou  rapportés  tous 
les  actes  de  la  procédure  nouvelle  de  saisie-arrêt. 

Il  colloque  d'abord  les  créanciers  privilégiés,  s'il  y  en  a; 
parmi  ces  créanciers  privilégiés  il  y  aura  nécessairement 
la  créance  des  frais  ' . 

L'excédent,  s'il  y  en  a  un,  est  ensuite  réparti  au  marc  le 
franc  entre  les  créanciers  chirographaires  ;  mais  cette  répar- 
tition pourra  n'être  pas  faite  si  le  juge  s'aperçoit  que  le  divi- 
dende à  distribuer  sera  inférieur  à  20  p.  100.  Pour  faire  la  ré- 
partition entre  les  créanciers  chirographaires,  le  juge  devra 
faire  application  des  principes  des  articles  1,  2  et  3  de  la  loi 
nouvelle  :  1°  Sur  le  1/10  saisissable,  il  n'y  a  de  concours  possi- 
ble qu'entre  créanciers  opposants,  la  cession  de  ce  1  /10  étant 
en  principe  impossible.  2°  Un  1  / 10  est  cessible  qui  ne  se  con- 

2  Schaflhauser  et  Chevresson,  locu  cit, 
§  1954.  «    Pabon,  n°*  372  et  s. 
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fond  pas  avec  le  1/10  précédent.  3°  Les  créanciers  alimen- 
taires peuvent  être  saisissants  ou  cessionnaires  pour  une 
somme  supérieure  au  1/10  saisissable  ou  au  1/10  cessible-. 

S'il  s'agit  du  concours  entre  cessionnaires  ordinaires,  le 
juge  de  paix  tiendra  compte  de  la  date  de  la  signification  du 
transport  pour  attribuer  au  premier  cessionnaire  le  1/10  ces- 
sible. 

S'il  s'agit  du  concours  entre  cessionnaires  et  créanciers  ali- 
mentaires, le  juge  devra  attribuer  toujours  à  ces  derniers  ce 
cpii  excède  le  1/10  cessible  ;  sur  le  1/10  cessible,  il  colloquera 
d'abord  celui  qui,  du  cessionnaire  ordinaire  ou  du  créancier! 
alimentaire,  aie  premier  signifié  sa  cession. 

Le  créancier  alimentaire  qui  a  obtenu  cession  du  salaire 
de  l'ouvrier,  peut  faire  porter  sa  cession  sur  le  1/10  sai- 
sissable, puisque  les  restrictions  de  la  loi  nouvelle  ne  lui 
sont  pas  applicables.  Donc  s'il  a  signifié  sa  cession  avant 
la  signification  de  l'exploit  de  saisie-arrêt,  la  saisie-arrêt  du 
1/10  saisissable  sera  inopérante.  Dans  le  cas  contraire  la  sai- 
sie-arrêt aura  été  valablement  faite;  mais  la  signification  dé 
la  cession  faite  par  le  créancier  alimentaire  vaudra  opposition 
et  il  aura  le  droit  de  concourir  au  marc  le  franc  sur  le  I  10 
saisissable.  Le  surplus  lui  sera  attribué  en  sa  qualité  de  ces- 
sionnaire. 

Il  peut  enfin  y  avoir  concours  entre  créanciers  alimentai- 
res saisissants  et  créanciers  alimentaires  cessionnaires.  Si  la. 
cession  est  signifiée  la  première,  la  saisie-arrêt  sera  non  avefl 
nue,  à  moins  que  la  cession  n'ait  pas  absorbé  toute  la  créance 
de  l'ouvrier,  auquel  cas  la  saisie-arrêt  pourrait  porter  sur  le 
surplus.  Si  la  cession  est  postérieure  à  la  saisie-arrêt,  le  ces- 
sionnaire viendra  toujours  en  concours  avec  le  créancier  sai- 
sissant. 

§  1955.  L'état  de  répartition  ayant  été  dressé  et  inscrit 
sur  le  registre,  et  muni  de  la  formule  exécutoire,  le  greffier 
dresse  des  copies  de  cet  état  ;  ces  copies  sont  signées  du  juge  q\ 
du  greffier  '. 

2  V.  t..  IV  §§  !-i<>8  et  suiv.  Cézar-Bru,  Commentaire  de  la  loi  du  12  jan- 
vier 1805,  dans  la  Re\  raie  du  Droit,  1895. 

§  1955.  '   Paboo,  nos  422  et  s. 
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La  copie  indique  :  1°  le  montant  des  frais  à  prélever;  2°  le 
montant  des  créances  privilégiées  s'il  en  existe  ;  3°  le  montant 
des  sommes  attribuées  à  chaque  ayant  droit  dans  la  réparti- 
tion (Art.  11,  §  3). 

Il  est  dressé  autant  de  copies  qu'il  y  a  d'intéressés  et  elles 
sont  transmises  par  lettre  recommandée  au  débiteur  saisi, 
au  tiers  saisi  et  à  chaque  créancier  colloque. 

Ces  diverses  pièces  comme  toutes  celles  que  nécessite  la 
procédure  nouvelle  sont,  conformément  à  l'article  15  de  la  loi 
nouvelle,  rédigées  sur  papier  non  timbré  et  enregistrées 
gratis2. 

Les  émoluments  alloués  aux  greffiers  sont  fixés  par  le  dé- 
cret du  8  février  1895,  comme  suit  :  pour  chaque  communica- 
tion par  lettre  recommandée,  Ofr.  50  cent.  ;  pour  chaque  co- 
pie de  l'état  de  répartition,  2  francs  ;  s'il  n'est  délivré  qu'un 
extrait,  1  franc. 

Il  arrivera  très  fréquemment  dans  la  pratique  que  la  pre- 
mière distribution  ne  désintéressera  pas  tous  les  créanciers 
Opposants  ou  ne  les  désintéressera  que  pourpartie.  Ils  conser- 
vent le  bénéfice  de  leur  saisie-arrôt  et  de  la  procédure  (art. 
12),  jusqu'à  complète  libération  du  débiteur.  Donc  on  procé- 
dera à  une  nouvelle  répartition  le  mois  suivant  si  un  divi- 
dende de  20  p.  100  peut  être  atteint  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
complet  désintéressement  de  tous  les  créanciers  3. 

§  1956.  La  copie  de  l'état  de  répartition  remplace  le  man- 
dement de,  collocation  délivré  au  créancier  dans  la  procé- 
dure ordinaire.  Elle  lui  sert  de  titre  exécutoire. 

Munis  de  ce  titre,  les  créanciers  ont  le  droit  de  se  faire 
payer  par  le  tiers  saisi.  A  cet  effet  ils  ont  contre  lui  une  ac- 
tion directe  en  paiement  et  ils  pourront  poursuivre  ce  paie- 
ment par  toutes  les  voies  de  droit  (L.  12  janv.  1895,  art.  11, 
M). 


2  11  n'y  a  d'exception  que  pour  la  quittance  donnée  par  les  créanciers  collo- 
ques au  tiers  saisi,  alors  même  qu'elle  est  donnée  en  marge  de  l'état  de  répar- 
tition. Dispensée  du  droit  d'enregistrement,  elle  n'est  pas  dispensée  du  droit  de 
timbre  de  Ofr.  10  cent.  (Instruction  de  la  direction  de  l'enregistrement  du  15- 
févr.  1895). 

3  Fabon,  n°  370. 
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La  libération  du  tiers  saisi  peut  être  constatée  par  une 
quittance  ordinaire.  L'article  11  in  fine,  permet  aux  créanciers 
ayant  droit  aux  Irais  et  aux  collocations  utiles  de  donner  quit- 
tance en  marge  de  l'état  de  répartition  remis  au  tiers  saisi, 
et  celui-ci  se  trouvera  libéré  d'autant. 

§  1951.  Laloi  nouvelle  supprime  les  contredits  et  ne  parle 
d'aucune  voie  de  recours  contre  l'état  de  répartition  dressé 
par  le  juge  de  paix.  Il  n'est  cependant  pas  possible  que  cet 
état  de  répartition  soit  inattaquable  ;  comment  donc  les  créan- 
ciers pourront-ils  l'attaquer? 

Il  est  difficile  d'appliquer  par  analogie  la  procédure  des 
contredits,  pour  cette  raison  péremptoire  qu'il  est  statué  sur 
le  contredit  non  par  le  juge  commis  pour  la  distribution, 
mais  par  le  tribunal.  Or  ici  le  juge  de  paix  procède  à  la  ré- 
partition et  constitue  à  lui  seul  le  tribunal  de  paix. 

D'autre  part,  les  seules  voies  de  recours  admises  en  droit 
commun  contre  l'ordonnance  de  clôture,  inappliquables  pour 
la  même  raison,  sont  limitées  à  des  cas  exceptionnels;  ce  qui 
s'explique  en  droit  commun  parce  que  les  contredits  ont  été 
possibles,  mais  ce  qui  serait  insuffisant  en  notre  matière  qui 
ne  connaît  pas  les  contredits. 

En  présence  du  silence  de  la  loi  il  nous  parait  qu'il  faut 
admettre  les  divers  intéressés  à  faire  opposition  à  l'état  d( 
répartition.  Nous  avons  remarqué  en  eifet  ',  qu'aucun  d'eu> 
n'avait  pris  aucune  part  à  la  confection  de  cet  état,  doi 
l'initiative  appartient  au  seul  juge  de  paix  comme  aussi  1; 
confection  définitive.  Il  n'y  a  aucun  état  provisoire  qui  soit 
soumis  à  la  critique  des  intéressés.  Il  y  a  donc  quelque  cho< 
d'analogue  à  une  sentence  par  défaut,  et  contre  cette  sentein 
on  conçoit  la  possibilité  d'une  opposition2. 

La  procédure  de  cette  opposition  sera  par  analogie  cell 
qui  est  prévue  par  l'article  10  pour  l'opposition  dirigée  conti 
un  jugement  de  validité  de  la  saisie  rendue  par  défaut, 
délai  de  huitaine  pour  faire  opposition  commencerait  à  coi 


§  1957.  '  V.  suprà,  n.  1953. 

-  Sic,  Pabon,  n°427;  Schaffhauser  et  Chevresson,  n°  218;  Emion,  n°  136. 
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rir  du  jour  de  la  réception  de  la  lettre  recommandée  conte- 
nant l'état  de  répartition3. 

Après  l'opposition,  ou  une  fois  les  délais  de  cette  opposi- 
tion expirés,  l'appel  pourrait  être  interjeté,  s'il  était  possible, 
conformément  à  l'article  9,  c'est-à-dire  si  les  sommes  pour 
lesquelles  il  y  a  contestation  sont  d'un  chiffre  supérieur  au 
chiffre  de  la  compétence  en  dernier  ressort  du  juge  de  paix4. 

§  1958.  Malgré  sa  simplicité  cette  procédure  s'est  trou- 
vée dans  la  pratique  encore  trop  compliquée,  et  surtout  trop 
coûteuse.  Le  projet  dont  nous  avons  déjà  parlé  *,  voté  par 
la  Chambre  des  députés  le  18  janvier  18982  (art.  11),  décide: 

«  Le  juge,  devra  surseoir  à  la  convocation  des  parties  in- 
téressées, sauf  pour  causes  graves  résultant  notamment  du 
décès  ou  de  la  cessation  des  services  du  débiteur  saisi,  tant 
que  la  somme  à  distribuer  n'atteindra  pas,  déduction  faite  des 
frais  à  prélever  et  des  créances  privilégiées,  un  chifïre  suf- 
fisant pour  distribuer  aux  créanciers  undividende  de35p.  100 
au  moins.  » 

De  plus,  le  projet,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  or- 
donne de  verser  dans  les  mains  du  greffier  les  sommes  rete- 
nues. De  telle  sorte  qu'une  fois  l'état  de  répartition  dressé 
il  n'y  a  plus  à  en  faire  des  copies  pour  permettre  aux  créan- 
ciers de  se  faire  payer  par  le  tiers  saisi.  Le  greffier  le  paie 
lui-même,  et  reçoit  quittance  sur  le  procès-verbal  même  de 
répartition. 

Article  11  nouveau  :  «  S'il  y  a  somme  suffisante  et  si  les 
parties  ne  se  sont  pas  amiablement  entendues  au  greffe  pour 
la  répartition,  le  juge  procédera  à  la  distribution  entre  les 
ayants  droit  et  dressera  un  procès-verbal  indiquant  le  mon- 
tant des  frais  à  prélever,  le  montant  des  créances  privilégiées, 
s'il  en  existe,  et  le  montant  des  sommes  attribuées  à  chaque 
ayant  droit. 

a  Pabon,  n°  435;  Schaffhauser  et  Ghevresson,  loc.  cit. 

'*  V.  Pabon,  n0s  438  et  s.;  Schaffhauser  et  Chevresson,  n°  219. 

§1958.  i  V.  t.  IV,  §  1485. 

2  V.  Journ.  off.,  19  janv.  1898. 

G.  -  V.  38 
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«  Les  sommes  versées  aux  ayants  droit  par  le  greffier  se- 
ront quittancées  sur  le  procès-verbal. 

«  Toute  partie  intéressée  pourra  réclamer  à  ses  frais  une 
copie  ou  un  extrait  de  l'état  de  répartition. 

<(  Les  effets  de  la  saisie-arrêt  et  les  oppositions  consignées 
par  le  greffier  sur  le  registre  spécial  subsisteront  jusqu'à 
complète  libération  du  débiteur  ou  jusqu'à  la  mainlevée 
donnée  par  les  créanciers.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  un  avis  re- 
commandé sera  adressé  au  tiers  saisi  parle  greffier.  » 
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SECTION  VI. 

DE     LA    CONTRAINTE     PAR     CORPS. 


SOMMAIRE.  —  §  1959.,  Comment  la  contrainte  par  corps  fait  encore  partie 
de  la  procédure  civile.  Etendue  de  la  réforme  de  la  loi  du  22  juillet  1867.  — 
§  i960.  Quelles  condamnations  entraînent  aujourd'hui  cette  voie  d'exécution. 

—  §  1961.  Quelles  personnes  peuvent  l'exercer  ou  y  être  soumises.  Contre 
qui  elle  ne  peut  pas  être  exercée.  —  §  1962.  Exceptions  et  restrictions  au 
droit  de  l'exercer.  —  §  1963.  Sa  durée.  —  §  1964.  Du  cas  où  le  jugement 
la  prononce  indûment  ou  pour  une  durée  excessive.  —  §  1965.  Est-ce  une 
peine?  —  §  1966.  Exécution  de  la  contrainte;  quels  textes  la  régissent.  — 
§  1967.  Division.  —  §  1968.  Formalités  préliminaires  :  commandement, 
demande  au  procureur  de  la  République,  ses  réquisitions.  —  §  1969.  Ar- 
restation; incidents  qui  peuvent  s'y  produire.  —  §  1970.  Emprisonnement; 
consignation  des  aliments.  —  §  1971.  Nullité  de  l'emprisonnement.  — 
§  1972.  Dans  quels  cas  le  contraignable  doit  être  élargi.  —  §  1973.  Dans 
quelle  forme  les  demandes  d'élargissement  sont  formées,  instruites  et  jugées. 

—  §  1974.  La  contrainte  peut-elle  être  reprise  après  l'élargissement  du  con- 
traignable ?  —  §  1975.  Dans  quels  cas  il  peut  obtenir  sa  mise  en  liberté  pro- 
visoire. —  §  1976.  De  la  recommandation. 

§  1.959.  La  contrainte  par  corps  '  n'existe  plus  aujour- 
d'hui que  dans  les  cas  et  pour  les  causes  indiqués  au  §  1330, 
et  la  loi  du  22  juillet  1867,  qui  l'a  abolie  en  matière  civile  et 
commerciale,  même  à  l'égard  des  étrangers,  a,  par  cela  seul, 
abrogé  les  articles  du  Code  de  procédure  qui  l'édictaient 
comme  sanction  des  condamnations  civiles  et  commerciales 
prononcées  par  les  tribunaux  civils  et  de  commerce2;  mais 

§  1959.  *  Aj.,  sur  l'histoire  de  cette  voie  d'exécution,  t.  III,  §  1253. 

2  Art.  107,  126,  127,   191,  201,  213,  221,  264  (1«  disp.),  320,  534,  603,  604, 

683,  710  et  740  (T.  II,  §§  795,  799,  800,  801  ;  t.  III,  §§  842,  843,  870, 

871,  note  7,  §S  979  et  suiv.;  t.  IV,  §§  1226,  1350  et  suiv.,  1525  et  suiv., 

suprà,  §§   1669  et  suiv.).  Aj.  art.  839.   Je  ferai  remarquer  que  la  législation 

ouvelle  aggrave  la  charge  de  la  contrainte  par  corps  dans  les  cas  où  elle  la 

maintient,  car  elle  n'avait  lieu  en  matière  de  dommages-intérêts  qu'à  la  demande 

lu  créancier,  le  juge  pouvait  refuser  de  la  prononcer  si  le  montant  de  la  con- 

lamnation  était  inférieur  à  300  francs;   les  femmes  et  les  septuagénaires  en 

laient  exempts  (Art.  126  et  127;  aj.    C.   civ.,  art.    2066  qui  en  dispensait  les 

emmes  et  les   septuagénaires,  le   cas  de  stellionat  excepté;  voy..  sur  ce  délit 

ivil,  C.  civ.,  art.  2059;   Aubry  ei  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  477  et  suiv.),  et  la 

urisprudence  appliquait  ces  dispositions  aux  condamnations  à  des  dommages- 

ntérèts  prononcées  non-seulement  en  matière    civile,  mais   encore  en  matière 

riminelle,  correctionnelle  ou  de  simple  police  (Civ.  cass.  8  mars  1858,  D.  P.  58. 

103;  civ.  cass.  21  déc.   1868,  D.  P.  69.1.173;   civ.  req.  9  janv.  1869,  D.  P. 

9.  1.  280;  voy.,  sur  cette  jurisprudence,  Darbois,  De  la  contrainte  par  corps 
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le  peu  qui  reste  de  cette  voie  d'exécution  des  jugements  appar- 
tient encore  au  droit  civil  et  à  la  procédure  civile.  La  loi  du 
22  juillet  1867,  qui  la  maintient  «  pour  les  arrêts  etjuge- 
«  ments  8  contenant  des  condamnations  en  faveur  des  parti- 
«  culiers  pour  réparation  des  crimes,  délits  ou  contraventions 
«  commis  à  leur  préjudice  (Art.  4),  s'étend,  en  effet,  au  cas 
«  où  les  condamnations  ont  été  prononcées  par  les  tribunaux 
«civils  au  profit  d'une  partie  lésée  pour  réparation  d'un 
«  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention  reconnus  par  la 
«  juridiction  criminelle  »  (Art.  5)*  ;  et  les  articles  780  et  sui- 
vants du  Code  de  procédure,  relatifs  au  mode  d'exécution  de 
la  contrainte  par  corps  et  encore  applicables  dans  toutes  cel- 
les de  leurs  dispositions  qui  ne  sont  ni  expressément,  ni  taci- 
tement abrogées  par  des  lois  postérieures,  régissent  aujour- 
d'hui en  principe  l'emprisonnement  pour  dettes  ordonné  el 
opéré  en  vertu  des  dispositions  précitées  de  la  loi  du 
22  juillet  1867  :  je  reviendrai  sur  ce  point  au  §  1966. 

Cette  loi  n'a,  d'ailleurs,  supprimé  que  l'emprisonnement  des 
débiteurs  ;  elle  a  laissé  subsister  :  1°  l'exécution  manu  militari 
des  jugements,  toutes  les  fois  qu'elle  n'est  pas  contraire  à  la  rèl 
gle  Nemo  prœcise  cogi potest  adfactum*  ;  2°  les  mesures  de  coer 
cition  édictées  contre  les  témoins  qui  refusent  ou  négligenl 
de  répondre  à  la  citation  qui  leur  a  été  signifiée  6  ;  3°  les  ar- 

en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police  (Paris  1880),  n°  312 
Elles  sont  aujourd'hui  remplacées  par  les  articles  3,  4,  5,  14  et  16  de  la  loi  di 
22  juillet  1867,  aux  termes  desquels  la  contrainte  par  corps  est  de  droit  en  cett 
matière,  quels  que  soient  l'âge  et  le  sexe  des  parties  condamnées  et  le  montan 
de  leur  condamnation  (Voy.  infrà,  §  1962). 

3  Arrêt,  s'il  s'agit  de  coudamnations  prononcées  par  les  cours  d'assises  o< 
par  les  chambres  d'appels  de  police  correctionnelle;  jugements,  s'il  s'agit  d 
condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  po 
lice. 

4  Vpy.,  sur  l'application  de  cet  article,  le  §  suivant. 

B  Darbois,  op.  cit.,  nos  63  et  264.  Comp.  t.  IV,  §  1250,  et  spécialement  1 , 
note  7.  L'article  712,  aux  termes  duquel  le  jugement  d'adjudication  contier 
«  injonction  à  la  partie  saisie  de  délaisser  la  possession  aussitôt  après  la  sign 
«  fication  du  jugement,  sous  peine  d'y  être  contrainte  même  par  corps  ».  n' 
dicte  pas  une  véritable  contrainte  par  corps  mais  une  simple  exécution  man 
militari  dujugement  d'adjudication  :  il  n'est  donc  pas  abrogé  comme  le  cro 
M.  Darbois  (Op.  cit.,  n°  326).  Voy.,  sur  cet  article,  t.  IV,  §  1615. 

s  «  Il  n'est  point  dérogé  aux  articles  80,  157,  189,  304,  355,  §§  2  et  3,  du  Co( 
d'instruction  criminelle  »  (L.  22  juill.  1867,  art.  18).  A  contrario,  le  §  1  < 
l'article  355  du  même  Code,  qui  soumettait  à  la  contrainte  le  témoin  condami 
aux  frais  de  l'instance  retardée  par  la  non-comparution,  est  abrogé.  L'énum 
ration  ci-dessus  comprenait  encore  l'article  171  du  même  Code  abrogé,  d<>pi 
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ticles  452,  454,  456  et  522  du  Code  d'instruction  criminelle, 
qui  permettent  d'employer  la  contrainte  pour  obtenir  la  pro- 
duction des  pièces  nécessaires  au  jugement  d'un  procès  cri- 
minel7; 4°  les  articles  455  et  456  du  Code  de  commerce  qui 
permettent  au  tribunal  de  commerce  d'ordonner,  par  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ou  par  un  jugement  postérieur,  le 
dépôt  du  failli  dans  une  maison  d'arrêt8  ou  la  saisie  de  sa  per- 
sonne par  un  officier  de  police  ou  par  un  gendarme9.  On 
l'empêche  ainsi  de  prendre  la  fuite  et  de  se  soustraire,  le  cas 
échéant,  aux  peines  de  la  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  ; 
on  le  maintient  aussi  à  la  disposition  de  la  justice  pour  qu'il 
renseigne  les  syndics  sur  l'état  de  ses  affaires  et  les  aide  aube- 
soin  dans  leur  liquidation,  mais  cette  précaution  prise  dans  l'in- 
térêt général  des  créanciers,  et  même  dans  l'intérêt  public  de 
la  répression10,  n'a  rien  de  commun  avec  la  contrainte  par 
corps,  car  celle-ci  a  pour  but  de  faire  payer  un  débiteur  sup- 
posé récalcitrant,  et  celle-là  vise  un  débiteur  auquel  tout  paie- 
ment est  interdit11.  Par  contre,  il  est  à  remarquer  qu'en  main- 


la  loi  du  22  juillet  1867,  par  celle  du  27  janvier  1873  qui  a  supprimé  la  juridic- 
tion de  simple  police  attribuée  précédemment  aux  maires  concurremment  avec 
les  juges  de  paix.  L'article  18  de  la  loi  du  22  juillet  1867  ne  dit  pas,  mais  il 
faut  y  ajouter,  que  l'article  264  du  Code  de  procédure  est  maintenu  dans  sa 
seconde  disposition  qui  autorise  le  juge-commissaire  à  décerner  en  matière 
civile  un  mandat  d'amener  contre  les  témoins  non  comparants  (T.  III,  §§  842, 
843  ;  la  première  disposition  de  cet  article  est,  au  contraire  abrogée,  voy. 
supra,  note  2). 

7  Voy.,  sur  ces  articles,  Faustin»  Hélie,  Théorie  de  l'instruction  criminelle, 
t.  IV,  n°s  1814  et  suiv. 

»  «  La  maison  d'arrêt  pour  dettes  »,  disait  l'article  455  :  il  n'en  existe  plus 
aujourd'hui.  Voy.,  sur  les  maisons  de  justice  où  s'exercent  aujourd'hui  la  con- 
trainte par  corps  dans  les  cas  où  elle  existe  encore,  la  détention  prévue  par 
l'article  455  du  Gode  de  commerce,  et  toutes  celles  qui  n'ont  ni  le  caractère  de 
peine  ni  celui  d'emprisonnement  préventif,  infrà,  §  1970. 

9  Voy.,  sur  l'application  de  cet  article,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II, 
n»s  2823  et  suiv. 

10  Aussi  les  créanciers  ne  sont-ils  pas  tenus  de  nourrir  le  failli  détenu  en  vertu 
de  l'article  455  (Bioche,  op.  cit.,  v°  Contrainte  par  corps,  n°  360).  Il  en  est  au- 
trement en  matière  de  contrainte  par  corps  (Voy.  infrà,  §  1970). 

11  Voy.,  sur  la  nullilé  des  paiements  faits  par  le  failli  depuis  le  jugement  dé- 
claratif de  faillite,  Boistel,  op.  cit.,  n°  910;  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit., 
t.  II,  n°  2664;  et  sur  le  maintien,  malgré  la  loi  du  22  juillet  1867,  des  articles  455 
et  456  du  Code  de  commerce,  les  travaux  préparatoires  de  cette  loi,  spéciale- 
ment les  explications  données  au  Corps  législatif  par  M.  Segris  et  au  Sénat  par 
M.  de  Royer  (Séances  des  28  mars  et  18  juillet  1867,  Moniteur  du  29  mars, 
p.  373,  et  du  20  juillet,  suppl.,  p.  989);  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II, 
n°  2823;  Darbois,  op.  cit.,  n°  64,  et  mon  Étude  sur  l'influence  de  l'abolition 
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tenant  expressément  les  articles  152,  £54,  156  et  522  préci- 
tés du  Code  d'instruction  criminelle,  la  loi  du  22  juillet  18G7 
(Art.  18)  abroge  par  son  silence  les  dispositions  de  même  na- 
ture qui  ont  trait  aux  matières  civiles  et  spécialement  les  ar- 
ticles 107  et  191  du  Gode  de  procédure12. 

§  19BO.  On  n'exécute  plus  aujourd'hui  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps  que  «  les  arrêts  et  jugements  portant 
«  condamnation  au  profit  de  l'Etat  à  des  amendes,  restitu- 
«  tions  et  dommages -intérêts  en  matière  criminelle,  correc- 
«  tionnelle  et  de  police,  »  et  les  «  arrêts  et  jugements  con- 
«  tenant  des  condamnations  en  faveur  des  particuliers  pour 
«  réparation  de  crimes,  délits  ou  contraventions  commis 
«  à  leur  préjudice,  »  que  ces  condamnations  aient  été  pro- 
noncées par  la  juridiction  criminelle1  ou  par  les  tribunaux 
civils2  «  au  profit  de  la  partie  lésée  pour  réparation  d'un 
«  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention  reconnus  par  la 
«  juridiction  criminelle3  »  (L.  22  juill.  1867,  art.  3,  i  et  5). 
Je  n'ai  pas  à  traiter  ici  de  l'exécution  des  condamnations  pro- 

de  la  contrainte  pur  corps  sur  la  législation  commerciale  (Paris,  1868),  p.  93. 
Sont  également  maintenus  les  articles  472  et  473  du  Code  de  commerce  relatifs 
à  l'exécution  de  l'article  456  et  au  sauf-conduit  que  le  tribunal  de  commerce  peut 
accorder  au  failli,  à  sa  demande  ou  sur  la  proposition  du  juge-commissaire  (Voy. 
la  même  Étude,  loc.  cit.). 

12  L'article  264  (2e  disp.)  est  maintenu,  quoique  non  compris  dans  l'énuméra- 
tion  de  la  loi  du  22  juillet  1867  (Art.  18),  parce  que  la  mesure  de  coercition  édic- 
tée par  lui  n'est  pas  une  véritable  contrainte  par  corps  (Voy.  suprd,  note  6).  11 
en  est  autrement  de  l'emprisonnement  prononcé  en  vertu  des  articles  107  et  101  : 
on  ne  contraint  pas  le  détenteur  d'une  pièce  à  l'apporter  en  justice,  comme  on 
amène  de  force  un  témoin  devant  le  tribunal;  on  le  prive  seulement  de  sa  li- 
berté jusqu'à  ce  qu'il  se  décide  à  produire  la  pièce  qui  se  trouve  entre  ses  mains, 
comme  on  emprisonne  un  débiteur  jusqu'à  ce  qu'il  se  décide  à  payer.  C'est  une 
véritable  contrainte  par  corps,  abrogée  comme  telle  par  la  loi  du  22  juillet  1867 
qui,  par  oubli  peut-être,  ne  l'a  pas  conservée  comme  elle  l'a  fait  pour  les  cas 
semblables  qui  sont  prévus  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  Voy.,  sur  les 
articles  107  et  191  et  sur  l'article  2060-6»  du  Code  civil  qui  se  trouve  de  même 
abrogé,  t.  II,  §§  725  et  suiv.,  t.  III,  §§  979  et  suiv.,  t.  IV,  §  1250. 

§  1960.  '  Ce  mot  est  pris  lato  sensu,  puisqu'il  s'agit  de  crimes,  de  délits  ou 
de  contraventions  :  il  comprend  donc  les  cours  d'assises,  les  tribunaux  correc- 
tionnels et  ceux  de  simple  police  (Comp.  le  §  précédent,  note  3). 

2  En  prenant  aussi  cette  expression  lato  sensu,  car  des  dommages-intérêts  peu- 
vent être  accordés,  à  raison  de  faits  prévus  par  la  loi  pénale  et  préalablement 
déférés  aux  tribunaux  de  répression,  soit  par  les  tribunaux  de  première  instance 
soit  même  par  les  tribunaux  de  commerce  et  par  les  juges  de  paix  (Voy.,  sur  ce 
point,  t,  I.  §  421,  note  6,  et  §  435). 

J  Même  observation  que  suprà,  note  1. 
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noncées  au  profit  de  l'Etat  ou  des  particuliers  par  les  tribu- 
naux de  répression4,  et  je  me  borne  à  faire  remarquer  que 
les  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  civils  et  spéciale- 
ment en  vertu  du  Code  de  procédure,  n'ayant  pas  un  caractère 
•criminel,  n'entraînent  pas  la  contrainte5. 

Quant  aux  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  ci- 
vils6, l'exercice  delà  contrainte  suppose  l'action  civile  intentée 
séparément  et  après  le  jugement  de  l'action  publique7,  et  il  est 
subordonné  à  trois  conditions  :  1°  que  le  fait  à  raison  duquel 
ces  condamnations  sont  prononcées  ne  constitue  pas  seule- 
ment un  délit  civil,  un  fait  disciplinaire  ou  l'oubli  d'un  devoir 
professionnel,  mais  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention8; 
2°  que  la  partie  actuellement  condamnée  par  le  tribunal  civil 
ait  été  également  condamnée  par  la  juridiction  répressive9  : 
l'article  5  de  la  loi  du  22  juillet  1867  n'autorise,  en  effet,  la 
contrainte  que  «  pour  réparation  d'un  crime,  d'un  délit,  ou 
«  d'une  contravention  reconnus  par  la  juridiction  criminelle  » 
et  exclut,  par  conséquent,  cette  voie  d'exécution  si  la  pour- 
suite criminelle  s'est  terminée  par  une  absolution  ou  par  un 

*  Cette  matière  appartient  au  droit  criminel  (Voy.  Ghauveau-Adolphe  et  Faus- 
tin  Hélie,  op.  cit.,  t.  I,  n»s  122  et  suiv.;  Darbois,  op.  cit.,  nos  135  et  suiv.).  Je 
rappelle  que  la  loi  du  19  décembre  1871  a  rétabli  la  contrainte  par  corps  pour  ia 
condamnation  aux  frais  prononcée  au  profit  de  l'Etat  contre  les  parties  condam- 
nées en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple  police  (Voy.  t.  IV, 
§  1330). 

5  Voy.,  C.  civ.,  art.  50,  192,  193,  2202  et  2203;  C.  pr.  civ.,  art.  56,  213,  244, 
246,  263,  264  (1"  disp.  ;  comp.  le  §  précédent,  notes  2  et  6),  374,  390,  471,  479,' 
513,  516,  751.  1025  et  1039;  C.  comm.,  art.  67  et  68  ;  L.  25  vent,  an  XI,  art.  53; 
L.  19  juill.  1810,  art.  1  ;  L.  28  avr.  1816,  art.  76;  sur  le  caractère  de  ces  péna- 
lités, t.  II,  §§  607  et  508,  et,  sur  la  défense  de  contraindre  par  corps  les  par- 
ties qui  les  ont  encourues,  Darbois,  op.  cit.,  nos  107  et  suiv. 
G  Comp.  suprà,  note  2. 

7  Aubrv  et  Rau,  op.  cit..  t.  VIII,  p.  501.  Darbois,  op.  cit.,  n«  89.  Voy.,  sur 
cette  hypothèse,  t.  III,  §1139. 

s  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  502.  Douai,   15  juin  1835  (D.  A.  v°  No- 
taire, n°  838).    C'est   ainsi  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
par  application  du  décret  du  29  août  1813  (Art.  2)  sur  les  actes  illisibles  (Voy., 
!  sur  ce  décret,  t.  II,  §§  571  et  s.,  et,  sur  le  caractère  purement  civil  de  la  peine 
[qu'il  édicté,  Darbois,  op.  cit.,  n°  130). 

9  Peut-on  dire  que  le  juge  de  paix  et  le  tribunal  civil,  qui  statuent,  l'un  en 
première  instance  l'autre  en  appel,  sur  les  contestations  en  matière  de   douanes 
l(Voy.  t.  I,  §48),  jugent  en  matière  criminelle,  et  que,  par  conséquent,  les  dom- 
jmages-intéréts    prononcés   ensuite  contre  les  personnes  par    eux    condamnées 
|puissent  être  recouvrés  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps?  Voy.,  pour  l'af- 
firmative, Darbois,    op.  cit.,  n°  125  ;  Amiens,  16  mai  1868  (D.    P.  68.  2.  99).  et 
la  note  ;  civ.  cass.  22  juill.  1874  (D.  P.  75.  1.  168)  ;  et,  pour  ia  négative,  trib.  de 
Vervins,  8  nov.   1867  (D.  P.  67.  3.  104)  et  7  févr.  1868  (D.  P.  68.  3.  24). 
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acquittement  qui  ne  laissait  plus  place  qu'à  des  condamna- 
tions civiles10;  3°  que  la  juridiction  criminelle  n'ait  pas  pro- 
noncé de  peines  perpétuelles  :  la  contrainte  qui  doit  succéder 
à  l'emprisonnement  pénal  ne  peut  s'exercer  en  cas  de  peine 
perpétuelle11  que  si  le  condamné  obtient  sa  grâce'2  ou  sa 
libération  conditionnelle13,  ou  si  sa  peine  est  commuée,  et  le 
tribunal  civil,  qui  doit  nécessairement  fixer  le  terme  de  la 
contrainte  u,  n'a  pas  le  droit  de  prévoir  une  pareille  éven- 
tualité et  de  préjuger  en  quelque  sorte  les  résolutions  du  pré- 
sident de  la  République  ;  il  doit  donc  s'abstenir  purement  et 
simplement  de  prononcer  la  contrainte  lorsqu'il  condamne 
à  des  dommages-intérêts  un  criminel  déjà  frappé  d'une  peine 
perpétuelle  1B. 

10  On  sait  que  les  décisions  de  la  justice  criminelle  qui  portent  absolution  ou 
acquittement  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  des  dommages-intérêts  soient  ensuite 
accordés  en  vertu  du  même  fait  par  le  tribunal  civil  (Voy.,  sur  l'autorité  de  la 
chose  jugée  au  criminel  sur  le  civil,  t.  III,  §§  1139  et  suiv.).  Avant  1867,  la  con- 
trainte par  corps  prononcée  par  les  juridictions  répressives,  à  raison  des  dom- 
mages-intérêts mis  à  la  charge  des  accusés  acquittés  par  elles,  n'était  pas  sou- 
mise aux  règles  établies  pour  la  contrainte  par  corps  en  matière  criminelle  :  par 
exemple,  elle  n'avait  lieu,  comme  en  matière  civile,  que  si  les  dommages-inté- 
rêts étaient  supérieurs  à  300  francs  (Voy.,  sur  cette  règle  qui  est  constante  en 
jurisprudence,  crim.  rej.  14  déc.  1839,  D.  A.  v"  Contrainte  par  corps,  n°  635; 
crim.  cass.  18  mars  1842,  Douai,  22  avr.  1842,  crim.  cass.  25  mars  et  12  août 
1843,  D.  A.  v"  cit.,  n°  636;  crim.  rej.  17  iévr.  1856,  D.  P.  56.  5.  107;  crim. 
cass.  18  sept.  1863,  D.  P.  63.  5.  92,  et,  sur  ce  chiffre  de  300  francs,  le  §  précé- 
dent, note  1).  Aujourd'hui  que  la  contrainte  n'existe  plus  en  matière  civile,  il 
est  défendu  de  la  prononcer  dans  l'espèce  (Voy.,  sur  ce  point  et  sur  les  diver- 
ses applications  de  ce  principe,  Darbois,  op.  cit.,  nos  89  et  suiv.).  J'ajoute  :  1° 
que  la  question  ne  se  pose  pas  en  cas  de  prescription,  puisque  la  même  prescrip- 
tion est  applicable  à  l'action  publique  et  à  l'action  civile  intentée  conjointement 
avec  l'action  publique  ou  séparément  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §  1141);  2° 
que  la  contrainte  peut  être  exceptionnellement  prononcée,  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  108,  138  et  144  du  Gode  pénal,  contre  les  coupables  de  complot 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  de  faux  ou  de  contrefaçon  du  sceau  de  l'Etat  qui  ont 
donné  connaissance  de  ces  crimes  et  en  ont  révélé  les  auteurs  :  l'exemption  de 
peine  accordée  à  ces  individus  n'empêche  pas  qu'ils  soient  reconnus  coupables, 
et  ne  fait,  par  conséquent,  pas  obstacle  à  l'exercice  de  la  contrainte  (Darbois, 
op.  cit.,  n°  97). 

•  <  Mais  en  cas  de  relégation,  les  individus  assujettis  à  cette  peine  étant  en  état 
de  liberté,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  contrainte  par  corps.  Cass.,  3  sept.  18%. 
S.  97.  1.156. 

12  Gass.  6  mai  1892,  S.  92.  1.  600.  Voy.,  sur  la  question  de  savoir  si  le  droit 
d'exercer  la  contrainte  survit  à  la  grâce,  infrà,  §  1965. 

<3  Loi  14  août  1885,  comb.  loi 22  juill.  1867,  art.  3  et  4  et  792  du  Code  de  pro- 
cédure. La  libération  conditionnelle  rend  aux  condamnés  une  liberté  qui,  pour 
être  révocable,  n'en  est  pas  moins  conciliable  avec  l'exercice  de  la  contraiote  par 
corps  et  delà  recommandation  (V.  infrà,  §  1976);  Cass. 6 déc.  1897,  S. 98.  1.  449. 

u  Voy.  infrà,  §  1963. 

is   Darbois,    op.  cit.,    n°   208.  C.   crim.  cass.    4 juill.    1844  (D.  A.    v°  cit., 
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Peu  importent,  d'ailleurs,  le  chiffre  et  le  caractère  des 
condamnations  pécuniaires  :  d'une  part,  l'article  18  de  la 
loi  du  22  juillet  1867  a  abrogé  l'article  126,  aux  termes  du- 
quel la  contrainte  n'avait  pas  lieu  pour  les  dommages-intérêts 
inférieurs  à  300  francs  16  ;  d'autre  part,  l'article  5  de  la  même 
loi  applique  sans  distinguer,  cette  voie  d'exécution  à  toutes 
les  condamnations  prononcées  en  faveur  des  particuliers 
dans  les  circonstances  par  lui  prévues,  qu'il  s'agisse  des 
restitutions,  du  paiement  des  dommages-intérêts  ou  du  re- 
couvrement des  frais,  et  la  loi  du  19  décembre  1871 l7  n'a 
eu  besoin  que  de  la  rétablir  pour  le  paiement  des  frais  dus 
à  l'État18.  La  loi  en  vertu  de  laquelle  la  condamnation  est 
prononcée  est  également  indifférente19.  Enfin,  la  circonstance 
qu'une  peine  criminelle  est  exceptionnellement  appliquée  par 
un  tribunal  civil  n'empêche  pas  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  à  raison  des  condamnations  pécuniaires  qui  l'accom- 
pagnent20 :  cette  observation  vise  notamment21  les  peines 
prononcées  parles  tribunaux  civils  pour  infractions  commises 
à  leur  audience22,,  et  celles  qui  sont  prononcées  par  l'unique 


n»  694).  Nancy,  21  nov.  1846  (D.  P.  47.  2.  48).  Crim.  rej.  20  juil.  1882  (D.  P. 
82.  5.  129).  Crim.  cass.  21  juin  1889  (D.  P.  90.  1.  284).  Cass.  6  mai  1892  cité 
suprà,  note  12.  Rien  n'empêche  de  fixer  la  durée  de  la  contrainte  à  laquelle  le 
relégué  sera  soumis  à  l'expiration  de  sa  peine  temporaire  (C.  d'ass.  de  Lot-et- 
Garonne,  15  mars  1886,  D.  P.  86.  2.  245;  voy.,  sur  la  relégation,  Fontaine,  De 
la  relégation  et  des  récidivistes  (Paris,   1885),  p.  1   et  suiv.  et  suprd,  note  11). 

16  Voy.,  sur  ce  point,  Darbois,  op.  cit.,  nos  312  et  314,  et  le  §  précédent, 
note  1. 

»  Voy.,  sur  cette  loi,  t.  IV.  §  1330. 

18  Darbois,  op.  cit.,  n08  142  et  suiv. 

19  Ce  peut  être  le  Code  pénal  ou  le  Code  de  justice  militaire  (Darbois,  op.  cit., 
nos  131  et  suiv.),  la  loi  du  3  septembre  1807  sur  le  taux  de  l'intérêt  (Crim.  cass. 
14  juill.  1827;  D.  A.  v°  cit.,  n°  632)  ;  celle  du  7  ventôse  an  VIII  sur  le  recouvre- 
ment des  amendes  prononcées  contre  les  notaires  (Av.  C.  d'Et.  17  pluv.  an  IX, 
D.  A.  v°  cit.,  n°20),  ou  celle  du  5  ventôse  an  XII  sur  les  contributions  indirec- 
tes (Civ.  cass.  14  févr.  1832,  D.  A.  v"  cit.,  n°  609;  crim.  rej.  4  juin  1875,  D.  P. 
77.  1.  240). 

20  Darbois,  op.  cit.,  nos  126  et  suiv. 

21  Elle  s'applique  aussi  aux  infractions  en  matière  de  grande  voirie  et  de  po- 
lice du  roulage  qui  sont  justiciables  des  conseils  de  préfecture  (L.  28  pluv.  an  VIII, 
art.  4;  L.  29flor.  an  X,  art.  1  et  4;  L.  30  mai  1851,  art.  4,  9  et  17;  Darbois,  op. 
cit.,  n°  124).  Elle  convenait  encore  à  l'article  308  du  Code  civil,  abrogé  par  la 
loi  du  27  juillet  1884  sur  le  divorce  (Art.  1),  aux  termes  duquel  la  femme,  contre 
laquelle  la  séparation  de  corps  était  prononcée  pour  cause  d'adultère,  devait 
être  condamnée  par  le  tribunal  civil  à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correc- 
tion pour  une  durée  de  trois  mois  à  deux  ans. 

22  Voy.  t.  II,  §§  559,  560. 
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chambre  civile  ou  par  la  première  chambre  civile  de  la  cour 
d'appel23  contre  les  dignitaires  et  fonctionnaires  traduits  de- 
vant elle  en  vertu  des  articles  479  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, 10  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  A  du  décret  du 
6  juillet  1810  '**. 

§  ÎOCI.  Peuvent  exécuter  la  contrainte  — je  ne  dis  pas  la 
requérir,  car  on  verra  au  §  I  ?M»3  qu'elle  est  de  droit  —  la 
pailie  lésée  par  le  crime,  le  délit  ou  la  contravention,  ses 
héritiers,  ses  créanciers  en  vertu  de  l'article  11 06  du  Code 
civil1,  son  cessionnaire  après  qu'il  a  satisfait  aux  formalités 
requises  par  l'article  1690  du  Code  civil2,  et  même  le  co-dè- 
linquant  qui,  ayant  payé  la  totalité  des  dommages-intérêts, 
des  restitutions  ou  des  frais,  est  subrogé  légalement  au  créan- 
cier par  application  de  l'article  1251-3°  du  Code  civil3.  Sont 
soumises  à  cette  contrainte,  en  principe  et  sauf  les  exceptions 
ci-après,  toutes  les  personnes4  qui  ont  été  condamnées,  comme 
auteurs  principaux  ou  comme  complices5  dans  les  condi- 
tions indiquées  au  précédent  §.  La  loi  du  22  juillet  1867  et  les 

2J  L'article  4  du  décret  du  6  juillet  1810  prescrivait  de  porler  ces  affaires  à  la 
chambre  civile  présidée  par  le  premier  président,  c'est-à-dire  à  la  première 
chambre  civile  où  il  siège  habituellement  (Voy.  t.  I,  §  78).  Cette  disposition 
s'applique  encore  littéralement  dans  les  cours  d'appel  auxquelles  la  loi  du  30  août 
1883  a  conservé  plusieurs  chambres  civiles  ;  dans  les  autres,  les  affaires  dont  il 
s'agit  sont  nécessairement  portées  à  l'unique  chambre  civile. 

2i  Voy.  t.  I,  §§  76,  129  et  suiv.,  149. 

g  1961.  '  Voy.  sur  cet  article,  t.  I,  §  310. 

2  Voy.,  sur  la  nécessité  pour  le  cessionnaire  de  remplir  ces  formalités  avant 
de  pratiquer  aucune  voie  d'exécution  contre  les  débiteurs  de  son  cédant,  t.  IV, 
§  1260. 

»  «  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit...  au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu 
«  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paiement  de  la  dette,  avait  intérêt  à  l'ac- 
«  quitter  ».  Voy.,  sur  cette  application  de  l'article  1251-3°  du  Code  civil,  Darbois, 
op.  cit.,  n°  310. 

*  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'en  exempter  les  étrangers.  L'article  ler  de  la 
loi  du  22  juillet  1867  porte  bien  que  la  contrainte  est  supprimée  en  matière  com- 
merciale et  civile  et  contre  les  étrangers;  mais  ce  texte  signifie  seulement  que 
les  étrangers  ne  sont  pas  plus  soumis  que  les  Français  à  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile  et  commerciale  ;  mais  les  dispositions  de  l'article  2  de  la  même 
loi  relative  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  pénale  leur  sont  applicables. 
Cass.,  3  avril  1897    S.  98.  1.  500).. 

'■>  La  contrainte  par  corps  n'est  pas  une  peine  (Voy.  infrà,  §  1965),  mais 
elle  garantit  l'exécution  des  condamnations  accessoires  aux  peines  criminelles, 
correctionnelles  ou  de  simple  police;  il  faut  donc  lui  appliquer  l'article  59  du 
Code  pénal  :  «  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  seront  punis  de  la  même 
«  peine  que  les  auteurs  mêmes  de   ce  crime  ou  de  ce  délit.  » 
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principes  généraux  du  droit  n'en  exemptent  ni  les  femmes6, 
ni  les  membres  du  Gouvernement 7,  ni  les  consuls  des  nations 
étrangères8,  ni  les  ministres  des  cultes9,  ni  les  fonctionnaires 
publics  10,  ni  les  militaires  qui  font  partie  des  armées  de  terre 
et  de  mer  ",  ni  les  gens  de  mer12  ;  les  sénateurs  et  députés 
peuvent  légalement  être  arrêtés,  mais  seulement  dans  l'in- 
tervalle des  sessions  parlementaires13. 

6  II  résulte  même  expressément  de  la  loi  du  22  juillet  1867  que  les  femmes  sont 
contraignables  par  corps  :  «  La  contrainte  par  corps,  dit  l'article  16,  ne  peut 
«  être  exercée  simultanément  contre  le  mari  et  la  femme  »  (Darbois,  op.  cit., 
no  247).  Avant  cette  loi,  les  femmes  n'étaient  pas  contraignables  pour  les  dom- 
mages-intérêts prononcés  contre  elles  par  les  tribunaux  civils  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  ou  de  simple  police  (Civ.  cass.  21  déc.  1868,  D.  P.  69.  1. 
169;  comp.  suprd,  §  1959,  note  1).  Par  contre,  elles  l'étaient,  sous  quelque 
régime  qu'elles  fussent  mariées,  pour  les  dommages-intérêts  prononces  contre 
elles  par  les  tribunaux  de  répression  (Douai,  7  juin  1837;  D.  A.  v°  cit.,  n°632), 
et  la  question  de  régime  matrimonial  est  également  indifférente  aujourd'hui  lors- 
qu'elles sont  condamnées  par  les  tribunaux  civils  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle ou  de  simple  police  (Darbois,  op.  et  loc.  cit.). 

7  Voy.,  sur  ce  point,  Darbois,  op.   cit.,  n°  251. 

8  Les  consuls  ne  sont  pas  des  agents  diplomatiques  et,  par  conséquent,  ne  jouis- 
sent pas  du  privilège  de  l'exterritorialité  (Voy.,  sur  ce  principe,  Martens,  Précis 
du  droit  des  gens,  t.  I,  §§  393  et  suiv.,  et  397  et  suiv.;  et,  sur  l'application 
qu'il  comporte  en  matière  de  contrainte  par  corps,  Darbois,  op.  cit.,  n°  299  ; 
comp.  infrà,  note  19). 

9  Leurs  traitements  sont  insaisissables  (Voy.,  sur  ce  principe  et  sur  les  tem- 
péraments qu'il  comporte,  t.  IV,  §§  1292  et  suiv.),  mais  leurs  personnes  sont 
contraignables  par  corps  (Darbois,  op.  cit.,  n°  248). 

,0  L'insaisissabilitéde  leurs  traitements  n'est  que  partielle  (Voy.  t.  IV,  §§  1292 
■et  suiv.).  et  ne  fait  nullement  obstacle  à  la  contrainte. 

11  La  contrainte  est  rarement  exercée  contre  eux  à  cause  des  prélèvements 
■qu'on  a  le  droit  d'exercer  sur  leur  solde  pour  le  paiement  de  leurs  dettes  (T.  IV, 
§§  1292  et  suiv.),  mais,  si  ces  prélèvements  sont  insuffisants,  rien  n'empêche  de 
recourir  à  la  contrainte  (Darbois,  op.  cit.,  n"  249;  Paris,  17  janv.  1851,  D.  P. 
51.  2.  69).  Tout  autre  est  la  question  de  savoir  s'ils  peuvent  être  arrêtés  sous  les 
armes  et  pendant  les  exercices  militaires  ('Voy.  infrà,  §  1969). 

,2  Leurs  biens  ne  sont  saisissables  que  sous  certaines  réserves  (T.  IV,  §§  1292 
et  suiv.).  mais  ils  sont  contraignables  conformément  au  droit  commun  (Darbois, 
op.  cit.,  n°250). 

13  Sous  l'empire  du  décret  du  2  février  1852  (Art.  10),  les  membres  du  Corps 
législatif  ne  pouvaient  être  arrêtés  pour  dettes,  ni  pendant  la  durée  des  sessions, 
i  ni  pendant  les  six  semaines  qui  en  précédaient  l'ouverture,  ou  en  suivaient  la 
!  clôture;  le  sénatus-consulte  du  4  juin  1858  (Art.  6)  n'avait  pas  étendu  ce  privi- 
lège aux  sénateurs.  La  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875  (Art.  14)  ne  statue 
[pas  sur  la  contrainte  par  corps,  mais  elle  décrète  :  1°  que  les  membres  des 
[deux  chambres  ne  peuvent  être  poursuivis  ou  arrêtés  en  matière  criminelle  ou 
correctionnelle  pendant  la  durée  des  sessions  qu'avec  l'autorisation  de  la  cham- 
bre dont  ils  font  partie  ou  en  cas  de  flagrant  délit;  2°  que  leur  poursuite  ou  dé- 
jtenlion  est  suspendue  pendant  la  session  et  pour  toute  sa  durée  si  cette  cham- 
Jbrele  requiert.  On  peut  conclure  des  motifs  de  cette  disposition  qu'elle  interdit 
légalement  d'exercer  la  contrainte  par  corps  contre  un  sénateur  ou  député  pen- 
dant les  sessions  parlementaires,  mais  que  le  droit  de  la  pratiquer  subsiste  dans 
l'intervalle  de  ces  sessions  (Voy.   cep.  Darbois,  op.  cit.,  n°  251). 
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Par  contre  et  par  une  juste  application  du  principe  de  la 
personnalité  des  peines '%  la  contrainte  ne  peut  être  pronon- 
cée :  1°  contre  les  veuves  et  héritiers  des  contraignables15; 
2°  contre  les  gérants  et  administrateurs  de  sociétés  condam- 
nées à  des  dommages-intérêts,  restitutions  et  frais  pour  con- 
currence déloyale  ou  autres  faits  semblables16  ;  3°  contre  les  per- 
sonnes civilement  responsables  sur  qui  ne  retombent  que  les 
conséquences  pécuniaires  des  crimes,  délits  et  contraventions 
commis  par  ceux  des  faits  desquels  elles  répondent17  :  la  con- 
damnation des  personnes  qui  se  sont  portées  parties  civiles 
aux  dommages-intérêts  et  aux  frais  n'entraîne  plus  la  con- 
trainte, car  elle  n'a  pas  de  caractère  pénal  et  n'est  prononcée 
qu'en  vertu  de  l'article  1382  du  Code  civil18. 

1  ♦  Voy.,  sur  ceprincipe,  Chauveau-Adolphe  et  Faustin  Hélie,  op.  cit.,  t. 1,  n°  40. 
16  Aubry  et  Rau,   op.  cit.,  t.  VIII,   p.  502.  Darbois,  op.  cit.,  n°  258.  La  loi  du 
17  avril  1832  contenait,  à  cet  égard,  une  disposition  expresse  (Art.  2-3°). 

16  Ces  sociétés  sont  des  êtres  fictifs  doués  tout  au  plus  de  personnalité  civile 
lorsqu'elles  sont  commerciales  (Voy.,  sur  ce  point  et  sur  la  question  de  savoir 
si  cette  personnalité  appartient  aussi  aux  sociétés  civiles,  t.  I,  §§  468  et  suivj 
et  483  et  suiv.).  Elles  peuvent  donc  être  condamnées,  par  application  de  l'article 
1382  du  Code  civil,  à  des  dommages-intérêts,  à  des  restitutions  ou  aupaiement  des 
frais  des  procès  intentés  ou  soutenus  par  elles,  mais  elles  ne  peuvent  commettre  de 
délits  au  sens  du  droit  pénal,  et  n'encourent,  par  conséquent,  ni  l'amende  Nou- 
guier,  Des  brevets  d'invention  (Paris,  1856),  n°924:  Pouillet,  Des  brevets  d'iivi 
vention  (Paris,  1872),  n«  858  ;  crim.  cass.  10  mars  1877,  D.  P.  84.  1.  429,  note  a), 
ni  la  contrainte  par  corps  qui  suppose  l'existence  d'une  condamnation  criminelle 
(Crim.  cass.  8  mars  1883,  D.  P.  *84.  1.  428;  comp.,  sur  ce  dernier  point,  le 
§  précédent). 

17  C.  for.,  art.  206.  L.  3  mai  1844,  art.  28.  Aubry  et  Rau,  op.  et  îoc.  cit.  Dar- . 
bois,  op.  cit.,  n°s  91  et  253,  Crim.  rej.  11  févr.  1843  (D.  A.  v°  cit.,  n°646).  Crimj 
cass.  3  juin  1843  (D.  A.  v°  Responsabilité,  n°  661).  Crim.  cass.  9  avr.  1875 
(D.  P.  77.  1.  508).  Crim.  cass.  25  mars  1881  (D.  P.  81.  1.  391.  Crim.  rej.  25avr. 
1884  (D.  P.  85.  1.  56).  L'article  206  du  Code  forestier  annonce  une  exception 
à  cette  règle  pour  le  cas  de  l'article  46  du  même  Code  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  adjudicataires  (de  coupes  de  bois)  et  leurs  cautions  seront  responsables  et 
«  contraignables  par  corps  au  paiement  des  amendes  et  restitutions  encourues 
«  pour  délits  et  contraventions  commis,  soit  dans  la  vente  soit  à  l'ouïe  de  la 
«  cognée,  par  les  facteurs,  garde-ventes,  ouvriers,  bûcherons,  voituriers  et  tous 
«  autres  employés  par  les  adjudicataires.  »  Cette  exception  au  principe  posé  p;ir 
l'article  206  est-elle  encore  en  vigueur?  M.  Darbois  répond  avec  raison  négati- 
vement, attendu  que  la  loi  du  22  juillet  1867  n'a  maintenu  la  contrainte  qu'à 
raison  des  condamnations  prononcées  contre  le  contraignable  lui-même  ;  or,  dans 
l'espèce,  il  est  seulement  responsable  d'amendes  encourues  par  les  personnes 
qu'il  a  employées  {Op.  cit.,  n°  334).  11  a  été  jugé  que  les  dommages-intnêts 
mis  à  la  charge  des  personnes  civilement  responsables  ont  le  caractère  d'a- 
mende en  matières  de  douanes,  et  que  ces  personnes  sont,  par  conséquent,  con- 
traignables par  corps  (Douai,  22  avr.  1842;  D.  A.  v°  Contrainte  par  corps,  n'63ô). 

•s  Poitiers,  18  mars  1842  ^D.  A.  v»  cit.,  n°  652).  Crim.  cass.  2  avr.  1842  (D. 
A.v°  cit.,  n°  653).  Crim.  rej.  25  avr.  1885  (D.  P.  85.  1.  479).  Crim.  cass.  7  janv. 
1888  (D.  P.  88.  1.333). 
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Diverses  personnes  échappent  entièrement  ou  en  partie  à 
la  contrainte,  à  raison  de  leur  qualité,  de  leur  âge,  de  leur 
situation  particulière  ou  des  rapports  qui  les  unissent  avec 
le  créancier  au  profit  duquel  s'exercerait  la  contrainte.  1°  L'im- 
munité des  agents  diplomatiques  au  point  de  vue  de  l'appli- 
cation des  lois  criminelles  entraîne  pour  eux  l'exemption  de 
la  contrainte  qui,  même  appliquée  par  les  tribunaux  civils, 
suppose  toujours  une  condamnation  préalablement  pronon- 
cée par  un  tribunal  de  répression  19.  2°  La  contrainte  n'a  pas 
lieu  contre  les  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans  accom- 
plis à  l'époque  du  fait  qui  a  motivé  la  poursuite  (L.  22 
juill.  1867,  art.  13)  20,  et  elle  est  réduite  de  plein  droit21 
à  la  moitié  de  sa  durée  normale  22,  lorsqu'elle  est  pro- 
noncée contre  un  débiteur  qui  est  entré  dans  sa  soixan- 
tième année  au  jour  de  sa  comparution  devant  la  justice 
(L.  22  juill.  1867,  art.  14) 23.  3°   Le  jugement  déclaratif  de 


*9  Voy.,  sur  cette  immunité  des  agents  diplomatiques  qui  ne  s'étend  pas  aux 
consuls  i  Voy.  suprà,  note  8),  Faustin  Hélie,  op.  cit.,  n°s  642  et  suiv.  ;  Martens, 
op.  cit.,  t.  II,  §§  555  et  suiv.,  et,  sur  l'exemption  de  la  contrainte  qui  en  est 
la  conséquence,  Darbois,  op.  cit.,  n°299. 

20  Us  sont  traités  à  ce  point  de  vue,  comme  le  sont  au  point  .de  vue  pure- 
ment pénal,  les  mineurs  de  seize  ans  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment (C.  pén.,  art.  66).  Les  mineurs  de  seize  ans  ne  sont  jamais  contraignables, 
lors  même  qu'il  est  déclaré  qu'ils  ont  agi  avec  discernement  et  qu'ils  sont,  par 
conséquent,  condamnés  en  vertu  de  l'article  67  du  même  Code.  Voy.,  sur  les 
motifs  de  cette  exemption,  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  22  juillet  1867,  n°  35 
(D.  P.  67.  4.  82)  et  les  incidents  des  travaux  préparatoires  de  cette  loi  rapportés 
dans  D.  P.  67.  4.  86,  note  10.  Voy.  aussi  la  critique  de  cette  disposition  par 
M.  Darbois  {Op.  cit.,  n°  261),  et  l'application  qu'en  a  faite,  en  matière  de  dé- 
lit de  chasse,  un  arrêt  de  cassation  de  la  chambre  criminelle  du  9  avril  1875  (D 
P.  77.  1.508).' 

21  Les  tribunaux  qui  prononcent    la  contrainte  peuvent  et  doivent  la  réduire 
"ainsi  d'office  (Aubryet  Rau,  op.  cit-,  t.  VIII,  p.  509;  Darbois,  op.  cit.,  n°  242), 

mais  le  jugement  qui  a  omis  de  le  faire  n'est  pas  nul  par  cela  seul,  et  le  débi- 
teur n'a  qu'à  demander  la  réduction  en  prouvant  son  âge  au  moment  où  la 
contrainte  est  exercée  contre  lui  /Darbois,  op.  et  loc.  cit.  ;  crim.  cass.  9  juill. 
1835,  D.  A.  v»  cit.,  n°  701  ;  crim.  rej.  26  nov.   1873,  D.  P.  74.  1.  135). 

22  Voy.,  sur  cette  durée,  infrà,  §  1963.  «  Sans  préjudice  des  dispositions  de 
«  l'article  10  »  (Voy.,  sur  la  combinaison  de  cet  article  avec  l'article  14,  infrà. 
§  1972). 

2S  L'article  14  n'est  pas  absolument  formel  en  ce  sens  :  il  semblerait  même, 
le  lire,  que  la  contrainte  ne  soit  réduite  à  la  moitié  de  sa  durée  que  pour  les  dé- 
biteurs qui  atteignent  leur  soixantième  année  après  le  jugement  de  condamna- 
tion. Cette  interprétation  n'est  pas  admissible,  car,  si  le  condamné  qui  atteint 
sa  soixantième  année  après  sa  condamnation  bénéficie  d'une  telle  réduction,  il 
en  est  de  même,  à  plus  forte  raison  du  débiteur,  encore  plus  âgé,  qui  avait 
déjà  soixante  ans  commencés  au  jour  de  sa  condamnation  (Aubry  et  Rau,  op. 
eWoc.  cit.;  Darbois,   op.  et  loc.  cit.  ;  Note    dans    D.  P.  74-  1.  135).  Voy.,  sur 
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faillite  suspend  l'exercice  de  la  contrainte  par  application  du 
principe  posé  aux §§  131?,  1318 8i  :  l'article  155  du  Code 
de  commerce  dispose  à  cet  effet  qu'  «  il  ne  pourra  en  cet  état 
«  être  reçu  contre  le  failli  d'écrou  25  pour  aucune  espèce  de 
«  dette,  »  même  pour  le  recouvrement  de  condamnations 
prononcées  par  les  tribunaux  civils  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police  26.  Cette  suspension,  étrangère 
au  cas  de  déconfiture  27,  mais  toujours  applicable  en  cas  de 
faillite  28,  dure  jusqu'à  ce  que  les  opérations  de  la  faillite 
aient  pris  fin  par  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif29,  ou  par 
la  dernière  assemblée  des  créanciers  après  laquelle  l'union 
est  dissoute  de  plein  droit  30.  Dans  le  premier  cas,  chaque 
créancier  rentre  après  un  délai  d'un  mois  dans  l'exercice  de 
ses  actions  individuelles  tant  contre  la  personne  que  contre 
les  biens  du  falli  ".  Dans  le  second  cas,  la  contrainte  peut 
être  exercée  contre  ce  dernier,  lors  même  qu'un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  l'aurait  déclaré  excusable  32,  car 
cette  déclaration  d'excusabilité,  qui  l'affranchissait  autrefois 
de  la  contrainte  par  corps  33,  n'a  plus  aujourd'hui  qu'un  effet 
moral34  et  ne  le  soustrait  pas  à  l'application  des  articles  3, 
4  et  5  de  la  loi  du  22  juillet  1867  :  d'une  part,  l'article  539 

l'application  de  l'article  14  au  débiteur  qui  atteint  sa  soixantième  année  pos- 
térieurement au  jugement  qui  l'a  condamné,  infrà,  §  1972). 

2i  Le  dépôt  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  a  un  tout  autre  caractère  (Voy, 
suprà,  §  1959). 

23  L'article  455  dit  qu'il  ne  pourra  être  reçu  ni  écrou,  ni  recommandation 
(Voy.  sur  la  recommandation,  infrà,  %  1976). 

26  Darbois,  op.  cit.,  n°  279. 

27  La  suspension  des  poursuites  individuelles  sur  les  biens  du  débiteur  n'a 
pas  lieu  non  plus  en  cas  de  déconfiture  (Voy.  t.  IV,  §§  1317,  1318). 

2»  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n°  2688.  Nancy,  21  nov.  1845  (D.  P. 
46.  2.  52). 

29  Voy.,  sur  cette  solution  de  la  faillite,  Boistel,  op.  cit.,  nos  1027  et  1028; 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  nos  2978  et  suiv. 

a"  Voy.',  sur  cette  assemblée  et  sur  la  dissolution  de  l'union  qui  en  est  la 
conséquence,  C.  comm.,  ait.  537;  Boistel,  op.  cit.,  n"s  1082  et  1083;  Lyon-Caen 
et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n°s  2965  et  suiv. 

3i  C.  comm.,  art.  527-  Darbois,  op.  cit.,  n°  290. 

'■>-  Voy.,  sur  la  question  d'excusabilité,  C.  comm.,  art.  537  et  suiv. 

33  «  S'il  est  déclaré  excusable,  il  est  affranchi  de  la  contrainte  par  corps  à 
«  l'égard  des  créanciers  de  sa  faillite  et  ne  pourra  plus  être  poursuivi  que  sur 
«  ses  biens,  sauf  les  exceptions  prononcées  par  les  lois  spéciales  »  (C.  comm., 
art.  539). 

ai  Boistel,  op.  cit.,  n°  1083.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n<>  2967.  Dar- 
bois, op.  cit.,  nos  293  et  294.  Comp.  mon  Étude  sur  l'influence  de  l'abolition 
de  la  contrainte  par  corps  sur  la  législation  commerciale,  n09  98  et  suiv. 
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du  Code  de  commerce  réserve  l'application  des  lois  spéciales 
et,  par  conséquent,  des  dispositions  relatives  à  la  contrainte 
par  corps  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  po- 
lice35 ;  d'autre  part,  on  a  très  bien  dit  que  «  si  le  failli  peut 
«  être  favorisé  en  tant  que  négociant  malheureux,  il  ne  sau- 
ce rait  prétendre  au  même  bénéfice  en  tant  que  délinquant 
«  insolvable36  ».  Quant  au  failli  concordataire,  il  n'est  pas 
contraignable  à  la  requête  des  créanciers  antérieurs  à  la 
déclaration  de  faillite37,  car  il  échappe  à  toute  poursuite  s'il 
exécute  les  engagements  qu'il  a  souscrits38,  et,  dans  le  cas 
contraire,  la  résolution  du  concordat  fait  revivre  l'état  de 
faillite  et  l'application  de  l'article  455  du  Code  de  commerce39. 
4°  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  ni  exercée 
contre  un  débiteur  au  profit  de  son  conjoint  même  séparé  de 
corps  d'avec  luii0,  de  ses  père  et  mère  même  adoptifs  ou  na- 
turels, de  ses  ascendants,  descendants,  frères  et  sœurs,  oncles 
et  tantes,  grands-oncles  et  .grand 'tantes,  neveux  et  nièces, 
petits-neveux  et  petites-nièces,  et  de  ses  alliés  au  même  degré 
(L.  22  juill.  1867,  art.  15)u. 

§  10<»2.  Le  débiteur  est  affranchi  provisoirement  ou  défi- 
nitivement dans  cinq  cas  —  la  question  de  la  grâce  et  de 
l'amnistie  demeurant  réservée1  —  de  la  contrainte  par  corps 


38  Voy.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n°  2967. 
as  Darbois,  op.  oit.,  n°293. 

37  Quid  à  l'égard  des  autres?  Voy.  Darbois,  op.  cit.,  n°  286. 

38  Darbois,  op.  cit.,  n°  285.  Reste-t-il  au  moins  contraignable  pour  l'amende 
et  pour  les  frais  de  justice  criminelle?  Voy.,  sur  ce  point,  Darbois,  op.  cit., 
n«»  286  et  287. 

39  Darbois,  op.  cit.,  n°  289. 

">  Darbois,  op.  cit.,  n»  263.  Trib.  de  la  Seine,  26  oct.  1830  (D.  A.  v°  cit., 
n°327).  Au  contraire,  le  divorce  entraîne  la  dissolution  du  mariage  (C.  civ.,  art. 
227)  et  rien  n'empêche  l'époux  divorcé  d'obtenir  et  d'exercer  la  contrainte  par 
corps  contre  son  ex-conjoint. 

11  Voy.,  sur  l'application  de  cet  article  à  la  parenté  adoptive  ou  naturelle, 
Darbois,  op.  cit.,  nos  265  et  suiv.;  Agen,  3  mai  1860,  Montpellier,  17  avr.  1863 
(D.  P.  64.  1 .  87)  ;  sur  la  question  de  savoir  si  l'obstacle  à  la  contrainte  par  corps,, 
qui  résulte  de  l'alliance  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  survit  au  cas  où  le  con- 
joint qui  produit  l'alliance  meurt  sans  enfants,  Darbois,  op.  cit.,  n°  270;  Nîmes, 
18  nov.  1841  (D.  A.  v°  cit.,  n°  328);  Paris,  12  févr.  1853  (D.  P.  53.  2.  88);  et, 
sur  l'hypothèse  où  les  droits  d'un  parent  ou  allié  au  degré  indiqué  par  la  loi 
ne  sont  pas  exercés  par  lui  mais  par  un  cessionnaire,  Darbois,  op.  cit.,  n°  272; 
\  Limoges,  16  juin  1854  (D.  P.  55.  2.  254). 

S   1962    *   Voy.,  sur  celte  question,  infrà,  §  1965. 
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régulièrement  prononcée  contre  lui.  V°  Elle  ne  peut  être  exer- 
cée simultanément  contre  le  mari  et  la  femme,  morne  pour 
des  dettes  différentes  (L.22  juill.  1867,  art.  16)-.  2U  Les  tri- 
bunaux peuvent,  par  le  jugement  même  de  condamnation3, 
y  surseoir  pendant  une  année  ou  plus  dansTintérêt  des  en- 
fants mineurs  du  débiteur  (L.  22  juill.  1867,  art.  17)  \  3°  Les 
condamnés  qui  justifient  de  leur  insolvabilité  suivant  l'article 
-420  du  Code  d'instruction  criminelle6  ne  sont  pas  complè- 
tement affranchis    de  la  contrainte6  :    elle  subsiste  à    leur 
égard  pour  qu'il  ne   soit  pas  dit  que  le  jugement  prononcé 
contre  eux  est  lettre  morte,  et  comme   moyen  de   coerci- 
tion contre  ceux  qui  seraient  tentés  de  dissimuler  leurs  res- 
sources pécuniaires7. 11  serait  pourtant  inhumain  qu'une  voie 
d'exécution,  qui  n'a,  en  somme,  pour  but  que  de  faire  payer 
les  débiteurs,  fût  exercée  avec  la  même  rigueur  contre  ceux 
qui  peuvent  payer  et  contre  ceux  qui  ne  le  peuvent  pas,  et 
la  loi  du  22  juillet    1867  décide,   pour  tout  concilier,   que 
ces  derniers  «  seront  mis  en  liberté  après  avoir  subi  la  con- 
«  trainte  pendant  la  moitié  de  la  durée  fixée  par  le  juge- 
ce  ment  »  (Art.  10) 8.  Cette  réduction  n'est  pas  ordonnée  par 
le    jugement  même    qui  prononce   la    contrainte  ;   elle   est 
demandée  par  le  débiteur   au    moment  de   son  emprison- 
nement ou  pendant  sa  durée  9;  il  appartient  au  ministère 

2  Elle  peut  être  prononcée  simultanément  contre  eux;  il  n'est  défendu  que 
de  l'exercer  (Amiens,  7  nov.  1885;  D.  P.  86.  2.  168). 

3  A  cause  du  dessaisissement  qui  résulte  du  jugement  pour  les  juges  qui  l'ont 
rendu  (T.  III,  §§  1118  et  s.).  Voy.,  sur  l'application  de  ce  principe  aux  délais 
•de  grâce  en  général,  t.  IV,  §  1322. 

4  Voy.  sur  l'application  de  cet  article,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  507; 
Darbois,  op.  cit.,  nos  295  et  suiv.  Comp.  t.  III,  §  1319,  note  4. 

6  En  produisant  (Voy.  cet  article)  :  1°  un  extrait  du  rôle  des  contributions  di- 
rectes portant  qu'ils  paient  moins  de  6  francs,  ou  un  certificat  du  percepteur 
de  leur  commune  portant  qu'ils  ne  sont  pas  imposés  ;  2°  un  certificat  d'indi- 
gence délivré  par  le  maire  de  leur  commune  et  approuvé  par  le  sous-préfet  de 
leur  arrondissement  ou,  dans  l'arrondissement  chef-lieu,  par  le  préfet. 

6  Ils  ne  l'ont  jamais  été  (Voy..  sur  la  législation  antérieure  à  1867,  Darbois, 
op.  cit.,  n° 230). 

7  Voy..  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  508;  Darbois,  op.  cit., 
n°  231. 

»  Cette  réduction  s'applique  même  en  matière  forestière  (Voy.,  sur  la  duiv.> 
de  la  contrainte  en  cette  matière,  L.  22  juill.  1867,  art.  18),  mais  l'article  217  d.i 
Code  forestier  contenait,  sur  la  preuve  de  l'insolvabilité,  des  dispositions  abro- 
gées par  la  loi  du  22  juillet  1867  (Même  art.  18)  qui  renvoie,  sous  ce  rapport,  ;< 
l'article  420  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

9  Darbois,  op.  cit.,  n«s  233  et  234.  C'est  un  cas  d'élargissement  (Voy.  infirà, 
§  1972). 
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public  qui  veille  à  l'exécution  de  la  contrainte  de  refuser, 
dans  le  premier  cas,  l'autorisation  de  l'exercer  ,0,  et  de  re- 
quérir, dans  le  second  cas,  l'élargissement  du  débiteur11; 
l'application  de  l'article  10  ne  libère  pas  ce  dernier  qui  peut 
être  poursuivi  de  nouveau,  s'il  revient  à  meilleure  fortune  12. 
4°  '.(  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  a  été  pronon- 
«  cée  peuvent  en  prévenir  ou  en  faire  cesser  l'effet  13  en  four- 
«  nissant  une  caution  reconnue  bonne  et  valable  ;  la  caution 
«  est  admise,  pour  l'Etat  par  le  receveur  des  domaines,  pour 
«  les  particuliers  par  la  partie  intéressée;  en  cas  de  contes- 
«  tation,  elle  est  déclarée,  s'il  y  a  lieu,  bonne  et  valable  par 
«  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement;  la  caution  doit  s'exé- 
«  cuter  dans  le  mois  à  peine  de  poursuites  »  (L.  22  juill.  1867, 
art.  11)  '*.  En  cas  de  délits  et  contraventions  commis  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier,  «  l'administration  pourra 
«  admettre  les  délinquants  insolvables  à  se  libérer  des  amen- 
«  des,  réparations  civiles  et  frais  au  moyen  de  prestations  en 
«  nature  consistant  en  travaux  d'entretien  et  d'amélioration 
«  dans  les  forêts  ou  sur  les  chemins  vicinaux  ;  le  conseil  gé- 
v  néral  fixe  par  commune  la  valeur  de  la  journée  de  prestation  ; 
<«  la  prestation  pourra  être  fournie  en  tâche  ;  si  les  prestations 
«  ne  sont  pas  fournies  dans  le  délai  fixé  par  les  agents  fores- 
«  tiers,  il  sera  passé  outre  à  l'exécution  des  poursuites;  un 
«  règlement  d'administration  publique15  déterminera  l'attri- 
l«  bution  aux  ayants-droit  des  prestations  autorisées  par  le 
«  présent  article  »  (G.  for.,  art.  210) 16. 


1ft  Voy.,  sur  l'intervention  du  ministère  public  au  moment  de   l'arrestation, 
\infrà,  §  1978. 

il  Voy.  infrà,  §  1984. 

12  Darbois,  op.  cit.,  n°  238. 

13  Voy.  sur  ce  cas  d'élargissement,  infrà,  §  1972. 

14  Voy.,  sur  l'application  de  cet  article,  Darbois,  op.  cit.,  nos  468  et  suiv. 
.'article  2040  du    Gode  civil,    aux    termes   duquel  la   caution  judiciaire  devait 

»tre  contraignable  par  corps,  ne  s'applique  pas  ici  :  d'abord,  la  caution  n'est 
bas  judiciaire,  attendu  qu'on  n'appelle  ainsi  que  les  cautions  imposées  parle 
|uge  de  son  autorité  privée  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  677);  ensuite,  la 
ontrainte  exercée  contre  cette  caution  serait  civile  et  non  pénale,  et,  par  con- 
séquent, ne  peut  plus  s'exercer  depuis  la  loi  du  22  juillet  1867  (Darbois,  op.  cit., 
474). 

iB  Voy.,  sur  ce  point,  D.  21  déc.  1859,  art.  3  et  suiv. 

16  Cet  article  fait  partie  du  titre  XIII  du  Code  forestier  que  l'article  18  de  la  loi 
!  u  22  juillet  1867  déclare  maintenir  dans  toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  n'ont 
jien  de  contraire  à  ladite  loi  :  l'article  210  n'y  est  pas  contraire. 

G.  —  V.  .">'.> 
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La  cession  de  biens  judiciaire,  par  laquelle  les  débiteurs 
se  libéraient  autrefois  de  la  contrainte17,  existe-t-elle  encore 
et  les  individus  condamnés  au  civil  à  raison  d'un  crime 
d'un  délit  ou  d'une  contravention  peuvent-ils  échapper  ains 
à  l'application  des  articles  3,  \  et  5  de  la  loi  du  22  juil 
let  1867?  11  semble  que  non,  car  l'article  1268  du  Code  civi 
n'accordait  cette  faveur  qu'aux  débiteurs  «  malheureux  e 
«  de  bonne  foi,  »  et,  si  le  condamné  est  malheureux  par  s, 
faute  il  n'est  pas  de  bonne  foi.  On  a  soutenu,  il  est  vra 
e!  non  sans  vraisemblance18,  que  le  bénéfice  de  la  cessioi 
de.  biens  judiciaire  peut  encore  être  réclamé  par  les  indi- 
vidus condamnés  à  des  dommages-intérêts  à  raison  d'ui 
homicide  commis  par  imprudence  et,  par  conséquent,  sans 
volonté  criminelle19,  ou  d'une  simple  contravention  qui 
d'après  les  principes  du  droit  pénal,  ne  suppose  aucune 
intention  coupable20.  Quelque  favorable  que  soit  cette  opi- 
nion, je  ne  puis  l'admettre  pour  trois  raisons.  La  loi  àt 
22  juillet  1867  assimile  à  l'amende  et  aux  frais  de  justice 
criminelle,  au  point  de  vue  de  la  contrainte,  les  condam- 
nations civiles  prononcées  à  raison  d'un  crime,  d'un  délil 
ou  d'une  contravention21,  et,  si  cette  voie  d'exécution  les 
garantit  aussi  bien  quand  elles  sont  allouées  par  un  tri- 
bunal civil  que  lorsqu'elles  résultent  d'un  arrêt  ou  d'un 
jugement  criminel,  c'est  précisément  parce  que  l'action  civile 
produit  les  mêmes  effets  et  est  soumise  aux  mêmes  règle! 
devant  quelque  tribunal  qu'elle  soit  exercée,  conjointement 


17  Elle  n'avait  pas  d'autre  utilité  (Colmet  de  Santerre,  op.  cit..  t.  V,  n°  213  bis). 
Voy.,  sur  cette  espèce  de  cession  de  biens,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XX VIII, 
nis  212  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  496  et  suiv.;  Larombièrè, 
op.  cit.,  t.  IV,  art.  1268,  n°s  1  et  suiv.,  1269,  n0'  1  et  suiv.,  1270,  nos  1  et  sui« 

18  Golmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
cit.,  t.  Il,  n"  1064. 

J9  Voy.,  sur  les  caractères  constitutifs  de  ce  délit,  Chauveau-Adolphe  et  Faus- 
tin  Hélie,  op.  cit.,  t.  IV,  n03  1253  et  suiv. 

20  Voy.,  sur  ce  point,  Chauveau-Adolphe  et  Faustin  Hélie,  op.  cit.,  I.  VI. 
n»  2456. 

2i  Arg.  art.  3  :  «  Les  arrêts,  jugements  et  exécutoires  (Voy.,  sur  le  sens  de  « 
«  mot,  t.  III,  §§  1204,  1205)  portant  condamnation  au  profit  de  l'Etat  à  de* 
«  amendes,  restitution  et  dommages-intérêts...,  »  et  9  :  «  La  durée  de  la  con-| 
«  trainte  par  corps  est.  réglée  ainsi  qu'il  suit  (Voy.,  sur  ce  point,  le  §  suivant) 
«  de  deux  jours  à  vingt  jours,  lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations 
«  n'excèdent  pas  50  francs...  » 
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avec  l'action  publique  ou  séparément'22.  Or,  on  n'a  jamais 
soutenu  que  le  condamné  pût  éviter  par  la  cession  de  Liens 
la  contrainte  par  corps  établie  pour  le  recouvrement  de  l'a- 
mende et  des  frais  de  justice  criminelle23;  on  ne  doit  donc 
pas  non  plus  l'y  admettre  lorsqu'elle  est  prononcée  par  un 
tribunal  civil  pour  le  paiement  des  dommages-intérêts,  des 
restitutions  et  des  frais  dus  aux  personnes  lésées  par  son 
crime,  son  délit  ou  sa  contravention.  Cet  effet  libératoire 
de  la  cession  de  biens  judiciaire  s'expliquait  autrefois  par 
cette  considération  qu'il  était  inhumain  d'emprisonner,  pour 
le  faire  payer,  le  débiteur  honnête  qui  s'avouait  insolvable 
et  consommait  sa  propre  ruine  par  l'abandon  de  tout  son 
avoir21;  or,  on  vient  de  voir  que  l'insolvabilité  de  l'individu 
condamné  pour  crime,  délit  ou  contravention  ne  lui  a  jamais 
procuré  l'exemption  de  la  contrainte  par  corps,  et  qu'au- 
jourd'hui encore  elle  n'a  d'autre  effet  que  d'en  abréger  la 
durée;  il  ne  peut  donc  pas  invoquer  en  pareille  matière  un 
bénéfice  qui  vaudrait  pour  lui  décharge  absolue  de  cette 
voie  d'exécution.  La  cession  de  biens  ne  figure  pas,  dans 
la  loi  du  22  juillet  1867,  parmi  les  cas  où  le  débiteur  est  af- 
franchi de  la  contrainte  par  corps23,  et  ce  n'est  certainement 
pas  sans  intention  que  les  auteurs  de  cette  loi,  empruntant 
(Art.  18)  à  l'article  46  de  la  loi  du  17  avril  1832  rémunéra- 
tion des  lois  antérieures  qui  demeurent  en  vigueur,  en  a  re- 
tranché les  «  dispositions  relatives  au  bénéfice  de  cession26  », 
à  savoir  les  articles  1268  et  1270  du  Code  civil  et  les  articles 
898  à  906  du  Code  de  procédure  :  j'en  conclus  que  ces  dispo- 
sitions sont  abrogées. 

§  1983.  Les  articles  9  et  18  de  la  loi  du  22  juillet  1867 
règlent  ainsi  qu'il  suit  la  durée  de  la  contrainte  par  corps, 

22  Spécialement  au  point  de  vue  de  la  prescription  (Faustin  Hélie,  op.  cit., 
t.  If,  n°  1113).  Voy.,  sur  l'action  civile  résultant  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une 
contravention  dans  ses  rapports  avec  l'action  publique,  t.  III,  §§  1141  et  suiv. 
1145  et  suiv. 

23  On  l'avait  proposé  dans  l'ancienne  jurisprudence,  mais  cette  opinion  ne 
prévalut  pas  (Jousse,  op.  cit.,  t.  II,  p.  651;  voy.  sur  ce  point,  Darbois,  op.  cit., 
n»  460,  note  1). 

2i  Voy.,  sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  nos  212  et  2].">. 
-'■'•  f'.omp.  suprà,  note  16. 

211  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  511.  Pont,  Des  petits  contrats,  t.  II, 
jn°  995.  Darbois,  op.  cit..  n°  460. 


612  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

sans  préjudice  de  l'application  de  l'article  10  de  la  môme  loi 
qui  réduit  cette  durée  de  moitié  pour  les  débiteurs  qui  justi- 
fient de  leur  insolvabilité1  :  «  De  deux  jours  à  vingt  jours, 
«  lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations  n'excèdent 
«  pas  50  francs;  de  vingt  jours  à  quarante  jours,  lorsqu'elles 
«  sont  supérieures  à  50  francs  et  qu'elles  n'excèdent  pas  1 00 
«  francs  ;  de  quarante  jours  à  soixante  jours,  lorsqu'elles  sont 
«  supérieuresàlOOfrancs et  qu'elles  n'excèdent  pas  200francs  ; 
«  de  deux  mois  à  quatre  mois,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à 
«  200  francs  et  qu'elles  n'excèdent  pas  500  francs  ;  de  quatre 
«  mois  à  huit  mois,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à  500  francs 
«  et  qu'elles  n'excèdent  pas  2.000  francs  ;  d'un  an  à  deux  ans 
«  lorsqu'elles  s'élèvent  à  plus  de  2.000  francs2.  En  matière 
«  de  simple  police,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ne 
«  pourra  excéder  cinq  jours3.  En  matière  forestière  et  de 
«  pêche  fluviale*,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  fixée 
«  par  le  jugement  dans  les  limites  de  huit  jours  à  six  mois5.  » 
Le  montant  de  la  dette,  d'où  dépend  la  durée  de  la  con- 
trainte, se  détermine  uniquement  par  les  condamnations  aux 
dommages-intérêts,  aux  restitutions  et  aux  frais6  prononcées 
par  le  tribunal  de  première  instance  devant  lequel  l'action 
civile  a  été  intentée,  abstraction  faite  de  l'amende  à  laquelle 
le  débiteur  a  pu  être  condamné  par  le  tribunal  de  répression 

§  1963.  *  Voy.,  sur  cet  article,  le  §  précèdent  et  particulièrement  la  note  8. 

2  Le  maximum  qui  est  de  deux  ans  ne  peut  jamais  être  dépassé,  quel  que  soit 
le  nombre  de  délits  pour  lequel  la  condamnation  est  prononcée  (Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  VIII,  p.  504;  crim.  cass.  2  avr.  1874;  D.  P.  75. 1.  141).  Le  jugement 
qui  fixe  la  durée  de  la  contrainte  à  un  an,  à  raison  d'une  condamnation  infé- 
rieure à  2.000  francs,  est  nul  et  doit  être  cassé  (Crim.  cass.  22  mars  1883;  D.  F. 
84.  1.  432). 

3  Ni  être  inférieur  à  deux  jours  (Civ.  cass.  17  avr.  1874;  D.  P.  75.  1.  238). 
Cette  disposition  est  étrangère  aux  condamnations  prononcées  en  matière  de 
douanes  :  la  matière  est  correctionnelle  et  la  contrainte  soumise,  quant  à  sa  du- 
rée, à  la  première  partie  de  l'article  9  de  la  loi  du  22  juillet  1867  (Amiens,  16  mai 
1868,  D.  P.  68.  2.  99;  voy.,  sur  l'application  de  cet  article  en  matière  de  con- 
traventions, Darbois,  op.  cit.,  n08  223  et  suiv.). 

4  «  Lorsque  le  débiteur  ne  fait  pas  les  justifications  de  l'article  420  du  Code 
<>  d'instruction  criminelle  »  (Voy.,  sur  ce  point,  le  §  précédent,  note  5). 

3  M.  Darbois  critique  vivement  cette  disposition  (Op.  cit.,  n"  227).  Qu'elle  qu'en 
soit  la  valeur,  elle  ni;  s'applique  qu'en  matière  forestière  et  de  pêche  fluviale: 
l'article  9  s'applique,  par  conséquent,  en  tout  autre  matière  et,  spécialement, 
aux  infractions  commises  contre  les  lois  relatives  au  monopole  des  allumettes 
chimiques  (Dijon,  31  janv.  1877;  D.  P.  77.  2.  102). 

6  Les  frais  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  aussi  bien  que  les  dommages- 
intérêts  et  les  restitutions  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.). 
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qui  a  été  précédemment  saisi  de  l'action  publique7.  Il  résulte, 
en  effet,  du  rapprochement  des  articles  5  et  9  de  la  loi  du 
22  juillet  1867  que  la  durée  de  la  contrainte  ordonnée  par 
un  jugement  dépend  uniquement  des  condamnations  par 
lui  prononcées,  et,  quand  l'article  9  règle  cette  durée  eu  égard 
aux  dommages-intérêts  et  à  l'amende,  c'est  qu'il  suppose  un 
jugement  rendu  par  un  tribunal  de  répression  seul  compétent 
pour  condamner  à  une  amende8.  Si  plusieurs  individus  ont 
commis  ensemble  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention 
pour  lesquels  le  tribunal  civil  les  a  condamnés  aux  dom- 
mages-intérêts et  aux  frais,  la  durée  de  la  contrainte  est  cal- 
culée d'après  le  total  de  ces  condamnations  dont  ils  sont 
tenus  solidairement9.  La  iixation  de  la  durée  de  la  con- 
trainte suppose  donc  la  liquidation  préalable  des  dommages- 
intérêts  et  des  frais  dont  elle  garantit  le  paiement10;  le  tribu- 
nal ne  peut  fixer  cette  durée  d'une  manière  hypothétique 
et  pour  le   cas   où  les  condamnations  atteindront  tel  ou  tel 

7  Ainsi  le  tribunal  de  répression  a  prononcé  500  francs  d'amende,  et  le  tribu- 
nal de  première  instance,  devant  lequel  l'action  civile  a  été  intentée  séparément 
a  accordé  500  francs  de  dommages-intérêts  :  la  contrainte,  du  chef  de  ces  dom- 
mages-intérêts, serait  seulement  de  deux  à  quatre  mois,  attendu  que  la  con- 
damnation ne  dépasse  pas  500  francs  (Voy.  L.  22  juill.  1867,  art.  9;  suprà, 
même  §). 

8  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Je  n'ai  à  examiner  ici,  ni  si  les  décimes  et 
doubles  décimes  de  guerre  doivent  s'ajouter  à  l'amende  pour  fixer  la  durée  de 
la  contrainte,  ni  s'il  faut  fixer  cette  durée  en  additionnant  l'amende  avec  les 
dommages-intérêts  quand  la  contrainte  est  exercée  par  un  particulier  en  vertu 
du  jugement  du  tribunal  de  répression  qui  lui  alloue  des  dommages-intérêts,  ni 
s'il  faut  ajouter  à  ces  dommages-intérêts  en  cas  de  contrefaçon,  la  valeur  des 
objets  saisis  et  confisqués.  Ces  questions  concernent  spécialement  la  contrainte 
exercée  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  répression.  Voy.,  sur 
la  première,  Darbois,  op.  cit.,  n0"  202  et  suiv.,  et  les  autorités  qui  y  sont  ci- 
tées ;  sur  la  seconde,  crim.  cass.  20  avr.  1882  (D.  P.  82.  1.273);  crim.  rej.  13  mai 
1882  (D.  P.  82.  1.  275);  sur  la  troisième,  Metz,  29  avr.  1868  (D.  P.  68.  2.  90). 

9  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Crim.  cass.  20  mars  1835  (D.  A.  v°  Con- 
trainte par  corps,  n°  689).  Crim.  cass.  14  mai  et  16  juill.  1835  (D.  A.  v°  cit., 
n»690\  Crim.  cass.  21  août  1835  et  15  juin  1837  (D.  A.  v0  cit.,  n°689).  Crim. 
cass.,  28  sept,  et  12  oct.  1837,  3  mai  et  17  juin  1838  (D.  A.  v°  cit.,  n»  690). 
Crim.  cass.  16  janv.  1841  (D.  A.  v°  cit.,  n°  689).  Crim.  cass.  30  déc.  1841  (D.A. 
v°cit.,  n°  690).  Crim.  cass.  9  sept.  1842  (D.  A.  v°  cit.,  n°689).  Crim.  cass.  3  févr. 
1843  (D.  A.  V  cit.,  n°  690).  Crim.  cass.  3  juin  1843  (D.  A.  v°  Responsabilité, 
n»  661).  Crim.  cass.  28  déc.  1843  (D.  A.  v°  Contrainte  par  corps,  loc.  cit.).  Crim. 
rej.  28  juin  1848  (D.  P.  48.  5.  69).  Crim.  cass.  14  juin  1850  (D.  P.  50.  5.  89). 
Crim.  cass.  11  août  1864  (D.  P.  65.  1.  319).  Angers,  16  mars  1868  (D.  P.  68.  2. 
160).  Voy.,  sur  le  principe  de  la  condamnation  solidaire  aux  dommages-intérêts 
etaux  frais  en  matière  de  crimes,  délits  et  contraventions,  t.   III,  §  1107  et  s. 

10  Crim.  cass.  20  mars  1835,  6  et  13  oct.,  17  et  29  déc.  1836,  17  déc.  1840,  26 
[sept,  et  16  déc.  1841  (D.  A.  u°  cit.,  n"  685;. 
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chiffre  1l  :  il  peut  seulement  dire  que  les  dommages-intérêts 
seront  donnés  par  «  état  »  l3,.  e1  surseoir  jusqu'à  la  liqui- 
dation à  fixer  la  durée  de  la  contraint.'  1:1.  Peu  importe  en 
quels  termes  le  jugement  la  fixe  du  moment  qu'il  le  fait 
conformément  à  la  loi  :  il  l'indique  en  jours,  en  mois  et  en 
années,  ou  dit  simplement  qu'elle  sera  réduite  au  minimum 
ou  portée  au  maximum  14;  une  erreur  de  calcul  est  même  in- 
différente si  un  calcul  plus  exact  eût  abouti  au  même  résul- 
tat '.  Le  jugement  qui  fixe  la  durée  de  la  contrainte  est  sus- 
ceptible des  voies  de  recours  ordinaires  et  extraordinaires  : 
l'a-t-il  prononcée  pour  un  temps  inférieur  au  minimum  lé- 
gal, le  créancier  qui  ne  t'a  pas  attaqué  <m  temps  utile  n'a 
pas  le  droit  de  se  plaindre  de  ce  que  le  condamné  est  mis  en 
liberté  à  l'époque  fixée  parle  tribunal  J6;  l'a-t-il  prononcée 
pour  un  temps  supérieur  au  maxima  légal,  le  ministère  pu- 
blic, peut,  à  l'expiration  de  la  durée  minimum,  ordonner  d'of- 
fice l'élargissement  du  condamné,  sauf  au  créancier  à  atta- 
quer cette  ordonnance  pour  excès  de  pouvoir,  conformément 
à  l'article  i il  du  Code  d'instruction  criminelle  '". 

La  contrainte  par  corps  est  de  droit  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  simple  police.  On  a  toujours  entendu 
ainsi  l'article  52  du  Code  pénal  :  «  L'exécution  des  condam- 
«<  nations  18   aux  restitutions,    aux  dommages-intérêts  et  aux 

"  Crim.  cass.  6  et  20  avr.,  18  mai  et*16  juin,  8  juill.  et  12  ocf..  1<\1.  22  mars   • 
1838  et  16  déc.  1841  (D.  A.  v»  cit.,  n» 

12  Voy.,  sur  cette   manière  de   condamner    à  des  dommages-intérêts,    L  111,1 
§§  1074  et  suiv. 

is  Darbois,  op.  cit.,  n°  206.  Crim.  rej.  28  déc.  1872  (D.  P.  73.    5.  i 
trà,  crim.   cass.  11   août  1864  ,1).  P.  65.   1.  319  . 

iv  Crim.  cass.  2  janv.  Is63  fD.  P.   6:î.    :>.  93  .  Paris,  2  févr.  1870  (D.  P.   ; 
94).  Crim.  rej.  17  juill.  1885  (D.  P.  86.  1.  2 

15  Crim.  lvj.  27  mars  1868  ;D.  P.  68.  1.  !' 

16  Darbois,  op.  cit.,  u°  219. 

17  Darbois,  op.    cit.,  n°  220.   Voy.  sur  l'article  441  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, Faustin  Hélie,  op.   cit.,  t.  VIII,  no  3893.    La  contrainte    doit    étr 
duite  eu  pareil  cas  an  minimum  fixé  par  la  lui,  parce  que  «  rien  ne  prouve 

«  le  maximum  eût  oie  fixé  par  le  jugement    si  aucune  inexactitude 

ns  sa  rédaction  >>  (Darbois,  op.  etloc.  cit.).  J'ajoute  qu'étant  nul  sur 
cepoiii     !  oaenl  est  à  considérer  comme  non  avenu  quant  à  la  contrainte  : 

c'estdonc  comme  s'il  ne  l'avait  pas  prononcée,  et  l'un  verra  dans  la  suite  i 
§  qu'étant  de  droit  elle  s'exerce  en  pareil  cas  pendant  la  durée  minimum 
ta  loi. 

18  L'article  52  ajoute  »  l'amende,  »  mais  cela  suppose  la  condamnation  pro- 
noncée par  un  tribunal  de  répression,  et  je  n'ai  pas  à  m'occuper  de  cette  hypo- 
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«  frais  pourra  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
h  corps  »  et  l'article  469  du  même  Gode  :  «  Les  restitutions, 
«  indemnités  et  frais  entraînent  la  contrainte  par  corps19.  » 
On  n'a  même  jamais  distingué,  pour  l'application  de  cette 
règle,  entre  le  cas  où  ces  dommages-intérêts  sont  alloués  par 
un  tribunal  de  répression  et  le  cas  où  ils  le  sont  par  un  tri- 
bunal de  première  instance20,  et  l'on  a  conclu  de  là  :  1)  que 
ce  dernier  n'est  pas  tenu  de  motiver  cette  partie  de  son  juge- 
ment; 2)  qu'il  peut  ordonner  la  contrainte  sans  qu'elle  ait 
été  demandée;  3)  qu'elle  peut  même  être  exercée  sans  juge- 
ment qui  l'ordonne21.  11  résulte  cependant  des  articles  9  et 
18  de  la  loi  du  22  juillet  1867  que  sa  durée  n'est  jamais  in- 
variable22, et  que  le  tribunal  ne  doit  jamais  manquer  de  la 
fixer;  les  articles  10  et  14  de  la  même  loi  le  supposent  aussi 
en  réduisant  la  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  par  eux 
prévus23,  à  la  moitié  de  la  durée  fixée  par  le  jugement-1. 
Qu'arrivera-t-il  donc  s'il  a  omis  de  la  fixer?  On  n'a  pas 
émis  sur  ce  point  moins  de  quatre  opinions  :  a)  le  jugement 
n'est  pas  nul,  et  les  parties  intéressées  n'ont  qu'à  demander 
au  même  tribunal25  un  second  jugement  qui,  réparant  l'oubli, 
du  premier,  fixera  la  durée  de  la  contrainte26;  b)  le  jugement 
n'est  pas  valable,  mais,  s'il  n'est  pas  attaqué,  on  l'exécute  en 
réduisant  la  durée  de  la  contrainte  au  minimum,  en  sorte 
que  le  droit  de  l'attaquer  n'appartient  qu'au  créancier  seul 
lésé  par  la  réduction  à  son  minimum  de  durée  d'une  con- 
trainte que  le  tribunal,  s'il  s'en  fût  expliqué,   aurait  peut- 


,'-'  L'article  467  dit  aussi  que  la  contrainte  aura  lieu  pour  le  paiement  de  l'a- 
luende,  mais  je  reproduis  ici  l'observation  faite  à  la  note  préôédente. 

2n  Aubry  et  Rau,  op.  cit...  t.  VIII,  p.  50.3.  Pont,  02).  cit.,  t.  II,  n°  879!  Chau- 
/eau-Adolphe  et  Faustin  Hélie,  op.  cit.,  t.  I,  n°  127.  Darbois,  op. .cit.,  n°=  65  et 
!uiv.  Crim.  cass.  14  juill.  1S27  (D.  A.  v<>  cit.,  n»  612).  Crim.  rej.  15  juill.  1844 
|D.  A.  vo  cit.,  n°  630;.  Crim.  rej.  14 juill.  185.3  (D.  P.  53.  5.  107).  Riom,  13nov. 
|S67    I).  P.  67.  2.  233). 

-1  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  à  la  notf  précédente. 

Il  n'en  était  pas  toujours  ainsi  sous  la  législation  antérieure  (Voy.  notam- 
ment L.  13  déc.  1848,  art.  12,  et,  sur   l'interprétation  de  cet  article,  Darbois, 
cit.,  n»  193;  crim.  cass.  14  sept.  1849,  D.  P.  49.5.  661. 

iS  Voy.,  sur  ces  cas,  le  §  précédent. 

-v  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Darbois,  op.  cit.,  n°  71. 

22  Et  pas  à  un  autre  (Paris,  9  juin  1836;  D.  A.  v  cit.,  n"  680). 

*r>  Crim.  rej.  14  mai  1836  (D.  A.  v°  cit.,  n°  698).  Crim.  rej.  12   juin  1857  (D. 
|.  57.  1.  371).  Bastia,  28  levr.  1873  (D.  P.  71.  2.  34). 
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être  portée  à  son  plus  long-  terme27;  c)  le  jugement  est  nul, 
et  la  contrainte  ne  peut  s'exercer,  même  un  seul  jour, 
sans  que  la  durée  en  soit  fixée  par  justice,  et  le  créancier 
ne  peut  l'exercer  après  l'expiration  des  délais  qu'il  a  pour 
attaquer  le  jugement-8.  Toutes  ces  solutions  prêtent  à  cri- 
tique. La  première  méconnaît  le  principe  du  dessaisisse- 
ment29, et  tient  pour  valable  un  jugement  qui  pèche  par  une 
grave  omission..  La  seconde  confond  le  jugement  qui  fixe  la 
durée  de  la  contrainte  au  minimum  et  qui  est  valable,  sauf 
pour  le  créancier  le  droit  de  l'attaquer  afin  d'obtenir  la  pro- 
longation de  la  contrainte,  avec  le  jugement  qui  n'en  fixe 
pas  la  durée  et  qui  est  nul  faute  de  s'être  expliqué  sur  un 
point  essentiel.  La  troisième  opinion  oublie  que  la  contrainte 
est  de  droit,  n'a  pas  besoin  d'être  prononcée  et  doit,  par 
conséquent,  s'exercer  dans  les  cas  où  elle  est  établie  quand 
même  aucun  jugement  ne  l'aurait  ordonnée30,  d)  Reste  une 
quatrième  opinion  à  laquelle  je  me  rallie  et  qui  concilie  tous 
les  principes  :  le  jugement  qui  omet  de  fixer  la  durée  de  la 
contrainte  n'est  pas  valable,  mais  le  créancier  peut  seul  l'atta- 
quer et  doit  le  faire  dans  les  délais  voulus;  faute  par  lui  de 
l'avoir  fait,  la  contrainte  est  réduite  au  minimum  de  sa  durée 
légale  ". 

§  1964.  Tels  sont  les  principes  généraux  qui  régissent  au- 
jourd'hui l'application  de  la  contrainte  par  corps  :  ils  ont  pour 
sanction  les  voies  de  recours  ordinaires  et  extraordinaires 
ouvertes  de  droit  commun  contre  les  jugements1.  Je  ferai 
seulement  remarquer  :  quant  à  l'appel,  qu'il  est  de  droit  en 
cette  matière  où  la  liberté  des  personnes  est  en  jeu,  quand 
même  la  condamnation  à  raison  de  laquelle  la  contrainte 
est  prononcée  serait  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort2; 

2T  Crim.  rej.  31  mai  1872  (D.  P.  73.  5.  68). 

28  Paris,  11  janv.  1816;  Metz,  18  août  1841  ^D.  A.  v°  cit.,  n°6I4). 

29  Voy.,  sur  ce  principe,  t.  III,  §§  1118  et  suiv. 

30  Voy.  suprà,  même  §. 

3»  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  489  et  505.  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n»  998. 
Darbois,  op.  cit.,  n°»  72  et  suiv.  Paris,  9  juin  1836  (D.  A.  v°  cit.,  n°  680).  Crim. 
rej.  23  juin  1837  (D.  A.  v°  roi,  n»  177).  Crim.  cass.  28  mars  1868  (D.  P.  68.  5. 
194).  Metz,  29  avr.  1868  (D.  P.  68.  2.  91). 

§  1964.  i  Voy.  infrà,  §§  1977  et  suiv. 
2  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  202G 
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quant  au  pourvoi  en  cassation,  que  les  arrêts  qui  pro- 
noncent mal  à  propos  la  contrainte  ne  sont  cassés  que  par 
voie  cle  retranchement,  c'est-à-dire  que  la  condamnation  par 
eux  prononcée  subsiste  et  que  la  partie  du  jugement  relative 
à  la  contrainte  par  corps  est  seule  annulée  :  cette  contrainte 
a-t-elle  été  ordonnée  indûment,  le  jugement  ne  s'exécutera 
que  sur  les  biens  du  débiteur;  a-t-elle  été  ordonnée  pour  un 
temps  supérieur  au  maximum  de  sa  durée  légale,  elle  sera 
réduite  à  ce  maximum  3. 

§  1965.  La  contrainte  par  corps  ainsi  définie,  limitée  et 
appliquée  n'est  pas  une  peine,  mais  seulement  un  moyen  de 
peser  sur  la  mauvaise  volonté  d'un  débiteur  et  de  faire  que, 
s'il  ne  paie  pas  le  montant  des  condamnations  pécuniaires 
prononcées  contre  lui,  ces  condamnations  ne  restent  cepen- 
dant pas  lettre  morte  l.  «  Dans  tous  les  cas,  dit  l'article  214 
«  du  Gode  forestier  2,  la  détention  employée  comme  moyen 
«  de  contrainte  est  indépendante  de  la  peine  d'emprisonne- 
«  ment  prononcée  contre  les  condamnés  pour  tous  les  cas  où 
«la  loi  l'inflige  3.  »  Elle  ne  donne  donc  lieu  ni  à  l'application  de 
l'article  463  du  Code  pénal  sur  les  circonstances  atténuantes4, 
ni  à  celle  de  l'article  365  du  Gode  d'instruction  criminelle 
sur  le  non-cumul  des  peines 3  ;  elle  n'est  effacée  ni  par  la 
grâce,  qui  ne  s'étend  pas  aux  restitutions  et  aux  dommages- 
intérêts  dus  pour  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime, 


s  Crim.  cass:  4  juill.  1844  (D.  A.  v»  cit.,  no  694).  Nancy,  21  nov.  1846  (D.  P. 
47.  2.48).  Crim.  cass.  14  févr.  1850  (D.  P.  50.  5.  90).  Giv.  cass.  27  janv.  18r>7 
(D.  P.  57.  1.  82).  Civ.  cass.  6  janv.  1859  (D.  P.  59.  1.  248).  Crim.  cass.  20  déc. 
1861  (D.  P.  62.  5.  83).  Crim.  cass.  9  avr.  1875  (D.  P.  77.  1.  508).  Crim.  cass. 
7  janv.  1888  (D.  P.  88.  1.  333).  Crim.  cass.  21  juin  1889  (D.  P.  90.  1.  284).  Voy. 
sur  la  cassation  par  voie  de  retranchement,  le  tome  VI  de  ce  traité,  et,  sur  les 
raisons  pour  lesquelles  la  contrainte  est  réduite  en  ce  cas  au  minimum  fixé  par 
la  loi,  le  §  précédent  et  spécialement  la  note  17. 

§  1965.   i  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  509. 

2  Reproduit  textuellement  par  la  loi  du  15  avril  1829  sur  la  pêche  fluviale 
(Art.  80). 

3  Comp.  L.  17  avr.  1832,  art.  37  :  «  Dans  tous  les  cas,  la  contrainte  par  corps 
«  est  indépendante  des  peines  prononcées  contre  les  condamnés.  » 

*  Darbois,  op.  cit.,  n°  99.  Voy.,  sur  cet  article,  Chauveau-Adolphe  et  Faus- 
tin  Hélie,  op.  cit.,  ncs  2681  et  suiv. 

5  Voy.,  en  ce  sens,  les  textes  que  je  viens  de  citer  et  Darbois,  op.  et  loc.  cit. 
Aj.  sur  cet  article,  Faustin  Hélie,  op.  cit.,  t.  II,  n°s  1092  et  suiv. 
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un  délit  ou  une  contravention6,  ni  même  par  l'amnistie,  qui 
n'efface  les  condamnations  pénales  que  sous  la  réserve  des 
droits  des  tiers  :  :  et,  si  elle  n'est  que  réduite  en  faveur  des 
débiteurs  qui  justifient  de  leur  insolvabilité,  c'est,  comme 
on  l'a  vu  au  §  1SM»<S,  par  des  raisons  spéciales  qui  n'impli- 
quent pas  qu'elle  ait  dans  ce  cas  plus  que  dans  les  autr< 
caractère  d'une  peine  proprement  dite.  Elle  ne  fait  pas  non 
plus  obstacle  aux  autres  moyens  qu'ont  les  créanciers  d'obte- 
nir l'exécution  des  jugements  rendus  à  leur  profit  :  l'article 
2069  du  Gode  civil,  toujours  en  vigueur,  porte  que  l'exercice 
«  de  la  contrainte  par  corps  n'empêche  ni  ne  suspend  les 
«  poursuites  et  l'exécution  sur  les  biens  »,  les  meubles  et  les 
im'meubles'du  débiteur  précédemment  emprisonné,  puis  re- 
venu à  meilleure  fortune8,  demeurent  donc  saisissables,  et 
la  contrainte  est  la  seule  voie  d'exécutionà  laquelle  il  échappe, 
car  on  verra  au  §  t.i&'54L  qu'il  ne  peut  la  subir  qu'une  seule 
fois. 

§  SÎMSu*.  Avant  la  loi  du  22  juillet  1867  en  matière  civile 
l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  était  régie  par  les  ar- 
ticles 780  et  803  du  Code  de  procédure,  et  en  matière  crimi- 
nelle par  ceux  de  ces  articles  que  n'avait  pas  abrogés  l'article 
33  de  la  loi  du  17  avril  1832.  En  effet,  d'une  part,  les  lois  cri- 
minelles ne  réglaient  pas  cette  procédure  d'exécution  dans  son 
ensemble,  et  on  semblait  reconnaître,  malgré  les  hésitations 
des  instructions  ministérielles  ',  que  les  lacunes  des  lois  cri- 
minelles en  matière   d'exécution  des  jugements  doivent  être 

'    Darbois,  op.  cit.,  n°  466.  Voy.,  sur   ce  principe,    Faustin  Hélie, 

t.    ll.ll"  1100. 

"•  Voy.,  sur  ce  principe,  crim.  rej.  19  mai  1848  [D.  P.  48.  1.  102   :   crim.    re 

9févr.  1849(D.  P.   19.  1.  125);  et,  rit  en  matière  de  presse,  L.  29  Jui 

noble,  6  janv.  L870(D.  P.  72.2.  187)  ;  crim.  rej.   27  mai  188 

D    P.  82.   I.  391  ;  crim.  rej.  12  août  1881  et    16  mars  1882  (D.  P.  82.  I.  231 

\  m.,  cep.,  en  sens  contraire,  Darbois,  op.  cit.,  n°  467. 

arbois,  <>p.  <'''■'  n',s  57  et  238.  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  ne 
bère  pas  le  débiteur  enyers  le  créancier;  par  suite,   le  .créancier  non    payé  pe 

li  Dicni  oppo  ion    au  débitei  lequel  il  a  exercé  la 

coati';;'  [ue  ce'débiteur  esl   devenu postérieuremenl  son  ,  Pau, 

21  mai  L894,  S.  94.  2.  277. 

§1966.  i  Voy.  notamment  celles   d  mbre  1811,  3  juillet  1818,  21  mai 

:'.')  ;  HUel  et  Demoly,  op.   cit.,  t.  1.  u 

1200,  1335  el  1359;  t.  II.  n« 
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comblées,  quant  aux  formalités  et  garanties  essentielles,  par 
les  dispositions  correspondantes  des  lois  civiles  -  ;  d'autre  part, 
certaines  de  ces  dispositions  étaient  abrogées  par  l'article  33 
iela  loi  du  17  avril  1832  qui  substituait  aux  formalités  pres- 
crites, en   matière  d'arrestation,    d'emprisonnement   et  d'é- 
ci-ou,  par  les  articles  780  à  783  et  780  du  Code  de  procédure 
règles  plus  simples  qui  existaient  déjà  en  matière  fores- 
tière3. La  loi  du  22  juillet  1867  a  laissé  les  choses  en  l'état  en 
reproduisant  textuellement  dans  son  article  3  l'article  33  de 
la  loi  du  17  avril  1832,  et  en  n'abrogeant  par  son  article  18  que 
les  lois  antérieures  contraires  à  ses  propres  dispositions;  elle 
a  seulement  remplacé  les  articles  803  et  804  du  Code  de  pro- 
cédure par  les  dispositions  correspondantes  et  sensiblement 
|  différentes  de  ses  articles  6,  7,  8  et  12.  L'exécution  delà  con- 
trainte par  corps  est  donc  actuellement  soumise  aux  disposi- 
tions non  abrogées  des  articles  780  à  805  du  Code  de  procé- 
dure et  par  les  articles  3,  6,  7,  8  et  12  de  la  loi  du  22  juillet 
1867;  et,  comme  les  articles  non  abrogés  du  Code  de  procé- 
jdure  ont  trait  aux  demandes  d'élargissement  et  de  nullité 
d'emprisonnement,  aux  sauf-conduits,  au  temps  et  au  lieu  où 
l'arrestation  n'est  pas  permise,  et  les  articles  précités  de  la  loi 
[du  22  juillet  1867  aux  formalités  qui  précèdent  et  accompa- 
Ignent  l'arrestation,  l'emprisonnement  et  l'écrou,  il  s'ensuit 
jque  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  est  régie  sur  le 
[premier  point  par  les  dispositions  du  Code  de  procédure,  et, 
|sur  le  second  par  la  loi  du  22  juillet   1867  \   On   trouvera 

2  Voy.,  sur  ce   point,  Darbois,   op.  cil.,'  n°  352;    Aix,  25    févr.    1828  (D.   A. 
\>o  cit.,  n°  708). 

'■'  «  Le  titre  XIV  du  Code  forestier  a  établi  une  procédure  simple,  peu  coûteuse 
pour  l'Etat  et,  par  conséquent,  moins  onéreuse  pour  le  débiteur  sur  lequel  les 
\.  frais  Unissent  toujours  par  retomber»  (Portalis,  Rapport   à  la 
nairs  au  -nom  d  :la  commission  chargée  d    l'e.  am  n  d  \  la  loi  sur  la  contn 
orps,  n°328;  D.  A.  v>  cit.,  p.  328  . 
1  Rodicre,  op.  cit.,  t.  II,  p.  384.  Darbois,  op.  cit.,  nos  326,  351  et  suiv.  M.  Gref- 
ei?  s'exprime  ainsi  dans  son  Rapport   sur  les  '     la    commission  de 

[86.5  :  «  La  loi  du  22  juillet  1867,  en  supprimant  la  contrainte  pa  □  ma- 

tière civile  et  de  commerce,  a  enlevé  à  ce  tilre  du  Code  de  procédure  la 
grande  partie  de  son  importance  et  de  son  utilité.  Cependant,  comme  la  con- 
trainte par  corps  est  maintenue  en  matière  criminelle  et  de  pol  [u'elle 
peut  être  prononcée  par  la  juridiction  civile  lorsqu'elle  statue  sur  des  répara- 
tions et  dommages-intérêts  résultant  des  crimes,  délits  et  contraventions  cons- 
fiar  la  juridiction  criminelle,  il  a  paru  nécessaire  de  maintenir  d.uis  le 
la  procédure  relative  à  toutes  les  questions  qui  peuvent  naître  soit  de 
I  arrestation,  soit  de  la  demande  à  tin  de  mise  en  liberté  »  (P.  132  . 
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aux  §§  suivants  la  solution  des  difficultés  de  détail  que  sou- 
lève la  combinaison  de  ces  textes  d'époque  et  d'origine  diffé- 
rentes, mais  je  ferai  remarquer  dès  à  présent  que  l'exécution 
de  la  contrainte  par  corps  se  rapproche  aujourd'hui,  comme 
on  pouvait  le  prévoir,  de  l'emprisonnement  correctionnel5. 

§  IfMiî.  L'exécution  de  la  contrainte  par  corps  se  divise 
en  trois  actes  :  1  °  les  formalités  préliminaires  ;  2°  l'arrestation  ; 
3°  l'emprisonnement.  Les  dispositions  qui  s'y  réfèrent  s'ap- 
pliquent aux  jugements  qui  prononcent  des  condamnations 
au  profit  des  particuliers  comme  à  ceux  qui  en  prononcent 
au  profit  de  l'Etat,  et  aux  jugements  des  tribunaux  civils 
comme  à  ceux  des  tribunaux  de  répression  (L.  22  juill.  1867, 
art.  4  et  5). 

§  £968.  I.  Trois  formalités  —  sans  compter  la  significa- 
tion, préliminaire  obligé  de  toute  exécution  '  —  doivent  précé- 
der l'arrestation  :  1°  un  commandement  signifié  au  débiteur; 
2°  une  demande  adressée  au  procureur  de  la  République; 
3°  des  réquisitions  adressées  par  ce  magistrat  aux  fonction- 
naires et  agents  qui  seront  désignés  ci-après. 

1°  La  signification  et  le  commandement  ne  faisaient,  d'a- 
près l'article  780,  qu'un  seul  acte2  signifié  par  un  huissier 
commis,  contenant  le  texte  complet  du  jugement,  et  portant 
élection  de  domicile  pour  Je  créancier  dans  la  commune  où 
siégeait  le  tribunal  qui  avait  rendu  ce  jugement,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  déjà  son  domicile  réel.  Cet  article  n'est  plus 
en  vigueur3.  La  signification  précède  le  commandement  <»u 
l'accompagne  :  dans  le  premier  cas,  elle  se  fait  conformer 
ment  au  droit  commun4;  dans  le  second  cas,  le  commande- 
ment, rédigé  dans  la  forme  ordinaire  des  exploits5  et  signifié 

5  Darbois,  op.  cit.,  n°  415. 

§  1968.  «  Voy.  t.  III,  §§  1189  et  suiv. 

2  Voy.,  sur  les  difficultés  qui  s'élevaient  à  cet  égard,  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quest.  2629. 

:l  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1045.  Darbois,  op.  cit., 
n°  362-  MM.  Dalloz  et  Vergé  paraissent  cependant  considérer  l'article  780  connu- 
toujours  en  vigueur  {Code  pénal  annoté  (Paris,  1881),  appendice  aux  articles 
52  et  53,  nos  116  et  suiv.). 

''  Voy.,  sur  la  forme  des  significations  des  jugements,  l.  III,  §§  1189  et  suiv. 

6  II  ne  peut  être  fait  valablement  avant  que  la  contrainte  puisse  être  exercée  : 
une  ordonnance  de  référé  qui  porte  suspension  de  poursuites  (Voy.,  sur  cett 
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à  personne  ou  à  domicile  6  par  l'huissier  du  créancier  ou 
par  un  porteur  de  contraintes  7,  ne  contient  pas  d'élection 
de  domicile  et  ne  porte  en  tête  qu'  «  un  extrait  du  juge- 
ce  ment 8  qui  contient  le  nom  des  parties  et  le  dispositif  »  (L. 
22  juill.  1867,  art.  3).  Ce  commandement  interrompt  suivant 
le  droit  commun9  la  prescription  libératoire  10;  mais  son  effet 
ne  dure  qu'un  an  u,  et,  ce  délai  passé,  la  contrainte  ne  peut 


ordonnance,  le  tome  VI  de  ce  Traité)  empêche,  à  peine  de  nullité,  d'exercer  la 
contrainte  par  corps  et  même  de  signifier  le  commandement  (Nancy,  29  mai 
1840  ;  D.  A.  v°  cit.,  n°  927).  Il  ne  peut  être  fait,  pour  les  condamnations  pronon- 
cées en  faveur  de  particuliers  (les  seules  dont  il  soit  question  ici),  qu'à  la  re- 
quête du  créancier  en  faveur  duquel  ces  condamnations  ont  été  prononcées  :  le 
ministère  public  n'a  pas  faculté  pour  le  faire  signifier,  non  plus  que  le  receveur 
de  l'enregistrement  que  la  loi  du  29  décembre  1873  (Art.  25)  a  remplacé  par  le 
percepteur  (Darbois,  op.  cit.,  n°  369).  En  cas  de  cession  de  créance,  le  cession- 
naire  a  seul  qualité  pour  faire  signifier  le  commandement  (Paris,  17  sept.  1829 
et  12  mars  1839,  D.  A.  v°  cit.,  n°  724;  comp.  Paris,  25  janv.  1810,  D.  A.  v°  cit., 
n°  789)  ;  mais  il  n'est  pas  tenu  de  renouveler  le  commandement  déjà  signifié  à  la 
requête  du  cédant  (Paris,  19  mai  1825,  D.  A.  v°  cit.,  n°737  ;  Paris,  20  juill.  1861, 
D.  P.  61.  5.  1101  ;  contra,  Paris,  30  janv.  1833,  D.  A.  v°  Contrainte  par  corps, 
n°  749;.  Le  commandement  doit  être  daté  (Darbois,  op.  cit.,  a."  362;  Paris,  17 
déc.  1817,  D.  A.  v°  cit.,  n°  892),  porter  la  formule  exécutoire  (Bordeaux,  24  nov. 
1829,  D.  A.  v°  cit.,  n°  745;  Paris,  20  janv.  1849,  D.  P.  49.  2.  137),  et  contenir 
les  énonciations  nécessaires  pour  donner  au  débiteur  une  connaissance  exacte 
I  de  sa  situation,  mention  de  sa  condamnation,  durée  de  la  contrainte,  etc.  (Dar- 
bois, op.  et  loc.  cit.).  Voy.,  sur  la  forme  des  commandements  et  des  exploits  en 
général,  t.  II,  §§  571  et  suiv. 

6  Conformément  au  droit   commun  (Bioche,  op.  et    v°  cit.,  n0B  203  et  'suiv.  ; 
|  Bordeaux,  3  déc.  1828,  D.  A.  v>  cit.,  n°  765;  Bordeaux,  4  mai  1840,  D.  A.  v°  cit., 
ln°  742).    Le  commandement   ne  peut    être    signifié  valablement  à  la  résidence 
[momentanée  du  débiteur  (Bruxelles,  24  oct.    1808;  D.  A.  v°    cit.,  n°741),  mais 
W il  peut  l'être   à  son  dernier  domicile  connu,  à  moins    que  ce  domicile  ne  soit 
titrés  ancien  et  que  le  débiteur  n'ait  acquis  ailleurs  une  résidence  régulière  qu'il 
[[possède  encore  actuellement  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2626,  2627 
■Jet   2627    bis;   Cbauveau,   sur    Carré,    op.    et  loc.  cit.;  Paris,   25   janv.  1808, 
Bruxelles,  29  juin  1808,  D.  A.  v°    loc.  cit.;  rej.20  mars  1810,  D.  A.  V  cit.,   n° 
1015).  Faute  de  domicile  et  de  résidence  connus,  il  est  fait  au  parquet  du  pro- 
cureur de  la  République  (Metz,  20  déc.  1817;  D.  A.  v°  cit.,  n°  831).  Voy.,  sur  la 
^signification  des  exploits  en  général,  t.  II,  §  583. 

I    7  L.  29  déc.  1873,  art.  25.  Darbois,  op.    cit.,  n°  365.    Par  exception  au  droit 
l:ommun  qui  n'admet  que  les  significations  par  ministère  d'huissier  (Voy.  t.  II, 
M  583). 

I    8  Et  de  l'arrêt  confirmatif  s'il  y  a  lieu  (Bioche,  op.   et  v°  cit.,n°  1898;  Chau- 
|l/eau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2629  ter). 
[I  »  Voy.,    sur  cet  effet  du  commandement,  C.  civ.,  art.  2241  (T.  IV,  §§  1328, 
■329. 

*[  10  Darbois,  op.  cit.,  n°  61. 

||  J1  Tant  que  ce  délai  n'est  pas  écoulé,  le  commandement  conserve  son  effet  et 
Ira  pas  besoin  d'être  recommencé,  alors  même  que  le  créancier  viendrait  à  mou- 
Hir  ou  à  céder  sa  créance  (Darbois,  op.  cit.,  n°  364),  ou  que  la  femme  soumise  à 
i  ri  contrainte  viendrait  à  se  marier  ou  à  se  remarier  (Paris,  25  févr.  1808  ;  D.  A. 
Il»  cit.,  no  739). 
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être  exercée  qu'après  signification  d'un  nouveau  commande 
ment  :  l'article  784  qui  établit  cette  espèce  de  péremptio: 
nVst  abrogé  ni  expressément  ni  tacitement  par  aucune  dispo 

sition  de  la  loi  du  22  juillet  1807  l2.  Le  débiteur  peut  fair 
opposition  au  commandement  s'il  est  nul,  si  la  contrainte  ni 
doit  pas  s'exercer  dans  l'espèce  ou  s'il  y  a  lieu  d'y  surseoir1' 
2°  ef  3"  Le  commandement  signifié,  le  créancier1^  invit 
par  lettre  le  procureur  de  la  République  à  prendre  les  réqui 
sitions  nécessaires  pour  que  l'arrestation  puisse  avoir  lieu.  L< 
créancier  n'est  pas  tenu  de  constituer  avoué  et  n'a  qu'à  justifie 
de  son  identité11';  mais  cette  formalité  est  requise  en  tout 
matière,  même  en  matière  forestière  et  de  pèche  fluviale,  ea 
l'article  3  de  la  loi  du  22  juillet  1867  qui  la  prescrit  ne  dis 
tingue  pas,  et  l'article  18  de  cette  loi  ne  maintient  les  dis 
positions  spéciales  du  Code  forestier  et  de  la  loi  du  15  avri 
1829  sur  la  pêche  fluviale  qu'en  tant  qu'elles  ne  sont  pal 
contraires  à  la  loi  du  22  juillet  1867 1G.  Le  procureur  de  h 
République  peut  et  doit  s'assurer  que  le  commandement  { 
été  dûment  signifié,  et  ne  pas  faire  droit  à  la  requête  si 
constate  que  des  irrégularités  s'y  sont  glissées17;  mais,  dan 
le  cas  contraire,  il  ne  peut  refuser  de  répondre  la  requête 
ou  y  surseoir,  car  il  n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  lei 
affaires  du  créancier  et  de  compromettre  par  un  retard  h 
recouvrement  de  la  créance18.  Les  «  agents  de  la  force  pnbli- 

12  Boitard,  Golmei-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1050.  Ce  qui» 
abrogé  comme  l'article  780  (Voy.  suprà,  note  3),  c'est  la  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle 784,  d'après  laquelle  ce  nouveau  commandement  devrait  être  signifié, 
comme  le  premier,  par  un  huissier  commis. 

1:1  Darbois,  op.  cit.,  n°  384. 

i*  «  Le  receveur  de  l'enregistrement  »  dit  la   loi  du    22  juillet  1867    (Ai 
mais  cet  article    suppose     la  contrainte    exercée   dans  l'intérêt  île  l'Etat:  lors- 
qu'elle s'exerce  au  profit   d'un    particulier,    c'est   à  lui  seul  qu'il  appartient  de 
nuttre  en  mouvement  l'action  du  procureur  de  la  République  (Darbois,  op.  cit.. 
n°37'i  . 

ts  Darbois,  op.  et   loc.  cit. 

te  Darbois,  op.  cit.,  n"367. 

'i  Arg.  L.  22  juill.  1867,  art.  3:  «  Sur  le  vu  du  commandement.  »  Darbois, 
op.  cit.,  n°    381. 

i»  Décis.    minisl.  20  juill.    1836  ^Gillet  et  Demoly,    op.    cit.,   t.   II,  n°  . 
Darbois,  op.  cit.,  n°   379.    C'est    seulement  en  cas    de   contrainte   exercée  dans 
l'intérêt  de  l'État,  qu'il  peut,  avant  de  faire  aux  agents  d'exécution  les  i>' 
tions  dont    il  va  être  parlé,   adresser  au  débiteur   un  avertissement    d'avoir  à 
payer  à  bref  délai,  sans  quoi  il  sera  procédé  à  son  arrestation  (Darbois,  op.  et 
loc.    cit.). 
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«  que  et  autres  fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  des 
«  mandements  de  justice  »,  auxquels  la  réquisition  s'adresse, 
sont  les  huissiers,  gendarmes,  sergents  de  ville,  gardes  fores- 
tiers et  préposés  du  service  actif  des  douanes,  tous  qualifiés 
—  ces  derniers  seulement  en  matière  forestière  et  de  doua- 
nes —  pour  procéder  à  l'arrestation  des  contraignantes  ,9. 
Ils  doivent  être  porteurs  de  l'ordre  d'arrestation,  et  munis 
de  l'original  du  commandement  si  l'ordre  d'arrestation  n'é- 
nonce pas  le  montant  de  la  dette  ;  on  verra  au  §  suivant  quelle 
est  l'utilité  de  cette  précaution. 

§  IfMS©.  II.  L'arrestation  ne  peut  avoir  lieu  que  cinq  jouis 
francs  '  après  le  commandement  (L.  22  juill.  1867,  art.  3)9 
et  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  781  qui  est 
toujours  en  vigueur,  car  les  motifs  dont  il  s'inspire  —  res- 
pect de  la  décence  publique,  du  repos  des  citoyens  et  de  l'in- 
j  violabilité  du  domicile  —  sont  de  tous  les  temps  et  touchent 
au  fond  du  droit3. 


19  Darbois,  op.  cit..  n«  3S2.  .Montpellier,  30  juill.  1839  (D.  A.  v°  cit.,  n°  302). 
Paris,  22  mai  1845  (D.  P.  45.  2.  105).  Req.  5  août  1846  (D.  P.  46.  1.  365;  voy. 
ib.,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Hardoin).  Les  gardes  forestiers  des  particu- 
liers n'ont  pas  le  droit  de  procéder  à  l'arrestation  (Liège,  4  mars  1825;  D.  A. 
v°  cit..  n°  712  .  Les  gardes  du  commerce  n'avaient  ce  droit  qu'en  matière  com- 
merciale ;  aussi  cette  fonction  a-t-elle  disparu  par  l'effet  de  la  loi  du  22  juillet 
1807  qui  a  aboli  la  contrainte  par  corps  civile  et  commerciale  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, op.  cit.,  t.  II.  n°3169,  note  1). 

§  1969.  '  Arg.  art.  1033  :  sont  francs  tous  les  délais  qui  courent,  comme 
celui-ci,  en  vertu  d'une  signification  à  personne  ou  à  domicile  (Voy.  1.  II, 
§§  517  et  suiv:).  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1046.  Dar- 
beis,  op.  cit.,  n°  366.  L'article  780  ne  mettait  qu'un  jour  d'intervalle  entre  le 
commandement  et  l'arrestation  :  était-ce  un  délai  franc  ou  le  clies  ad  quem  de- 
vait-il y  être  compté?  Voy.,  dans  le  premier  sens,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part., 
quest.  2628;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  etloc.  cit.;  Riom,  24  mai  1809,  Rouen, 
17  juin  1818  il).  A.  v°  cit.,  n°  753);  et,  dans  le  sesoud,  Rouen,  27  juill.  1813 
(D.  A.  t°  cit.,  n"974)  ;  Paris,  l^déc.  1817  'D.  A.  v?  cit.,  n°  892).  Aj.,  sur  le  point 
de  départ  de  ce  délai,  Colmar,  20  août  1808,  Bruxelles,  22  juill.  1819  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  754). 

2  Si  deux  commandements  ont  été  signifiés  successivement  au  débiteur,  il  suf- 
fit que  cinq  jours  se  soient  écoulés  entre  le  premier  commandement  et  l'arres- 
tation; peu  importe  que  le  second  remonte  à  moins  de  cinq  jours,  à  moins  ce- 
pendant que  le  premier  ne  date  de  plus  d'un  an  et  ne  soit,  par  conséquent,  pé- 
I  rimé  en  vertu  de  l'article  784  (Ainsi  jugé  sous  le  Code  de  procédure  par  la  cour 
I  de  Bruxelles,  29  juin  1808,  D.  A.  v»  cit.,  n°  741  ;  voy.,  sur  l'article  784.  le  §  pré- 
cédent). 

■*  Darbois,  op.  cit.,  n°  386.  Je  crois  devoir  revenir  ici  sur  ce  que  j'ai  dit  t.  11. 
|§  590  noie  7,  à  savoir  que  l'article  781  est  abrogé. 
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Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  :  1°  avant  le  lever  et  après 
le  coucher  du  soleil  dont  l'heure  est  déterminée  pour  chaque 
jour  par  les.  tables  astronomiques  4;  2°  les  jours  de  fête  légale5, 
même  avec  la  permission  du  juge  6;  3°  dans  les  édifices  con- 
sacrés au  culte 7  pendant  les  exercices  religieux 8  ;  4°  dans  le 
lieu  même9  et  pendant  la  tenue  des  séances  ou  audiences10 
des  fonctionnaires  publics  et  des  corps  judiciaires,  administra- 
tifs ou  militaires,  tels  que  les  tribunaux,  conseils  de  revision 
et  bureaux   électoraux";  5°  dans  une  maison  quelconque12, 

4  Voy.,  sur  cette  manière  d'entendre  l'article  781-1°,  et  sur  l'application  de 
•cette  disposition  aux  exploits,  t.  II,  §§  561  et  suiv. 

5  Voy.,  sur  les  jours  de  fête  légale,  t.  I,  §  36.  Aj.  les  lundis  de  Pâques  et  de 
la  Pentecôte  (L.  8  mars  J886). 

6  L'article  781-2°  paraît  devoir  se  suffire,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  compléter 
par  l'article  1037  qui  permet  de  signifier  les  exploits  un  jour  férié  avec  l'autori- 
sation spéciale  du  juge  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II, 
n°  1050;  Darbois,  op.  cit.,  n°  388;  Paris,  8  mai  1856,  D.  P.  56.  2.  180;  contra, 
Carré,  op. cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2639;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  etloc. 
cit.  ;  Paris,  17  sept.  1862,  D.  P.  62.  5.  85;  Paris,  12  janv.  1863,  D.  P.  63.  5.  94). 

1  L'article  781-3°  ne  parle  que  des  édifices  consacrés  au  culte  :  il  serait  pres- 
que aussi  indécent  d'arrêter  le  débiteur  au  milieu  d'une  cérémonie  extérieure, 
procession  ou  enterrement,  mais  on  ne  peut  étendre  par  analogie  ni  les  prohibitions 
ni  surtout  les  nullités  qui  en  résultent  (Carré,  op.  cit.,  t,  VI,  IIe  part.,  quest. 
2641;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Darbois,  op.  et  loc.  cit.;  contra, 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  243).  L'article  781-3°  n'est  pas  applicable  aux  exploits  : 
il  est  seulement  défendu  de  faire  du  scandale  et  de  troubler  le  culte  en  les  signi- 
fiant (Voy.  t.  II,  §  592,  note  8). 

8  De  quelque  nature  qu'ils  soient  (Voy.,  sur  l'application  de  cette  règle,  Bio- 
che, op.  et  V  cit.,  n°  242;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2647;  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  etloc. 
cit.;  Darbois,  op.  cit.,  n°  389  ;  crim.  cass.  9  oct.  1824,  D.  A.  v°  Culte,  n°  97).     ' 

9  Et  non  pas  dans  les  locaux  qui  en  dépendent,  bureaux,  couloirs,  etc.  (Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2643;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.; 
Darbois,  op.  cit.,  n°  390;  trib.  de  Toulouse,  22  janv.  1851,  D.  P.  55.  5.  109; 
Toulouse,  29  juin  1854,  D.  P.  55.  2.  255). 

10  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  247.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2644. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

11  Tel  est  le  sens  des  mot  «  autorités  constituées  »  dont  se  sert  l'article  781 
(Carré, op.  et  loc. cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  /Darbois,  op.  etloc. 
cit.). 

t'i  «  .Maison  quelconque  »  veut  dire  ici  tout  ce  qui  fait  partie  de  l'habitation 
privée  (Voy.  la  note  suivante),  et  tous  les  lieux  publics  où  l'on  n'est  admis  que 
moyennant  rétribution,  comme  les  théâtres  (Paris,  25  juin  et  22  nov.  1827,  D. 
A.  v°  Contrainte  par  corps,  n°  823;  Riom,  22  juin  1837,  D.  A.  v  cit.,  n°  827)  ; 
mais  non  pas  :  1°  les  édifices  publics  (1  arrestation  peut  y  être  opérée  sans  l'or- 
dre du  juge),  à  l'exception  des  édifices  consacrés  au  culte  et  des  salles  de 
séance  ou  d'audience  des  autorités  constituées,  où  l'on  vient  de  voir  qu'elle  ne 
peut  avoir  lieu  même  avec  l'ordre  du  juge;  trib.  de  Toulouse,  23  janv.  1851,  D. 
P.  55.  5.  109;  Toulouse,  29  juin  1854,  D.  P.  55.  2.  255);  2°  les  maisons  de  dé- 
tention où  le  débiteur  est  trouvé  de  passage  ou  en  visite  (Grenoble,  30  août 
1839;  D.  A.  V>  cit.,  n°  824);  3°  les  navires  (Bastia,  26  août  1826;  D.  A.  v°  cit., 
n°  825). 
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même  au  domicile  du  débitent- l3,  sans  un  ordre  l*  donné  par 
le  juge  de  paix  du  lieu  ou  par  son  suppléant15,  lequel  doit  se 
transporter  dans  la  maison  "5  avec  l'agent  qui  opère  l'arres- 
tation n,  ou  déléguer,  à  cet  effet,  le  commissaire  de  police  l8. 
L'article  3  delà  loi  du  22  juillet  1867  n'a  pas  abrogé  cette  par- 
tie de  l'article  781,  car  le  procureur  de  la  République  n'a  si- 
gné qu'un  ordre  général  d'arrestation,  et  l'intervention  du 
juge  de  paix  ou  de  son  délégué  est  encore  nécessaire  pour 
régulariser  la  violation  du  domicile19.  6°  L'intérêt  public 
primant,  comme  toujours,  l'intérêt  privé,  le  débiteur 
cité  comme  témoin20  devant  une  cour  d'appel  ou  d'assises, 
un  tribunal  de   première  instance21  ou  un  juge  d'instruc- 


13  Le  mot  «  domicile  »  est  pris  ici  lato  sensu  et  comme  synonyme  d'  «  habi- 
«  tation  ;  »  il  comprend  même  tout  ce  qui  fait  partie  de  l'habitation  privée 
(Rennes,  27  janv.  1808,  Paris.  22  juin  1809,  D.  A.  v°  cit.,  n°  827;  Lyon,  10  juin 
1S24,  D.  A.  v°  Rébellion,  n»  39;  Limoges,  27  mars  1828,  Riom,  22  juin  et 
13  juill.  1837,  D.  A.  v°  Contrainte  par  corps,  loc.  cit.). 

^TJn  ordre  écrit  précédant  le  transport  dont  il  va  être  parlé  n'est  pas  néces- 
saire; l'ordre  du  juge  résulte  virtuellement  de  sa  présence  sur  les  lieux  ou  de 
la  délégation  qu'il  donne  au  commissaire  de  police  à  l'effet  d'y  assister  (Nancv, 
22  juin  1813,  D.  A.  v>  cit.,  n°  554;  Metz,  30  déc.  1817,  D.  A.  v°  cit.,  n°  831  ; 
Colmar,  12  déc.  1819,  D.  A.  v°  cit.,  n°  829;  contra,  Metz,  9  oct.  1816,  D.  A. 
v°  cit.,  no  832). 

15  Colmar,  12  mars  1828  (D.  A.  v°  cit.,  no  835). 

16  On  peut  amener  un  serrurier  en  son  absence,  pourvu  qu'il  ne  commence  à 
crocheter  la  porte  qu'après  l'arrivée  du  juge  (Aix,  17  juin  1835;  D.  A,  c»  cit., 
n°  832);  on  peut  aussi  prendre,  avant  son  arrivée,  des  mesures  extérieures  de 
surveillance  (Toulouse,  20  août  1827,  D.  A.  v°  cit.,  n°  828;  Riom,  22  juin  et 
13  juill.  1837,  D.  A.  v°  cit.,  n"  827). 

17  L'article  781-5°  dit  «  avec  Tofficier  ministériel,  »  parce  qu'aux  termes  de 
l'article  780  l'arrestation  ne  pouvait  être  opérée,  en  matière  civile,  que  par  un 
huissier.  Voy.,  sur  les  agents  qui  peuvent  l'opérer  aujourd'hui,  le  §  précédent. 

<8  Cette  dernière  disposition  a  été  ajoutée  à  l'article  781-5°  par  la  loi  du  26 
[mars  1855  (Art.  1).  L'article  2  de  cette  loi  visait  le  cas  où  l'arrestation  était  faite 
[par  les  gardes  du  commerce  qui  n'existent  plus  (Voy.  j  le  §  précédent,  note  19 1; 
[aussi  est-il  abrogé. 

*•  Dalloz  et  Vergé,  op.  et  loc.  cit.,  nos  250  et  suiv.  Darbois,  op.  cit.,  n°392. 
[€<m(rà,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

20  Ne  peuvent  obtenir  un  sauf-conduit  les  débiteurs  cités  comme  jurés,  inter- 
prètes ou  experts  ou  dans  leurs  propres  affaires  :  il  n'y  a    que  le  témoin  qu'on 

(ne  puisse  pas  remplacer,  paice  que  son  témoignage  peut  être  l'unique  base  de 
lia  demande  ou  de  la  défense  (Merlin,  Questions  de  droit,  v°  Sauf- conduit,  n°  1  ; 
|Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  273;  Darbois,  op.  cit.,  n" 358). 

21  Un  sauf-conduit  ne  peut  donc  être  accordé  au  débiteur  cité  comme  témoin 
[levant  un  tribunal  de  commerce  ou  devant  un  juge  de  paix  :  ce  qui  le  pr> 
n'ailleurs,  c'est  que  le  sauf-conduit  est  accordé  (Voy.  la  suite  de  ce  §)  sur  les 
conclusions  du  ministère  public  :  or  les  tribunaux  de  commerce  et  les  justices 
de  paix  n'ont  pas  de  ministère  public  (Voy.  1. 1,  §  44).  Appliquera-t-on  du  moins, 
\n  pareil  cas,  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  30  avril  1807,  aux  termes  duquel  les 
barties  intéressées  doivent  demander  le  sauf-conduit  au  président  du  tribunal  de 
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tion2-,  ne  peut  être  arrêté  lorsqu'il  <'sl  porteur  «l'un  sauf-con- 
duit délivré,  sur  les  conclusions  du  ministère  public23  et  sans 
appel  ->v,  par  le  président  de  la  cour  ou  du  tribunal  25,  ou  pai 
le  juge  d'instruction  26  qui  devra  recevoir  son  témoignage  ~~, 
Ce  sauf-conduit  vaut  pour  le  jour  fixé  pour  la  comparutior 
et  pendant  le  temjps  nécessaire  pour  aller  et  pour  venir,  mai* 
il  est  nul  s'il  ne  règle  pas  la  durée  de  son  effet  28  ou  s'il  esl 
accordé  pour  un  temps  plus  long  qu'il  n'est  moralement  né- 
cessaire 29  :  les  agents  d'exécution  peuvent  donc  passer  ou- 
tre 30,  et  c'est  au  débiteur  qu'il  incombe  de  provoquer,  en  de- 
mandant la  nullité  de  son  emprisonnement  31,  un  jugement 
qui  prononcera  sur  la  validité  du  sauf-conduit  (Art.  782)  3-\ 

première  instance  (D.  A.  v"  cit.,  n°  842)?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Bioche,  op. 
et  r°  cit.,  n°270;  Carré,  op.  cil..,  t.  VI.  Ile  part.,  quest.  2653;  Chauveau,  sut 
Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit..  t.  Il,  n°  1051  : 
e.t,  pour  la  négative,  Pout  [Op.  cit.,  t.  11,  n»  893 i  et  .M.  Darbois  (Op.  et  loc. 
cit.),  qui,  argumentant  de  ce  que  cet  avis  n'a  jamais  été  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  n'a,  par  conséquent,  aucune  autorité  légale,  pensent  que  les  parties  in- 
téressées ne  peuvent  que  s'adresser  au  procureur  de  la  République  pcmr  obte- 
nir de  lui  un  sursis  à  l'ordre  d'arrestation.  L'application  des  articles  472  et  473 
du  Code  de  commerce  est,  d'ailleurs,  réservée  :  on  a  vu  qu'ils  permettent  au  juge- 
commissaire  de  surseoir,  par  la  délivrance  d'un  sauf-conduit,  au  dépôt  du  failli 
dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes  (Suprd,  §  1959). 

22  Le  juge  d'instruction  a    remplacé  le  directeur  du  jury  d'accusation   dont 
parlait  l'article  782,  et  qui  n'existe  plus  dejmis  le  Code  d'instruction  ciiminell**, 

23  A  peine  de  nullité  (Darbois,  op.  cit.,  n°  358). 

24  Arg.  a  pari  C.  comm.,  art.  582-3°  (Voy.  imfrà,  §  2043).  Darbois,  op. 
n°  359. 

25  Voy.  suprà,  note  21. 

-<"'  Même  observation  que  suprà,  note  22. 

2"  On  ne  signifie  ce  sauf-conduit  au  créancier  que  si  le  magistrat  qui  le  déli- 
vre l'a  formellement  ordonné  (Req.  28  févr.  181Q;  D.  A.  r°  cit.,  n°  BHfi  . 

2S  Darbois,  op.  cit..  n°  358.  Civ.  cass.  5  vend,  au  XI  ,1).  A.  rn  cit.,  n°  845  . 

-'J  Darbois,  op.  et  loc.  cit.  La  loi  n'a  pas  lixe  la  durée  possible  du  sauf-con- 
duit, mais  le  magistrat  qui  a  qualité  pour  l'accorder  commettrait  un  excès  de 
pouvoir  en  le  prolongeant  au  delà  du  temps  nécessaire  :  il  peut  l'accorder  pour 
plusieurs  jours  (plus  le  temps  d'aller  et  de  venir'  s'il  présume  que  le  débiteur 
devra  être  entendu  comme  témoin  à  plusieurs  audiences  successives,  mais  il 
n'a  pas  le  droit  de  le  faire  pour  toute  la  durée  d'une  instruction  qui  peut  se  pro- 
longer pendant  des  semaines,  ou  même  pendant  des  mois  (Bioche,  op.  etv°  cit., 
n°  272;  Darbois,  op.  et  loc.  cit.:  civ.  rej.  17  févr.  1807,  D.  A.  r°  cit.,  n"  843). 
Comment  fera-t-on  si.  le  débiteur  une  fois  incarcéré,  son  témoignage  est  absolu- 
ment nécessaire?  Voy.  infrà,  £  1975. 

30  Bioche,  op.  etv°  cit. ,n°27i.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II'-  part., 
quest.  2656  et  2658.  Darbois,  op.  et  loc.  cit.  Civ.  rej.  17  févr.  1807   D.  A.  < 

n°  843).  Contra,  Carré,   op.  et  loc.  cit. 

31  Le  tribunal  de  première  instance  est  seul  compétent  en  cette  matière 
,  Vuy.  les  conclusions  de  Merlin  pour  l'arrêt  de  la  cuir  de  cassation,  chambn 
des  requêtes,  du  5  vendémiaire  an  XI;  D.  A.  c"  cit..  n°  845). 

32  Bruxelles,  6  therm.  an  XIII  (D.  A.  v°  cit.,  n°  843).  L'opposition   à  la 
vrance  du  sauf-conduit  qui  ne  paraîtrait  pas  justifié  n'est  pas  pius  recevable 
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7°  La  loi  du  22  juillet  18G7  n'a  pas  davantage  abrogé  l'article 
231  du  Gode  de  commerce,  aux  termes  duquel  «  le  capitaine 
c<  ei  les  gens  de  l'équipage  qui  sont  à  bord,  ou  qui,  sur  les 
«  chaloupes,  se  rendent  abord  pour  faire  voile,  ne  peuvent 
«  être  arrêtés  pour  dettes  ri  ».  8°  Enfin,  il  est  très  générale- 
ment admis,  par  des  motifs  analogues  et  malgré  l'absence  de 
lexte.  que  les  personnes  chargées  d'un  service  public  ne  peu- 
vent être  arrêtées  pendant  la  durée  même  de  ce  service  :  un 
soldat  pendant  sa  faction,  un  officier  pendant  les  exercices 
militaires,  un  juré  pendant  une  suspension  d'audience,  un 
greffier  au  milieu  d'un  transport31. 

L'arrestation  consiste  aujourd'hui  dans  le  seul  fait  de  met- 
tre la  main  sur  le  débiteur  et  d'en  dresser  procès -verbal35  : 
les  autres  formalités  requises  par  les  articles  556  et  783  sont 
abrogées,  les  unes  comme  inutiles,  les  autres  comme  impra- 
ticables. L'agent  qui  procède  à  l'arrestation  n'a  plus  besoin 
d'un  pouvoir  spécial,  car  la  réquisition  du  créancier  au  pro- 
cureur de  la  République  a  suffisamment  prouvé  sa  volonté 
de  faire  arrêter  son  débiteur30.  Il  ne  peut  être  question 
d'itératif  commandement,  avec  élection  de  domicile,  quand 
l'arrestation  est  opérée  par  un  sergent  de  ville  ou  parungen- 
idarme;  pourquoi  serait-il  nécessaire  lorsqu'elle  est  opérée 
par  un  huissier37?  Il  n'existe  plus  de  recors  —  le  Code  de  pro- 
cédure les  a  déjà  supprimés  dans  les  autres  exploits38  —  et 
ll'agent  qui  procède  à  l'arrestation  se  fait  aider  par  qui  il 
Jyeut  39.  Enfin,  s'il  est  naturel  d'exhiber  au  débiteur  l'ordre 


lei'appel  (Voy.,  en  ce  sens,  l'arrêt  précité  et,  en  sens  contraire,  Paris,  28iï-vr. 
(810,  D.  A.  i-°  cit.,  n°  848;  et,  sur  la    non-recevabilité  de  l'appel  en  pareil  cas. 
'pra,  même  §). 

3*  Darbois,  op.  cit.,  nD  391.  La  fin  de  l'article  :  «  Si  ce  n'est  à  raison  des  dettes 

civiles  qu'ils  auront  contractées  durant    le  voyage,   et  même  dans  ce  dernier 
i  cas  ils  ne  peuvent  être  arrêtés  s'ils  donnent  caution,  »  n'est  plus  applicable. 

34  Bioche,  op.  et  t>°  cit.,  n"  284.   Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II*  part.,  quest.  2647. 

lauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.    cit.  Darbois,  op.   et  loc.  cit. 
|3»  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1052. 
I36  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II.  n°  1045.  Darbois,  op.  rit., 
I'  362.  Voy.,   sur  l'article   556,    aux  termes  duquel  l'huissier  ne  peut  procéder 
|ns pouvoir  spéciale  la  saisie  immobilière  —  il  est  toujours  en  vigueur  sur  ce 

•int —  et  à  l'emprisonnement,  t.  IV,  §  1258. 

j"  Darbois,  oj).  cit.,  n°385.  Contra,  Dalloz  et  Vergé,  op.  et.  loc.  cit.,  n03  3Î8 
suiv.  :  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.   cit.,  t.  II,  n° 1053. 

I18  Voy.,  sur  ce  point,  t.  11,  §  583,  note  3. 

;9  Darbois,  op.  et  loc.  cit. 
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d'arrestation  délivré  parle  procureur  de  la  République,  cette 
formalité  n'est  pas  plus  requise  à  peine  de  nullité  que  l'ex- 
hibition aux  prévenus,  en  matière  criminelle  et  correction- 
nelle, des  mandats  de  comparution,  d'amener,  de  dépôt  ou 
d'arrêt40. 

Le  procès-verbal  d'arrestation  est  rédigé  séance  te- 
nante41, dans  la  forme  ordinaire  des  exploits13,  et  fait  foi, 
comme  eux,  jusqu'à  inscription  de  faux,  lorsqu'il  est  dressé 
par  un  agent  assermenté43  :  il  énonce,  à  peine  de  nullité  s'il 
s'agit  d'une  mention  substantielle44  et  même  de  mesures 
disciplinaires45,  les  noms  et  prénoms  du  débiteur46,  son 
domicile  réel47,  l'heure  de  son  arrestation  48,  le  transport  du 
juge  de  paix  s'il  y  a  lieu49,  et  le  montant  des  frais  d'arresta- 
tion60. 

Trois  incidents  peuvent  s'élever  au  moment  de  l'arresta- 
tion :  1°  le  débiteur  paie;  2°  il  résiste;  3°  il  conteste  la  vali- 
dité de  l'arrestation.  1°  S'il  paie,  l'agent  qui  l'arrête  n'a  pas 
qualité  pour  apprécier  la  validité  du  paiement,  mais  s'abs- 


*°  Arg.  C.  instr.  crim.,  art.  112  :  «  L'inobservation  des  formalités  prescrites 
«  pour  les  mandats  de  comparution,  de  dépôt,  d'amener  et  d'arrêt  sera  toujours 
«  punie  d'une  amende  de  50  francs  au  moins  contre  le  greffier,  et,  s'il  y  a  lieu, 
«  d'injonctions  au  juge  d'instruction  et  au  procureur  de  la  République,  même  de 
ci  prise  à  partie  s'il  y  échet.  »  Darbois,  op.  cit.,  n°  399,  note4.  Voy.,  sur  l'arti- 
cle 112  du  Code  d'instruction  criminelle,  Faustin  Hélie,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  1970, 
et,  sur  ce  cas  de  prise  à  partie,  t.  I,  §  142. 

ii  Riom,  27  sept.  1S21  (D.  A.  v°  cit.,  n»  856). 

12  Darbois,  op.  cit.,  n"s  385  et  399.  Voy.,  sur  les  formes  des  exploits  en  géné- 
ral, t.  II,  §§  568  et  509. 

'**  Riom,  1er  juin  1818  (D.  A.  v°  Faux,  n°37).  Voy.,  sur  la  foi  due  aux  actes 
authentiques,  t.  II,  §§  705  et  70G.  Un  élève-gendarme  et  un  agent  de  police 
non  assermenté  ne  donneraient  pas  l'authenticité  à  leur  procès-verbal  d'arres- 
tation (Faustin  Hélie,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1451). 

44  Voy.  Darbois,  op.  cit.,  n°  399,  et  infrà,  note  47;  et,  sur  la  distinction, 
dans  les  exploits,  des  énonciations  substantielles  etde  celles  qui  ne  le  sonl  pas, 
t  II,  §§  571  et  suiv. 

1:1  Bruxelles,  25  mai  1822  (D.  A.  v°  Contrainte  pur  corps,  n°  1030). 

'•6  Bordeaux,  20  mars  1829  (D.  A.  u°  cit.,  n°  858). 

il  Bruxelles,  23  août  1823  ;D.  A.  v°  cit.,  n"  859). 

48  S'il  n'indique  pas  l'heure  de  l'arrestation,  celle-ci  n'est  pas  nulle  :  elle  est 
même,  jusqu'à  preuve  contraire,  présumée  faite  en  temps  légal  (Riom,  14  oct. 
1808,  D.A.  V  cit.,  n«  789;  Nîmes,  4  mail82i,  D.  A.  v°  cit.,  n<>811). 

4»  Colmar,  10  déc.  1819  (D.  A.  v°  cit.,  n"  829).  A  peine  de  nullité?  Oui 
vant  cet  arrêt,  non  suivant  la  chambre  des  requêtes  (lor  août  1826;  D.  A.  v°  cil  . 
n°  1017).  La  signature  du  juge  de  paix  est-elle  nécessaire  en   pareil  cas  sur  le 
procès-verbal?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Metz,  9  oct  1813  (D.  A.  v°cit.,  n"  8  12 
pour  là  négative,  Paris,  25  l'évr.  1808  (D.  A.  v°  cit.,  n°  739). 

50  Darbois,  op.  cit.,  n°  400. 
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tient  d'incarcérer  et  verse  immédiatement  la  somme  par  lui 
reçue  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations B1  ;  l'huissier  seul 
est  autorisé  par  l'ordonnance  du  3  juillet  1816  (Art.  2-3°)  à 
garder  cette  somme  par-devers  lui  pendant  vingt-quatre  heu- 
res, et  à  ne  la  consigner  que  si  le  créancier  ne  Tapas  acceptée 
dans  ce  délai32.  Le  débiteur  n'échappe,  d'ailleurs,  à  l'incar- 
cération qu'en  payant  toute  la  somme  qui  est  portée  au  com- 
mandement53, et  c'est  pour  cela  que  l'agent  chargé  de  l'arres- 
tation doit  être  porteur  d'une  pièce  authentique  (original  du 
commandement  ou  ordre  d'arrestation)  qui  énonce  le  mon- 
tant de  la  dette,  et  à  laquelle  il  se  reporte  pour  savoir  si  le 
débiteur  s'acquitte  intégralement  5/\ 

2°  S'il  résiste,  l'agent  peut  établir  garnison  aux  portes 
pour  empêcher  l'évasion,  requérir  la  force  armée65,  et  dres- 
ser un  procès-verbal  au  vu  duquel  le  débiteur  sera  poursuivi 
correctionnellement  ou  même  criminellement  aux  termes  des 
articles  209  et  suivants  du  Code  pénal58;  toutefois,  les  pei- 
nes portées  par  ces  articles  ne  sont  encourues  que  dans  le  cas 
de  rébellion  proprement  dite,  et  ne  peuvent  être  appliquées 
au  débiteur  qui  a  seulement  refusé  de  se  laisser  arrêter  et  dé- 
claré qu'il  ne  céderait  qu'à  la  force  (Art.  785)  57. 

3°  S'il  conteste  la  validité  de  l'arrestation  au  moment  même 
où  il  y  est  procédé  ou  après58,  mais  avant  l'écrou  5?,  il  est 
immédiatement  conduit  6ft  devant  le  président  du  tribunal  de 


6i  Darbois,  op.  cit.,  n°s  365  et  397. 

52  Voy.,  sur  ce  point,  Darbois,  op.  et   loo.  cit. 

53  Arg.  art.  800  qui  subordonne  son  élargissement  à  cette  condition  lorsqu'il 
est  déjà  emprisonné  (Voy.  infrà,  §  1972'. 

5i Voy.  le  §  précédent. 

53  II  ne  peut  l'amener  d'avance  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  II,  n°  1054). 

56  Voy.,  sur  ces  articles,  Ghauveau-Adolplie  et  Faustin  Hélie,  op.  cit.,  t.  III, 
n°s  810  et  suiv. 

57  Biocbe,  op.  et  v°  cit.,  no  296,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2671. 
Cbauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

68  Chauveau,  sur  Carré.'op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2679.  Bruxelles,  20  déc. 
1810  (D.  A.  v°  cit.,  n°  890).  Paris,  12  oct.  1837  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1293). 

59  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  301.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  II,  n°  1055.  Darbois,  op.  cit.,  n°  403.  Toulouse,  30  avr.  1825;  Douai,  23  nov. 
1839  (D.  A.  v°  Contrainte  par  corps,  n°  888).  Contra,  Bruxelles,  1er  mars  1841 
(D.  A.  v°  cit.,  n°  889).  Voy.,  sur  la  formalité  de  l'écrou,  le  §  suivant. 

60  L'agent  qui  a  opéré  l'arrestation  ne  pourrait  requérir  qu'il  en  fut  référé, 
sous  prétexte  que  le  gardien  delà  prison  refuserait  de  recevoir  ledébiteur  (Paris, 
13  avr.  1845;  D.  P.  51.2.  210). 
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première  instance  ou  devant  le  juge  qui  le  remplace  61,  soit 
à  L'audience  des  référés  tenue  par  ce  magistrat  G-,  soit  même  à 
son  domicile  particulier  si  L'arrestation  a  été  laite  à  une  autre 
heure  «juc  celle   de  l'audience  6â;   le  débiteur  y  comparât! 

sans  avoué,  le  créancier  y  est  représenté  par  L'agent  chargé  de 
procéder  à  L'arrestation  6*.  Le  magistrat  n'a  pas  le  droit  de 
remettre  eu  question  la  chosejugée  et,  par  conséquent,  d'ap- 
précier le  mérite  de  la  condamnation  en  vertu  de  laquelle  le 
débiteur  est  contraint  par  corps  ca  :  il  examine  seuleinenl  si 
celle  condamnation  autorise  réellement  cette  voie  d'exécution, 
siles  formes  prescrites  pour  l'arrestation  ont  été  observées  "\  si 
elle  n'a  pas  eu  lieuau  mépris  d'un  sauf-conduit  régulièrement 
accordé67,  si  le  débiteur  n'est  pas  déjà  libéré  ou  ne  peut  pas 
invoquer  quelque  exception  née  depuis  sa  condamnation,  si, 
enfin,  une  erreur  d'identité  n'a  pas  été  commise  et  si  le  dé- 
biteur arrêté  est  bien  celui  qui  a  été  condamné'1*.  Suivant  les 
cas,  il  maintient  l'arrestation",  ordonne  de  relâcher  pure- 
ment et  simplement  le  débiteur"0,  renvoie  les  parties  devant 
le  tribunal71,  ou  accorde  au  débiteur  sa  mise  en  liberté  provi- 
soire à  charge  de  donner  caution'''  :  quelle  qu'elle  soit,  son 
ordonnance  est  consignée  au  procès-verbal  d'arrestation"3  et 
exécutée  sur-le-champ  nonobstant  toutes  nouvelles  réclama- 
tions du  débiteur'*. 

L'agent  qui  refuserait  d'obtempérer  à  sa  première  requête 


61  Voy.,  sur  le  référé,  le  tome  VI  de  ce  traité. 

62  Riom,20déc.  L815    D.  A.  r»  cit.,  n»  884). 
03  Voy.,  sur  le  droit  qu'a  le  président  ou  le  juge  qui  le  remplace  de  tenir  l'a 

dience  de  référé   à  sou  domicile  particulier,  t.  1,  §  36. 

G;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  303.  Carré,  op.  cil..  I.  VI,  11  part.,  quest.  2674. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.   cit.    Darbois,  op.  cit..  a"  405. 

63  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  302.  Boitard,  Colmet-Daage  et  G lasso n,  op.  et 
loc.  cit.  Paris,  18  juill.  1844  (D.  A.  v°  Référé,  n°  185).  Voy.,  sur  les  pouvoirs  dii 
juge  statuant  en  référé,  le  tome  VI  de  ce  Traité. 

Voy.,  sur  ces  formes,  le   §  précédent. 

07  Voy.  sur  ce  sauf-couduit,  suprà,  ib. 

s»  Paris,   17  déc.  Î8N    L).  A.  v->  Co  ■  >■  corps,  a0  892).    Pari-,  L2  •>•  I. 

1837 (D.  A.  v°  cit.,  n°S93). 

G3  Darbois.  op.  cit.,  nos  106  et  407. 

'"  l);u-bois.  op.  et  loc.   cit. 

71  Riom,  19  déc.  IS14  D,  A.  t>°  cit.,  n°886  .  Trib.  de  la  Seine.  27  déc.  1850 
(D.  A.  ï>o  cit.,  n«3l2). 

7i  Darbois,  op.  cit.,  n"  466. 

7J  Bioch.'.  op.  e1  '■<  ,•//..  n°304.   Nancy.  6  mai  1828    D.  A.  p°  cit.,  n°  SS 

n  Bioche,  op.,  r°  et  loc.  cit. 
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et  de  le  conduire  en  référé  serait  condamné  à  300  francs 
d'amende,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  en  vertu 
de  l'article  22  de  la  loi  du  17  avril  1832  encore  en  vigueur75, 
mais  le  juge  du  référé  n'aurait  pas  qualité  pour  le  condamner 
et  devrait  le  renvoyer,  à  cet  etfet,  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  (Art.  786  et  787      . 

§  ff>3©.  III.  Si  le  débiteur  n'a  pas  requis  qu*il  en  fût 
référé,  ou  si  le  juge  du  référé  a  ordonné  de  passer  outre,  il 
est  conduit,  dit  l'article  788,  dans  la  prison  du  lieu  —  il  n'y 
a  plus  aujourd'hui  de  prison  spéciale  pour  dettes1  —  ou,  s'il 
n'y  eu  a  pas,  dans  celle  du  lieu  le  plus  voisin  :  l'agent  qui  le 
conduirait  et  les  personnes  qui  le  recevraient  dans  un  lieu  de 
détention  qui  ne  serait  pas  légalement  désigné  comme  tel  se- 
raient poursuivis  sous  l'inculpation  de  détention  arbitraire  en 
vertu  des  articles  lli  et  122  du  Code  pénal  2.  Le  débiteur 
ne  peut  donc  être  conduit  ou  retenu  :  1°  dans  la  maison  de 
l'agent  ou  du  créancier  qui  l'a  arrêté  ou  fait  arrêter  3 :  2°  dans 
une  maison  centrale,  car  l'article  788,  rapproché  de  la  loi  du 
j.">  germinal  an  VI  (Tit.  III,  art.  14)  4  et  interprété  par  l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  15  novembre  1832)  5,  entend  par  «  prison 
du  lieu  »  la  maison  d'arrêt  \ 


*9  Carré,   op.  cit.,  t.    VI,  IIe  part.,    quest.    2S37T.  Chauveau.   sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.  Darbois,  op.  cit.,  n°404.  Bourges,  20  nov.  1821    D.  A.  v°  cit.,n°  1007). 
"6  Douai,  23  nov.  1839  (D,  A.  v°  cit.,  n°  888). 

§  1970.  i  Aussi  l'article  455  du  Code  de  commerce  n'est-il  plus  applicable  à 
la  lettre  lorsqu'il  parle  de  la  «  maison  d'arrêt  pour  dettes  »  (Voy.  .supra,  §  1959). 

a  C'est  la  seule  sanction  de  l'article  788  :  l'observation  de  cet  article  n'est  pas 
requise  à  peine  de  nullité  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  305  et  suiv.  ;  contra,  Chau- 
vtau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2(:>Nl  ;  Darbois,  op.  cit.,  n°  412). 
Voy.,  sur  les  article-;  lli  et  122  du  Code  pénal,  Chauveau-Adolpbe  et  Faustin 
Hclie,  op.  cit.,  1. 11,  ir  =•  127  et  suiv.,  447  et  suiv.  ;  et,  sur  l'application  de  ces  ar- 
ticle dans  l'espèce,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2684;  Chauveau. 
sur  Carré, op.  et  loc.  cit. 

3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  307.  Il  ne  peut  plus  y  avoir  aujourd'hui  de  carrer 
pricatus  (Voy.  t.  IV,  §  1253  . 

4  Le  créancier  sera  tenu  de  consigner  d'avance  «  entre  les  mains  du  gardien 
«  de  la  maison  d'arrêt. i..  » 

b  Les  condamnés  «  doivent,  à  défaut  de  prison  spéciale  pour  dettes,  subir 
«la  contrainte  dans  la  maison  d'arrêt  la  plus  voisine  »  'Darbois,  op.  cit., 
a-  396  . 

6  Darbois,  op. .cil.,  n"  il:'.  Voy.,  sur  la  dill'érence  qui  existe  entre  une  maison 
d'arrêt  et  une  maison  centrale,  Chauveau-Adolpbe  et  Faustin  Hélie,  op.  cit., 
\  t.  I,  n»8  51  et  52. 
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L'application  de  cet  article  comporte  cependant  des  tem- 
péraments indispensables,  et  sans  compter  les  cas  de  force 
majeure  qui  empêcheraient  de  l'appliquer  littéralement  7,  il 
est  permis  à  l'agent  qui  opère  l'arrestation,  soit  de  faire  dési- 
gner par  le  tribunal  de  première  instance  un  autre  local  8, 
même  une  maison  particulière  °,  où  le  débiteur  sera  gardé  à 
vue  pendant  la  première  nuit  pour  en  être  extrait  et  définiti- 
vement incarcéré  le  lendemain  10,  soit  de  le  conduire,  avec 
l'autorisation  de  ce  même  tribunal  ",  dans  la  maison  d'arrêt 
la  plus  rapprochée  de  son  domicile,  ne  fût-elle  pas  la  plus 
voisine  du  lieu  de  l'arrestation  ia. 

L'article  781-l°et2°  ne  s'applique  pas  à  l'emprisonnement13, 
et  rien  n'empêche,  par  conséquent,  d'écrouer  le  débiteur  soit 
un  jour  férié14,  soit  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  so- 
leil'5. Les  formalités  minutieuses  que  les  articles  789  et  71)0 
prescrivaient. d'observer  pour  la  rédaction  du  procès-verbal 
d'écrou16  ne  sont  plus  en  vigueur  n  aujourd'hui  que  l'incarcé- 
ration pour  dettes  se  fait  dans  la  forme  de  l'emprisonnement 

•  Colmar,  10  dèc.  1819  (D.  A.  v°  cit.,  n°  829).  Bourges,  26  août  1823  [D.  A. 
v    cit.,  n°  902).  Dijon,  26  janv.  1866    D.  F.  66.  2.  71). 

s  L'autorité  administrative  est  incompétente  à  cet  etiét  (Agen,  4  déc.  1830;  1>. 
A.  v°  cit.,  n»  906). 

'•'  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2682.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
cit.  Contra,  Bordeaux,  17  juill.  1811  (D.  A.  v°  cit.,  n°  901);  Toulouse, 
i  ■  sept.  J824  (D.  A.  v°  cit.,  n°  767). 

luBoitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Toulouse,  9  janv.  1809 
[T>.  A.  v»  Arbitrage,  n°  997).  Contra,  Bordeaux,  20  nov.  1829  (D.  A.  v°  Con* 
triante  par  corps,  n°  901). 

"  Cette  autorisation  est  indispensable  (Agen,  4  déc.  1830,  D.  A.  v°  cit., 
tt°906;  Paris,  5  janv.  1861,  D.  P.  61.  5. 108),  et  l'autorité  administrative  n'a  pas 
qualité  pour  la  donner  (Voy.  suprà,  note8). 

12  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II"  part.,  quest.  2683.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.  Le  créancier  peut-il  s'y  opposer?  Oui,  s'il  y  a  intérêt,  si,  par  exemple, 
le  Hou  où  l'on  se  propose  de  conduire  le  débiteur  est  par  trop  éloigne  (Mont- 
pellier., 31  juill.  1839;  D.  A.  v°  cit.,  n°  802),  ou  si  c'est  une  grande  ville  où  la 
consignation  d'aliments  devra  être  plus  élevée  (Paris,  20  janv.  1813,  D.  A. 
v°  cit.,  h°  907;  voy.,  sur  cette  consignation,  infrà,  même  §)  ;  non,  s'il  n'a  pal 
d'intérêt  (Paris,  20  janv.  1813;  D.  A.  v°  et  loc.  cit.':,  et  surtout  ^i  le  débiteur 
offre  de  ]iayer  les  frais  de  son  transport  (Agen,  4  déc.  1830,  D.  A.  v°  cit., 
n»  906;  Agen,  16  nov.  1836,  D.  A.  v°  cit.,  n»  907  . 

13  Voy.,  sur  les  numéros  1  et  2  de  cet  article,  le  ?;  précédent. 
i''  Bourges,  26  août  1823    D.  A.  u°  cit..  n»  902). 

18  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2687.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  H 
cit.  Grenoble,  '.)  nov.   1825  (D.  A.  v"  cit.,  n"  905  . 

lfi  Énonciati lu  jugement  de  condamnation,  des  nom  et  domicile  du  créatt- 

lection  de  domicile,  désignation  du  débiteur,  parlant  <>,  etc.. 

'"  Darbois,  op.  cit.,  n°  115.  ('nntm,  Dalloz  et  Ver.^é.  op.  el   loc  cit..  n 
et  suiv.;  Boitârd,  Colmet-Daage  et  Glasson,  <p.  cit.,  t.  Il,  n°  1056. 
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correctionnel18,  et  il  suffit  d'y  observer  l'article  608  du  Code 
d'instruction  criminelle  :  «  Tout  exécuteur  de  mandat  d'arrêt, 
«  d'ordonnance  de  prise  de  corps,  d'arrêt  ou  de  jugement  de 
«  condamnation  est  tenu,  avant  de  remettre  au  gardien  la 
«  personne  qu'il  conduira,  de  faire  inscrire  sur  le  registre 
a  l'acte  dont  il  sera  porteur;  l'acte  de  remise  sera  écrit  de- 
ce  vant  lui  ;  le  tout  sera  signé  tant  par  lui  que  par  le  gardien; 
(  le  gardien  lui  en  remettra  une  copie  signée  de  lui  pour  sa 
«  décharge19.  » 

Les  débiteurs  contraints  par  corps  à  la  requête  de  l'Etat  et 
des  administrations  publiques  sont  nourris  sur  les  fonds  des 
prisons  (D.  4  mars  1808,  art.  2)20,  mais  ni  les  particuliers,  ni 
même  les  communes  et  établissements  publics51  qui  exer- 
cent la  contrainte  dans  un  intérêt  privé,  ne  peuvent  met- 
tre à  la  charge  de  l'Etat  la  nourriture  de  leurs  débiteurs  : 
c'est  à  eux  d'en  faire  les  frais22.  Ils  consignent,  à  cet  ef- 
fet23, pour  chaque  période  de  trente  jours24  une  somme  de  45 

18  Voy.,  sur  cette  règle  générale,  suprà,  §  1968. 

19  Voy.,  sur  les  formes  de  l'emprisonnement  correctionnel,  Faustin  Hëlie, 
op.  cit.,  t.  IV,  nos  657  et  suiv. 

20  C'est  pour  cela  que  la  consignation  d'aliments  dont  il  va  être  parlé  n'a  lieu, 
aux  termes  de  la  loi  du  22  juillet  1867  (Art.  6),  que  «  lorsque  la  contrainte  a  lieu 
«  à  la  requête  et  dans  l'intérêt  des  particuliers.  » 

21  Bioche,    op.  et  v°  cit.,  n°  359.  Darbois,  op.  cit.,  no  417. 

22  II  suit  delà  :  1°  que,  dès  qu'un  prisonnier  a  subi  sa  peine  et  n'est  plus  retenu 
que  pour  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  à  raison  des  dommages-inté- 
rêts auxquels  il  a  été  condamné  envers  la  partie  civile,  celle-ci  doit  immédiate- 
ment consigner  les  aliments  dont  il  va  être  parlé  (Grim.  cass.  19pluv.  an  XIII, 
D.  A.  u°  cit.,  il0  936;  Paris,  21  mars  1850,  D.  P.  52.  2.  168):  2°  inversement, 
que  la  partie  civile  peut  cesser  de  consigner  les  aliments  du  débiteur  contraint 
par  corps  à  sa  demande  dès  qu'il  est  mis  en  prison  préventive  (Paris,  21  oct. 
1846;  D.  P.  46.  2.  202,  et  qu'elle  peut  même  reprendre  la  consignation  déjà 
faite  sans  que  l'Etat  ait  le  droit  de  la  retenir  (Gbauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  11e  part.,  quest.  2697).  Si  le  débiteur  contraint  par  corps  est  transféré 
dans  une  autre  maison  d'arrêt  par  mesure  disciplinaire,  sa  nourriture  reste  à 
la  charge  du  créancier  qui  ne  peut  ni  retirer  les  aliments  déjà  consignés,  ni  se 
dispenser  de  les  consigner  pour  l'avenir  (Paris,  15  mars  1854;  D.  P.  55.  2.  245). 

2i  Par  eux-mêmes  ou  par  un  mada taire  (Chauveau.  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
IIe  part.,  quest.  2695  ter;  Bruxelles,  6  juin  1821,  D.  A.  v°  cit.,  n°  941;  Paris, 
15  oct.  1829,  D.  A.  d"  cit.,  n°945;  Paris,  1"  dêc.  1834  et  4  sept.  1835,  D.  A. 
v"  cit.,  n»  940;  Paris.  5  avr.  1841,  D.  A.  v°  cit.,  n°  943;  Paris,  17  mars  1854, 
D.  P.  55.  2.  244).  Peut-on  dire  que  la  consignation  soit  nulle,  et  aussi  l'empri- 
sonnement (Voy.  infrà,  même  §  ,  quand  le  mandataire  consigne  après  la  mort 
du  créancier?  Peut-on  opposer  que  celui-ci  avait,  en  mourant,  l'intention  de  re- 
noncer à  la  contrainte  par  corps?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Paris,  '-'A  août  1841 
(D.  A.  v°  cit.,  n°  943};  pour  la  négative,  Paris,  17  mars  1826  (D.  A.  v°  cit., 
n»  942  . 

21  (  les  périodes  se  comptent  par  jour  et  non  par  heure  :  une  consignation  faite 
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francs  à  Paris,  de  iO  francs-  dans  1rs  villes  décent  mille  âmes, 
el  de  3§  francs  dans  les  antres-'';  celle  <•« msi^nn tio  11  doit  êtpe 
l'aile  entre  les  mains  du  gardien  de  la  prison  -''  et  .d'avance,  c'est- 
à-dire  an  nnnneid  même  de  l'écrou  pour  la  première  période 
de  trente  jours27,  et  pour  les  périodes  suivantes  avant  qu'elles 
soient  commencées  -8  ;  elle  ne  peut  être  faite  (pie  pour  des  pé- 
riodes enliéres  de  trenle  jours  -".  Si  les  alimenls  ne  sont  pas 
consignés  pour  trente  jours  au  moins  au  moment  où  Le  débi- 
teur est  conduit  dans  la  maison  d'arrêt,  legardies  peut  refuser 
de  le  recevoir,  et,  s'il  le  reçoit,  l'emprisonnement  n'est  pas 
valable0;  si  la  consignation  n'est  pas  renouvelée  en  temps 

le  2  mai  à  deux  heures  est  donc  renouvelée  tardivement  Le  2  juin  à  midi  Bio- 
che,  op.  et  v°  cit.,  n°  354;  Boitard,  Colmet-Daagé  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II, 
n»  11957  ;  Darbois,  op.  cit.,  n°  il9;  Douai,  i:ï  juill.  1820,  Pans,  6  déc.  1636,  D.  A. 
v°  cit.,  n°949;  Toulouse,  11  nov.  LS39,  D.  A.  c>  cit.,  n°  IQ8.4;  Montpellier, 
29  déc!  1842,  Douai,  31  oct.  1843,  D.  A.  v°  cit.,  n»  949  .  Même  règle  pour  le 
complément  d'une  consignation  incomplète  (Metz,  20  juill.  1827;  D.  A.  v°  cit., 
no  958).  Voy.,  en  sens  contraire,  Rouen.  10  vend,  an  XIV.  Paris,  8  oct.  ïS3i 
(D.  A.  v"  cit.,  n°  949). 

25  Ces  chiffres  supposent  que  la  contrainte  par  corps  est  exercée  pour  une 
première  période  de  trente  jours  et  pour  deux  ou  plusieurs  autres  de  même  du- 
re*'. Si  elle  devait  durer  moins  de  trente  jours  ou  si  la  seconde  période  était 
inférieure  à  trente  jours,  la  somme  à  consigner  sérail,  suivant  la  populatio 
la  ville  où  l'emprisonnement  a  lieu,  de  1  l'r.  50, 1  l'r.  38  on  1  IV.  16  pour  ci 
jour  de  détention  :  c'est  ia  somme  que  représentent,  pour  la  nourriture  quoti- 
dienne du  débiteur,  les  chiffres  mensuels  de  43. 40  et 35  francs  lixés  par  l'article  6 
de  la  loi  du  22  juillet  1867.  Le  créancier  n'a  rien  à  consigner  ni  à  payer  pour 
les  irais  de  maladie  du  débiteur,  et  les  personnes  qui  les  ont  faits  n'ont,  de  ce  chef, 
aucune  action  contre  lui  ^Bioche,  op.  et  v>  cit.,  n°  358;  Chauveau.  sur  liarré, 
op.  cit.,  t.  VI,  II '-  part.,  quest.  2696  ;  civ.  cass.  17  juill.  ISiO,  D.  A.  v°  cit.,  n"  869  . 

:l>  Ou  de  l'économe,  si  le  débiteur  a  été,  par  raison  de  santé,  transporté  dans 
un  hospice  (Trib.  du  Havre,  22  juin  1859;  D.  P.   59.3.  79). 

krg.  L.  22  juill.  1S(>7  :  «  Faute  de  provision,  le  condamné  est  mis  en  li- 
berté...  d  La  consignation  d'aliments  doit  être  effectuée  d'avance...  »  Boitard.' 
Colmel-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  11,  n°  1057.  Le  procureur  de  la  République 
ne  peut  exiger  que  la  consignation  ail  .été  faite  avanlla  délivrance  de  l'ordre 
d'arrestation  dont  il  est  parlé  supra,  %  lî)t>8.  mais  il  fera  bien  d'avertir  le 
créancier  (juTii devra  consigner  avant  l'incarcéiation  Darbois,  op.  cit.,  n°  i"Jl  . 
Si  le  débiteur  a  élé  dépose  provisoirement,  avant  sou  incarcération  delinitive, 
dans  un  autre  local  que  la  maison  d'arrêt  la  plus  voisine  (Voy.,  sur  cetti 

gothèse,  le  §  précédent),  la  consignation  n'esl  pas  encoi bliga-toire  :  elle  ne  le 

devient  qu'au  moment,  de  l'incareéralion  définitive  (Dijon,  26  janv.  1866,  D.  P. 
66.  2.  71;  contra,  Bourges,  26  août  1823,  D.  A.  v°  c£«.,n°902;  Gomp.  Darbois, 
op,  el  lac.  cit.). 

-s  A  quel  moment  précis?  Voy.   supra,  note  24. 

-'•'  La  consignation  qui  serait  faite  pour  moins  de  trente  jours  sérail  à  consi- 
dérer comme  non  avenue  (Paris,  26  déc.  L835;  D.  A.   c>  cit..  w  968  . 

30  «  A  défaut  des  formalités  ci-dessus  prescrites  (y  compris  L'article  791 
o  tii'à  la  consignation  d!aliments  ,  Le  débiteur  pourra  demander  la   nullité 
«  l'emprisonnement  »  (Art.  794).  Darbois,  op.  cit.,  n°  422.  Voy..  sur  celle  nul- 
lité le  §  suivant. 
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utile  pour  les  périodes  suivantes,  le  débiteur  est  élargi,  comme 
ou  le  verra  au  §  JL9333L;  le  retrait  par  le  créancier  des  ali- 
ments par  lui  consignés  vaut  même  renonciation  au  droit 
d'exécuter  la  contrainte  et  consentement  à  ce  que  le  débiteur 
soit  mis  immédiatement  en  liberté.32.  Dans  tous  les  cas,  le 
créancier  peut  se  faire  rendre  le  montant  de  sa  consignation 
par  le  débiteur  revenu  à  meilleure  fortune  :  la  preuve  en  est 
dans  l'article  800-2°  sur  lequel  je  reviendrai  au  $  1999,  et 
d'après  lequel  le  débiteur  qui  paie  sa  dette  n'obtient  son  élar- 
gissement que  s'il  restitue  en  outre  les  aliments  consignés  3S. 

§  1911.  La  nullité  de  l'emprisonnement  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  un  tribunal  de  première  instance,  seul  juge 
ratione  maleriie  des  questions  qui  intéressent  la  liberté  ekes 
personnes  '  et  des  difficultés  relatives  à  l'exécution  des  juge- 
ments2 :  n'ont  compétence,  à  cet  effet,  ni  le  juge  de  paix  qui 
a  prononcé  le  jugement  en  vertu  duquel  la  contrainte  a  été 
exercée3,  ni  le  juge  du  référé  devant  lequel  le  débiteur  s'est 
fait  conduire4,  ni  le  tribunal  de  répression  dont  le  président 
lui  a  accordé  un  sauf-conduit  dans  les  cas  prévus  au  §  19€»9S. 
La  compétence  ratione  personœ  dépend,  en  pareil  cas,  de  la 
cause  pour  laquelle  la  nullité  est  demandée.  Est-ce  au  fond 
—  il  n'y  avait  pas  matière  à  contrainte  par  corps,  le  débiteur 
nïiait  pas  contraignante,  il  était  libéré,  il  avait  droit  à  un 
sursis —  le  seul  tribunal  est  celui  de  l'exécution  du  jugement 


3i  Voy.,  sur  l'élargissement  et  sur  la  différence  qu'il  y  a,  dans  l'espèce,  en- 
tre la  nullité  de  l'incarcération  et  l'élargissement,  les  §§  suivants. 

32  Boitard,  Colmet-Daage  et  Gla^sson,  op.   et  loc.  cil. 

33  Darbois,  op.  cit.-,  n°423. 

§    1971.    '   De  même   qu'il   est   seul   juge  des  questions    d'état  (Voy.,  t.  I, 
|  441  et  suiv.). 

2  Voy.,  sur  cette  règle,  t.  I,  §§  410  et  suiv. 

3  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2707.  Darbois,  ©y. 
cit.,  n"  445.  Voy.,  sur  les  cas  où  les  jugements  rendus  par  un  juge  de  pais  peu- 
vent s'exécuter  par  la'  voie  de  la  contrainte  par  corps,  suprà,  §  1960. 

4  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  394.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2712. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bruxelles,  7  janv.  1807  CD.  A.   v°  Degrés 

c  juridiction,  n"  264j.  Voy.,  sur  celte  hypothèse,  suprà,  §  1969. 

5  Req,  5  vend,  an  XI  (D.  A.  v°  Contrainte  par  corps,  n°  845]s.  Ce  procureur 
delà  République  qui  a  donné  l'ordre  d'arrestation  n'a  aucun  pouvoir  de  juridic- 
tion, et  ne  peut  ordonner  l'élargissement  sous  prétexte  que  l'incarcération  serait 
nulle  (Darbois,  op.  et  loc.  cit.). 
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c'est-àrdire  celui  qui  L'a  rendu6  :  il  n'y  a  pas  lieu  d'appli- 
quer ici  l'article  554,  aux  termes  duquel  Le  tribunal  du  lieu 
statue  provisoirement  sur  les  difficultés  d'exécution  dont  la 
solution  requiert  célérité,  et  renvoie  la  connaissance  du  fond 
au  tribunal  d'exécution7.  Est-ce  en  la  forme  que  la  contrainte 
est  arguée  de  nullité  —  une  des  formalités  irritantes  indi- 
quées aux  §§  précédents  a  été  omise  ou  mal  accomplie — le 
tribunal  compétent  est  celui  du  lieu  où  le  débiteur  est  détenu 
Ait .  79  i) 8,  et  la  nullité  peut  être  demandée  à  toute  époque3, 
car,  on  ne  peut,  dans  une  matière  d'ordre  public  comme  celle- 
ci,  considérer  le  silence  du  débiteur  comme  un  acquiescement 
aux  poursuites  exercées  contre  lui10. 

Il  peut  assigner  le  créancier  "  à  son  domicile  réel  dans  les 
délais  de  droit  commun  12,  ou  l'assigner  à  bref  délai  à  son  do- 
micile réel  ou  élu  avec  la  permission  du  président  du  tribu- 
nal13, et  avec  augmentation  de  distance  en  cas  d'assignation 
à  son  domicile  réel  (Art.  795) l*. 

6  On  appliquera  en  cas  d'appel  l'article  472  :  la  contrainte  par  corps  est-elle 
exercée  en  vertu  d'un  jugement  de  première  instance  confirmé  en  appel,  la  de- 
mande en  nullité  se  porte  devant  le  tribunal  ;  est-elle  exercée  en  vertu  d'un  arrêt 
inlirmatif  du  jugement,  de  première  instance  qui  avait  refusé  de  la  prononcer] 
la  demande  en  nullité  se  porte  devant  la  cour  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  385  j 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2708  ;  contra,  Carré,  on 
et  loc.  cit.;  voy.,  sur  l'article  472,  t.  VI,  §§  2156  et  s.). 

"  Darbois,  op.  cit.,  n°  466.  Voy.,  sur  l'article  554,  t.  1,  §§  410  et  suiv. 

8  L'article  794  déroge  ici  à  l'article  472,  et  le  tribunal  du  lieu  de  la  détention 
est  toujours  compétent,  lors  même  qu'il  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  contrainte  par 
corps  et  que  cette  contrainte  est  exercée  en  vertu  d'un  arrêt  inlirmatif.  L'arti- 
cle V72  fait  lui-même  cette  réserve  et  indique  l'emprisonnement  comme  l'u 

cas  où,  la  loi  ayant  attribué  juridiction,  l'exécution  appartient  toujours  au  tri- 
bunal de  première  instance,  quoique  son  jugement  ait  été  infirmé  par  la  coui 
d'appel  ^Bioche.  op.  et  v«  cit.,  n°  384;  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Chauveau.  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  l'article  472,  t.  VI,  §§2156  et  s.). 

9  Voy.,  sur  les  cas  où  elle  est  demandée  par  un  mineur  contraignable  par 
corps,  Colmar.  20  nov.  1840  (D.  A.  v°  cit..  n°  1006),  et,  sur  la  contrainte  exer- 
cée contre  les  mineurs,  suprà,  §  1962. 

10  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n° 381.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  rit.,  t.  VI.  Ilepa,rt.. 
quest.  2713.  Voy.,  sur  l'acquiescement  et  spécialement  sur  les  demandes  aux- 
quelles il  est  permis  d'acquiescer,  le  tome  VI  de  ce  Traité.  Le  débiteur  qui  de- 
mande tardivement  une  nullité-  qu'il  aurait  pu  faire  valoir  plus,  tôt  peut  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  par  application  de  l'article  1382  du  Code 
civil  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  do  382  . 

11  Sans  préliminaire  de  conciliation  (Art.  49-5";  voy.  t.  II,  §  617  . 

12  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n°  390.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  H* 
part.,  quest.  2714.  Darbois,  op.  cit..  n°  448.  Paris.  22  mai  1852    IX  P.  5i.  5 

,;*  Voy.,  sur  ce  mode  d'assignation,  t.  1.  ij  400. 

1 '•  1'.!  iche,  op.  <■{  /-"  cit.,  h"  393.    L'augmentation  n'a  pas  lieu  m  le  débiteur 
.ne  h-  créancier  à  son   domicile  réel     Bioche,   op.  et  <•"  cit..  a»  391  :  Chau- 


de  l'exécution  FONCÉE.  637 

Le  débiteur  qui  forme  cette  demande  n'obtient  pas  par 
cela  seul  son  élargissement  provisoire,  mais  il  peut  l'obte- 
nir15 en  consignant  entre  les  mains  du  gardien  1C  les  causes 
de  son  emprisonnement,  c'est-à-dire  le  montant  de  sa  dette, 
les  «  frais  de  la  capture  »  (coût  de  l'expédition  et  de  la  si- 
gnification du  jugement,  frais  de  commandement,  d'arresta- 
tion et  d'emprisonnement),  et  une  somme  égale  à  celle  que 
le  créancier  a  consignée  à  titre  d'aliments17.  Le  gardien  a 
vingt-quatre  heures  pour  accepter  ces  sommes;  à  son  refus, 
elles  sont  consignées  conformément  à  l'article  2-4°  de  l'or- 
donnance du  3  juillet  1816!?.  Elles  sont  acquises  au  créan- 
cier et  le  débiteur  est  ainsi  libéré  si  l'emprisonnement  est 
déclaré  valable19;  elles  lui  sont  restituées  dans  le  cas  con- 
traire20, mais  les  droits  du  créancier  demeurent  intacts  et  il 
peut  contraindre  à  nouveau  le  débiteur  en  observant,  toute- 
fois, le  délai  dont  il  sera  parlé  ci-après  (art.  798) 21. 

veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2715  :  civ.  rej.  20  mars  !N10. 
D.  A.  v°  cit.,  n°  1015:  Toulouse,  13  janv.  1823,  D.  A.  v"  cit.,  n"  767  ;  Bordeaux, 
ler  déc.  1851,  D.  A.  r°  cit.,  n°  1618;  Paris,  22  mai  1852,  D.  P.  54.  5.  189).  Il 
n'y  a  pas  non  plus  à  tenir  compte  de  la  distance  qui  peut  exister  entre  le  do- 
micile du  débiteur  et  le  lieu  de  détention  (Bioche,  on.  et  vn  cit.,  n°  404;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  et  loc  cit.). 

15  Ainsi  entendu  et  appliqué  seulement  à  la  mise  en  liberté  provisoire,  l'ar- 
ticle 798  ne  fait  pas  double  emploi  avec  l'article  800-2°  qui  indique  les  condi- 
tions auxquelles  le  débiteur  peut  obtenir  son  élargissement  définitif  (Voy.,  sur 
l'interprétation  de  l'article  798,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  407;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2721;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  II,  n»  1063). 

16  La  consignation  dont  il  va  être  parlé  est  inutile  :  1°  s'il  ne  demande  qu'à 
être  conduit  à  l'audience,  ou  au  greffe  pour  s'y  faire  communiquer  les  pièces 
qui  le  concernent  (Bourges,  25  août  1807;  D.  A.  v"  rit.,  n"  lo25j  ;  2°  s'il  sollicite, 
étant  malade,'  son  transport  dans  un  hôpital  ou  dans  une  maison  de  santé 
(Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2723). 

17  Voy.,  sur  ce  dernier  point,  Darbois,  op.  cit.,  n°  454. 
13  Voy.  suprà,  §  1969. 

19  «Le  débiteur  est  sa  propre  caution;  il  s'engage  implicitement  non  pas  à 
«  rentrer  volontairement  en  prison  en  cas  de  perte  de  son  procès  —  autrement 
«  il  aurait  trop  beau  jeu  et  pourrait,  par  des  demandes  répétées,  se  créer  un  ré- 
«  gime  de  contrainte  par  trop  facile  —  mais  à  laisser  à  la  disposition  de  son 
«  créancier  les  sommes  consignées  dans  le  cas  où  la  nullité  ne  serait  pas  pronon- 
cée »  ^Darbois,  op.  et  loc.  cit.). 

20  L'article  812  du  projet,  qui  le  disait,  fut  supprimé  sur  les  observations  des 
cours  d'Aix  et  de  Dijon  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2722),  mais  la  so- 
lution qu'il  contenait  doit  quand  même  être  appliquée  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°  409;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II''  part.,  quest.  2721  et  2722  , 
Boitard.  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Darbois,  op.  et  loc.  cit.). 

21  «  La  consignation,  condition  de  la  mise  en  liberté,  est  l'enjeu  du  procès:  si 
«  le  débiteur  vient  à  le  gagner,  il  retire  la  somme  déposée;  dans  le  cas  con- 
«  traire,  elle  appartient  au  créancier  »  (Darbois,  op.  et  loc.  cit.). 
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L'affaire  est  jugée  sommairement  •*•  sur  lescoachisioiîsdu 
ministère  puldic  M  ;  le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  pro- 
noncer la  nullité  toutes  les  fois  qu'il  constate  la  violation 
d'une   disposition  irritante  24.    Le  jugement   est  signifié  au 

créancier  contre  lequel  il  est  rendu  **,  et  au  gardien  pour 
qu'il  l'exécute  •en  mettant  sur-le-champ  le  débiteur  en  li- 
berté -  .  Le  créancier  peut  être  condamné  -"  envers  le  débi- 
teur à  des  dommages-intérêts  dont  le  tribunal  fixe  le  chiffre 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire1'"  et  dont  le  montant 
\ieul  en  déduction  de  sa  créance  -'■'.  sauf  sou  recours,  s'il  y  a 


--  Voy.,  sur  le  sens  de  cette  expression,  t.  111,  §§  i)7(>  et  suiv.  L'affaire  peut 
être  jugée  parla  chambre  de  -police  Miueotîounelle  en  cas  d'encombrement  de 
la  chambre  ou  des  chambres  civiles  (Req.  1er  août  1826,  D.  A.  v°  cit.,  n°10i7; 
voy.,  s ur  le  droit  qu'ont  les  diverses  chambres  du  tribunal  de  première  instance 
de  se  remplacer  les  unes  les  autres,  t.  1,  §§  <»2  et  suiv. 

83  Comme  dans  tordes  les  causes  qui  intéressent  l'ordre  public  (T.  !,  §§  201 
et  suiv.  i. 

-''>  L'article  791  dit  que  le  débiteur  »  pourra  demander  la  nullité  de  l'empri- 
«  sonnement,  »,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  sera  pas  prononcée  d'office,  mais  le  tribu- 
nal n'est  pas  autorisé  pour  cela  à  refuser  de  la  prononcer  lorsqu'elle  est  de- 
manda :  ce  serait  contraire  à  l'article  1029,  aux  termes  duquel  «  aucune  nullité 
«  prononcée  par  le  présent  Code  n'est  comminatoire  »  (Riocbe,  op.  et  v  rit., 
n°  380;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11°  part.,  quest  2705  bis;  Darbois, 
op.  cit.,  n°  444:  Toulouse,  25  mars!828,  D.  A.  v°  vit.,  a'  1083;  Lyon,  9mai  1828, 
D.  A.  r«  cit..n°  866:  Nîmes,  15  juin  1829,  D.  A.  r°  cit.,  n°  923;  civ.  cass. 
16déc.  «$39,  Nancy,  23  mai  1840,  D.  A.  voit.,  n°  927;  voy.,  sur  L'article  L029, 
t.  II,  §  530  et. suiv/.  La  nullité  ne  sera  cependant  pas  prononcée,  si  elle  vinit 
du  fait  du  débiteur  quia  rendu  impossible  l'accomplissement  des  formalités  lé- 
gales (Nîmes,  12  juill.  1826;  D.  A.  v»  cit.,  n"  998). 

-•"•  C'est  le  droit  commun  (Voy.  t.  111,  §§  1189  et  suiv/.  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit..  t.  VI,  IPpail..  cpsesfc.  2716  6i.v. 

a«  L.  24  mars  1849,  art.  4-2°.  Ce  jugement  peut  aussi  être  imprimé  ri  affiché 
par  application  de  l'article  l©36  {Chauveau,  sûr  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  TU-  part., 
quest.  2725;  Darbois,  op.  cit.,  n°453:  voy.,  sur  l'article  1036,  t.  IV,  §  1252. 

2"  «  Peutétre  condamné  :  »  cette  condamnath st  facultative,  et  le  tribunal 

peul  ne  pas  la  prononcer  s'il  estime  que  le  préjudice  est  nul,  ou  que,  ni  le  créan- 
cier, ni  l'iiuissierne  sont  en  faute  (Bioche,  op.  et  r°  cit.,  n°  398  :  Chauveau,  sur 
Cari-.'-,  op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quoi.  2726  et.  suiv.;  Darbois,  op.  et  loc. 
Les  dommages-intérêts  ont  ètê  accordés  dans  certains  cas  (Colmar,  20  aoûl  1808 
D.  A.  Voit.,  n"  754;  Paris.  22  juin  1X09,  D.  A.  u°  cit.,  n°  827;  Colmar,  31 
18ln.  1).  A.  >-■  cit.,  n°  993:  Bordeaux,  i  août  1840,  D.  A.  r°  cit.,  n°  742,  Lyon, 
4  juill.  1846,  D.  P.  17.2.  57)  et  refusés  dans  d'autres  ^gen,  lOjanv.  IS11,  D.  \. 
t-"'  cit.,  ii"  11B0  ;  Rennes,  28  déc.  1814,  D.  A.  v  cit.,  n»  778;  Bruxelles,  25  mal 
1828,  D.  A.  V  cit.,  n°  1030 ,  Toulouse,  17  janv.  1823,  D.  A.  V  cit.,  n»  767  :  Ai\. 
lin  1825,  D.  A.  /•"  cit.,  n"  76',;  Liège,  10  mars  1834,  D.  A.  v°  cit.,  u°  1030  . 

28  Rouen,  11  Froct.  au  Ml  D.  A.  v°  ~Faux  incident,  n°  6,2  .Besançon,  13  mars 
1813  (D.    A.   v    Contrainte  par  corps,  n"  734  .  Bruxelles,  20  et  23  nov. 

(D.  A.  v»  cit.,  n°  1029,!.  Bordeaux,  4  mais  184e   D.  A.  <°  cit.,  n°  742). 

29  Bonnier,  op.  cit.,  n°  1521. 
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lieu,   contre  l'huissier   qui   n'a   pas   procédé   régulièrement 
(Art.  799) 3o. 

Le  débiteur  dont  l'emprisonnement  est  déclaré  nul  ne  peut 
être  arrêté  de  nouveau  par  le  même  créancier31  et  [jour  la 
même  dette  qu'un  jour  franc32  au  moins  après  sa  sortie,  sans 
quoi  les  agents  pourraient  l'attendre  sur  le  seuil  pour  le  réin- 
carcérer incontinent,  et  le  jugement  qui  prescrit  de  le  mettre 
en  liberté  resterait  lettre  morte  (Art.  797)33.  Si  le  créancier 
a  obtenu  contre  lui,  pour  d'autres  faits,  d'autres  condamna- 
tions entraînant  également  la  contrainte,  il  peut  le  faire  réin- 
carcérer malgré  l'article  12  de  la  loi  du  22  juillet  1867  dont 
il  sera  parlé  au  §  suivant,  et  qui  suppose  la  contrainte  arri- 
vée à  son  terme  !;  ;  il  n'est  même  pas  tenu  d'observer  le  délai 
prescrit  par  l'article  797  qui  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le 
débiteur  est  arrêté  de  nouveau  pour  la  même  dette;  mais  il 
ne  peut  pas  le  faire  arrêter  sur  le  seuil  de  la  maison  d'arrêt, 
et  il  doit,  de  peur  que  lé  jugement  de  mise  en  liberté  ne  soit 
un  vain  mot,  attendre  pour  le  faire  réintégrer  dans  sa  prison 
qu'il  ait  eu  le  temps  d'en  sortir  ". 

§  JLîHS.  Le  débiteur  légalement  incarcéré1  obtient  son 

ao  Besançon,  24  juin  1826  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1034).  Montpellier,  27  mai  is?,'.> 
(D.  A.  v°  cit.,  n°  1035). 

;jt  S'il  ne  peut  être  emprisonne  de  nouveau  pour  une  autre  dette,  c'est  qu'il 
peut  l'être  à  la  poursuite  d'un  autre  créancier  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  dit', 
t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2720  bis).  On  peut  cependant  supposer  que  deux  ou  plu- 
sieurs créanciers  eut  obtenu  condamnation  à  des  dommages-intérêts  pour  un 
délit  commis  envers  eux,  et  se  demander  si,  l'un  d'eux  ayant  fait  arrêter  le  débi- 
teur et  cette  première  incarcération  ayant  été  déclarée  nulle,  les  autres  créan- 
ciers peuvent  faire  emprisonner  de  nouveau  le  délateur  sans  attendre  l'expira- 
tion d'un  jour  franc  :  le  créancier  n'est  pas  le  même,  mais  la  dette  est  identique 
et  l'article  797  me  paraît  devoir  s'appliquer. 

82  Voy.,  sur  la  franchise  de  ce  délai,  Binche,  op.  et  V  cit..  n°  4047. 

33  Ce  délai  ne  comporte  pas  l'augmentation  de  distance  (Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2720). 

34  Darbois,  op..  cit..  nos  451  et  488. 

35  Boitard.  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  1062.  Il  en  sera  de 
même  des  autres  créanciers  qui  auront  obtenu  condamnation  en  vertu  du  même 
jugement  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprd,  note  :U). 

1972.  J  La  mise  en  liberté  du  débiteur  dont  l'emprisonnement  est  nul  ne 
j  doit  pas  être  confondue  avec  l'élargissement  :  elle  ne  donne  pas  lieu  à  l'applica- 
m  de  l'article  12  de  la  loi  du  22  juillet  1867  (Voy.  le  §  précédent).  Voy..  sur  la 
liflÏTence  qui  existe  entre  l'élargissement  et  la  mise  en  liberté  provisoire  du  dé- 
biteur qui  demande  la  nullité  de  son  emprisonnement  et  ne  l'a  pas  encore  ob- 
tenue, le  §  précédent  note  15. 
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élargissement  dans  quatre  cas,  en  vertu  de  l'article  800  mo- 
difié sur  quelques  points  par  la  loi  du 22  juillet  18672. 

1°  (Juand   le  créancier  qui   l'a  fait  emprisonner  consent  à 
ce  qu'il  soit  mis  en  liberté.  L'article  801 ,  aux  termes  duquel 

ce  consentement  peut  être  donné  «  soit  par  devant  notaire 
«  soit  sur  le  registre  d'écrou,  »  n'est  plus  en  complète  har- 
monie avec  le  mode  actuel  d'exécution  de  la  contrainte,  car 
le  gardien  qui  n'a  pas  reçu  le  débiteur  sur  la  réquisition  du 
créancier,  mais  sur  celle  du  procureur  de  la  République, 
ne  doit  pas  lever  l'écrou  sans  s'assurer  que  le  créancier  qui 
y  consent  est  bien  celui  qui  a  obtenu  l'ordre  d'arrestation  : 
il  doit  donc  exiger,  outre  le  consentement  donné  par  acte 
notarié  ou  sur  le  registre  d'écrou,  une  justification  d'identité 
et,  s'il  a  des  doutes,  un  ordre  écrit  du  procureur  de  la  Ré- 
publique3. Le  consentement  du  créancier  peut,  d'ailleurs, 
être  conditionnel  et  donné  sous  réserve  de  réincarcératimi 
si  le  débiteur  ne  paie  pas  le  montant  de  sa  dette  dans  un 
délai  déterminé,  ou  s'il  aggrave  son  insolvabilité  en  dissi- 
pant ce  qui  lui  reste  d'actif  ou  en  consentant  de  nouveaux 
engagements.  Ces  réserves,  qui  adoucissent  les  rigueurs  de 
la  contrainte  par  corps,  sont  certainement  valables  lors- 
qu'elles ont  été  proposées  au  débiteur  et  acceptées  par  lui4; 
elles  le  sont  aussi  dans  le  cas  contraire,  bien  qu'on  ne  l'ad- 
mette généralement  pas%  car  elles  sont  tout  aussi  favora- 
bles à  la  liberté,  et  si  par  hasard  elles  étaient  nulles  comme 
contraires  à  l'ordre  public,  ce  n'est  pas  le  consentement  du 
débiteur  qui  les  rendrait  valables,  puisqu'on  ne  peut  déroger 
par  des  conventions  privées;  aux  lois  qui  intéressent  l'on  lie 
public6. 

2°  En  payant  ou  consignant  les  sommes  dues  au  créancier 


-  .le  néglige  le  3°  de  cet  article  qui  a  trait  au  bénéfice  de  cession  de  biens; 
ce  bénéfice  n'existe  plus  aujourd'hui  (Voy.  suprà,  §  1962  . 

3  Darbois,  op.  cit.,  n°  480. 

1  Troplong,  De  la  contrainte  par  corps  (Paris,  1847),  n°  585.  l'ont,  op.  cit., 
t.  II,  n"  905.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2740  bis. 
Darbois,  op.  cit.,  n"  479.  Paris,  27  mars  1838  (D.  A.  v°  cit.,  n"  1061).  Paris,  19 
juin  1888  (D.  P.  90.2.  32), 

s  Troplong,  op.  et  loc.  cil.   Pont,  op.  et  loc.  cit.  Paris,  G  juill.  1826;  Irib.  de 
a  Seine,  20  août  1836  (D.  A.   r°  et  loc.  cit.).  Paris,  30  janv.  1854  (D.  P 
2.   179  . 

''■  I  larbois,  op.  et  loc.  cit. 
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qui  a  requis  l'emprisonnement,  les  intérêts  échus,  les  frais 
liquidés  7  de  condamnation  et  d'incarcération,  et  la  valeur 
des  aliments  consignés  8.  Cette  consignation  se  fait,  sans  juge- 
ment ni  offres  réelles  9,  entre  les  mains  du  gardien  qui  la  com- 
pare, avant  de  la  recevoir,  au  montant  de  la  dette  inscrit*-  au 
livre  d'écrou  10,  et  ne  lève  l'écrou  que  si  la  somme  consignée 
y  correspond  exactement  u.  On  doit  assimiler  ici  au  paie- 
ment et  à  la  consignation  la  remise  de  dette  12  et  la  compen- 
sation, en  observant  pour  celle-ci  que  le  délinquant  l3  con- 
damné à  des  restitutions  ne  pourrait  invoquer,  pour  se  faire 
élargir,  la  compensation  de  cette  dette  avec  une  autre  dont 
la  victime  de  son  délit  n  serait  tenue  envers  lui  :  on  lui  ré- 
pondrait que  la  compensation  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de 
«  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le  propriétaire  a 
«  été  injustement  dépouillé  »  (C.  civ.,  art.  1293-1°)  15. 

3°  Si  le  créancier,  tenu  de  consigner  les  aliments16,  n'a 
pas  renouvelé  cette  consignation  en  temps  utile.  Le  défaut 
de  consignation  pour  une  première  période  de  trente  jours'7 

7  Ceux-là  seulement  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  a0  422;  Ghauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2729;  Darbois,  op.  cit.,  n°459). 

8  Le  débiteur  restitue  une  somme  égale  à  celle  qui  a  été  déjà  dépensée;  le 
surplus  est  restitué  au  créancier  par  le  gardien  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2731). 

9  Biocbe,  op.  et  v°  cit.,  n°  423.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part,, 
quest.  2741.  Darbois,  op.  et  loc.  cit.  Voy.  au  contraire,  sur  la  forme  ordinaire 
des  offres  réelles,  le  tome  VI  de  ce  Traité. 

10  Voy.  suprà,  §  1970. 

11  II  existe  ici  une  espèce  d'indivisibilité,  et  le  débiteur  ne  peut  obtenir  son 
élargissement  qu'en  payant  ou  en  consignant  la  totalité  de  ce  qu'il  doit  (Bio- 
che, op.  et  v°  cit.,  n°  421  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lie  part.,  quest. 
2732;  Darbois, 'op.  et  loc.  cit;  civ.  cass."27  mai  1807,  D.  A.  v°  cit.,  n°  10(15  : 
trib.  de  la  Seine,  23  juill.  1853,  D.  P.  54.  3.  7). 

12  Même  résultant  d'un  concordat  :  dans  ce  dernier  cas,  la  remise  partielle  lui 
donne  le  droit  d'être  mis  en  liberté  (Darbois,  op.  cit.,  n°s  289  et  461;  voy., 
sur  l'effet  libératoire  du  concordat,  Boistel,  op.  cit.,  nos  804  et  suiv.  ;  Lvon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,n°s  2935  et  suiv.). 

13  Lato  sensu,  qu'il  s'agisse  d'un  délit  proprement  dit,  d'un  crime  ou  d'une 
(contravention. 

14  Voy.  la  note  précédente. 

15  Darbois,  op.  cit.,  n°  207,  note  5.  Voy.,  sur  l'article  1293-3°  du  Code  civil, 
iDemolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIIl,n°s  588  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI. 
p.  233;  Colmet   de   Santerre,   op.    cit.,  t.  V,  n°s244  bis-l  ;  Larombière,  op.  cit., 

V,  sur  l'art.  1293,  n°s  2  et  suiv.;  Desjardins,  De  la  compensation  et  des  de- 
\nandes  reconventionnelles,  n"  CXXII. 

1G  Voy.,  sur  cette  obligation  et  sur  les  personnes  qui  y  sont  soumises,  suprà, 

1970. 

11  En  supposant  que  la  contrainte  doive  avoir  cette  durée  (Voy.,  sur  ce  point, 
!&.,  note  25). 
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;iu  moment  même  àe  l'emprisonnement  entraîne  lu  nullité 
•  le  oel  (uii[)risoiii]cim'ii l ,  avec  défense  de  pérocaTcérer  Le  débi- 
teur u\ant  l'expira  tion  d'un  jour  franc  '  .  Le  défaut  de  consi- 
-u.itioti  pour  les  périodes  suivantes  entraîne  réhirinsseineut 
de  œ  débiteur  el  l'application  de  l'article  S  de  la  loi  du 
22  juillet  1)86?  :  «  Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation 
«  d'aliments  ne  peut  plus  êtare  cacarçérë  pour  la  inèine  dette  '9.  » 
La  mise  en  liberté  ne  peut  être  demandée  pour  celte  cause 
que  si  laeonsi^natioun'a  pas  encore  eu  lieu  "°,  et  ia  consignation 
rend  toujours  la  demande  non  recevable,  lut-elle  l'aile  après 
le  eoininenrement  de  la  période  j>our  laquelle  les  aliments 
doivent  être  consignés2',  et  même  après la  délivrance  du  cer- 
fiticat  de  non-consignation  dont  il  sera  parlé  au  §  suivant  L'J. 
En  cas  de  doute  sur  les  dates  respectives  de  la  consignation 
et  de  la  demande  de  mise  en  liberté,  il  faut  appliquer  le  droit 
commun  en  matière  de  preuve  M  :  tant  que  lï-crou  n'est  pas 
levé,  c'est,  audébifeur  qui  sollicite  son  élargissement  à  prou- 
ver qu'il  l'avait  déjà  demandé  quand  la  eousiguatiou  est  sur- 
venue; si  l'écrou  est  déjà  levé  el  que  le  créancier  demande  la 
réincarcération  du  débiteur,  c'est  à  lui  de  prouver  qu'il  avait 
déjà  consigné  quand  le  débiteur  a  réclamé  sa  mise  en  liberté 
(Art.  803) 2*.  La  demande  de  mise  en  liberté  n'est  pas  rece- 
vable quand  le  défaut  de  consignation  vient  d'une  erreur  du 
créancier  sur  le  délai  dans  lequel  il  devait  consigner25,  &é 


18  Yoy.  le  §  précédent. 

ib  Vuy.,  sur  celte  différence  «n! re  les  deux  hypothèses,  Dar'bois,  op.  cita 
n°  486.  L'article  8  de  la  loi  du  22  juillet  1SÔ7  abroge  l'article  804,  aux  termes 
duquel  le  créancier  pouvait  faire  réincarcerer  le  délateur  élargi  faute  de  consi- 
gnation d'aliments,  em  pembottesanat  les  frais  par  lui  faits  pour  son  élargissement 
et  eaa  consignaifl;  six  mois  d'aliments. 

-o  L'article  g®3,  EU.  '.',  qui  pose  cette  règle,  est  encore  en  vigueur,  a  la  diffé- 
rence de  l'alinéa  1er  du  même  article  X<<\.,  en  ce  sens,  Bwttaud,  Colmet-Daage 
etGla^son,  (xp.  cit..  t.  11.  n°  lU6i  ;  DarbfHS,  op.  ri!.,  n"  4 s,")  ;  et,  sur  l'abrogation 
de  l'article  803,  al.  1,  le  §  suivant). 

2»  Rouen,  7  juill.  1817;  civ.  cass.  27  août  1821  (D.  A.  v°  cit.,  a"  1081).  Reif. 
15  janv.  1845    D.  1'.    iô.  1.  93  . 

M  'l'riii.  de  la  Seine,  L5  févr.  18B6-;  Paris,  18  juin  1836 (D.  A.  r°  cit.,  n°  : 
Caen,  2o  ao.it  1S45  (D.  P.  91.  5.   122,).  Paris,  26avr.  1853.(D.  P.  54.5.  183).  Pa- 
ris, 5juill.   isdl    D.  P.  M.  5.  !10). 

-■'  Voy.,  sur  ce  principe,  t.  Il,  §§  (>ÎH)  et  sniv. 

8*V'«y.,  sm •cette  question,  Bioche,  <>p.  et  r"  cit.,  n°442;  Cbauveau,  surCarré, 
op.  cit.,  t.  VI,  11e  part.,  quest.    2746;   Darbois,  >>p.    cit.,   n°485;   Toulon- 
mars   1888    1».  A.  v»  ci'.,  u»  1083). 

- ■•  Bruxelles,  28 juin  1827  (D.  A.  v°  cit.,  n°  967). 
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d'une  promesse  de  payer  que  le  débiteur  lui   a  faite  et  sui 
L'exécution  de  laquelle  il  comptait26. 

4°  Si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixantième  année  depuis 
sa  condamnation27,  et  que  le  temps  auquel  la  contrainte  est 
réduite  en  sa  faveur  soit  expiré.  L'article  14  de  la  loi  du  ±2 
juillet   J8<)7  dispose  que.    <   si   le  débiteur  a  commencé    sa 
«  soixantième  année,  la  contrainte  par  corps  est  réduite  à  la 
•  moitié  de  la  durée  fixée  parle  jugement28;  »  c'est-à-dire  : 
J°  que.  si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixantième  année  entre 
le  jour  de  sa  condamnation  et  celui  de  son  incarceration.il 
ne  sera  incarcéré  que  pour  la    moitié   du  temps  fixé  par  le 
jugement,  et  devra  être  mis  en  liberté  dès  l'expiration  de  ce 
temps;  le  procureur  de  la  République  fera  bien  de  le  men- 
tionner dans  l'ordre  d'arrestation**;  2°  que,  si  le  débiteur  est 
entré  dans  sa  soixantième  année  après  le  jour  de  son  incarcé- 
ration, la  contrainte  par  corps  cessera  pour  lui  après  un  nom- 
bre de  jours  égal  à  la  moitié  du  temps  de  contrainte  qu'il  lui 
restait  à  subir  au  moment  où  sa  soixantième  année  a  com- 
mencé :  écroué  le  l,r  avril  pour  trente  jours  et  commençant  sa 
soixantième  année  le  10   avril,   il  sera  mis  en  liberté  le20:)0, 
«  sans  préjudice,  ajoute  la  loi,  des  dispositions  de  l'article  10,  » 
e'est-u-dire  de  la  réduction  à  moitié  de  sa  durée  delà  con- 
trainte par  corps   exercée  contre  les  débiteurs  qui  justifient 
régulièrement  de  leur  insolvabilité81.   Cette  nouvelle  réduc- 
tion ne  doit  pas  être  entendue   en  ce  sens  que,  le  temps  iixé 
par  le  jugement  étant  réduit  de  moitié  à  raison  de  làge  du 
débiteur  et  de  moitié  encore  à  raison  de  son  insolvabilité,  le 
débiteur  doive  être  immédiatement  élargi,  mais   en  ce  sens 
que  le  temps  pendant  Lequel  il  peut  être  incarcéré   vu   son 
âge  doit  être  abrège  de  moitié  à  raison  de  son  insolvabilité, 
ce  qui  le  réduit,  en  définitive,  au  quart  de  la  durée  normale 

26  Req.   14  juin  1858  ,D.  P.  58.  1.  -435). 

27  Vov.,    Mir  le    cas    où   il  avait  cet  âge  lors  de    sa    condamnation,    fuprà, 
§  1902. 

î8  Cet  article  abroge  l'article  9  de  la  loi  du  13  décembre  1848  qui  n'accordait 
[cette  laveur  qu'aux  septuagénaires,  et  ne  reproduit  pas  l'article  800-5°  qui  re- 
!  t'usait  toute  réduction  aux  stellionataires  :  la  contrainte  par  corps  pour  cause 
|  de  stellionat  n'existe  plus  aujourd'hui   (Yoy.  swprd,  ib.). 

29  Darbois,  op.  cit.,  n°  243. 

30  Darbois,  op.  cit.,  nc  244. 

31  Yoy.,  sur  rette  réduction, suprà,  §  19G2. 
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qu'eût  eue  la  contrainte  pour  un  débiteur  solvable  et  non 
sexagénaire  :  dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  le  débiteur  insolva- 
ble qui  attei ni  sa  soixantième  année  le  11  avril  sera  mis  en 
liberté  le  1")32. 

A  ces  quatre  cas  de  mise  en  liberté  viennent  s'ajouter  : 
.")"  l'expiration  de  la  durée  normale  de  la  contrainte  par  corps88, 
qui  entraîne  nécessairement  l'élargissement  immédiat  du  dé- 
biteur14; (i°  la  présentation  par  le  débiteur  d'une  caution 
bonne  et  valable  qui  sera  reçue  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  11  de  la  loi  du  22  juillet  186735:  7°  la  déclaration  de 
faillite  qui  entraine  lasuspension  des  procédures  d'exécution 
môme  déjà  commencées36;  8°  la  survenance  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur  d'une  alliance  au  degré  indiqué  par  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  22  juillet  1867  !7;  9°  l'offre,  faite  parle 
contraignable  et  acceptée  par  l'administration  forestière,  de 
se  libérer  par  des  prestations  en  nature38. 

Quant  à  la  grâce  et  à  l'amnistie  survenues  depuis  l'empri- 
sonnement, elles  ne  portent  aucune  atteinte  au  droit  d'exercei 
la  contrainte39,  et  n'entraînent,  par  conséquent,  pas  l'élar- 
gissement du  débiteur40. 

§  1993.  (Jueis  sont,  dans  ces  différents  cas,  le  mode  de 
mise  en  liberté  et  les  formes  à  suivre  pour  l'obtenir? 
demande  d'élargissement  est  généralement1  portée  au  tribi 
nal  du  lieu  de  la  détention2.  Elle  est  formée  à  bref  délai  av( 
la  permission  du  président  qui  peut,  vu  l'urgence,  autorisei 

32  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  510.  Darbois,  op.  cit.,  nu  245. 

33  Voy.,  sur  cette  durée  normale,  suprà,  S,  11)63. 

3*  Le  créancier  qui  s'opposerait  à  cet  élargissement,  et  ferait  ainsi  prolonger 
l'incarcération  au  delà  de  sa  durée  légale  serait  passible  de  dommages-inti 
(Bruxelles,  23  mai  1832;  D.  A.  v°  cit.,  n"  L049). 

35  La  présentation  d'une  caution  prévient  la  contrainte  ou  «  en  fait  cesser 
l'effet  »  (Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §  1962). 

3b  Darbois,  op.  cit.,  n°  481.  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  ib. 

35  Darbois,  op.  cit.,  n°  475.  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  ib. 

38  G.  for.,  art.  2tn.  Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  ib. 

39  Voy.  suprà,  §  1965. 

40  Darbois,  op.  cit.,  n°  467. 

§  1973.  '  La  procédure  qui  suit  doit  toujours  être  observée,  sauf  les  trois 
exceptions  indiquées  dans  la  suite  de  ce  §  (Nîmes,  17  juill.  1835;  D.  A.  V  cit., 
îr  li>58). 

2  Comme  dans  le  cas  où  la  nullité  de  l'emprisonnement  est  demandée  pour 
vice  'i'1  forme  (Voy.  suprà,  §  1961). 
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L'assignation  de  jour  à  jour  et  d'heure  à  heure  3  ;  l'assignation 
est  donnée  par  l'huissier  du  demandeur1  au  domicile  réel  ou 
à  la  résidence  du  créancier,  et,  à  défaut  de  résidence,  au 
parquet  du  procureur  de  la  République5  ;  l'affaire  est  com- 
muniquée au  ministère  public"  et  jugée,  sans  autres  formes 
ni  délais7,  à  la  première  audience;  elle  ne  subit  même  pas  le 
rôle  (Art.  803) 8. 

Le  gardien  qui  mettrait  le  débiteur  en  liberté  sans  juge- 
ment qui  l'ordonne  serait  passible  de  dommages-intérêts 
envers  le  créancier9. 

Une  autre  procédure  est  suivie  dans  trois  cas.  1°  Si  le 
débiteur  paie  la  dette  pour  laquelle  il  est  incarcéré,  le  gardien 
qui  reçoit  le  paiement  lève  immédiatement  l'écrou10,  et,  s'il 
refuse,  est  assigné  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  détention; 
l'assignation  lui  est  donnée  à  bref  délai,  par  huissier  commis ll, 
en  vertu  d'un  permis  délivré  par  le  président  du  tribunal12; 
l'affaire  se  juge  sans  délai  à  la  première  audience13,  et  même 
en  l'absence  du  créancier,  mais  le  gardien  fera  prudemment 
de  le  mettre  en  cause  i4  (Art.  802).  2°  Le  défaut  de  consigna- 

3  Darbois,  op.  cit.,  nos  495  et  496.  Voy.,  sur  ce  mode  d'assignation  et  sur  les 
pouvoirs  du  président,  t.  II,  §§  651  et  suiv.  L'affaire  est  dispensée  du  préli- 
minaire de  conciliation  (Art.  49-5°;  voy.  t.  Il,  §  617). 

I  L'article  805  n'exige  pas  qu'un  huissier  soit  commis  à  cet  effet  (Darbois, 
op.  cit.,  n°  496  .  Les  assignations  à  bref  délai  se  donnent  ordinairement  par 
un  huissier  commis  (Voy.  t.  II,  §§  651  et  suiv.),  et  l'article  802  exige  cette 
précaution  dans  le  cas  par  lui  prévu  (Voy.  infrà,  même  §)  ;  mais  les  formalités 
irritantes  ne  se  suppléent  pas,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'insérer  dans  l'articL  805 
une  cause  de  nullité  qui  n'y  est  pas. 

3  Voy.,  sur  l'assignation  des  défendeurs  qui  n'ont  ni  domicile,  ni  résidence  fixe, 
t.  IL  §§  592  et  suiv.  L'article  805  prescrit  d'assigner  le  créancier  au  domicile 
élu  dans  l'acte  d'écrou,  mais  on  a  vu  au  §  1960  que  cette  élection  de  domicile 
ne  se  fait  plus  aujourd'hui. 

,;  Comme  intéressant  la  liberté  des  personnes  et,  par  conséquent,  l'ordre 
public  (Voy.,  sur  les  causes  communicables  au  ministère  public,  t.  I,  §  201   . 

7  «  Sans  instruction  »  dit  l'article  805. 

8  Les  affaires  urgentes  ne  subissent  pas  le  rôle  (T.  Il,  §  676). 

9  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2736. 

10  Voy.,  sur  cette  obligation  du  gardien  et  sur  les  justifications  de  validité  du 
paiement  qu'il  doit  exiger,  le  §  précèdent. 

II  II  n'y  a  pas  de  bonne  raison  pour  que  l'assignation  à  fin  d'élargissement, 
qui  n'est  généralement  pas  donnée  par  un  huissier  commis,  présente,  dans  l'es- 
pèce, cette  complication  (Comp.  suprà,  note  4j  ;  mais  l'article  802  est  formel, 
et,  s'il  est  encore,  en  vigueur  —  ce  qui  n'est  pas  douteux  (Voy.  suprà,  §  1966) 
—  il  faut  l'appliquer  en  sou  entier. 

12  Voy.,  sur  ce  mode  d'assignation,  t.  II,  §^  651  et  suiv. 

1:1  Arg.  art.  805  (Voy.  suprà,  même  §). 

»*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  125  et  426.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V 
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lion  d'aliments  se  constate  par  un  certificat  du  gardien  13,  et 
l'élargissesneat  ae  se  demande  |>as  alors  au  tribunal  du 
lieu  '"  par  voie  d'assignation,  mais  au  président  de  ce  tribu- 
nal  par  une  simple  requête  en  duplicata  signée  du  débiteur 
el  du  gardien  el  certifiée  véritable  par  le  gardien  si  le  débi- 
teur ne  sail  signer  :  l'ordonnance  du  président  est  aussi  expé- 
diée en  duplicata,  et  exécutée  sur  l'une  d<-s  deux  minutes  qui 
reste  entre  les  mains  du  gardien;  l'autre  est  déposée  au  greffe 
du  tribunal  et  enregistrée  gratis";  l'ordonnance  est,  d'ail- 
leurs, susceptible  d'appel  devant  la  cour  du  ressort  18  (L 
22, juill.  ISliT.  art.  7)  19. 

Les  débiteurs  sexagénaires  sont  élargis:,  à  Paris  du  moins 
et  clans  le  silence  du  Code  de  procédure  y\  de  la  loi  du  ±2 
juillet  1867,  dans  les  formes  indiquées  par  cette  loi  pour  le 
cas  de  non-consignation  d'aliments20. 

§  109-I.  La  mise  en  liberté  obtenue  dans  les  cas  et  suivant 
les  formes  indiqués  aux  précédents  §§  est-elle  définitive,  ou 

bien  la  contrainte  par  corps  peut-elle  être  reprise,  [tour  la 
même  dette  ou   pour  une  autre,  contre  le   débiteur  qui  l'a 

II*  part.,  quesL  27  t2.  Darbois,  op.  el  loc.  cit.  Il  ne  peut  demander  le  renvoi 
de  l'affaire  au  tribunal  l'exécution,  car  l'article  802  l'attribue  san-^  distinction  au 
tribunal  du  lieu  de  la  détention    '■  el  loc.  rit..  . 

16  A  Si!!i  eefus,  on  praeëde  contre  lui   comme  dans  le  cas  où  il  refuse  de  re- 
■  la  a •pu-ii'.-ii.-ition    de  la  dette  à  raison  de  laquelle    le    débiteur  est  empri 
sonné. 

'6  La  loi  ne  le  dit  pas,  mais  cela  va  de  soi  :  le  tribunal  du  lieu  est  toujours 
lent  pour  les  demandes  d'élargissement   Voy.  awjwrà,  même  §;). 

l'L'article  7  de  la  loi  du  22juitlel   1867  abroge  le  Ier  alinéa  de  l'article  803  : 
..  L'élargiaseaoïeut  faute  de  consignation  d'aliments  sera  ordonné  sur  lecertiacall 
lon-eonsignaÉioB  délivré  po  r  1.  Lé  à  la  requête  présentée  an 

«  présidenl  du  tribunal  sans  sommation  préalable.  »  11  n'y  a,  dailleuia 
entre  ces  deux  textes  que  des  différences  de  détail.  Le  28  alinéa  de  l'article  803 
n'est  pas  abrogé  {Voy.,  sur  cette  disposition,  le  §  précédent!  . 

'8  Toulouse,  30  nov.  1836  (D.  A.  vp  Appel,  n"  387).  Le  tribunal  du  lieu  n'a, 
dans  l'espèce,  aucune  e 

19  Cet  article  ne  vise  que  le  cas   où   les  aliments  coi  ors  de  l'incarcé- 

ration m'ont  pas  élé  renouvelés  en  temps  utile  :  il  ne  s'applique  ni  au  défaul  de 
consignation  lors  de  l'incarcération  c'est  un  cas  de  nullité  de  L'emprisonnement 
voy.  ■••v.prù.  §  1961),  ni  au  cas  où  le  débiteurs^  plaint  seulement  de  ce  que  la 
s,  nu  m"  c,  n  -.  ■  aliments  et  non  i  usée  est  inférieure  au  tarit 

éddetépar  k'aartîc]  Loi  du  22  juillet  ls'>7  :  en  ce  cas,  ledroil  commun  re- 

prend son  empi:  -  né  devant  le   tribunal  de   la  ma- 

nière prescrite  par  l'article   805  (Paris,  26  avr.  1853,  I).  1\  5i.  5.   183;   P 
5  juill.  1861,  le  P.  64.  5.    I  Hfi  . 

|0 Voy.,  sur  ce  point,  une  ordonnai!  isidenl    du  tribunal    de  la  v 

du  3avrill858    Sirey,  t.   IX.  Il"  part.,  p.  202  ;  ltXarboàs,  op.  c£f.,  n« 
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déjà  subie?»  In  chercherait  en  vain  dans  le  (Inde  de  procé- 
dure et  dans  La  Loi  du  22  juillet  1867  une  réponse  formelle  à 
cette  question  ;  on  y  voit  seulement  :  1°  que  les  débiteurs 
dont  l'emprisonnement  a  été  déchiré  nul  peuvent  être  arrêtés 
de  nouveau,  le  jour  même,  pour  une  antre  dette,  et  le  surlen- 
demain, pour  la  même  dette  (Art.  7U7V  ;  2°  que  les  débiteurs 
élargis  faute  de  consignation  d'aliments  ne  peuvent  plus  être 
incarcérés  pour  la  même  dette,  mais  qu'ils  peuvent  l'être  pour 
une  dette  diflèreiaite  (L.  22  j.nill.  1807.  art.  8  -;  3°  que  les 
débiteurs  élargis  pour  quelque  cause  que  ce  soit  «  ne  peu- 
«  vent  plus  être  détenus  ou  arrêtés  pour  condamnations  pécu- 
((  maires  antérieures,  à  moins  que  ces  condamnations  uen- 
«  traînent,  par  leur  quotité,  une  contrainte  plus  longue  qim 
«  celle  qu'ils  ont  subie  et  quiT  dans  ce  dernier  cas,  leur  est 
«  toujours  comptée  pour  la  durée  de  la  nouvelle  ineareéra- 
<•  tion  »  (L.  22  juill.  1867.  art.  12i3.  J'ajoute  :  f°que  les  débi- 
teurs qui  ont  obtenu  leur  élargissement  en  payant  la  dette  à 
raison  de  laquelle  ils  étaient  contraints  ne  peuvent  naturelle- 
ment être  repris  que  pour  une  autre1:  o°  qu'il  en  est  de 
même  de  ceux  qui  ont  subi  la  contrainte  pendant  toute  sa 
durée  légale,  y  compris  les  sexagénaires  qui  ont  bénéficié 
de  la  réduction  de  moitié  sur  le  temps  fixé  par  le  jugement"  ; 
6°  que  les  débiteurs  qui  ont  obtenu  leur  élargissement  en 
fournissant  une  caution  bonne,  valable  et  régulièrement  ad- 
mise6 ne  peuvent  être  repris  en  cas  d'insolvabilité  de  cette 
caiiliou.  car  ils  ne  |  '!    L'être  autrefois  qu'en  matière 

civile7  et  la  loi  du  22  juillet  1867  n'a  pas  transporté  cette  régie 
aux  matières  criminelles,  les  seules  où  la  contrainte  par  corps 
existe  encore  aujourd'hui8. 

La  question  prévue  au  commencement   de  ce  §  ne  peut 

§  1974.  *  Voy.,  sur  cet  article,  sv.prà,  §  1971. 

2  Voy.,  sur  la  différence  qui  existe  entre  cette  bvpotbèse  et  la  précédente, 
suprà,^  1971  et  1972. 

3  Voy..  sur  l'application  de  cet  article,  Darbois,  op.  cit.,  nos  210  et    suiv. 
jj  Voy.,  sur  l'élargissement  des  débiteurs  qui  se  sont  acquittés  intégralement, 

ta,  §  1972. 

B  Darbois.  op.  cit.,  n°  215.  Voy.,  sur  celte  réduction,  suprà-,  §  1662. 

6  Toy.,  sur  ce  point,  si'pr/ï.  ïb>. 

1  En  vertu  de  l'article  26  de  la  loi  du  27  avril  L832  :  il  n'en  étfarï  pas  de  même 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police  Vov.  l'article  34  d'elfe  même 
toi). 

s  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Darbois,  op.  cit.,  n°  173. 
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donc  se  poser  que  pour  le  débiteur  que  son  créancier  a  per- 
mis d'élargir  sans  qu'il  eût  payé  sa  dette9,  pour  celui  dont  la 
faillite  a  été  déclarée  depuis  son  incarcération10,  et  pour  le 
condamné  eu  matière  forestière  élargi  sur  l'offre  qu'il  a  faite 
de  s'acquitter  au  moyen  de  prestations  en  nature11.  Le  pre- 
mier peut  être  repris,  comme  on  l'a  vu  au  §  lf>?£,  si  le 
créancier  s'est  réservé  ce  droit  en  consentant  à  ce  qu'il  fût 
mis  en  Liberté;  le  second  peut  l'être  après  la  clôture  de  sa 
faillite  sous  les  distinctions  posées  au  §  1ÎMJ2  :  le  troisième 
peut  l'être  s'il  ne  remplit  pas  ses  engagements12. 

§  !?>?*>.  Les  §§  qui  précèdent  n'ont  trait,  la  question  d( 
reprise  réservée,  qu'à  la  mise  en  liberté  définitive  des  débi- 
teurs contraints  par  corps,  mais  telle  circonstance  peut  se 
présenter  où  des  raisons  d'humanité,  ou  même  de  simple  con- 
venance, exigeront  leur  sortie  provisoire  ou  momentanée  de  la 
maison  d'arrêt  où  ils  sont  retenus.  On  ne  peut  guère  refuser 
cette  faveur  au  débiteur  qui  va  contracter  mariage  ',  ou  qui  dé- 
sire, pourune  grave  raison  de  santé,  être  transporté  à  l'hôpitï 
ou  dans  une  maison  de  santé2;  on  ne  doit  même  pas  attendre 
sa  demande  s'il  se  déclare  dans  la  maison  d'arrêt  une  épidé- 
mie menaçante  pour  la  vie  des  individus  qui  y  sont  renfermés" 
Toutefois,  ces  exceptions  à  la  règle  ne   pourraient  se  multi- 
plier sans  danger,  et  l'on  a  refusé  à  bon  droit  la  sortie  pre 
visoire  de  débiteurs  qui  prétendaient  suivre  une  liquidation' 
rechercher  chez  eux  des  papiers  importants5,  conférer  avec  leui 


»  Voy.  suprà,  §  1962. 

10  Voy.  suprà,  ib. 

11  Voy.  suprà,  ib. 

12  La  question  de  reprise  se  posera  également  pour  le  débiteur  élargi  à  raiso 
de  l'alliance  survenue  entre  son  créancier  et  lui,  si  l'on  admet  que  cet  obstael 
à  la  contrainte  par  corps  cesse  par  le  prédécès  îles  enfants  nés  du  ma> 
a  produit  l'alliance  (Voy.,  sur  cette  question,  suprà,  §  10G2y. 

§  11)75.  <  Ord.  présid.trib.  de  la  Seine,  16  oct.  1835^D.  A.  v°  Référé,  n«  iï 

2  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  106i.  Darbois,  op. 
n°  i93.  Trib.  de  la  Seine.  6  avr.  1812  (D.  A.)v°  Contrainte  par  corps,  n°  104 
Il  ne  pourrait  pas    demander  à  être   transporté  chez   lui    (Paris,  7  janv.  1814 
Nîmes,  17  août  1838;  D.  A.  v°  ctt.,n«  1044). 

3  Trib.  de  la  Seine,  6  avr.  1832  1>.  A.  w»  cit.,  n"  1043  . 
*•  Paris,  26févr.  ell"  juin  1810    D.  A.  i>«  cit.,  n°  1041  . 
e  Paris,  29  mars  1836  (D.  A.  v°  Référé,  n«  188  . 
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conseils6,  comparaître  devant  des  experts7,  ou  assister  au  ju- 
gement de  leurs  procès8.  On  pourrait  la  refuser  aussi  au  dé- 
biteur cité  comme  témoin  devant  l'une  des  juridictions  énu- 
mérées  par  l'article  782,  et  ordonner  qu'il  y  sera  conduit 
parle  gardien  de  la  maison  d'arrêt  sous  la  responsabilité  de 
ce  dernier  et  avec  les  précautions  usitées  pour  le  transport 
des  prévenus  et  des  condamnés9.  C'est  au  tribunal  du  lieu 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  ces  questions,  et  il  jouit,  à  cet 
égard,  d'un  pouvoir  discrétionnaire10. 

§  1996.  J'ai  supposé,  jusqu'ici,  la  contrainte  par  corps 
exercée  par  un  seul  créancier  ou,  ce  qui  revient  au  même,  par 
plusieurs  créanciers  agissant  simultanément  ;  mais  il  peut  ar- 
river qu'un  ou  plusieurs  créanciers  veuillent  l'exercer,  pour 
une  dette  antérieure  ou  postérieure  à  l'emprisonnement, 
contre  un  débiteur  déjà  incarcéré  :  on  dit  alors  qu'ils  le  re- 
commandent, c'est-à-dire  que,  pour  n'avoir  pas  à  la  recher- 
cher après  sa  sortie,  ils  font  défense  au  gardien  de  le  mettre 
en  liberté,  lors  même  qu'il  paierait  toutes  les  dettes  pour  les- 
quelles il  a  été  emprisonné,  ou  que  les  créanciers  à  la  pour- 
suite desquels  il  l'a  été  consentiraient  à  son  élargissement1. 
On  peut  recommander  aussi,  aux  termes  de  l'article  792,  les 
débiteurs  retenus  dans  une  prison  criminelle  2  par  suite  d'une 
mise  en  prévention 3  ou  d'une  condamnation  définitive4.  En- 

6  Douai,  7  déc.  1830    D.  A.  v°  (^mirainte  par  corps,  loc.  cit.). 

7  Paris,  6  déc.  1828  (D.  A.  i?°  et  loc.  cit.). 

s  Paris,  24  mars  1813  (D.  A.  r°  et  loc.  cit.). 

9  L'article  782  (Voy.  suprà,  §  1969)  ne  s'applique  pas  à  cette  hypothèse,  et 
ne  permet,  d'accorder  un  sauf-conduit  qu'aux  débiteurs  qui  sont  sur  le  point 
d'être  arrêtés  (Darbois,  op.  cit.,  n°  360). 

10  Bioche,  op.  et  v<>  cit.,  nos  458  et  suiv.  Douai,  7  déc.  1830  (D.  A.  v°  cit., 
n<>  1041). 

§  1970.  *  Voy.,  sur  la  définition  de  la  recommandation,  Darbois,  op.  cit.. 
no  436. 

2  L'article  792  ne  parle  que  d'un  débit,  mais  il  prend  ce  mot  dans  le  sens  le 
plus  large  et  s'applique  à  toutes  les  infractions  (Trib.  d'Alby,  10  févr.  1823: 
D.  A.  \<>  Contrainte  par  corps,  n°  972). 

3  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part., 
quest.  2698  ter;  Boitard.  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1059  ;  Tou- 
louse, 16  avr.  1825  (D.  A.  v°  cit.,  n°  974).  Il  a  été  jugé  très  raisonnablement 
qu'un  créancier  qui  a  fait  mettre  son  débiteur  en  prison  préventive  par  'ses  ma- 
nœuvres et  artifices,  spécialement  par  une  dénonciation  calomnieuse,  n'a  pas  le 
droit  de  le  recommander  au  moment  où,  reconnu  innocent,  il  va  être  mis  en  li- 
berté (Rouen,  27  juill.  1813,  req.  14  juin  1819;  D.  A.  v°  cit.,  nn  974). 

'*  L'article  792  ne  parle  que  du  débiteur  «  arrêté  comme  prévenu  d'un  délit,  » 
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lin.  le  créancier  qui  a  fait  emprisonner  son  débiteur  peu!  lui- 
même  le  recommander  à  raison  d'une  autre  condamnation 
antérieure  mi  postérieure à  celle  pour  laquelle  il  a  été  inrar- 
céré,  pourvu  qu'elle  entraine,  dans  le  premier  cas,  une  ccm- 
trainte  plus  longue  que  celle  qui  a  été  déjà  saine 

La  validité  de  la  recommandation  esl  sowmise  aux  n'aies 
suivantes.  I"  Klle  ne  peut  être  l'aile  qu'en  vertu  d'un  jug«r- 
nieul  . [ui  entraille  la  contrainte  par  corps".  2f  Ceux-là  seuls 
peuvent  recommander  le  débiteur  qui  auraient  le  droit  de 
le  l'aire  incarcérer7.  3°  La  recommandation  ne  peut  être  faite 
(pie  dans  les  conditions  où  l'emprisonnement  lui-même  se- 
rait valable  :  un  débiteur  ne  peut  être  recommandé  à  raison 
d'une  condamnation  antérieure  à  celle  pour  laquelle  il  a  été 
emprisonné,  si  cette  condamnation  n'entraîne  [tas  une  con- 
trainte plus  Hongrie  que  celle  qui  a  été  déjà  subie8;  celui 
dont  l'emprisonnement  a  été  déclaré  nul,  et  qui  est  retenu 
nonobstant  par  suite  de  condamnation  pénale  ou  (!<■  con- 
trainte exercée  par  d'autres  créanciers9,  ne  peut  être  recom- 
mandé par  le  même  créancier  et  pour  la  même  créance  qu'un 
jour  franc  après  celui  où  il  aurait  pu  sortir  s'il  n'eût  été  re- 
tenu pour  d'autres  causes  l0;  le  créancier  dont  l'a  recomman- 
dation a  été  déclarée  nulle  n'en  peut  faire  une  autre  qu'a- 
près le  même  intervalle".  ï°  La  recommandation  exige,  eu 
principe,  les  mêmes  formalités  que  l'emprisonnement  (Art. 

mais  il  s'applique,  à  plus  forte  raison,  au  débiteur  déjà  condamné  Paris.  22  frim. 
an  XII,  req.  S  pluv.  an   XIII:  D.   A.  r"  cit.,  qo  973). 

••  Arg,  L.  22  juill.  1867,  art.  12  :  «  Les  individus  qui  ont  obtenu  leur  élai 
«  sèment  ne  peuvent  être  détenus   ou  arrêtés  pour  condamnation^  .mini. 
«  à  moins  que...  »  Détenus,  s'ils  sont  encore    en  prison   et  par  conséquent  re- 
ndes ;  arrêtes,  s'ils  sont   déjà  sortis  de  prison  (Darbois,  op.  cit.,  n°   113  . 

n  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11e  part.,  quest.  2698. 

7  Ainsi  les  parents  et  alliés  au  degré  indiqua  sntgrà,  §,196wà,  ne  peuvent  pas  ■ 
plus  recommander  le  débiteur  qu'ils  ne  pourraient  le  l'aire  emprisonner. 

8  L.  22  juill.   L867,  art.  12.  Yoy.  svpr.'t.  nota  ~-,  et  le  sj  précédent.. 

9  La  nullité  d,-   l'emprisonnemienl    n'entraîne  pas   relie   des  recommandation» 
Vov.  infrà,  mèm 

1(1  Arir.    art.  79?  :  «    Le  délateur  dont  l'emprisonnement  esl    déclare    nul  ne 

«  peut  être  arr.  ii   p ■  la  même  dette  qu  oui  jour  aigres  ■  Boitard,  Gnfc- 

mri-Daa'j-''  et  <  '■  1  : i ■ — a,  op.    cit.,  I.  Il,  n"  10(52.  Quid,  si  le  créancier  recommanr 

dail  son  débiteur  à  raison  d'une  autx  'Il  pourrait  l'inca 

a»  a  veau  avant  L'expiration  d'un  jour  Eranc,  mais  non  pas  immédiatement  :  il  en 

de    même    s*'il    veut  le   recommander     Voy.,    sur    l'arlicl 
§   1961 

11  Are.  arl.  Z97.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.   et  l«9.   cit. 
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~Î(X\  :  signification  d'un  commandement l2,  ordre  du  procu- 
reur delà  République13  qui  peut  être  donné  immédiatement 
après —  ici  ne  s'applique  pas  le  délai  de  cinq  jours  dont  il 
est  parlé  au§  9.9H9  " —  signification  delà  recommnudalioi; 
au  débiteur  mandé  au  guichet  à  cet  effet15;  s'il  refuse  d'\  ve- 
nir, signification  au  gardien  seul  L6  et;  en  cas  de  refus  de  ce 
dernier,  assignation  à  bref  délai  devant  le  tribunal  du  lieu17: 
enfin,  mention  de  la  recommandation  an  registre  d'écrou  ls. 
Il  n'est  question  ni  d'arrestation,  puisque  le  débiteur  est 
déjà  détenu  l9,  ni  de  consignation  d'aliments,  car  le  créan- 
cier qui  a  requis  l'incarcération  a  dû  la  faire,  mais  il  n'est  plus 
tenu  d'en  supporter  seul  la  charge  20,  et  peut  assigne*  le  re- 
commandant à  bref  délai  2l  devant  le  tribunal  du  lieu  pour 
voir  dire  qu'il  sera  tenu  de  contribuer  pour  part  ('gale  au 
paiement  des  aliments22.  •">"  Le  débiteur  recommandé  peut 
requérir,  conformément  à.  l'article  7862\  qu'on  le  conduise 
en  référé  devant  le  président  du  tribunal  du  lieu,  qui  donnera 
l'ordre  d'extraction  2i  et  statuera,  comme  il  est  dit  au  §  19U& 


12  L.  22  juill.  1867.  art.  3  :  «  Si  le  débiteur  est  détenu,  la  recommandation 
«  peut  être  ordonnée  immédiatement  après  la  notification  du  commandement.  > 
Yoy.,  sur  le  commandement  qui  a  dû  précéder  l'incarcération,  suprà,  §  1968. 
Celui  qui  précède  la  recommandation  se  périme  aussi  par  un  an  (P'anns,  Hjanv. 
1845,  D.  P.  45.  2.  30;  voy.,  sur  cette  péremption,  suprà.  ib.  . 

1J  Arg.  L.  il  juill.  L'867,  art.  3, précité  :  «  La  recommandation  peut  être  ordon- 
«  née.  »  Elle  doit  l'être  comme  l'emprisonnement  lui  même  et  par  le  même  ma- 
gistrat ^Darbois,  op.  cit  ,  nos  383  et  V-jD  . 

L.  22 juill.  1867,  art.  3    Yoy.  suprà,  note  13). 

Bioche,    op.    et  v*    cit..  no  377.    Chauveau,   sur    Carré,    025.     cit..  t.  VI, 
IPpart.,  quest.  2701. 

r8  Bioche,  op~.  V  et  toc.  cit.  GTiauveau,  sur  Carré,  op.etloc.  <ii. 

17  Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit. 

18  Bordeaux,  3  avr.  1844  (D.  A.  c<>  cit.,  oP  9S&).. 

'9  l'est  pour  cela  que  l'article  793  disait  que  l'huissier  qui  signiiie  la  recom- 
mandation n'est  pas  assisté  de  recors  :  il  en  est  de  même  aujourd'hui  lorsqu'il 
opère  l'arrestation  (Voy.  suprà,  §  1969  . 

20  Le  recommandant  peut-d  être  tenu  de  consigner  les  aliments  après  coup, 
i  et  dans  quels  cas"?  Voy.  infrà,  même  §.  Aj.  sur  cette  consignation  d'anments 
(par  le  créancier  qui  a  requis  l'emprisonnement,  et  sur  les  conséquences  du  dé- 
faut de  consignation,  suprà,  §  1970. 

21  Arg.  art.  795  (Voy.  suprà,  §  1971).  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  VI, 
|ïle  pari.,  quest.  2703. 

--  A  part  égale,  c'est-à-dire  pour  leur  part  virile  et  quel  qu.'  soil  le  naanifcant 
Jie  leurs  créances  respectives  Boitard.  Colmet-Daage  et  ©lasaoû,  <>p-  cit.,  t.  II, 
a"  1059  . 

-"  Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §  1969. 

'2V  Arg.  art.  902  :  «  Si  le  débiteur  est  détenu,  le  jugement  cjui  bra  au 

|<  bénéfice  de  cession  ordonnera  son  extraction,  avec  les  précautions  en  tel  cas 
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même  en  l'absence  du  créancier  2B.  Le  refus  d'obtempérer  à 
cette  réquisition  du  débiteur  n'entraînera  pas  sa  mise  en  li- 
berté, puisqu'il  esl  déjà  retenu  en  vertu  d'un  emprisonnement 
valable  et  sur  lequel  la  nullité  de  la  recommandation  n  a 
pas  d'influence;  la  responsabilité  de  l'huissier  et  celle  du 
gardien  seront  seules  engagées'2".  0°  Le  débiteur  peut  être 
recommandé  tant  qu'il  n'est  pas  mis  en  liberté,  et  même 
après  le  jugement  qui  ordonne  de  l'y  mettre27  :  après  son 
évasion,  la  recommandation  serait  tardive  et  le  recomman- 
dant ne  pourrait  réclamer  des  dommages-intérêts  aux  gar- 
diens et  directeurs  d'hôpital  ou  de  maison  de  santé28  qui 
l'auraient  laissé  évader-1'.  7°  La  nullité  delà  recommandation 
se  demande  et  se  juge  dans  la  même  forme  que  celle  de  l'em- 
prisonnement30. 

La  recommandation  faite  par  un  autre  créancier  que  celui 
qui  a  requis  l'incarcération  empêche  le  débiteur  d'être  élarui. 
avant  que  le  recommandant  ait  été  intégralement  payé  ou  ait 
consenti  à  sa  mise  en  liberté  :  «  Le  débiteur  légalement  in- 
«  carcéré  obtiendra  son  élargissement  :  1°  par  le  consenle- 
«  ment  du  créancier  qui  l'a  fait  incarcérer  et  des  recomman- 
«  dants,  s'il  y  en  a;  2°  par  le  paiement  ou  la  consignation 
<<  des  sommes  dues,  tant  au  créancier  qui  a  fait  emprisonner 
«  qu'au  recommandant  »  (Art.  800).  Il  suit  de  là  :  1°  qud 
toute  demande  d'élargissement  formée  contre  le  créancier 
qui  a  requis  l'incarcération  doit  être,  à  peine  de  nullité,  eoin- 
muniquée  au  recommandant  et  jugée  en  sa  présence  ou  lui 
dûment  appelé31;  2°  que  les  aliments  consignés  par  le  créan- 

«  requises  et  accoutumées,  à  l'effet  de  faire  sa  déclaration  »  (de  cession  de  biens). 
Cet  article  est  abrogé  (Voy.  xuprà,  §  1972),  mais  il  donne  une  indication  dont 
je  crois  que  le  président  a  le  droit  de  tirer  parti  (Voy.,  en  ce  sens,  Chauveau', 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2700;  Darbois,  op.  cit.,  nn  io7  ;  et, 
en  sens  contraire,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  376  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  op.  et  loc.  oit.  :  ces  auteurs  pensent  que  le  débiteur  ne  peut  être  extrait 
de  sa  prison  et  doit  se  faire  représenter  en  référé  par  un  avoué). 

25  Darbois,  op.  cit.,  n°4:!7. 

-'"■  Bioche,  op.,  ro  et  loc.  oit.  Boilard,  Gobuet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
i  il.  Paris,  17  sept.  1829  (D.  A.  v°  cit..  n»  982). 

-"■  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  371.  Darbois,  op.  cit.,  n°  440. 

28  Dans  le  cas  où  le  débiteur  y  aurait  été  transporté  (Voy.  le  $  précédent). 

29  Paris,  3  juill.  1832  (D.  A.  v°  cit.,  n°  976). 
3*>  Darbois,  op.  cit.,  n°  449. 

si  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2751.  Darbois,  op. 
cit.,  n°  496. 
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cier  qui  a  fait  incarcérer  le  débiteur  ne  peuvent  être  retirés 
par  lui  sans  le  consentement  du  recommandant  (Art.  791) 32, 
excepté  dans  le  cas  d'évasion  qui  rend  la  consignation  sans 
objet";  ce  créancier  n'est  cependant  pas  tenu  de  consigner 
pour  une  nouvelle  période34,  c'est  au  recommandant  à  le 
faire  pour  empêcher  la  sortie  du  débiteur35,  et  le  créancier 
qui  l'a  fait  incarcérer,  puis  élargir,  sans  avoir  été  payé  peut 
se  faire  rembourser  par  le  recommandant  la  portion  d'ali- 
ments consignée  d'avance,  qui  correspond  au  temps  pendant 
lequel  le  débiteur  recommandé  restera  encore  en  prison30. 
Quel  effet  produit  sur  la  recommandation  la  nullité  de 
l'emprisonnement  ?  1°  Si  le  créancier  à  la  requête  duquel  1  in- 
carcération nulle  a  été  faite  recommande  son  débiteur  pour 
la  même  dette,  la  recommandation  ne  couvre  pas  la  nullité 
de  l'emprisonnement  et  se  trouve  annulée  du  même  coup, 
excepté  dans  le  cas  prévu  à  la  fin  de  ce  §  ",  car  le  débiteur 
dont  l'emprisonnement  est  déclaré  nul,  ne  pouvant  être  arrêté 

,2  Cet  article  s'applique-t-il  au  recommandant?  Peut-il  retirer  les  aliments 
par  lui  consignés,  sans  le  consentement  du  créancier  qui  a  fait  faire  l'incarcé- 
ration et  des  autres  recommandants  s'il  en  existe?  Voy.,  pour  l'affirmative, 
req.  18  août  1836,  Paris,  27  févr.  1837  (D.  A.  V>  cit.,  n°  965)  ;  civ.  cass.  19  nov. 
83S  (D.  A.  v°  cit.,  n°  966,:  pour  la  négative,  Colmar,  27  mars  1817,  Paris, 
7  janv.  1836  D.  A.  v°  cit.,  n°  962)  ;  et,  sur  la  question,  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°  366. 

33  Paris,  9  janv.  1852  (D.  A.  v°  cit.,  n°  961). 

31  Et  si,  faute  par  lui  d'avoir  consigné,  le  débiteur  est  mis  en  liberté,  les  re- 
commandants ne  peuvent  lui  réclamer  des  dommages-intérêts  (Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2647  bis;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  op.  et  loc.  cit.). 

35  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Darbois.  op.  cit.,  n°483. 
Voy.  cep.  Toulouse,  24  vent,  an  XI,  Bourges,  3  août  1821  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1089 
La  nullité  de  la  recommandation  fait-elle  tomber  sa  consignation,  de  manière 
que  les  aliments  par  lui  consignés  soient  entièrement  à  la  charge  du  créancier 
qui  a  fait  faire  l'iucarcération  et  des  autres  recommandants  s'il  en  existe?  Voy., 
pour  l'affirmative,  Paris,  25  sept.  1834,  26  déc.  1835  et  14  août  1836,  Rouen, 
30  août  1843  (D.  A.  v"  cit.,  n°  966);  pour  la  négative,  civ.  cass.  19  nov.  1838, 
Rouen,  1er  avr.  1840  (D.  A.  v"  et  loc.  cit.).  En  tout  cas,  cette  consignation  de- 
meure acquise  tant  que  la  nullité  de  la  recommandation  n'est  pas  prononcée,  et 
ne  peut  être  retirée  qu'après  le  jugement  qui  déclare  la  recommandation  nulle 
(Paris,  lSjuill.   1838;  D.  A.  v?  cit.,  n°  968). 

36  Bioche,  op.  etv°  cit.,  n°  365.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IPpart., 
quest.  2704. 

''•  Bioche,  op.  cit.,  n°  401.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI.  II*"  part., 
^uest.  2717.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1061.  Darbois. 
op.  cit.,  n°  441.  Colmar,  31  août  1810(D.  A.  V  cit.,  n°  993).  Liège,  26  mars  1823 

11).  A.  v°  cit.,  n«  732).  Toulouse,  12  janv.  1825  (D.  A.  v°  cit.,  n»  995'  et  23  avr. 
1839  (D.  A.  v»  cit.,  n»  993).  Nancy,  29  mai  1840  (D.  A.  v°  cit.,  :i«  927).  Paris, 
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que  le  surlendemain  de  sa  sortie38,  ne  peut  être  recommandé 
pour  la  même  dette  en  vertu  du  principe  que  la  recomman- 
dation n'est  permise  que  dans  le  cas  où  il  serait  permis  d'in- 
carcérer '.  "2  Si  Le, débiteur  est  recommandé  par  un  nouveau 
créancier,  ou  en  vertu  d'une  autre  dette  par  celui-là  même  qui 
l'a  fait  incarcérer,  la  nullité  de  L'emprisonnement  n'emporte 
pas  celle  de  la  recommandation  :  elle  la  couvre,  au  contraire 
(Art.  7(.H>)40,  qu'il  s'agisse  d'une  nullité  de  fond  ou  de  forme  '', 
et  que  la  recommandation  se  soit  produite  avant  la  demanda 
en  nullité,  ou  bien  entre  cette  demande  et  le  jugement". 
3°  La  recommandation  mite  pour  la  même  dette  parle  créan- 
cier qui  a  l'ait  faire  l'emprisonnement  nul  profite  même  in- 
directement de  la  disposition  de  cet  article  :  s'il  survient 
d'autres  recommandations  valaldcs,  toutes  sont  validées, 
même  la  sienne4".  4°  La  nullité  d'une  recommandation  n'en- 
traîne pas,   cela  va  de  soi,  la  nullité  des  autres4''. 

38  Voy.  suprà,  §  1972. 

'■■'■'  Voy.  sHpn),  même  §. 

i(l  L'article  296  est-il  applicable  par  analogie  en  matièiv 
La  nullité  de  cette  saisie  euiruine-t-elle.  au  contraire,  celle   d< :s  oppositions  qui 
l"ont  suivie.'  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV.  §  1366. 

-1   PoLhier  faisait  celte  distinction  [Op.  cit.,  nJ  704). 

'•-  Chauveau,  snrOarré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ipe  part.,  quest.    2218.  Pau,    24janv. 
1834  (D.  A.  v°  cit.,  n°  991). 

■■■  Toulouse,  12janv.  1835  (D.  A.  v°  cit.,  n° 995).  Colmar,  25  juin  1830;  Rioin, 
;;a.»ùt  1837  [D.  a!  v«  cit.,  n*  99a). 

»  (tand,  :U  mars  1837  (D.  A.  v°  cit.,  n<>  992:. 


TITRE   III 

VOIES  DE  RECOURS  CONTRE  LE  JUGEMENT. 


Notions  générales  sur  les  voies  de  recours. 

SOMMAIRE.  —  §  1977.  .Notions  générales  des  voies  de  recours  contre  le  ju  ar- 
ment. Voies  de  recours  ordinaires  >et  extraordinaires;  voies  de  rétractation  et 
de  réformation.  —  §  '1978.  «  Voies  de  nullité  n'ont  lieu  contre  les  juge- 
ment». » 

§  197?.  Les  voiesde  recours  contre  les  jugements  se  défi- 
nissent d'elles-mêmes  :  ce  sont  les  moyens  offerts  aux  parties 
qui  ont  succombé  d'attaquer  les  jugements  rendus  contre 
elles,  et  d'obtenir,  s'il  se  peut,  des  décisions  plus  favorables.' 
Il  y  en  a  cinq  :  i°l'appel  ;  2°  l'opposition;  3°  la  requête  civile 
et  4°  le  pourvoi  en  cassation,  dont  la  nature  et  le  but  sont  net- 
tement définis  ;  S0  la  prise  à  partie  dont  le  caractère  est  mixte, 
puisqu'on  la  dirige  à  la  fois  contre  le  juge  et  contre  le  juge- 
ment en  poursuivant  du  même  coup  la  condamnation  du  pre- 
mier et  la  réformation  du  second  :  j'en  ai  déjà  fait  ia  remarque 
aux  §^  1-43  et  146.  Ces  voies  de  recours  ne  sont  pas  toutes 
de  même  nature  :  l'opposition  et  la  requête  civile  sont  des 
voies  de  rétractation  ;  l'appel,  le  pourvoi  en  cassation  et  la 
prise  à  partie  sont  des  voies  de  réformation  ;  l'appel  et  l'oppo- 
sition sont  des  voies  de  recours  ordinaires  ;  la  requête  civile, 
le  pourvoi  en  cassation  et  la  prise  à  partie  sont  des  voies  de 
recours   extraordinaires1.    La    première   de  ces   distinctions 

§1977.  '  Une  faut  pas  confondre  l'appel  incident  etla  requête  civile  incidente  : 
le  premier  est  interjeté  contre  un  jugement  déjà  frappé  d'un  appel  qu'on  nomme 
principal;  la  seconde  est  formée  au  cours  d'une  instance  déjà  pendante  contre 
un  jugeait' nt  qui  n'a  encore  été  l'objet  d'aucun  recours  de  m<"'ine  nature    Yoy., 

1  sur  l'appel  incident,  infrà,  §i§  2020  et  suiv.,  et,  sur  la  requête  civile  incidente, 
.... 
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est  dénuée  d'intérêt  pratique  :ona  tout  dit  lorsqu'ona  signalé 
ce  fait  qu'on  revient  par  l'opposition  et  par  la  requête  civile 
devant  les  mêmes  juges  à  qui  l'on  demande  d'examiner  l'af- 
faire «à  nouveau  et  de  rétracter  le  jugement  qu'ils  ont  rendu  : 
au  lieu  qu'on  s'adresse  par  l'appel,  le  pourvoi  en  cassation  et 
la  prise  à  partie  à  une  autorité  plus  élevée,  pour  obtenir  d'elle 
la  réformation  du  jugement  rendu  parla  juridiction  infé- 
rieure. 

La  distinction  des  voies  de  recours  ordinaires  et  extraordi- 
naires a  plus  d'importance.  On  appelle  ordinaires  les  voies 
de  recours  qui  se  présentent  en  toute  circonstance,  et  extra- 
ordinaires celles  qui  ne  s'ouvrent  que  dans  des  cas  limitative- 
ment  déterminés.  Elles  diffèrent  les  unes  des  autres  à  quatre 
points  de  vue  :  .1)  La  partie  qui  attaque  un  jugement  par  une 
voie  de  recours  extraordinaire  doit  prouver  qu'il  s'y  trouve 
un  des  vices  de  fond  ou  de  forme  en  vue  desquels  ce  recours 
a  été  institué;  celle  qui  use  d'une  voie  de  recours  ordinaire 
n'a  point  à  faire  une  pareille  preuve,  car  le  recours  qu'elle 
exerce  n'a  pas  été  établi  en  vue  de  telle  ou  telle  irrégularité, 
et  lui  est  ouvert  par  cela  seul  qu'elle  n'accepte  pas  le  juge- 
ment qui  lui  fait  grief.  2)  Les  voies  de  recours  ordinaires  ont. 
le  pas  sur  les  autres,  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  ni  exercer  si- 
multanément un  recours  ordinaire  et  un  recours  extraordi- 
naire, ni  user  de  celui-ci  lorsqu'on  pourrait  former  celui-là 
on  n'est  donc  admis  à  employer  les  voies  de  recours  extraor- 
dinaires qu'après  avoir  épuisé  les  voies  ordinaires  ou,  du  moii 
perdu  le  droit  d'y  recourir2.  3)  Les  voies  ordinaires  soi 
suspensives  en  ce  sens  qu'elles  arrêtent  l'exécution  des  juge- 
ments, à  moins  qu'ils  n'aient  été  déclarés  exécutoires  par 
provision;  les  voies  de  recours  extraordinaires  ne  sont  pas 
suspensives,  et  n'empêchent  pas  la  partie  qui  a  triomphé 
dans  la  première  instance  de  poursuivre  à  ses  risques  et  pé- 
rils  l'exécution  du  jugement  rendu   à   son    profit.    ï)    Les 

2  On  verra  au  t.  VI  que  la  partie  qui  a  laissé  passer  les  délais  sans  taire  "im- 
position peut  former  la  requête  civile  ou  le  pourvoi  eu  cassation,  mais  qu'il  en 
est  autrementlorsqu'elle  a  laisse  passer  les  délais  sans  interjeter  appel.  D'ailleurs, 
l'appel  et  l'opposition  offrent  n-;peclivement  la  même  particularité  que  le*  voies 
ordinaires  et  extraordinaires  comparées  les  unes  aux  autres  :  on  ne  peut  inter- 
jeter appel  d'un  jugement  en  premier  ressort  et  par  défaul  que  lorsqu'il 
plus  susceptible  d'opposition,  Y.  t.  VI. 
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jugements  passibles  d'une  voie  de  recours  ordinaire  n'ont  pas 
encore  acquis  la  force  de  chose  jugée,  mais  ils  l'acquièrent 
dès  que  ces  voies  sont  fermées,  soit  que  la  partie  intéressée 
n'en  ait  point  usé,  soit  qu'elle  y  ait  succombé,  et  bien  que  les 
voies  de  recours  extraordinaires  lui  restent  ouvertes  :  c'est  en 
ce  sens  que  l'article  800  du  Code  civil  déclare  déchu  du  bénéfice 
d'inventaire  l'héritier  qu'un  jugement  «  passé  en  force  de  chose 
«  jugée  »  a  condamné  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple3,  et 
que  l'article  2157  du  même  Code  autorise  le  conservateur  des 
hypothèques  à  rayer  les  inscriptions  en  vertu  de  jugements 
«  passés  en  force  de  chose  jugée4.  »  Il  ne  faut  donc  pas  con- 
fondre les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée  qui  sont 
encore  susceptibles  des  voies  de  recours  extraordinaires,  avec 
les  jugements,  définitifs  en  ce  sens  qu'aucun  recours  ne  peut 
plus  s'exercer  contre  eux  et  que,  par  cette  raison,  on  appel- 
lerait mieux  irrévocables* .  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 252  du  Code  civil,  la  décision  qui  prononce  le  divorce 
est  signifiée,  pour  être  ensuite  transcrite  sur  les  registres  de 
l'état  civil,  «  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  où 
«  elle  est  devenue  définitive6,  »  et  il  se  peut  —  je  reviendrai 
sur  ce  point  au  T.  VI  —  que  l'article  362  du  Code  de  pro- 
cédure ait  le  même  sens  lorsqu'il  parle  du  désaveu  formé  à 
l'occasion  d'un  jugement  «  qui  aura  acquis  force  de  chose 
«  jugée  7.  » 

§  197 8.  On  verra  au  T.  VI  s'il  y  a  lieu  de  comprendre  le 
désaveu  et  la  tierce  opposition  parmi  les  voies  de  recours 
contre  les  jugements,  mais  il  est  certain  que  l'action  en  nul- 
lité n'y  doit  pas  figurer,  car  c'est  un  très  ancien  principe,  déjà 
signalé  aux  §§  104L8,  lOlfl     que  «  voies  de  nullité  n'ont 

3  Voy.,  sur  cet  article,  t.  II,  §  770,  t.  III,  §  1128,  note  10. 
*  Voy.,  sur  cet  article,  T.  VI. 

5  Voy.,  un  autre  sens  du  mot  «  jugement  définitif  »  infrà,  §§  2152,  2153. 

6  La  preuve  que  tel  est  le  sens  du  mot  définitif  dans  l'article  252  du  Code 
{civil,  c'est  que  le  demandeur  en  divorce  est  tenu  de  joindre  à  cette  signification 
lun  certificat  qui  constate  que  le  pourvoi  en  cassation  n'a  pas  été  formé  et  ne 
jpeut  plus  l'être,  les  délais  étant  expirés  (Voy.,  sur  cet  article,  le  tome  VI  de  ce 
(Traité). 

7  Voy.,  sur  le  désaveu,  t.  III,  §§  909  et  suiv. 

§  1978.  '  Comme  un  trait  distinctif  des  jugements  rendus  sur  une  contesta 
|tion  liée  par  une  assignation  :  on  trouvera  une  application  importante  de  celte 
|idèe  en  matière  d'adjudication  sur  saisie  immobilière  {Infrà,  §  20^2^. 

G.  —  V.  12 
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«  lieu  eu  France  contre  les  jugements2  ».  U  signifie  qu'il 
ii'\  a  pas  de  nullité  de  plein  droit  en  matière  de  jugements; 
qu'ils  ne  peuvent  même  pas  être  l'objet  d'une  action  en  nul- 
lité semblable  à  celle  que  l'article  1304  du  Code  civil  ouvre 
aux  parties  contre  leurs  propres  conventions;  qu'ils  ne  peu- 
\i-nt  être  attaqués,  s'ils  sont  nuls,  que  par  l'une  des  voies  de 
recours  établies  par  la  loi,  et  que,  ces  voies  épuisées,  ils  de- 
viennent irrévocables3.  Les  articles  Ï80-20,  du  Code  de  procé- 
dure et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  consacrent  implicitement 
ce  principe,  en  rangeant  parmi  les  ouvertures  à  requête  civile 
ou  à  cassation  les  cas  où  des  formes  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité ont  été  omises  dans  les  jugements  ou  dans  les  instances 
qui  les  ont  précédés. 

Cette  règle  ne  comporte  que  trois  exceptions.  1°  Le  juge- 
ment émis  par  un  simple  particulier,  en  dehors  des  formes 
et  des  conditions  de  l'arbitrage  serait  un  acte  informe  et. 
inexistant  ;  la  partie  contre  laquelle  il  serait  rendu  aurait 
le  droit  de  n'en  tenir  aucun  compte,  d'agir  quand  même  de- 
vant les  tribunaux  compétents,  et  de  s'opposer  perpétuelle- 
ment aux  poursuites  exercées  en  vertu  de  ce  prétendu  juge- 
ment *.  2°  Je  crois  qu'il  en  serait  de  même  d'un  jugement 
rendu  en  violation  de  principes  tellement  essentiels  qu'il  est 
impossible  de  lui  reconnaître  aucune  valeur  :  qu'un  juge  de 
paix  prononce  le  divorce,  la  séparation  de  corps  ou  la  nul- 
lité d'un  mariage,  ce  mariage  continuera  quand  même  à  exis- 
ter, les  effets  légaux  de  la  séparation  de  corps  ne  se  produiront 

2  Loisel.  Instilutes  eoutumières,  liv.  V,  til.  u,  n°  5;  liv.  VI,  lit.  îv,  n°  2  T. 
II,  p.   Ii5et234). 

'■•  Merlin,  Répertoire, v>"  Appel,  sect.  I,  §  v;  Nullité,  VU,  n°  2.  Bioche,  Dic- 
tioni  >-"i>r  de  procédure,  v°  Appel,  n°  35.  Carie,  Lots  de  la  procédure,  t.  III, 
quest.  1562;  t.  IV,  quest.  1588.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière, 
Cours  de  compétence  et  de  procédure  en  matière  civile,  t.  II,  p.  43.  Civ.  casa* 
16  mess!  an  II  D.  A.  v*  Cassation,  ri°  65).  Civ.  cass.  26  therm.  an  IV  1).  A. 
v°  Apt>< •/,  n  815  .  Eteq.  3  flor.  an  XIII  (D.  A.v3cit.,  n"  802).  Bruxelles,  7janv. 
1808  ;D.  A.  v°cit.,  n"  815).  Req.  5  avr.  1809  (D.  A.  »">  cit.,  n»  115'.»).  Civ. 
cass.  25  févr.  L812  D.  A.  v°  cit.,  n»  815).  Civ.  rej.  T  oct.  1812  I).  A.  r°  cit., 
,  lir.T  .  Rouen,  23  févr.  1843  ,1).  A.  c°  cit.,  n»  14'.»).  Bordeaux,  12  juin  1847 
(D.  P.  49.2.  2:52  .  Req.  30  déc.  1862  (D.  P.  63.  1.  24i).  Chambéry,  22  déc.  1865 
D  p.  66.  2.205  .  Req.  27  déc.  1865  (D.  P.  66.  1.  110).  Civ.  cass.  20  janv. 
1880  (D.  P.  80.  1.  482 ).  Une  autre  conséquence  du  même  principe,  c'est  que  la 
signification  d'un  jugement  nul  est  cependant  valable  et  t'ait,  par  conséquent, 
courir  le  délai  d'appel  (Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  LS88;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.   et  loc.    cit.). 

*  Bioche,  op.  et  loc.  oit. 
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pas,  et  aucun  laps  de  temps,  si  long  qu'on  le  suppose,  ne  pourra 
confirmer  le  vice  radical  d'une  pareille  décision5.  3°  Sont 
sujettes  à  l'action  en  nullité  et  ne  peuvent  être  attaquées  que 
par  cette  voie  les  décisions  judiciaires  qui,  bien  que  rendues 
en  forme  de  jugements,  ne  prononcent  cependant  sur  aucune 
contestation  :  tels  sont  les  jugements  d'adjudication  qui  ne 
statuent  pas  en  même  temps  sur  un  incident6;  tels  sont  aussi 
les  j  ugements  d'adoption  sur  lesquels  je  reviendrai  dans  la  I  Ve 
partie  de  ce  Traité  ;  tels  sont  encore  les  jugements  d'expédient  ~. 

8  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

6  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §  1600,  et,  sur  cette  action  en  nullité,  suprà, 
§  1723  et  suiv.  Comp.  infrà',  §  2042. 

i  En  ce  sens  :  Bordeaux,  2  mai  1895  (Sir.  1897.  2.  167  et  Cass.,  10  juill.  1895, 
Sir.  97.  1.  132);  il  y  a  contrat  judiciaire  et  non  jugement,  à  la  condition  que- 
ce  contrat  ne  contienne  rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  ou  qui  soit  le  résultat 
de  l'erreur  de  la  violence  ou  du  dol.  Pau,  9  janv.  1894  sous  Cass.,  précité.  Le 
jugement  d'expédient  serait-il  susceptible  d'appel  s'il  était  attaqué  pour  vice  du 
consentement.  V.  la  note  sous  Bordeaux,  2  mai  1895,  précité  ;dans  tous  les  cas, 
il  est  insusceptible  d'appel,  si  on  invoque  comme  grief  un  vice  dans  un  détail 
d'exécution,  une  rédaction  équivoque.  Bordeaux,  préciU'-. 
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SECTION  PREMIERE 
APPEL 

Notions   générales. 

SOMMAIRE.  —  §    1979.  Délimitation  du  sujet.  —  §  1980.   A  quelles 
conditions  générales  un  jugement  est-il  susceptible  d'appel. 

§  1  ?)??).  L'appel,  «  iniquitatis  sententix  querela\  »  est 
l'acte  de  la  partie  lésée  par  un  jugement  qui  le  défère  à  un 
tribunal  supérieur  pour  en  obtenir  la  réformation.  Je  n'ai  pas 
à  revenir  sur  l'origine  et  sur  l'histoire  de  cette  institution*, 
sur  la  création  par  la  loi  du  27  ventôse  an  VI II  de  tribunaux 
d'appel,  nommés  plus  tard  cours  d'appel,  et  supérieurs  aux 
tribunaux  de  première  instance  3,  surle  principe  qu'une  affaire 
ne  peut  passer  par  plus  de   deux  degrés  de  juridiction4,   et 

§  1979.  '  Digeste,  L.  17,  De  min.  XXV  ann.    IV,  iv). 

-  Voy.  t.  1,  §  38,  et  particulièrement  la  note  7  de  ce  §.  Aj.  aux  autorités  qui 
y  sont  citées  Glasson,  Sources  de  la  procédure  civile  française,  p.  <J8  et  suiv.; 
Crépon,  De  l'appel  en  matière  civile  Paris,  1888),  t.  I,  nos  10  et  suiv.;  Marcel 
r'ourniér,  Essai  sur  l'histoire  du  droit  d'appel,  Thèse  pour  le  doctorat  (Paru, 
1881),  p.  8S  et  suiv. 

3  Voy.  t.  1,  §  7-5. 

•  Voy.  t.  I,  §  38.  11  résulte  notamment  de  ce  principe  :  1°  qu'un  jugement 
irrégulier  est  à  considérer  comme  ayant  épuisé  le  premier  degré  de  juridiction, 
en  sorte  que  le  jugement  émis  sur  l'appel  d'une  sentence  déjuge  de  paix  ou 
d'arbitre  irrégulièrement  rendue  n'est  pas  elle-même  susceptible  d'appel  (Giv.  j 
rej.  11  brum.  an  IX;  D.  A.  \°  Degrés  de  juridiction,  n°  480)  ;  2°  que  les 
ments  rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance  sur  l'appel  des  jugeim'iit- 
des  juges  de  paix  de  leur  ressort  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  (Xote  dans 
D.   P.  86.  1.  25;  civ.  cass..  7  août  1833,  D.  A.  v°   Action  possessoire,   n"  809 


VOIES    DE    RECOURS.  661 

sur  les  motifs  qui  font  que  certains  jugements  sont,  à  raison 
du  chiffre  peu  élevé  de  l'intérêt  en  jeu,  rendus  en  dernier 
ressort  et,  par  conséquent,  sans  appel5.  Je  n'ai  pas  non  plus 
à  traiter  de  l'appel  interjeté  en  matière  disciplinaire  ou  gra- 
cieuse, contre  les  jugements  d'expédient,  ou  les  ordonnances 
rendues  par  un  seul  juge  :  j'ai  traité  le  premier  point  aux 
§§  246,  258,  212  et  21»,  et  je  renvoie  au  t.  VI,  et  à 
la  IVe  partie  de  ce  Traité  l'explication  des  trois  autres6.  Je 
réserve,  enfin,  pour  une  section  spéciale  l'appel  des  juge- 
ments rendus  par  défaut  7.  Je  limiterai  donc  les  développe- 
ments qui  vont  suivre  aux  jugements  rendus  contradictoire- 
ment  et  en  matière  contentieuse  par  un  tribunal  de  première 
instance  ou  de  commerce,  un  juge  de  paix  ou  un  conseil  de 
prud'hommes. 

:  ÎOSO.  J'examinerai  en  premier  lieu  quels  sont  ceux  de 
ces  jugements  qui  sont  susceptibles  d'appel.  Il  faut  pour  cela 
deux  conditions  :  1°  qu'ils  soient  rendus  en  premier  ressort  ; 
2°  qu'il  n'existe  pas  contre  l'appel  de  fins  de  non-recevoir  ti- 
rées d'un  texte  formel  ou  des  principes  généraux  du  droit  '  ; 

Poitiers,  18  nov.  1856,  D.  P.  57.  2.  163  ;  req.  3  août  1891,  D.  P.  92.  1.  408),  non 
plus  que  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  sur  l'appel  des 
jugements  des  conseils  de  prud'hommes  (Voy.  l'arrêt  de  rejet  de  la  cour  de  cas- 
sation, chambre  civile,  du  17  mai  1881  qui  donne  implicitement  cette  solution; 
D.  P.  82.  1.  102).  Cette  règle  doit  être  maintenue  lorsqu'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  statuant  sur  l'appel  interjeté  contre  une  sentence  de  juge  de 
paix,  a  rejeté  en  même  temps  une  inscription  de  faux  formée  à  la  barre  pour 
la  première  fois  :  le  principe  qu'il  n'existe  que  deux  degrés  de  juridiction  s'op- 
pose à  ce  qu'appel  soit  interjeté  de  ce  jugement  (Req.  13 janv.  1879,  D.  P.  79. 
1.  307  ;  civ.  cass.,  22  déc.  1880,  D.  P.  82.  1.  174;  Riom,  23  avr.  1884,  D.  P.  85. 
1.  51).  Par  contre,  une  affaire  n'aura  traversé  qu'un  degré  de  juridiction  et  ne 
sera,  par  conséquent,  ju^ée  qu'à   charge  d'appel  par  le  tribunal  de  première 

.instance,  quand  les  parties  qui  ont  comparu  antérieurement  devant  un  juge  de 

i  paix  incompétent  seront  tombées  d'accord  pour  regarder  comme  non  avenu  tout 
ce  qui  s'est  fait  devant  lui,  et  pour   saisir   directement,  et  en  quelque  sorte  de 

Ipluno,  le  tribunal  de  première  instance   qui  consent  à  les  juger  dans  ces  condi- 

Jtions  (Req.  25  avr.  1881  ;  D.  P.  82.  1.  155). 

5  Voy.  t.  I,  §  38. 

6  Je  ne  m'occupe  pas  non  plus  ici  des  décisions  relatives  à  l'administration 
intérieure  des  tribunaux  :  le  jugement  qui  ordonne  le  changement  de  résidence 
(d'un  officier  ministériel  et  les  autres  jugements  de  même  espèce  sont-ils  sus- 
iceptibles  d'appel?  Voy.,  sur  ce  point,  Metz,  4  juin  1833,  req.  4  févr.  1834  et  11 
'.août  1840  (D.  A.  v°  Huissier,  n°95). 

'  Voy.  t.  VI. 

§  1980.  l  II  va  sans  dire  qu'on  ne  peut  appeler  que  des  décisions  rendues  par 
[an  juge  :  la  partie  qui  a  des  objections  à  formuler  contre  les  procédés  employés 
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niais,  ces  deux  conditions  étant  réunies,  peu  importent  l'ob- 
jet du  jugement  et  le  vice  qu'on  y  relève2.  J'ajoute  qu'on 
ne  peut  appeler  qu'une  seule  fois,  car  l'appelant  qui 
succombe  n'a  pas  le  droit  d'appeler  de  nouveau  en  invoquant 
d'autres  griefs3;  qu'on  n'a  pas  le  choix  entre  l'appel  et  la 
requête  civile  ou  le  pourvoi  en  cassation,  car  les  voies  de 
recours  extraordinaires,  n'étant  ouvertes  que  contre  les  juge- 
ments en  dernier  ressort,  sont  nécessairement  fermées  à  la 
partie  qui  pouvait  appeler  et  ne  l'a  pas  fait  \ 

dans  leurs  opérations  par  des  experts  n'appelle  pas,  et  se  borne  à  faire  ses  ré 
serves  pour  le  moment  où  le  rapport  d'experts  sera  discuté  devant  le  tribunal 
Aix,  24  janv.  1832,  D.  A.  v°  Appel.  n°  loi;  voy.,  sur  l'autorité  et  la  discussion 
des  rapports  d'experts,  t.  III.  §§  872,  873).  On  ne  peut  même  pas  appeler  d'un 
jugement  prononcé  et  non  encore  rédigé,  bien  qu'il  soit  définitif  en  ce  sens  que 
Je  juge  qui  l'a  prononcé  ne  peut  ni  le  rétracter  ni  le  modifier  (Voy.  t.  III.  §§  1118 
et  s.)  :  on  n'en  peut  produire  l'expédition  puisqu'il  n'est  pas  rédigé,  et  cette 
pièce  est  nécessaire  pour  que  l'appel  soit  recevable  (Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  IV,  quest.  1581  séries).  On  peut  cependant  interjeter  appel  d'un  juge- 
ment prononcé  et  rédigé  et  dont  il  existe,  par  conséquent,  un  texte  écrit,  quoi- 
que ce  texte  ne  se  retrouve  pas  dans  les  ndnutes  du  tribunal  (Grenoble,  il  juill. 
1827,  D.  A.  v  Avocat,  n°  462;  voy.,  sur  la  minute  des  jugements,  t.  III, 
§§1069  et  1163).  Lorsqu'un  tribunal  a  pris  des  décisions  en  exécution 
d'un  jugement  antérieur,  l'appel  doit-il  être  interjeté  contre  ce  jugement  "U 
contre  les  décisions  d'exécution  qui  en  ont  été  la  conséquence?  Voy.,  sur 
ce  point,  Colmar,  26  nov.  1808  (D.  A.  v°  Appel,  n°  137);  Rennes,  13  févr, 
1811    D.  A.  »o  cit.,  no  713    et  11  mars  1818  (D.  A.  v°  cit.,  n°  138). 

2  Crépon,  op.  cit.,  t.  I,  nos  63  et  suiv.  Il  a  été  jupe,  en  conséquence  :  1°  q 
le  jugement,  qui  prononce  l'amende  édictée  par  l'article  50  du  Code  civil,  pou 
infraction  aux  dispositions  relatives  à  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  est 
susceptible  d'appel  (Metz,  8  mai  1851,  D.  P.  56.  2.  129;  on  verra  au  §  2026 que 
<e  jugement  est  en  premier  ressort,  quoique  l'amende  encourue  dans  l'espèce  ne 
puisse  excéder  100  francs); 2°  qu'un  jugement  qui  statue  ultra  petita  est  sus- 
ceptible d'appel  s'il  est  rendu  en  premier  ressort,  la  requête  civile  n'ayant  lieu 
pour  cette  cause  qu'à  l'égard  des  jugements  en  dernier  ressort  Civ.  cass. 
11  févr.  184'»,  D.  A.  v°  Exceptions,  n»  407  :  Aix,  17  févr.  1872,  D.  P.  73.  2.  l'A; 
voy.,  sur  la  question  de  savoir  dans  quel  cas  on  peut  dire  qu'un  jugement  qui 
statue  ultra  petita  est  en  premier  ressort,  et  notamment  si  l'on  peut  interjeter 
appel  d'un  jugement  qui,  sur  une  demande  de  1.400  francs,  en  accorderait 
1.600,  infrà,  §  1985:  je  suppose  ici  que  cette  question  ne  se  pose  pas  et  qu'un 
tribunal  a-,  par  exemple,  accordé  2.000  francs  au  demandeur  qui  n'eo  réclamait 
que  1.800,  auquel  cas  le  jugement  est  sans  conteste  en  premier  ressort).  La  loi 
du  5  août  1881,  sur  la  prescription  de  La  taxe  des  actes  notariés,  n'a  pas  nos 
plus  dérogé  au  droit  commun,  et  les  demandes  en  paiement  d'honoraires  for- 
mées par  un  notaire  contre  son  client  sont  jugées  avec  ou  sans  appel  suivant 
qu'elles  dépassent  ou  non  1500  francs  (Alger,  9  ave.  1888;  D.  P.  90.  2.  81  . 

s  Paris,  14  juillet  1809  (D.   A.  v  Appel,  a»  191). 

*  Voy.,  sur  le  caractère  îles  voies  de  recours  extraordinaires  et,  spécialement, 
sur  la  non-recevabilité  du  pourvoi  en  cassation  formé  contre  une  décision  ren- 
due en  premier  ressort  dont,  on  n'a  pas  appelé,  supra,  §  1977,  et  t.  VI.  Cette 
particularité  donne  un  intérêt  de  plus  à  la  détermination  du  taux  du  ressort  qui 
l'ait  l'objet  des  §§  suivants. 


ur 
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PARAGRAPHE  I 
Des  jugements  susceptibles  d'appel 

N°I 
THÉORIE     GÉNÉRALE    DU   PREMIER     ET    DU     DERNIER      RESSORT 

ARTICLE   1 

PRINCIPE. 

SOMMAIRE.  —  §   1981.  Le  premier  ressort  est  la  règle.  Le  dernier  ressort 

l'exception. 

§  1981.  Tous  les  textes  relatifs  au  premier  et  au  dernier 
ressort  sont  conçus  dans  la  même  forme  :  «  Les  tribunaux 
«  connaîtront  en  dernier  ressort1  ».  Ce  n'est  clone  pas  le 
premier  ressort  qui  est  déterminé,  mais  le  dernier,  et  cela 
revient  à  dire  que  le  premier  est  la  règle  et  que  le  dernier 
est  -l'exception,  qu'en  d'autres  termes  tout  jugement  est  sus- 
ceptible d'appel  si  la  loi  ne  décide  formellement  qu'il  est 
rendu  en  dernier  ressort.  Je  conclus  de  ce  principe  que 
sont  jugées  à  charge  d'appel  :  1°  toutes  les  demandes  supé- 
rieures au  taux  du  dernier  ressort;  2°  toutes  les  demandes 
indéterminées,  c'est-à-dire  dont  le  chiffre  n'est  ni  déterminé, 
ni  susceptible  d'être  évalué  en  argent,  et  dont  on  ne  peut,  par 
conséquent,  dire  qu'elles  soient  inférieures  au  taux  du  der- 
nier ressort  2.  Quant  aux  demandes  qui  sont  rigoureusement 
égales  à  ce  taux,  elles  sont  jugées  sans  appel  :  on  interpré- 
tait ainsi  le  décret  des  16-24  août  1790  qui  donnait  compé- 
tence aux  juges  de  paix  et  aux  tribunaux  de  première  instance 


§  1981.  »  L.  11  avr.  1838,  art.  1,  G.  comm.,  art.  640-2°.  Gomp.  L.  le'juin 
1853,  art.  13  :  «  Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont  définitifs  et 
|«  sans  appel  lorsque...  »  Les  articles  1  et  suivants  de  la  loi  du  25  mai  1838,  sur 
lia  compétence  des  juges  de  paix,  sont  rédigés  un  peu  différemment  parce  qu'il 
3'y  agit  de  magistrats  qui,  à  la  différence  des  tribunanx  de  première  instance 
lîl  de  commerce,  n'ont  pas  toujours,  même  en  premier  ressort,  une  compétence 
Illimitée. 

2  Voy.  infrà,  §§  2025  et  suiv. 
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jusqu'à  la  valeur  de  10(1  livres  pour  les  uns  et  de  1.000  li- 
vres pour  les  autres3,  et  les  lois  nouvelles  qui  ont  conserve 
le   même  langage    doivent   être    entendues    dans    le   môme 

sens1. 


;i  Yoy.,  surce  point,  civ.  cass.  18  prair.  an  V    D.  A.  v°  Degrés  de   juridic- 
tion.  n°  75). 
'►  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  I.  H,  n»  668. 
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ARTICLE  II 

TAUX   DU    DERNIER  REPORT  DANS  LES   PROCÈS  DE  LA  COMPÉTENCE    DES  TRIBUNAUX 
DE  PREMIERE  INSTANCE. 


ALINÉA  1 

DÉTERMINATION   DU  TAUX. 

SOMMAIRE.  —  1"  Les  chiffres.  —  §  1982. 1.500  francs  de  principal,  GO  francs 
de  revenu.  —  §  1983-   Plan  et  division. 
2°  Évaluation  de  la  valeur  du  procès.  —  §  1984.  Principes. 

a)  La  demande  fixe  le  taux  du  ressort.  —  §  1985.  Quelles  que  soient  sa  na- 
ture, sa  manière  d'être,  les  circonstances  qui  l'entourent,  etc.  —  §  1986. 
Quelle  que  soit  la  condamnation  prononcée.  —  §  1987.  Quelle  que  soit  la 
valeur  de  l'objet  réclamé  ;  L'intérêt  seul  du  procès  domine.  —  §  1988.  La 
demande  à  ce  point  de  vue  ne  peut  comprendre  que  ce  qui  est  actuellement 
dû  au  demandeur. 

b)  Les  dernières  conclusions  fixent  lu  demande.  —  §  1989.  Conclusions  ad- 
ditionnelles et  conclusions  restrictives. 

c)  Situation  faite  au  défendeur.  —  §  1990.  Il  a  les  mêmes  droits  que  le  de- 
mandeur. 

d)  Complications  de  l'évaluation.  —  §  1991.  Position  de  la  question.  — 
§  1992.  Division.  —  §  1993.  Détermination  de  l'objet  de  la  demande  en- 
cas  de  partage.  Il  faut  considérer  la  masse  partageable.  —  §  1994.  En  cas 
de  saisie,  il  faut  considérer  en  principe  le  chiffre  de  la  créance  du  saisis- 
sant. —  §  1995.  Application  à  la  saisie-exécution  et  brandon,  des  rentes,  fo- 
raine, gagerie,  saisie-revendication.  —  §  1996.  Application  à  la  saisie-ar- 
rêt. —  §  1997.  Application  à  la  saisie  immobilière.  —  §  1998.  Exceptions 
au  cas  où  il  y  a  indétermination  de  la  demande.  —  §  1999.  En  matière 
d'ordre  et  de  contribution.  Principe  et  applications.  —  §  2000.  Difficulté 
en  cas  de  contestation  du  rang  d'une  collocation.  —  §  2001.  D'une  créance 
colloquéepar  un  créancier  non  colloque.  —  §  2002.  Contestations  sur  le  chif- 
fre des  sommes  à  distribuer;  sur  la  procédure,  etc.  —  §  2003.  Demandes  re- 
conventionnelles, renvoi. —  §2004.  Complication  provenant  des  Défenses 
opposées  par  le  défendeur.  Principe  et  applications.  —  §  2005.  Défenses  à 
l'action  du  demandeur.  —  §  2006.  Complication  provenant  d'iNciDENTS 
relatifs  a  la  compétence  étala  composition  du  tribunal. —  §  2007.  Com- 
plications relatives  à  des  demandes  incidentes  entre  parties,  demandes  provi- 
soires additionnelles. — §  2008.  Demandes  reconventionnelles.  —  §  2009. 
Demandes  reconventionnelles  en  dommages-intérêts.  —  §  2010.  Complica- 
tions résultant  de  I'intervention.  — §  2011.  De  la  garantie. 

1°  Les  chiffres.  —  §  1983.  L'article   14  de  la  loi  du  11 

avril  1838  fixe  le  taux  du  dernier  ressort,  pour  les  procès  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  première  instance  :  1°  en 
matière  personnelle  et  mobilière,  c'est-à-dire  tant  réelle  que 
!  personnelle1,  à   1.500  francs  de  principal  ;  2°  en  matière  im- 

§  1982.  *  On  sait  que  tel  est,  dans  les  lois  relatives  à  la  compétence,  le  sens 
Ides  mots  «  personnel  et  mobilier  »  (Voy.  t.  I,  §  338'. 
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mobilière,  tant  réelle  que  personnelle  L>.  à  60  francs  de  re- 
venu déterminé  en  rentes  ou  par  prix  de  bail8.  Ces  chiffres 
ont  remplacé  ceux  du  décret  des  l()-2'i  août  1790  qui  fixait 
le  taux  du  dernier  ressort  à  1.000  livres  de  principal  en  ma- 
tière mobilière  et  à  50  livres  de  revenu  en  matière  immobi- 
lière4 :  1.500  francs  ne  valaient  pas  plus  en  1838  que  1.000 
livres  en    17905,  et,  la  valeur  de  l'argent  continuant  à  dé- 

2  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  IT>2.  11  est  vrai  que  les  actions  personnelles  immo- 
bilières sont  traitées  comme  les  actions  mobilières  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence  ratione  personx,  et  portées  au  tribunal  du  domicile  du  défendeur  au 
lieu  que  les  actions  réelles  immobilières  sont  intentées  devant  le  tribunal  de 
là  situation  de  l'immeuble  litigieux;  mais  cela  tient.  :  1°  à  la  rédaction  de  l'arti- 
cle 59  qui  donne  compétence  au  tribunal  du  domicile  du  défendeur  en  toute 
matière  personnelle  sans  distinguer  si  elle  est  mobilière  ou  immobilière  ;  2°  à 
ce  que  les  considérations  pratiques  qui  ont  fait  attribuer  les  actions  réelles  im- 
mobilières au  tribunal  delà  situation  n'existent  pas  pourles  actions  personnelles 
immobilières  (Voy.,  sur  tous  ces  points,  t.  II,  §089,.  Il  en  est  tout  autrement  ici 
1°  l'article  1er  de  la  loi  du  11  avril  1838  détermine  le  taux  du  dernier  ressort: 
par  le  revenu  toutes  les  fois  que  l'action  est  immobilière,  sans  distinguer 
suivant  qu'elle  est  réelle  ou  personnelle  ;  2°  tes  raisons  son!  les  mêmes,  dans 
un  cas  et  dans  l'autre,  pour  déterminer  ainsi  le  taux  du  dernier  ressort.  On 
ne  pourrnit  le  contester  sérieusement  que  dans  l'hypothèse  où  le  défendeur  au- 
rait promis  de  transférer  la  propriété  'l'un  immeuble  ///  génère  tant  d'hectares 
à  prendre  dans  tel  endroit;  voy.,  sur  cette  hypothèse,  t.  I,  §§  322  et  suiv. 
et  338);  mais,  la  demande  étant  alors  presque  toujours  indéterminée,  la  fixa- 
tion du  taux  du  ressort  serait  à  peu  près  dépourvue  d'intérêt  Voy.,  sur  le  prin- 
cipe que  les  demandes  indéterminées  ne  sont  jugées  qu'à  charge  d'appel,  infrà, 
§§  2025  et  suiv.). 

:i  L'article  ajoute  :  «  Ces  demandes  seront  instruites  et  jugées  comme  matières 
«  sommaires.  »  Cette  disposition  a  été  expliquée,  t.  III,  §971  et  s.  L'article  I"  ac 
la  loi  du  11  avril  1838  forme  le  droit  commun  dans  tous  les  pays  soumis  à  la  ju- 
ridiction française,  notamment  aux  Echelles  du  Levant  (Aix,  3  mai  18 45,  D.  P. 
45.  2.  126;  req.  21  avr.  1863,  D.  P.  71.  I.  105;  voy.,  sur  la  juridiction  consu- 
laire aux  Echelles  du  Levant,  t.  I,  §  20,  note  1  .  et  dans  toutes  les  matières  où 
il  n'y  a  pas  été  spécialement  dérogé,  notamment  pour  l'application  du  décret  du. 
10  vendémiaire  an  IV  sur  la  responsabilité  des  communes  (Civ.  cass.,  14  mess. 
an  VII,  D.  A.  v*  Degrés  de  juridiction,  a°  :>'r.  .Met/,  12  mars  1833.  D.  A.  v° 
Commune,  n°27i4i.  Il  y  a  toujours  deux  degrés  de  juridiction  en  matière  de 
douanes,  et  l'appel  peut  y  être  interjeté  dans  tous  les  cas  (Req.  8  mars  lbS7  ; 
D.  F.  .ST.   1.   VIS). 

v  Tit.  IV,  art.  5.  Il  disait  :  «En  matière  réelle,   »   mais,  pour  le   législateur, 
réel  a  toujours  voulu  dire  immobilier  (Voy.  t.  I,  §  338). 

s  «  Il  n'est  personne  qui  ne  convienne  que  cette  limite  ne  peut  être  la  mèi 
«  aujourd'hui  qu'en  1790.  Non-seulement  la    valeur  de  l'argent  est  différente, 
«  prix  des  denrées  de  première  nécessite  est  supérieur  à  ce  qu'il  était  alors,  mai 
«  la  fortune  de  la  France  s'étant  considérablement  accrue  par  suite  de  la  dn 
«  sion  infinie  de  la  propriété  et  des  prodiges  du  commerce  et   de   l'industrie, 
<.  ne  pourrait,  sans  restreindre  réellement  les  attributions  des  tribunaux  de  pr 
«  miëre  instance,  continuera  les  resserrer  dans  les  limites  étroites  de  la  loi  des 
d  16-24 aoû<  170i)  »  .Persil,  Rapport  à  la  Chambre  des  députés  m*  nom 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  de  1838  sur  I"  compétent 
tribunaux  civils  d'arrondissement;  D.A.v"  Degrés  de  juridiction,  p. 67,  o°  1  • 
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croître,  le  chiffre  de  1.500  francs  comme  limite  du  dernier 
ressort  ne  paraît  pas  aujourd'hui  assez  élevé  6. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  remarquera,  sous  ce  rapport,  deux 
différences  entre  les  actions  mobilières  et  les  actions  immobi- 
lières. 

l)On  a  pris  pour  base,  dans  le  premier  cas,  le  capital  et,  dans 
le  second,  le  revenu,  faute  de  trouver  en  matière  immobilière 
un  indice  plus  sur  de  l'importance  réelle  de  la  demande.  A 
quel  autre  se  serait-on  arrêté  7?  Au  prix  de  la  dernière  vente? 
L'immeuble  a  pu  se  transmettre  de  père  en  fds  depuis  plu- 
sieurs siècles  ;  cette  vente  est  peut-être  trop  ancienne  pour 
que  le  prix  convenu  représente  la  valeur  actuelle  de  l'im- 
meuble ;  peut-être  même,  si  elle  est  récente,  une  partie  du 
prix  a-t-elle  été  dissimulée.  Au  résultat  d'une  expertise  préa- 
lable, à  laquelle  il  serait  procédé  à  seule  fin  d'établir  si  le 
jugement  du  fond  sera  ou  non  susceptible  d'appel?  On  jette- 
rait ainsi  les  parties  dans  les  embarras  d'une  procédure  pré- 
liminaire qui  augmenterait  les  frais  du  procès  et  en  retarde- 
rait la  solution  ■ .  A  la  cote  de  la  contribution  foncière  ?  En  1838 
elle  ne  représentait  pas  exactement  le  revenu  de  l'immeuble, 
et  variait  suivant  le  chiffre  de  l'impôt  annuellement  voté  par 
les  Chambres  et  réparti  proportionnellement  entre  les  diver- 
ses parcelles  territoriales9.  On  avait  cependant  proposé  dès 
1838  de  la  prendre  pour  base  de  la  fixation  du  taux  du  der- 
nier ressort 10  ;  des  Godes  étrangers11  se  sont  arrêtés  à  ce  parti 
qui  a  l'avantage  de  convenir  à  beaucoup  d'actions  immobi- 

6  La  commission  de  réforme  de  1865  proposait  de  l'élever  à  2.000  francs  : 
«  2.000  francs  ne  représentent  certainement  pas  anjourdhui  une  valeur  supé- 
«  rieure  à  celle  que  représentait  en  1838  la  somme  de  1.500  francs  »  (Greffier, 
Rapport  nu  nom  delà  commission,  p.  21). 

7  Voy.,  sur  cette  question,  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  11  avril 
1 1838,  et.particulièrement  le  rapport  de  M.  Persil  (D.  A.  v"   et  loc.  cit.). 

8  Le  taux  du  dernier  ressort  ne  peut  jamais  être  établi  par  une  expertise  (Voy, 
\infrd,  §§  2027  et  suiv.). 

9  Voy.,  sur  le  vote  et  la  répartition  de  l'impôt  foncier  sous  la  législation  anté- 
Irieure  à  la  loi  du  8  août  1890,  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif,  t.  II, 
|nos  1120  et  suiv.,  1131  et  suiv.,  et  sur  cette  loi,  infra,  même  §. 

10  Voy.,  sur  ce  point,  le  rapport  de  M.  Persil  cité  suprà,  note  5  (D.  A. 
j«;0  et  loc.   cit.),   et    la    séance   de  la  Chambre  des  députés  du   21  février  1838 

[Moniteur  du  22,  p.  574). 

11  Voy.  notamment  le  Code  de  procédure  pour  le  royaume  d'Italie,  art.  79 
''P.  22),  et  la  loi  belge  du  2ô  mars  1876,  art.  32  [Annuaire  de  législation 
{étrangère,  1876,  p.  473  . 
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Hères  d'un  intérêt  minime  que  l'impossibilité  d'y  appliquer 
la  fixation  du  taux  du  ressort  au  moyen  du  revenu  oblige 
aujourd'hui  à  soumettre  aux  deux  degrés  de  juridiction12,  et 
il  serait  d'autant  plus  naturel  d'entrer  dans  cette  voie  que  la 
loi  du  8  août  1890  a,  en  ce  qui  concerne  les  propriétés  bâties, 
transformé  en  impôt  de  quotité  l'impôt  foncier  qui  avait  tou- 
jours été  jusqu'ici  un  impôt  de  répartition13. 

2)  La  limite  du  dernier  ressort  neconsiste  pas  en  matière  im- 
mobilière dans  un  revenu  de  75  francs  qui  représenterait  un 
capital  de  1.500  francs  placé  à  5  p.  100,  mais  dans  un  revenu 
de  60  francs  qui  représente  un  capital  de  1.200  francs  placés 
au  même  taux  :  on  a  calculé  —  le  calcul  était  juste  en  18381'' 
—  que,  les  immeubles  donnant  un  revenu  inférieur  à  celui 
de  l'arg-ent  et  des  valeurs  mobilières,  60  francs  représen- 
tent à  peu  près  le  revenu  d'un  immeuble  qui  vaudrait  1.500 
francs13. 

§1®83.  Les  très  nombreuses  difticultés  auxquelles  donne 
lieu  l'application  de  l'article  1e'  de  la  loi  du  1 1  avril  1838  se 
groupent  autour  des  quatre  questions  suivantes.  1°  A   quoi 


12  Voy.,  sur  les  actions  immobilières  qui  sont  indéterminées  par  la  raison  que 
l'article  1er  de  la  loi  du  11  avril  1838  ne  peut  s'appliquer  à  elles,  infrà,  §§  2027 
et  suiv.  La  commission  de  1865  s'est  rangée  à  cette  idée  :  «  Les  tribunaux  civils 
«  d'arrondissement  connaîtront  en  dernier  ressort  des  actions  immobilières,  quand 
<(  l'immeuble  qui  donnera  lieu  à  la  contestation  ne  sera  pas  imposé  au  capital 
»  de  la  contribution  foncière  pour  une  somme  excédant  5  francs  (Art.  27  du  pro- 
«  jet).  On  avait  proposé  en  1838  de  prendre  pour  base  le  montant  de  la  contri- 
«  bulion  foncière  :  le  projet  revient  à  cette  idée.  En  adoptant  le  chiffre  de 
«  5  francs  on  ne  s'éloignera  pas  beaucoup  pour  les  actions  réelles  du  chiffre  de 
«2.000  francs  de  capital  admis  en  matière  mobilière  (Comp.  suprà.  note  6), 
«  et  l'on  aura  l'avantage  d'établir  un  mode  d'évaluation  uniforme  et  à  l'abri 
«  toute  discussion,  applicable  à  une  foule  de  procès  qui  échappent  au  systèr 
«  de  la  loi  de  1838  et   particulièrement  aux  questions   de  servitude  :  en  ce   ca 

«  l'impôt  payé  par  le  fonds  servant  déterminera  la  compétence  en  premier  re 
«  sort  du  tribunal  saisi  de  l'affaire  »  (Greffier,  op.  et  loc.   cil.,  p.  21). 

13  Voy.  les  articles  4  et  suivants  de  cette   loi.  Aj.  Duvergier,   Collection  de 
lois  et  décrets,  t.  XG,  p.  293,  note  1 . 

**  Voy.  le  rapport  de  M.  Persil  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.). 

!»  Cette  remarque  a'esl  plus  exacte.  Au  tauxlégal  actuel  (L.  7  avril  1900)  le  re- 
venu de  1.500  francs  à  i  p.  100  est  exactement  équivalant  à  G0  francs.  Il  est 
certain  que  les  immeubles  rapportant  tout  au  plus  2,50  à  3  p.  100,  le  chiffre  de 
60 francs  devrait  être  abaissé  pour  qu'il  y  ait  harmonie  dans  les  solutionsdu  Code. 
Kst-ce  à  dire  qu"il  faille  en  venir  là?  Non,  certes.  Nous  estimons  que  le  taux  du 
dernier  ressort  devrait  être  élevé  à  3.000  francs  en  matière  mobilière  et  à  1  ' K> 
francs  de  revenu  en  matière  immobilière,  si,  toutefois,  en  réformant  le  Code,  on 
demeurait  attaché  à  ce  procédé  d'évaluation  (C.-B  . 
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faut-il  s'attacher  pour  savoir  si  l'intérêt  du  procès  dépasse 
ou  non  le  taux  du  dernier  ressort?  2°  (Jue  faut-il  entendre 
par  «  1.500  francs  de  principal  »  et  par  «  60  francs  de  revenu 
«  déterminé  soit  en  rentes  soit  par  prix  de  bail?  3°  Dans  quels 
cas  le  taux  du  dernier  ressort  est-il  fixé  à  1.500  francs  de 
principal  ou  à  60  francs  de  revenu  immobilier?  4°  Quelles 
sont  les  questions  que  le  tribunal  juge  nécessairement  à 
charge  d'appel,  faute  de  pouvoir  affirmer  qu'elles  n'offrent 
qu'un  intérêt  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort1.  La  solu- 
tion de  ces  difficultés  présente  un  double  intérêt  :  elle  déter- 
mine non-seulement  les  conditions  auxquelles  l'appel  est  re- 
cevable,  mais  encore  celles  auxquelles  la  requête  civile  et  le 
pourvoi  en  cassation  ne  le  sont  pas,  car  on  a  vu  aux  §§  197  7 
et  1979  —  et  j'y  reviendrai  au  t.  VI  —  que  les  jugements 
en  premier  ressort  dont  on  n'a  pas  appelé  ne  peuvent  être 
l'objet  des  voies  de  recours  extraordinaires2. 

2°  Évaluation  de  la  valeur  du  procès.  —  §  198-4.  Il  faut  con- 
sidérer l'intérêt  actuel  que  présentent  pour  les  deux  parties 
l'adoption  ou  le  rejet  des  conclusions  définitives  du  deman- 
deur, et  cette  formule  contient,  réserve  faite  des  complications 
prévues  aux  §§  1991  à  2011,  les  propositions  suivantes: 
a)  Le  taux  du  ressort  n'est  pas  déterminé  par  le  jugement  mais 
par  la  demande.  Il  ne  faut  pas  entendre  par  demande  la  chose 
même  qui  est  demandée,  mais  l'importance  de  la  question 
soulevée  par  le  procès.  On  ne  doit  pas  tenir  compte  de  ce  que 
le  demandeur  aura  le  droit  de  réclamer  plus  tard,  mais  seu- 

§  1983.  *  Ces  questions  doivent  se  résoudre  d'après  les  textes  et,  dans  le  si- 
lence des  textes,  à  l'aide  des  principes  généraux.  Rodière  pose  donc  une  règle 
dénuée  d'intérêt  et  même  inexacte  lorsqu'il  dit  :  «  Dans  le  doute,  l'appel  doit  être 
«  admis  ;  cette  règle  est  fondée  sur  ce  que  le  dernier  ressort  est  une  exception  au 
«  droit  commun  et  que  toute  exception  est  de  droit  étroit  »  (Op.  cit.,  t.  Il,  p.  49). 
Il  est  bien  vrai  que  les  deux  degrés  de  juridiction  sont  de  droit  commun  (Voy. 
Crépon,  op.  cit.,  t.  I,  nos  63  etsuiv.  ;  comp.  t.  I,  §  38),  mais  il  est  également 
certain  qu'un  tribunal  qui  ne  se  prononcerait  pas  formellement  pour  ou  contre 
la  recevabilité  de  l'appel,  et  qui  le  déclarerait  recevable  par  cette  seule  raison 
que  «  dans  le  doute  il  doit  être  admis,  »  violerait  à  sa  manière,  l'article  4  du 
Code  civil  qui  ne  permet  pas  aux  juges  de  refuser  de  juger  «  sous  prétexte  du 
«  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi  »  (Voy.,  sur  cette  disposition, 
Demolombe,  Cours  de  Code  civil,  t.  II,  nos  111  et  suiv.  ;  Aubry  et  Kau,  Droit 
civil  français,  t.   I,  p.  125). 

2  Voy.  notamment,  sur  ce  point,  req.  19  févr.  1878  (D.  P.  78.  1.  304);  req.  11 
janv.  1881  (D.   P.  81.  1.  247  . 
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lement  de  ce  qu'il  a  le  droit  de  réclamer  actuellement.  Si  ses 
conclusions  ont  varié,  le  taux  du  ressort  est  déterminé  par  les 
dernières1.  11  faut  avoir  égard  à  l'intérêt  que  le  procès  pré- 
sente pour  le  défendeur  lui-même,  de  manière  qu'il  ait  k 
droit  d'appeler  dans  tous  les  cas  où  le  demandeur  pourrait 
le  faire,  H  réciproquement.  Quelques-unes  de  ces  règles  ont 
été  déjà  posées  lorsqu'il  s'est  agi  de  fixer  les  limites  qui  sé- 
parent la  compétence  des  tribunaux  de  première  instance  de 
celle  des  juges  de  paix2,  mais  le  moment  est  venu  de  leur 
donner  des  développements  proportionnés  à  leurimportance3. 

a)  Ce  n'est  pas  le  jugement,  c" est  la  demande  qui  fixe  le  taw 
du  ressort.  —  §  lf>85.  C'est  la  demande1,  et  il  importe  p<>u  : 


§  1984.  i  Cass.,  25  janv.  1899  (Sir.  1900.  1.  71). 

a  Voy.  t.  II,  §§  428  et  suiv. 

;|  J'ajoute  qu'un  jugement   qui   contient  plusieurs  chefs  n'est  pas    nécessaire- 
ment susceptible  d'appel  sur  chacun  d'eux,  et  que  les  uns  peuvent  être  jugés  er 
premier,  les  autres  en  dernier  ressort  (Agen,  l"  prair.  an  XI,  D.  A.  v°  Appel 
n°  162:  civ.  cass.  12  mai  1806,   0.  A.    v»  Degrés  de  juridiction,  n°99;  Nancj 
4  déc.    1826,  Orléans,    13  mars  1837,  D.  A.   V>    cit.,  n»  105;  contra,   Limoge 
4  mars  1817,  Rouen,  8  juill.  1839,  Bourges,  15  juill.  1839.  D.  A.  v°  et  loc.  cit.; 
comp.  Metz,  5  juill.  1838,  D.  A.  v°  cit.,  n»  113;  req.  4  juill.   1857,  D.  P.  57.  " 
398;.  Les  règles  qui  vont  être  posées  sur  la  manière  de  déterminer  le    taux 
ressort   conviennent   aussi  :  10    aux  jugements  interprétatifs    qui  devront  êtr 
traités  à  ce  point  de   vue  comme  les  jugements  qu'ils  interprètent  (Req.  7  no? 
1888,  D.  P.  89.  2.  259,  voy.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Féraud-Giraud  ;  Poi- 
tiers    27  juin  1889,   D.    P.  90.  2.  167;    aj.,    sur  l'interprétation  des  jugements 
t.  III,  S§  1118  et  s.);  2°  aux  jugements  rendus    sur  requête  civile  qui  sont' 
premier  ou  en  dernier  ressort,  suivant  que  ceux  contre  lesquels  la  requête  civil 
a  été  formée  étaient  eux-mêmes  susceptibles  ou  non  susceptibles  d'appel  (Paris 
3  févr.  1847,  D.  P.  47.  4.  151;  voy.,  sur  les  jugements  susceptibles  de  requêt 
civile,  t.  VI;  3»  au  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  première  instance  statuant 
sur  renvoi  après  cassation  d'un  arrêt  criminel  quant  aux  intérêts  civils  (Paris, 
6  août  1850;  D.  P.  50.  2.  183). 

§  1985.  '  Crépon,  op.  cit.,  t.  I,  nos  182  et  suiv.  La  demande,  c'est-à-dire  : 
1°  la  somme  demandée  et  non  pas  la  somme  contestée  (Civ.  cass.  24  mars  1890, 
D.  P.  91.  1.  279;  comp.  civ.  cass.  16  nov.  1891,  D.  P.  92.  1.  342;  Tananarive, 
14  octobre  1896,  S.  98.  2.  313);  2°  l'exploit  introductif  d'instance  et  non  pas  la 
citation  en  conciliation  qui  ne  produit  que  certains  effets  de  la  demande  en 
tice  (Y.  t.  11.  ?•§  030  et  suiv.)-  Le  tribunal  de  première  instance  statuera  donc  en 
premier  ressort  si  le  demandeur,  énonçant  dans  cette  citation  l'objet  de  sa  de- 
maude  (Art.  52;  voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  ib.),  Ta  évaluée  à  1.400  francs  et  a 
conclu  ensuite  dans  son  exploit  d'ajournement  au  paiement  de  i.6<ni  francs  ; 
dans  le  cas  inverse,  le  tribunal  statuera  en  premier  ressort  (Bioche,  op.  M  '"°  cit., 
nos  50  et  51).  Ce  même  principe  conduirait  à  décider,  en  cas  de  changement  de 
législation,  que  le  taux  du  ressort  est  fixé  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  de 
la  demande  ^Bioche.  op.  et  v°  cit.,  n°49;.  3°  En  toute  matière  :  spécialement,  le 
tribunal  ne  statue  qu'en   premier  ressort  sur  les  demandes  en  dommages-inté- 
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li  qu'elle  soit  mal  fondée  :  la  demande  en  paiement  d'une 
somme  de  1 .600  francs  ou  en  délaissement  d'un  immeuble  rap- 
portant 65  francs  est  jugée  en  premier  ressort,  quand  même 
le  tribunal  déclarerait  la  créance  ou  la  propriété  prescrites'2; 
2)  que  la  somme  réclamée  soit  le  restant  d'une  somme  supé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort3  :  le  tribunal  juge  sans  appel 
la  demande  en  paiement  de  1.400  francs  qui  restent  dus  sur 
une  somme   de  2.000  francs4  ;  3)  que  le  tribunal  constate 

rets  supérieures  a  L.500  francs  (Civ.  cass.  18  frim.  an  II  et  8  oct.  1808;  D.  A. 
v°  cit.,  n°  163  ;  l'article  2  (al.  3  de  la  loi  du  11  avril  1838,  aux  termes  duquel 
le  tribunal  statue  en  dernier  ressort  sur  toutes  les  demandes  reconventionnelles 
en  dommages-intérêts  qui  sont  fondées  sur  la  demande  principale  elle-même 
(Voy.  infrà,  §§  2007  et  suiv.  ,  ne  s'applique  qu'à  cette  hypothèse.  En  cas  de 
contestation  sur  une  rente  perpétuelle,  c'est  le  capital  de  cette  rente  qui  fait  l'objet 
de  la  demande  Bioche,  op.  et  r°  cit..  n°s  166  et  172).  Quid,  s'il  s'agit  d'une 
vente  viagère?  V.  infrà.  §  2005,  note  7.  —  Mais  la  réserve  faite  par  une  partie 
au  cours  d'un  procès  d'en  intenter  un  autre  ne  peut  être  considérée  comme  chef 
de  demande,  ni  avoir  aucune  influence  sur  la  détermination  du  taux  du  ressort. 
Cass..  16  avril  1804  S.  98.   1.  493. 

2  Bordeaux.  21  août  1827  D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°294).  Lvon. 
24  juill.  1875    D.P.  77.  2.   19  . 

3  Voy.,  sur  les  sommes  qui  sont  déclarées  être  le  restant  ou  faire  partie  d'une 
créance  plus  forte  (G.  civ.,  art.  1344),  t.  III.  §  820  et  suiv.  Lorsque  le  magis- 
trat taxateur  a  réduit  de  1.500,  les  honoraires  d'un  notaire,  et  lorsque,  sur  l'op- 
position, le  notaire  a  conclu  au  rétablissement  de  cette  somme  et  le  défendeur. 
au  débouté  de  l'opposition,  le  jugement  qui  intervient  ne  porte  que  sur  une 
somme  de  1.500  francs,  il  est  en  dernier  ressort.  Cass.,  1er  mai  1897,  S.  98. 
1.12. 

.  '*  Bioche,  op.  et  r°  cit.,  n°  171.  Req.  21  vent,  an  XII  (D.  A.  v°  cit.,  n°  133). 
Req.  12  août  1806  D.  A.  v°  cit.,  n°  157  .  Bruxelles,  23janv.  1810  (D.  A.  v»  cit., 
n°  121).  Florence.  2  mars  1812  (D.  A.  v°  cit.,  n°  126).  Bruxelles,  15  mars  1815 
(D.  A.  v  cit.,  n»  124).  Limoges,  5  févr.  1817  (D.  A.  v  cit.,  n°  125).  Riom, 
28janv.  1820  (D.  A.  r»  cit.,  n»  126).  Amiens,  22  mars  1821  D.  A.  v  cit., 
n°  121).  Bourges,  2;s  mai  1824  (D.  A.  v°  cit.,  n°  124  .  Grenoble,  3  mai  1827 
(D.  A.  V  cit.,  n°  126).  Bruxelles,  7  janv.  1829  (D.  A.  v°  cit.,  n»  122).  Civ.  cass. 
29déc.  183U  D.  A.  r<>  cit.,  n°121).  Civ.  càss.  16  août  1831  (D.  A.  v»  cit.,  n°  126). 
Bruxelles,  18  janv.  1832  D.  A.  v°  cit.,  a»  122).  Liège,  28  juill.  1832  (D.  A. 
v»  cit.,  n»  121).  Grenoble,  11  janv.  1834  D.  A.  v°  cit..  n»  130.  Req.  23  avr. 
1835  D.  A.  v°cit.,  n°  126,.  Rennes.  13  juin  1835  (D.  A.  v°  cit.,  n° 136  .  Nancy, 
23  nov.  1835  D.  A.  v°  cit.,  n°  126.  Bourges,  30  déc.  1836  D.  A.  r»  cit., 
n«  125  .  Pau,  22  juill.  1837  D.  A.  y«  Arbitrage,  n°  1296  .  Bruxelles,  13  déc. 
1837;  Nancy,  28  mai  1838  D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  126  .  Douai, 
31  déc.  1840    D.    A.    v    Successions,    n°  179  .  Bruxelles.    26  juin  184 i     D.  A. 

1  v°  Degrés  de  juridiction.  n°  122  .  Paris,  13  nov.  18  io  D.  P.  46.  4.  146  .  Mont- 
pellier. 15  avr.  1850  D.  P.  50.  5.  126  .  Orléans,  26  mars  1851  D.  P.  52.  2.  82  . 
Toulouse,  3  déc  1858  D.  P.  60,  5.  104  .  Riom,  10  août  1863  D.  P.  65.  2.  6  . 
Contra,  Riom.  26  déc.  1808  D.  A.  v°  Dépôt,  n»  138]  ;  Orléans,  15  mars  1816 
(D.  A.   v°  Degrés  de  juridiction,   n°  125  .  Grenoble,  29  janv.  L822,  Besançon, 

!31  mars  1837, Limoges,  30  déc.  1838  D.  A.  v«  cit.,  n°  127  :  req.  7  mai  1859  D. 
P.  59.  1.  396  .  —  Par  application  de  la  même  idée  est  en  dernier  ressort  et  n'est 

,pas  susceptible  d'appel,  le  jugement  rendu  sur  une  demande  supérieur  ■  à  1.500 
francs  alors  qu'une  partie  de  la  somme  réclamée  a  cessé  d'être  l'objet  d'aucun 
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en  statuant,  l'existence  d'une  créance  de  plus  de  1.500  francs 
sur  laquelle  le  demandeur  ne  réclame  que  I .500  francs  ou  une 
somme  inférieure  :  Primus  estcolloqué  dans  un  ordre  pour  une 
créance  de  2.000  francs,  et  Secundus  son  créancier  demande  à 
être  colloque  en  sous-ordre  à  raison  de  1.40©  francs  qu'il  pré- 
tend lui  être  dus  :  cette  demande  est  jugée  sans  appel 5  ;  4)  que 
le  titre  sur  lequel  la  demande  est  fondée  constate  l'existence 
d'une  créance  supérieure  à  1.500  francs  :  la  demande  en  paie- 
ment de  1.400  francs  d'intérêts,  d'arrérages  ou  de  loyers  est 
jugée  en  dernier  ressort,  quels  que  soient  le  chiffre  de  la  créance, 
le  capital  de  la  rente  ou  la  valeur  de  l'immeuble  qui  produi- 
sent ce  revenu6;  5)  que  la  demande  soit  formée  à  l'occasion 
d'une  autre  pendante  entre  d'autres  parties7  et  qui  sera 
traitée  différemment  au  point  de  vue  du  ressort8  :  une  reven- 
dication de  fruits  et  une  demande  en  nullité  de  fa  vente  de 
récoltes  saisies  sont  jugées  en  premier  ou  en  dernier  ressort, 
suivant  que  ces  fruits  et  ces  récoltes  sont  évalués  à  plus  ou 

différend  par  suite  d'un  acquiescement  ayant  le  caractère  d'un  paiement) 
et  qu'il  résulte  des  conclusions  récipropres  des  parties  que  l'intérêt  du  litige  est 
réduit  à  une  somme  intérieure  à  1.500  francs.  Cass.  24  oct.  1893,  S.  95.  1.  17. 

s  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°3  172  et  173,  Toulouse,  20  août  1855  (D.  P.  5(ï.  2. 
76).  Contra,  Nancy,  26  mai  1848  (D.  P.  50.  5.  127).  Voy.,  sur  le  sous-ordre, 
suprà,  §§  1845  et  suiv.  (Jette  hypothèse  ne  vient  qu'à  titre  d'exemple;  les  arrêts 
de  la  cour  de  cassation,  du  10  décembre  1885  (D.  P.  86.  1.  296)  et  du  10  avril 
1889  (D.  P.  90.  1.  305),  fournissent  d'autres  applications  de  la  même  idée.  Voy. 
encore  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  du  10  décembre  1873,  d'après  lequel  l'action 
en  réduction  à  la  quotité  disponible  est  une  demande  indéterminée,  quoiqu'elle 
soit  formée,  au  nom  de  l'héritier  réservataire  et  en  vertu  de  l'article  1166  du 
Code  civil,  par  un  créancier  de  cet  héritier  auquel  il  n'est  pas  dû  plus  de  1.500 
francs  (D.  P.  74.  5. 154). 

'"'  Voy.,  en  ce  sens,  pour  les  intérêts  et  arrérages,  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°168;  Grenoble,  1er  févr.  1812  (D.  A.  v°  cit.,  d°  267);  et  pour  les  loyers,  civ. 
rej.  22  therm.  an  VI  et  28  germ.  an  XI,  Bruxelles,  31  juill.  1810,  civ.  rej.  28  janv. 
1835  (D.  A.  v°  cit.,  n°  281).  Voy.,  en  sens  contraire,  pour  les  intérêts  et  arréra- 
ges, civ.  cass.  28  mess,  an  VI  et  21  mess,  an  XIII  ;  req.  12  déc.  1808  (D.  A. 
V  cit.,  n°  269).  Faut-il  maintenir  la  solution  donnée  au  texte  dans  le  cas  où  le* 
privilègedu  propriétaire  à  raison  de  ses  loyers  est  contesté?  Voy.  infrà,  §  1999. 
La  cour  de  Paris  a  jugé,  en  vertu  du  même  principe,  qu'en  cas  de  demande  ten- 
dant à  faire  étendre  le  bénéfice  d'une  assurance  à  d'autres  objets  que  ceux  qui  y 
ont  été  primitivement  compris,  le  ressort  est  déterminé  par  le  total  des  primes 
à  payeret  non  par  l'indemnité  assurée  (8  janv.  1878;  D.  P.  79.  5.  122). 

7  Entre  les  mêmes  parties,  la  question  se  résoudrait  par  l'application  d'un 
autre  principe  énoncé  au  §  précédent,  à  savoir  que  le  ressort  se  détermine  par 
la  valeur  totale  de  ce  qui  est  demandé  même  implicitement  (Voy.,  surce  point, 
le  §  suivant). 

8  Peu  importe  aussi  que  l'intérêt  d'une  des  parties  au  procès  soit  inférieure 
1.500  francs;  s'il  est  supérieur  à  ce  chiffre  pour  les  autres  parties,  lejugemeq 
es\  en  premier  ressort  pour  tout  le  monde.  Rouen,  14  févr.  1900,  I).  P.  1901.2.99 
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moins  de  1.500  francs9,  quand  même  les  contestations  aux- 
quelles cette  saisie  peut  donner  lieu  entre  le  saisissant  et  le 
saisi  seraient,  à  raison  de  l'importance  des  causes  de  la  sai- 
sie 10,  jugées,  dans  le  premier  cas  en  dernier,  et  dans  le  se- 
cond cas  en  premier  ressort  ll  ;  6)  que  le  demandeur  doive 
garder  pour  lui  seul  ou  partager  avec  d'autres  personnes  la 
somme  ou  l'immeuble  dont  il  demande  le  paiement  ou  le  dé- 
laissement :  Primus  et  Secundus  sont  créanciers  solidaires  de 
1.600  francs  ou  copropriétaires  d'un  immeuble  qui  rapporte 
65  francs,  et  Primus  agit  seul  en  paiement  de  cette  somme 
ou  en  revendication  de  cet  immeuble  12;  le  tribunal  statue  en 
premier  ressort,  quoique  Primus  doive  partager  la  somme  ou 
l'immeuble  par  lui  obtenu  avec  Secundus  son  cocréancier  ou 
son  copropriétaire  13;  7)  que  la  demande  soit  visiblement  exa- 
gérée :  le  demandeur  s'assure  donc  le  droit  d'appeler  en  ré- 
clamant pour  un  dommage  minime  une  indemnité  supé- 
rieure à  1.500  francs.  L'opinion  contraire,  qui  donne  au  tri- 
bunal le  droit  de  statuer  alors  en  dernier  ressort,  par  appli- 
cation de  l'article  2  (al.  3)  de  la  loi  du  11  avril  183814,  n'a  pas 
prévalu  dans  la  jurisprudence,  attendu  :  a)  qu'elle  ne  repose 
sur  aucun  texte,  la  disposition  très  spéciale  de  cet  article  ne 
pouvant  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre;  b)  qu'il  serait  dan- 
gereux de  donner  au  tribunal  un  pareil  droit  ;  pour  un  cas  où 
la  demande  sera  entachée  d'une  évidente  exagération,  il  y  en 
a  cent  qui  seront  réellement  douteux  et  où  les  juges  n'écoute- 
raient que  leur  bon  plaisir  en  déclarant  que  la  prétention  du 
lemandeur  n'est  pas  sérieuse  '\ 


9  S'ils  n'étaient  pas  évalués,  la  demande  serait  indéterminée  et,  par  consé- 
uent,  toujours  jugée  en  dernier  ressort.  Voy.,  sur  ce  point  et  sur  la  possibilité 
'évaluer  certaines  demandes  indéterminées,  infrd,  §§  2027  et  suiv. 

10  Voy.,  sur  la  fixation  du  taux  du  ressort,  en  matière  de  saisie,  par  l'impor- 
mce  des  causes  de  la  saisie,  infrd,  §§  1994  et  suiv. 

11  Montpellier,  4  mars  1842  (D.  A.  v°   cit.,  n°  321).  Voy.    cep.   Riom,  6  janv. 
2(D.P.  62.  2.105). 

12  Je  suppose  que  Primus  agit  seul  :  si  Primus  et  Secundus  agissaient   con- 
Bintement,  le  taux    du    dernier    ressort  se  fixerait    d'après    d'autres  principes 

'oy.  infrà,  §§  2015  et  suiv.). 
Il»  Civ.  rej.  17  mai  1878  (D.  P.  79.  5.  124). 
»  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  48.  Civ.  cass.  1"  avr.  1823  (D.  A.  v°  cit.,  n<>  204). 
>y.  sur  l'article  2  (al. 3)  de  la  loi  du  11  avril  1838,  infrà,  §  2007  et  suiv. 
'B  Civ.  cass.  7  janv.  1806  (D.  A.  vo  cit.,  n°  202).   Civ.  cass.  9  sept.  1826;  Gre- 
ble,  13  déc.  1826:  req.  7  mai  1829  (D.  A.  v°  cit.,  nm  203L    Req.  13  nov.  1839 
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§  1986.  Le  montant  do  la  somme  allouée  par  le  jugement 
n  inllue  pas  sur  le  taux,  du  ressort1.  On  peut  donc  appelée 
lorsi{ii'u\ant  demandé  1.600  francs,  on  n'en  obtient  que  1.400, 
et  cela  est  également  conforme  à  la  tradition,  aux  principes 
et  à  l'équité  :  à  la  tradition,  car  cette  règle  existait  déjà  dans 
le  droit  romain*;  aux  principes,  car  il  ne  peut  dépendre  du 
tribunal  de  juger  sans  appel  en  accordant  moins  qu'on  ne 
lui  demande;  à  l'équité,  car  l'intérêt  du  litige  est  réellement 
de  1.600  francs  pour  le  demandeur  qui  les  réclamait  et  n'en 
a  obtenu  qu'une  partie'.  11  en  serait  de  même  dans  le  cas  in- 
verse, c'est-à-dire  si  le  demandeur  ayant  réclamé  L.400  francs 
en  avait  obtenu  1.600  :  le  défendeur  ainsi  condamne  ultra 
petite,  ne  pourrait  former  que  la  requête  civile  qui,  d'ail- 
leurs est  portée  devant  les  mêmes  j  nue  s  et,  par  conséquent, 
plus  simple  et  moins  coûteuse  que  l'appel  interjeté  devant  la 
juridiction  supérieure1. 

1).  A.  v°  cit.,  n°  205).  Civ.  cass.  8  déc.  1841  (D.  A.  v°  cit.,  n°  210).  Giv.  casa 
29  janv.  18-14  (D.  A.  o»  cit.,  n"  203).  Orléans,  1"  févr.  1845  D.  P.  45.  4.  132). 
Douai,  2  déc.  1846  D.  P.  47.  4.  151  .  Limoges,  26  janv.  1848  (D.  P.  49.  2.  72  . 
Rouen,  13  août  1852  D.  I'.  52.  2.  256).  Civ.  cass.  18  mai  1868  1).  P.  68.  2.  251  . 
Caen,  10  août  1868  (D.  P.  69.  2.  25).  Civ.  cass.  29  mai  1876  (D.  P.  76.  1.  377  . 
Giv.  cass.  26  'juill.  1882  (D.  P.  83.  1.  342).  Limoges,  5  juin  1886  (D.  P.  87.  2. 
113).  Voy.,  dans  le  même  sens,  Crépon,  op.  cit.,  t.  I,   nos  196,  197,  313  et  sniv. 

§  1986.  '  Si  le  dispositif  du  jugement  ne  peut  servir  à  détermine!-  le  taux 
du  ressort,  il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  des  motifs  Rouen,  Il  juill. 
isui,  D.  P.  68.  5.   128;  req.  5  déc.   1871,  D.  P.  72.  1.  357). 

2  «  Quoties  de  quantitate  "il  jurisdictionem  compétente  quxntur,  sempeM 
quantum  petatur  quserendum  est  non  quantum  debeatur  »  (Dig.,  L.  19,  De 
jurisdict . ,  II.  t). 

:)  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  59  et  70.  Boitard,  Coliuel-Daaue  et  Glasson,  op. 
cit.,  t.  11,  n°  669.  Civ.  cass.,  21  fruct.  an  IX  et  1er  niv.  an  X;  req.  3  germ, 
an  X  ;  civ.  cass.  7  therm.  an  XI;  Agen,  11  janv.  1806  et  20  janv.  1807;  req.  21 
janv.  1807  (D.  A.  r"  cit.,  n°  92).  Liège.  6  mai  1814  D.  A.  v°  cit.,  n»  S3î.  Req. 
l-r  avr.  1817  (D.  A.  r°  cit.,  n°  92).  Rennes,  9  juill.  1817  D.  A.  r°  cit.,  n"  177). 
Orléans,  6  févr.  1822  D.  A.  r"  cit.,  n»  93).  Req.  7  mai  1829  (D.  A.  t>*  cJ 
n»  203).  Req.  27  janv.  1829  D.  A.  v°  Appel,  n»  188).  Nancy.  7  janv.  1811; 
Liège,  9  févr.  1843  ^D.  A.  va  Degrés  de  jin-iilictimi,  n"  83  .  Civ.  cass..  20  mars 
L843(D.  A.  v°  Compétence  commerciale,  n'  31).  Caen,  li  févr.  isii  ,D.  A. 
v°  Degrés  de  juridiction,  loe.  cit.).  Civ.  cass.  14  juill.  1856  (D.  P.  56.  1.  265). 
Poitiers,  27  mai  1891  [D.  P.  92.  1 .  335  . 

•>  Crépon,  op.  cit.,  t.  1,  n°  185.  Lyon,  23  févr.  1882  (D.  P.  82.  1.  2401.  Voy., 
sur  l'usage  de  la  requête  civile  dans  le  cas  où  les  juges  ont  accordé  plus  qu'il 
n'était  demandé,  t.  VI.  On  argumente,  en  sens  contraire  et  en  faveur  de  l'appel 
que  les  voies  ordinaires  de  recours  sont  toujours  préférables  aux  voies 
extraordinaires  Rodière,  op.  cit..  t.  Il,  p.  47;  voy.,  sur  ce  principe,  suprà, 
■5  1977)  :  niais  celle  considération  doit  être  écartée  dans  l'espèce,  puisqu'elle 
conduirait,  contrairement  aux  principes,  à  déterminer  le  taux  du  ressort  parle 
ment,  au  lien  de  le  déterminer  par  la  demande. 
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§  1081.  Ce  n*est  pas  précisément  la  valeur  de  l'objet 
demandé,  c'est  l'intérêt  réel  du  procès  qui  fixe  le  taux  du 
ressort,  et  l'appel  est  de  droit,  si  cet  intérêt  ne  peut  s'évaluer 
en  argent1.  C'est  ainsi  qu'on  a  égard,  dans  les  demandes  en 
validité  de  «ongé,  résiliation  de  bail,  relocation  et  expulsion 
de  lieux  formées  contre  des  locataires  qui  ne  doivent  pas 
plus  de  1.300  francs,  à  tous  les  avantages  et  à  toutes  les 
charges  qui  résultent  du  bail,  aux  loyers  non  encore  échus 
auxquels  le  propriétaire  renonce  en  donnant  congé,  et  aux 
obligations  auxquelles  il  se  soustrait  en  mettant  fin  dès  main- 
tenant au  bail  qui  le  lie  2.  On  a  jugé  de  même  :  que  la 
question  de  prolongation  d'un  contrat  d'assurance  est  jugée 
en  premier  ressort  quoique  le  total  des  primes  à  payer  soit 
inférieur  à  1.500  francs,  attendu  que  la  durée  totale  du  con- 
trat se  trouve  en  jeu3  ;  qu'il  en  est  de  même  de  la  demande 
en  paiement  de  moins  de  1.500  francs  formée  par  ou  contre 
un  héritier,  lorsqu'elle  implique  la  déchéance  du  bénéfice 
d'inventaire*;  que  la  demande,  tendant  à  faire  déclarer  les 
actionnaires  d'une  société  anonyme  responsables  de  l'insol- 

§  1987.  *  Par  application  du  principe  qui  régit  les  demandes  indéterminées 
(Yoy.  infrà,  §  2025  . 

2  Bioche,  op.  et  v°  cit..  n™  166  et  167.  Crépon,  op.  cit.,  t.  I,  nos  667  et  suiv. 
Civ.  cass.  9  niv.  an  II  (D.  A.  r»  cit.,  n°  288  .  Civ.  cass.  9  flor.  an  III  et  4e  conipl. 
an  IV  D.  A.  u°  cit.,  n°  285).  Bruxelles.  12  févr.  1810  D.  A.  c°  cit.,  a»  286)  et 
15  nov.  1813  (D.  A.  »°  cit.,  n  289;.  Bourges,  26  avr.  1815  (D.  A.  v°  cit.,  n°  286). 
Orléans,  17aoùtl820  D.  A.  v«  cit..  ir  288  .  Limoges,  28  janv.  1824(D.  A.  v  cit., 
n"  287).  Rouen,  6  oct.  1825  (D.  A.  p°  cit.,  n°  286).  Bordeaux,  6  mai  1834  i  D.  A. 
v°  cit.,  n"  283  .  Douai,  7  août  1844  D.  A.  v°  cit.,  n»  288'.  Bastia,  3  févr.  1845 
(D.  P.  45.  2.  41).  Colmar,  17  mars  1848  (D.  P.  50.  5.  125}.  Douai,  6  juin  1854; 
Lyon,  20  juin  1854  (D.  P.  55.  2.  253).  Cette  question  est,  d'ailleurs,  controver- 
sée :  on  soutient,  dans  une  autre  opinion,  que  ces  demandes  se  jugent  en  der- 
nier ressort  si  la  totalité  des  loyers  et  fermages  qui  seraient  dus,  en  supposant 
que  le  bail  suivit  son  cours  naturel  et  expirât  à  l'époque  convenue,  ne  dépasse 
pas  1.500  francs  (Yoy.,  en  ce  sens,  Bruxelles,  5  mars  1808,  Riom,  7  févr.  1809 
et  3  janv.  1817,  civ.  rej.  15  févr.  1819,  Amiens,  1er  avr.  1823,  Angers,  5  déc. 
1839,  Caen,  25  mai  1840,  Orléans,  11  juin  1840,  Douai.  30  juin  1842,  Limoges, 
2  janv.  1844,  D.  A.  v"  cit.,  n"  284;  Orléans.  20  mars  1850,  D.  P.  50.  5.  128;  Bor- 
deaux, 12  déc.  1851.  D.  P.  52.  2.  192:  Dijon.  28  juill.  1854,  D.  P.  56.  2.  12; 
Besançon,  15  mars  1856,  D.  P.  56.  2.  195;  Agen.  5  nov.  1862,  D.  P.  62.  2.  215; 
trib.  de  Marseille,  25  janv.  1871,  D.  P.  73.  1.214  .  11  va  de  soi  que,  si  le  chiffre 
du  loyer  esl  reconnu  et  l'existence  du  bail  lui-même  non  contestée  par  les  par- 
ties, le  taux  du  ressort  ne  dépend  que  du  chiffre  du  lover  'Limoges,  6  mai  1890, 
D.  P.  91.  2.  67). 

3  Patis,  1(3  mars  1882  (D.  P.  84.  2.  163).  Voy.,  sur  la  fixation  du  taux  du  res- 
sort en  matière  d'assurance,  Crépon,  op.  cit.,  t.  I,  nos  6s<s  el  suiv. 
*  Pau,  25  janv.  1888  (D.  P.  s9.  2.  150). 
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vabilité  des  souscripteurs  qui  n'ont  pas  encore  fait  leur  ver- 
sement, n'est  aussi  jugée  qu'à  charge  d'appel,  les  insolva- 
bilités actuelles  fussent-elles  inférieures  au  chiffre  de  1.500 
francs,  parce  qu'elle  tend  implicitement  à  faire  déclarer  les 
défendeurs  responsables  de  toutes  pelles  qui  poutront  se  pro- 
duire5. 

On  ne  doit  cependant  pas  tenir  compte,  pour  élever  le 
taux  du  ressort,  des  prétentions  ultérieures  auxquelles  un 
plaideur  se  trouverait  exposé,  s'il  succombait  dans  le  procès  ac- 
tuel :  un  débiteur  condamné  à  payer  1.400  francs  d'intérêts 
ne  peut  appeler  sous  prétexte  que  cette  condamnation  l'expose 
à  se  voir  ensuite  demander  le  capital  qui  s'élève  à  28.000  francs, 
car  la  condamnation  aux  intérêts  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  quant  à  la  demande  en  paiement  du  capital  qui  pourra 
se  produire  ultérieurement6,  et  il  sera  temps  d'appeler  si  elle 
se  produit  et  que  le  défendeur  soit  condamné  7. 

§  1S88.  Par  contre,  on  ne  doit  considérer  que  ce  qui  est 
actuellement  dû  au  demandeur  '  et  il  ne  faut  pas  tenir  compte  : 
1)  des  loyers  non  encore  échus,  lorsqu'il  réclame  le  paiement 
de  ceux  qui  sont  échus  ou  à  échoir2  ;  2)  des  fournitures  qu'il 
n'a  pas  encore  faites,  lorsqu'il  réclame  le  paiement  de  toutes 
celles  que  l'obligeait  à  faire  un  marché  par  lui  souscrit3  ;  3) 
des  dommages-intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus  si  son  débi- 
teur n'exécute  pas  à  l'avenir  ses  obligations  envers  lui4.  On 
ne  considère  aussi,  dans  une  demande  en  paiement  de  dom- 
mages-intérêts fixés  par  chaque  jour  de  retard,  que  ceux  qui 


s  Civ.  cass.27  nov.   1855  (D.  P.  56.  1.  60). 
6  Voy.  sur  ce  point,  t.  III,  §  1129. 

1  Civ.  cass.,  29  déc.  1830  (D.  A.  v°  cit.,  n»  121). 

§  1988  4  Mais  il  faut  tenir  compte  de  tout  ce  qui  est  dû  au  demandeur  et  si 
par  exemple,  dans  le  même  exploit,  le  défendeur  est  assigné  par  le  demandeur  et 
paiement  d'une  somme  inférieure  à  1.500  francs  comme  débiteur  personnel,  et  encore 
au  paiement  d'une  somme  également  inférieure  à  1.500  francs  comme  débiteur 
solidaire,  si  elles  ont  la  même  cause,  sont  contestées  parles  mêmes  moyens  et 
les  deux  réunies  dépassent  1.500  francs,  le  procès  est  jugé  en  premier  rc--.it 
Cass.,  6  mars  1900,  D.  P.  1900.  1.  272. 

-  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  155. 

s  Douai,  22  juin  1842  (D.  A.  v°  Exceptions,  a"  481  . 

*  Metz,  6  déc.  1811  ;  Nancy,   20  juill.  1840  (D.  A.   v°  Degrés  de  juridiction, 
n»220i.  Lièee.  19  janv.  1843  (D.  A.  r"  cit.,  n»  219). 
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sont  dus  jusqu'au  jugement  dont  est  appel5.  La  déclaration  du 
demandeur,  comme  quoi  il  se  réserve  de  formuler  plus  tard 
telle  ou  telle  demande,  n'influe  pas  non  plus  sur  le  taux  du 
ressort  en  ce  qui  concerne  la  demande  actuelle,  et  sur  les  con- 
ditions dans  lesquelles  sera  rendu  le  jugement  qu'il  sollicite 
aujourd'hui6.  Enfin,  du  moment  que  les  conclusions  princi- 
pales du  demandeur  sont  admises,  ses  conclusions  subsi- 
diaires n'entrent  pas  en  ligne  de  compte  pour  la  fixation  du 
ressort 7. 

b)  Les  dernières  conclusions  fixent  la  demande.  —  §  f  OSO. 
On  sait  que  le  demandeur  peut  poser  des  conclusions  jusqu'à 
la  clôture  des  débats,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'audition  du  mi- 
nistère public  s'il  a  été  entendu,  et  dans  le  cas  contraire  jus- 
qu'à ce  que  la  cause  ait  été  mise  en  délibéré1.  Dans  ce  cas,  les 
dernières  conclusions  fixent  définitivement  le  terrain  du  dé- 
bat et  déterminent  le  taux  du  ressort  2. 

11  s'élève  par  l'effet  des  conclusions  additionnelles  3. 

5  Nancy,  19  mars  1842  (D.  A.  v°  cit.,  n°  22).  Voy.,  sur  cette  manière  de  fixer 
les  dommages-intérêts,  t.  IY,  §1250. 

6  Rouen,  Ujuill.  1867(D.  P.68.2.  129).  Besançon,  19  févr.  1873  (D.  P. -73.  2.96). 

7  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  68.  Nancy,  12  nov.  1831  (D.  A.  u"  cit.,  n°  80). 
Metz,  4  juill.  1835  (D.  A.  v°  cit.,  n°  418).  Paris,  23  janv.  1840(D.  A.  v°  cit., 
n<>  80).  Bordeaux,  5  janv.  1843  (D.  A.  v°cit.,  n°  418). 

i  Voy.  t.  IL  §'§  681  et  682. 

2  Crépon,  op.  <n7..n°sl89  et  suiv.  Nîmes,  18  juin  1868  (D.  P.  68.  5.  128).  Civ. 
cass.  14  déc.  1869  D.  P.  70.  1.  32).  Besançon,  27  avr.  1877  (D.  P.  78^  2. 
216).  Lyon,  24  juill.  1883  (D.  P.  85.  2.  134).  Orléans,  25  mars  1885  (D.  P.  87. 
2.  18).  Civ.  cas.s.  6mars  1889  (D.  P.  90.  1.  70).  Il  faut  seulement  pour  cela  que 
les  conclusions  soient  prises  en  temps  utile,  c'est-à-dire  avant  la  clôture  des 
débats  :  des  conclusions  prises  après  que  le  tribunal  s'est  retiré  en  la  cbambre 
du  conseil  pour  y  délibérer  ne  changent  pas  le  taux  du  ressort  (Douai,  21  févr. 
1845,  D.  P.  45.  4.  134;  contra,  Nancy,  25  mai  1835  et  4  févr.  1839,  D.  A. 
v°  Degrés  de  juridiction,  n°  103).  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  des 
conclusions  prises  en  appel  devant  la  cour  (Poitiers,  6  juill.  1824,  D.  A.  v° 
Prescription  civile,  n°  739  ;  Poitiers,  7  juin  1855,  D.  P.  56.  5.  134). 

3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°s  64,  65  et  145.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  49.  Cré- 
pon, op.  cit.,  t.  I,  n<>  200.  Civ.  cass.  1er  avr.  1823  (D.  A.  v°  cit.,  n*204).  Civ. 
cass.  11  avr.  1831  (D.  A.  r»  cit.,  n°  99).  Bourges,  23  janv.  1832  (D.  A.  v°  cit., 
no  104).  Douai,  8  mai  1855  (D.  P.  55.  5.  138).  Orléans,  31  mai  1864  (D.  P.  66. 
5.  122: .  Civ.'  cass.  18  mai  1868  (D.  P.  68.  1.  252).  Civ.  cass.  29  mai  1876 
(D.  P.  76.  1.  377).  Caen,  30  mars  1877  (D.  P.  79.  2.  225  .  Ci/,  rej.  28  janv.  1891 
(D.  P.  92.  1.  153).  Contra,  Rennes,  28  janv.  1819  (D.  A.  v"  rit.,  n°  94).  Voy., 
sur  l'application  de  cette  règle  :  1°  aux  dommages-intérêts  éventuels  demandés 
par  voie  de  conclusions  additionnelles,  à  raison  de  l'inexécution  possible  des 
obligations  du  défendeur,  civ.  rej.  5  avr.  1890  D.  P.  90.  1.  445  :  Douai,  24 
juill.  1891    I).  P.  92.  2.  320 .  :  2°  aux  dommages-intérêts  réclames  par  le  deman- 
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Il  s'abaisse  par  l'effet  des  conclusions  restrictives'.  Deux 
conditions  sont  certainement  nécessaires  pour  cela  :  1)  il  faut 
que  la  réduction  soit  volontaire  (celle  qui  résulte  d'un  con- 
cordat laisserait  la  créance  et,  par  conséquent,  la  demande 
intacte6,  car  le  failli  perdrait  le  bénéfice  de  ce  concordat  en 
ne  satisfaisant  pas  aux  conditions  qui  lui  ont  été  imposées6, 
et  ne  pourrait  obtenir  la  réhabilitation  qu'en  payant  la  tota- 
lité de  sa  dette7;  2)  il  faut  que  la  réduction  soit  formelle  et 
absolue  (des  conclusions  nouvelles  par  lesquelles  le  deman- 
deur déclarerait  simplement  s'en  rapportera  justice  n'influe- 
raient pas  sur  létaux  du  ressort,  car  elles  ne  restreindraient 
pas  le  terrain  du  débat  et  laisseraient  le  tribunal  libre  d'al- 

deur  au  cours  de  l'instance,  à    raison  du    préjudice  que  lui  cause  le  système  de 
défense  employé  par  son  adversaire,  civ.   cass.  7  juill.  1890    (D.  P.  90.  1.362). 
4  Bioche,  op.  etloc.  cit.,  nos  64,  69  et  138.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.    Crépon,  op.  cit.,  nos  201  et  suiv.  Civ. 
cass.  3  pluv.  an  XII  (D.  A.  c°  cit..  n»  107).  Req.  17  fruct.  an  XII    1).  A.  v>  cit., 
n°  95).  Req.  7  vent.  anXIIl  (D.  A.  v°  cit.,  n°100i.  Besançon,  19  mess.  anXIII; 
civ.  rej.  14  sept.  1811;  Grenoble,   25  févr.  1812;  Orléans,  24   août  1814  ;  Bour- 
ges, 15  avr.  1815;  Orléans,  29  mai  1816    D.  A.  c°  cit.,  n°  95  .  Grenoble,  24  juin 
1818  (D.A.  v°  cit..  no  L20  .  Orléans,  2  avr.  1819  ;  Toulouse,  9  févr.  1820    D.  A. 
v°  cit.,  n*>  95).  Metz,  22  août  1821    D.  A.  v°  cit..  n°  96).    Rennes,  2  mars  1823; 
Caen,  11  mars  et.  6  avr.  1824;    Agen,  4  juin   1824;   Caen,  5  août  1825   (D.    A. 
v°  cit.,  n°.95).  Bruxelles,  18  nov.  1828    I).  A.  r-  cil.,  no  91).  Bruxelles,   29  avr. 
1830;  civ.  cass.  11  avr.  1831;  Douai,  17  juin  1834  <VD.  A.  v"  cit.,  n«  99  .  Bruxel- 
les, 12  mars  1838;   Bourges,  6  juin  1840  (D.  A.  v°  cit.,  n°96  .  Orléans,  11  juin 
1840  (D.  A.  u°  cit.,  n"  284i.  Nancy,  9  févr.  1841    (D.  A.V  cit.,  n-    99  .    Douai, 
5  mai    1841;  Nancy,  19    août  IS43:  Liège,    5  févr.  1844    iD.    A.    d"  cit.,  n 
Bourges,  23  févr.  1844  (D.  P.  45.4.  134).  Bordeaux,  29  févr.  1844    D.  A.  v»  cit., 
no 96).  Rouen,  2  févr.  1849  (D.  P.  52.  2.  202).    Rennes.  26  mars   1819  (D.   P. 
51.  2.  154).  Besancon,    20  mars    1850   (D.  P.  52.   5.  187.  Nîmes,  18  juin  1867 
(D.  P.  68.  5.  128  .  Toulouse,  27   juin  1868    D.  P.  68.  2.  210  .  Orléans,  29  déc. 
1868   (D.   P.  69.  2.  175).    Civ.  cass.  14  déc.  1869  (D.  P.  70.  1.  32).   Nancy, 
janv.  1870   D.  P.  72.  2.  89).  Civ.  cass.  15  juin  1870  (D.  P.  71.    1.162).  Bordeaui 
27  mai  1872   (D.  P.  73.  5.  154).  Nancy,  9  févr.  1875  (D.  P.  77.    5.   144).    Lvor 
24  juin    1875  (D.  P.  77.    2.    49).  Toulouse,    27  janv.  1877  (D.   P.  77.  5.  145), 
Contra,  Bourges,  18  janv.  1813  (D.  A.  o*  cit.,  n°  107);  civ.  rej.    30  mars    184 
(D.  A.  vo  Compétence  commerciale,  n°  51).  Dans  tous  les  cas,  il  faut  :   1°  qu 
ces  conclusions   soient   expresses,    car  de  simples   explications   n'auraient  pa 
le   même   effet  (Metz,  20  août   1812  ;  D.  A.  v>  Degrés  de  juridiction,  no  101] 
est-il   nécessaire   qu'elles    soient   écrites?  voy.    pour    Taflirmative,    Besançon 
14  déc.  1864  (D.  P.  64.  2.  239)  ;  Nancy,  9  janv.  1875  (D.  P.  77.  5.    144);  poi 
la  négative,   Orléans,  29   déc.    1868  (D.  P.    69.  2.     175)  ;  2©  qu'elles  soient  es 
pressément    risées    par   le  dispositif   et   non  pas  seulement  indiquées  dans  le 
motifs  du  jugement  (Nancy,  0  janv.  1875;   D.  P.  77.  T>.  144). 

s  Paris,  18  janv.  1864  (D.  P.  64.  2.  95). 

■    \  oy.,  sur  la  résolution  du  concordat,  C.  comm.,  art.  520  et  suiv.;  Boiste 
Précis  dr  droit  commercial,    n°  1056;  Lyon-Caen    et  Renault,  Précis 
commercial,  t.  II,  n0^  2926  et  suiv. 

7    C.    comm.,  art.  604.  Voy.,  sur  ce  point,   Boistel,   op.  cit.,   n°  1103;  I.\..r 
Caen  et  Renault,  «p.  cit.,  t.  11,  n»  3105. 
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louer  au  demandeur  tout  le  montant  de  ses  premières  con- 
clusions 8). 

Faut-il  à  ces  deux  conditions  en  ajouter  une  troisième,  et 
dire  que  les  conclusions  restrictives  n'influent  sur  le  taux  du 
ressort  que  si  le  défendeur  en  a  eu  connaissance,  et  ne  l'abais- 
sent pas  si,  le  défendeur  ayant  fait  défaut,  elles  ont  été  prises 
en  son  absence?  On  l'admet  généralement,  parce  qu'étant  as- 
signé en  paiement  d'une  somme  supérieure  à  1.500  francs, 
ou  en  délaissement  d'un  immeuble  dont  le  revenu  dépasse 
60  francs,  il  a  dû  compter  que  le  jug-ement  serait,  quoi  qu'il 
arrivât,  rendu  en  premier  ressort9.  Je  ne  puis,  pour  deux 
raisons,  partager  cette  opinion  :  il  est  contradictoire  de  poser 
en  principe  que  le  taux  du  ressort  dépend  des  conclusions  dé- 
finitives du  demandeur,  et  de  considérer  le  défendeur  comme 
ayant  un  droit  acquis  à  ce  que  ce  taux"  reste  fixé  par  l'exploit 
d'ajournement;  il  faudrait,  si  ce  droit  acquis  existait  réelle- 
ment, aller  plus  loin  et  dire  que  les  dernières  conclusions  n'a- 
baissent le  taux  du  ressort  que  si  le  défendeur  y  consent l0  ;  or 
il  est  contraire  à  la  loi  du  11  avril  1838  que  le  tribunal  statue 
à  charge  d'appel  sur  une  demande  qui  ne  roule  définitivement 
que  sur  une  somme  inférieure  à  1.5(10  francs,  ou  sur  un  im- 
meuble rapportant  moins  de  60  francs  11.  En  sera-t-il  de  même 
et  létaux  du  ressort  descendra-t-ilz/Ayo/ac/o,  que  le  défendeur 
le  veuille  ounon.  au-dessous  de  1 .500  francs  de  principal  ou  de 
60  francs  de  revenu,  quand  le  défendeur  aura  acquiescé  pour 
partie  à  la  demande,  payé  ou  offert  une  partie  de  la  somme 
demandée  l2?  Oui  en  cas  d'acquiescement,  car,  que  le  deman- 
deur l'accepte  ou  non13,  l'acquiescement   réduit  immédia- 

8  Bioche,  op.  et  V  cil.,  n°  1040.  Bruxelles,  12  déc.  1807  et  6  déc.  1810  (D.  A. 
\v°  cit.,  n»  120).  Civ.  cass.  27  juin  1842  (D.  A.  rr<  cit.,  n-  110).  Rennes.  26  mars 
'1844  'D.  A.  ro  cit.,  n"  130  . 

9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  139.  Civ.  rej.  6  juill.  1814  (D.   A.  vn  cit.,  n 

10  La  cour  de  cassation  a  été  jusque-là  (Civ.  rej.  18  mai  1857,  D.  P.  57.  1.  249  . 
41  Comp.  la  distinction  que  t'ait  sur  ce  point  Rodière  (Op.  et  loc.  cit.  . 

12  Autant  vaudrait  dire  que  le  taux  du  ressort  ne  dépend  pas  de  la  somme 
Idemandée  mais  seulement  de  la  somme  contestéf  |Voy.,  en  ce  sens,  Bourges, 
123  janv.  1841;  D.  A.  v°  cit.,  n°  116  .  La  cour  de  cassation  a  plusieurs  fois 
Irepoussé  cette  manière  de  voir  (Civ.  cass.  14  juill.  1879,  D.  P.  79.  1.  418,  civ. 
:ass.  10  août  1884,  D.  P.  85.  1.  205;  voy.,  dans  le  même  sens,  Bourges,  15  août 
11824,  Caen,  8  mai  1827.  D.  A.  v»  cit.,  n°  118),  et  elle  est  effectivement  inexacte 
lin  cas  d'offres  ou  de  paiement  partiels;  elle  n'est  juste  qu'au  cas  où  le  dêfen- 
à  une  partie  de  la  demande  (Voy.  înf,  §  . 

*  Vov.  T.  VI. 
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temcnt  l'intérêt  du  litige  à  la  somme  contestée14  :  il  suflit 
pour  cela  qu'il  soit  formel"  et  constaté  par  le  jugement18. 
Non,  en  cas  d'offres  ou  de  paiement  partiels,  car  le  créan- 
cier n'est  pas  forcé  de  recevoir  en  partie  le  paiement  d'une 
dette  même  divisible l7,  et  les  ollVes,  même  pures  et  sim- 
pies18  et  réalisées  par  une  consignation  effective19,  ne  sont 
valables  que  lorsqu'elles  portent  sur  la  totalité  de  la  somme 
exigible20  :  le  demandeur  use  donc  de  son  droit  en  refusant 
ces  offres  ou  ce  paiement  et  en  maintenant  en  leur  entier 
les  prétentions  qu'il  a  formulées  dans  l'exploit  introductif 
d'instance21. 


l+  Bioche,  op.  et  v°  cti.,nos  141  et  suiv.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  50.  Comp. 
civ.  rej.  30  frim.  an  XI,  Rennes,  6  mai  1812,  Caen,  24  janv.  1826,  Bruxelles, 
28  nov.  1831  (D.  A.  v°  cit.,  n°  108);  Poitiers,  28  mai  1834  (D.  A.  V  cit., 
n<>  1095);  Bruxelles,  4  nov.  1834,  Nancy,  14  août  1838  iD.  A.  v°  cit.,  n°  108); 
Gand,  1"  févr.  1841  (D.  A.  r°  cit.,  n°  106);  Nancy,  5  févr.  1842  et  30  déc.  1843 
D.  A.  »°  cit.,  n«  108);  Agen,  4  janv.  1844  (D.  P.  45.  4.  134);  Nancy,  10  févr] 
et  24  août  1844  (D.  A.  v°  cit.,  n°  108)  ;  Rennes,  1"  mars  1848  ,D.  P.  49.  2.  -220); 
Bourges,  12  févr.  1851  (D.  P.  55.  2.  36  et  22  févr.  L854  (D.  P.  54.  5.  230  : 
Poitiers,  24  févr.  1890  (D.  P.  90.  2.  319). 

,ïï  Colmar,  2  mars  1815;  Amiens,  30  nov.  1S21  (D.  A.  v°  cit.,  n°  112  .  Civ. 
cass.  11  avr.  1827  (D.  A.  V>  cit.,  n»  32).  Civ.  cass.  26  févr.  1838  (D.  A.  v°  cit. 
n»  112).  Contra,  req.  7  juin  1810  (D.  A.  v°  cit.,  n»  110  ;  Douai,  8  avr.  1818, 
Lyon,  26  janv.  1825,  Bastia,  30  nov.  1830  (D.  A.  v°  cit.,  n°  109)  ;  Rennes,  16  déc 
1834  (D.  A.  v°  cit.,  n°  250)  ;  Montpellier.  28  nov.  1835  (D.  A.  r°  cit.,  n°  110). 

»6  Req.  6  nov.  1823  (D.  A.  V>  cit.,  n»  111). 

17  C.  civ.,  art.  1244.  Voy.,  sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVII, 
n««  237  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  16  et  suiv.;  Colmet  de  San- 
terre,  Cours  analytique  de  Code  civil,  t.  V,  nos  183  bis-l  et  suiv.;  Laurent, 
Principes  de  droit  civil,  t.  XVII,  nos  566  et  suiv.;  Larombière,  Des  obligations, 
t.  IV,  sur  l'article  1244,  nos  1  et  suiv. 

18  Les  offres  conditionnelles,  pouvant  toujours  être  rétractées,  ne  doivent  pas 
influer  sur  la  détermination  du  ressort  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Orléans,  2S 
avr.  1815,  D.  A.  v°  cit.,  n»  116;  Douai,  14  févr.  et  9  avr.  1840,  req.  30  janv. 
1841,  D.  A.  v°  cit.,  n»  117). 

19  Les  offres  qui  ne  sont  pas  suivies  de  réalisation  effective  sont  également 
indifférentes  au  point  de  vue  du  taux  du  ressort  (Riom,  22  févr.  1886.  1).  P.  87. 
2.   11;  req.  28  févr.  1887,  D.  P.  87.  1.  219). 

-°  C.  civ.,  art.  1258  :  «  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut...  30- 
«  qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  des  arrérages  ou  intérêts 
«  dus,  des  frais  liquidés,  et  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés  sauf  à 
«  parfaire.  »  Voy.,  sur  cette  disposition,  le  tome  VI  de  ce  Traité. 

21  Voy.,  en  ce  sens,  sur  le  paiement  partiel,  Bruxelles,  7  janv.  1841,  Douai.  5 
mai  1841  (D.  A.  v°  cit.,  n»  106);  Toulouse,  20  févr.  1864  (D.  P.  64.  2.  103); 
Nancy,  20  janv.  1870  (D.  P.  72.  2.  89);  pour  les  offres  réelles,  Crépon,  op.  cit., 
t.  I,  n°  310;  civ.  cass.  4  prair.  an  V  (D.  A.  v"  cit.,  n»  114);  Orléans,  21  août 
1817,  Bruxelles,  3  nov.  1818,  Rennes,  31  juill.  1820,  Poitiers,  6  mars  1828  (D.  A. 
V  cit.,  n»  116);  Nancy.  17  déc.  1829  (D.  A.  v°cit.,  no  115;;  ;  Colmar,  2  mars  1880, 
Nîmes,  2déc.  1833  (D.  A.  v°  cit.,  n°116!  ;Liège,  14avr.  1834,  Bruxelles.  20  févr. 
1837,  Liège,  30  janv.  1810  (D.  A.  v°  cit.,  n"  L15  :  Douai.  9  juin  1841,  civ.  cass. 
27  juin  L842    D.  A.  d"   cit.,  Q°   L16  ;  Liège,  15   déc.   1842,  Douai,    27  déc  1843 
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c)  Situation  faite  au  défendeur.  —  §  lf>9©.  Toutes  les  fois 
que  le  demandeur  eût  pu  appeler  s'il  eût  perdu  son  procès, 
le  défendeur  peut  appeler  s'il  succombe,  et  réciproquement  : 
«  Nihil  licere  débet  actori  quod  reo  non  licet  '  ».  «  Cette  règle 
«  est,  dit  Rodière,  d'une  équité  si  manifeste  qu'elle  se  justifie 
«  d'elle-même  :  il  serait  en  effet,  par  trop  avantageux  pour 
«  une  partie  d'avoir  le  droit  d'appeler  en  cas  de  défaite  et  de 
«  n'être  pas  exposée  à  l'appel  en  cas  de  succès,  et  à  l'inverse 
«  par  trop  désavantageux  pour  l'autre  partie  d'être  exposée  à 
«  une  défaite  irrévocable,  tandis  que  son  succès  pourrait  être 
«  remis  en  question2.  »  L'appel  peut  donc,  dans  une  demande 
de  2.000  francs  suivie  d'une  condamnation  à  500  francs,  ve- 
nir à  la  fois  du  demandeur  qui  perd  1.500  francs  et  du  défen- 
deur qui  n'en  perd  que  5003.  On  trouvera  aux  §§  2015  et 
suiv.,  et  2020  et  suiv.,  des  applications  de  cette  règle  en 
matière  d'hypothèque  ou  de  demande  formée  par  ou  contre 
plusieurs  parties,  et  aux  $§  3007  et  suiv.,  et  3023»  les 
exceptions  qu'elle  comporte  en  matière  de  demandes  recon- 
ventionnelles et  de  contrainte  par  corps. 

(D.  A.  v°  vit.,  n»  115);  Orléans,  26  déc.  1849  (D.  P.  50.  5.  129);  Bourges,  30 
juill.  1851  (D.  P.  54.2.  233Ï;  Paris,  26  janv.  1855  (D.  P.  55.  2.  195);  civ.  cass. 
22avr.  1856  (D.  P.  56.  1.  210);  civ.  cass.  1"  juill.  1873  (D.  P.  73.  1.  408)  ;  Nancy, 
9  janv.  1875  D.  P.  77.  5.  144)  ;  civ.  cass.  14  juill.  1879  (D.  P.  79.  1.  408);  Gre- 
noble, 27  janv.  1882  (D.  P.  82.  2.  196);  Douai,  2  févr.  1888  (D.  P.  89.  2.  174  et 
24  juill.  1891  (D.  P.  92.  1.  320)  ;  et,  eu  sens  contraire,  Poitiers,  7  juill.  1825,  Be- 
sançon, 26  mars  1828,  Dijon,  1"  févr.  1830,  Poitiers,  27  janv.  1831  (D.  A.  v° 
cit.,  n»  114)  ;  Lyon,  23  mars  1831  (D.  A.  v°  cit.,  n»  116);  Poitiers,  28  mars  1834, 
Amiens.  4  août  1838,  Aix,  19janv.  1842  (D.  A.  v°  cit..  n°  114  ;  Nancy,  7  janv. 
1851  ^D.  P.  51.  5.  164).  Il  n'en  est  pas  de  même  en  cas  de  compensation  partielle 
(Colmar,  9  juill'.  1842;  D.  A.  v°  cit.,  n°  398)  :  la  demande  est  réduite  de  plein 
droit  à  la  somme  qui  restera  due  après  que  la  compensation  aura  produit  son 
effet,  et  la  volonté  du  créancier  ne  compte  ici  pour  rien,  puisque  la  compensa- 
tion partielle  est  un  cas  où  le  créancier  est  tenu  par  exception,  de  se  contenter 
d'un  paiement  partiel  (Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  161). 
J'en  dirai  autant,  par  la  même  raison,  d'un  compte  qui  se  balance  en  faveur  du 
demandeur  (Bruxelles,  22  nov.  1815,  Nancy,  9  déc.  1835;  D.  A.  v°  cit.,  n°  106). 
Pas  de  difficulté  si  le  créancier  reconnaît  qu'il  a  reçu  une  partie  de  ce  qui  lui 
était  dû  :  sa  demande  est  réduite,  ipso  facto,  à  la  sommequilui  reste  due  (Nancy, 
16  juill.  1844;  D.  A.  v°  cit.,  n°  348).  Voy.,  sur  le  cas  d'un  défendeur  qui  offre  de 
laisser  rayer  une  inscription  hypothécaire  prise  à  son  profit,  moyennant  le  paie- 

iment  d'une  somme  inférieure  à  1.500  francs,  Agen,  30  janv.  1845  (D.  P.  45.  2. 

176);  aj.,  sur  la  fixation  du  taux  du  ressort  en   matière  de  radiation  d'inscription 

(hypothécaire,  infrà,  §  2020  et  suiv. 

§  1990.  1  Digeste,  L.  41,  pr.,  De  reg.  jur.  (L.  xvn  . 

?  Op.  cit.,  t.  II.  n°46. 

3  Liège,  20  févr.  1812    D.  A.  v"  Vente  publique  d'immeubles,   n°  1803  . 
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d)  Complications  de  V évaluation.  — §  1991.  J'ai  posé  jus- 
qu'ici la  question  du  premier  et  du  dernier  ressort  dans  ses 
termes  les  plus  simples  :  une  demande  dont  l'objet  apparaît 
clairement  —  une  prétention  à  laquelle  le  défendeur  répond 
par  une  dénégation  pure  et  simple  —  un  procès  dégagé  de  tout 
incident.  Il  en  va  rarement  ainsi,  et  il  arrive  le  plus  souvent 
qu'on  hésite  sur  le  véritable  objet  de  la  demande,  que  le  défen- 
deur oppose  des  défenses  ou  que  des  incidents  sont  soulevés,  soit 
par  lui,  soit  par  des  tiers.  Que  devient  alors  le  taux  du  ressort? 

§  1993.  1°  L'objet  de  la  demande  est  particulièrement 

douteux  et  incertain  dans  trois  cas  :  1)  le  partage  ;  2)  la  saisir: 
3)  l'ordre  et  la  contribution. 

§  1993.  Que  faut-il  considérer  en  matière  de  partage1? 
L'objet  partageable  ou  la  part  de  chaque  communiste  dans 
cet  objet?  Primus  et  Secunclus  sont  cohéritiers  et  la  succession 
a  une  valeur  supérieure  à  1.500  francs;  Primus  doit  1.40S 
francs  à  Tertius  ;  Tertius  demande  le  partage  en  vertu  de 
l'article  1 1 06  du  Code  civil2  :  cette  demande  sera-t-elle  ju- 
gée en  dernier  ressort  parce  que  Tertius  n'a  droit  qu'à  1.100 
francs  3?  Primus  etSecundus  ont  acheté  en  commun,  en  four- 
nissant chacun  la  moitié  des  fonds,  une  créance  de  2.000 
francs  ou  un  immeuble  qui  produit  100  francs  de  revenu; 
Primus  en  demande  le  partage4  ;  cette  demande  sera-t-elle  ju- 

§1993.  '  J'examinerai  aux  ij§  2020  et  suiv.  la  question  du  taux  du  resso:l  en 
matière  mixte;  elle  n'a  rien  à  faire  ici,  car  l'action  en  partage  est  pure- 
ment réelle  (Voy.  t.  I,§  318\ 

-  Voy.,  sur  cet  article,  t.  1,  §  310. 

■>  Lademande  d'un  créancier  auquel  il  n'est  pas  dû  plus  de  1.500  francs  en 
toujours  jugée  en  dernier  ressort,  quand  même  il  exercerait,  pour  être  payé,  une 
créance  supérieure  à  1.500  francs  qui  appartient  à  son  débiteur  (Voy.  l'applica-  : 
tion  de  cette  règle  en  matière  de  sous-ordre,  suprà,  §  1984). 

*  Je  suppose,  malgré  l'article  1220  du  Code  civil,  que  le  partage  d'une  créance 
peut  être  demandé.  Cet  article  porte  que  les  créances  se  divisent  de  plein  droit, 
mais  «  l'article  832  du  même  Code  veut  que  l'on  fasse  entrer  dans  chaque  lot, 
«  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  et  de  cré 

d.  même  nature  et  valeur  ;  cette  disposition  prouve  que  le  partage  peut  et  doit 
«  comprendre  les  créances,  d'où  la  conséquence  que  la  division  légale  établie 
«  par  l'article  1220  n'a  de  valeur  que  jusqu'au  partage  et  se  trouve  neutralisée 
«  par  les  résultats  contraires  de  cette  opération  »  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI, 
«  p.  661).  Ce  qui  est  vrai  des  créances  comprises  dans  une  succession  convient 
également  à  toutes  celles  qui,  pour  une  cause  quelconque,  se  trouvent  momenta- 
némenl  dans  l'indivision.  Comp.,  sur  l'application  de  l'article  883  du  Code  civil 
en  matière  de  créances,  t.  IV.  §  1400. 
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gée  en  dernier  ressort  parce  que  Primus  et  Secundus  n'ont 
droit  chacun  qu'à  la  moitié  de  la  créance,  c'est-à-dire  1.000 
francs,  ou  à  la  moitié  de  l'immeuble,  c'est-à-dire  à  .">()  francs 
de  revenu5?  La  question  fut  controversée  parmi  les  juris- 
consultes romains6,  mais  le  parti  qui  prévalut  fut  de  s'at- 
tacher à  la  valeur  totale  de  l'objet  partageable,  attendu  que 
le  sort  de  cet  objet  tout  entier  dépend  du  résultat  du  partage 
■ —  «  tot.a  res  in  judicium  venit  —  »  et  qu'un  tirage  au  sort  ou 
une  licitation  peut  l'attribuer  entièrement  à  l'un  des  copar- 
tageants  :  «  vel  uni  adjudicari potesl1  ». 

Cette  solution  est  encore  exacte  aujourd'hui8,  et  j'en  con- 
clus :  1)  que,  s'il  s'agit  de  partager  une  masse  de  biens  (suc- 
cession, communauté  entre  époux,  actif  et  passif  d'une  société), 
la  demande  est  indéterminée  et  jugée,  par  conséquent,  en 
dernier  ressort,  car  la  composition  d'une  masse  de  biens  et 
de  dettes,  les  comptes  souvent  nécessaires  entre  les  ayants 


3  Ne  pourrait-on  pas  s'arrêter  à  une  troisième  solution  qui  consisterait  à  tenir 
compte  non-seulement  de  l'intérêt  du  demandeur  mais  encore  de  celui  du  dé- 
fendeur, et  à  déclarer  en  premier  ressort  toute  demande  en  partage  où,  quel 
que  soit  l'intérêt  du  demandeur,  celui  du  défendeur  dépasse  les  limites  fixées  par 
la  loi  du  11  avril  1838  .'On  dirait,  par  t-xemple,  que  la  demande  en  partage  d'une 
créance  de  2.000  francs  est  jugée  en  dernier  ressort  si  chacun  des  copartageants 
n'en  réclame  que  la  moitié  (1.000  francs),  mais  que  cette  même  demande  n'est  jugée 
qu'en  premier  ressort  si  le  demandeur  réclame  le  cinquième  de  la  créance  (400 
francs  et  le  défendeur  les  quatre  cinquièmes  (1.600  francs).  Cette  solution  n'aurait 
d'intérêt  que  si  l'on  admettait,  contrairement  à  l'opinion  que  je  vais  développer, 
que  le  taux  du  ressort  ne  se  détermine  pas  en  matière  de  partage  parla  valeur 
jtotale  de  l'objet  à  partager:  mais  je  crois  que,  ce  point  de  départ  étant  admis, 
cette  solution  serait  exacte.  Je  ne  dirais  pas,  pour  la  défendre,  que  l'action  en 
partage  est  une  action  double  ou  réciproque  ubi  uterque  reus  et  actor  est,  et 
jdans  laquelle  l'intérêt  du  défendeur  doit,- comme  celui  du  demandeur,  entrer 
:  en  ligne  de  compte  pour  la  fixation  du  taux  du  ressort  —  j'ai  démontré,  t.  1, 
§  317,  note  2.  que  la  distinction  des  actions  simples  et  des  actions  doubles  ou 
réciproques,  empruntée  au  droit  romain,  est  sans  intérêt  en  droit  français  — 
[mais  j'invoquerais  par  analogie  l'article  2  de  la  loi  du  11  avril  1838,  aux  termes 
[duquel  un  tribunal  de  première  instance,  saisi  d'une  demande  principale  infé- 
Irieure  à  1.500  francs  et  d'une  demande  reconventionnolle  supérieure  à  ce  chiffre 
|ne  statue  sur  le  tout  qu'à  charge  d'app-d    Yny.  infrà,  §§  2007  et  suiv.  . 

6  «  Si  una  actio  communis  sit  plurium  p<rsonarum,  veluti familise  ercis- 
eundx,  communi    dividundo,  fi>n<>,it    regundorum,  utrum  singul 
spectandx  sunt  cirxa  jurisdictionem  ejus  qui  cognoscit?  QuodOfilio  et  Pro- 
culo  placet,  quia  unusquisque  de  pa  litigat.     I" 

h  et  tota  res  in  judicium  venit  etvel  uni  adjudicari  potest?  Quod  et  Cassio  et 
l< ,  Pegaso  placet  :  et  sane  eorum  sententia  probanda  est»  (Digeste,  !..  !;. 
|De  jurisdict . ,  II.  i  . 

7  La  loi  citée    à  la  note  précédente  n'est  contredite,  au  Digeste,  par  aucune 
Ituti'i'  :  elle  exprime  donc  le  dernier  état  du  droit  romain. 

8  Yoy.,  eu  <■'■  sens,  les  arrêts  cités  infrà,  note  !<•. 
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droit  et  les  indemnités  qu'ils  peuvent  se  devoir  soulèvent  des 
questions  dont  l'intérêt  peut  être  évalué  à  une  somme  fixe9; 
2)  que  l'action  en  partage  d'un  objet  unique  acheté  en  com- 
mun par  plusieurs  personnes,  légué  conjointement  à  plusieurs 
légataires  ou  resté  indivis  après  le  partage  de  ia  masse  de  biens 
dont  il  faisait  partie,  ne  sera  jugée  qu'en  premier  ressort  si 
cet  objet  est  un  immeuble  dont  le  revenu  dépasse  60  francs 
ou  un  meuble  dont  la  valeur  est  indéterminée  ou  évaluée  à 
plus  de  L.500  francs  10. 

§  ÎOB-JL.  A  quoi  tient  Je  taux  du  ressort  en  matière  de 
saisie?  Au  chiffre  de  la  créance  du  saisissant  ou  à  la  valeur 
de  l'objet  saisi?  Cette  dernière  solution  devrait  être  admise 
s'il  fallait  voir  dans  la  saisie  une  action  véritable  ayant  pour 
objet  le  bien  dont  le  créancier  poursuit  la  mise  sous  main 
de  justice  pour  le  faire  vendre  et  se  payer  sur  le  prix  ;  mais 
on  a  vu  au  §  1359  qu'une  saisie  n'est  pas,  par  elle-même,  une 
instance,  et  que,  donnât-elle  lieu  à  des  incidents  judiciaires, 
ce  ne  serait  jamais  qu'une  voie  d'exécution  tendant  au  paie- 
ment d'une  créance.  J'en  conclus  qu'en  principe,  et  sauf  les 
exceptions  ci-après,  l'importance  de  ces  contestations  se  me- 
sure au  chiffre  de  la  créance  en  vertu  de   laquelle   agit  le 


9  Voy.,  sur  les  demandes  indéterminées,  infrà,  §§  2025  et  suiv.  Je  ne  dirai 
pas,  pour  justifier  cette  solution,  que  la  demande  en  partage  met  aussi  en  ques- 
tion la  qualité  des  parties,  par  exemple  la  qualité  d'héritier  s'il  s'agit  du  par- 
tage d'une  succession.  Si  la  qualité  du  demandeur  est  contestée,  ce  n'est  plus 
seulement  une  action  en  partage,  c'est  une  véritable  pétition  d'hérédité  qui  s'a- 
gite et  se  juge  (Voy.,  sur  la  différence  qui  existe  entre  ces  deux  actions,  t.  I", 
§  319  note  3,  et,  sur  l'effet,  au  point  de  vue  du  taux  du  ressort,  des  défenses 
par  lesquelles  le  défendeur  conteste  la  qualité  du  demandeur,  le  §  suivant). 

10  Voy.,  sur  les  demandes  mobilières  qui  sont  indéterminées  par  leur  nature  et 
sur  la  possibilité  d'en  apprécier  la  valeur  en  argent,  infrà,  §  2027  et  suiv.  Comp., 
sur  la  fixation  du  taux  du  ressort  en  matière  de  partage,  civ.  cass.,  19  germ.  an 
IV,  i2therm.  et  23  prair.  an  XII  (D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  470); 
civ.  cass.,  27  juill.  et  26  oct.  1808  (D.  A.  v"  cit.,  n"  448)  ;  Rennes,  14  janv.  1825 
(D.  A.  v°  cit.,  n<>  470)  ;  Orléans,  16  déc.  1842  (D.  A.  v°  cit.,  n"  448).  —  Voy. 
contre  la  solution  donnée  au  texte,  relativement  à  la  demande  d'un  créancier  hé- 
réditaire et  à  cause  de  la  division  de  plein  droit  des  dettes,  Cass.  12  nov.  1895. 
S.  98.  1.  135  et  Cass.  86  nov.  1895,  S.  98.  1.  136.  Cass.  21  juin  1897,  S.  98. 
1.  173.  Cass.,  25  janv.  1899,  D.  P.  99.  1.  215,  S.  1900.  1.  71.  Dijon,  9  juin 
1898,  S.  99.  2.  237.  Contra,  pour  la  demande  formée  par  les  cohéritiers  con- 
tre la  communauté,  Pau,  13  nov.  1899,  S.  1900.  2.  35.  —  Le  jugement  demeure 
cependant  susceptible  d'appel  si  le  droit  du  créancier  est  survenu  entre  la 
clôture  des  plaidoiries  et  le  prononcé  du  jugement,  Amiens,  2~i  mars  1 890  sous 
Cass.,  S.  98.  1.  173.  Chambéry,  16  mai  1899,  D.  P.  1900.  2.  303. 
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saisissant1.  Cette  formule  générale  conduit  aux  applications 
suivantes. 

§  Ë.99Î9.  Les  contestations  auxquelles  donne  lieu  la  saisie- 
exécution  d'un  meuble  qui  vaut  plus  de  1.500  francs  par  un 
créancier  auquel  il  est  dû  aussi  plus  de  1.500  francs  sont 
jugées  à  charge  d'appel  *  ;  mais  le  tribunal  statue  sur  ces 
contestations  en  dernier  ressort,  quelle  que  soit  la  valeur  de 
l'objet  saisi,  du  moment  que  la  créance  du  saisissant  ne 
dépasse  pas  l.oOO  francs2  et  de  quelque  nature  que  soient 
les  incidents  soulevés  par  le  saisi 3  :  peu  importe  qu'il  argue 
d'une  nullité  de  forme4,  de  l'inexistence  de  la  créance3  ou 
de  l'insaisissabilité  de  l'objet  saisi6. 

Mais  les  actions  formées  par  les  tiers  qui  veulent  prévenir 
la  saisie  en  faisant  juger  que  l'objet  saisi  leur  appartient,  ou 
l'arrêter  en  demandant  la  distraction7,  échappent  à  cette  règle 
et  sont  jugées  en  premier  ressort,  quel  que  soit  le  chiffre  de 
I  la  créance  du  saisissant,  par  cela  seul  que  l'objet  saisi  vaut 
plus  de  L.'iOO  francs;  car,  peu  importe,  dans  l'espèce, 
au  demandeur  Ja  somme  pour  laquelle  la  saisie  a  été  faite; 
l'intérêt  du  procès    se   mesure   pour    lui    à  la    valeur    de 


§  1994.  •  Rodière  arrive  à  la  même  conclusion  par  un  autre  raisonnement  : 
Ile  taux  du  ressort  se  détermine  en  matière  personnelle  mobilière  et,  par  con- 
séquent, en  matière  de  créances  par  le  principal  de  la  créance,  c'est-à-dire  par 
la  somme  due  au  moment  des  poursuites  (Voy.  infrà,  §  2012,  2013)  :  les  len- 
teurs du  débiteur  n'j-  changent  rien,  et  à  quelques  poursuites  que  le  créancier 
r.oit  obligé  de  se  livrer  contre  lui,  le  taux  du  ressort  ne  s'en  trouve  aucunement 
[modifié  [Op.  cit.,' t.  II,  p.  58).  Voy.  aussi  sur  cette  question,  Crépon,  op.  cit., 
I,  nos  587  et  suiv.,  et,  sur  l'application  de  la  règle  posée  au  texte  en  matière 
^'opposition  à  commandement,  Nancy,  17  janv.  1891  (D.  P.  92.  2.  54). 

§  1995.  »  Civ.  cass.  28  prair.  an  XIII  (D.  A.  v°  cit.,  n°  312). 

2  Bruxelles,  11  déc.  1810;  Bordeaux,  10  et  28  le vr.  1826;  Toulouse,  13  mars 
327  ;  Bordeaux,  10  avr.  1827  ;  Liège,  28  mai  1829  (D.  A.  v°  cit.,  n°  306).  Bor- 
deaux, 25  janv.  1839  (D.  A.  v°   cit.,  n°  315).  Paris,   16  févr.  1846  (D.   P.  46.  4. 

48).  Douai,  23  juin  1851  (D.  P.  54.5.  234).  Toulouse,  4  mars  1858  (D.  P.  58. 
.  90.  Contra,  Bourges,  9  févr.  1830  (D.  A.  v°cit.,  n»  308);  Bordeaux,  9  déc. 
R391  (D.  P.  92.  2.  572). 

3  Voy.,  en  ce  sens,  les  arrêts  cités  aux  notes  suivantes  et,  en  sens  contraire 
|;q.  17  nov.  1819  (D.  A.  v°  cit.,  no  309). 

4  Bruxelles,  11  juill.  1810;  Agen,  4  août  1840  (D.  A.  v°  cit.,  n»  307).  Bourges, 
|L  mai  1887  (D.  P.  89.  2.136). 

5  Grenoble    4  janv.  1815  (D.  A.  vo  cit.,  n°310i. 

6  Toulouse,  4  mars  1858  (D.  P.  58.  2.  90). 

7  Voy.,  sur  ces  demandes,  t.  IV,  §§  1369  et  suiv. 
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l'objet    qu'il    risque   de    perdre    si    sa   demande    échoue8. 

La  saisie-brandon  est  soumise  aux  mêmes  règles9  :  le  taux 
du  ressort  s'y  détermine  par  le  montant  de  la  créance  du  sai- 
sissant dans  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  lui  et  le 
saisi10,  et  par  la  valeur  des  fruits  dans  celles  qui  sont  soule- 
vées par  des  tiers  ". 

11  en  est  de  même  pour  la  saisie  des  rentes12,  la  saisie  fo- 
raine1', la  saisie-gagerie1*  et  la  saisie-revendication15. 

§  1996.  Le  taux  du  ressort  ne  se  détermine  pas  non  plus 
en  matière  de  saisie-arrêt,  par  le  chiffre  de  la  créance  saisie- 
arrêtée  mais  par  celui  de  la  créance  du  saisissant1,  en  sorte 
que  le  tribunal  statue  en  premier  ressort  sur  la  demande  en 
validité  ou  en  mainlevée 2  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  sui 
une  créance  de  1. 100  francs  par  un  créancier  auquel  il  en  esl 


a  Grenoble,  4  janv.  1812  (D.  A.  v"  cit.,  a»  310).  Bruxelles,  19  nov.  1818  ^D.  A 
r  cit.,  n"  309).  Grenoble,  20  mars  1824  (D.  A.  v"  cit.,  n0  316).  Toulouse,  3  juij 
Ï868  (D.  P.  68.  2.  L08).  A  l'inverse,  ces  demandes  se  jugent  en  dernier  ressofl 
quel  que  soit  le  chiffre  de  la  eréanee,  si  l'objet  saisi  ne  vaut  pas  plus  de  50( 
francs. 

9  On  a  vu,  t.  IV,  §  '1375,  que  toutes  les  règles  de  la  saisie-exécution  s'appli 
quenl.  en  principe,  à  la  saisie-brandon. 

«o  Bordeaux,  30  janv.  1827;  Montpellier,  22  avr.  1828;  Gand,  7juiu  1839;  Poi 
tiers,  8  janv.  1843;  Bordeaux,  22  déc.  1843  (D.  A.  v°  cit.,  n»  319).  Montpellier 
20  avr.  1873  (D.  P.  74.  5.  156).  Contra,  Agen,  3  févr.  1813  et  21  déc.  1820  D 
k.v"  cit.,  n"  320).  t 

n  Golmar,  28  août  1820  et  29nov.  1824;  Bordeaux,  1"  févr.  1834;  Montpel 
lier,  4  mai  1842  ^D.  A.  v"  cit.,  n°321).  Bordeaux,  14  juill.  1870  (D.  P.  71.  2.  --'29) 
Contra,  Limoges,  25  janv.  1828  (D.  A.  v°  cit.,  n°  322Ï. 

12  Req.  21  avr.  1830  (D.  A.  v°  cit.,  n°  323). 

i3  Bruxelles.  14  janv.  1822  (D.  A.  v"  cit.,  n°  318).  Voy.,  sur  cette  saisie,  t.  III 
§§  1145  etsuiv.,  et  le  tome  VII  de  ce  Traité. 

'*  Limoges,  19  déc.  1822;  Bordeaux,  8  juill.  1831,  6  et  13  mai  1834;  Gand,  3 
sept.  1837  (D.  A.  v°cit.,  n°  324).  Contra,  Bourges,  2  avr.  1811  (D.  A.  v°  et  loc 
cit.  .  Voy.,  sur  cette  saisie,  le  tome  VII  de  ce  Traité. 

15  Req.  25  avr.  1837  (D.  A.  v'  cit.,  n»  325).  Contra,  Bordeaux,  25  avr.  183 
(D.  A.  v°  et  loc.  cit.);  Agen,  2  janv.  1848  (D.  P.  49.  2.  84).  Voy.,  sur  cette  sai 
sie,  le  fome  VU  de  ce  Traité. 

§  1996.  >  Nîmes,  2  déc.  1833  (D.  A.  v°  cit.,  n°  116).  Pas  de  difficulté  si  ce 
deux  errances  dépassent  Tune  et  l'autre  1.500  francs  :  les  contestations  auxquelk 
la  saisie-arrêt  donne  lieu  eu  pareil  cas  ne  sont  nécessairement  jugées  qu'à  charg 
d'appel.  Pas  de  difficulté  non  plus  si  deux  saisies-arrêts  ont  été  formées  à  rai 
son  de  deux  créances,  l'une  inférieure  et  l'autre  supérieure  à  2.500  francs  : 
tribunal  qui  a  joint  les  demandes  en  validité  ou  en  mainlevée  de  ces  deux  sai 
sies  ne  jugera  l'une  et  l'autre  qu'en  premier  ressort  (Colmar,  IL  avr.  182S  ;  E 
A.  v  Contrat  de  mariage,  n°  652). 

-  Voy.,  sur  ces  demandas  t.  IV,  §§  1413  et  suiv.,  1450. 
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dù  1.600%  et  eu  dernier  ressort  sur  les  mêmes  demandes 
lorsqu'un  créancier  saisit-arrêté  à  raison  de  1.400  francs  qui 
lui  sont  dus  une  créance  de  1.600  francs*. 

Ces  solutions  ne  s'appliquent  cependant  pas  :  a)  à  la  de- 
mande en  déclaration  affirmative  ;  je  dirai  pourquoi  au 
§  1998;  b)  à  la  demande  d'un  tiers  qui  conclut  à  la  nullité 
de  la  saisie-arrêt  en  se  disant  propriétaire  de  la  créance  sai- 
sie-arrêtée,  car  l'intérêt  du  procès  consiste  pour  lui  dans  le 
montant  de  la  créance  qu'il  prétend  lui  appartenir,  et  sa  de- 
mande est  jugée  en  premier  ou  en  dernier  ressort  suivant 
que  cette  créance  est  supérieure  ou  inférieure  à  1.500  francs, 
quel  que  soit  le  chiffre  de  la  créance  du  saisissant";  c)  au  cas 
où,  la  créance  saisie-arrêtée  ayant  été  cédée,  le  saisissant  de- 
mande la  nullité  de  cette  cession  :  cette  demande  n'est  plus 
une  simple  poursuite  d'exécution,  mais  une  action  ordinaire 
en  nullité  soumise  au  droit  commun  quant  au  taux  du  der- 
nier ressort,  et  jugée,  par  conséquent,  à  charge  d'appel  ou 
sans  appel  suivant  que  le  montant  de  la  créance  saisie-arrêtée, 
puis  cédée,  dépasse  ou  non  1.500  francs1'. 

§  199?.  Je  ne  vois  pas  de  raison  sérieuse,  au  point  de  vue 
des  principes,   pour  ne  pas  appliquer  les  mêmes   solutions 

3  Paris,  27  juin  1835  D.  A.  V>  et  loc.  cit.).  Bourges,  11  juill.  1840  D.  A. 
v°cit.,  n°  304).  Civ.  cass.,  i  mars  1874  <D.  P.  75.  1.  19  .  Bourges,  27  févr.  1876 
(D.  P.  78.  2.  77).  Req.  29  janv.  1877  (D.  P.  78.  1.  126). 

*  Grenoble,  20  mars  1812;  Agen,  21  avr.  1812;  Paris,  31  mai  1813  D.  A. 
v  cit.,  n°  252).  Colmar,  11  déc.  1815  (D.  A.  v°  cit.,  n°  293).  Bruxelles,  21  févr. 
1817  (D.  A.  V  cit.,  n°  292).  Limoges,  24  mai  1821  (D.  A.  v°  cit.,  n°  294).  Or- 
léans, 15  juin  1821  (D.  A.  v°  cit.,  n»  301).  Liège,  16  juin  1823;  Bordeaux, 
10  févr.  1826  '  D.  A.  r°  cit.,  n"  292).  Bourges,  Il  août  1826  (D.  A.  v°  cit., 
n°  129).  Bordeaux,  21  août  1827  (D.  A.  v"  cit.,  n°  294,.  Riom,  2  déc.  1828 
(D.  A.  v°  cit.,  a0   293  .  Bourges,  2  mars  1832;  Paris,  18  janv.   1838;    civ.  rej . 

15  mai  1839;  Rouen,  26  déc.  1839;  Orléans,  2  juin  1843;  req.  18  juill.  1844 
(D.  A.  v°  cit.,  n°292j.  Orléans,  27  nov.  1844  (D.  P.  45.  4.  138).  Lyon,  17  juill. 
1867  (D.  P.  69.  1.  197).  Paris,  11  rtéc.  1890  (D.  P.  92.  2.  359).  Aj.,  sur  l'appli- 
cation de  cette  règle  au  cas  où  le  défendeur  excipe  de  L'iasaisissabilité  de  la 
créance  saisie-arrêtée,  Limoges,  17  avr.  1869  ;D.  P.  71.  2.  167),  et  au  cas  où 
un  autre  créancier  invoque  un  privilège  sur  cette  créance,  civ.  rej.  28  janv.  1835 
(D.  A.  v°  cit.,  n°  281).  Voy.  encore,  sur  le  cas  où  le  saisissant  pose  des  conclu- 
sions subsidiaires,  Riom,  11  déc.  1815  (D.  A.  v"  cit.,  110  298/,  et,  sur  les  con- 
clusions subsidiaires  en  général,  t.  II,  §§  681  et  682. 

5  Req.  15  déc.  1818;  Nancy,   25  août  1835;    Bourges,  18  juin  1843;  Nancy, 

16  mai  1845  D.  A.  v  cit.,  n°  296).  Civ.  rej.  2  mars  1880  (D.  P.  80.  1.  229:. 
Contra,  Grenoble,  1«  mai  1823  (D.  A.  v°  cit.,  n°  297):  Angers,  19  mai  1870 
(D.  P.  71.  5.110;. 

6  Bourges,  27  août  1851  (D.  P.    2.  5.  193). 
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à  la  saisie  immobilière,  et  pour  ne  pas  dire  que  le  taux  du 
ressort  y  dépend  du  montant  de  la  créance  en  vertu  de  laquelle 
cette  saisie  est  pratiquée,  abstraction  faite  du  revenu  de  l'im- 
meuble qui  en  est  l'objet1,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  des 
demandes  en  distraction  qui,  n'ayant  pas  pour  objet  le  paie- 
ment d'une  créance,  mais  la  revendication  de  l'immeuble 
saisi,  doivent  être  jugées  en  premier  ou  en  dernier  ressort 
suivant  qu'il  rapporte  plus  ou  moins  de  60  francs2.  La  juris- 
prudence n'admet  cependant  cette  solution  que  dans  le  cas 
où  le  débat  roule  sur  l'existence  ou  la  légitimité  de  la  créance 
du  saisissant3. 

Klle  est  à  peu  près  fixée  aujourd'hui  en  ce  sens  que 
les  contestations  relatives  à  la  qualité  du  saisi4,  à  la  sai- 
sissabilité  de  l'immeuble  B,  au  droit  qu'a  le  saisissant  de 
procéder  à  des  poursuites  individuelles6,  et  aux  vices  de 
forme  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  la  saisie7  sont  tou- 
jours jugées  à  charge  d'appel  quel  que  soit  le  chiure  de 
la  créance  du  saisissant8,  car  de  deux  choses  l'une  :  Ou  le  re- 


§  1997.  i  Grenoble.  8  juin  et  1er  sept.  1818  ;  Bourges,  11  mai  1822  ;  req.  4  janv. 
1827  ;  Bordeaux,  20  janv.  1829  (D.  A.  vo  cit.,  n°  327).  Toulouse,  21  mars  1829 
(D.  A.  vocit.,  n°  326).  Bordeaux,  8  déc.  1829  (D.  A.  v°  cit.,  n°  332).  Bordeaux, 
8  juin  1830;  5  juill.,  30  août  et  26  nov.  1831  et  8  juin  1832  (D.  A.  v  rit., 
n0  327).  Bordeaux,  27  août  1833  (D.  A.  vo  cit.,  n»  331).  Bordeaux,  5  déc.  1834 
et  17  avr.  1839  (D.  A.  V>  cit.,  n°  327).  Civ.  cass.  8  déc.  1841  (D.  A.  v°  cit., 
n»  210).  Bordeaux,  6  févr.  1846  (D.  P.  46.  4.  147).  Civ.  cass.  23  août  1864  D.  P. 
64.  1.  352).  Besançon.  25  juill.  1870  (D.  P.  71.  2.  64).  Gomp.  Besançon,  23  nov. 
1810  (D.  A.  voetloc.  cit.  . 

2  Toulouse,  21  mars  1829  (D.  A.  v°  cit.,  n°  326).  Contra,  Amiens,  17  juill. 
1826  (D.  A.  v°  cit.,  n»  334). 

3  Agen,  14  janv.  1868  (D.  P.  68.  2.  81).  Nancy.  26  juill.  1884  (D.  P.  86.  2.  13).. 
Voy.,  dans  le  même  sens,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  60. 

*' Grenoble,  12  août  1828  (D.  A.  v°  cit.,  n°  330). 

î>  Civ.  cass.  29  déc.  1866  (D.  P.  67.  1.  125).  Bordeaux,  6  août  1889  (D.  P.  91. 
5.  165  . 

6  Toulouse,  4  avr.  1840  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.). 

1  Rennes,  27  juill.  1827  (D.  A.  v"  et  loc.  cit.).  Bourges,  15  févr.  1841  (D.  A. 
v"  Vente  publique  d' immeubles,  n"  1477).  Civ.  cass.  13 juill.  1886  D.  P.  87.  1. 
106).  Limoges,  28  janv.  1889  (D.  P.  90.  2.  158)  et  28  avr.  1890  iD.  P.  91.  2. 
108).  Yoy.,  dans  le  même  sens,  pour  l'opposition  au  commandement  signifié  à 
lin  de  folle  enchère,  Bordeaux,  15  déc.  1890  (D.  P.  92.  2.  223);  et,  en  sens  con- 
traire, Pau,  14  mars  1888  et  14  janv.  1889  (D.  P.  90.  2.  71). 

8  Civ.  cass.  21  brum.  an  IX  D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  329V  Bruxel- 
les, 30  juin  1814;  Nancy,  5  févr.  1828;  Toulouse,  20  mai  1828;  Nancy,  9  juill. 
1829;  Grenoble,  7  juill.  1830;  civ.  cass.  22  mai  1833,  Bruxelles,  15  nov.  1S34 
(D.  A.  vo  cit.,  n»  330).  Civ.  cass.  23  août  1S36  ^D.  A.  v°  cit.,  n°  331).  Toulouse, 
4  avr.  1840;  civ.  cass.  15  juill.  1840;  Nancy,  25  mars  1841;  Riom,  12  mars  1814 
(P.  A.  v°  cit.,  n°   330V  Grenoble,  1er  juill.  1846  (D.   P.  47.  4.   152).  Montpellier, 
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venu  de  l'immeuble  saisi  dépasse  60  francs,  et  l'appel  se 
justifie  alors  par  deux  raisons  :  a)  cette  saisie  est  une  action 
immobilière  pour  laquelle  le  taux  du  ressort  se  détermine 
par  le  revenu  de  l'immeuble  qui  en  est  l'objet  ;  b)  elle 
conduit  à  une  expropriation  dont  l'importance  se  mesure  à  la 
valeur  du  bien  exproprié.  Ou  le  revenu  de  l'immeuble  est  in- 
férieur à  60  francs,  et  dans  ce  cas  l'appel  est  encore  de  droit, 
car  l'atteinte  portée  par  la  saisie  au  droit  de  jouir  et  de  dis- 
poser de  l'immeuble  saisi,  et  les  formalités  qui  la  rendent 
commune  à  tous  les  créanciers  inscrits  ou  dispensés  d'inscrip- 
tion9, donnent  aux  intérêts  qu'elle  met  en  jeu  un  caractère 
d'indétermination  qui  empêche  le  tribunal  de  juger  en  der- 
nier ressort  comme  on  le  verra  au  si  3©3©10.  Ces  considéra- 
tions ne  sont  rien  moins  que  décisives  :  une  saisie  immobi- 
lière n'est  ni  une  action,  ni  surtout  une  actionimmobilière  M  — 
la  restriction  des  droits  de  jouissance,  l'inaliénabilité,  l'ex- 
propriation même  qui  en  résultent  n'offrent  pas  un  intérêt 
qui  dépasse  la  valeur  de  l'immeuble  saisi  —  la  circonstance 
que  des  tiers  plus  ou  moins  nombreux  sont  liés  à  la  saisie 
deviendra  intéressante  s'ils  sont  mêlés  à  la  contestation,  et 
leur  intervention  pourra  augmenter  l'intérêt  du  litige  et  l'é- 
lever au-dessus  du  taux  du  dernier  ressort12;  mais  leur  exis- 
tence est  indifférente  tant  que  la  contestation  s'agite  unique- 
iment,  comme  je  le  suppose,  entre  le  saisissant  et  le  saisi13. 

|  1ÏIB8.  J'ai  supposé  jusqu'ici  des  contestations  dont  l'ob- 
l jet  —  soit  la  créance  du  saisissant  soit  le  bien  saisi  —  a  une 

29  août  1853  ;D.  P.  54.  5.  234)  et  13janv.  1854  (D.  P.  55.  2.  211).  Civ.  rej.  15 
jfévr.  1865  (D.  P.  65.  1.  78).  Angers,  14  janv.  1868  (D.  P.  68.  2.  81).  Caen,  9  mai 
(1875  (D.  P.  77.  2.135).  Douai,  26  juill.  1878  (D.  P.  80.  2.  7;.  Besançon,  15févr. 
388  (D.  P.  88.  2.  285). 

9  Voy.,  sur  ces  divers  elfets  de  la  saisie  immobilière,  t.   IV,  §§  1519  et  suiv. 

10  Voy.  le  résumé  de  ces  diverses  considérations  dans  Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
h.  59. 

11  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §  1259. 

12  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §§  2010,  2011. 

13  M.  Crépon  enseigne,  au  contraire  que  la  saisie  immobilière  est  toujours 
Une  action  réelle,  et  que  toutes  les  difficultés  qu'elle  soulève,  de  quelque  nature 
nu'elles  soient,  ne  doivent  être  jugées  qu'en  premier  ressort  dèsque  le  revenu 
Ile  l'immeuble  saisi  dépasse  60  francs.  Il  n'admet  cependant  pas  que  ces  diffi- 
I  ultés  mettent  nécessairement  enjeu  un  intérêt  d'une  valeur  indéterminée,  et 
lu'elles  doivent  être  jugées  à  charge  d'appel  quand  le  revenu  de  l'immeuble  est 
jaférieur  à  60  francs  {Op.  cit.,  t.  I,  n°  642). 

G.  —  V.  44 
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valeur  déterminée.  L'appel  sera  de  droit  dans  le  cas  contrain 
suivant  le  principe  posé  au  §  202.»  et  c'est  ainsi  que  la  de 
mande  en  déclaration  affirmative  en  matière  de  saisie-arrêt  m 
sera  jamais  jugée  qu'en  premier  ressort,  car  des  conclusion: 
qui  tendent  à  faire  déclarer  par  une  personne  quelle  es 
débitrice,  et  de  quelle  somme,  sont  nécessairement  indéter- 
minées1. 

§  lOffB.  La  fixation  du  taux  du  ressort  en  matière  d'ordre 
et  de  contribution  a  donné  lieu  jusqu'en  1858  à  de  grande; 
difficultés  :  devait-il  dépendre  de  la  somme  à  distribuer,  d( 
la  créance  de  l'appelant,  de  celle  de  l'intimé  ou  de  la  somme 
contestée  l  ?  La  loi  du  21  mai  1858  a  tranché  la  question,  er. 
matière  d'ordre  judiciaire,  par  une  disposition  applicable  pai 
identité  de  motifs  à  l'ordre  amiable2,  à  l'ordre  réglé  à  l'au- 
dience3, au  sous-ordre4  et  à  la  procédure  de  contribution6 
«  L'appel  n'est  recevable  que  si  la  somme  contestée  excède 
«  celle  de  1.500  francs,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  montanl 
«  des  créances  des  contestants  et  des  sommes  à  distribuer  >; 
«  (Art.  762) 6.  «  Ce  système  peut  donner  dans  certaines  hypo- 
<(  thèses  des  résultats  bizarres,  a  dit  M.  Riche  dans  son  rap- 
«  port  au  Corps  législatif,  mais  la  base  de  la  somme  à  distri- 
ct buer  aurait  autorisé  l'appel  pour  un  intérêt  de  100  francs7.  » 

§  1998.  1  Paris,  7  mai  1817  ;  Aix,  19  janv.  1828  (D.  A.  v°  cit.,  n°  300).  Col 
mar,  8  janv.  1830  (D.  A.  v°  Saisie-arrêt,  n»  362).  Colmar,  2  juill.  1831  ;  Aix, 
22  nov.  1834;  Douai,  5  mars  1835  (D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  loc.  cit.). 
Toulouse,  20  juin  1838  (D.  A.  v°  cit.,  n"  302).  Paris,  1"  déc.  1866  (D.  P.  66.  1. 
248).  Contra,  Orléans,  15  juin  1821,  taris,  13  avr.  1832  ^D.  A.  v°  cit.,  n°  301); 
Bourges,  26  mai  1838  (D.  A.  V  cit.,  n°  303).  Comp.  req.  30  nov.  1826  (D.  A. 
v°  Saisie-arrêt,  n°370);  Bourges,  19  juill.  1828  (D.  A.  v°  Degrés  de  juridic- 
tion, loc.  cit.),  et  voy.,  sur  les  demandes  en  déclaration  affirmative  en  matière 
de  saisie-arrêt,  t.  IV,  §  1418  et  s. 

§  1999.  *  Voy.,  sur  ce  point,  Serre  :  Théorie  et  pratique  de  V appel  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière  d'ordre  et  de  contribution.  Voy.  aussi,  les  arrêts  rap- 
portés D.  A.  v°  cit.,  nos  324  et  sui\>. 

2  Bordeaux,  22  juill.  1886  (D.  P.  88.  2.  237). 

:!  Seligmann,  Explication  delà  loi  du  Xl  mai  1858  sur  les  saisies  immobi- 
lières et  la  procédure  d'ordre,  n°  589. 

*  Paris,  25  nov.  1879  ,D.  P.  81.  2.    112). 

s  Orléans,  5  mai  1887  (D.  P.  87.  2.  195).  Poitiers,  18  déc.  1890  (D.  P.  92.  î. 
377).  Aj.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  68. 

G  Le  projet  de  la  commission  de  1865  portait  ce  taux  à  2.000  francs,  pour  le 
mettre  d'accord  avec  le  droit  commun  qu'elle  proposait  d'établir  en  matière 
d'appel  (Greffier,  op.    cit.,  p.  132). 

7  N»  86  (D.  P.  58.  4.  55). 
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De  l'article  762  résultent  les  conséquences  suivantes  8  : 
1)  Un  ordre  s'ouvre  sur  une  somme  de  2.000  francs;  Primus, 
auquel  il  est  dû  1.400  francs,  est  colloque  au  premier  rang- 
pour  la  totalité  de  sa  créance  ;  Secundus,  auquel  il  est  dû  1.000 
francs  et  qui  n'est  colloque  au  second  rang-  que  pour  600,  con- 
teste la  créance  de  Primus  et  demande  qu'elle  soit  réduite  à 
1.000  francs  :  sa  demande  est  jugée  en  dernier  ressort,  car 
la  somme  à  distribuer  est  indifférente  et  la  somme  contestée 
n'est  que  de  400  francs9.  2)  Un  ordre  s'ouvre  sur  une  somme 
de  1.500  francs  :  Primus,  créancier  de  1.600  francs,  est  collo- 
que pour  1.500;  Secundus,  autre  créancier  de  1.600  francs, 
ne  vient  pas  en  ordre  utile,  conteste  la  créance  de  Primus  et 
prétend  la  faire  réduire  à  1.000  francs  :  sa  demande  est  jugée 
en  dernier  ressort,  car  peu  importe  le  chiffre  des  deux  créan- 
ces, et  l'intérêt  du  procès  se  limite  aux  500  francs  qui  devien- 
dront libres  si  la  collocation  de  Primus  est  réduite  à  1.000 
francs10. 

§  9000.  Ces  deux  applications  de  l'article  762  ne  présen- 
tent pas  de  difficulté  ',  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  sui- 
vantes. Le  somme  à  distribuer  est  de  2.000  francs  et  attribuée 
tout  entière  à  Primus;  Secundus,  auquel  il  est  dû  500  francs 
et  qui  ne  vient  pas  en  ordre  utile,  conteste  le  rang  de  Primus 

8  Si  la  créance  contestée  appartenant  à  plusieurs  créanciers  est  pour  chacun 
d'eux  inférieure  à  1500  francs  le  jugement  qui  statue  sur  la  contestation  est  en 
dernier  ressort,  Cass.,  10  févr.  1897,  S.  1900.  1.30. 

s  Civ.  cass.  9  août  1859  (D.  P.  59.  1.  346).  Poitiers,  13  avr.  1885  (D.  P.  87. 
2.  217). 

ic  Seligmann,  op.  cit.,  no  460.  Civ.  cass.  9  août  1859  (D.  P.  59.1.  346).  Poitiers, 
13  avr.  1885  (D.  P.  87.  2.  217). 

•  §  2000.  i  On  ne  doit  pas  non  plus  tenir  compte  :  1°  des  intérêts  qui  cou- 
rent en  vertu  et  à  partir  de  la  demande  en  collocation,  des  frais  de  l'ordre,  et 
du  coût  des  bordereaux  de  collocation  (Poitiers,  13  avr.  1885,  D.  P.  87.  2.  217; 
voy.,  sur  la  règle  que  les  accessoires  postérieurs  à  la  demande  ne  sont  pas  pris 
en  considération  pour  la  fixation  du  taux  du  ressort,  infrd,  §§  2012,  2013); 
2°  de  ce  que  la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires,  demandée  par  le  saisi 
comme  condition  du  paiement  des  bordereaux,  donne  à  la  demande  en  colloca- 
tion un  caractère  indéterminé  (Bordeaux,  22  juill.  1886,  D.  P.  87.  2.  137;  voy., 
sur  les  demandes  indéterminées,  infra,  §§  2025  et  suiv.,  et,  sur  la  règle  qu'une 
demande  n'est  pas  indéterminée  par  cela  seul  que  son  admission  ou  son  rejet  est 
;  susceptible  d'entraîner  des  conséquences  dont  la  valeur  est  indéterminée,  suprà, 
!§  1987);  3°  de  ce  que  le  demandeur  qui  conteste  une  collocation  de  plus  de 
;  1.500  francs  n'en  a  pas  contesté  d'autres  qui  étaient  moins  élevées  (Bordeaux, 
Ii2  déc.  1871;  D.  P.  73,  5.  157). 
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et  prétend  passer  avant  lui.  On  a  contesté,  dans  ce  cas,  l'ap- 
plication de  l'article  762  en  disant  qu'il  détermine  le  taux  du 
dernier  ressort  par  la  somme  contestée,  que  dans  l'espèce  le 
rang-  seul  est  Contesté,  qu'il  faut  donc  s'attacher  à  la  somme 
à  distribuer,  et  que,  cette  somme  dépassant  1.500  francs,  la 
demande  de  Secundus  ne  peut  être  jugée  qu'en  premier  res- 
sort 2.  Je  n'admets  pas  cette  solution,  et  je  suis  convaincu 
que  l'article  762  s'applique  ici,  dans  son  esprit,  sinon  dans 
sa  lettre,  car  l'intérêt  du  procès  se  réduit  à  la  somme  de 
500  francs  que  Primus  risque  de  perdre  et  Secundus  de  ga- 
gner; donc  la  demande  doit  se  juger  sans  appel  3. 

§  2001.  La  somme  à  distribuer  est  de  1.000  francs;  Pri- 
mus, créancier  de  2.000  francs,  est  colloque  au  premier 
rang  et  la  prend  par  conséquent,  tout  entière  :  Secundus 
(peu  importe  le  chiffre  de  sa  créance)  ne  vient  pas  en  ordre 
utile  et  conteste  la  créance  de  Primus.  Dira-t-on  que  le  ju- 
gement de  ce  contredit  doit  être  en  premier  ressort,  parce 
qu'il  aura  autorité  de  chose  jugée  sur  l'existence  de  la  créance 
litigieuse  dans  tous  les  autres  ordres  où  elle  pourra  figuier 
par  la  suite,  en  sorte  que  l'intérêt  du  procès  actuel  s'élève 
réellement  à  2.000  francs  '  ?  Je  n'en  crois  rien  pour  deux  rai- 
sons :  d'abord,  je  n'admets  pas  que  la  chose  jugée  dans  un 
ordre  ait  autorité  dans  un  autre2;  ensuite,  il  ne  faut  tenir 
compte  dans  la  fixation  du  taux  du  ressort  que  de  l'intérêt 
du  procès  actuel,  et  non  pas  de  l'influence  que  le  jugement 
de  ce  procès  pourra  exercer  sur  une  autre  instance  3.  Les  con- 

2  Crépon,  op.  cit.,  t.  I,  n°  663  bis.  Lyon,  11  août  1881  (D.  P.  82.  2.  246).  Aj. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lre  part.,  quest.  2590. 

s  Voy.,  en  ce  sens,  la  note  dans  D.  P.  82.  2.  246,  Nancy,  3  févr.  1891  (D.  P. 
92.  2.  161),  et  Grenoble,  29  mai  1891  (D.  P.  92  2.  588).  Voy.  dans  le  même 
sens,  Cass.  30  oct.  1894.  S.  95.  1.  75.  Cet  arrêt  applique  l'art.  762  sans  qu'il 
y  ait  à  distinguer  entre  le  cas  où  la  contestation  porte  sur  l'existence  ou  sur  la 
quotité  de  la  créance  et  celui  où  elle  porte  uniquement  sur  le  rang;  et  l'arrêt 
déclare  en  premier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  un  contredit  tendant  à 
taire  rejeter  de  l'ordre  la  totalité  delà  créance  d'une  partie  qui  avait  demandé 
et  obtenu  collocation  pour  une  somme  excédant  1.500  francs;  ou  plaidait  en 
vain  l'irrecevabilité  de  l'appel,  motif  pris  qu'il  s'agissait  d'une  question  de  pré- 
férence et  que  la  somme  à  distribuer  était  inférieure  à  1.500  francs. 

§  2001.  Voy.,  en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Crépon, 
op.  et  loc.  cit. 

2  Voy.,  sur  ce  point,  t    III,  §§  1129  ctsuprd,  §§  1880,  1881. 

3  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1987. 
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tredits  élevés  dans  un  ordre  où  la  somme  à  distribuerne  dé- 
passe pas  1.500  francs  sont  donc  jugés  en  dernier  ressort;  ce 
qui  revient  à  dire  que  la  disposition  de  l'article  762,  aux  ter- 
mes de  laquelle  le  taux  du  ressort  se  détermine  en  matière 
d'ordre  par  le  chiffre  de  la  somme  contestée  abstraction  faite 
de  la  somme  à  distribuer,  vise  uniquement  le  cas  où  la  somme 
contestée  est  inférieure  à  la  somme  à  distribuer,  et  que,  l'in- 
térêt des  procès  soulevés  en  cette  matière  ne  pouvant  jamais 
dépasser  cette  dernière,  le  taux  du  ressort  s'y  détermine  uni- 
quement par  elle  toutes  les  fois  qu'elle  est  inférieure  à  la 
somme  contestée  4. 

§  3002.  Je  décide,  par  application  de  la  même  idée,  que 
les  contestations  qui  roulent  sur  le  chiffre  de  la  somme  à 
distribuer,  sur  la  validité  de  la  consignation,  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'ordre  judiciaire  proprement 
dit  ou  de  régler  les  droits  des  créanciers  à  l'audience,  sur  la 
régularité  de  toute  cette  procédure  et  sur  la  recevabilité  des 
interventions  qui  s'y  produisent,  ne  sont  jugées  à  charge 
d'appel  que  si  la  somme  à  distribuer  et  le  total  des  créances 
produites  dépassent  l'une  et  l'autre  le  chiffre  de  1.500  francs. 
La  somme  à  distribuer  s'élève-t-elle  à  1.600  francs  et  le  total 
des  créances  produites  à  1.400,  le  tribunal  statue  en  dernier 
ressort  en  vertu  de  l'article  762  qui  n'admet  l'appel  en  cette 
matière  que  dans  le  cas  où  la  somme  contestée  —  dans  l'es- 
pèce le  total  des  créances  produites  —  dépasse  1.500  francs. 
Le  total  des  créances  produites  s'élève-t-il  à  1.600  francs  et 
la  somme  à  distribuer  à  1.400,  le  tribunal  statue  encore  en 
dernier  ressort,  attendu  que  l'intérêt  du  procès  ne  peut  dé- 
passer la  somme  qui  se  trouve  en  distribution  '. 

§  2003.  Comment  s'applique  l'article  762  et  quel  est  le 
chiffre  de  la  créance  contestée  dans  les  trois  cas  suivants? 
1)  Une  somme  de  1 .500  francs  est  mise  en  distribution  :  Primus 
auquel  il  est  dû  500  francs  est  colloque  au  premier  rang  pour 

4  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

2002.  »  Voy.,  sur  cette  question,  Nîmes,  9  mai  1860  (D.  P.  61.  2.  16);  Amiens, 
21  mai  1864  (D.  A.  v°  Ordre,  n°  830);  Nancy,  24  nov.  1888  (D.  P.  90  2.  6)  ;  Bor- 
deaux, 30  janv.  1890  (D.  P.  91.  2.  245). 
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toute  sa  créance  ;  Secundus  auquel  il  est  dû  1.500  francs  est 
colloque  pour  ce  qui  reste,  c'est-à-dire  pour  1.000  francs;  il 
conteste  à  Primus  son  rang-  et  Primus  lui  conteste  recon- 
ventionnellement  l'existence  même  de  sa  créance  :  l'intérêt 
du  procès  est-il  de  1.500  ou  de  500  francs,  et,  par  consé- 
quent, le  jugement  en  premier  ou  en  dernier  ressort?  2)  Une 
somme  de  1.600  francs  est  mise  en  distribution,  Primus  pro- 
duit pour  deux  créances  de  800  francs  chacune  qui  sont  con- 
testées par  Secundus  :  l'intérêt  de  ce  procès  est-il  de  800  ou  de 
1.600  francs,  et  le  tribunal  statue-t-il,  par  conséquent,  sans 
appel  ou  à  charge  d'appel?  3)  Il  y  a  contestation  dans  un  ordre 
sur  une  créance  de  2.000  francs  qui  appartient  par  parts  égales 
à  deux  héritiers  :  la  somme  contestée  est-elle  de  2.000  ou  de 
1.000  francs,  et,  par  conséquent,  le  jugement  est-il  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort?  La  solution  de  ces  questions  sup- 
pose connus  les  principes  qui  régissent  le  taux  du  dernier 
ressort  dans  les  demandes  reconventionnelles,  ou  fondées  sur 
un  même  titre,  ou  formées  par  une  ou  plusieurs  personnes  : 
je  renvoie  donc,  sur  ces  trois  points,  aux  §§  200?  et  s., 
£©14  et  s.1. 

§  2004.  Les  défenses  que  le  défendeur  oppose  à  la  de- 
mande et  les  incidents  qu'elle  soulève  entre  les  parties  com- 
pliquent singulièrement  la  théorie  du  dernier  ressort,  car 
elles  mettent  aux  prises  deux  principes  également  incontes- 
tables :  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception  et  con- 
naît, en  cette  qualité,  des  défenses  opposées  à  l'action  et  des 
incidents  soulevés  par  elle,  de  la  même  manière  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  de  la  demande  principale  elle-même1  ; 
le  tribunal  de  première  instance  ne  peut  prononcer  en 
dernier  ressort  sur  un  intérêt  qui  dépasse  les  chiffres  fixés  par 
la  loi  du  11  avril  1838.  Le  premier  de  ces  principes,  qui  ne 
protège  aucun  intérêt  essentiel  et  ne  sert  qu'à  abréger  et  à 
simplifier  la  procédure  en  soumettant  le  fond  des  procès  et 

§  2003.  »  Voy.  §  2008,  note  10;  §  2014,  note  4;  §  2015,  notes  3  et  11. 
Au  cas  où  les  contestants  sont  plusieurs  héritiers,  il  faut  s'attacher  à  la  part  pour 
laquelle  chacune  des  créances  est  contestée  par  chacun  des  héritiers.  Cass.,  17 
mars  1896  (S.  97.  1.  15).  Cass.,  10  févr.  1897  (S.  1900.  1.  30). 

§  2004.  »   Voy.,  sur  cette  règle,  t,  II,  §§  414,  444  et  suiv. 
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les  incidents  à  la  même  compétence2,  doit  s'effacer  devant  le 
second  qui  assure  aux  parties  le  bénéfice  des  deux  degrés  de 
juridiction  dans  tous  les  cas  où  il  serait  contraire  à  l'esprit  de 
la  loi  qu'elles  en  fussent  privées.  Les  défenses  provoquées  et 
les  incidents  soulevés  par  les  demandes  inférieures  au  taux 
fixé  par  la  loi  du  11  avril  1838  sont  donc  jugées  à  charge 
d'appel,  dès  qu'ils  mettent  eux-mêmes  enjeu  un  intérêt  su- 
périeur à  ce  taux.  En  d'autres  termes,  le  jugement  du  fond 
devient  susceptible  d'appel  dès  que  la  défense  à  une  demande 
mobilière  de  moins  de  1.500  francs,  ou  à  la  demande  d'un 
immeuble  rapportant  moins  de  60  francs,  soulève  une  ques- 
tion dont  l'intérêt  dépasse  ces  chiffres  ou  n'est  pas  susceptible 
•de  détermination,  et  il  en  est  de  même  des  jugements  pré- 
paratoires et  interlocutoires  et  des  jugements  définitifs  qui 
ne  tranchent  pas  le  fond  du  procès3,  lorsqu'ils  prononcent, 
quel  que  soit  le  chiffre  de  la  demande,  sur  un  intérêt  indé- 
terminé ou  supérieur  au  taux  du  dernier  ressort4. 

2  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  ib. 

:i  Voy.,  sur  les  jugements  qui  ne  statuent  pas  sur  le  fond  et  qui  sont  cepen- 
dant définitifs,  t.  III,  §§  1042,  1043  et  suiv. 

*  Grenoble,  4  mars  1837  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1:27).  Nancy,  20  avr.  1844  (D.  A.  r» 
cit.,  n°  80).  Contra,  civ.  rej.  7  bruni,  an  III  (D.  A.   v"  cit.,  n°  481)  ;  Bruxelles, 
2  nov.  1815  (D.  A.  vn  cit.,  n°  245)  et  12 avr.  1827  (D.  A.  v°  cit.,  n°  123);  Rennes, 
26janv.  1826.  Bourges,  29  mai  1840  (D.  A.  v"  cit.,  n°  56);  Nancy,  22  août  1847 
(D.  P.  47.  2.  127);  Orléans,  5  mars  1851  (D.  P.  52.  2.  82)  et  5  avr.  1859  (D.  P. 
I  59.  2.  60).  L'appel  ne  sera  naturellement  admis  que  si  les  défenses  ou  les  inci- 
dents engagent  un  intérêt  supérieur  au  taux  du  dernier  ressort  :  les  décisions 
I  d'instruction  proprement  dite,  qui  n'augmentent  ni   ne   diminuent  l'intérêt  du 
procès,  sont  donc  toujours  rendues,  au  point  de  vue  du  ressort,  dans  les  mêmes 
•conditions  que  le  jugement  du  fond  :  par  exemple,  le  jugement  qui  ordonne  d'of- 
jfice  ou  à  la  requête  d'une  partie  la  jonction  de  deux   demandes    de  moins  de 
j 1.500  francs  sera  rendu  sans  appel,  comme  celui  qui  statuera  sur  ces  deux  de- 
Imandes  après  leur  jonction  (Voy.  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  137;  civ.  rej.  19  déc. 
|1830,  D.  A.  v°  cit.,  n°  121;  et,  sur  le  principe  que  la  jonction  de  deux  demandes 
|en  une  seule  n'influe  pas  sur  le  ressort  infrà,  §§  2034,  2035).  Quid  du  juge- 
Iment  qui  refuse  de  joindre  deux  demandes,  l'une  de  1 .600  l'autre  de  1.400francs? 
Ile  le  crois  sans  appel,  quoiqu'il  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  une  de- 
irnande  de  1.600  francs  sera  jugée,  parce  qu'il  appartient  au  tribunal  de  décider 
[(Souverainement,  et  en  vertu  d'un  pou  voir  d'appréciation  discrétionnaire,  s'il  y  a  lieu 
l'ordonner  ou  nonla  jonction  de  deuxdemandes simultanément  pendantes  devant 
lui  (Voy.,  en  ce  sens,  Toulouse,  21  mars  1829,  D.  A.  v°  cit.,  n°  168;  et,  en  sens 
|:ontraire,  Bruxelles,  17  déc.  1834,  D.  A.  vo  Exceptions,   n°  216).  Aj.,  sur  l'ap- 
plication de  la  règle  posée  au  texte  :  1»  en  matière  de  péremption,  Bioche,  op. 
j't  v°  cit.,  a»  131  ;   Agen,  19  déc.   1812,  civ.    cass.  26  févr.  1823  (D.  A.  v*  cit., 
|i°  248)  ;  voy.,  sur    la  péremption  d'instance,  t.  VI;  2°  au  cas   où  le  tribunal  a 
|  dressé  des  injonctions  à  une  partie,  civ.  cass.  17  févr.  1812  (D.  A.  v°  cit.,  n°  255). 
l/oy.,  sur  toutes    ces  questions,  Crépon,  op.    cit.,  t.  I,   n°s   718  et   suiv.,  741 
]t  suiv. 
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J'en  conclus  (en  supposant,  bien  entendu,  des  demandes 
susceptibles  par  elles-mêmes  d'être  jugées  en  dernier  res- 
sort) :  1)  que  les  incidents  relatifs  à  la  qualité  des  parties 
(demande  de  caution  judicatum  solvi  et  exception  dilatoire  de 
l'héritier  ou  de  la  femme  commune  en  biens)  ne  sont  jugéi  s 
qu'en  premier  ressort  si  les  qualités  de  Français  ou  d'étran- 
ger5, d'héritier  ou  de  femme  commune  sont  contestées,  car  on 
verra  au  §  suivant  que  les  contestations  relatives  à  la  qualité 
des  parties  ne  sont  jamais  jugées  en  dernier  ressort;  2)  que, 
dans  le  cas  même  où  aucune  qualité  n'est  contestée,  le  juge- 
ment qui  ordonne  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi  est 
susceptible  d'appel,  s'il  ne  tixe  pas  la  somme  jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  la  caution  devra  s'engager,  ou  s'il  la  fixe  à 
plus  de  1.500  francs  en  prévision  de  frais  d'enquête  ou 
d'expertise  qui  peuvent  dépasser  le  montant  de  la  demande 
principale,  car  l'obligation  imposée  au  demandeur  est  in- 
déterminée dans  le  premier  cas  et  supérieure  à  1.500  francs 
dans  le  second6;  3)  que  le  jugement  des  incidents  relatifs  à  la 
preuve  est  en  premier  ressort7,  s'il  implique  décision  sur  un 
intérêt  supérieur  à  1.500  francs;  s'il  déclare,  par  exemple, 
qu'une  pièce  est  fausse  et  attribue  ce  faux  à  la  partie  qui  l'a 
produite,  car  ce  jugement,  sur  le  fondement  duquel  des 
poursuites  criminelles  peuvent  être  intentées,  met  en  question 
des  intérêts  essentiellement  indéterminés,  à  savoir  l'honneui 
et  la  liberté  de  la  partie  contre  laquelle  il  est  rendu  8  ;  \)  que 

s  On  a  vu,  t.  II,  §§  414,  444  et  suiv.,  qu'il  n'y  a  qu'un  étranger  qui  soit  teru 
de  fournir  cette  caution,  et  (sauf  le  cas  de  l'article  13 du  Code  civil)  qu'uu  Fran 
çais  qui  puisse  l'exiger. 

6  Les  fait  du  procès  ne  comptent  pas  pour  la  fixation  du  ressort  (Voy.  infr$ 
§§  2012,  2013),  mais  cela  n'empêche  pas  que  le  défendeur  n'ait  le  droit  d'ap- 
peler dès  qu'on  lui  impose,  à  raison  de  frais  auxquels  il  ne  sera  peut-être  pa 
damné,  une  obligation  dont  la  charge  dépasse  1.500  francs. 

7  En  principe,  il  est  rendu  en  dernier  ressort  (Voy.,  en  ce  sens,  en  matièr* 
d'enquête,  Bioche,  op.  et  r°  cit.,  nu  130;  Grenoble,  2  mars  1822,  D.  A.  v°  cit. 
n°  428;  en  matière  de  serment  supplétoire,  civ.  cass.  23  déc.  1830,  D.  A.  vu  cit. 
n°  121  ;  et,  en  matière  de  vérification  d'écriture,  la  note  suivante). 

8  Paris,  11  juill.  1807;  Orléans,  24  janv.  1816  (D.  A.  Voit.,  n»  250).  I 
Bioche,  op.  elv°  cit.,  n°  132;  Caen,  14  déc.  1821,  Toulouse,  13  avr.  1825,  Boji 
deaux,  G  juill.  1828,  Montpellier,  20  nov.  1828   (D.  A.  v°  cit..  n°  249  :  I 

14  janv.   1845  (D.  P.  45.  4.  136)  ;  req.  28  oct.  1891   (D.  P.   92.  1.  476  .  Rodiè» 
va  moins  loin  en  apparence,  car  il  n'admet   l'appel  sur   l'inscription  de  iau: 
relative  à  une  demande  de  moins  de   1.500  francs  que  dans  le  cas  où  le  titan 
argué  de  faux  fait  preuve  d'une  créance  plus  forte  (Op.  cit..  t.  II,  p.  5" 
cette  solution  porte,   en  réalité,  plus  loin  que  celle  que  je   propose,  car.   à  1 
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les  demandes  en  reprise  d'instance  ne  sont  jugées  qu'à  charge 
d'appel  si  les  qualités  des  parties  sont  contestées  9  ;  5)  qu'il 
en  est  de  même  de  l'exception  de  nullité  lorsqu'elle  soulève 
une  question  d'état,  comme  dans  le  cas  de  l'article  64  qui 
défend  aux  huissiers  d'instrumenter,  à  peine  de  nullité,  pour 
leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  par  lui  fixé10;  6)  que 
les  demandes  incidentes  en  désaveu  ne  sont  jamais  jugées 
qu'en  dernier  ressort  parce  qu'elles  ont,  pour  l'officier 
ministériel  en  butte  à  une  grave  imputation,  un  intérêt  qui 
échappe  à  toute  évaluation  pécuniaire11. 

Les  §§  suivants  feront  l'application  de  cette  règle  :  aux 
défenses  opposées  à  l'action  du  demandeur;  aux  incidents 
relatifs  à  la  compétence  et  à  la  composition  du  tribunal;  aux 
demandes  incidentes  formées  entre  les  parties. 

§  SOIN».  Il  faut  distinguer  parmi  les  défenses  :  1)  celles 
qui  n'entrent  pas,  comme  disaient  les  anciens  auteurs,  «  dans 
«  le  mérite  de  la  demande,  »  et  qui  tendent  seulement  à  prou- 
ver que  le  demandeur  n'avait  pas  le  droit  de  la  former1  ;  2) 
les  contestations  que  le  défendeur  élève  sur  le  bien-fondé  des 


supposer  fondée,  il  faudrait  l'étendre  à  l'incident  de  vérification  d'écriture  sou- 
levé dans  les  mêmes  circonstances,  c'est-à-dire  à  propos  d'un  acte  sous-seing 
privé  constatant  une  créance  supérieure  à  1.500  francs  et  produit  dans  une  ins- 
tance où  la  demande  est  inférieure  à  ce  chiffre  ;  or  je  ne  puis  admettre  cette 
solution  Voy.,  en  ce  sens,  Bruxelles,  12  avr.  1827,  Liège,  15  mai  1835,  D.  A. 
V  cit.,  n°  123;  req.  30  mai  1865,  D.  P.  65.  1.  362;  Limoges,  19  déc.  18^9; 
Riom,  7  déc.  1881,  D.  P.  82.  2.  162;  et,  en  sens  contraire,  Metz,  17  juin  1823, 
D.  A.  v°  cit.,  n°  250  ,  car  le  taux  du  ressort  dépend  uniquement  des  intérêts 
actuellement  engagés,  et  ne  s'élève,  ni  à  raison  du  préjugé  que  la  décision 
actuelle  peut  créer  pour  une  instance  ultérieure,  ni  à  raison  de  ce  que  les 
titres  actuellement  produits  pourront  servir  de  preuve  dans  une  autre  instance 
qui  n'est  pas  encore  engagée  (Voy.,  sur  ces  deux  points,  suprà,  §  1987j. 

9  Voy.,  sur  ces  demandes  et  sur  les  contestations  de  qualité  auxquelles  elles 
peuvent  donner  lieu,  t.  III,  §  896.  Les  demandes  en  constitution  de  nouvel 
avoué  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  difficulté  de  cette  nature,  et  sont  tou- 
jours jugées,  au  point  de  vue  du  ressort,  dans  les  mêmes  conditions  que  la 
demande  principale  (Voy.,  sur  la  constitution  du  nouvel  avoué,  t.  III,  §  894, 
895). 

10  Voy.,  sur  l'exception  de  nullité,  t.  III,  §§  899  et  suiv.,et  905  et,  sur  l'ar- 
ticle 64,  t.  II,  §§  571  et  suiv. 

11  Bordeaux,  20  déc.  1839  (D.  A.  v°  Désaveu,  n°  114).  Contra,  req.  5  therm. 
an  XIII  (D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°248).  Voy.,  sur  le  désaveu,  t.  III, 
§§  906.  et  suiv. 

§  2005  i  Voy.  Pothier,  De  la  procédure  civile,  n"s  36,  37,  39  et  41,  et  t.  I, 
§379  et  s. 
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prétentions  du  demandeur  ;  3)  celles  qui  mettent  en  question 
la  qualité  de  ce  dernier. 

Dans  le  premier  cas,  le  défendeur  invoque  la  prescription, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ou  une  transaction  précédem- 
ment conclue  qui  s'oppose  à  la  demande  :  le  taux  du  ressort 
n'est  aucunement  changé,  et  l'affaire  se  juge  en  dernier  res- 
sort si  elle  ne  dépasse  pas  les  limites  fixées  par  l'article  1er 
de  la  loi  du  11  avril  1838 2. 

Dans  le  second  cas,  le  principe  est  le  même  et  la  demande 
reste  jugée  en  dernier  ressort3,  quelque  moyen  que  le  défen- 
deur invoque  pour  la  repousser  (dol,  fraude,  nullité  du  titre 
qui  lui  est  opposé4),  et  quand  même  il  produirait  pour  com- 
battre la  demande  un  autre  titre  qui  constate  à  son  profit  une 
créance  supérieure  à  1.500  francs  dont  il  ne  demande  pas 
encore  le  paiement5.  La  situation  ne  changerait  et  le  taux  du 
ressort  ne  s'élèverait  que  si  le  défendeur,  se  plaçant  en  quel- 
que sorte  sur  un  terrain  plus  large  que  le  demandeur,  oppo- 
sait à  ce  dernier  des  arguments  qui,  à  les  supposer  fondés, 
entraîneraient  la  reconnaissance  à  son  profit  d'un  droit  sur 
lequel  le  tribunal  de  première  instance  ne  pourrait  prononcer 
qu'à  charge  d'appel.  Ainsi  que  Primus  demande  le  paiement 
de  500  francs  d'intérêts  produits  par  une  demande  de  20.000 
et  que  Secundus  conteste  la  validité  du  titre  sur  lequel  cette 
demande  est  fondée,  le  tribunal  ne  statuera  qu'en  premier 
ressort,  car  la  défense  de  Secundus  implique  décision  sur 
l'existence  d'une  créance  de  plus  de  1.500  francs.  Même  so- 
lution, si  Primus  demande  1.400  francs  comme  à-compte  sur 
un  prix  de  vente  qui  s'élève  à  1.600,  et  que  Secundus  conteste 
la  validité  de  cette  vente,  ou  encore  si  Primus,  propriétaire 

2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  105.  Gaen,  17  juin  1857  (D.  P.  58.  2.  70).  Metz, 
10  mars  1870  (D.  P.  70.  2.  130).  Civ.  rej.  30  nov.  1891  (D.  P.  92.  1.  390). 

s  Civ.  rej.  15  avr.  1850  (D.  P.  50.  1.  120).  Metz,  8  mars  1854(D.  P.  55.  2.  142). 
Orléans,  11  mai  1860  (D.  P.  62.2.76).  Civ.  cass.,  25  juill.  1864  (D.  P.  64.  1.  353). 
Orléans,  9  janv.  1869  (D.  P.  69.  2.  132).  Toulouse,  19  janv.  1878  (D.  P.  78.2. 
48).  Civ.  cass.,  25  mai  1879  (D.  P.  79.  1.  270).  Civ.  cass.  5  juill.  1882  (D.  P.  83. 
1.  351).  Req.  20  avr.  1886  (D.  P.  87.  1.  253).  Aj.  les  arrêts  cités  aux  notes  sui- 
vantes. 

4  Civ.  cass.  15  mars  1813;  Nimes,  2  avr.  1813;  Bruxelles,  11  juin  1829;  Bor- 
deaux, 11  juill.  1833  (D.  A.  v°  cit.,  no  126). 

s  Req.  15  avr.  1807  (D.  A.  v°  cit.,  n°  130).  Bruxelles,  2  juill.  1810  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  270).  Amiens,  18  mars  et  18  avril  1826;  civ.  rej.  7  juin  1826  (D.  A. 
v°    cit.,  n°126j.  Poitiers,  18  avr.  1834  (D.  A.  v°  cit.,n°  130). 
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d'une  maison  qui  rapporte  60  francs5,  demande  1.400  de 
dommages-intérêts  à  Secundus  pour  l'avoir  dégradée  et  que 
Secundus  conteste  le  bien-fondé  de  cette  demande  en  se  disant, 
lui  aussi  propriétaire7.  Ces  solutions  se  défendent  par  elles- 
mêmes  et  par  leur  parfaite  conformité  avec  les  principes  :  elles 
pourraient  même  s'appuyer,  au  besoin,  sur  un  argument  d'a- 
nalogie tiré  de  la  loi  du  25  mai  1838où  l'on  voit  la  compétence 
exceptionnelle  des  juges  de  paix,  en  matière  d'étalage,  de  cu- 
rage et  d'indemnité  pour  non-jouissance  des  lieux  loués  et  de 
dommage  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  cesser  dès  que  la 
propriété,  la  servitude  ou  ledroit  à  l'indemnité  sontcontestés8. 

fi  Je  dis  «  une  maison  »  pour  éviter  une  difficulté,  car,  s'il  s'agissait  d'un 
champ,  le  tribunal  de  première  instance  ne  serait  peut-être  pas  compétent 
(Voy..  sur  l'interprétation  de  l'article  5-1°  de  la  loi  du  25  mai  1838  qui  attri- 
bue compétence  à  charge  d'appel  aux  juges  de  paix  en  matière  d'  «  actions 
pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits  et  récoltes  »,  t.  Il,  §  423  et  suiv. 

Voy.,  en  ce  sens,  sur  ces  questions    ou  sur  des  cas  semblables,    Civ.  cass. 
8  vent,  an  VIII  et  21  avr.  1807  (D.  A.  v°  cit.,  no  127);  Colmar.  3  déc.  180?   D. 
A.  v°  cit.,  n°  128  ;  Rouen,  6  mai  1809  (D.  A.  v°  Dispositions  entre-vifs  et  tes- 
tamentaires. n°   2604;;  Colmar,  2  août  1811  (D.  A.    v°  Degrés  de  juridiction, 
n°  127N  :  Metz.  23 mars  1820    D.  A.   v°  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires, 
ni  2569 -  :   Toulouse,  5  déc.  1821  (D.  A.  vo  Degrés  de  juridiction,  n0  128);    Or- 
léans, 21    déc.  1822    (D.    A.  V   cit.,  n°  241);   Bourges,  22  avr.  1825,  Grenoble, 
28  juin  1828  (D.  A.  v°  cit.,  n°  127)  ;  La  Haye, 4 avr.  1829  (D.  A.  v»  cit.,  no  128); 
Bourses.  17  nov.  1829,  Grenoble,  8   mars    1837,  Nancy,    12   févr.  1841   (D.  A. 
«o  cit..  n°  127);  Angers,  23  déc.  1864  (D.  P.  65.  2.  44):"  req.  11  juin  1884  (D.  P. 
84.  1.  359);   Paris,  12  janv.  1887  (D.  P.  89.    2.   44).  Voy.,  en    sens    contraire, 
civ.  cass.  30  déc.  1885  (D.  P.  86.    1.  296),  et  spécialement   en  matière  d'assu- 
rance, civ.  rej.  18  nov.  1863  {L>.  P.  64.  1.  237;;    Aix,  1er  juin   1870  (D.  P.  71. 
2.  214  .  L'application  de   ces  principes  a    été    souvent  faite    aux  demandes  en 
paiement  d'arrérages  de  rentes,  quand  le  débiteur  poursuivi  conteste  l'existence 
de    la  rente  à  raison  de  laquelle  il    est   poursuivi.  On  a  décidé  :  1°  en  cas  de 
rente  perpétuelle,  que  le  jugement  est  en  dernier  ressort  toutes  les  fois    que  le 
apital  est  inférieur  à  1.500  francs  (Req.  13pluv.  an  IX,  D.  A.  v°  cit.,  n°272; 
iv.  cass.  2  mess,  an  X  et  8  pluv.  an  XIII,  D.  A  vocit.,  n°  273;  civ.  cass.  6  mai 
807,  D.  A.   v   cit.,  no  431;    Paris,  22  août  1809,  D.  A.  vo  cit.,  no  272;  Liège, 
U  mai  1814,    D.  A.  r°  cit.,  n°  275;  Bourges,  9  avr.   1815,    Metz,  14  août  1821, 
a  Haye,  3  avr.  1829,  D.  A.  v>cit.,    no  273;  req.  22  janv.    1840,  D.  A.  v»  Com- 
étence  civile  des  tribunaux  de  paix,  n°  29),  et  en  dernier  ressort  dans  le  cas 
ontraire  (Civ.  cass.  11  vend,  an  VIII,  D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  269  ; 
Bourges.  25 avr.  1808,  D.  A.  v°  cit.,  no  274;  Liège,  3  juill.  1812,  D.  A.  v°  cit., 
i°273;  Bourges,   8  avr.  1817.    Poitiers,  16  déc.   1830,    D.  A.   v  cit.,    n°  280; 
ruxelles,  23  nov.  1832,  D.  A.  vo  cit.,  no  127;    Paris,   26  nov.    1835,  Bourges, 
5  mai  1842,  D.  A.  v»  cit., m>  280;  Toulouse,  19  janv.  1847,  D.P.  48.2.  40.  Comp. 
'aris,  10  mai  1825,  D.  A.  vo  cit.,  n~>  269;  2o  en  cas  de    rente  viagère  que    la  de- 
îande  est  indéterminée   et,  par  conséquent,  toujours  jugée  en    dernier  ressort 
Hiv.  cass.  24  therm.  an  VIII,  Besançon,  8  therm.  an   IX,  civ.  cass.  22  vend,  et 
9  prair.  an  X,  Dijon.  31  mai   1841.  D.  A    V  cit.,  no  271,  Dijon,   22  janv.  1845, 
■>.  P.  45.  4.133;  Bordeaux,   24  juill.  1850,  D.  P.    55.  2.  21 4  ;  voy.,   sur  les  de- 
viandes  indéterminées,  infrà  §§  2025  et  suiv.). 

»  L.  25  mai  1838,  art.  4-1°  et  5-1»  (T.  II,  §§  423  et  s.). 
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Les  mômes  règles  conviennent  également  au  troisième  cas, 
celui  où  Ton  conteste  au  demandeur  sa  situation  de  Français 
ou  d'étranger,  d'héritier  pur  et  simple  ou  bénéficiaire,  de 
commerçant  ou  de  non-commerçant,  de  femme  commune 
ou  non  commune  en  biens  :  ces  contestations  opposées  à  une 
demande  inférieure  à  1.500  francs  soulèvent  des  questions 
d'un  intérêt  indéterminé9,  et  portent,  par  conséquent,  l'inté- 
rêt du  procès  au-dessus  des  limites  du  dernier  ressort10. 
Cette  solution  rappelle  l'article  42G,  aux.  termes  duquel  le 
tribunal  de  commerce  devant  lequel  on  assigne  la  veuve  ou 
l'héritier  d'un  commerçant,  doit,  «  si  les  qualités  sont  con- 
testées »,  renvoyer  cette  question  au  tribunal  de  première 
instance  tout  en  demeurant  saisi  du  fond  ". 

§  2006.  Les  incidents  relatifs  à  la  compétence  et  à  la 
composition  du  tribunal  ne  sont  jamais  jugés  qu'en  dernier 
ressort,  quel  que  doive  être  le  sort  de  la  demande  principale. 
Tel  est,  en  premier  lieu,  le  déclinatoire  d'incompétence  sur 
lequel  le  tribunal  doit  statuer  préalablement  au  fond  '  mais 
dont  il  ne  connaît  jamais  qu'à  charge  d'appel,  la  demande 

9  Voy.,  sur  les  demandes  indéterminées,  infrd,  §§  2025  et  suiv. 

10  Civ.  cass.  24frim.an  II;  Paris,  29pluv.  an  XI  (D.  A.  v>  cit.,  n°  256).  Gre- 
noble, 15  vent,  an  XII  (D.  A.  v°  cit.,  n°  258).  Rennes,  26  prair.  an  XIII  (D.  A.- 
v°  cit.,  no  256).  Metz,  31  janv.  1811  (D.  A.  v  cit.,  n°  435).  Bruxelles,  9  déc. 
1815  (D.  A.  V>  cit.,  n"  256).  Rouen,  23  nov.  1818  (D.  A.  v°  cit.,  n»  403).  Bour- 
ges, 19  déc.  1818;  Riom,  10  janv.  1820;  Bruxelles,  7  nov.  1823;  Riom,  1S  avd 
1825  (D.  A.  v°  cit.,  n°256).  G.  cass.  de  Belgique,  18  déc.  1837  D.  A.  v°  rit., 
n°  257).  Nancy,  4  févr.  1839  (D.  A.  v°  cit.,  n°  261).  Riom,  17  nov.  1841  <D.  A.' 
v°  cit.,  n°  256).  Besançon,  lt  janv.  1879  (D.  P.  79.  2.  139).  Contra,  req.  1er  niv. 
an  IX  (D.  A.  v°  cit.,  n°  259);  civ.  rej.  8  frim.  an  XI,  req.  24  brum.  et  18  niv. 
an  XII,  Paris,  20  août  1810,  Liège,  3  juill.  1811,  Agen,  20  août  1812  (D.  A.  v» 
cit.,  n°  252);  Grenoble,  28  août  1812  (D.  A.  V  cit.,  no  253);  Riom,  8  août  1814, 
Liège,  26  avr.  1816,  Douai,  29  juill.  1816  (D.  A.  v°  cit.,  n»  252);  Limoges,  23 
janv.  1821,  Rennes,  15  févr.  1821,  req.  4  févr.  1823,  Agen,  11  mars  1823  D.  A. 
v°  cit.,  n»  253);  civ.  rej.  9  mars  1824  (D.  A.  v°  Cassation,  n0  89)  ;  Bourses,  17 
oct.  1825',  Poitiers,  28  juill.  1826,  Bordeaux,  12  déc.  1826,  Montpellier,  14  nov. 
1835  (D.  A.  vo  Degrés  de  juridiction,  n°  252);  Bastia,  7  janv.  1839  <D.  A.  y» 
cit..  n°  102)  ;  Limoges,  9  avr.  1840,  Paris,  18  juill.  1840,  Toulouse,  28  avr. 
1841  (D.  A.  v°  cit.,  no  252);  Paris,  15  lévr.  1842  (D.  A.  V  cit.,  n°254);  Tou- 
louse, lsr  avr.  1844  (D.  A.  v°  cit.,  n»  253)  ;  Nancy,  1er  mars  1845  (1).  A.  o°  rit., 
no  254)  ;  Douai,  27  févr.  1847  (D.  P.  52.  2.  217);  Grenoble,  17  nov.  1851  D.  P.  52. 
2.  215)  ;  Lyon,  1"  dec,  1852  (D.  P.  53.  2.  99)  ;  Montpellier,  13  juill.  1853  (D.  P. 
53.  2.  193)  et  8  juill.  1855  (D.  P.  55.  5.  145);  req.  8  août  1864  I».  P.  64. 
1.  4SI  . 

n  Voy.  t.  II,  §  444,  t.  III,  §1029. 

§  2006.  »  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §  746. 
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principale  eût-elle  pour  objet  une  somme  inférieure  à  1.500 
francs  ou  un  immeuble  rapportant  moins  de  60  francs,  en 
sorte  que  le  tribunal  est  dessaisi  du  fond  si  la  cour  le  déclare 
incompétent  sur  l'appel  du  jugement  cru 'il  a  rendu  sur  ce 
déclinatoire,  et  qu'il  demeure,  dans  le  cas  contraire,  saisi  du 
fond  qu'il  jugera  en  dernier  ressort2.  Ainsi  le  veut  l'article 
154  dont  la  véritable  portée  dépasse  le  sens  littéral,  lorsqu'il 
déclare  l'appel  recevable  sur  les  questions  de  compétence 
encore  que  le  jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  ressort  ». 
Il  suppose  le  jugement  mal  qualifié  parce  qu'on  aurait  pu 
croire  que  cette  erreur  donne  seulement  ouverture  à  cassa- 
tion —  je  reviendrai  sur  ce  point  au  §  3034  en  expliquant 
l'article  453  —  mais  il  veut  dire,  en  réalité,  qu'un  jugement 
de  compétence  est  toujours  susceptible  d'appel,  soit  que  les 
juges  l'aient  bien  ou  mal  qualifié  soit  même  qu'ils  aient  négligé 
de  le  qualifier3.  S'il  pouvait  exister  sur  ce  point  le  moindre 
doute,  il  serait  levé  par  l'article  425  sur  lequel  je  reviendrai 
au  §  £0£4  et  qui,  permettant  aux  tribunaux  de  commerce 
de  statuer  en  même  temps  sur  la  compétence  et  sur  le  fond  ', 
ajoute  que  «  les  dispositions  sur  la  compétence  peuvent  tou- 

2  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1635  et  1635  ter.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  694.  Req.  4  vent, 
an  IX  (D.  A.  v°  cit.,  n°  266).  Civ.  cass.  22  juin  1812  D.  A.  v°  Appel,  u»  178). 
Civ.  cass.  11  mai  1813  (D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  nc  380).  Civ.  cass. 
28  nov.  1831  (D.  A.  vo  Compétence,  n<>  50).  Poitiers,  27  mai  1891  (D.  P.  92.  2. 
335).  En  ce  cas,  l'appel  qui  ne  serait  interjeté  que  sur  le  fond  ne  serait  pas  rece- 
vable (Paris,  6  janv.  1813,  D.  A.  v«  Appel,  n<>  1074;  Caen,  3  juin  1845,  D.  P. 
45.  4.  147).  Au  cas  contraire,  si  la  demande  principale  ne  devait  être  jugée  qu'en 
premier  ressort,  et  que  la  cour  eût,  sur  l'appel  du  déclinatoire,  déclaré  le  tribu- 
nal compétent,  celui-ci  demeurerait  saisi  du  fond  et  n'en  connaîtrait  qu'à  charge 
d'appel,  en  sorte  que  l'affaire  pourrait,  pour  le  fond,  revenir  une  seconde  fois 
devant  la  cour.  Une  autre  différence  entre  l'hypothèse  où  la  demande  princi- 
pale ne  peut  être  jugée  qu'en  premier  ressort  et  1  hypothèse  où  elle  est  jugée 
sans  appel,  c'est  que  la  cour  saisie  de  l'appel  du  jugement  de  compétence  peut 
évoquer  le  fond  dans  le  premier  cas  en  vertu  de  l'article  473  (Voy.  T.  VI, 
§§  2152  et  s.),  et  n'a  pas  ce  droit  dans  le  second  cas,  ne  pouvant  statuer  elle- 
même  sur  une  affaire  dont  l'intérêt  est  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort  (Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1635  ter). 

3  Carré,  sur  Chauveau,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1635.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Bruxelles,  27  juin 
1807;  Trêves,  14  mars  1808;  Bruxelles,  1er  juin  1808  (D.  A.  v»  Appel,  n°  175). 
Paris,  10  avr.  1813  (D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  269).  Limoges,  29  mai 
1819  (D.  A.  v°  cit.,  n<>  264).  Limoges,  30  juill.  1819;  c.  cass.  de  Belgique,  15 
juin  1835  (D.  A.  v°  Appel,  loc.  cit.).  Orléans,  1"  avr.  1851  (D.  P.  52.  2.  82). 
Req.  26  juill.  1870  (D.  P.  71.  1.  338). 

1  Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §§  1030  et  suiv. 
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«  jours  être  attaquées  parla  voie  de  l'appel  ».  Toujours  ne 
veut  pas  dire  à  toute  époque,  car  le  droit  d'appeler  ne  peut 
jamais  s'exercer  que  dans  les  délais  fixés  aux  §§  2063  et  sui- 
vants, mais  dans  tous  les  cas  et  que  le  fond  soit  jugé  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort5. 

Les  articles  425  et  454  s'appliquent,  puisqu'ils  ne  distin- 
guent pas,  toutes  les  fois  que  la  compétence  est  contestée,  que 
ce  soit  ratione  materiœ  ou  perso?iœ6  :  ils  s'expliquent  par  cette 
idée  qu'une  exception  qui  intéresse  la  hiérarchie  judiciaire 
ou  l'ordre  des  juridictions  soulève  une  question  d'une  valeur 
indéterminée  et  d'intérêt  général  sinon  d'ordre  public7. 

Aussi  conviennent-ils,  par  identité  de  motifs,  aux  exceptions 
de  litispendance  et  de  connexité8,  aux  renvois  pour  cause  de 
parenté  ou  d'alliance9,  aux  règlements  de  juges  entre  deux 
juges  de  paix  du  même  arrondissement10,  et  à  la  récusation 
pour  laquelle  il  y  a,  d'ailleurs,  un  texte  spécial,  à  savoir 
l'article  391  aux  termes  duquel  «  tout  jugement  de  récusation 
«  même  dans  les  matières  où  le  tribunal  de  première  instance 
«  juge  en  dernier  ressort,  sera  susceptible  d'appel11  ».  Il  n'y 
a,  sous  ce  rapport,  qu'une  différence  entre  l'incompétence 
ratione  materiœ  et  l'incompétence  ratione  personne  :  c'est  que, 
la  première  pouvant  être  opposée  en  tout   état  de  cause  et, 


6  Voy.,  en  ce  sens  et  sur  l'appel  des  jugements  de  compétence  rendus,  en  ma- 
tière commerciale,  sur  une  demande  inférieure  à  1.500  francs,  Carré,  op.  cit., 
t.  IV,  quest.  1594;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Paris,  4  juin  1869  (D. 
P.  70.  2.  62)  ;  req.  21  févr.  1870  (D.  P.  70.  1.  365);  Nancy,  22  mars  1876  (D.  P. 
77.  2.  172);  req.  19  févr.  1878  (D.  P.  78.  1.  304). 

8  Les  arrêts  cités  infrà,  note  13,  l'ont  décidé  implicitement. 

7  D'ordre  public  s'il  s'agit  d'incompétence  ratione  materix  (Voy.,  sur  ce  point, 
t.  II,  §§  401  et  suiv.);  d'intérêt  général  dans  le  cas  même  d'incompétence  ra~' 
tione  personx  :  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  le  déclinatoire  d'incompétence,  même 
ratione  personx,  est  communicable  au  ministère  public  (Voy.  t.  II,  §§  733  et 
suiv.). 

8  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1635  quater.  Rodière,  op.  cit., 
t.  II,  p.  57,  note  1.  Bordeaux,  19  août  1858  (D.  P.  59.  1.  395).  Contra,  Bruxelles, 
15  avr.  1830  (D.  A.  v  Exceptions,  n°  213). 

9  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  57.  Ce  sont  les  seuls  renvois  qui  se  demandent  au 
tribunal  de  première  instance  saisi  de  la  demande  principale  :  les  demandes  en 
renvoi  pour  sûreté  publique  ou  pour  suspicion  légitime  sont  portées  devanl  la 
cour  de  cassation  (Voy.  t.   II,  §  751). 

10  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  C'est  le  seul  règlement  de  juges  qui  se  demande 
au  tribunal  de  première  instance  :  les  autres  appartiennent  à  la  cour  d'appel  ou 
à  la  cour  de  cassation  et,  par  conséquent,  ne  donnent  pas  lieu  à  l'appel  (Voy., 
sur  la  compétence  en  matière  de  règlement  de  juges,  t.  II,  §  740). 

11  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Aj.  t.  II,  §§  761  et  suiv. 
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par  conséquent,  pour  la  première  fois  devant  la  cour  12,  la 
partie  condamnée  peut  appeler  du  jugement  rendu  sur  le 
fond  pour  cause  d'incompétence  ratione  mater  ise  sans  avoir 
opposé  ce  déclinatoire  devant  le  tribunal13,  au  lieu  que,  l'in- 
compétence ratione  personne  devant  être  opposée  in  limine 
lilis  et  ne  pouvant  l'être  pour  la  première  fois  devant  la 
coup11,  la  partie  condamnée  ne  peut  appeler  du  jugement  du 
fond  pour  cause  d'incompétence  ratione  personse  sans  avoir 
opposé  d'abord  ce  déclinatoire  devant  les  premiers  juges15. 

§  2007.  Les  demandes  incidentes  formées  entre  les  par- 
ties peuvent  être  :  1)  des  demandes  additionnelles  formées  par 
le  demandeur  en  sus  de  sa  demande  principale  ;  2)  des  de- 
mandes reconventionnelles  formées  par  le  défendeur  en  ré- 
ponse à  la  demande  principale  ;  3)  des  demandes  provisoires- 
formées  par  l'une  ou  l'autre  partie  pour  faire  ordonner  par  le 
tribunal  des  mesures  urgentes1. 

Ces  dernières  sont  indépendantes  de  la  demande  princi- 
pale, traitées  séparément  au  point  de  vue  du  ressort,  et  ju- 
gées avec  ou  sans  appel  suivant  la  valeur  de  leur  objet,  quel 
que  soit  le  montant  de  la  demande  principale2. 

12  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §§  401  et  suiv. 

13  Bioche,  op.  etv°  cit.,  n°  33.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1635.  ChauveauT 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Turin,  18  juin  1810  (D.  A.  v°  Appel,  n°  183).  Liège. 
5  mars  1812  (D.  A.  v°  Compétence  administrative,  n°  229).  Agen,  4  janv.  1814 
(D.  A.  v°  Acquiescement,  n°  220).  Rennes,  18  août  1819  (D.  A.  vo  Degrés  de  ju- 
ridiction, n°  263).  Douai,  21  juill.  1830  (D.  A.  v°  Appel,  loc.  cit.).  Grenoble, 
13  août  1852  (D.  P.  54.  5.  328).  Nancy,  7  mars  1868  (D.  F.  68.  2.  213).  Contrày 
Paris,  27  mars  1813  (D.  A.  vo  cit.,  n°  249);  Grenoble,  13  déc.  1823  et  12  avr.  1826 
(D.  A.  vo  cit'.,  no  180). 

14  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §§  401  et  suiv. 

15  Bioche,  op.  et  vo  loc.  cit.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Ghauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.  Bruxelles,  23  mai  1817  (D.  A.  u°  cit.,  n°  182). 

§  2007.  '  Voy.,  sur  cette  distinction,  t.  III,  §§  923  et  924  et  s. 

2  Si  la  demande  principale  est  de  1.600  francs  et  que  l'une  des  parties  de- 
mande 100  francs  de  provision  alimentaire,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  que  celte 
dernière  soit  jugée  à  charge  d'appel;  si  la  demande  principale  est  de  1.400 francs 
et  que  (par  extraordinaire  et  prévoyant  un  très  long  procès)  une  des  parties  ré- 
clame 1.600  francs  de  provision,  je  ne  vois  pas  pourquoi  cette  dernière  demande 
serait  jugée  sans  appel.  Je  crois  cependant  que  certaines  demandes  provisoires 
ont  forcément  la  même  valeur  que  la  demande  principale  à  laquelle  elles  se  rat- 
tachent, et  que,  notamment  la  demande  tendant  à  faire  mettre  l'immeuble  liti- 
gieux sous  séquestre  ou  à  déposer  la  somme  litigieuse  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  doit  être  traitée,  au  point  de  vue  du  ressort,  comme  la  revendi- 
cation de  cet  immeuble  et  la  demande  en  paiement  de  cette  somme  (Voy.,  sur 
le  caractère  provisoire  de  ces  demandes,  t.  III,  §§  927). 
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11  en  est  autrement  des  demandes  additionnelles  :  j'ai  dit 
au  §  i©8d  qu'elles  s'ajoutent  à  la  demande  principale  pour 
élever  le  taux  du  ressort,  lequel  se  détermine  par  le  mon- 
tant des  dernières  conclusions  prises  devant  le  tribunal. 

§  <î©©8.  Quant  aux  demandes  reconventionnelles,  elles 
avaient  suscité  à  cet  égard,  avant  1838  une  vive  controverse 
tranchée  finalement  parla  jurisprudence  en  ce  sens  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  ne  pourrait  statuer  en  dernier  res- 
sort, sur  unedemandeprincipalecompliquéed'uneou  plusieurs 
demandes  reconventionnelles,  qu'à  deux  conditions  :  que  cha- 
cune de  ces  demandes  fût  inférieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort (le  tribunal  ne  statuerait  qu'à  charge  d'appel  sur  une 
demande  reconventionnelle  de  1.600  francs  opposée  à  une 
demande  principale  de  900) i  que  ces  demandes  réunies  n'ex- 
cédassent pas  le  taux  du  dernier  ressort2  (le  tribunal  ne  sta- 
tuerait qu'à  charge  d'appel  sur  une  demande  reconvention- 
nelle de  750  francs  opposée  à  une  demande  principale  de  la 
même  somme}3.  La  première  condition  était  naturelle,  car 
un  tribunal  ne  doit  jamais  statuer  sans  appel  sur  une  de- 
mande qui  excède  le  taux  de  sa  compétence  en  dernier  res- 
sort; la  seconde  condition  était  plus  difficile  à  justifier,  car 
on  va  voir  que  la  réunion  d'une  demande  principale  et  d'une 
demande  reconventionnelle  n'élève  pas  nécessairement  l'in- 
térêt du  litige4.  La  question  est  aujourd'hui  réglée  par  l'arti- 
cle 2  de  la  loi  du  11  avril  1838  qui  porte,  sur  ce  point,  les 
deux  dispositions  suivantes5. 

a.   «  Lorsqu'une  demande  reconventionnelle  ou  en  com- 
«  pensation  aura  été  formée  dans  les  limites  de  la  compétence 
«  des  tribunaux  civils  de  première  instance  en  dernier  res-. 
«  sort,  il  sera  statué  sur  le  tout  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  appel  1 

§  2008.  '  Voy.,  sur  ce  point,  les  auteurs  cités  infrà,  note  4. 

2  Le  taux  du  dernier  ressort  en  matière  mobilière  était  de  1.000  francs  avant 
la  loi  du  U  avril  1838  {Yoy.  suprà.  §§  1982  et  1983). 

3  Voy.,  en  ce  sens,  les  arrêts  rapportés  D.  A.  v»  Degrés  de  juridiction,  a03 
354  et  suiv. 

4  Voy.,  sur  ce  dernier  point,  Merlin,  Questions  de  droit,  v°  Dernier  ressort, 
§  XI  ;  Carré,  Lois  de  la  compétence,  t.  IV,  nos  256  et  suiv.  ;  Henrion  de  Pan- 
sey,  De  la  compétence  des  juges  de  paix,  p.  54  et  suiv. 

5  Voy.,  sur  cet  article  (une  des  rares  dispositions  des  lois  actuelles  qui  pré- 
voient les  demandes  reconventionnelles),  t.  1,  §§  389  et  s. 
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«  si  Tune  des  demandes  s'élève  au-dessus  des  limites  ci-dessus 
«  fixées,  le  tribunal  ne  prononcera  sur  toutes  les  demandes 
«  qu'en  premier  ressort.  »  Il  suit  de  là  :  1)  que,  si  la  demande 
principale  et  la  demande  reconventionnelle  excèdent  toutes 
deux  1.500  francs,  le  tribunal  ne  statue  sur  elles  qu'en  pre- 
mier ressort  ;  2)  que,  si  l'une  des  demandes  est  inférieure  et 
l'autre  supérieure  à  ce  chiffre,  l'appel  est  recevable  sur  toutes 
les  deux  à  cause  de  l'impossibilité  réelle  ou  présumée  de  les 
disjoindre6  ;  3)  que,  si  les  deux  demandes  prises  séparément 
sont  inférieures    à   1.500  francs  mais   réunies  dépassent  ce 
chiffre,  le  jugement  est,    sur  le  tout,  en  premier  ressort7. 
Cette  dernière  règle,  qui  est  le  contre-pied  de  la  jurispru- 
dence antérieure   à   1838,  est  également  sujette  à  critique, 
car,  très  exacte   si  la    demande   reconventionnelle  ne  tend 
qu'à  la  compensation,  elle  est  très  contestable  si  le  défen- 
deur va  jusqu'à  nier  sa  dette  et  à  se  prétendre  seul  créan- 
cier. Que  Primus  demande  1.500  francs  et  que  Secundus. 
s'en  reconnaissant  débiteur,  se  dise  lui-même  créancier  de  pa- 
reille somme,  l'intérêt  du  procès  ne  dépasse  pour  aucun  d'eux 
1.500  francs8;  mais  que  Primus  en  demande    1.500  et  que 
Secundus  prétende  n'être  pas  débiteur  mais  créancier  de  cette 
somme,  l'écart  entre  leurs  prêt  entions  respectives  est  de  3.000 
francs  et  l'intérêt  du  litige  dépasse,  par  conséquent,  le  taux 
du  dernier  ressort9.    Cette   distinction   a  été  proposée  dans 


6  Cass.  30  mai  1900,  S.  1901.  1.  24. 

1  Voy.,  sur  l'application  de  ces  trois  règles,  particulièrement  aux  demande- 
reconventionnelles  d'une  valeur  indéterminée,  req.  6  août  1840  (D.  A.  v°  cit., 
n<>  365  ;  Alger,  20  juin  1859  D.  P.  60.  2.  111)  ;  Orléans,  11  mai  1860  D.  P.  62. 
2.  76,  ;  req.  21  mai  1860  (D.  P.  60.  1.  348)  ;  Toulouse,  20  févr.  1864  (D.  F.  64. 
2.  103);  civ.  rej.24avr.  1865  (D.  P.  65.1.  215 |;  Besançon,  23  déc.  1868  D.  P. 
69.  2.  45);  Lyon,  4  mars  1871  (D.  P.  71.  2.  113);  Besançon,  19  févr.  1873 
{D.  P.  73.  2.96);  Dijon,  16  juiil.  1877  (D.  P.  79.  2.  P.»  ;  civ.  rej.  24  févr.  1879 
(D.  P.  79.1.  102);  civ.  rej.  5  avr.  1881  D.  P.  81.  1.  341,;  Rouen,  22  mai  1881 
(D.  P.  82.  2.  209);  trib.  de  Beaune,  2  août  1889  D.  P.  90.  3.  78);  civ.  cass. 
|6août  1890  D.  P.  91.1.314  ;  req.  3  mars  1891  D.  P.  91.  5.  163).  Et  en  matière 
commerciale  Cass.,  11  avr.  1900,  D.  P.  1900.  1.  200. 

8  Voy.,  sur  l'application  de  l'article  2  de  la  loi  du  11  avril  1838  en  matière 
|  de  compensation,  Nancy,  27  févr.  1844   D.  A.  v°  cit.,  n°  398);  civ.  cass.,  8  août 

1 1888  D.  P.  89.  1.  283).  Un  arrêt  a  jugé,  mais  tout  à  fait  par  erreur  —  car  cet 
article  ne  distingue  pas  —  que  le  tribunal  statue  en  premier  ou  en  dernier  res- 
sort suivant  que  le  demandeur  conteste,  ou  non,  à  son  tour  l'existence  ou  la 
i  validité  de  la  créance  qui  lui  est  opposée  en  compensation  Civ.  cass.  3  août 
1 1840  ,  D.  A.  v»  Jugeaient  par  défaut,  n°  200). 

9  Voy.,  sur  la  distinction  des  demandes  reconventionnelles  qui  ne  tendent  qu'à 

G.  —  V.  •''•"'> 


700  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  25  mai  1838  dont  l'ar- 
ticle 7  fixe  de  même  le  taux  de  la  compétence  ratione  ma- 
teriœ  des  juges  de  paix10,  mais  elle  n'a  pas  prévalu  :  on  a 
craint  de  compliquer  outre  mesure  l'application  des  règles  de 
la  compétence  e!  du  dernier  ressort". 

Dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les 
demandes  reconventiounelles  qui  sont  sérieuses  et  celles  qui 
ne  le  seraient  pas  au  dire  du  demandeur  ou  du  tribunal  :  les 
unes  et  les  autres,  excepté  celles  dont  il  va  être  parlé,  sont 
jugées  à  charge  d'appel  du  moment  que  le  défendeur  en  a 
fixé  le  chiffre  au-dessus  de  l. 500  francs  ou  qu'elles  le  dépas- 
sent par  leur  réunion  à  la  demande  principale  :  cette  propo- 
sition se  trouve  justifiée  par  avance  par  les  considérations 
que  j'ai  exposées  aux  §§  lf>8<5.   1©M»  '". 

la  compensation  et  de  celles  dans  lesquelles  le  défendeur  conteste  la  créance 
alléguée  contre  lui,  t.  I,  §§  393  et  s. 

10  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §§  421,  422. 

11  Voy.  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  22  février  1838  Moniteur  «lu 
23,  p.  391  .  L'article  2  de  la  loi  du  11  avril  1838  s'applique-t-il  à  la  question  po-.l 
sée  suprà,  S  1999?  Une  somme  de  1.500  francs  est  mise  en  distribution  ;  Pri- 
mus  est  colloque  au  premier  rang  pour  500  francs  et  Secundus  au  second  rang 
pour  1.500 francs;  ne  venant  en  ordre  utile  que  pour  1.000  francs,  il  conteste 
le  rang  de  Primus  qui  conteste  reconventionnellement  sa  créance  :  faut-il  «lire 
que  le  jugement  est  en  dernier  ressort,  attendu  que  la  demande  recouveatioftJ 
nelle  de  1.500  francs  est  opposée  à  une  demande  principale  de  1.000  franc-,  et 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  11  avril  1838  (Art.  2),  «  lorsqu'une  demande  reron- 

«  ventionnelle  ou  en  compensation  aura  été  formée  dans  les  limites  de  lacorapé- 
«  tence  des  tribunaux  de  première  instance  en  dernier  ressort,  il  sera  statué 
«  sur  le  tout  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  l'appel?  »  Je  le  crois,  car  cette  espèce  rentra 
absolument  dans  les  termes  de  l'article  précité,  et  la  loi  spéciale  du  21  mai  1858 
n'y  a  pas  dérogé  dans  la  disposition  qui  forme  aujourd'hui  l'article  76"?.  On 
objecte  cependant  que  l'intérêt  du  procès  s'élève  dans  l'espèce  à  2.0()0  fi 
caries  deux  parties  ont  plaidé  sur  le  point  de  savoir  si  Primus  serait  colloque 
le  premier  (en  cela  l'intérêt  du  procès  n'est  que  de  500  francs  et  si  SecunduB 
était  réellement  créancier  (en  cela  l'intérêt  litigieux  est  de  1.500  francs  .  Je. 
réponds  :  1°  que  l'intérêt  du  procès  ne  dépasse,  au  fond,  1.500  francs  pour  au- 
cune des  parties,  car  il  s'agit  uniquement  de  savoir,  pour  Primus,  à  quel  rang 
il  sera  colloque  pour  une  créance  de  500  francs  ;  pour  Secundus.  s'il  est  réelle- 
ment créancier  des  1.500  trancs  à  raison  desquels  il  demande  collocatiou  ;  2°  que 
l'intérêt  du  procès  fût-il  plus  élevé,  le  tribunal  en  connaîtrait  quand  même  en 
dernier  ressort,  puisqu'on  vient  de  voir  au  texte  que  deux  demandes,  l'une 
principale,  l'autre  reconventionnelle,  sont  toujours  jugées  de  celle  manière  dans 
le  cas  même  où  leur  réunion  élève  l'intérêt  litigieux  au-dessus  de  i.ôeO  francs 
(Duvergier,  Collection  des  lois  et  décrets, t.  VIII, p.  15t>,  note  3;  conrà,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  :  Seligmann,  oj>.  cit..  n»  401  ;  civ.  cass.  30 juin 
1863,  D.  P.  03.  1.  277:  Chambéry,  6  déc.  1865,  D.  P.  67.  2.  L19  . 

'2  Civ.  cass.  25  juill.  1864  D.  P.  64.  1.  353  .  Civ.  cass.  Il  janv.  1865  D.  P. 
G5.  1.  29  .  ConXrà,  Rodière,  op.  cit.,  t.  11.  p.  62;  Orléans,  31  août  l«52  D.  P.55.Î. 
316  ■  Si  le  demandeur  principal  se  désiste  de  sa  prétention,  la  demande  recon- 
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§  1SOOO.  «  Il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes 
«  en  dommages-intérêts  lorsqu'elles  seront  fondées  exclusive- 
«  ment  sur  la  demande  principale  elle-même.  »  Cette  règle, 
empruntée  à  la  jurisprudence  antérieure  à  1838'.  vise  les 
dommages-intérêts  que  le  défendeur  réclame  au  demandeur  à 
raison  du  tort  qui  résulte  pour  son  crédit  ou  pour  sa  réputa- 
tion de  la  demande  elle-même  ou  des  procédés  qui  l'accom- 
pagnent :  ces  demandes,  fussent-elles  de  50.000  francs,  seront 
toujours  jugées  en  dernier  ressort2.  On  pourrait  s'en  étonner 
si  l'on  ne  savait  pas  qu'elles  sont  rarement  sérieuses,  et  que  le 
défendeur  qui  les  forme  ne  cherche  le  plus  souvent  qu'à  inti- 
mider le  demandeur3;  mais  il  résulte  de  ce  motif  même  —  le 
seul  qui  puisse  justifier  cette  disposition  —  que ,  si  la  demande 
a  été  jugée  fondée  et  le  demandeur  condamné  à  plus  de  1.500 
francs  de  dommag-es-intérêts,  ce  n'est  qu'à  charg-e  d'appel. 
La  loi  du  11  avril  1838  a  voulu  refuser  le  bénéfice  des  deux 
degrés  de  juridiction  aux  demandeurs  dont  les  prétentions 
sont,  l'expérience  en  fait  foi,  très  probablement  déraison- 
nables, mais,  si  par  hasard  elles  sont  fondées  —  la  preuve 

ventionnelle  détermine  seule  le  taux  du  ressort,  et  le  tribunal  juge  avec  cm  sans 
appel  suivant  que  cette  demande  dépasse  ou  non  1.500  francs  Liège,  3  févr. 
1824;  D.  A.  v°  cit.,n"  3*5  . 

§  2009.  '  Voy.  les  arrêts  rapportés  D.  A.  v  cit.,  nos  380  et  suiv.,  et  infrà, 
notes  fi  et  suiv. 

2  Comment  Rodière  peut-il  soutenir  que  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux 
dommages-intérêts  réclamés  par  le  défendeur  à  raison  du  tort  que  la  demande 

I  principale  peut  faire  à  sa  considération?  S  il  formait  à  cet  eftet,  dit  cet  auteur, 
une  demande  principale  fondée  sur  l'article  1382  du  Code  civil,  cette  demande 
ne  serait  jugée  qu'en  premier  ressort  :  pourquoi  en  serait-il  autrement  lorsqu'il 
la  pris  un  moyen  plus  simple  d'arriver  aux  mêmes  nus.  et  qu'il  présente  sa  de- 
Imande  de  dommages-intérêts,  sous  forme  de  reconvention,  aux  juges  déjà  sai- 
Isis  de  la  demande  principale  [Op.  et  loc.  cit.)':  L'argument  ne  porte  pas  :  1°  la 
loi  ne  distingue  pas,  et  la  règle  qu'elle  pose  vise  toutes  les  demandes  en  dom- 
ïages-intérèts  qui  ne  sont  fondées  que  sur  la  demande  principale;  2°  il  esl  con- 
forme à  son  esprit  comme  à  son  texte  que  ces  demandes  soient  jugées  en  der- 
ier  ressort,  car  les  motifs  qui  justifient  l'article  2   (al.  S)  de  la  loi  du  11  avril 
1838  s'appliquent  entièrement  à  cette  hypothèse  ;  3°  peut-être  le  défendeur  a-t-il 
référé  la  voie  reconventionnelle  à  la  voie  principale  parce  qu'il  a  senti  qu'ainsi 
létachée  et  mise  en  lumière  sa  demande  avait  moins  de   chance-  s;  il 

ji'y  a  donc  pas  lieu,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  où  s'est  mise  la  loi  du  11  avril 
1838,  de  lui  permettre  de  porter  successivement  sa  demande  recorn  entionnelle 
l'.evant  les  deux   degrés   de  juridiction  (Voy.,   en  ce  sens,    l'ami    cité   m 
|.ote  I  ii  . 

3  Voy.,  sur  les  motifs  de  l'article  2  (al.  3)  de  la  loi  du  11  avril  L838,  les  ob- 
lervations  échangées  à  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  27  février  1838 
moniteur  du  28,  p.  392  et  suiv.;. 
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qu'elles  le  sont,  c'est  que  le  tribunal  les  a  admises  —  la  loi 
n'a  pas  voulu  priver  le  défendeur  condamné  à  plus  de  1.500 
francs  d'un  droit  qui  appartient  à  quiconque  a  perdu  un  pro- 
cès dont  l'intérêt  dépassait  ce  chiffre'.  C'est  un  cas  où  le  taux 
du  ressort  dépend  du  montant  delà  condamnation;  c'est  aussi 
un  cas  où  le  défendeur  peut  appeler,  quoique  le  demandeur 
ne  le  puisse  pas;  mais  les  circonstances  justifient  et  même 
commandent  cette  double  exception  aux  principes  généraux 
du  dernier  ressort5. 

D'ailleurs,  deux  conditions  sont  nécessaires  pour  que  ces 
demandes  reconventionnelles  supérieures  au  taux  du  dernier 
ressort  soient  jugées  sans  appel. 

1)  Il  faut  —  le  texte  est  formel  —  qu'elles  soient  «  fondées 
»  exclusivement  sur  la  demande  principale  elle-même6,  »  et 
non  pas  sur  des  faits  antérieurs  ou  concomitants,  mais  étran- 
gers, à  cette  demande.  On  appliquera  donc  la  disposition 
dont  il  s'agit  aux  demandes  reconventionnelles  en  dommages- 
intérêts  non  motivées7,  ou  fondées  sur  les  injures8,  diffama- 
tions9 et  imputations  calomnieuses  contenues  dans  la  demande 
ou  commises  au  cours  du  procès10,  sur  le  caractère  vexatoire 
des  poursuites11,  sur  le  tort  fait  au  crédit  du  défendeur12,  ou 
sur  les  agissements  du  demandeur  qui,  au  lieu  d'exécuter  ses 
eng-ag-ements,  en  a  demandé  la  nullité  ' 3,  ou  qui,  entre  deux  tri- 
bunaux également  compétents,  a  choisi  le  plus  éloigné  du  do- 
micile du  défendeur  de  manière  à  rendre  la  défense  de  ce  der- 


*  Rodière,  op.  et,  loc.  cit. 

°  C'est  l'exception  au  droit  commun  que  j'ai  annoncée  au  §  1990. 

r>  Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  présumer  qu'une  demande  reconvention- 
nelle en  dommages-intérêts  dont  la  cause  n'est  pas  précisée  est  exclusivement 
fondée  sur  la  demande  principale.  Cass.,  28  juill.  1897,  S.  98.  1.  350.  Voy. 
également,  Cass..  5  juill.  1897,  S.  98.  1.  37. 

''  Besançon,  27  déc.  1895,  S.  96.  2.  178. 

s  Req.  22  ocl.  1807;  civ.  cass.  11  mars  1813;  Rennes,  9  juin  1818  (D.  A. 
v    cit..  no  280).  Caen,  17  déc.  1875  (D.  P.  76.  2.  190). 

»  Toulouse,  22  juill.  1823  (D.  A.  c°  et  loc.  cit.).  Bordeaux,  11  juill.  1833 
(D.   A.  v°  cit.,  n»  126).  Req.  30  déc,  1846  (D.  P.  47.  4.  150). 

io  Civ.  rej.  3  bruni,  an  X  i^D,  A.  v"  cit.,  n°  380).  Contra,  Bruxelles,  12  janT. 
1839  (D.  A.  va  et  loc.  cit.).  Cass.,  25  févr.  1896.  S.  96.  1.  320. 

il  Nancy,  14  juill.  1842  (D.  A.  vo  cit.,  n°  389).  Rouen,  21  août  1867  (D.  P. 
67.  5.  125)'. 

12  Civ.  6  juin  1883  (D.  P.  83.  1.  454). 

13  Toulouse,  12  juill.  1823;  Nancy,  16  avr.  1833  (D.  A.  t>°  et  loc.  cit.).  Angers, 
28  avr.  1869  (D.  P.  70.  2.  16). 
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nier  plus  incommode  ou  plus  onéreuse 14.  On  laissera  au  con- 
traire, sous  l'empire  du  droitcommun  —  c'est-à-dire  du  double 
degré  de  juridiction  —  dès  qu'elles  dépasseront  1 .500  francs, 
les  demandes  reconventionnelles  en  dommages-intérêts  fon- 
dées sur  des  actes  étrangers  à  l'instance  ,5  :  plainte  portée 
au  criminel  contre  le  défendeur  pendant  le  cours  du  procès 
•  ivil ,6,  imputations  injurieuses,  diffamatoires  ou  calomnieu- 
ses émises  par  le  demandeur  antérieurement  à  la  demande17  ; 
dol,  fraude  ou  usure  par  lui  commis  dans  le  contrat  en  vertu 
duquel  il  agit ,8  ;  infraction  aux  engagements  réciproques  dont 
il  demande  l'exécution  à  son  profit19.  Le  tribunal  pourra, 
s'il  a  des  doutes,  rechercher  dans  les  circonstances  du  fait  la 
preuve  que  les  demandes  en  dommages-intérêts  reposent  ou 
ne  reposent  pas  exclusivement  sur  la  demande  principale20, 
maisil  pourra  également  présumer,  tantla  chose  est  fréquente, 
qu'elles  n'ont  pas  d'autre  fondement  que  cette  demande21. 

2)  Il  faut  que  ces  demandes  soient  formées  entre  les  parties  : 
les  demandes  endommages-intérêts  que  le  défendeur  forme 
contre  un  tiers  ne  sont  donc  jugées  en  dernier  ressort  que 
jusqu'à  1.500  francs22.  Mais  c'est  une  question  controversée, 
que  de  savoir  si  celles  qu'intente  le  demandeur  à  raison  des 
moyens  de  défense  qui  lui  ont  été  opposés  —  injures,  diffa- 
mations, calomnies,  séquestre  qui  l'a  privé  de  la  possession 
qu'il  avait  de  l'objet  litigieux,  etc.  —  tombent  sous  l'appli- 


»'►  Toulouse,  12  juill.  1823  (D.  A.  V  et  loc.  cit.). 

!5  Toulouse,  24  nov.  1823  (D.  A.  v°  cit..  n°  388).  Civ.  rej.  6  juin  1882  (D.  P. 
83.  1.  333).  Civ."  cass.,  26  nov.  1884  (D.  P.  85.  1.  188).  Civ.  cass.,  4janv.  1887 
|D.  P.  87.  1.  227). 

ie  Rouen,  15  avr.  1826  (D.  A.  v>  cit.,  n°  390). 

"  Vîmes,  25  nov.  1811  (D.  A.  v°  cit.,  n°  202).  Civ.  cass.,  25  avr.  1876  (D.  P. 
[76.  1.  327).  Orléans,  20  nov.  1886  (D.  P.  88.  5.  152). 

'8  Montpellier,  30juill.  1840  (D.  A.  v°  Contrat  de  mariage,  n°  3152). 

«a  Civ.  cass.,  23  flor.  an  VIIT-et  22  juill.  1806  ;  Liège,  13  mai  1815  ;  Bruxelles, 
27  mai  1818  (D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  387).  Bruxelles,  11  avr.   1829 
[Bastia,  21  déc.   1830;  Lièire,  4  janv.  1840  (D.  A.  v°  cit.,  n°389).  Civ.,   cass.,  13 
|févr.  1889  (D.  P.  89.  1.  366.) 

20  Caen,  15  janv.  1877  (D.  P.  82.  5.  251). 

2i  Req.  4  juill.  1820  (D.  A.  w°  cit.,  n°  384).  Metz,  18  mai  1855  (D.  P.  55.  2.  301  . 
|Req.  21  mai  1860  (D.  P.  60.  1.  348).  Limoges,  7  juill.  1860  (D.  P.  61.  2.  85). 
Civ.  rej.  24  avr.  1865  (D.  P.  65.  1.  215).  Caen,  1"  juin  1871  (D.  P.  72.  1.  60). 
'piv.  rej.  6  déc.  1881  (D.  P.  82.  5.  1521.  Contra,  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n«s  127  et 
buiv.  V.  suprà,  note  6. 

22  Civ.  cass.,  12  août  1860  (D.  P.  60.  1.  430).  Besancon,  18  nov.  1863  (D.  P.  63. 

.  197  .  Civ.  rej.  24  août  1870  (D.  P.  70.  1.  430). 
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cation  de  l'article  2  al.  3)  de  la  loi  du  11  avril  1838,  et  sout, 
par  conséquent,  toujours  jugées  en  dernier  ressort  quand 
même  elles  dépasscraicntle  chiffre  de  l.oOO  francs,  .le  n'en  crois 
rien,  car  cette  partie  delà  loin'est,nidans son  texte,  ni  dansson 
esprit,  faite  pour  cette  hypothèse  :  ce  ne  sont  ni  des  demandes 
fondées  sur  la  demande  principale  elle-même,  ni  même  des 
demandes  reconventionnclles,  car  qui  dit  reconvention  dit  de- 
mande opposée  par  le  défendeur  à  l'action  principale  ;  elles 
n'ont  pas  pour  but  d'intimider  le  demandeur,  puisque  c'est  lui 
qui  les  forme,  et  elles  n'ont  jamais  prêté,  dans  la  pratique, 
aux  abus  que  peuvent  entraîner  les  demandes  reconvenlion- 
nelles  fondées  sur  la  demande  principale  elle-même23. 

Une  difficulté  plus  sérieuse  s'est  élevée  au  sujet  du  saisi  qui 
demande,  avec  la  nullité  de  la  saisie  pratiquée  contre  lui,  des 
dommages-intérêts  fondés  sur  le  tort  qu'elle  a  fait  à  son  crédit 
ou  à  sa  considération  :  Est-ce  une  demande  principale  dont  il 
faille  tenir  compte  pour  la  détermination  du  taux  du  ressort1? 
Est-ce,  au  contraire,  la  saisie  qui  est  la  demande  principale,  et 
cette  demande  en  dommages-intérêts  est-elle  unereconvention 
fondée  sur  la  demande  principale  et  jugée,  par  suite  en  der- 
nier ressort,  fùt-elle  supérieure  à  1.500  francs?  A  parler  rigou- 
reusement une  saisie  n'est  pas  une  action21;  il  n'y  a,  dans 
un  procès  sur  la  validité  d'une  saisie,  d'autre  demandeur  que 
le  saisi  qui  sollicite  la  nullité  des  poursuites  et  d'autre  dé- 
fendeur que  le  saisissant  qui  résiste  à  cette  demande,  et  les 
dommages-intérêts  que  le  saisi  réclame  forment  une  demande 
accessoire  qui  doit  s'ajouter,  pour  la  fixation  du  taux  du 
ressort,  à  la  demande  principale  en  nullité"5  :  c'est  ainsi  que 

23  Crépon,  op.  cit.,  t.  I,  n°  555.  Rouen,  19  nov.  1840  "et  23  févr.  1843:  Bor- 
deaux, Il  mai  1843,  Bourges,  15  juill.  1843;  Limoges.  10  fcvr.  1844  (D.  A.  r°  rii.. 
n°  2001.  Rennes,  26  mars  1844  (D.  4.  v°  cit.,  n»  1201.  Besançon,  3  août  184| 
(D.  P.  45/4.  133).  Orléans,  1er  févr.  1845  (D.  P.  45.  4.  132).  Montpellier,  22  nov) 
L847  (D.  P.  48.  2.  27).  Caen,  14  nov.  1848  (D.  P.  49.  2.236^.  Besancon,  l«r  août 
1856  (D.  P.  56.  5.  135).  Civ.  rej.  22  juill.  1867  (D.  P.  67.  1.  339).  Civ.  cass.  18 
mai  1868 (D.  P.  68.  1.  251).  Chambéry,  27  févr.  1869  (D.  P.  71.  2.  123).  R 
22  juill.  1871  (D.  P.  73.  2.  180).  Besançon,  30  juin  1873  (D.  P.  73.  2.  234).  Civ, 
cass.  19  janv.  1876  (D.  P.  76.  1.  11).  Caen,  10  mars  1877  (D.  P.  79.  2.  215).  Civ. 
cass.  7  juill.  1880(D.  P.  80.  1.  374).  Contra,  Rouen,  18  mars  1840  (P.  A.  v°  rit., 
n°  201);  Rouen,  8  févr.  1866  (D.  P.  67.  2.  631  ;  Caen,  5  févr.  et  26  mars  1861 
(D.  P.  69.  2.  25),  25  janv.  1868  (D.  P.  69.  2.  28)  et  24  avr.  1871  (D.  P.  73.* 
208). 

2'»  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §  1259. 

2»  Duvergier;  op.  cil.,  t.  XXXV11I.  p.  200,   note  1.  Bioche,  op.  etv°  cit..   n°» 
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MM.  Pascalis,  rapporteur,  et  Charlemagne  ont  entendu  l'ar- 
ticle 2  (al.  3)  de  la  loi  du  11  avril  1838  clans  la  discussion 
de  la  Chambre  des  députés  2r.  Je  crois,  néanmoins  que  cet 
article  sainement  interprété  doit  conduire  à  la  solution  con- 
traire, et  que  ces  dommages-intérêts,  auxquels  un  débiteur 
conclut  en  réponse  à  des  poursuites  qu'il  qualifie  de  vexa- 
toires,  rentrent  étant  donné  l'esprit  de  cette  disposition,  dans 
ces  demandes  fondées  —  et  très  généralement  mal  fondées 
—  sur  la  demande  principale  par  lesquelles  les  défendeurs 
ripostent  à  tout  hasard  aux  demandes  intentées  contre  eux, 
pour  ébranler  la  confiance  de  l'adversaire  dans  son  droit  et 
l'effrayer  sur  les  conséquences  possibles  de  son  action  JT. 
C'est,  d'ailleurs,  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  est  aujour- 
d'hui fixée  28. 

92  d  128.  Req.  5  juill.  1809;  Grenoble,  6  juill.  1810; req.  31  mars  1812;  Riom, 
22  juin  1812  ;  req.  2  sept.  1812  ;  Grenoble,  20  mai  1813;  Bruxelles,  2  nov.  1815  : 
Metz.  18  juill.  1817;  Agen,  13  mars  1819;  Riom.  2  mars  1822;  req.  18  févr.  et 
30  déc.  1823;  Riom,  30  août  1826;  Bordeaux,  29  août  1829;  req.  18  janv.  1830; 
Poitiers,  23  mars  1831  ;  Bruxelles.  7  mai  1831  (D.  A.  v°  cit.,  n°  210).  Bruxelles, 
30  déc.  1834  D.  A.  v°  cit.,  n°  514  .  Civ.  cass.  s  doc.  1841;  Agen,  9  juin  1847 
(D.  A.  V  cit.,  no  210).  Orléans,  23  févr.  1847;  Nîmes,  23  mai  1847  (D.  P.  48.  2. 
173  .  Rouen,  24  mai  1849  (D.  P.  49.  2.  198).  Grenoble,  7  juill.  1855  (D.  P.  56.  2. 
876).  Angers,  18  juill.  1855  (D.  P.  55.  5.  141  . 
se  Droit  du  23  février  1838  Moniteur  du  24.  p.  397). 
21  Rodière,  op.   cit..  p.  58  et  62. 

28  Crépon,  np.  cit.,  1. 1,  n°  5G2.  Grenoble.  23  prair.  an  XI  ;  req.  8  vend,  an  XIV 

(D.  A.   «o  cit.,  n°  215).  Bruxelles,  11  déc.  1806;  req.  15  janv.  1807  [D.  A.  v°  cit., 

n°  212).  Civ.  rej.  30  juin  1807  (D.  A.  v»  Contrat  de  mariage,  n°  1932;.  Bourges, 

""juin  1810  (D.  A.  v»  Degrés  de  juridiction,  n°  211).  Bourges,  31  janv.    1812; 

(Rennes,  11  mars  1813  et  9  mars  1815    I).  A.  v°  cit.,  n°  212).  Civ.  cass.  25  févr. 

1818  (D.  A.  v°  cit.,  no  381).  Agen,  27  avr.  1820   (D.  A.  v<>  cit.,  no  211).  Orléans, 

12  mai  1820     D.  A.  vo  cit.,  n-  212  .  Colmar,4  août  1820  £D.  A.  r>   cit.,   rr  211. 

Req.  28  févr.  1821;  Bourges,  8  déc.  1824  (D.  A.  vocit.,  n"  212,.  Poitiers  11  avr. 

1826  (D.  A.  v°  cit.,  n°  212).  Req.  14  déc.   1826  (D.    A.  »o  ,-it,.,  a"   216),  Nancy, 

29   nov.  1827;    Agen,  10  janv.  1828:  Paris,  21  mai  1830  (D.  A.  v  cit.,  no  212)! 

Nancy,  24  mai  1831  (D.  A.  v°  cit.,  no  212)  et  18  juin  1831  (D.  A.  v°  oit.,  n°  381)! 

Ifieq.  5  avr.  1836  (D.  A.  v>  cit.,  no  212).  Bordeaux,  21  déc.  1836  (D.  A.  vo  cit., 

Ino  211).  Paris,  18  août.  1838  (D.  A.  vo  cit.,  n°  217  .  Paris,  11   mars  1839  (D.    \! 

\v°  cit..    no  211).  Rouen,  31  août  1839  (D.  A.   »o  cit.,  n°  217).   Bourges,  29  mai 

11840.  Agen.    14    août   1840  (D.  A.  v°    cit.,  no  215.    Liège,  5  févr.    1843  ;D.  A. 

h»  cit.,  no  212).  Orléans.  2  juin  1843  (D.  A.  v°  cit.,    n°  215),  27  nov.  1844  (D   P. 

|l5.  4.  138)  et  25  août  1847  (D.  P.  48.  2.  85).   Montpellier,  15  févr.    1851  (D.  P.' 

M.  2.  164).  Paris,  26  avr.  1851  (D.  P.  52.  2.  257).  Douai,  6  mai  et  29  juin  1851  <D 

P.  54.  5.  231).  Bordeaux,  9   déc.  1852   (D.  P.  55.  5.  142).   Civ.  cass.'  8  août  1860 

[D.  P.  60. 1.  327  .  Orléans,  27  avr.  1861  (D.  P.  6t.  5.    138).  Orléans,  14  juin  1862 

JD.  P.  62.  2.  139).  Civ,  rej.  16  août  1864;  civ.  cass.  23  aoùl  1864     D.    P   64    1 

152).  Caen,  5  févr.  1867  (D.  P.    69.  2.  25).  Civ.  cass.    16  avr.   1877    1).  P.  77.  1. 

J08  .  Req.  9janv.  1882  (D.  P.  82.  1.59).  Paris,   25  oct.  L886    D.  P.  s:.  2, 

ttordeaux,  22  mars  1887     D.  P.  90.  1.    83).  Nancy,  17  janv.    1891    D.  P.  92.  2*. 

14).  Bordeaux,  17  mars  1891  (D.  P. 92.2.  319  .  Req.  6  janv.  1892  (D.  P.92.1.  86  '. 
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§  3010.  J'ai  supposé  jusqu'ici  que  Le  demandeur  et  le 
défendeur  originaires  sont  seuls  en  présence,  mais  comment 
se  iixe  le  taux  du  ressort  en  cas  d'intervention?  Cette  question 
n'est  pas  sans  difficulté.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  taux 
du  ressort  reste  le  même  pour  la  demande  principale,  et  que, 
quelle  que  soit  la  somme  réclamée  par  l'intervenant,  les 
parties  principales  ont  ou  n'ont  pas  le  droit  d'appeler  l'une 
contre  l'autre  suivant  que  l'intérêt  du  procès  est  pour  elles 
supérieur  ou  inférieur  à  1.500  francs1.  Si  Primus  conclut 
contre  Secundus  au  paiement  d'une  somme  de  1 .000  francs 
et  que  Tertius  intervienne  pour  en  réclamer  1.000,  on  ne 
dira  pas,  en  additionnant  ces  deux  sommes,  que  l'intérêt . 
du  procès  s'élève  pour  Primus  et  pour  Secundus  à  2.000 
francs;  si  Primus  et  Secundus  plaident  l'un  contre  l'autre 
pour  une  somme  de  1.000  francs  et  que  Tertius,  intervenant, 
conclue  au  paiement  de  2.000  francs,  on  ne  dira  pas  que  le 
montant  de  ses  conclusions  détermine  le  taux  du  ressort  en 
ce  qui  concerne  Primus  et  Secundus  et  qu'il  élève  le  taux 
de  leur  litige  au-dessus  de  L.500  francs2. 

Mais  comment  déterminer  le  taux  du  ressort  quant  à  la 
demande  de  l'intervenant?  Comment  savoir  s'il  a  le  droit  d'ap- 
peler contre  les  parties  principales,  et  réciproquement?  Elles 
plaident  sur  une  somme  de  1.600  francs  et  il  en  demande 
1.400  :  ses  conclusions  seront-elles  jugées  en  dernier  ressorti 
Elles  plaident  sur  une  somme  de  1 .  400  francs  et  il  en  demande 
1.600  :  ses  conclusions  seront-elles  jugées  à  charge  d'appel? 
Il  y  a  des  arrêts  dans  les  deux  sens3;  mais  il  faut,  je  crois, 

§2010. i  Le  locataire  d'une  chasse  est  intervenu  dans  une  instance  en  dommages-» 
intérêts  dirigée  contre  le  propriétaire,  son  bailleur,  par  plusieurs  voisins  ;  il  déclare 
prendre  le  fait  et  cause  du  propriétaire  défendeur  à  raison  des  responsabilités 
encourues  par  ce  dernier  et  il  est,  en  outre,  condamné  personnellement  à  indemniser 
son  propriétaire  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  excédant  100  francs,  confon 
mémentaux  résultats  de  l'expertise  ayant  servi  de  base  à  la  détermination  des 
dommages  causés  aux  voisins.  Si  la  condamnation  principale  avait  été  pronoDJ 
cée  en  dernier  ressort,  enjappel  sur  la  condamnation  accessoire  et  sous  prétexa 
d'irrégularités  dans  l'expertise,  le  locataire  ne  peut  faire  tomber  par  voie  de 
conséquence  la  condamnation  principale  relative  aux  indemnilés  dues  aux  voi- 
sins. Cassât.,  17  janv.  1893  (S. [94.  1.  437). 

2  Orléans,  25  mars  1851    D.  P.  52.  2.  82). 

s  Giv.  cass.,  17  févr.  1812  (D.  A.  v>  cit.',  n<>  255).  Bruxelles.  5  avr.  1823  (D.  A. 
v°  cit.,  no  62).  Nancy,  10  déc.  1845  D.  A.  v>  cit.,  n°  167  .  Req.  20  juin  1853  (D. 
P.  53.  1.  273 1.  Montpellier.  12  juill.  1853  (D.  1'.  53.  2.  243).  Bourges,  2i  févB 
1854  (D.  P.  55.2.  37).  Angers,  19  mai  1870  (D.  P.  71.  5.109.  Poitiers.  10  nov.1875 
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distinguer  entre  les  deux  interventions  dont  j'ai  parlé  au 
§031  :  l'intervention  conservatoire  des  créanciers  chirogra- 
phaires  des  parties  principales,  et  l'intervention  agressive 
des  tiers  qui  invoquent  un  droit  distinct  du  droit  de  ces  parties. 
Si  les  créanciers  chirographaires  n'invoquent  que  le  droit  du 
débiteur  du  chef  duquel  ils  interviennent,  l'intérêt  du  procès 
est  nécessairement  le  même  pour  eux  que  pour  lui,  et,  ce  débi- 
teur qui  plaide  sur  une  somme  de  1.  100  francs  leur  en  dût-il 
10.000,  leur  intérêt  au  procès  ne  dépasse  pas  les  1.400  francs 
qu'il  a  la  chance  de  gagner  et  qu'il  est  exposé  à  perdre.  S'a- 
git-il, au  contraire,  d'intervenants  qui  agissent  en  vertu  d'un 
droit  propre,  l'intérêt  du  procès  se  mesure  pour  eux  au  mon- 
tant de  leur  demande,  et,  si  Tertius  intervient  pour  faire  va- 
loir un  droit  de  servitude  sur  un  immeuble  d'un  revenu  in- 
férieur à  60  francs,  dont  Primus  et  Secundus  se  disputent  la 
propriété,  il  forme,  comme  on  le  verra  au  §  <$©3G,  une  de- 
mande indéterminée  qui  sera  toujours  jugée  à  charge  d'ap- 
pel, quoique  laquestion  de  propriété  doive  se  juger  en  dernier 
ressort  entre  Primus  et  Secundus4.  Je  n'en  dirai  pas  autan 
de  l'assignation  en  déclaration  de  jugement  commun  :  l'in- 
térêt du  tiers  assigné  de  la  sorte  ne  peut  dépasser  l'objet  dû 
procès  dont  le  jugement  sera  commun  entre  lui  et  les  parties 
principales;  il  aura  donc  ou  n'aura  pas  le  droit  d'appeler 
suivant- que  le  jugement  sera  rendu  entre  elles  en  premier  ou 
eh  dernier  ressort5. 

§  SOlt-  S'agit-il.  enfin,  d'une  demande  en  garantie?  C'est 
une  question  très  controversée  que  de  savoir  si  cette  demande 


(D.  P.  76.  2.  179).  Voy.,  sur  cette  question,  Bioche,  op.  et  v°   cit.,  n°  135;  Ro- 
dière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  66. 

4  Cette  distinction  est  conforme  aux  règles  posées  aux  §§  1985  et  1986 
sur  la  détermination  de  l'intérêt  du  litige  au  point  de  vue  du  taux  du  ressort 
(Voy.,  sur  cette  question,  Crépon,  op.  cit.,  t.  I,  nos  710  et  suiv.).  Une  difficulté 
analogue  se  présente  en  cas  de  tierce  opposition  (Voy.,  sur  la  tierce  opposition, 
t.  VI)  :  je  décide,  comme  en  matière  d'intervention  agressive  et  par  la  même 
raison,  que  létaux  du  dernier  ressort  ne  s'y  détermine  pas  par  le  montant  delà 
demande  principale,  mais  par  l'étendue  des  droits  que  le  tiers  opposant  fait 
valoir  et  par  l'intérêt  qui  s'attache  pour  lui  au  succès  ou  à  l'échec  de  sa  tierce 
opposition  i  Bioche,  op.  et  v°  cit.,nns  62  et  63:  civ.  rej.  20  nov.  1820,  D.  A. 
v°  cit.,  n°  61). 

5  Vov.,  sur  l'assignation  en  déclaration  de  jugement  commun,  t.  111, 
§  938.' 
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et  L'action  principales  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre 
et  peuvent  être  jugées  l'une  en  premier,  l'autre  en  dernier 
ressort1.  Je  crois  qu'il  faut  distinguer2.  L'intérêt  de  la  de- 
mande principale  s'élève-t-il  à  1.  iOO  francs  et  celui  de  la  de- 
mande en  garantie  à  1.600,  celle-ci  est  jugée  à  charge  d'appel, 
mais  celle-là  demeure  jugée  en  dernier  ressort,  car  la  ques- 
tion principale  n'est  pas  liée  à  celle  de  garantie,  et  le  garanti 
peut  avoir  gain  de  cause  ou  succomber  dans  sa  demande  sans 
que  le  bien-fondé  de  sa  condamnation  au  principal  soit  remis 
pour  cela  en  question3.  Au  contraire,  la  demande  principale 
s'élève-t-elle  à  1.600  francs4  et  la  demande  en  garantie  à 
1.400,  l'appel  interjeté  sur  celle-là  remet  nécessairement 
en  question  ce  qui  a  été  jugé  sur  celle-ci,  attendu  que  l'obli- 
gation de  garantie  est  nécessairement  subordonnée  à  l'éviction 
du  garanti  et  n'a  plus  d'objet  si  celui-ci  triomphe  sur  la  de- 
mande originaire  :  ces  deux  actions  ne  sont,  par  conséquent, 
jugées  qu'en  premier  ressort". 


§  2011.  f  La  demande  en  garantie  s"élève-t-elle  au-dessus,  oureste-t-elle  au- 
dessous  du  taux  du  dernier  ressort?  Pour  le  savoir,  on  l'évalue  conformément 
au  droit  commun  Req.  1er  niv.  an  IX,  D.  A.  v°  cit.,  n°  259:  Grenoble,  i  juin 
1825,  D.  A.  »o  cit.,  n"  208;  Caen,  3  avr.  1827,  Poitiers.  24  nov.  1840,  D.  A. 
v°  cit.,  n°  207,  civ.  rej.  7  janv.  1842,  D.  A.  v°  cit.,  n°  166;  Besançon,  13  nov. 
1844.  D.  A.  r°  cit.,  n»  207), 

2  Voy.,  en  ce  sens,  Glasson.  sur  Boitard  et  Golmet-Daage,  op.  cit.,  t.  Il, 
n»  672.  note  1;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  65  et  66,  et  les  arrêts  cités  infrà, 
notes  3  et  5;  et,  en  sens  contraire,  c'est-à-dire  en  faveur  de  l'indivisibilité  de 
ces  deux  demandes  au  point  de  vue  du  ressort,  Bruxelles,  9  frim.  an  XIV, 
Rennes.  26  août  1820,  Amiens,  30  août  1822.  Toulouse,  23  juill.  1824,  Mont- 
pellier, 7  févr.  1828,  Nancy.  12  juill.  1833  (D.  A.  v°  cit.,  n°  166);  Paris,  22  juill. 
1842  (D.  A.  v»  Exceptions,  a?  481  ;  Grenoble,  13  juin  1855  D.  P.  56.  2.  277); 
Agen,  20  févr.  1856  (D.  P.  56.  5.  136);  Orléans,  9  janv.  1869  (D.  P.  69.  2.  132). 

s  Rennes,  29  janv.  1816  (D.  A.  r"  cit.,  n«  S&:.  Riom,  3  déc.  1844  (D.  P.  51.  5. 
165  .  Orléans,  4  déc.  185(»  (D.  P.  51.  2.  244).  Riom.  8  janv.  1835  iD.  P.  55.  5. 
143  .  Besançon,  18  nov.  1863  (D.  P.  63.  2.  197  .  Req.  6  mai  1866  (D.  P.  67.  I. 
155).  Angers,  23  juill.  1868  (D.  P.  68.  2.  245,.  Civ.  cass.,  15  juin  1874    D.  P.  74. 

1.  428,.  Ghambéry,  23  avr.  1875    D.  P.  77.  2.  49).  Lyon,  24  juin  1875  (D.  P.  77. 

2.  19  .  Civ.  rej.  5  avr.  L881    D.  P.  81.  1.  341).  Civ.  rej.    10  août  1881  (D.   P.  81. 
1.    176).  Poitiers,  24  mars  1885  (D.  P.  87.  2.  18). 

*  On  peut  encore  supposer  qu'elle  est  immobilière  et  relative  à  un  immeuble 
dont  le  revenu  dépasse  60  francs  (V.  infrà,  §3  2020  et  s.),  ou  qu'elle  est  indé- 
terminée (Voy.  infrà,  §  2026). 

«s  Req.  20  janv.  1869(D.  P.  69.  1.  443).  Civ.  cass.  7  janv.  1874  (D.  P.  74. 
1.  13). 
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ALINÉA   II. 

DÉTERMINATION   DES    1.500   FRANCS    DE  PRINCIPAL    ET    DES    60   FRANCS    DE    REVENUS. 

SOMMAIRE.  —  I'  1 .500  francs  de  principal.  —  §  2012.  Capital  et  accessoires 
dus  au  jour  de  la  demande.  —  §  2013.  Dette  alternative.  —  §  2014.  Plusieurs 
demandes  d'un  même  demandeur  contre  un  même  défendeur.  —  §  201  T>.  Plu- 
ralité soit  de  demandeurs,  soit  de  défendeurs,  ou,  à  la  fois,  de  demandeurs  et 
de  défendeurs. —  §  2016.  Obligation  solidaire  ou  indivisible.  —  §2017.  La 
pluralité  des  parties  forme  une  personne  morale.  — §2018.  Obligation  con- 
jointe. —  §  2019.  Revenu  en  rentes  ou  prix  de  bail. 

§  20I3.   1°  1.500  francs  de  principal.  —  On  entend  par 
principal,  pour  l'application  de  l'article  lerdela  loi  du  1 1  avril 

1838,  non  seulement  le  capital  de  la  somme  demandée  mais 
encore  tous  les  accessoires  déjà  dus  au  jour  de  la  demande, 
à  l'exclusion  de  ceux  qui  pourront  s'y  ajouter  dans  l'intervalle 
de  la  demande  au  jugement'.  Cette  définition  du  mot  princi- 
palnest  pas  conforme  au  langage  usuel  où  principal  et  capi- 
tal sont  synonymes  -,  et  les  tribunaux  hésitent  souvent  ;i  l'ad- 
ïnettreou,  dumoins,  àen tirer  toutes  les  conséquences  qu'elle 
renferme3;  mais  elle  est  fondée  sur  deux  motifs  ;  il  n'y  a  au- 
cune raison  pour  distinguer,  parmi  les  sommes  dues  au  jour 
de  la  demande,  celles  qui  constituent  le  capital  et  celles  qui 
n'en  sont  que  l'accessoire  ;  le  droit  des  parties  ne  peut  dépen- 
dre des  lenteurs  de  la  justice  et  de  la  durée  du  procès4,  et  les 
sommes  échues  au  cours  de  l'instance  ne  peuvent,  par  con- 
séquent, entrer  en  ligne  de  compte  pour  la  détermination  du 
ressort.  Cette  interprétation  du  mot  principal  peut,  d'ailleurs, 
comme  je  l'ai  montré  aux  §§  -A£8  et  s.,  s'appuyer  sur  les  ar- 
ticles 1155"  et  1312  du  ("ode  civil0,  et  j'ajoute  que,  si  la  solu- 

§  2012.  l  Bioche,  op.  et  v°  cit..  nrs  gi  et  suiv.    Colmet-Daage  et  Glasson, 
sur  Boitard,  op.  cit.,  t.    II,  n°  670.  Rodière,  op.  cit.,  t.   II.  p.  47.  Civ. 
11  vent,  an  IX  ;  req.  15  mess,    an  XIII.    Rennes,  9   juiil.   1817     D.   A.   v°  cit., 
n°  177).  Aix.  22  nov.  1834  (D.  A.  v°  cit.,  ri»  178).  Nancy,  13  nov.  1841     I».  A. 
t>°  cit.,  n°  170  . 

2  Voy.  le  Dictionnaire  de  l'Académie  et  Littré,  Dictionnaire  de  I"  la 
française,  v°  Capital  et  Principal. 

3  Voy.  itifrà,  notes  8  et  suiv. 

1  Voy..  sur  ce  principe,  t.  II,  §  667. 

B  Voy..  sur  cet  article,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIV.  n°*  660  et  suiv.  :  Au- 
bry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  111;  Golmet  do  Sauterre,  op.  fit.,  t.  V,  n° 
72  bis-l  et  II;  Larombière,  op.  cit.,  t.  II,  sur  les  articles  1154  el  1155,  nos  13 
et  suiv. 

Voy.,  sur  cet  article,  Demolombe,  op.  cit..  t.   XXX,  nus  47  et  suiv.;  Aubry 
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tion  contraire  devait  prévaloir,  il  faudrait  l'appliquer  en  toute 
circonstance,  et  notamment  pour  décider  si  la  demande  re- 
lève de  la  compétence  des  juges  de  paix  ou  de  celle  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  ce  qui  produirait  des  résultats 
invraisemblables  :  le  demandeur  réclame  195  francs,  le  juge 
de  paix  est  compétent;  cette  somme  produit  10  francs  d'inté- 
rêts pendant  l'instance  et  s'élève  ainsi  à  205  francs,  le  juge 
de  paix  n'est  plus  compétent7  !  On  ne  tiendra  donc  compte  ni 
des  intérêts  qui  courent  en  vertu  de  la  demande  en  justice8, 
ni  des  frais  du  procès  actuel9,  ni  des  dommages-intérêts  dont 


et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  342;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n°  316ôfs-l 
et  11;  Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'article  1342,  nos  1  et  suiv. 

'  Voy.  t.  II,  §428  et  s. 

»  Colmar,  16  févr.  1810  (D.  A.  v°  Appel,  n°869).  Agen,  19 août  1820;  Amiens, 

4  avr.  1823  (D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  175).  Liège,  28  juill.  1824  (D. 
A.  v°cit.,  n°  174).  Lyon,  Il  déc.  1832  (D.  A.  v°  cit.,  n°  175).  Bruxelles,  Il 
nov.  1840  (D.  A.  v°  cit.,  n°  174).  Bordeaux,  16 mars  1841  (D.  A.  v"  cit.,  n°  175). 
Paris,  3  févr.  1847  (D.  P.  47.  4.  151).  Req.  20  mars  1850  (D.  P.  50.  1.  319). 
Orléans,  4  déc.  1850  (D.  P.  51.  2.  241).  Req.  8  avr.  1864  (D.  P.  64.  1.  431). 
Req.  18  juill.  1883  (D.  P.  84.  5.  143).  Poitiers.  13  avr.  1885  D.  P.  87.  2.217). 
11  en  sera  de  même  des  intérêts  qui  auront  couru  entre  la  citation  en  concilia- 
tion et  la  demande  en  justice,  car  la  citation  en  conciliation  est  assimilée  sous 
ce  rapport  à  la  demande  en  justice  et  produit  les  mêmes  effets  (Caen,  7  nov. 
1827,  D.  A.  v  et  loc.  cit.:  voy.,  sur  cet  effet  de  la  citation  en  conciliation, 
t.  II,  §§  630  et  s. 

s  Lyon,  24  juin  1875  (D.  P.  77.  2.  49).  Req.  18  janv.  1876  (D.  P.  76.  1.  165  . 
Req.  18  juill.  1883  (D.  P.  84.  5.  143).  Poitiers,  13  avr.  1885  (D.  P.  87.  2.  217). 
Il  en  est  de  même  des  frais  antérieurs  à  la  demande  qui  s'y  rattachent  étroite- 
ment:!0 frais  du  préliminaire  de  conciliation  (Rodière,  op.  eiloc.  cit.);  2°  frais 
de  protêt  et  d'enregistrement  faits  à  l'occasion  de  l'acte  litigieux  (Dijon,  5  janv. 
1830,  D.  A.  v°  cit.,  n»  181  ;  Bordeaux,  6  févr.  1840,  D.  A.  v»  cit.,  n°  179;  req. 

5  mai  1840,  D.  A.  V  cit.,  n<>  181  ;  Bordeaux,  16 mars  1841,  D.  A.  v°  cit.,  n°  175; 
contra,  civ.  cass.,  13frim.  an  XIV,  Paris,  12  nov.  1825,  D.  A.  v°  cit.,  n°  181); 
3°  frais  d'expédition,  offres  réelles,  consignation  et  signification  (Metz,  17  déc- 
1819;  Rennes,  26  août  1820;  Bourges,  16  mai  1823,  D.  A.  v"  cit.,  n°186;  Gre- 
noble, 12  nov.  1870,  D.  P.  71.  5.  109;  contra,  Nancy,  19  déc.  1837,  O.  A.  r°  et 
loc.  cit.  :  Bordeaux,  6  févr.  1840,  D.  A.  v°  cit.,  n°  179)  ;  4°  frais  du  compte  qui  a 
donné  lieu  au  procès  (Bioche,  op.  et  o"  cit.,  n°85);  5°  frais  de  fourrière  et  au- 
tres semblables  en  cas  d'action  rédhibitoire,  pourvu  qu'ils  aient  été  nécessaires 
et  que  la  partie  qui  les  a  avancés  ne  l'ait  pas  fait  bénévolement  ^Civ.  rej.  21 
déc.  1825,  D.  A.  v°  cit.,  n°  219;  Nancy,  1er  mars  1845,  D.  A.  v"  cit.,  n°  220; 
Orléans,  25  mars  1848,  D.  P.  52.  5.  187;  crim.  rej.  19  avr.  1859,  D.  P.  61.  5. 
140;  req.  i«  juill.  1872,  D.  P.  73.  1.  239;  civ.  rej.  12  nov.  1889,  D.  P.  90.  1. 
35).  La  question  des  dépens  est-elle  tellement  indifférente,  au  point  de  vue  du 
ressort,  qu'on  ne  puisse  appeler  d'un  jugement  qui  condamne  à  payer  moins  de 
1.500  francs  de  frais,  alors  que  la  demande  principale  dépassait  1.500  francs  et 
que  le  défendeur  y  a  acquiescé?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Bruxelles,  4  févr. 
1811  (D.  A.  v"  cit.,  n°  185);  Limoges,  31  janv.  1838  (D.  A.  V  cit.,  n°  110  ; 
Nancy,  20  juill.  1848  D.  A.  v'  cit.,  n»220);  Caen,  22  juin  1859  (D.  P.  60.  5. 
107)j  et,  pour  la  négative,  req.  10  avr.  1810,  Bordeaux,  H  août  1829  T>.  A.  r° 
c*t.jn«183);  Bourges,  16  août  1831  et  16  juin  1840  (D.  A.  v°  cit..  n°  184);  Li- 
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la  cause  est  postérieure  à  l'engagement  de  l'instance10,  et  le 
tribunal  statuera  en  dernier  ressort,  à  quelque  chiffre  que 
ces  divers  chefs  puissent  monter,  si  la  somme  qui  fait  le  fond 
de  la  demande  ne  dépasse  pas  1.500  francs11. 

On  ajoutera,  au  contraire,  à  cette  somme,  de  manière  à  ne 
juger  qu'en  premier  ressort  si,  réunis  à  elle,  ils  font  un  total 
de  plus  de  1.300  francs  :  1)  les  intérêts  et  arrérages  déjà 
échus  12,  et  les  intérêts  des  intérêts,  s'il  en  est  dû,  conformé- 


moges,  17  août  1843  (D.  A.  v°  cit.,  n°  183).  La  demande  en  distraction  (Voy. 
t.  III,  §§  1111  et  s.,  et  1213  est-elle  jugée  en  premier  ou  en  dernier  ressort 
quand  les  dépens  s'élèvent  à  plus  de  1.500  francs"?  La  première  solution  a  été 
souleuue  :  les  parties  se  sont,  a-t-on  dit,  tacitement  et  réciproquement  enga- 
gées à  ce  que  celle  des  deux  qui  succombera  paie  les  frais  à  quelque  somme 
qu'ils  puissent  s'élever,  et  l'avoué  qui  se  prévaut  de  cette  convention  pour  de- 
mander la  distraction  des  dépens  doit  la  prendre  telle  quelle  et  supporter,  sans 
pouvoir  appeler,  le  jugement  qui  en  ordonnera  l'exécution  (Poncet,  Des  juge- 
ments (Dijon,  1821),  t.  I,  n°  293).  Cette  opinion  ne  peut  être  admise  :  1°  parce 
que  l'avoué  qui  demande  la  distraction  des  dépens  use  d'un  droit  propre  et  n'em- 
prunte pas  celui  de  son  client  (Voy.  t.  III,  §  1210);  2°  parce  que  les  règles 
qui  régissent  le  taux  du  ressort  entre  les  parties  ne  sont  pas  opposables  aux 
tiers  vis-à-vis  desquels  le  jugement  est  toujours  susceptible  d'appel  dès  qu'il 
statue  sur  un  intérêt  supérieur  à  1.500  francs;  je  rappelle  la  solution  donnée 
au§  2010  à  propos  des  demandes  en  intervention).  J'écarte  de  même  une  se- 
conde solution  d'après  laquelle  la  demande  en  distraction  suivrait  le  sort  de 
l'action  principale,  et  serait  jugée  en  premier  ou  en  dernier  ressort  suivant  que 
celle-ci  a  pour  objet  plus  ou  moins  de  1.500  francs,  quand  même  les  dépens 
dont  la  distraction  est  demandée  seraient,  dans  le  premier  cas,  inférieurs  et  dans 
le  second  cas,  supérieurs  à  1.500  francs  (Req.  12  avr.  1820;  D.  A.  v°  Frais, 
n°  142) .  Je  me  rallie  donc  à  une  troisième  opinion,  la  seule  qui  me  semble 
exacte  et  conforme  au  principe  rappelé  en  dernier  lieu  sur  les  actions  intentées 
par  des  tiers  :  quel  que  soit  le  montant  de  la  demande  principale,  la  demande 
en  distraction  sera  jugée  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  suivant  que  les  dé- 
pens qui  en  font  l'objet  dépasseront  ou  non  le  chiffre  de  1.500  francs  (Req.  13 
déc.  1864;  D.  P.  65.  1.  113). 

io  Bioche,  dp.  et  v°  cit.,  n°  91.  Civ.  rej.  7  avr.  1807  (D.  A.  v°  cit.,  n«  169). 
Bordeaux,  5juill.  1826  (D.  A.  »»  cit.,  n°  221).  Req.  14  déc.  1826  (D.  A.  V  cit., 
n°  216).  Lyon,  27  avr.  1839  (D.  A.  o°  cit.,  n°  221).  G.  cass.,  de  Belgique,  21  mai 
1839  (D.  A.  v°  cit.,  n°  126).  Angers,  21  mars  1840  (D.  A.  t>°  cit.,  n»  218).  Be- 
sançon, 20  nov.  1843  (D.  A.  v°  cit.,  n°  201).  Orléans,  10  juin  1851  D.  P.  52. 
2.  256).  Bourges,  2  déc.  1855  (D.  P.  56.  5.  134).  Gaen,  24  avr.  1871  (D.  P.  73. 
2.  208).  Contra,  req.  12  nov.  1855  (D.  P.  56.  1.  162)  ;  Bordeaux,  16  janv.  1871 
(D.  P.  72.  2.  8).  La  cour  de  cassation  ajugé,  le  22  juillet  1867,  que  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  contre  un  tiers  à  raison-  de  son  attitude  pendant 
le  procès  doit  entrer  en  ligne  de  compte  pour  la  fixation  du  taux  du  ressort  (D. 
P.  67.  1.  339).  Même  solution,  par  la  même  raison,  pour  la  demande  qui  tend 
à  la  suppression  d'un  mémoire  injurieux  produit  au  cours  du  procès  (Colmet- 
Daage  et  Glasson,  sur  Boitard,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  req. 
13  déc.  1864,  D.  P.  65.  1.  113). 

11  L'amende  de  fol  appel  (Voy.  infrà,  §§  2044,  2045)  ne  doit  pas  entrer  non 
plus  en  ligne  de  compte  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  97). 

12  Giv.  cass.  11  vent,  an  IX  (D.  A.  v°  cit.,  n°  177'.  Civ.  cass.,  3  pluv.  an  XII 
(D.  A.  v"  cit.,  n°  171).  Civ.  cass.  le'-  vent,  an  XIII;   Aix,  28  germ.  an  XIII  (D. 
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meut  aux  articles  1154  et  1155  du  Code  civil13;  2)  les  fruits 
déjà  perçus  et  réclamés  avec  le  prix  de  l'immeuble  qui  les 
produit1';  .'î  les  dommages-intérêts  déjà  encourus  quand  le 
débiteur  d'une  somme  d'argent  est  passible,  en  cas  de  retard, 
d'une  condamnation  supérieure  au  taux  de  l'intérêt  légal, 
dans  le  cas  des  articles  1153,  1846  et  -2028  du  Code  civil  et 
181  du  Code  de  commerce15  ;  4)  les  frais  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires  déjà  faits  au  jour  de  la  demande  et  qui  ne  s'y  rat- 
tachent pas16. 

>;  £Ot3.  D'autres  complications  peuvent  se  présenter, 
comme  la  dette  alternative  :  un  objet  mobilier  ou  une  somme 
d'argent  ;  dette  d'un  objet  mobilier  avec  une  facultassolutionis 
consistant  en  argent  ou  réciproquement; dette  d'un  objet  mo- 
bilier avec  une  clause  pénale  consistant  en  argent  pour   le 

A.  vo  cit.,  n°  170).  Req.  13  mess,  an  XIII  D.  A.  v°  cit.,  n°  177).  Civ.  cass. 
22  juill.  1807;  req.  20  janv.  1812;  Rennes,  28  juin  1816;  Metz,  10  mars  1819 
(D.  A.  v»  cit.,  n°  170;.  Rennes,  2  juill.  1821  D.  A.  v"  cit.,  n°  171).  Bordeaux, 
30  juin  1826  el  21  août  1827:  req.  18  août  1830  D.  A.  v°  cit.,  n°  170).  Riom, 
27  déc.  1830  (D.  A.  c"  cit.,  n»  161)  et  13  juin  1837  (D.  A.  v'  cit..  n"  170).  Pau, 
18  janv.  1838  (D.  A.  c»  cit.,  n"  174V  Montpellier.  30  juill.  1840  D.  A.  v°  Con- 
trat de  mariage,  n°  3152).  Nancy,  10  juill.  1<841  D.  A.  v*  Degrés  de  juridic- 
tion, n°  170;.  Agen,  9  juin  1842  (D.  A.  V  cit.,  n°  210).  Nancy.  16  déc.  1844 
(D.  A.  v°  cit.,  n°  170  .  Contra,  civ.  rej.  22  fruct.  an  VIII,  req.  7  avr.  1807 
D.  A.  r°  cit.,  n»  172)  :  Agen,  10  juin  1824  (D.  A.  V  cit.,  n°  214);  Nancy, 
16  févr.  1836  et  18  juill.  1838  (D.  A.  v»  cit.,  n°  172).  Il  faut,  d'ailleurs,  pour  être 
ainsi  ajoutés  au  montant  de  la  demande  principale,  que  les  intérêts  aient  été 
expressément  demandés  (Colmar.  4  août  1820.  D.  A.  v«  cit.,  n°211;  L 
13  janv.  1829,  Colmar,  23  févr.  1839,  D.  A.  v»  cit.,  n°  174;  contra.  1 
13  mars  1825,  D.  A.  v°  et  loc.  cit  . 

13  Pourvu  qu'ils  aient  été  l'objet  d'une  demande  expresse,  comme  les  int 
eux-mêmes   (Req.   23  janv.  1865;   D.  P.  65.  1.  235).  Voy.,   sur  les   cas 
demandeur  peut   réclamer   les  intérêts  des    intérêts,   les  auteurs  cités  suprà, 
note  5, 

H  Contra,  req.  29  frim.  an  XI  (D.  A.  v°  cit.,  n»  180). 

13  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°«  84,  89  et  90.  Colmet-Daage  et  Glasson,  sur  Boi- 
tard,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  les  cas  où  les  dommages-intérêts  dus  pour  inexé- 
cution d'une  obligation  de  somme  d'argent  peuvent  dépasser  l'intérêt  légal, 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIV,  nos  630  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  rit.,  t.  IV. 
p.  107  et  108;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit..  t.  Y,  n°  70  bis-l  ;  Larombière, 
op.  cit.,  t.  II,  sur  l'article  1153,  n08  13  et  suiv..  et  l'article  1153  nouveau. 

ts  Comme  le  coût  du  transport  de  l'objet  litigieux  Turin.  28  août  1811,  Metz, 
20  déc.  1811.  I).  A.  o*  cit..  n,.  169;  contra,  civ.  rej.  7  avr.  1807,  D.  A.  v»  et  loc, 
i  do  l'enlèvement  des  matériaux  auquel  le  demandeur  a  conclu  [Conir<i. 
req.  i  janv.  1854,  D.  P.  54.  1.  30),  les  frais  d'une  précédente  instance  qui  a 
abouti  au  jugement  en  vertu  duquel  on  demande  actuellement  condamn 
(Biocbe,  op.  et  v°  cit.,  n°  95;  civ.  rej.  1er  juin  1880,  D.  P.  80.  1.  265;  req. 
7  mars  1882,  D.  P.  82.  1.  154),  et  l'amende  encourue  pour  infraction  au 
sui  le  timbre  (Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°98). 
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cas  où  l'obligation  principale  ne  serait  pas  exécutée.  Le  taux 
du  ressort  se  détermine  :  dans  le  premier  cas,  par  la  valeur 
de  l'objet  qu'a  choisi  celle  des  deux  parties  à  laquelle  le  choix 
appartient l  ;  dans  le  second  cas,  par  la  valeur  de  l'objet 
qui  est  in  obligatione  —  je  reviendrai  sur  ces  deux  solutions 
aux  §§  3030  et  s.,  à  propos  de  l'hypothèse  où  elles  offrent  le 
plus  d'intérêt;  — dans  le  troisième  cas,  par  la  valeur  de  l'objet 
que  le  créancier  a  le  droit  de  réclamer  conformément  aux  arti- 
cles 1228  et  1229  du  Code  civil,  et  même  par  l'addition  du 
principal  et  de  la  peine,  quand,  celle-ci  étant  stipulée  pour  Je 
simple  retard,  le  créancier  peut  la  réclamer  sans  préjudice  du 
principal2.  On  peut  encore  supposer,  et  cela  demande  de 
plus  longues  explications,  tout  d'abord  que  plusieurs  deman- 
des sont  formées  ensemble  par  un  même  demandeur  contre 
un  même  défendeur. 

§  2©1  -t.  Le  demandeur  forme  deux  demandes  :  est-ce 
au  total  qu'il  faut  s'attacher  et  le  trhbunal  ne  juge-t-il  qu'en 
premier  ressort  dès  que  ces  deux  demandes  réunies  dépassent 

§  2013.  ■  La  jurisprudence  n'est  pas  fixée  sur  ce  point,  et  l'on  a  jugé,  sans- 
distinguer  suivant  que  le  choix  appartient  au  demandeur  ou  au  défendeur  et 
qu'il  s'exerce  dans  uu  sens  ou  dans  l'autre  :  1°  que  l'alternative  déterminée  et 
inférieure  à  1.500  francs  fixe  toujours  le  taux  du  ressort,  et  que  le  tribunal  sta- 
tue, par  conséquent,  sans  appel,  du  moment  qu'une  des  deux  alternatives  est 
déterminée  et  ne  dépasse  pas  1.500  francs,  l'autre  fût-elle  indéterminée  ou  su- 
périeure à  ce  chiffre  Req.  20  vend,  an  XI,  Rennes,  8 juin  1812.  Bruxelles,  6  janv. 
1811»,  Nîmes,  21  mai  1819,  Bourges,  11  févr.  1832,  Bordeaux,  6  mars  1833,  Bruxel- 
les, 26  août  1833.  Limoges,  16  janv.  1839,  D.  A.  rn  cit.,  n°434;  Orléans,  25  mars 
1848,  D.  P.  52.  5.  187;  Montpellier;  8jaav.  1851,  D.  P.  55.5.  140;  Orléans,  9 
mai  1863,  D.  P1.  63.  2.  109)  ;  2°  que  l'alternative  indéterminée  ou  supérieure  à 
1.500  francs  fixe,  au  contraire,  le  taux  du  ressort,  et  que  le  tribunal  ne  statue 
qu'en  premier  ressort  dès  qu'une  des  deux  alternatives  est  indéterminée  ou  su- 
périeure à  1.500  francs,  l'autre  fût-elle  inférieure  à  ce  chiffre  Orléans,  30  août 
1821,  Bourges,  15  déc.  1821,  Orléans,  17  mai  1822,  Bordeaux,  18  août  1836,  Li- 
imoges,  16  déc.  1841,  Nancy,  14  juill.  1845,  D.  A.  v  cit.,  n°  435.  Nancy,  7  mars 
1868,  D.  P.  68.  2.  213).  En  tout  cas,  le  tribunal  ne  statue  qu'en  premier  ressort, 
si  les  deux  alternatives  sont  indéterminées  ou  supérieures  à  1.500  francs,  et  en 
dernier  ressort  si  elles  sont  toutes  deux  inférieures  à  ce  chiffre  :  ces  deux  points 
ne  peuvent  faire  difficulté  (Civ.  cass.  11  brum.  an  XI,  D.  A.  v°  cit.,  n°  430: 
[Bruxelles,  25  juill.  1840,  O.  À.  v»  Ht.,  n°  203:  Angers,  9  mars  1854,  1).  P.  55. 
2.  2D7  . 

2  Voy.,  sur  ces  divers  points,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  56;  et,  spécialement, 
^sur  le  droit  pour  le  créancier  de  poursuivre  l'exécution  de  l'obligation  principale, 
Ile  paiement  de  la  clause  pénale  ou  tout  à  la  fois  le  principal  el  la  peine,  C.  i  iv., 
lart.  1229;  Demolombe,  op.  cit.,  '..  XXVI,  nos  653  el  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op. 
p.,t,  IV,  p.  114;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit..  t.  V.  n<>  165  bis-\  el  suiv.  :  Laroin- 
nière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'article  1229,  n°  3. 
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1.500   francs?  Faut-il,  au  contraire,  les   considérer  séparé- 
ment et  délarer  le  jugement  en  dernier  ressort,  du  moment 
qu'aucune  d'elles  ne  dépasse  1.500  francs  et  à  quelque  chiffre 
que  leur  total  puisse  s'élever?  J'ai  dit  aux  §§  -4SS  et  s.  que  la 
question  s'était  déjà  posée  dans  le  droit  romain  où  cette  der- 
nière solution  avait  prévalu.  Elle  s'est  produite  dans  l'ancien 
droit,  où  l'on  distinguait  généralement  selon  que  les   deux 
demandes  procédaient  du  même  titre  ou  de  titres  différents  : 
dans  le  premier  cas,  on  les  considérait  comme  n'en  faisant 
qu'une  et  l'on  ne  s'attachait  qu'au  total  des  sommes  deman- 
dées; dans  le  second  cas,  on  les  regardait  comme  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre  et  l'on  se  fixait  d'après  le  montant  de 
chacune  d'elles.   Enfin,   la  controverse  durait  encore  quand 
la  loi  du  25  mai  1838  Ta  tranchée  en  répudiant  à  la  fois 
la  solution  du  droit  romain  et  la  distinction  proposée  dans 
l'ancien  droit.  «    Lorsque  plusieurs  demandes  formées  par 
«  la  même  partie  seront,  dit  l'article  9  de  cette  loi,  réunies 
«  dans  une  même  instance,  le  juge  de  paix  ne  prononcera 
«  qu'en  premier  ressort  si  leur  valeur  totale  s'élève  au-dessus 
«  de  100  francs,   lors  même  que  quelques-unes  de   ces  de- 
«  mandes  seraient  inférieures  à  cette  somme  ;   il  sera  incom- 
«  pètent  sur  le  tout  si  ces  demandes  excèdent  par  leur  réu- 
«  nion  les  limites  de  sa  juridiction1.  »  On  peut  critiquer  en 
législation  le  parti  auquel  la  loi  du  25   mai  1838  s'est  arrê- 
tée2; mais  il  n'y  a  aucune  raison   de  distinguer,  quant    au 
mode  de  fixation  du  ressort,  entre  les  procès  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  et  ceux  qui  relèvent  des  tribunaux  de 
première  instance,  et  les  deux  lois  du  11  avril  et  du  25  mai 
1838,  voisines  par  leur  date  et  semblables  par  leur  objet, 
doivent  se  compléter  l'une  par  l'autre,  toutes  les  fois  que  leur 
application  se  présente  dans   des  circonstances  identiques. 
J'étends  donc  aux  tribunaux  de  première  instance  la  règle 
posée  par  l'article  9  de  la  loi  du  25  mai  1838,  et  je  décide 
que  ces  tribunaux  ne  statueront  qu'en  premier  ressort  si  le 
demandeur  réunit  dans  une  même  instance  et  dirige  contre 
le  même  défendeur  quatre  demandes  de  500  francs  formant 


§  2014.  '  Voy.,  sur  l'application  de  cet  article,  t.  II,  §§  428  et  s. 
2  Voy.,  sur  ce  point,  t.  1,  ib. 
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un  total  de  2.000  francs3;  peu  importe  qu'elles  soient  de 
même  nature  ou  de  nature  diflérente,  qu'elles  reposent  sur 
un  même  titre  ou  sur  des  causes  diverses,  et  qu'elles  soient 
formées  dans  le  même  exploit,  ou  que  l'une  soit  formulée  dans 
l'acte  introductif  d'instance  et  les  autres  dans  des  conclusions 
additionnelles  '. 

§  2015.  Enfin  supposons  qu'une  même  demande  est 
formée  par  plusieurs  demandeurs  ou  contre  plusieurs  défen- 
deurs, ou  tout  à  la  fois  par  plusieurs  demandeurs  contre 
plusieursdéfendeurs1. 

Primus  et  Secundus  poursuivent  Tertius  en  paiement  de 
2.000  francs;  Primus  poursuit  Secundus  et  Tertius  en  paie- 
ment de  2.000  francs:  Primus  et  Secundus  poursuivent 
Tertius  et  Quartus  en  paiement  de  2.000  francs,  et  cette 
somme  doit  se  partager  entre  eux  par  moitié2.  Doit-on  s'ar- 

3  Bioche,  op.  et  v°  cit..  nos  148  et  suiv.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
cit..  t.  II.  n°  671.  Rodière,  op.  rit.,  t.  Il,  p.  60.  Civ.  cass.  28  déc.  1792  ;D.  A. 
v  cit..  n°  139).  Civ.  cass.  3  Mm.  an  XI  (D.  A.  v"  cit.,  n°  141).  Grenoble,  6  mars 
1810;  Bruxelles,  15  janv-  1813  (D.  A.  v  cit..  n°  139).  Civ.  cass.  10  août  1813 
(D.  A.  vo  cit.,  n»  140).  Rennes.  18  sept.  1813  (D.  A.  v°  cit.,  n°  154).  Rouen, 
g  tï'vr.  1820  (D.  A.  v°  cit.,  n°  142).  Bastia,  2  mai  1837  (D.  A.  v°  cit.,  n°  139).  • 
Civ.  rej.  7  avr.  1858  (D.  P.  58.  1.  155\  Civ.  rej.  26  nov.  1873  (D.  P.  7:.. 
1.  15). 

*  Voy.,  en  ce  sens,  les  arrêts  cités  à  la  note  précédente,  et  spécialement  l'arrêt 
de  rejet  de  la  cour  de  cassation  chambre  civile)  du  7  avril  1858;  et,  en  sens  con- 
traire, civ.  rej.  23  pluv.  an  X  (D.  A.  r.  cit.,  no  144),  req.  24  mars  1820  (D.  A. 
vo  cit.,  no  137)  ;  Poitiers,  16  mars  1866  (D.  P.  66.  2.  98)  ;  civ.  cass.  31  déc.  1873 
(D.  P.  74.  1.  85) ;  Poitiers,  31  mai  1886  (D.  P.  87.  2.  182).  Cette  question  se 
pose  notamment  en  matière  d'ordre,  lorsqu'un  créancier  produit  pour  plusieurs 
créances  dont  aucune  n'atteint  1.500  francs  mais  dont  la  réunion  dépasse  ce 
chiffre  :  faut-il  les  considérer  isolément  ou  s'attacher  an  chiffre  total,  spéciale- 
ment lorsqu'elles  sont  fondées  sur  un  même  titre?  Voy.,  dans  le  premier  sens, 
civ.  rej.  30  juin  1863  (D.  P.  63.  1.  277);  Pau,  25  nov.'  1879  (D.  P.  81.  2.  112); 
|et,  dans  le  second  qui  me  parait  seul  conforme  à  la  loi  du  25  avril  1838,  Selig- 

îann,  op.  cit.,  n°  462.  Voy.  aussi  l'arrêt  de  cassation  du  7  avril  1880,  aux  ter- 

îes  duquel  la  demande  de  collocation,  formée  par  le  même  créancier  pour  trois 
[créances  dont  aucune  ne  dépasse  1.500  francs  mais  qui,  réunies,  font  une  somme 
supérieure  à  ce  chiffre,  est  jugée  en  dernier   ressort   s'il  n'apparait  pas  que  ce 

créancier  se  soit  présenté  à  l'ordre  et  y  ait  réclamé  collocation  comme  sut 

l'i  ces  trois  créances  (D.  P.  80.  1.  209):  cette  distinction  et  les  motifs   par  les- 

mels  l'arrêt  cherche  a  les  justifier  sont  difficiles  à  comprendre. 

2015.  '  Voy.  sur  ce  point,  infrà,  §  2026  et  sur  l'application  de  cette  règle 
',iux  demandes  alternatives,  suprà,  §  2013.  note  1. 

2   Ou  autrement,  pourvu  que  la  part  d'aucun  d'eux  ne  dépasse   1.500  francs 
[exemple,  deux  créanciers  agissent  en  paiement  d'une  créance  de  2.' 

ui  appartient    à  l'un  pour  les  trois  quarts  à  l'autre  pour  un  quart  :    l'un  i  st 
Créancier  de  1.500.  l'autre  de  500  francs).  La  question  ne  se  pose  plus  si  l'un 

G.  -  V.  46 
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rêter  à  ce  chiffre,  eu  sorte  que  le  tribunal  ne  jugera  qu'en 
premier  ressort?  Doit-on,  au  contraire,  considérer  dans  ces 
2.000  francs  la  part  qui  doit  revenir  à  chaque  demandeur  ou 
être  supportée  par  chaque  défendeur,  et  le  tribunal  jugera- 
t-il  en  dernier  ressort  parce  que  l'intérêt  du  procès  ne  sera 
que  de  500  francs  pour  chacun  des  demandeurs  ou  des  dé- 
fendeurs3? 11  faut  distinguer  trois  cas. 

§  &OI4J.  1)  Si  l'obligation  est  solidaire  ou  indivisible,  cha- 
que créancier  peut  demander  toute  la  somme  et  chaque  débi- 
teur peut  être  contraint  de  la  payer  :  l'intérêt  litigieux  est 
donc  représenté,  pour  chacun  d'eux,  par  le  chiffre  total  de 
la  créance  ou  de  la  dette,  et,  du  moment  que  ce  chiffre  dépasse 
L.5Ô0  francs,  le  jugement  est  rendu  en  dernier  ressort  quand 
même  chaque  créancier  ne  devrait  définitivement  toucher 
ou  chaque  débiteur  définitivement  payer  qu'une  somme  in- 
férieure à  1.500  francs1. 

des  créat>cïërs  réclame  plus  de  1500  francs  exemple,  deux  créancier-  agisse» 
en  paiement  d'une  créance  de  2.000  francs  qui  appartient  à  l'un  pour  les  quatre 
cinquièmes,  à  l'autre  pour  un  cinquième  :  le  premier  peut  certainement  appeler 
puisqu'il  demande  1.600  lrancs,  l'autre  ne  le  peut  que  si  la  créance  est  solidaire 
ou  indivisible  ainsi  qu'il  va  être  dit). 

3  La  question  ne  se  pose  naturellementpas,etle  tribunal  ne  statue  qu'enpremied 
ressort,  si  la  somme  réclamée  doit  se  répartir  entre  les  différents  demandeurs  <>u 
défeéideurs  en  fractions  supérieures  à  1.500  francs  ;Boitard,Colmet-Daage  etGlasl 
son,  op.  et  loc.  cit.),  mais  je  fais  toutes  mes  réserves  sur  les  deux  solutions 
suivantes  :  1°  il  importe  peu,  dans  le  cas  prévu  au  texle,  que  les  deux  deman- 
deurs aient  joint  eux-mêmes  leurs  demandes  ou  que,  formées  séparément,  le 
tribunal  en  ait  ordonné  la  jonction  (Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n°  157):  2»  si  la  de- 
mande n'est  contestée  qu'en  partie,  le  ressort  ne  se  détermine  que  par  la  par- 
tie contestée  (Toulouse,  12  juill.  182s ;  D.  A.  v°  cit..  n°  163).  La  première  de 
ces  deux  solutions  ne  serait  exacte  que  si  le  tribunal  était  maître  de  changer  le 
taux  du  ressort  en  ordonnant  ou  en  n'ordonnant  pas  la  jonction  des  demandes 
formées  isolément  devant  lui.  et  je  n'admets  pas  qu'il  ait  ce  droit  (Voy.  sur  ce 
point,  infrà,  §§  2034,  2035):  la  seconde  solution  repose  sur  une  idée  que  j'ai 
.combattue  au  §  1081),  note  12,  à  savoir  que  le  ressort  ne  se  déterminerait  pas  par 
lasomme  demandée,  mais  seulement  par  celle  qui  est  contestée. 

§  2016.  '  Bioche,   op.  et  c"  cit.,  nos    158  et  suiv.  Bnilard,   Golmet-Daa 
Glasson,  op.  et  loc.    cit..   Voy.,  en  ce  sens  :   1«  pour  le  cas  de  solidarité  aclive, 
Gaen,  8  janv.    1827  (D.  A.  e°  cit.,  n°  147),  Chambëry.   18  dec.  1865  (D.  P. 
56  :  2°  pour  le  cas  de  solidarité  passive,  civ.  cass.  0  mess,  an  Xll    D.  A.  t-°  citJR 
n°  162)  ;  3°  pour  le  cas  d'indivisibilité  active,  civ.  cass.   Il  déc.    1867  (D.  I'.  67.  1. 
156  ,  Hinni,  2  mars  1868  VD.  P.  68.  2.  65);  4°  pour  le  cas  d'indivisibilité  passive, 
Liège,  26  nov.  1829  il).  A.  »•  est.,  n»  164),  Gaen,  L8  mars  1846  (1).  P.  i'.i.  2.  116), 
rrim.  req.  9  juill.    1862    1).  P.  62.  1.  325),  req.    15  mars  1886  il).  P.  Si.  I.  424), 
civ.  rej.  28  janv.    189J  (D.    P.  92.   1.  53).  Besançon,  23  déc.   1801    D.  P.  92.  2. 
111).  Aj.,  sur  l'application  de  ces  principes   en  matière  d'ordre.    Douai,  8        -1 
mai  1855    D.  A.  v°  Ordre,  n«  842). 
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§  20f  %.  *2)  Si  les  deux  créanciers  qui  demandent  ou  les 
deux  débiteurs  à  qui  l'on  demande  2.000  francs  forment  entre 
eux  une  personne  morale  ou  civile,  le  tribunal  ne  statue 
qu'eu  premier  ressort  comme  dans  le  cas  d'un  seul  créancier 
ou  d'un  seul  débiteur  agissant  ou  poursuivi  pour  plus  de 
1.500  francs  l. 

§  £©18.  3)  Si  l'obligation  est  conjointe  et  divisible,  et  que 
les  parties  entre  lesquelles  elle  existe  activement  ou  passive- 
ment ne  forment  pas  une  personne  civile,  c'est  question  de 
savoir  s'il  faut  considérer  le  chiffre  total  de  la  créance  ou  de 
la  dette,  ou  bien  la  part  qu  y  a  chacun  des  créanciers  ou  des 
débiteurs  ;  mais  la  jurisprudence  parait  fixée  en  ce  dernier 
sens  depuis  l'arrêt  rendu  le  25  janvier  1860  par  les  chambres 
réunies  de  la  cour  de  cassation1.  On  argumente,  en  ce  sens, 
du  principe  que  les  créances  et  les  dettes  se  divisent  de  plein 
droit  entre  les  créanciers  et  les  débiteurs  (C.  civ.,  art.  1220)2, 
et  de  ce  que  l'intérêt  du  procès  est  égal  pour  chaque  créan- 
cier à  la  somme  qui  doit  lui  revenir  et  pour  chaque  débiteur 
à   celle  qui  doit  rester  à  sa  charge  3. 

§  2017.  1  Ainsijugé  au  sujet  d'une  société  en  liquidation  (Civ.  rej.  29  juill. 
1871,  D.  P.  72.  1.  <'.9:  Nancy,  17  août  1875,  D.  P.  79.5.  125  ;  voy.,  sur  la  per- 
sonnalité civile  en  général  et  sur  la  persistance  de  cette  fiction  pour  les  socié- 
tés dissoutes  tant  qu'elles  ne  sont  pas  liquidées,  t.  I.  §§  468  et  suiv. 

§  2018.  !D  .  P.  60.  1.  76. 

2  Voy.,  sur   ce  principe,  t.  IV,  §  1405. 

3  De  nombreux  arrêts  ont  été  rendus  en  ce  sens.  11  a  été  juge  :  1°  que  la  de- 
mande formée  collectivement  par  plusieurs  demandeurs  est  jugée  en  dernier 
ressort,  à  quelque  chiffre  qu'elle  s'élève,  du  moment  que  la  part  de  chacun  d'eux 
dans  la  somme  réclamée  ne  dépasse  pas  1.500  francs  Florence,  15  juin  1810, 
D  k.v°cit.,  n'  15-?;  Bruxelles,  23avr.  1829,  D.  A.  v°  cit.,  n«26B;  Agen,13aoùt 
1831,  D.  A.  v*>  cit.,  n"  152;  Bordeaux,  27  août  1833,  D.  A.  v°  cit.,  n°  331; 
Nancy,  29janv.  1834,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1 16 ;  Aix,  7  déc  1838,  Rennes,  30  mai 
1839,  D.  A.  v°  cit.,  n"  153:  Rouen,  31  août  1839,  D.  A.  v°  cil.,  m  loi):  N 
15janv.  1850,  D.  P.  50.  5.  127  :  Agen,  3  janv.  1855,  D.  P.  55.    5.   lit:  An 

7  mars  1866,  D.  P.  66.  2.  92:  req.  25  mai  1880,  D.  P.  81.  1.  9;  civ.  rej.  5  jaav. 
1SS1.  D.  P.  81.  1.  129:  req.  22  juin  1885,  D.  P.  86.  1.  268;  req.  30  juill.  1888, 
D.  P.  89.  1.  208;  Nancy,  24  qov.  1888,  D.  P.  90.  2.  6;  civ.  cass.  19  mais 
1890,  D.  P.  91.  1.  157:  Orléans,  13  nov.  1890,  D.  P.  92.  2.  312:  Nancy,  3  févr. 
D.  P.  92.  2.  161  ;  Grenoble,  26  déc.  1891,  P.  P.  92.  2.279;  Nancy, 
26dee.  1891,  P.  P.  92.  2.  182;  Paris,  2  avr.  1892,  P.  P.  '.'2.  2.  48  :  2"  qu'il 
importe  peu,  à  cet  égard,  que  la  demande  soit  fondée  sur  le  même  {] 
que  les  divers  demandeurs  invoquent  des  titres  différents  (Civ.  rej.  11  iïuot. 
an  XI,  req.  10  juin  1823,  Grenoble,  41  févr.  1824,  Besançon,  «  juill 
Lyon, 8aoùt  1826,  Toulouse,  27  févr.  1836,  Besancon.  23  mars  1838,  Nancy,9févr. 
1841,  Rouen,  23  févr.  1843;  D.  A.  y«  cit.,  n"  751  ;  civ.  cass.  30mai  L852,  D.  P.  52. 
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Mais  l'opinion  contraire  parait  mieux  fondée,  et  je  dé- 
cide par  deux  raisons  que  le  ressort  dépend,  dans  ce  cas 
même,  du  chiffre  total  de  la  demande4.  La  première,  c'est 
qu'il  ne  faut  pas  seulement  considérer  l'intérêt  des  créanciers 
dans  leur  demande  collective  et  celui  des  débiteurs  dans  les 
demandes  formées  contre  eux  par  un  seul  créancier  :  il  faut 
voir  aussi,  dans  le  premiercas,  l'intérêt  du  débiteur,  et  dans 
le  second,  celui  du  créancier;  or,  malgré  la  divisibilité  de  la 
dette  et  l'absence  de  solidarité  entre  les  parties,  l'intérêt  du 
débiteur  poursuivi  par  deux  créanciers  en  paiement  de  2.000 

1'.  330;  Agen,  20  févr.  1856,  D.  P.  56.  1.  136;  civ.  cas?.  18  juin  1860,  D.  P.  60. 
1.  77);  3°  qu'il  ne  faut  pas  non  plus  s'arrêtera  cette  circonstance  que  le  défen- 
deur oppose,  comme  moyen  de  défense  aux  demandeurs  qui  agissent  en  paie- 
ment d'un  pris  de  vente,  l'état  des  inscriptions  hypothécaires  existant  de  leur 
chef,  et  que  des  vendeurs  sont  indiqués  dans  l'acte  de  vente  comme  copro- 
priétaires par  indivis  de  l'immeuble  dont  ils  réclament  le  prix  (Ghambéry,  27 
avr.  1875  ;  D.  P.  78.  2.  11);  4°  qu'est  également  jugée  en  dernier  ressort  la  de- 
mande formée  par  un  seul  demandeur  contre  plusieurs  défendeurs  dont  aucun 
ne  doit  supporter  dans  la  somme  réclamée  une  part  supérieure  à  1.500  francs 
(Req.  17niv.  an  XIII  et  6  mars  1838,  D.  A.  v°  cit.,  n°  157  ;  Orléans.  5  janv.  1844, 
D.  P.  53.  5.  143;  req.  25  mars  1863,  D.  P.  64.  1.  218;  Rennes,  5  déc.  1879,  D.  P. 
81.  2.  218;  req.  21  mars  1881,  D.  P.  81.  t.  305;  req.  12  déc.  1882,  D.  P.  83.  1. 
188  ;  Paris,  22  févr.  1884,  D.  P.  85.  2.  173;  Poitiers,  13  avr.  1885,  D.  P.  87.  2. 
217;  req.  15  mars  1886,  D.  P.  87.  1.  424;  Riom,  2  janv.  1888,  D.  P.  89.  2.  23); 
5°  que  cette  solution  doit  être  maintenue  dans  le  cas  même  ou  ces  débiteurs  sont 
poursuivis  en  vertu  d'un  même  titre  (Bruxelles,  23  avr.  1829;  D.  A.  v°  cit., 
n°  268),  et  aussi  dans  le  cas  où  le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  soit  fait  un 
compte  entre  les  parties  (Civ.  cass.  25  févr.  1879;  D.  P.  79.  1.  158)  ;  6"  qu'il  n'im- 
porte pas  davantage  que  la  créance  du  demandeur  contre  les  divers  défendeurs 
soit  hypothécaire  (Montpellier,  12  juill.  1853,  D.  P.  53.  2.  243;  civ.  cass.  21 
mars  1866,  D.  P.  66.  1.  464;  req.  13  janv.  1885,  D.  P.  85.  1.  367;  Orléans, 
25  mars  1885,  D.  P.  87.  2.  18;  voy.  cep.  Bordeaux,  9  juin  1891,  D.  P.  92.  2. 
301,  et  la  note)  ;  7°  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  de  tenir  compte  de  la  circons- 
tance qu'un  partage  fait  postérieurement  à  la  demande  a  mis  toute  la  créance 
dans  le  lot  de  l'un  des  cohéritiers  (Bordeaux,  17  mars  1891,  D.  P.  92.  2.  319);' 
comp.,  sur  le  principe  que  les  événements  survenus  au  cours  de  l'instance  ne 
modifient  pas  l'application  des  règles  relatives  à  la  fixation  du  ressort,  suprà, 
§  1985,  note  1.  Voy.,  dans  le  sens  de  cette  jurisprudence,  Bioche,  op.  et  v°cit., 
nos  75,  155  et  suiv.  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

1  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p  63.  Civ.  cass.  2  pluv.  an  IX  ^D.  A.  v°  Com- 
mune, n°  2748).  Turin,  7  prair.  an  XI  (D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  147). 
Colmar,  5  mai  1810  (D.  A.  V  Mandat,  n°  303).  Metz,  26  mai  1823  (D.  A.  v°  De- 
grés de  juridiction,  n°  149).  Liège,  4  janv.  1843  (D.  A.  v°  cit.,  n°  147).  Le  I 
de  procédure  du  royaume  d'Italie  s'est  prononcé  en  ce  sens  (Art.  74,  p.  20). 
D'autres  arrêts  ont  également  admis  cette  solution,  mais  seulement  quand  les 
demandeurs  agissent  ou  que  les  défendeurs  sont  actionnés  en  vertu  d'un  même 
titre  (Civ.  cass.  8  vent,  an  VIII,  D.  A.  w>  cit.,  n°  127;  Bourges,  27  juin  1811, 
D.  A.  v°  cit.,  n°158;  Turin,  26  juill.  1812,  D.  A.  v°  Obligations,  no  3948;  Tou- 
louse, 29  nov.  1819,  D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  161  ;  Bourges,  31  mai 
1824,  D.  A.  v°  cit.,  n«  148;  Liège,  4  janv.  1843,  D.  A.  r°  cit.,  n°  147;  Paris, 
5  août  1853,  D.  P.  55.  2.  317). 


VOIES    DE    RECOURS.  725 

francs  est  égal  à  cette  somme  puisqu'il  peut  être  condamné  à 
la  payer,  et  l'intérêt  du  créancier  est  aussi  de  2.000  francs 
lorsqu'il  les  demande  à  deux  débiteurs  puisqu'il  est  exposé  à 
ne  pas  les  obtenir  et,  par  conséquent,  à  les  perdre.  La  se- 
conde raison,  c'est  l'argument  que  fournit  en  ce  sens  l'article 
762,  aux  termes  duquel  le  ressort  se  détermine,  en  matière 
d'ordre,  par  la  somme  contestée,  quel  que  soit  le  montant  des 
créances  des  contestants,  en  sorte  que,  si  un  créancier  est 
colloque  pour  2.000  francs  et  contesté  par  quatre  autres  créan- 
ciers, chacun  de  500  francs,  le  tribunal  ne  statue  qu'en  premier 
ressort,  la  somme  contestée  et,  par  conséquent,  l'intérêt  du 
procès,  s'élevant  quand  même  à  2.000  francs5. 

J'applique  la  règle  que  je  viens  de  poser  non  seulement 
aux  créanciers  qui  ont  réuni  leurs  demandes  contre  un  seul 
débiteur  et  au  créancier  qui  a  réuni  plusieurs  débiteurs  dans 
une  même  assignation,  mais  encore  au  cas  où  la  créance  ou 
la  dette,  une  à  l'origine,  s'est  divisée  de  plein  droit,  avant  ou 
après  la  clôture  des  débats8,  entre  les  héritiers  du  créan- 
cier ou  du  débiteur7. 


8  Voy.  l'explication  de  l'art.  762,  suprà,  §§  1999  et  s. 

g  Après,  il  n'y  a  aucune  difficulté  :  l'action  est  nécessairement  jugée  dans  les 
conditions  où  elle  s'est  engagée,  et  le  tribunal  statue  en  premier  ressort  par  cela 
seul  qu'elle  dépassait  1.500  francs  au  moment  où  les  débats  ont  été  clos  (Besan- 
çon, 27  avr.  1877;  D.  P.  78.  2.  216).  Avant.il  y  a  controverse,  mais  je  crois  devoir 
maintenir  la  même  solution,  n'apercevant  pas  de  raison  sérieuse  pour  distinguer 
entre  les  deux  cas.  On  dira  que  les  débats  sont  clos  quand  l'affaire  aura  été  mise 
en  délibéré  ou  que  le  ministère  public  aura  pris  ses  conclusions  (Voy.,  en  ce 
sens,  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Besançon  et,  sur  la  clôture  des  débats,  t.  II, 
§§  685  et  s.).  La  circonstance  que  le  créancier  ou  le  débiteur  originaire  sont  dé- 
cédés pendant  l'instance  et  que  ses  héritiers  l'ont  reprise  est  également  indiffé- 
rente, et  la  solution,  quelle  qu'elle  soit,  de  cette  question  s'appliquera  aussi  bien 
à  cette  hypothèse  qu'au  cas  où  il  n'y  aura  pas  eu  reprise  d'instance  (Req.  7  juin 
1882,  D.  P.  82.  1.441;  req.  18  juill.  1883,  D.  P.  84.  5.  143;  voy.,  sur  la  reprise 
d'instance,  t.  III,  §§  891  et  suiv.). 

7  Voy.,  en  ce  sens:  1°  dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  demandeurs,  Lyon,  5 
mars  1830,  Toulouse,  2  avr.  1833,  Douai,  27  déc.  1845  (D.  A.  v°  cit.,  n°  147); 
c.  cass.  de  Belgique,  20  mars  1847  (D.  P.  68.  5.  122);  req.  10  janv.  1854  (D.  P. 
54.  1.  35);  Nîmes, 2i  mai  et  16  août  1854  (D.  P.  54.  2.  240);  civ.  cass.  5  nov.  1856 
(D.  P.  56. 1.  389);  civ.  cass.  19  avr.  1858  (D.  P.  58.  1.  193);  Angers,  26 mai  L859 
(D.  P.  60.  2.  32);  2°  dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs,  Douai,  2  juin  1819, 
Riom,  27  déc.  1830  (D.  A.  v°  cit.,  n°  161)  ;  Toulouse,  16  mars  1847  (D.  P.  68. 
5.  124);  c.  cass.  de  Belgique,  20  mars  1847  (D,  P.  68.  ."">.  122-  Orléans,  27  janv. 
1882  (D.  P.  83.  2.36);  crim.  req.  7  avr.  1883  (D.  P.  84.  1.  144:.  Voy.  on  sens, 
contraire  et  conformément  à  la  jurisprudence  rapportée  suprà,  note  3  :  1°  lors- 
qu'il y  a  plusieurs  demandeurs,  Rennes,  7  mars  1826,  Poitiers,  17  mars  1831 
j(D.  A.  v°  cit.,  n°  151)  ;  Toulouse,  17  juin  1849  (D.  A.  v°  cil.,  n°  157);  Nancy,  9 
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Je  ne  distingue  pas  non  plus  —  car  je  ne  vois  pas  de  raison 
pour  le  faire  —  suivant  que  les  créanciers  ou  héritiers  du 
créancier  ont  déterminé  la  part  pour  laquelle  chacun  d'eux 
demandait  la  condamnation  du  débiteur,  ou  le  créancier  la 
part  pour  laquelle  il  prétendait  faire  condamner  chacun  des 
débiteurs  ou  héritiers  du  débiteur,  ou  bien  qu'on  s'est  borné 
à  requérir  condamnation  pour  le  montant  de  la  demande,  s'en 


1841  (D.  A.  r"  cil.,  n°  1511  ;  Nhnes,  25  juill.  4848  (D.  P.  V.K  5.  106);  Douai, 
21  janv.  1S51  (D.  1'.  51.  5.  163);  Angers,  31  mars  1852  (D.  P.  5:'..  5.  146);  Mont- 
pellier, 13  juill.  1853  D.  P.  53.  2.  f93  Bourges,  25  mai  1854  D.  P.  56.  5.  L32  ; 
Poitiers,  14  déc.  1854  :D.  P.  56.  2.  lu  :  Poitiers,  2(3  avr.  1855tD.  P.56.  1. 
Agen,  18  mai  1855  (D.  P.  55.  5.  140);  Douai,  25  avr.  1855  et  Poitiers,  G  déc.  1855 
(D.  P.  57.  5.  103);  Bourges,  1"  févr.  1S56  (D.  P.  56.  2.  42);  Bourges,  6  juill.  Is57 
(D.  P.  57.2.  140);  Pau,'  18  juill.  1860  [V.  P.  60.  2.  205  ;  Poitiers,  7  j»nv.  I86i 
(D.  P.  62.  2.  76);  Besançon,  22  janv.  1862  (D.  P.  62.  2.  2-2  ;  ci\ .  cass.  7  mars  1866 
(D.  P.  66.  1.  119);  Angers,  7  mars  1866  (D.  P.  66.  2.  93  ;  Besancon,  14  déc.  1869 
D.  P.  70.  2.  88);  C.aen,  24  avr.  1871  (D.  P.  73.  2.  208);  Dijon.  3  janv.  1872S) 
(D.  P.  73.  2.  75);  civ.  cass.  15  juin  1874  (D.  P.  74.  1.  428)  :  civ.  rej.  7  nov.  1875 
(D.  P.  76.  1.  454);  req.  18  janv.  1876  (D.  P.  76.  1.  165  ;  Douai,  2  fèvr.  1889 
(D.  P.  89.  2.  174)  ;  2°  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  civ.  rej.  13  veut,  au  X 
(D.  A.  vo  Appel,  n°  209);  Toulouse,  18  mars  1833,  Liège,  7  nov.  1838  (D.  A. 
v°  Degrés  de  juridiction,  n°  160)  ;  Toulouse,  16  févr.  1839  D.  A.  v°  cit..  nn  156)  ; 
Douai,  15  févr.  1840  (D.  A.  v>  cit.,  n»  160),  27  mai  1846  (D.  P.  68.  5.  123)  et 
28  nov.  1846  (D.  P.  52.  2.  217);  Grenoble,  28  nov.  1853  (D.  P.  55.  2.  174  ;  req. 
17  août  1865  (D.  P.  66.  1.  22);  civ.  cass.  7  mars  1866  (D.  P.  66.  1.  119  :  Nancy, 
3  janv.  1867  D.  P.  67.  2.  23);  Besancon,  14  déc.  1869 (D.  P.  70.  2.  88); 3»  lors- 
qu'il v  a  simultanément  pluralité  de  demandeurs  et  de  défendeurs,  req.  7  mai 
1882  (D.  P.  82.  1.  441)  ;  civ.  cass.  19  août  1884  (D.  P.  85.  1.  205V,  req.  13  janv. 
1885  (D.  P.  85.  1.  367).  La  même  question  se  présente  :  1°  en  matière  d'ordre, 
si  la  créance  contestée  dépasse  le  taux  du  dernier  ressort  mais  se  trouve  divisée 
entre  plusieurs  héritiers  dont  aucun  n'y  a  une  part  supérieure  à  ce  chiffre 
(exemple,  créance  de  1.600  francs  partagée  entre  deux  héritiers  qui  ont  droit 
chacun  à  800  francs)  :  je  crois  que  le  tribunal  ne  doit  statuer  sur  cette  contes- 
tation qu'en  premier  ressort,  mais  la  jurisprudence  est  contraire  (Lyon,  2li  juin 
1860,  D.  P.  60.  5.  108;  Caen,  20  déc.  186-;,  D.  P.  68.  2.  175  ;  Pau,  25  nov.  1872, 
D.  P.  73.  2.  168  ;  Cass.,  17  mars  1896,  S.  97.  1.  15,  10  févr.  1897,  S.  1900.  1.  30. 
Voy.,  dans  le  même  sens,  Bioche,  op.  cit.,  vo  Ordre.  n°  556;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.)  ;  2°  en  matière  de  rapport  à  succession,  si  la  somme  à 
rapporter  dépasse  1.500  francs  mais  que  le  rapport  soit  dû  par  un  ou  plusieurs 
héritiers  dont  chacun  ne  doit  obtenir  ou  remettre  dans  la  masse  qu'une  somme 
inférieure  à  ce  chiffre  :  la  demande  sera-t-elle  jugée  en  premier  ou  en  dernier 
ressort  ?  Voy.,  dans  le  premier  sens,  Grenoble,  24  août  1855  (D.  P.  56.  2. 
dans  le  second,  Orléans,  25  mars  1885  (D.  P.  87.  2.  18);  3o  dans  le  cas  où  la 
demande  de  plus  de  1.500  francs  intéresse  plusieurs  personnes  envoyées  en  pos- 

n  des  biens  d'un  absent  dont  chacune  doit,  prendre  ou  supporter  dans  la 
créance  ou  dans  la  dette  une  part  inférieure  à  ce  taux  :  la  cour  de  Montpellier 
a  jugé  que  l'article  1220  du  Code  civil  ne  s'applique  pas  entre  ces  envoyés  en 
possession  provisoire  qui  ne  sont  pas  des  héritiers,  et  que  le  jugement  de  cette 
demande  est,  par  conséquent,  eu  premier  ressort  22  juill.  1860,  D.  P.  70.  1. 
75  ;  comp.,  sur  l'application  de  l'article  1220  du  Code  civil  dans  l'espèce,  Demo- 
lonrbe,  op.  cit.,  t.  II,  n°  136  . 
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référant  pour  la  répartition  de  cette  somme  au  principe  posé 
par  l'article    1220  du  Code  civil 8. 

Je  conclus  des  solutions  qui  précèdent  :  11  que  le  débiteur 
condamné  à  payer  2.000  francs  à  deux  créanciers  qui  se  par- 
tageront cette  somme  par  moitié  p.^ut  appeler  contre  eux,  et 
qu'ils  peuvent  également  appeler  contre  lui  s'ils  ont  succombé  ; 
2)  que  le  créancier  qui  a  succombé  dans  sa  demande  de  2.000 
francs  contre  deux  débiteurs,  entre  lesquels  la  condamna- 
tion se  serait  partagée  par  moitié  s'il  l'eût  obtenue,  peut  ap- 
peler contre  eux  de  même  qu'ils  peuvent  appeler  contre  lui 
s'ils  ont  été  condamnés9.  C'est,  pour  la  partie  qui  perd  plus 
de  1.500  francs,  l'application  du  principe  qu'un  tribunal  de 
première  instance  ne  peut  prononcer  en  dernier  ressort  sur 
un  intérêt  supérieur  à  ce  cbifîre10,  et.  pour  celles  qui  per- 
dent une  somme  moindre,  l'application  du  principe  que  la 
position  des  parties  doit  être  égale  et  que  l'une  d'entre  elles 
ne  peut  se  voir  refuser  le  droit  d'appel  ouvert  au  profit  de 
l'autre1'. 

§  20f9.  La  loi  du  11  avril  1838  fixe  le  taux  du  dernier 
ressort  en  matière  mobilière  à  60  francs  de  revenu,  mais  ce 
revenu  ne  peut  être  déterminé  qu'en  rentes  ou  par  prix  de 
bail  :  en  rentes,  c'est-à-dire  si  l'immeuble  a  été  aliéné  à  • 
charge  de  rente  et  que  cette  rente  annuelle1  ou  payable  en  un 
ou  plusieurs  termes  ne  dépasse  pas  60  francs'-;  par  prix*de 

8  Voy.,  sur  L'application  de  la  jurisprudence  au  cas  où  la  demande  n'indique 
pas  la  part  de  chacun  des  demandeurs  Ou  défendeurs  dans  la  créance  ou  dans 
la  dette,  Bourges,  13  avr.  1840  (D.  A.  v°  cit.,  n°  155),  Paris,  4  janv.  1842  D.  A. 
V>  cit.,  no  150),  Douai,  11  févr.  1847  (D.  P.  47.  4.  150),  Chambéry,  18  dcc.  1865 
(D.  P.  66.  2.  56);  et,  en  sens  contraire,  Besançon,  26  mars  1827,  Lyon,  2  mars 
1833  (D.  A.  v"  cit..  n°  147),  Limoges,  27  nov.  1868  (D.  P.  69.  i.  217  ,  req. 
18  janv.  1888  (D.  P.  90.  1.  83  ,  civ.  rej.  21  mai  1889  (D.  P.  90.  1.  132).  Aj., 
dans  les  deux  sens,  les  arrêts  rendus  sur  la  question  du  ressort  en  cas  de 
demande  formée  par  ou  contre  plusieurs  héritiers    Voy.  la  note  précédente). 

9  La  jurisprudence,  conséquente  avec  elle-même,  est  naturellement  contraire 
et  admet  que  le  jugement  peut  être   en  premier  ressort  pour  une  partie 
dernier  ressort  pour  l'autre    Grenoble,  12  janv.  1818,  Bourges.  11   juin  1839,  D. 
A.  r°  cit.,  n«  155;  Montpellier,  8  janv.  1855,  D.  P.  55.  5.  140;  req.  12  déc.  1882, 
D.  P.  83.  1.  188). 

i"  Voy.  suprà,  §§  1985,  1986. 
i'  Voy.  suprà,  §  1990. 

§  2019.  i   Bruxelles,  21  avr.  1829    D.  A.  v°  cit.,  n"  268  . 

-  Voy.,  sur  l'aliénation  à  charge  de  rente  qu'on  appelait  autrefois  bail  à  : 
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bail,  c'est-à-dire  si  l'immeuble  est  loué  ou  affermé  pour  une 
somme  annuelle  de  60  francs  au  plus  payable  en  un  ou  plu- 
sieurs termes3.  La  loi  n'indiquant,  on  a  vu  pourquoi  aux 
§§  ÎOSS,  tdS*J,  aucun  autre  moyen  de  fixer  la  limite  du 
premier  et  du  dernier  ressort  en  ces  matières,  les  actions  qui 
ont  pour  objet  des  immeubles  qu'on  n'a  jamais  loués,  affer- 
més, ni  aliénés  à  charge  de  rente  sont  indéterminées  et, 
comme  telles,  jugées  en  premier  ressort,  mais  c'en  est  assez 
pour  ne  pas  ajouter  à  la  rigueur  d'une  règle  déjà  très  étroite  et 
pour  n'en  pas  donner  une  interprétation  restrictive  dont  le 
résultat  serait  d'appliquer  le  double  degré  de  juridiction, 
contrairement  à  l'intérêt  bien  entendu  des  parties,  à  des  affai- 
res qui  n'en  valent  réellement  pas  la  peine  4.  On  pourra  donc 
déterminer  le  revenu  non  seulement  à  l'aide  d'un  bail  en 
coui'S  d'exécution,  passé  entre  les  parties  en  cause  et  fixant  le 
loyer  ou  le  fermage  en  argent,  —  nul  doute  sur  ce  point5  — 
mais  encore  au  moyen  :  d'un  bail  qui  a  déjà  pris  fin,  à  moins 
qu'il  ne  remonte  à  une  époque  trop  ancienne  pour  indiquer, 
môme  approximativement,  le  revenu  actuel0;  d'un  bail  con- 
clu entre  des  tiers  ou  entre  un  tiers  et  l'une  des  parties  en 
cause7;  la  loi  du  11  avril  1838  ne  s'y  oppose  pas,  car  elle  ne 
fait  pas  de  distinction  sur  ce  point;  l'article  1165  du  Gode  ci- 
vil n'y  fait  pas  non  plus  obstacle,  car  il  ne  s'agit  pas  d'exécuter 
contre  une  partie  un  contrat  auquel  elle  est  étrangère,  mais 
seulement  d'en  tirer  un  renseignement  de  fait  sur  le  revenu 
de  l'immeuble  litigieux8  ;  d'un  bail  à  ferme  qui  oblige  le  ler- 

C.  civ.,  art.  530.  et  mon  Histoire  des  locations  perpétuelles  et  des  baux  à  longue 
durée,  p.  544  et  suiv. 

3  Voy.  l'arrêt  cité  suprà,  note  1. 

+  Pourquoi  les  affaires  d'un  intérêt  peu  élevé  sont-elles  jugées  en  dernier  res- 
sort? Voy.  t.  I,  §  38- 

3  Peu  importe  la  nature  de  ce  bail,  que  ce  soit  un  bail  ordinaire  ou  emphytéo- 
tique ou  l'une  de  ces  locations  qui  viennent  de  l'ancien  droit  et  qui  existent  en- 
core aujourd'hui  dans  certains  départements  (Voy.,  en  ce  sens,  Nîmes,  20  févri 
1819,  D.  A.  v°  cit.,  n°  450,  et,  sur  ces  formes  de  bail,  mon  Histoire  des  locations 
perpétuelles  et  des  baux  à  longue  durée,  p.  540  et  suiv.). 

G  Bruxelles,  16  mai  1831  (D.  A.  v'eit.,  n°  452).  En  cas  de  baux  successifs,  on 
s'attachera  naturellement  au  plus  récent  (Giv.  cass.  1er  flor.  an  IV,  Liège.  30 
déc.  1843  ;  D.  A.  v°  et  loc.  cit.). 

7  Contra,  Rodière,  op.  rit.,  t.  II,  p.  53  ;  Bruxelles,  2  juill.  1831  (D.  A.  v°  rit., 
n°  315).  En  tout  cas,  les  parties  ne  pourront  pas  récuser  sur  ce  point  l'autorité 
du  bail  qu'elles  auront  elles-mêmes  souscrit  (Nancy,  24  nov.  1815  ;  D.  A.  v°  cit., 
a"  451). 

8  On  a  vu  t.  II,  §§  705  à  708,  que  les  actes  qui  n'ont  pas  d'eifet  à  l'égard  di  < 
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niier  à  des  prestations  en  nature  susceptibles  d'être  évaluées 
en  argent  par  l'un  des  procédés  indiqués  aux  §§  203  7  et  s.3. 
D'autre  part,  la  détermination  du  revenu  en  rentes  ou  par 
prix  de  bail  conviendra  non  seulement  à  la  revendication  mais 
encore,  par  analogie,  aux  actions  confessoire  ou  négatoire  d'un 
droit  d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation  qui  seront  jugées  en 
premier  ou  en  dernier  ressort  suivant  que  l'immeuble  liti- 
gieux rapportera  plus  ou  moins  de  60  francs  ainsi*  détermi- 
nés10. Les  actions  confessoire  et  négatoire  d'un  droit  de  ser- 
vitude sont  les  seules  où  le  taux  du  dernier  ressort  ne  puisse 
être  ainsi  tixé,  car  elles  n'ont  pour  objet  que  le  droit  immo- 
bilier de  servitude  qui  ne  peut  être  loué  ou  aliéné  à  charge 
de  rente;  elles  seront  donc  indéterminées  et  jugées,  par  con- 
séquent, en  premier  ressort,  ainsi  qu'il  sera  dit  aux  §§  202  7 
et  s. n.  Enfin,  la  difficulté  prévue  aux  §§  3  iOf»  et  s.  ne  se  pré- 
sentera pas  en  matière  immobilière,  et  personne  ne  soutiendra 
qu'une  action  dont  l'objet  consiste  dans  un  immeuble  rappor- 
tant plus  de  60  francs  soit  jugée  en  dernier  ressort,  sous  pré- 
texte qu'elle  s'agite  entre  deux  demandeurs  ou  défendeurs 
dont  aucun  n'aura,  quel  que  soit  le  résultat  du  procès,  plus 
de  la  moitié  de  la  propriété  de  cet  immeuble1-. 


tiers  n'en  existent  pas  moins  à  leur  préjudice,  et  qu'ainsi  la  vente  faite  a  non 
domino  ne  dépouille  pas  le  véritable  propriétaire  de  son  droit  de  propriété,  mais 
forme  contre  lui  un  juste  titre  grâce  auquel  l'acquéreur  pourra,  s'il  est  de  bonne 
foi,  devenir  lui-même  propriétaire  par  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans. 

9  Contra,  civ.  cass.  4  niv.  an  II  (D.  A.  v°  cit.,  n°  282);  Amiens,  16  juin  1841 
(D.  A.  vo  Vente,  n»  290). 

10  Rodière,  6p.  cit.,  t.  II,  p.  54.  La  cour  de  Grenoble  n'a  pas  pensé  non 
plus  que  ces  demandes  fussent  indéterminées,  mais  elle  a  déclaré  applicables  à 
l'espèce  les  articles  14-11°  et  15-6°  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  aux  termes 
desquels  l'usufruit  équivaut  à  la  moitié  de  la  pleine  propriété  (28  nov.  1853, 
D.  P.  55.  2.  174;  voy.  sur  ce  point,  Naquet,  Des  droits  d'enregistrement,  t.  II, 
n<>  776). 

11  Voy.  en  ce  sens,  les  autorités  citées  à  la  note  10  de  ce  §. 

12  Voy.  au  §  2024,  note  8,  l'application  de  cette  règle  en  matière  de  rap- 
port. 
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ALINÉA  III 

DAMS  QUELS  CAS   LE  TAUX   DU  RESSORT  EST-IL  FIXÉ   A  1.500   FRANCS 
DE    PRINCIPAL  OU  A  60    FRANCS  DE  REVENU    IMMOBILIER. 

SOMMAIRE.  —  §  2020.  Questions  qui  se  posent.  —  §  2021.  Demande  à  la 
fois  mobilière  et  immobilière.  —  t;  2022.  Dette  alternative  d'une  somme 
d'argent  ou  d'un  immeuble.  — §  2023.  Obligation  facultative.  —  §  2024. 
Actions  mixtes. 


§  2030.  Nul  doute  si  l'action  est  sûrement  et  exclusive- 
ment mobilière  ou  immobilière  :  le  tribunal  statue  eu  pre- 
mier ressort,  dans  le  premier  cas,  jusqu'à  1.500  francs  de  ca- 
pital; dans  le  second  cas,  jusqu'à  60  francs  de  revenu  immo- 
bilier1. Mais  quid,  si  elle  a  pour  objet  à  la  fois  des  meu- 
bles ou  des  immeubles?  Quid  encore,  si  le  demandeur  ré- 
clame un  meuble  ou  un  immeuble  à  son  choix  ou  au  choix 
du  demandeur?  Enfin,  les  actions  immobilières  dérogent- 
elles,  lorsqu'elles  sont  mixtes  \  à  la  règle  que  le  ressort  se 
détermine  par  l'importance  du  revenu  de  l'immeuble  qu'elles 
ont  pour  objet? 

§  2021.  Une  demande  mobilière  de  1.600  francs  et  la 
revendication  d'un  immeuble  qui  en  rapporte  65,  formées  par 
le  même  exploit,  sont  certainement  jugées  l'une  et  l'autre  en 
premier  ressort,  car  chacune  d'elles  dépasse  le  taux  du  der- 
nier ressort.  Il  en  est  de  même  d'une  demande  mobilière  de 
500  francs  et  de  la  revendication  d'un  immeuble  qui  en  rap- 
porte 35,  car,  en  supposant  même  que  35  francs  de  revenu 
immobilier  représentent,  à  ï  0/0,  un  immeuble  de  87S 
francs,  l'intérêt  total  du  procès  ne  dépasse  pas  1.500  francs. 

Msiixquid d'une  demande  mobilière  de  1.  400  francs  accom- 
pagnant la  revendication  d'un  immeuble  qui  en  rapporte  65, 


§  2020.  "  Voy.  suprà,  §§  2012,  2015  et  s. 

2  Pas  de  difficulté  pour  les  actions  mixtes  qui  seraient  en  même  temps  mobi- 
lières, car  le  tau-x  du  dernier  ressort  est  le  même  pour  toutes  les  actions   mobi- 
lières, qu'elles  soient  réelles  ou  personnelles  ou   qu'elles  participent  à  la  i 
ces  deux  caractères.  Comp.  t.  I.  §  325,  où  l'on  a  vu  que  la  détermination  des 
actions  mobilières  qui  ont  un  caractère  mixte  n'a  pas  d'intérêt  au  point  d< 
de  la  compétence. 
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ou  inversement,  d'une  demande  mobilière  de  1.600  francs 
accompagnant  la  revendication  d'un  immeuble  qui  en  rap- 
porte 55?  Dira-t-on  que  l'appel  est  recevable  sur  l'une  par 
cela  seul  qu'il  l'est  sur  l'autre  ?  Je  distingue  suivant  que  ces 
deux  demandes  dépendent,  ou  non,  l'une  de  l'autre.  Dans  le 
premier  cas  l'appel  sera  recevable  sur  toutes  les  deux,  et  le 
tribunal  ne  jugera  qu'en  premier  ressort  :  par  exemple,  la 
revendication  d'un  immeuble  qui  rapporte  63  francs  et  la  de- 
mande en  paiement  de  1.400  francs  de  dommages-intérêts  à 
raison  de  l'indue  possession  de  cet  immeuble,  car  le  rejet 
définitif  de  la  première  doit  entraîner  le  rejet  de  la  seconde; 
ou  encore,  la  revendication  d'un  immeuble  qui  rapporte  55 
francs  et  la  demande  en  paiement  de  1.600  francs  de  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  lindue  possession,  car  le  jugement 
de  l'appel  interjeté  sur  la  seconde  implique  la  solution  défi- 
nitive de  la  question  soulevée  sur  la  première.  Dans  le  se- 
cond cas,  l'appel  ne  sera  recevable  que  sur  celle  des  deux 
demandes  dont  le  montant  dépasse  le  taux  du  dernier  res- 
sort :  le  tribunal  saisi  de  la  revendication  d'un  immeuble  qui 
rapporte  55  francs  et  des  meubles  facturés  1.600  francs  qui  le 
garnissent,  ou  de  la  revendicalion  d'un  immeuble  qui  rapporte 
65  francs  et  des  meubles  facturés  1.400  francs  qui  le  garnis- 
sent, jugera  sans  appel  la  revendication  de  l'immeuble  qui 
rapporte  55  francs  ou  des  meubles  facturés  1.400  francs,  et 
à  cbarge  d'appel  la  revendication  de  l'immeuble  qui  rapporte 
65  francs  ou  des  meubles  facturés  1 .600  francs,  car  ces  de- 
i  mandes  soulèvent  des  questions  distinctes,  et  il  est  très  pos- 
isible  que  le  propriétaire  de  l'immeuble  n'ait  pas  la  propriété 
des  meubles,  et  réciproquement. 

Quid  encore,  si  la  demande  mobilière  est  de  1.000  francs 
et  l'immeuble  revendiqué  productif  d'un  revenu  de  30  francs? 
|0n  dira,  suivant  moi,  que  ce  revenu  capitalisé  à  i  0/0  re- 
présente un  immeuble  de  750  francs  et  que,  l'intérêt  du  p  ro- 
nces s'élevant  ainsi  à  1.750  francs  les  deux  demandes  ne  sont 
Ijugées  qu'en  premier  ressort  si  elles  dépendent  l'une  de 
l'autre1. 

'i    §2021.  J  Vov.,  sur  toutes  ces  questions,  Bioche,   op.  eît.,    v°   Appel,  n<»s  58 
'  ht  208. 


ù 
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§S5©3£.Primus  a  promis  de  donner  à  Secundusl  .600  francs 
ou  un  immeuble  qui  rapporte  55  francs,  ou  bien  il  lui  a 
promis  1.400 francs  ou  un  immeuble  qui  rapporte  65  francs; 
l'action  que  Secundus  intente  pour  obtenir  l'exécution  de 
cette  obligation  alternative  est-elle  mobilière  ou  immobi- 
lière1? Est-ce,  par  conséquent,  le  montant  de  la  somme  ou 
le  revenu  de  l'immeuble  qui  déterminera  le  taux  du  ressort? 
J'ai  dit  aux  §§  .'$.*$ 4  et  suiv.  que  le  caractère  de  cette  action 
reste  indécis  jusqu'à  ce  que  la  partie  qui  a  le  droit  de  choisir 
entre  les  deux  termes  de  l'alternative  se  soit  prononcée;  que 
le  créancier  fait  son  choix  en  agissant,  et  le  débiteur  en  répon- 
dant à  la  demande  ;  et  que  l'action  est  mobilière  ou  immo- 
bilière suivant  la  nature  de  l'objet  que  le  créancier  a  de-; 
mandé  ou  que  le  débiteur  s'est  déclaré  prêt  à  donner.  J'en 
conclus,  au  point  de  vue  de  l'appel,  que  le  tribunal  juge  en 
dernier  ressort  si  le  choix  porte  sur  la  somme  de  1.400  francs 
ou  sur  l'immeuble  qui  en  rapporte  55,  et  en  premier  ressort 
si  le  choix  se  porte  sur  la  somme  de  1 .600  francs  ou  sur  l'im- 
meuble qui  en  rapporte  65.  Cela  va  sans  difficulté  quand  le 
choix  appartient  au  créancier,  puisque  le  taux  du  dernier 
ressort  est  alors  fixé  parla  demande  et  dès  le  moment  même 
où  elle  est  fournie;  mais  n'objectera-t-on  pas,  dans  le  cas  où 
le  choix  appartient  au  débiteur,  le  principe  posé  au  §  lf>85 
qui  interdit  de  fixer  le  taux  du  dernier  ressort  à  raison  d'un 
fait  postérieur  à  la  demande?  Je  réponds  que  le  choix  du  dé- 
biteur détermine  rétroactivement  le  caractère  de  l'obligation 
et,  par  conséquent,  celui  de  l'action;  qu'elles  ont  toujours  été 
mobilières  si  le  délateur  déclare  vouloir  s'acquitter  en  argent, 
et  immobilières  s'il  préfère  donnerl'immeuble,  et  que  létaux 
du  ressort  dépend,  par  conséquent,  dans  le  premier  cas,  du 
montant  de  la  somme,  et  dans  le  second  cas,  du  revenu  de 
l'immeuble2. 


§  2022.  i  Elle  est  mixte  quant  à  l'immeuble  compris  dans  l'alternative,  mais 
on  verra  dans  le  §  2024  que  cette  circonstance  est  indifférente. 

2  Les  arrêts  rendus  sur  cette  question  ne  la  résolvent  pas  ainsi,  et  ne  font 
pasdépendre  la  solution  du  choix  qui  estfait  par  le  créancier  ou  parle  débiteur. 
Les  uns  s'attachent  purement  et  simplement  à  l'objet  mobilier,  les  autres  à  l'ob- 
jet immobilier.  Voy.  dans  le  premier  sens,  civ.  rej.  10  mess,  an  X,  Bourges,  28 
l'évr.  1821  (D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  457)  :  Pau,  5  juin  1824,  Riom.  9 
mars  1843  (D.  A.  v°  cit.,  n°  4Ô9)  ;  dans  le  second  sens,  civ.  cass.    10  avr.  1811  ; 
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§  202:$  Pareille  difficulté  ne  se  présente  pas  pour  les 
obligations  facultatives  clans  lesquelles  le  débiteur  tenu  de 
donner  une  somme  d'argent  peut  se  libérer  en  prestant  un 
immeuble,  ou  vice  versa1  :  le  montant  delà  demande  ne  peut 
être  déterminé  que  par  l'objet  in  obligatione,  quelle  que  soit 
la  nature  de  la  chose  in  faculiate  solutionis. 

§  3024.  Quant  aux  actions  mixtes  par  lesquelles  on  ré- 
clame un  immeuble  en  vertu  de  deux  droits  juxtaposés  —  un 
droit  réel  et  un  droit  de  créance  '  —  la  question  du  ressort  se 
résout  par  les  distinctions  suivantes2. 

1  )  Elle  ne  se  pose  pas  pour  la  pétition  d'hérédité  qui  ne  peut 
être  qu'une  demande  indéterminée  et  n'être  jugée  par  consé- 
quent, qu'à  charge  d'appel,  puisqu'on  y  réclame  à  la  fois  la 
restitution  de  tous  les  objets  connus  ou  inconnus  et  le  paie- 
ment de  toutes  les  créances  connues  ou  inconnues  dont  la  suc- 
cession se  compose.  Cette  solution  doit  être  maintenuedans  le 
cas  même  où  le  défendeur  à  cette  action  ne  détiendrait  qu'un 
immeuble  dont  le  revenu  est  inférieur  à  60  francs,  ou  devrait 
à  la  succession  moins  de  1.500  francs,  car,  bien  que  restreinte 
en  apparence  à  l'intérêt  de  ce  procès,  la  pétition  d'hérédité 

Grenoble,  20  avr.  1818,  Liège,  16  juin  1824  (D.  A.  w°  cit.,  n°  458);  Paris,  18 
mars  1826  (D.  A.  v°  cit.,  n°  444); Grenoble,  25  juin  1827  (D.  A.  v°  cit.,  n<>  458). 
Montpellier,  7  févr.  1828  (D.  A.'  v°  cit.,  n°166)  :  Nancy,  25  mars  1829,  Golmar, 
20  juill.  1832,  Douai,  3  juill.  1834  (D.  A.  v  cit.,  n°  458).  En  tout  cas,  a  dit  la 
cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  4  novembre  1863,  le  jugement  qui  prive  le 
débiteur  de  l'alternative  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  pour  ne  lui  lais- 
ser que  celle  qui  est  supérieure  à  ce  taux,  est  rendu  à  charge  d'appel  (D.  P.  62. 
1.  470).  Voy.,  sur  ces  obligations,  t.  1,  §§  334  et  s.,  et  comp.  suprà,  §§  2012, 
2013. 

§  2023.  1  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  56. 

§  2024.  '  Je  renvoie,  pour  cette  définition  de  l'action  mixte,  à  ce  que  j'ai  dit 
t.  I,  §  325,  et  j'ajoute  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  actions  mixtes  avec  les 
actions  à  la  fois  mobilières  et  immobilières  dont  il  vient  d'être  parlé.  Le  carac- 
tère mixte  de  certaines  actions  ne  vient  pas  de  la  nature  de  leur  objet,  mais  de 
leur  cause,  c'est-à-dire  de  la  nature  du  droit  invoqué  par  le  demandeur  :  «  mix- 

<tam  causam  obtinere  videntur  tam  in  rem  quam  in  personam  »  (Inst.  Just., 
liv.  IV,  tit.  vi,  §20)  :  une  action  mixte  n'est  donc  pas  en  même  temps  mobilière 

I  et  immobilière,  mais  en  même  temps  réelle  et  personnelle,  ce  qui  est  bien  diffé- 
rent. Quelques  auteurs  ont  commis  cette  confusion  et  raisonné  sur  les  actions 
mixtes  comme  si  elles  avaient  deux  chefs  distincts,  l'un  mobilier,  l'autre  immo- 

Ibilier  (Pigeau,    La   procédure   civile  des   tribunaux  de  France,  t.  H,  p.  494; 

(Carré,  Lois  de  la  compétence,  t.  VI, n°  GGCCLXIII). 

3  On  considère  généralement   l'action  en  partage  comme  ayant  un  caractère 

|  mixte  :  j'ai  combattu  cette  opinion,  t.  I,  §325. 
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aurait,  en  réalité,  une  portée  plus  large  :  le  demandeur  pour- 
suivant en  qualité  d'héritier  un  défendeur  qui  se  dit  égale- 
ment héritier,  la  question  de  savoir  auquel  des  deux  appar- 
tient la  succession  serait  forcément  engagée,  et  l'intérêt  qu'elle 
soulève  serait  nécessairement  indéterminé3. 

2)  Le  droit  commun  s'applique,  au  contraire,  quoi  qu'on 
puisse  dire4,  aux  actions  immobilières  qui  tendent  à  l'éxecu- 
tion d'un  contrat  par  lequel  un  propriétaire  s'est  obligé  à 
constituer  immédiatement  un  droit  réel  sur  son  immeuble, 
et  aux  actions  en  nullité,  rescision,  révocation  ou  résolution 
d'un    acte    constitutif  dé    droit   réel    immobilier    intentées 

3  C'est  en  ce  sens  qu'on  disait  en  droit  romain,  qu'à  la  différence  de  la  reven- 
dication, la  pétition  d'hérédité  est  une  actio  generalis  (Cod.  Just.,  L.  7,  De  pea 
lier.,  111,  xxxi;  Accarias,  Précis  de  droit  romain,  t.  II,  n°  813;  Cauwès,  Dr  la 
pétition  d'hérédité,  Thèse  pour  le  doctorat,  p.  59  et  suiv.),  et  cela  n'est  pas 
moins  vrai  en  droit  français  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  430:  Cauwès,  op. 
cit.,  p.  151  et  suiv.).  Voy.,  sur  le  caractère  mixte  de  cette  action,  t.  1,  -;  °.V27y, 
et,  sur  la  question  de  savoir  si  elle  est  jugée  en  premier  ou  en  dernier  ressora 
Bioche,  op.  et  r°  cit.,  n°  207.  Rodière,  op.  cit..  t.  II.  p.  57.  Les  mêmes  solu- 
tions conviennent,  par  identité  de  motifs,  aux  demandes  à  tin  d'envoi  en  posses-* 
sion  des  biens  des  personnes  déclarées  absentes  [Rodière,  op.  et  loc.  eu 

1  Les  auteurs  cités  suprà,  note  1,  disent  qu'il  faut  cumuler  alors  la  valeur  du 
droit  réel  et  celle  du  droit  de  créance,  et  n'admettre  l'appel  que  clans  le  cas  où 
ces  deux  valeurs  réunies  atteindront  un  chiffre  supérieur  au  taux  du  dernier 
ressort  :  l'action  en  résolution  de  la  vente  d'un  immeuble  rapportant  30  francs 
et  vendu  600  francs  sera  donc  jugée  en  dernier  ressort,  parce  que  000  francs  et 
le  capital  représenté  par  30  francs  de  rente  à  4  0/0  ne  font,  au  total,  que  J.:'>50 
francs;  mais  la  même  demande  ne  sera  jugée  qu'en  premier  ressort  si  ce  m -nie 
immeuble  rapporte  50  francs  qui  représentent  un  capital  de  1.250  francs,  ce  qui 
porte  l'intérêt  du  procès  à  1.850  francs.  Ce  cumul  n'a  pas  de  raison  d'èti 
la  circonstance  qu'un  droit  réel  et  un  droit  de  créance  sont  simultanément  en 
jeu  n'augmente  en  quoi  que  ce  soit  l'intérêt  du  procès.  Suivant  une  autre  opinion 
plus  plausible,  on  envisage  isolément  la  valeur  de  chacun  des  deux  éléi 
réel  et  personnel,  de  la  demande,  et  l'on  donne  le  droit  d'appeler  à  la  partis 
perdante  dès  qu'un  de  ces  éléments  dépasse  par  son  importance  le  taux  du  der- 
nier ressort  :  1°  vente  pour  1.000  francs  d'un  immeuble  rapportant  55  frane*  et 
demande  en  résolution  de  cette  vente;  jugement  en  dernier  ressort:  2n  vente 
pour  1 .600  francs  d'un  immeuble  rapportant  55  francs,  ou  vente  pour  1.400  francs 
d'un  immeuble  rapportant  65  francs;  appel.  Ainsi  jugé  :  1°  pour  les  demandes 
en  nullité  mi  en  rescision  Civ.  cass.  2  niv.  an  II  et  18  prair.  an  III,  D.  A.  v°  De- 
ijrés  de  juridiction ,  n"  468;  civ.  cass.  13  therm.  an  V,  D.  A.  r°  cit.,  n°  40l 
civ.  cass.  17  niv.  an  V.  D.  A.  r°  cit.,  n°  468;  civ.  cass.  21  niv.  an  VI,  1».  A. 
e°  cit.,  n°  167  :  civ.  cass.  11  oct.  et  2  nov.  1808.  req.  19  janv.  1811,  L).  A.  '  >  cit., 
n°  168;  Bordeaux,  16  août  1820.  \K  A.  v°  cit.,  n°  406;  Rennes,  25  mars  1847, 
D.  P.  49.5.  107;  req.  20  juin  1853,  D.  P.  53.  1.  273)  ;  2»  pour  les  demandes  en 
résolution  (Bourges,  29  juin  1814,  Caen,  3  juill.  1820.  D.  A.  r°  cit.,  n"  469; 
Nancy,  14  nov.  1828,  D.  A.  v°  Obligations,  a»  2119;  Rennes.  11  mars  18:19.  D. 
A.  v°  Degrés  de  juridiction,  loc.  cit.).  Enfin,  on  a  juge,  dans  une  troisième 
opinion,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  le  revenu  de  l'immeuble,  et  qu'il  faut 
s'attacher  exclusivement  à  la  valeur  de  l'intérêt  personnel  en  jeu  dans  la  demande 
Req.  0  fruct.  an  XI.  Orléans,  29  juill.    1812;  1>.  A.  v'  cit.,  no  449  . 
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contre  la  personne  avec  laquelle  cet  acte  a  été  fait  ou  contre 
ses  successeurs  à  titre  universel5.  Le  taux  du  ressort  est 
alors  déterminé,  pour  deux  raisons,  par  le  revenu  de  l'im- 
meuble réclamé,  a)  Ces  actions  ne  sont  mixtes  que  par  leur 
cause  et  parce  qu'elles  dérivent  de  deux  droits  dont  l'un  est 
réel,  l'autre  personnel;  mais  elles  sont  purement  immobiliè- 
res par  leur  objet  puisqu'on  n'y  demande  que  la  prestation 
ou  la  restitution  d'un  immeuble,  et,  comme  le  ressort  ne  se 
détermine  que  par  le  montant  de  la  demande6,  le  revenu  de 
l'immeuble  demandé  est  le  seul  point  qu'il  faille  considérer. 
b)  Le  caractère  mixte  de  l'acte  est  absolument  indifférent 
dans  l'espèce,  car,  si  le  taux  du  dernier  ressort  est  toujours 
le  même  en  matière  immobilière,  quelle  soit  réelle  ou  per- 
sonnelle \  qu'importe  qu'elle  soit  mixte,  c'est-à-dire  en  même 
temps  réelle  et  personnelle?  Un  tribunal  ne  statuera  donc 
qu'à  charge  d'appel  sur  la  résolution  de  la  vente  d'un  im- 
meuble qui  rapporte  65  francs  et  a  été  vendu  1.400  francs, 
mais  il  résoudra  sans  appel  cette  dernière  question  si  un 
immeuble  a  été  vendu  1.600  francs  mais  ne  produit  que 
55  francs  de  revenu.  Il  y  aurait,  à  le  contester,  la  même  er- 
reur qu'à  nier  le  caractère  immobilier  de  cette  action  sous 
prétexte  que  le  vendeur  n'a  droit  qu'accessoirement  à  la 
résolution  de  la  vente  et  à  la  restitution  de  l'immeuble  vendu, 
et  que  son  droit  direct  et  principal  est  d'obtenir  le  paiement 
du  prix8.  La  même  solution  convient  à  l'action  hypothécaire 


5  Voy.,  sur  ces  actions,  t.  I.  §  325. 

«  Voy.  suprà,  §§  1985  et  1986. 

•  Voy.  suprà,  §§  1982  et  1983. 

8  Voy.  la  réfutation  de  cette  opinion  t.  !,§§  344  et  s.  Parmi  les  actions  qui  sont 
mixtes,  parce  qu'elles  tendent  à  la  résolution  d'un  droit  réel,  figure  l'action  en 
rapport  à  succession  (T.  I,  ib.).  Elle  est,  de  plus,  immobilière  lorsqu'elle  tend 
à  taire  rapporter  un  immeuble,  et  il  importe  peu  que  ce  rapport  soit  demandé 
par  ou  contre  plusieurs  héritiers,  car  j'ai  dit  au  §  précédent  qu'une  action  im- 
mobilière est  jugée  enpremier  ressort  toutes  les  fois  qu'elle  a  pour  objet  un  im- 
meuble rapportant  plus  de  60  francs,  alors  même  que  la  propriété  de  cet  im- 
meuble serait  disputée  entre  deux  demandeurs  ou  défendeurs  dont  chacun  se 
prétend  propriétaire  de  cet  immeuble  pour  une  part  dont  le 
rieur  a  60  francs.  Cette  solution  s'applique  évidemment  en  matière  do  rapport, 
et,  par  conséquent,  la  question  controversée  de  savoir  si  la  demande  en  rap- 
port d'une  somme  de  plus  de  1.500  francs,  formée  par  ou  contre  deux  lié'' 
dont  chacun  peut  exiger  ou  doit  subir  ce  rapport  pour  moins  de  1.500  francs, 
est  jugée  en  premier  ou  en  dernier  ressort  Voy.  suprà,  §§  2015  et  s.)  ne  se 
pose  pas  dans  l'espèce. 
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exercée  contre  le  débiteur9  :  le  taux  du  ressort  ne  s'y  déter- 
mine point  par  le  chiffre  de  la  créance,  mais  par  le  revenu  de 
l'immeuble  hypothéqué,  et  cette  solution  n'est  pas  seulement 
conforme  aux  principes,  mais  encore  adéquate  à  la  situation 
respective  des  parties.  Le  revenu  de  l'immeuble  hypothéqué 
est-il  égal  ou  inférieur  à  60  francs,  le  tribunal  statue  en  der- 
nier ressort  quand  même  la  créance  serait  supérieure  à 
1.500  francs  :  d'une  part,  l'action  est  immobilière  et  a  pour 
objet  un  immeuble  dont  le  revenu  est  inférieur  au  taux  du 
dernier  ressort;  d'autre  part,  l'intérêt  du  demandeur  ne  dé- 
passe pas  la  valeur  de  l'immeuble,  car  il  ne  pourra,  si  le  dé- 
biteur est  insolvable,  que  saisir  cet  immeuble,  le  faire  vendre 
et  se  payer  sur  le  prix.  Le  revenu  de  cet  immeuble  dépasse- 
t— il  60  francs,  le  tribunal  ne  statue  qu'en  premier  ressort,  quand 
même  la  créance  serait  inférieure  ai. 500  francs,  car  l'action 
est  immobilière  et  a  pour  objet  un  immeuble  dont  le  revenu 
dépasse  le  taux  du  dernier  ressort,  et,  si  l'intérêt  du  deman- 
deur qui  n'a  droit  qu'à  moins  de  1.500  francs  reste  inférieur 
à  ce  taux10,  l'intérêt  du  défendeur  s'élève  au-dessus,  exposé 
qu'il  est  à  perdre  un  immeuble  qui  rapporte  plus  de  60 
francs  :  il  peut  donc  appeler  s'il  succombe  et  le  demandeur 
le  peut  aussi  dans  le  cas  contraire,  car  on  a  vu  au  §  19BO 
que  la  position  des  deux  parties  doit  être  égale  et  que  la 
voie  de  l'appel  ne  peut  être  ouverte  à  l'une  et  fermée  à  l'au- 
tre11. 

9  Voy.,  sur  le  caractère  mixte  de  cette  action,  t.  I,  §325. 

10  Ulpien  fait  un  raisonnement  analogue  dans  le  cas  suivant  :  le  débiteur 
poursuivi  hypothécairement  qui  se  trouve  par  sa  faute  hors  d'état  de  restituer' 
est  condamné  quanti  judex  xstimaverit,  mais  sur  quelle  base  le  juge  fera-t-il 
son  estimation?  Ulpien  répond  que  la  condamnation  ne  devra  pas  dépasser  le 
montant  de  la  créance  :  «  Si  res  pignorata  non  restituatur  lis...  erit  .rsli- 
«  manda...  adversus  debitorem  non  pluris  quam  quanti  débet,  quia  non 
pluris  interest  »  (Dig.,  L.  21,  §  3,  De  pign.  et  hyp.,  XX,  î). 

ii  Agen,  12  juill.  1814  (D.  A.  v°  cit.,  n°  407).  Toulouse,  19  avr.  1839  ^D.  A. 
v°  cit.,  n«  464).  Civ.  rej.  21  déc.  1859  (D.  P.  60.  1.  29).  Req.  3juin  1863  (D.  P. 
64.  1.  217).  Chambéry,  7  mars  1873  (D.  P.  74.  5.  153).  Contra,  Bruxelles,  7  déc. 
1812  (D.  A.  v°  cit.,  no  453);  Limoges,  5  juin  1886  (D.  P.  87.  2.  113).  Même  so- 
lution pour  l'action  en  reconnaissance  ou  en  déclaration  d'hypothéqué  dont  il 
est  parlé  t.  I,  §  294,  note  4,  et  qui,  tendant  ou  conduisant  en  dernière  analyse 
au  même  résultat  que  l'action  hypothécaire,  met  en  jeudes  intérêts  demême  na- 
ture et  d'égale  importance  (Req.  9janv.  1817  ;  D.  A.  v»  Privilège*  et  hypothéquer, 
n°  1762).  D'autres  questions  peuvent  se  présenter  sur  l'application  de  la  loi  du 
11  avril  1838  (Art.  1)  en  matière  hypothécaire,  mais  au  sujet  d'actions  qui  n'ont 
pas  un  caractère  mixte.  1°  Quid  de  l'action  en  nullité  des  notifications  à  tin   >b- 


VOIES    DE    RECOURS.  737 

ALINÉA    IV 

DEMANDES    INDÉTERMINÉES. 

SOMMAIRE.  —  §2025.  Quelles  sont  ces  demandes  :  deux  classes.  —  §  2026. 
I.  Demandes  indéterminées  dans  leur  nature  et  essence.  —  §  2027.  II. 
Demandes  dont  la  détermination  ne  peut  être  faite  par  évaluation  du  principal 
ou  du  revenu.  —  §  2028.  Dans  quels  cas  l'évaluation  est  possible  ou  impos- 
sible. —  §  2029.  L'évaluation  en  argent  d'une  demande  indéterminée  est-elle 
possible  et  dans  quels  cas  ? 

§  2025.  Quelles  sont  les  demandes  que  le  tribunal  juge 
nécessairement  à  charge  d'appel,  faute  de  pouvoir  affirmer 
qu'elles  n'offrent  qu'un  intérêt  inférieur  au  taux  du  dernier 
ressort?  Ces  demandes  auxquelles  j'ai  souvent  fait  allusion 
dans  les  §§  qui  précèdent,  sont  dites  indéterminées  :  on  les 
appelle  plus  spécialement  demandes  indéterminées  lors- 
qu'elles sont  soulevées  par  voie  d'action.  Elles  se  divisent  en 
deux  classes  :  1°  celles  dont  la  valeur  est  essentiellement 
indéterminée;  2°  celles   dont  la   loi  du    11    avril  1838  n'a 

purge  qui  est  purement  réelle,  puisqu'elle  tend  à  l'exercice  du  droit  de  suite  con-' 
tre  un  tiers  détenteur  qui  ne  pourrait  pas  purger  s'il  était  personuellement 
obligé  à  la  dette  (Voy.  t.  IV,  §  1592)?  La  cour  de  Paris  a  jugé,  le  25  juillet 
1826,  que  le  taux  du  dernier  ressort  se  détermine  en  pareil  cas  par  le  montant 
de  la  créance  (D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  406).  2°  Quid  de  l'action  en 
supplément  d'hypothèque  exercée  en  vertu  de  l'article  2131  du  Gode  civil?  Le 
taux  du  dernier  ressort  est-il  déterminé  par  le  montant  de  la  créance,  ou  bien 
dira-t-on  que  cette  demande  tend  à  l'exécution  d'une  obligation  de  faire  dont 
la  valeur  est  indéterminée,  en  sorte  qu'elle  n'est  jamais  jugée  qu'à  charge  d'ap- 
pel? Voy.,  dans  le  premier  sens,  req.  3  prair.  an  XII  (D.  A.  v°  cit.,  n°  129)  et, 
dans  le  second;  Bruxelles,  23  mai  1810  .(D.  A.  v°  cit.,  n°  453 1 .  3°  Quid  des 
demandes  en  mainlevée  ou  en  radiation  d'inscription  hypothécaire?  Le  taux  du 
procès  s'y  détermine-t-il  par  le  montant  de  la  créance  inscrite  ou  par  le  revenu 
de  l'immeuble  grevé  d'inscription?  Voy.,  dans  le  premier  sens,  Liège,  29  janv. 
1828,  Orléans,  27  mai  1836  (D.  A.  v  cit.,  n°  129);  Caen,  13  nov.  1839  (D.  A. 
!  v°  Exceptions,  n»  542);  Orléans,  5  janv.  1844  (D.  P.  53.  5.158);  Bordeaux, 
6  févr.  1844  (D.  P.  45.  2.  146);  Agen,  30  janv.  1845  (D.  P.  45.  2.  76);  dans  le 
second,  Bourges,  31  mai  1824  (D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  148;;  Angers, 
9  févr.  1827  (D.  A.  v°  cit.,  n"  129)  ;  Dijon,  17  juiil.  1839  (D.  A.  v°  cit.x  n'  109  . 
^Toulouse,  8  mars  1847  (D.  P.  47.  2.  83);  Besançon,  12  mai  1853  (D.  P.  54.  5. 
32)  ;  Douai,  2  févr.  1888  (D.  P.  89.  2.  174).  4°  Quid  des  jugements  rendus  en 
,matière  de  surenchère?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  7  avr.  1834,  que  le  taux 
du  dernier  ressort  s'y  détermine  par  le  chiffre  total  des  créances  inscrites,  et, 
qu'en  conséquence,  le  jugement  rendu  sur  la  surenchère  formée  par  un  créan- 
cier dont  la  créance  est  inférieure  à  1.500  francs  est  susceptible  d'appel,  du 
'.moment  que  le  chiffre  total  des  créances  inscrites  dépasse  1.500  francs  (D.  A.  v<> 
^Privilèges  et  hypothèques,  n°  980).  Gomp.,  sur  toutes  ces  questions,  Rnrlière, 
pp.  cit.,  t.  Il,  p.  35;  Crépon,  op.  cit.,  t.  I,  nos  360  et  suiv. 
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fourni  aucun  moyen  de  déterminer  la  valeur.  L'intérêt  de 
cette  distinction  consiste  seulement  en  ce  que,  pour  les  pre- 
mières, toute  détermination  est  impossible  et  l'appel,  par 
conséquent,  inévitable,  au  lieu  qu'on  se  demande,  pour  les 
autres,  si  la  loi  du  11  avril  1838  ne  peut  pas  être  complétée 
et  s'il  n'existe  pas  d'autres  moyens  de  détermination  que 
ceux  qu'elle  indique. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  demandes  déterminées  qui 
contiennent  des  chefs  indéterminés  sont  jugées  en  premier 
ressort1,  à  moins  que  ces  chefs  ne  soient  qu'accessoires2  ou 
ne  servent  que  de  moyens  à  l'appui  de  la  demande3  ;  il  en  est 
de  même,  et  tout  le  procès  est  jugé  en  premier  ressort,  si  le 
défendeur  oppose  une  demande  reconventionnelle  indéter- 
minée à  la  demande  déterminée  qui  est  formée  contre  lui1. 


§2025.  J  Giv.  cass.4  prair.  an  II  (D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  228).  Civ. 
cass.  3  fruct.  an  II  (D.  A.  v°  cit.,  n°  448).  Civ.  cass.  11  fruct.  an  IF  (D.  A.  v°  cit., 
n°  402).  Civ.cass.ôpluv.  an  V(D.  A.  w»  cit.,n°  228).  Bruxelles,  13mail807(D.  A. 
v'  cit.,  n°  229).  Bourges,  27juin  1810  (D.  A.  v°  cit.,  n°  238).  Metz,  31  janv.  1811  VD. 
A.  v°cit.,  n°  435).  Rennes,  12  août  1814  (D.  A.  v»  cit.,  n»  231).  Orléans,  13  févr. 
1817  (D.  A.  v°  cit.,  n»  430).  Orléans,  27  juill.  1820  (D.  A.  v°  cit.,  n°  237).  Gand, 
16  nov.  1835  (D.  A.  v°  cit.,  n»  428).  Civ.  cass.  16  mars  1836  (D.  A.  v"  cit.,  n° 
229).  Limoges,  6  févr.  1837 (D.  A.  v°  cit.,  n°234).  Nancy,  17  juill.  (D.  A.  r°cit., 
n"  233)  et  20  juill.  1839  (D.A.  v°  cit.,  n»  428).  Civ.  cass.  13  déc.  1843  (D.  A. 
v"  cit.,  n»  448).  Grenoble,  8  janv.  1851  (D.  P.  51.  2.  188).  Montpellier,  18  nov. 
1853  (D.  P.  55.  2.90).  Req.  2  juin  1856  (D.  P.  57.  1.  4P.  Rouen,  7  mai  (D.  P. 
61  5.  141)  et  29  mai  1859  (D.  P.  60.  5.  106);  Angers,  12  janv.  1865  (D.  P.  65.  2. 
41)  Req.  11  janv.  1881  (D.  P.  81.1.  247).  Req.  13  mars  1883  (D.  P.  84.  1.  208). 
Limoges,  15  mai  1889  (D.  P.  90.  2.  307).  Contra,  req.  13  juin  1810  [T>.  A.  u» 
cit.,  n°  134). 

2  Bordeaux,  20  févr.  1831  (D.  A.  v°  cit.,  n"  231).  Rennes,  26  mars  1849  (D. 
P  51  2.  154).  Civ.  rej.  3  mars  1852  (D.  P.  52.  1.  91).  Montpellier,  5  nov.  1853 
(D  P  55  5.  139).  Req.  20  mars  1860  (D.  P.  60.  1.273).  Req.  18  févr.  1863  (D. 
P.  63.  1.  372).  Caen,  28  mars  1871  (D.  P.  72.  2.  63).  Civ.  rej.  9  janv.  1889  (D. 
P.  89.  1.  15).  A  l'inverse,  la  demande  sera  jugée  en  premier  ressort  si  c'est  le 
chef  accessoire  qui  est  indéterminé  et  le  chef  principal  qui  a  une  valeur  indé- 
terminée (Req.  27  avr.  1878,  D.  P.  78.  1.  304  ;  voy.  cep.  Paris,  7  avr.  1877,  D.  P. 
78.2.144). 

a  Bourges,  3  janv.  1814  (D.  A.  v°  cit.,  n»  232).  Orléans,  14  déc.  1S20  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  231).  Caen,  3  juill.  1826  (D.  A.  v»  cit.,  n"  469).  Limoges,  23  janv.  1839 
(D  a!  e«  cit.,  n°  236).  Nancy,  2  juill.  1840  (D.  A.  v°  cit.,  n°  222).  Besançon.  3 
août  1844  (D.  P.  45.  1.  133).  Orléans,  1"  févr.  1845  (D.  P.  45.  4.  132).  Grenoble, 
23  juin  1855  (D.  P.  56.  5.  133).  Civ.  rej.  9  juin  1889  (D.  P.  89.  1.  15).  Contra, 
req.  14  juill.  1857  (D.  P.  57.  1.398). 

i  Par  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  11  avril  1738,  aux  termes  duquel  le 
tribunal  ne  statue  qu'en  premier  ressort  sur  les  procès  où  le  défendeur  oppose  à 
une  demande  principale  de  moins  de  1.500  francs  une  demande  reconvention- 
nelle supérieure  à  ce  chiffre  (Voy.,  sur  cette  règle,  supra,  §§  2007  et  s.,  et  sur 
l'application  qu'elle  comporte  dans  le  cas  où  la  demande  reconventionnelle  est 
indéterminée,  Bioche.  op.  cit.,  v°  cit.,  n™  242  et  suiv,). 
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§  302C».  I.  Ne  sont  jugées  qu'en  premier  ressort  les  ques- 
tions dont  l'intérêt  ne  peut  être  évalué  en  argent,  et  notam- 
ment les  suivantes1  : 

1°  Celles  qui  sont  relatives  à  la  compétence  du  tribunal  ou 
qui  intéressent  la  dignité  de  ses  membres  ou  des  officiers 
ministériels  qui  exercent  auprès  de  lui  :  exceptions  d'incom- 
pétence, delitispendance  etde  connexité,  renvois  pour  cause 
de  parenté  ou  d'alliance,  récusations,  demandes  en  désaveu2; 

2°  Les  questions  d'état  soulevées  d'une  manière  principale3 
ou  incidente4  en  prenant  ce  mot  lato  sensu'0,  c'est-à-dire  en 
y  comprenant  les  questions  de  capacité6,  de  dotalité7,  d'au- 
torisation de  femme  mariée8  et  de  séparation  de  biens9,  et  les 

§  2026.  !  Ce  ne  sont,  en  effet,  que  des  exemples.  Aj.  Crépon,  op.  cit.,  t.  I, 
n08  211  et  suiv.  ;  civ.  cass.  22  fruct.  an  II  et  26  vend,  an  XI  (D.  A.  v°  cit.,  n° 
448);  civ.  cass.,  4  vent,  an  XI  (D.  A.v°  cit.,  n"  446);  civ.  cass.  10  avr.  1811  (D. 
A.  v°  cit.,  n°  458)  ;  Rennes,  19  juill.  1814  et  28  oct.  1816  (D.  A.  v°  cit.,  n»  448) 
Metz,  26  févr.  1819  (D.  A.  v°  cit.,  n°  444)  ;  Rennes,  19  juill.  1821  (D.  A.  v°  Louage 
à  domaine  congéable,  n°  33);  Grenoble,  13  juill.  1825  (D.  A.  v°  Arbitrage,  n» 
1279);  req.  12  mai  1835  (D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  442);  civ.  cass.  4 
mars  1845  (D.  P.  45.  1.  142);  civ.  rej.  27  nov.  1855  (D.  P.  56.  1.  60);  Rennes, 
9  juill.  1860  (D.  P.  61.  2.  210);  Paris,  13  juill.  1875  (D.  P.  76.  2.  189);  Lyon,  17 
août  1880  (D.  P.  81.  2.  16)  ;  Paris,  15  févr.  1887  (D.  P.  87.  2.  174)  ;  civ.  rej.  24  oct. 
1888  (D.  P.  89'.  1.  117).  La  recevabilité  de  la  tierce  opposition  est  aussi  une 
question  d'un  intérêt  indéterminé  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,n°  207;  voy.,  sur  la 
tierce  opposition,  t.  VI. 

2  Voy.  suprà,  §§  2006,  2007    et  suiv. 

3  C.  civ.,  art.  54  :  «  Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de  première  instance  con- 
«  naîtra  des  actes  relatifs  à  l'état  civil,  1  es  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir 
«  contre  le  jugement.  »  Demolombe,  op.  cit.,  t.  I,  n°  289.  Bioche,  op.  et  v°cit.,  no» 
204  et  suiv.  Civ.  cass.  26  vend,  an  VIII  (D.  A.  v°cit.,  n°  403). Voy.  plus  spécialement 
pour  ce  qui  concerne  :  1°  les  demandes  en  rectification  d'actes  de  l'état  civil,  Demo- 
lombe, op.  et  loc.  cit.,  Rennes.  21  mai  1845  (D.  P.  45.  4.  21);  2°  les  séparations  de 
corps,  Bioche,  op.  et  v°cit.,  n°2U5;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  n°  56;  req. 20  févr. 
1828  (D.  A.  v°  cit.,  no  401).  Aj.,  sur  ces  deux  points,  le  tome  VII  de  ce  Traité. 

4  Voy.,  sur  ce  cas,  suprà,  §§  2007  et  suiv. 

5  En  y  comprenant  même  l'action  en  nullité  d'une  société  anonyme.  Cass.  6  févr. 
1893,  S.  96.  1.  286. 

6  Arg.  art.  3,  C.  civ.,  qui  met  sur  la  même  ligne  les  lois  sur  l'état  et  les  lois 
sur  la  capacité  des  personnes.  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  aux  deux 
notes  suivantes  à  propos  des  questions  de  dotalité  et  d'autorisation  de  femme 
mariée  qui  ne  sont  que  des  questions  de  capacité. 

7  Aix,  17  mars  1857  (D.  P.  58.2.  15).  L'inaliénabilité  du  fonds  dotal  n'est,  au 
fond,  que  l'incapacité  pour  la  femme  de  consentir  à  l'aliénation  (Gide,  Etude 
sur  la  condition  privée  de  la  femme,  2e  éd.  (Paris,  1885),  p.  446  et  suiv.  ; 
Labbé,  Régime  dotal,  obligations  de  la  femme,  exécution,  nos  9  et  suiv.,  dans 
la  Revue  critique  de  législation  etde  jurisprudence,  t.  IX,  1856,  p.  4  et  suiv.). 

8  Bioche,  op.  et  v«  cit.,  n»  207.  Toulouse,  20  août  1827  (D.  A.  v°  cit.,  n°406). 
Req.  7  janv.  1848;  Bordeaux,  4  oct.  1849  et  3  mars  1851  (D.  P.  52.  2.  43).  Dijon, 
20  mars  1868  (D.  P.  68.  5.  125). 

9  Civ.  cass.  21  brum.  an  IX  [D.  A.  v°  cit.,  n°  329).  Rouen,  6  et  29  févr.  1840 
(D.  A.  v°  cit.,  n°  409). 
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contestations  sur  les  qualités  de  tuteur,  d'héritier  ou  de 
femme  commune  en  biens  ,0  ; 

3°  Les  contestations  relatives  à  la  liberté  des  personnes11 
(demandes  formées  par  les  débiteurs  contraints  par  corps12, 
à  fin  d'élargissement  ou  de  nullité  de  l'emprisonnement l3, 
demande  d'un  débiteur  qui  réclame  son  admission  au  bénéfice 
de  cession  de  biens14,  inscription  en  faux  incident  qui  peut 
conduire  à  une  poursuite  criminelle  et  a  l'incarcération  de  la 
personne  inculpée  de  faux  13)  ; 

4°  La  pétition  d'hérédité  par  laquelle  on  réclame  tout  ou 
partie  des  biens  qui  font  partie  de  la  succession,  ou  même 
un  seul  d'entre  eux ,6  ; 

5°  Les  demandes  en  partage17  et  en  reddition  de  compte  l8, 
celles  qui  tendent  à  faire  exclure  du  partage  un  héritier  ou 
une  femme  commune  en  biens  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  recelé19,  et  les  contestations  sur  la  qualité  d'associé20; 

6°  Les  incidents  de  la  saisie  immobilière  et  les  demandes  en 
déclaration  affirmative  en  matière  de  saisie-arrêt21  ; 

!»  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  iv>  206.  Giv.  cass.  26  vend,  an  VIII  (D.  A.  v°  cit., 
n»  403). 

11  On  peut  citer  les  demandes  tendant  à  titre  de  réparation  morale  à  l'inser- 
tion d'un  jugement  dans  les  journaux.  Cass.,  1er  juill.  1896,  S.  96.  1.  448. 

12  L'article  583  du  Code  de  commerce  qui  interdit  l'appel  des  jugements  sta- 
tuant sur  les  demandes  de  sauf-conduit,  s'applique  aussi  bien  aux  jugements  qui 
admettent  le  failli  au  bénéfice  de  la  liberté  provisoire  qu'à  ceux  qui  la  lui  refu- 
sent. Bastia,  30  mars  1892,  S.  94.  2.  71. 

*'  La  loidu  17  avril  1832  contient,  à  cetégard,  une  disposition  formelle  :  «  Dans 
«  les  affaires  où  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce  statuent  en  dernier  res- 
«  sort,  les  dispositions  de  leurs  jugements  relatives  à  la  contrainte  par  corps 
«  sont  toujours  susceptibles  d'appel  »  (Art.  20).  La  loi  du  13  décembre  1848  n'a 
pas  abroge  cette  disposition  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  492).  Voy.,  sur 
l'appel  des  jugements  qui  prononcent  la  contrainte  par  corps,  Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n°205;  Aix,  26janv.  1841,  Paris,  2  et  8  mai  1844  (D.  A.  v°  cit.,  n°  226), 
et  sur  les  personnes  qui  peuvent  l'interjeter,  la  suite  de  ce  §. 

'*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  207.  Bordeaux,  13  mars  1828  (D.  A.  V  cit., 
n°  406j.  Cette  institution  est-elle  encore  en  vigueur?  Voy.,  sur  ce  point,  suprà, 
§  1962. 

i&  Voy.  suprà,  §§  2007  et  s. 

16  Voy.  suprà,  §§  2020  et  s.  Même  règle,  et  par  la  même  raison,  pour  la  de- 
manded'envoi  en  possession  des  biens  d'un  absent  (Voy.,  ib.,  note  9). 

17  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1994  et  s. 

4  3  Bioche,  op.  et  o°  loc.  cit.  Civ.  cass.  17brum.  et  9  germinal  an  XI;  Besan- 
çon, 28  juill.  1823  (D.  A.  v°  cit.,  n°  404).  Bordeaux,  20janv.  1831  (D.  A.  v°  cit., 
n°  406).  Paris,  13  mai  1865  (D.  P.  66.  2.  145). 

»»  En  vertu  des  articles  792  et  1477  du  Code  civil  (Rennes.  12  déc.  1847;  D.  P. 
49.  2.  110). 

20  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  206. 

'-'  Voy.,  sur-  res  deux  points,  suprà,  §§  1994  e1  s. 
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7°  Les  difficultés*  relatives  à  l'existence,  à  l'interprétation 
et  à  l'exécution  d'un  contrat  de  rente  viagère22; 

8°  Les  questions  de  résiliation,  relocation,  validité  de  congé 
et  expulsion  de  lieux  en  matière  de  bail 23; 

9°  Les  demandes  d'apposition  et  de  levée  de  scellés 2i,  de  re- 
mise de  titres25  etde  délivrance  de  grosse  d'acte  authentique26; 

10°  Les  demandes  en  paiement  de  frais  non  encore  taxés27, 
en  nullité  de  sentence  arbitrale28  et  à  fin  de  retrait  litigieux29, 
de  déclaration  de  faillite30  ou  d'exécution  d'un  jugement  étran- 
ger31. 

On  remarquera  seulement  qu'aux  termes  de  l'article  20  de 
la  loi  du  17  avril  1832  sur  la  contrainte  par  corps,  le  créancier 
qui  demande  à  l'exercer  pour  une  créance  inférieure  à  1.500 
francs  n'a  pas  le  droit  d'appeler  du  jugement  qui  la  lui  re- 
fuse32 :  il  n'y  a  que  le  débiteur  qui  puisse  appeler  du  juge- 
ment qui  la  prononce  contre  lui  pour  une  dette  inférieure  à 
1.500  francs,  car  il  y  va  de  sa  liberté  et  son  intérêt  dépasse, 
par  conséquent,  le  taux  du  dernier  ressort33. 

§  SOS?.  II.  En  fixant  le  taux  du  dernier  ressort  à  1.500 

22  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  173.  Je  ne  parle  pas  des  demandes  en  paiement 
d'arrérages;  car  elles  ne  sont  pas  nécessairement  indéterminées. 

"  Voy.  suprà,  §  1987. 

2i  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  720.  Voy.,  sur  ces  demandes,  le  tome  VII  de  ce 
Traité . 

26  Par  exemple  entre  les  héritiers  dans  le  cas  de  l'article  842  du  Code  civil 
(Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  207  ;  civ.  cass.  3  pluv.  an  XIII,  Besançon,  28  juill.  1823, 
D.  A.  vo  cit.,n°  404;  Bordeaux,  20  janv.  1831,  D.  A.  v<>cit.,  n«  406;  Paris,  13 
mai  1865,  D.  P.  66.  2.  145). 

26  Bioche,  op.  et  loc.  cit.,  n°  207.  Voy.,  sur  ces  demandes,  le  tome  VII  de  ce 
Traité. 

27  Req.  2  févr.  1881  (D.  P.  82.  1.  84).  Civ.  cass.  6  mai  18%  (D.  P.  91.  1.  85). 
Voy.,  sur  les  demandes  en  paiement  de  frais,  t.  III,  §§  1209  et  suiv. 

28  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Civ.  cass.  21  fruct.  an  IV;  Nîmes,  17  nov.  1828 
(D.  A.  v°  cit.,  n°  406).  Voy.,  sur  l'arbitrage,  le  tome  VII  de  ce  Traité. 

29  Civ.  cass.  1er  mai  1866  (D.  P.  66.  1.  318). 

30  Req.  12  nov.  1890  (D.  P.  92.  1.  807),  et  la  note. 

31  Req.  21  août  1882  (D.  P.  83.  1.  159).  Voy.  aussi,  sur  cette  demande,  le  tome 
VII  de  ce  Traité. 

32  Au-dessus  de  1.500  francs  on  reste  sous  l'empire  du  droit  commun  et  le  droit 
d'appeler  appartient  aux  deux  parties  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.). 

33  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Troplong,  De  la  contrainte  par  corps,  n°  546. 
Pont,  Des  petits  contrats,  t.  11,  n°  879.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lr« 
part.,  quest.  2675.  Paris,  21  janv.  1854  (D.  P.  54.  2.  196).  Metz,  30  mars  1859  (D. 
P.  60.2. 155).  Contra,  Caen,  15  juill.  1835  (D.  A.  v°  Contrainte  par  corps,  n°  175); 
Paris,  11  avr.  1841  (D.  A.  V  cit.,  no  491)  ;  Dijon,  3  juill.  1845,  Caen,  26  août  1846 
(D.  P.  51.  5.  120)  ;  Bourges,  20  juin  1856  (D.  P.  56.  2.  248). 
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francs  de  principal  en  matière  mobilière  et  à  60  francs  de 
revenu  déterminé  en  rentes  ou  par  prix  de  bail  en  matière 
immobilière,  la  loi  du  11  avril  1838  a  laissé  dans  l'indétermi- 
nation :  1°  toutes  les  demandes  mobilières  qui  n'ont  pas  pour 
objet  une  somme  d'argent  ;  2°  toutes  les  demandes  en  paie- 
ment de  sommes  d'argent  dont  les  conclusions  du  demandeur 
n'indiquent  pas  le  montant1  ;  3°  toutes  les  demandes  immo- 
bilières qui  n'ont  pas  pour  objet  les  droits  de  propriété,  d'u- 
sufruit, d' usage  ou  d'habitation2  ;  4°  toutes  celles  qui  ont 
pour  objet  la  propriété,  l'usufruit,  l'usage  ou  l'habitation 
d'un  immeuble  dont  un  bail  ou  une  aliénation  à  charge  de 
rente  ne  fixent  pas  le  revenu  ou  le  fixent  autrement  qu'en 
argent.  Elles  sont,  en  effet,  soumises  aux  deux  degrés  de 
juridiction3,  et  la  certitude  où  l'on  serait  que  l'importance 
réelle  de  ces  demandes  est  inférieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort ne  les  empêcherait  pas  d'être  jugées  à  charge  d'appel*. 
Les  tribunaux  de  première  instance  ne  statuent  donc  qu'en 
premier  ressort  : 

1°  Sur  les  demandes  qui  ont  pour  objet  —  ce  ne  sont,  bien 
entendu,  que  des  exemples  —  la  livraison  d'un  corps  certain 
ou  de  valeurs  non  cotées  à  la  bourse  et  dont  le  titre  n'indique 
pas  la  valeur  nominale5,  le  paiement  de  fermages  ou  d'arré- 
rages de  rentes  consistant  en  denrées6,  l'insertion  du  juge- 
ment à  intervenir  dans  un  certain  nombre  de  journaux7,  la 

§  2027.  *  Je  dis  d'une  manière  générale  «  les  conclusions  »,  car  le  montant 
de  la  somme  demandée  peut  résulter  non-seulement  de  l'exploit  d'ajournement 
mais  encore  de  conclusions  postérieures,  soit  additionnelles,  soit  rectificatives, 
(Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1989). 

2  J'ai  dit  au  §  2019  que  la  détermination  du  taux  d'une  demande  immobilière 
en  rentes  ou  par  prix  de  bail  convieut  aussi  bien  aux  actions  confessoire  et 
négatoire  d'un  droit  d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation  qu'à  la  revendication.    -: 

3  Req.  28  mess,  an  XII  (D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  424).  Metz,  4  juin 
1825  ;  Bordeaux,  5  janv.  1843  (D.  A.  v°  cit.,  n°  418).  Nancy,  2  mai  1867  (D.  P. 
67.  2.  83).  Toulouse,  3  juin  1868  (D.  P.  68.  2.  108). 

4  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  54.  Rennes,  8  avr.  1815  (D.  A.  v°  cit.,  n°  219). 
Bruxelles,  31  déc.  1828  et  28  juin  1830;  Montpellier,  19  juin  1834  ^D.  A.  v°  cit., 
no  449). 

5  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  51.  Voy.,  sur  le  cas  où  ces  valeurs  sont  cotées  à  la 
bourse  et  sur  le  cas  où  le  titre  qui  les  représente  en  indique  la  valeur  nominale, 
infrà,  §  suivant. 

6  Civ.  cass.  4  niv.  an  II  (D.  A.  v°  cit.,  n°  282).  On  verra  dans  le  §  suivant 
les  tempéraments  que  comporte  cette  application  du  principe. 

'  Besançon,  24  déc.  1890  (D.  P.  92.  2.  147).  Quid  de  la  demande  tendant  à  la 
suppression  de  mémoires  injurieux?  Voy.  Rennes,  18  juill.  1820  (D.  A.  v°  cit., 
n»  206). 
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répression  d'entreprises  commises  sur  le  terrain  d'autrui,  ou 
le  rétablissement  des  lieux  dans  le  statu  qito" ; 

2°  Sur  les  demandes  en  paiement  de  loyers,  fermages  ou 
arrérages  de  rentes  dont  les  conclusions  du  demandeur  n'in- 
diquent pas  le  montant9; 

3°  Sur  les  actions  confessoire  et  négatoire  de  servitude, 
dont  l'objet  ne  donne  pas  de  revenu, déterminé  en  argent10; 

4°  Sur  les  actions  relatives  aux  droits  de  propriété,  d'usu- 
fruit, d'usage  ou  d'habitation  portant  sur  un  immeuble  qui 
n'a  jamais  été  loué  ni  aliéné  à  charge  de  rente,  ou  qui  l'a  été 
si  anciennement  que  le  prix  stipulé  n'est  plus  en  rapport  avec 
le  revenu  actuel,  ou  dont  le  fermage  ou  la  rente  ont  été  fixés 
en  nature  n. 

§  3038.  Cette  règle  est-elle  absolue?  N'existe-t-il,  en  ma- 
tière mobilière  ou  immobilière,  aucun  autre  moyen  de  dé- 
terminer l'importance  du  litige?  Les  parties  ou  le  juge 
peuvent-ils,  du  moins,  soustraire  une  demande  indéterminée 


8  Civ.  cass.  9  févr.  1793  et  4  frim.  an  II  (D.  A.  v°  cit.,.  n»  429).  Civ.  cass. 
4  prair.  an  II  (D.  A.  v"  cit.,  n°  430).  Civ.  cass.  19  germ.  et  21  flor.  an  IV  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  429).  Civ.  cass.  21  flor.  an  X,  25  frim.  an  XIII  et  27  oct.  1806  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  430).  Civ.  cass.  4  nov.  1806  (D.  A.  v°  cit.,  n°  429).  Colmar,  12  avr. 
1808  (D.  A.  v°  cit.,  n»  425).  Colmar,  5  mai  1810  (D.  A.  v<>  Mandat,  n°  303). 
Rennes,  28  juill.  1813;  Liège,  13  mars  1815  (D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction, 
n<>  432).  Req.  7  mai  1823  (D.  A.  v»  Huissier,  n°  230).  Douai,  26  févr.  1825  (D. 
A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  432).  Rennes,  16  déc.  1831  (D.  A.  v°  cit.,  n°  430). 
Liège,  19  mars  1838;  Nancy,  13  nov.  1841  (D.  A.  v°  cit.,  n°  428).  Bordeaux,  30 
déc.  1841  (D.  A.  v°  Arbitrage,  n°  1295).  Civ.  rej.  3  janv.  1842  (D.  A.  vo  Degrés 
de  juridiction^  n°  166).  Caen,  8  août  1842;  Nancy,  27  août  1844  (D.  A.  v°  cit., 
n»  428).  Civ.  rej.  14  janv.  1845  (D.  P.  45,  1.  115).  Nancy,  22  août  1845  (D.  P. 
46.  2.  127).  Montpellier,  12  mars  1847  (D.  P.  47.  2.  92).  Caen,  27  déc.  1849  (D. 
P.  50.  5.  128).  Orléans,  19  mars  1851  (D.  P.  52.  2.  82).  Civ.  cass.  26  mars  1867 

.{D.  P.  67.  1.  112). 

9  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»  218. 

10  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  233.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  n°  54.  Civ.  cass.  18 
brum.,  24  flor.  et  H  mess,  an  II,  5  prair.  an  X,21  mess,  an  XIII  et  27  avr.  1807 
(D.  A.  V  cit.,  n°  463).  Angers,  5  mai  1869  (D.  P.  69.  2.  198).  Orléans,  2i  mai 
1873  (D.  P.  73.  2.  185). 

»'  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  225.  Civ.  cass.  14  niv.  an  III  (D.  A.  v»  cit., 
n°  441).  Civ.  cass.  12  vend.,  29  brum.  et  4  prair.  an  V  (D.  A.  v  cit.,  nn  441). 
Civ.  cass.  3  fruct.  an  V  (D.  A.  vo  cit.,  n°  448).  Civ.  cass.  21  vend,  an  VI  (D. 
A.  v°  cit.,  n°  441).  Civ.  cass.  14  germ.  an  X  (D.  A.  v°  cit.,  n°  454).  Civ.  cass. 
23  nov.  1807  (D.  A.  v°  cit.,  n»  441).  Bruxelles,  7  mars  1810  (D.'  A.  v°  cit., 
no  448).  Paris.  15  nov.  1816;  Orléans,  31  mai    1820  (D.   A.  V  cit.,  no  441).  Civ. 

|cass.  16  mars  1824  (D.  A.  v°  cit.,n°  447).  Paris,  14  août  1851  (D.  P.  52.  5'.  191. 

,  Paris,  1er  déc.    1855  (D.  P.  55.    5.   144).  Req.  2  févr.  1857  (D.  P.  57.  1.  253). 

[Contra,  Bruxelles,  31  déc.  1828  (D.  A.  v°  cit.,  n°  91). 
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aux  deux  degrés  de  juridiction  en  l'évaluant  en  argent?  Ces 
deux  questions  sont  délicates,  mais  la  jurisprudence  tend  à 
les  résoudre  affirmativement  en  matière  mobilière  et  négati- 
vement en  matière  immobilière  :  elle  argumente  non  sans 
vraisemblance,  de  ce  que  la  loi  du  11  avril  1838  s'étant  bor- 
née, dans  le  premier  cas,  à  fixer  le  taux  du  dernier  ressort  à 
1.500  francs  de  principal,  a  permis  de  juger  sans  appel  tou- 
tes les  demandes  mobilières  qui  peuvent  s'évaluer  par  un  pro- 
cédé quelconque  à  la  somme  principale  de  1.500  francs,  au 
lieu  qu'en  spécifiant  dans  le  second  cas  que  les  60  francs  de 
revenu  qui  forment  la  limite  du  premier  et  du  dernier  res- 
sort seraient  déterminés  en  rentes  ou  par  prix  de  bail,  elle  a 
écarté  par  cette  formule  exclusive  tout  autre  moyen  de  dé- 
termination. 

Il  est  très  généralement  admis,  par  un  argument  d'a- 
ualogie  tiré  de  l'article  3  de  la  loi  du  25  mai  1838  \  que  les 
demandes  en  paiement  de  denrées  peuvent  être  évaluées  en 
argent  au  moyen  des  mercuriales,  lorsqu'il  en  existe  dans  le 
lieu  où  l'obligation  doit  être  exécutée2,  et  suivant  le  cours 
ainsi  constaté  de  ces  denrées  au  jour  de  la  demande3.  La 
seule  difficulté  qu'on  ait  soulevée  sur  ce  point,  et  les  arrêts 
l'ont  résolue  par  l'affirmative,  est  de  savoir  si  le  juge 
peut  faire  cette  évaluation  d'office  et  sans  que  les  parties 
l'aient  proposée*.  Il  est  aussi  très  naturel  d'évaluer  les  de- 
mandes en  livraison  de  titres  parle  cours  de  la  bourse  au  jour 
de  la  demande  quand  ces  titres  figurent  à  la  cote  officielle6,  et 
dans  le  cas  contraire  par  leur  chiffre  nominal6.  De  nombreux 
arrêts  ont  également  jugé  qu'une  demande  mobilière  n'est 
plus  indéterminée  quand  les  conclusions  du  demandeur,  les 
titres  qu'il  produit  ou  la  taxe  qu'il  demande  offrent  des  élé- 

§  2028.  i  Voy.,  sur  cette  disposition,  t.  II,  §§  428  et  suiv. 

2  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  668.  Rodière,  op.  cit., 
t.  II.  p.  50. 

3  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  49.  Conformément  au  principe  que  la  demande 
détermine  la  situation  respective  des  parties  et  les  conditions  dans  lesquelles 
leur  procès  doit  être  jugé  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §§  660  et  suiv.). 

i  Grenoble,  25  févr.  1812  eÙ7  mars  1817  (D.  A.  v°  cit.,  n°  424).  Nancy,  20 
juin  1842  (D.  A.  v°  cit.,  n°  90).  Contra,  Crépon,  op.  cit.,  t.  I,  n°  275;  req.  20 
mess,  an  XII  (D.  A.  v°  cit.,  n°  424). 

5  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  51.  On  a  déjà  vu  l'application  de  cette  règle  au 
règlement  de  la  compétence  ratione  materix  (T.  Il,  §§  428  et  suiv.V 

6  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 
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ments  de  détermination7.  Il  y  a,  enfin  des  demandes  qui 
n'ont  de  l'indétermination  que  l'apparence,  comme  la  de- 
mande en  résiliation  d'un  marché  de  fournitures  dont  la  va- 
leur ne  devait  pas  dépasser  1.500  francs8. 

Par  contre,  la  cour  de  cassation  n'admet  pas  que  les  de- 
mandes mobilières  puissent  être  évaluées  au  moyen  de  la 
clause  pénale  stipulée  pour  le  cas  d'inexécution  de  l'obligation 
principale,  et  qu'on  puisse  juger,  par  exemple,  en  dernier 
ressort  la  demande  de  remise  de  titres  qu'une  personne  s'est 
obligée  à  livrer  sous  une  contrainte  inférieure  à  1.500  francs9. 
La  jurisprudence  n'admet  pas  non  plus,  en  matière  immobi- 
lière que  l'intérêt  du  procès  puisse  être  évalué  en  argent  par 
voie  d'expertise 10,  par  la  cote  del'impôt  foncier  n,  par  l'estima- 
tion contenue  dans  un  acte  même  authentique12,  par  le  mon- 
tant des  dommages-intérêts  réclamés  pour  cause  d'éviction  13, 
ou  par  les  procédés  indiqués  dans  la  loi  du  22  frimaire  an 
VII  pour  établir  l'assiette  des  droits  d'enregistrement14  :  elle 
permet  seulement  d'évaluer  en  argent,  au  moyen  des  mercu- 
riales, les  fermages  et  arrérages  de  rentes  qui  sont  payables 
en  nature15. 

Dans  tous  les  cas,  l'évaluation  d'une  demande  indéterminée 

I  Civ.  rej.  13  déc.  1843  (D.  A.  v<>  cit.,  n"  427).  Req.  13  janv.  1852  (D.  P.  52. 
1.  208).  Montpellier,  13  juill.  1853  (D.  P.  53.  2.  193).  Req.  4  janv.  1854  (D.  P.  54. 

1.  30).  Orléans.  19  nov.  1863  (D.  P.  64.  2.  4).  Toulouse,  2  août  1864   (D.  P.  64. 

2.  192).  Req.  23  janv.  1865  (D.  P.  65.  1.  236).  Caen,  10  août  1869  (D.  P.  69. 
2.  28).  Paris,  25  mars  1891  D.  P.  92.  2.  336).  Voy. ,  dans  le  même  sens,  fto- 
dière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  50;  et  en  sens  contraire,  Grenoble,  7  mars  1868  (D.  P. 
68.  5.  126). 

«  Req.  11  févr.  1881  (D.  P.  81.  1.  440). 

»  Req.  11  janv.  1881  (D.  P.  81.  1.  247).  Voy.,  dans  le  même  sens,  Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°209;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Crépon,  op.  cit.,  t.  I,  nos  260 
et  suiv. 

10  Rodière,  op.  cit..  t.  II,  p.  48.  Trêves,  6  févr.  1811  ^D.  A.  v°  cit.,  n°  449). 
Rouen,  22  mai  1840  (D.  A.  v°  cit.,  n»  456). 

II  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  226  et  suiv.  Contra,  c.  cass.  de  Belgique,  15  juin 
1842  (D.  A.  v"  cit..  n°  450). 

12  Bioche,  op.  et  V  cit.,  nos  226  et  suiv.,  Liège,  26  juin  1822  (D.  A.  v>  cit., 
no  445).  Rennes,  11  juin  1835  (D.  A.  v°  Vente,  n°  594).  Civ.  cass.  17  janv.  1848 
(D.  P.  48.  1.  58).  Paris,  l*r  déc.  1855  (D.  P.  55.  5.  144).  Contra,  civ.  rej.  15  flor. 
an  II  et  6  fruct.  an  III  (D.  A.  v*  cit.,  n°  449)  ;  Xancv,  5  janv.  1831  (D.  A.  v°  cit., 
n<>  450). 

13  Req.  30  juill.  1888  (D.  P.  89.  1.  213). 

**  Nancy,  26  janv.  1843  (D.  A.  v°  cit.,  n°  89).  Voy.,  en  sens  contraire,  l'arrêt 
de  la  cour  de  Grenoble  cité  suprà,  note  7,  et  voy.  sur  les  articles  14-1°  et  15-6° 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  Naquet,   op.  cit.,  t.  II,  nos  738  et  suiv. 

15  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  sïiprà,  notes  2,  3  et  '». 
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ne  peut  jamais  résulter  de  la  condamnation  prononcée18, 
puisque  le  taux  du  ressort  dépend,  comme  on  sait,  toujours 
de  la  demande  et  jamais  du  jugement17. 

§  2029.  Une  demande  se  produit  avec  une  apparence  indé- 
terminée, et  aucun  des  moyens  de  détermination  qui  viennent 
d'être  indiqués  n'y  est  applicable  :  peut-on  évaluer  en  argent 
l'intérêt  qu'elle  présente  et  la  soustraire  ainsi  aux  deux  degrés 
de  juridiction?  Le  juge  n'en  a  pas  le  droit,  car  on  verra  aux 
§§  2034,  SO.'i.»  que  le  taux  du  ressort  est  d'ordre  public  en 
ce  qui  le  concerne,  et  que  ses  appréciations  ne  peuvent  donner 
ou  retirer  aux  parties  le  droit  d'appeler  de  ses  jugements1. 
Celles-ci  peuvent,  au  contraire,  évaluer  en  argent,  d'un  com- 
mun accord,  l'intérêt  du  procès  qui  les  divise,  et  faire,  en  le 
fixant  à  1.500  francs  ou  au-dessous,  qu'il  soit  jugé  en  dernier 
ressort  :  c'est  la  conséquence  du  principe  posé  aux  §§  203G 
et  s.  que  le  taux  du  ressort  n'est  pas  d'ordre  public  en  ce  qui 
les  concerne  et  qu'elles  peuvent  renoncer  d'avance  à  l'appel2. 
Où  la  question  devient  douteuse,  c'est  lorsqu'une  des  parties, 
sans  le  consentement  de  l'autre,  évalue  sa  demande  à  moins 
de  1.500  francs  pour  qu'elle  puisse  être  jugée  en  dernier  res- 
sort, a)  Le  demandeur  le  peut-il,  notamment,  en  concluant 
alternativement  soit  à  la  livraison  d'un  meuble  ou  à  la  resti- 
tution d'un  immeuble,  soit  au  paiement  d'une  somme  de 
1.500  francs?  Ce  dernier  chef  de  conclusions  donne-t-ilà  l'en- 
semble de  la  demande  la  détermination  qui  lui  manque  par 
elle-même  pour  être  jug"ée  en  dernier  ressort3?  Non,  en  ma- 
is Civ.  cass.  30  flor.  an  XIII  (D.  A.  v°  cit.,  n»  461). 
17  Voy.  sur  ce  principe,  suprà,  §§  1985,  1986. 

§  2029.  ■  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  213.  Bruxelles,  12  déc,  1807  (D.  A.  v  cit., 
n»  120).  Grenoble,  4  janv.  1812  (D.  A.  v°  cit.,  n»  310).  Civ.  cass.  14  janv.  1845 
(D.  P.  45.-  1.  115).  Lyon,  24  août  1854  (D.  P.  56.  2.  157).  Contra,  civ.  rej. 
11  germ.  an  VII  (D.  A.  v°  cit.,  n°  473);  Bruxelles,  31  déc.  1828  (D.  A.  v  cit., 
n»  91)  ;  Alger,  6  avr.  1852  (D.  P.  55.  2.  272). 

2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  240.  Req.  19  janv.  1807  (D.  A.  v°  cit.,  n»  131). 
Grenoble,  20  févr!  1808  (D.  A.  u»  cit.,  n°  130).  Bruxelles,  23  avr.  1829  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  268).  Contra,  Liège,  26  juin  1822  (D.  A.  v°  cit.,  n»  445  . 

3  II  ne  faut  pas  confondre  cette  hypothèse  avec  celle  des§§  2020  et  suiv.  :  Une 
s'agit  pas  de  demander  l'exécution  d'une  obligation  alternative  contracté»?  par 
le  défendeur,  mais  bien  l'exécution  d'une  obligation  pure  et  simple,  ou  la  recon- 
naissance d'un  droit  réel,  avec  addition  de  conclusions  qui  ont  pour  objel  de 
déterminer  la  demande  en  laissant  au  défendeur  la  faculté  d'obtenir  sou  renvoi 
s'il  paie  le  montant  de  ces  conclusions. 
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tière  immobilière  par  le  motif  précédemment  indiqué4;  oui 
en  matière  mobilière5,  mais  en  réservant  au  défendeur  le 
droit  de  critiquer  l'évaluation  du  demandeur  et  de  faire  juger 
que  la  demande  reste  indéterminée  et,  par  conséquent,  sou- 
mise aux  deux  degrés  de  juridiction.  On  objecte  que  l'intérêt 
du  procès  ne  dépasse  pas  pour  lui  les  1.500  francs  qu'il  lui 
suffit  de  payer  pour  être  renvoyé  de  la  demande6,  maison 
oublie  que  rien  ne  l'oblige  à  les  donner,  et  qu'il  a  le  droit  de 
résister  absolument  aux  prétentions  du  demandeur  et  de  con- 
clure au  rejet  pur  et  simple  de  ses  conclusions7,  g)  Peut -il, 
lui  aussi,  déterminer  la  demande  formée  contre  lui  en  offrant, 
par  exemple,  une  somme  de  1.400  francs  au  lieu  du  meuble 
ou  de  l'immeuble  qu'on  lui  demande?  Même  solution,  néga- 
tive en  matière  immobilière  et  affirmative  en  matière  mobi- 


'*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  234.  Civ.  cass.  23  prair.  an  XII  (D.  A.  v°  cit., 
n°  457).  Douai,  1er  juill.  1840;  Rouen,  10  janv.  1844  (D.  A.  v°  cit.,  n«  448).  Civ. 
cass.  10  mars  1884  (D.  P.  84.  1.  173). 

'  6  Req.  19  janv.  1807  (D.  A.  t>"  cit.,  n°  131).  Grenoble,  20  févr.  1808  (D.  A. 
v°  cit.,  no  130).  Bruxelles,  18  nov.  1828  (D.  A.  v°  cit.,  n°  91).  Civ.  cass.  5  janv. 
1881  (D.  P.  81.  1.  129).  Les  conclusions  qui  déterminent  la  demande  peuvent  se 
trouver  dans  l'exploit  introducti/  d'instance  ou  dans  une  demande  additionnelle 
ou  rectificative  (Bioche,  op.  et  V  cit.,  nos  210  et  224  ;  req.  7  vent,  an  XIII,  D.  A; 
v°  cit.,  n°  100;  civ.  cass.  3  pluv .  an  XIII,  D.  A.  v°  cit.,  n°  98;  req.  19  janv. 
1807,  D.  A.  v"cit.,  n«131;  Grenoble,  20  févr.  1808,  D.  A.  v  cit.,  n°  130;  Bour- 
ges, 24  févr.  1815,  Nancy,  11  nov.  1831,  D.  A.  v°  cit..  no  100;  civ.  cass.  15  juin 
1870,  D.  P.  71.  1.  162);  mais  il  serait  trop  tard  pour  les  prendre  devant  la  cour 
sous  forme  de  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  :  cette  fin  de  non-recevoir 
ne  serait  pas  admise  (Rennes,  18  juin  1810,  D.  A.  v°  cit.,n°  416;  Grenoble, 
5  août  1853,  D.  P.  55.  2.  173  . 

g  Trêves,  29  niv.  an  XIII  (D.  A.  v  cit.,  n°  189).  Rennes,  28 janv.  1819  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  94).  Gand,  25  janv.  1842  (D.  A.  v°  cit.,  n°  90).  Douai.  8  mai  1855 
(D.  P.  55.  5.  138).  Gand,  24  mai  1855  (D..  P.  55.  2.  243).  Bourges,  7  mars  1860 
(D.  P.  60.  5.  105).  Contra,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  214  et  suiv.  ;  Rodière,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  51;  Bordeaux,  1"  nov.  1861  ^D.  P.  61.  5.  139). 

7  La  question  inverse  peut  se  poser  :  le  demandeur  a  évalué  sa  demande  à 
plus  de  1.500  francs  en  posant,  par  exemple,  des  conclusions  alternatives  qui 
tendent  soit  à  la  livraison  d'un  meuble  ou  à  la  restitution  d'un  immeuble,  soit 
au  paiement  d'une  somme  de  1.600  francs.  Le  défendeur  peut-il  critiquer  cette 
évaluation  et  prétendre  qu'en  réalité  l'intérêt  du  procès  est  inférieur  à  1.500 
francs?  Je  ne  le  crois  pas,  car  :  1°  il  ne  peut  connaître  le  prix  d'affection  que  le 
demandeur  attache  au  meuble  ou  à  l'immeuble  qui  fait  l'objet  d'une  des  deux 
alternatives  ;  2°  s'il  critique  l'évaluation  du  demaudeur  et  fait  juger  que  ses  con- 
clusions sont  à  regarder  comme  non  avenues  en  ce  qui  concerne  le  paiement  de 
la  somme  d'argent,  il  reste  encore  l'autre  alternative  qui  tend  à  la  livraison  du 
meuble  ou  à  la  restitution  de  l'immeuble,  et,  comme  elle  est  forcément  indéter- 
minée, le  tribunal  n'y  statue  qu'en  premier  ressort,  en  sorte  que  le  défendeur  a 
inutilement  critiqué  l'évaluation  du  demandeur  (Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.;  Ro- 
dière, op.  et  loc.  cit.;  Bordeaux,  1er  mars  1861,  D.  P.  61.  5.  139;  voy.  cep.  les 
autres  arrêts  cités  à  la  note  précédente". 
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lière8,  avec  réserve  au  demandeur  du  droit  de  critiquer  l'é- 
valuation et  de  faire  juger  que  le  tribunal  ne  doit  statuer 
qu'en  premier  ressort  :  nul  doute  ici,  car,  si  le  défendeur 
estime  que  l'intérêt  du  procès  ne  dépasse  pas  pour  lui  1.400 
francs,  c'est  une  appréciation  que  le  demandeur  a  le  droit  de 
ne  point  partager9. 

«  Req.  5  mai  1824  (D.  A.  v»  cit.,  no  455).  Civ.  rej.  18  mai  1839  (D.  A.  v  cit., 
n°  443).  Civ.  cass.  24  juill.  1872  (D.  P.  73.  1.  23). 

9  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.,  et,  sur  l'effet  des  offres  réelles 
comme  moyen  de  fixer  le  taux  du  ressort   suprà,  §  1089. 
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ARTICLE  III. 

TAUX    DU    DERNIER    RESSORT    DANS    LES  PROCÈS  DE   LA    COMPÉTENCE 
DES   TRIBUNAUX    D'EXCEPTION. 

SOMMAIRE.  —  §  2030.  Tribunaux  de  commerce.  —  §  2031.  Juges  de  paix 
et  conseils  de  prud'hommes.  —  §  2032.  Détermination  du  taux  du  ressort  : 
demandes  en  dommages  et  demandes  indéterminées. 

§  3030.  Telle  est  la  limite  du  premier  et  du  dernier  res- 
sort dans  les  procès  qui  relèvent  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  première  instance, 

La  loi  du  3  mars  1840,  en  harmonie  avec  celle  du  11  avril 
1838,  dit  de  même,  en  matière  commerciale,  dans  son  arti- 
cle 1er  devenu  l'article  639  du  Code  de  commerce  :  «  Les  tri- 
«  bunaux  de  commerce  jugeront  en  dernier  ressort1...  2°  tou- 
«  tes  les  demandes  dont  le  principal  n'excédera  pas  une 
«  valeur  de  1.500 francs;  3°  les  demandes  reconventionnelles 
«  ou  en  compensation,  lors  même  que,  réunies  à  la  demande 
«  principale,  elles  excéderaient  1.500  francs;  si  l'une  des 
«  demandes  principale  ou  reconventionnelle  s'élève  au-dessus 
«  des  limites  ci-dessus  indiquées,  le  tribunal  ne  prononcera 
«  sur  le  tout  qu'en  premier  ressort;  néanmoins,  il  sera  statué 
«  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  reconventionnelles 
«  fondées  sur  la  demande  principale  elle-même2.  » 

§  3©31..  La  loi  du  25  mai  1838,  sur  la  compétence  des  juges 
de  paix,  dispose  :  1°  qu'ils  ne  jugent  jamais  sans  appel  que  jus- 
qu'à 100  francs  (Art.  là  o)1;  2°  qu'ils  ne  connaissent  jamais 

§  2030.  »  Voy.,  sur  le  1°  de  cet  article,  le  §  2033. 

2  Avant  la  loi  du  3  mars  1840,  le  taux  du  dernier  ressort  était  de  1.000  livres 
en  matière  commerciale  comme  en  matière  civile  (D.  16-24  août  1790,  tit.  xn, 
art.  4;  comp.  supra,  §§  1982,  1983).  Voy.  sur  ce  point,  Cass.,  16  juill.  1896 
(S.  97.  1.  32)  :  Il  n'est  pas  au  pouvoir  du  juge  de  statuer  en  dernier  ressort  sur 
le  seul  motif  que  la  demande  reconventionnelle  «  ne  pouvant  être  considérée 
comme  exclusivement  fondée  sur  la  demande  principale.  » 

§  2031.  '  Au-dessus  de  100  francs  ils  jugent  en  premier  ressort  tantôt  jusqu'à 
200,  tantôt  jusqu'à  1.500  francs,  tantôt  même  m  infinitum,  suivant  qu'il  s'agit  de 
leur  compétence  ordinaire  ou  exceptionnelle  (L.  11  avr.  1838,  art.  1,  3  et  5: 
voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §§423  et  suiv.).  Ils  jugent  aussi  en  dernier  ressort  au-des- 
sus de  100  francs  en  vertu  d'une  loi  spéciale  (L.  19  avril  1901,  /.  off.x  21  avril) 
qui  leur  attribue  compétence  en  dernier  ressort  jusqu'à  300  francs  sur  les  de- 
mandesen  réparation  du  dommage  causé  parle  gibier.  V.  Bulletin  commentai r, 
:  des  lois  nouvelles,  mai  1901,  N°  5.  Commentaire  de  M.  Roivin. 
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qu'à  charge  d'appel  des  demandes  énumérées  dans  L'article  6 
de  ladite  loi2;  3°  que  «  lorsque  plusieurs  demandes  formées 
«  par  la  même  partie  sont  réunies  dans  une  môme  instance 
«  le  juge  de  paix  ne  prononcera  qu'en  premier  ressort  si  leur 
«  valeur  totale  s'élève  au-dessus  de  100  francs,  lors  même 
«  que  quelques-unes  de  ces  demandes  seraient  inférieures 
«  à  cette  somme  »  (Art.  9) 3  ;  4°  que  «  lorsque  chacune  des  de- 
«  mandes  principales,  reconventionnelles  ou  en  compensa- 
«  tion  sera  dans  les  limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix 
«  en  dernier  ressort,  il  prononcera  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
«  appel;  si  l'une  de  ces  demandes  n'est  jugée  qu'à  charge 
«  d'appel,  il  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  premier  ressort  » 
(Art.  8)4. 

Enfin,  «  les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont 
«  définitifs  et  sans  appel  lorsque  le  chiffre  de  la  demande 
«  n'excède  pas  200  francs  en  capital;  au-dessus  de  200  francs 
«  les  jugements  sont  sujets  à  l'appel  devant  le  tribunal  de 
«  commerce  »  (L.  1er  juin  1853,  art.  13) 5. 

Ces  dispositions  ne  visent  pas  les  demandes  immobilières, 
car  les  actions  possessoires  sont  les  seules  demandes  de  cette 
nature  dont  les  tribunaux  d'exception  aient  à  connaître  6  — 
on  sait  qu'elles  sont  portées  devant  les  juges  de  paix  7  —  et. 
comme  elles  sont  toujours  jugées  à  charge  d'appel  (L.  2o  mai 
1838,  art.  6)8,  la  question  du  premier  et  du  dernier  ressort 
ne  se  pose  pas  pour  elles. 

§  2032.  Quant  aux  demandes  mobilières,  létaux  du  res- 

2  Voy.,  sur  cet  article,  t.  I,  ib. 

s  J'ai  dit  aux  §§  2012,  2013  qu'il  faut  appliquer  cette  règle  aux  procès  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  première  instance,  mais  l'article  9  de  la  loi  du 
25  mai  1838  ajoute  que  le  «  juge  de  paix  sera  incompétent  sur  le  tout  si  ces  de- 
«  mandes  excèdent  par  leur  réunion  les  limites  de  sa  juridiction  ».  Ceci 
particulier  aux  juges  de  paix,  et  n'existe  pas  pour  les  tribunaux  du  première 
instance  dont  la  compétence  en  premier  ressort  est  indéfinie. 

4  Cet  article  suppose  ensuite  que  la  demande  reconventionnelle  excède  la  com- 
pétence du  juge  de  paix;  ceci  est  encore  étranger  à  la  compétence  des  tribu- 
naux de  première  instance,  laquelle  est  indéfinie  (Voy.  suprà,  §§  2007  et 
suiv.). 

5  Voy.,  sur  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes,  t.  Il,  §§  434  et  suiv. 

6  Voy.,  sur  la  compétence  des  tribunaux  d'exception  en  cette  matière,  t.  II, 
§§  441  et  suiv. 

7  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  ib. 

8  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §§  423  et  suiv. 
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sort  sera  déterminé  devant  ces  tribunaux  comme  devant  ceux 
des  tribunaux  de  première  instance'  sauf  deux  exceptions 
relatives  à  la  justice  de  paix. 

§  2032.  1  Cette  règle  ne  fait  aucun  doute  et  se  justifieraitau  besoin  :  1°  par  le 
rapprohement  des  articles  639  du  Code  de  commerce  et  7  à  9  de  la  loi  du  25  mai 
1838  qui  reproduisent  l'article  2  de  la  loi  du  11  avril  1838,  sauf  les  dillérences  que 
j'ai  indiquées  suprà,  §  2031,  notes  1  et  suiv.,  et  qui  résultent  delà  nature  des  cho- 
ses^0 par  l'article  13  de  la  loi  du  1er  juin  1853,  aux  termes  duquel  les  conseils 
de  prud'hommesstatuent  en  dernier  ressort  jusqu'à  200  francs  en  principal  Voy. 
Rodière,  op'.  cit.,  t.  II,  p.  47,  et,  sur  le  mot  principal,  suprà,  §§  2012,  2013). 
La  jurisprudence  a  faitde  cette  règle  les  applications  suivantes.  1°  Letauxdupre- 
mier  et  du  dernier  ressort  se  détermine  par  le  montant  de  la  demande  et  non 
par  celui  de  la  condamnation  (ainsi  jugé  pour  les  procès  de  la  compétence  des 
juges  de  paix  :  civ.  cass.  27  oct.  1813,  D.  A.  v°  cit.,  n°  22;  civ.  rej.  27  juill. 
1825,  D.  A.  v°  Octroi,  n°  350;  civ.  cass.  11  avr.  1827,  D.  A.  v»  Degrés  de  juri- 
diction, n°  32;  comp.  suprà,  §§  1985,  1986).  2°  Il  se  détermine  par  l'intérêt 
réel  du  procès,  et  il  n'est,  par  conséquent,  statué  qu'en  premier  ressort  sur  une 
demande  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  mais  fondée  sur  un  titre  qui 
constate  l'existence  d'une  créance  supérieure  à  ce  taux  et  qui  est  contestée  par 
le  défendeur  (ainsi  jugé  pour  les  procès  de  la  compétence  des  juges  de  paix  : 
req.  16  août  1843,  D.  A.  v°  Compétence  des  tribunaux  de  paix,  n°  39;  comp. 
suprà,  §  1987),  mais  il  en  est  différemment  et  il  est  statué  en  dernier  ressort 
sur  cette  demande  lorsque  le  titre  qui  constate  une  créance  supérieure  au  taux 
de  ce  ressort  n'est  pas  contesté  (ainsi  jugé  dans  les  mêmes  procès  :  Metz,  27janv. 
1821,  D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  35;  Amiens,  30  déc.  1825,  D.  A. 
v°  cit.,  n°  100;  civ.  cass.  23  août  1858,  D.  P.  58.  1.  358;  req.  28  nov.  1S59,  D.  P. 
60.  1.  174;  contra,  req.  17  août  1836,  D.  A.  v<>  Compétence  des  tribunaux  de 
pai.v,  n°  35;  comp.  suprà,  ib.).  3°  La  demande  inférieure  au  taux  du  dernier 
ressort  n'est  jugée  qu'à  charge  d'appel  si  les  qualités  sont  contestées  (ainsi  jugé 
en  matière  commerciale  :  Nîmes,  9  mai  1809,  D.  A.  v<>  Compétence  commer- 
ciale, n°  361;  comp.  suprà,  ib.).  4°  Les  exceptions  sont  jugées,  en  principe, 
comme  la  demande  principale  et  ne  sont,  par  conséquent,  sujettes  à  appel  que 
dans  le  cas  où  cette  demande  elle-même  le  serait  (ainsi  jugé  en  justice  de  paix  : 
civ.  cass.  15  juin  1842,  D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  29;  comp.  suprà, 
§  2005),  mais  il  en  est  autrement,  lorsqu'elles  mettent  en  jeu  un  intérêt  supé- 
rieur au  taux  du  dernier  ressort  ^ainsi  jugé  pour  une  inscription  de  faux  en 
matière  commerciale  :  Gand,  20  nov.  1837,  D.  A.  v°  cit.,  n°  249;  comp.  suprà, 
ib.).  5°  L'appel,  ne  peut  être  écarté,  sur  une  demande  supérieure  au  taux  du 
dernier  ressort,  sous  prétexte  qu'elle  ne  serait  pas  sérieuse  (ainsi  jugé  en  matière 
commerciale  :  civ.  cass.  25  juill.  18o4,  D.  P.  64.  1.  353  ;  civ.  cass.  11  janv.  1865, 
D.  P.  65.  1.  29;  et  en  justice  de  paix  :  civ.  cass.  6  mai  1872,  D.  P.  72.  1.  170; 
comp.  suprà,  §§  1985,  1986).  6°  Le  taux  du  dernier  ressort  se  détermine  en 
matière  de  saisie-arrêt  par  le  montant  de  la  créance  du  saisissant  (ainsi  jugé  en 
matière  commerciale  :  Rennes,  26  juill.  1819,  D.  A.  v°  cit.,  n°  306  ;  comp. 
suprà,  §§  1994  et  suiv.).  7°  On  doit  avoir  égard,  pour  déterminer  le  taux  du 
ressort,  aux  dernières  conclusions  du  demandeur;  l'intérêt  du  procès  s'élève  donc 
par  l'effet  de  ses  demandes  additionnelles  (ainsi  jugé  dans  les  procès  de  la 
compétence  des  juges  de  paix  :  civ.  rej.  4  sept.  1811,  Agen,  29  déc.  1824,  D.  A. 
v°  cit.,  n°  95;  comp.  suprà,  §  1989),  et  s'abaisse  par  la  reconnaissance  que 
tait  le  défendeur  d'une  partie  de  la  dette  en  paiement  de  laquelle  il  est  pour- 
suivi (ainsi  jugé  en  justice  de  paix  :  req.  7  juin  1810,  D.  A.  v°  Compétence  </<■* 
tribunaux  de  paix,  n°  36;  comp.  suprà,  ib.),  ou  par  la  réduction  des  conclu- 
sions du  demandeur,  pourvu  qu'elle  soit  consignée  dans  de  nouvelles  conclu- 
sions formelles  et  écrites  (ainsi  jugé  en  matière  commerciale  :  civ.  rej.  28  janv. 
1840,  D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  116;  Orléans,  31  août  1852,  D.  P.  55. 
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1°  La  disposition  de  l'article  2  delà  loi  du  11  avril  1838  sur 
lesdemandesreconventionnelles  en  dommages-intérêts  fondées 

2.  317;  Besançon,  14déc.  1864,  D.  P.  64.  2.  239;  comp.  suprà,  ib.).  8°  Au  mon- 
tant de  la  demande  principale  doivent  s'ajouter,  pour  la  fixation  du  taux  du 
ressort  :  a)  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  demandeur  en  vertu  d'une 
cause  antérieure  à  la  demande  (ainsi  jugé  en  matière  commerciale  :  Bordeaux, 
6  août  1838,  D.  A.  v°  cit.,  n°  204;  et  en  justice  de  paix  :  req.  10  juill.  1811, 
D.  A.  vo  Degrés  de  juridiction,  n»  27;  civ.  rej.  24  mai  1869,  D.  P.  69.  1.  275; 
comp.  suprà,  §§  2012,  2013)  ;  b)  les  intérêts  qui  ont  couru  avant  la  demande 
(ainsi  jugé  en  matière  commerciale  :  Nancy,  29  janv.  1831,  D.  A.  c°  cit.,  n°177: 
en  est-il  de  même  des  intérêts  qui  ont  pu  courir  entre  le  protêt  et  la  demande? 
La  question  est  controversée  ;  voy.,  pour  l'affirmative,  Toulouse,  25  janv.  1810. 
D.  A.  v°  cit.,  n°  196;  Riom,  8  août  1810,  D.  A.  v°  cit.,  n°  195;  Bourges,  26  mars 
1813,  D.  A.  V  cit.,  n»  196;  Amiens,  29  avr.  1822,  Rouen,  5  nov.  1827,  D.  A. 
v°  cit.,  n°  191;  Toulouse,  13  mars  1835,  D.  A.  v°  cit.,  n°  195  ;  Rennes,  22  avr. 
1839,  D.  A.  vo  Effets  de  commerce,  n°  812;  Bourges,  3  juill.  1844,  D.  P.  45.  4. 
137;  pour  la  négative,  req.  5  mars  1807,  D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  192; 
Bruxelles,  20  mars  1809,  D.  A.  v°  cit.,  n°  195;  Colmar,  23  févr.  1810,  D.  A. 
v°  cit.,  n°  191  ;  Turin,  1er  août  1811,  D.  A.  v°  Compétence  commerciale,  n°  180; 
Bruxelles,  22  avr.  1812,  D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  191;  Poitiers, 
12  août  1819,  D.  A.  V  cit.,  n°  196;  Liège,  6  avr.  1824,  D.  A.  v°  cit.,  n°  199; 
Nancy,  9  janv.  1826,  Rouen,  28  nov.  1826,  Pau,  8  déc.  1827,  D.  A.  v°  cit., 
n»  191;  Bordeaux,  12  août  1831,  D.  A.  V  cit.,  n»  78,  Bordeaux,  3  déc.  1831, 
Lyon,  16  janv.  1836,  D.  A.  v°  cit.,  n°  191;  Bordeaux,  1er  juin  1837,  D.  A. 
v°  cit.,  n°  362;  Caen,  5  févr.  1840,  D.  A.  v"  cit.,  n°19i;  Bordeaux,  3  févr.  1848, 
D.  P.  49.  5.  105;  Orléans,  17  nov.  1850,  D.  P.  51.  5.  165;  comp.  suprà,  §§  2012, 
2013.  9°  Les  frais  de  protêt,  compte  de  retour,  visa  pour  timbre  et  enregistre- 
ment en  matière  commerciale  font  partie  des  dépens,  et  ne  doivent  pas  être 
ajoutés  au  montant  de  la  demande  principale  pour  la  fixation  du  ressort  (Req. 

5  mars  1807,  D.  A.  u°  cit.,  n°  192  ;  Bruxelles,  20  nov.  1809,  D.  A.  v  cit.,  n»  195; 
Colmar,  28  févr.  1810,  D.  A.  V>  cit.,  u»  191  ;  Turin,  1er  août  1811,  D.  A.  v°  Com- 
pétence commerciale,  loc.  cit.;  Bruxelles,  22  avr.  1812,  D.  A.  v°  Degrés  de  ju- 
ridiction, n»  191;  Orléans,  27  juin  1817,  D.  A.  v"  cit.,  n<>  190;  Lyon,  23  juill. 
1823,  D.  A.  v°  cit.,  n»  193;  Agen,  20  févr.  1824,  D.   A.  v°  cit.,  n»  191;  Liège, 

6  avr.  1824,  D.  A.  v°  cit.,  n»  199  ;  Nancy,  9  janv.  1826,  Rouen,  28  nov.  1826, 
Paris,  8  déc.  1827,  D.  A.  v«  cit.,  n»  191  ;  Bordeaux,  3  juin  et  12  août  1831,  D.  A. 
»o  cit.,  n°  78;  Lyon,  16  janv.  1836,  D.  A.  v°  cit.,  n°  191;  Toulouse,  9  juin  1838, 
D.  A.  v°  cit.,  n°  190;  Caen,  5  févr.  1840,  D.  A.  v»  cit.,  n°  194;  Paris,  21  juill. 
1842,  D.  A.  v°  cit.,  n»  193;  civ.  cass.  24  juin  1845,  D.  P.  45.  1.  344;  Bordeaux,. 

3  févr.  1848,  D.  P.  49.  5.  105;  Orléans,  17  nov.  1850,  D.  P.  51.  5.  165;  contra, 
Riom,  8  août  1810,  D.  A.  v°  cit.,  n°  195;  Bourges,  13  janv.  1816,  D.  A.  v°  cit., 
n»  193  ;  Rouen,  5  nov.  1827,  D.  A.  v°  cit.,  n»  191  ;  Bordeaux,  7  janv.  1830, 
Nancy,  29  janv.  1830,  D.  A.  v°  cit.,  n»  177  ;  Bruxelles,  11  mai  1831,  1).  A. 
v°  cit.,  n°  198;  Toulouse,  13  mars  1835,  D.  A.  î>°  cit.,  n°  195;  Bourges,  3  juill. . 
1844,  Dijon,  15  mai  1845,  D.  P.  45.  4.  137.  Aj.,  sur  le  cas  où  ces  frais  sont  récla- 
més par  un  endosseur  qui  les  a  payés  au  porteur  et  qui  recourt  contre  le  pré- 
cédent endosseur  ou  contre  le  souscripteur,  civ.   cass.    18  nov.   1807,  Orléans, 

4  juill.  1817,  D.  A.  v°  cit.,  n°  197;  Nancy,  25  août  1843,  D.  A.  v°  cit.,  n»  193, 
comp.  suprà,  §§  2012,  2013.  10°  Si  le  demandeur  a,  en  matière  commer- 
ciale, formé  par  exploits  séparés  plusieurs  demandes,  le  tribunal  statue  sur  elles 
en  premier  ressort  si  chacune  d'elles  est  inférieure  à  1.500  francs  (Bourges, 
8  mai  1840,  D.  A.  v°  cit.,  n°  168;  cet  arrêt  a  refusé  d'appliquer  dans  l'espèce 
l'article  9  de  la  loi  du  25  mai  1838  sur  la  compétence  des  juges  de  paix,  mais  il 
aurait  sans  doute  jugé  différemment,  par  application  de  cet  article,  si  toutes  ces 
demandes  avaient  été  réunies  dans  le  même  exploit;  comp.  suprà.  §  2014. 
11°  Quand  plusieurs  demandeurs  agissent  ensemble  contre  un   seul  défendeur, 
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sur  la  demande  principale  elle-même2  s'applique  aux  con- 
seils de  prud'hommes3,  mais  elle  ne  s'applique  pas  aux  ju- 
ges de  paix,  et  ces  magistrats,  qui  en  connaissent  à  quelque 
somme  qu'elles  puissent  monter4,  ne  les  jugent  qu'en  pre- 
mier ressort5,   car  la  loi  du  25  mai  1838  n'a  pas  reproduit 

ou  vice  versa,  il  faut  tenir  compte  de  la  part  qu'a  chacun  d'eux  dans  la  créance 
ou  dans  la  dette,  et  le  tribunal  statue,  avec  ou  sans  appel,  suivant  que  cette  part 
dépasse  ou  non  le  taux  du  dernier  ressort  (ainsi  jugé  en  matière  commerciale  et 
spécialement  en  matière  d'assurances  maritime)  .  Aix,  8  déc.  1807,  D.  A.  v° 
Droit  maritime,  n°  1561  ;  Bordeaux,  11  févr.  et  8  mars  1841,  D.  A.  v°  Degrés 
de  juridiction,  n°  157  ;  Rennes,  26  mars  1849,  D.  P.  51.2.  154;  civ.  cass.  29  mai 
1850,  D.  P.  50.  1.  237  ;  civ.  rej.  3  mars  1852,  D.  P.  52.  1.  91  :  Grenoble,  17  févr. 
1853,  D.  P.  54.  2.  253;  Aix,  ler  déc.  1857,  D.  P.  58.  2.  127:  req.  20  mars  1860, 
D.  P.  60.  1.  273;  req.  18  févr.  1863,  D.  P.  63.  1.  372;  Aix,  26  févr.  1867,  D.  P. 
67.5.  1241  ;  civ.  rej.  20juill.  1871,72.1.  69;  req.  25  mai  1880,  D.  P.  81. 1.9;  Rouen, 
22mars  1881, D.  P.  82. 2.209),  àmoinsqueledemandeur  ne  réclame  la  totalité  delà' 
dette  à  un  seul  des  défendeurs  (Orléans,  5avr.  1859  ;D.  P.  59. 2. 17),  ou  que  les  divers 
demandeurs  n'aient  pas  précisé  la  part  pour  laquelle  chacun  d'eux  poursuit  le  déf  en. 
deur(Civ.  cass.  11  déc.  1867,  D.  P.  67. 1.456;  comp.,  sur  ces  divers  points,  suprà, 
§§  2015  et  suiv.  12°  Les  demandes  principales  ou  reconventionnelles  qui  sont 
indéterminées  ne  sont  jugées  par  les  tribunaux  de  commerce  qu'en  premier 
ressort  (Civ.  cass.  2  prair.  an  XII,  D.  A.  v°  cit.,  n°  413;  Bruxelles,  28  nov. 
1823,  D.  A.  v»  Appel,  n°  129;  Amiens,  3janv.  1826,  D.  A.  v°  Degrés  de  juri- 
diction, n°  57;  Orléans,  30  juill.  1844,  D.  A.  v°  cit.,  n°  406;  Orléans,  11  mars 
1846,  D.  P.  46.'  2.  77;  Angers,  13  déc.  1854,  D.  P.  55.  2.  35;  Rennes,  6  mais 
1869,  D.  P.  70.  2.  224;  civ.  rej.  26  nov.  1873,  D.  P.  75.  1.  15;  comp.  suprà, 
§§  2007  et  suiv.,  et  2025,  et,  sur  les  demandes  indéterminées  en  justice  de 
paix,  infrà,  même  §,.  13°  Les  conclusions  qui  tendent  au  paiement  du  montant 
d'une  clause  pénale  ne  donnent  pas  à  la  demande  principale  un  caractère 
déterminé,  et  ne  la  soustraient,  par  conséquent,  pas  au  double  degré  de  juri- 
diction (Angers,  13  déc.  1854,  D.  P.55.  2.  34;  comp.  suprà,  §§  2020  et  suiv.). 
14°  Les  demandes  en  dommages-intérêts,  à  raison  des  imputations  diffamatoi- 
res contenues  dans  l'exploit  introductif  d'instance,  sont  à  considérer  comme 
fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale  elle-même  et,  comme  telles, 
jugées  en  dernier  ressort,  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  par  les  tribunaux  de  com- 
merce (Bordeaux,  23  mars  1872,  D.  P.  72.  2.  154;  quid,  si  elles  sont  formées 
devant  un  juge  "de  paix?  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  même  §),  mais  il  en  est 
autrement  des  demandes  reconventionnelles  fondées  sur  des  faits  antérieurs  ou 
étrangers  à  la  demande  principale  (Angers,  13  déc.  1854,  D.  P.  55.  2.  34  ;  civ. 
rej.  20  janv.  1875,  D.  P.  75.  1.  367  ;comp.,  sur  ces  deux  points,  suprà,  §§  2007 
et  suiv.),  15°  Les  questions  de  compétence  ne  sont  jugées  qu'en  dernier  ressort 
par  les  tribunaux  d'exception  (Civ.  rej.  6  août  1889;  D.  P.  91.  1.  119). 

2  Voy.  suprà,  ib. 

a  En  ce  sens,  Cass.  31  oct.  1893,  S.  94.  1.  16.  Cass.  7  nov.  1900,  JJ.  P.  1901. 1. 

\  64.  D'ailleurs  la  demande  en  dommages-intérêts,  même  non  exclusivement  fondée 

sur  la  demande  principale,  se  divise  de  plein  droit  et  elle  est  jugée  en  dernier 

«ressort  si  la  part  de  chacun  n'excède  pas  le  taux  de  la  compétence  du    dernier 

(ressort. 

*  Voy.  t.  I,  §§  449  et  suiv. 

5  Exception  est  faite  par  la  loi  du  19  avril  1901  pour  les  demandes  reconven- 
Itionnelles  en  dommages-intérêts  formées  contre  une  demande  principale  de  répa- 
ration du  dommage  causé  aux  champs  par  le  gibier,  lorsque  cette  demande  prin- 
cipale est  de  la  compétence  en  dernier  ressort  du  juge  de  paix.  V.  le  texte  de 
Icetle  loi  infrà,  appendice  IL 

G.  —  V.  4S 
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sur  ce  point  la  disposition  très  raisonnable,  mais  pourtant 
exorbitante,  de  la  loi  du  1 1  avril  de  la  même  année  :  d'ailleurs, 
c'est  déjà  beaucoup  que  les  juges  de  paix  soient  compétents 
au  sujet  de  demandes  dont  le  chiffre  peut  être  très  élevé,  et 
il  serait  excessif  qu'ils  pussent  en  connaître  en  dernier  res- 
sort6. 

2°  Ils  connaissent  de  demandes  indéterminées  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  3,  5  et  6  de  la  loi  du  25  mai  1838 7  ; 
mais  ils  n'en  connaissent  jamais  qu'à  charge  d'appel  dans  le 
cas  de  l'article  6,  et  il  en  est  de  même  dans  le  cas  des  articles 
3  et  5  lorsqu'elles  ne  peuvent  être  évaluées  à  100  francs  ou 
au-dessous  par  un  des  procédés  indiqués  au  §  <Î©2N8.  Ils 
n'en  connaissent  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1,  2 
et  i  de  la  même  loi  qui  limitent  leur  compétence  à  200  ou  à 
1.500  francs9  que  lorsqu'elles  peuvent  être  évaluées  par  les 
mêmes  procédés  :  auquel  cas  ils  en  connaissent  en  premier  res- 
sort si  l'évaluation  les  fait  descendre  au-dessous  de  200  ou  de 
1 .500  francs,  et  même  en  dernier  ressort  si  l'évaluation  les  fait 
tomber  au-dessous  de  100  francs10. 


g  Crépon,  op.  cit.,  t.  I,  n«  580.  Trib.  du  Havre,  16  déc.  1842  (D.  P.  47.  4. 
95).  Civ.  cass.  16  juin  1847  (D.  P.  47.  1.  297).  Civ.  cass.  27  juill.  1858  (D.  P.  58. 
i.  317).  Req.  10  mars  1865  D.  P.  65.  1.  334).  Civ.  cass.  26  mars  1867  (D.  P.  67. 
1.  102  .  Civ.  cass.  26  mai  1873  (D.  P.  74.  1.  120  .  Contra,  Rodière,  op.  cit., 
t.  II,  p.  47  et  61  ;  req.  14  août  1832  (D.  A.  v°  cit.,  no  il).  Quid devant  les  con- 
seils de  prud'hommes  ?  Cette  disposition  de  la  loi  du  11  avril  1838  y  est-elle  ap- 
plicable? Voy.,  pour  l'affirmative,  civ.  cass.  12  août  1889  D.  P.  91.  1.  119); 
pour  la  négative,  trib.  de  commerce  de  Lille,  26  mai  1891    D.  P.  91.  3.  86). 

"  Voy.,  sur  ces  articles,  t.  II,  §§  423  et  suiv. 

8  Req.  1er  avr.  1806;  civ.  rej.  16  juill-  1814  D.  A.  v°  cit.,  no  26).  Civ.  cass. 
9  mars  1825  (D.  A.  v°  cit.,  n°  25) . 

9  Voy.,  sur  ces  articles,  t.  11,  §§  423  et  suiv. 

1(1  Civ.  cass.  4  févr.  1824  ,D.  A.  »°  cit.,  n»  37  .  Req.  11  nov.  1829  (D.  A.  v°cit.r 
n°39).  Civ.  cass.  30  avr.  1879  (D.  P.  79.   1.  268  . 
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ARTICLE  IV. 

LA  THÉORIE  DU   PREMIER  ET  DU  DERNIER   RESSORT  EST-ELLE   D'ORDRE  PUBLIC. 

SOMMAIRE.  —  §  2033.  Principe  :  D'ordre  public  quant  au  juge,  d'ifiïérêt 
privé  quant  aux  parties.  —  §  2034.  Effets  du  principe  pour  les  tribunaux. 
—  §  2035.  Effets  des  fausses  qualifications  données  par  les  juges  au  juge- 
ment par  eux  rendu.  —  §  2086.  Effets  du  principe  pour  les  parties  :  Distinc- 
tion. —  §  2037.  Renonciation  au  double  degré  de  juridiction  :  prorogation 
de  juridiction.  —  §  2038.  Les  parties  ne  peuvent  se  ménager  le  double  degré 
de  juridiction  quand  la  loi  le  leur  refuse. 

§  2033.  La  théorie  du  premier  et  du  dernier  ressort  est- 
elle  d'ordre  public  ou  d'intérêt  privé?  S'impose-t-elle  au 
juge  et  aux  parties,  ou  bien  dépend-il  de  lui  et  d'elles 
qu'une  affaire  soit  jugée  avec  ou  sans  appel1  ?  Je  réponds  que 
cette  matière  est  absolument  d'ordre  public  quant  au  juge 
et  jusqu'à  un  certain  point  d'intérêt  privé  quant  aux  parties. 
Cette  distinction  n'est  pas  contradictoire  car,  s'il  est  naturel 
que  les  parties  maîtresses  de  leurs  droits  puissent  renoncer 
à  l'appel  ou,  à  l'inverse,  s'ouvrir  cette  voie  de  recours  en  for- 
mant à  leurs  risques2  une  demande  considérable  et  même 
exagérée,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  le  juge  de  pre- 
mière instance  puisse  disposer  à  son  gré  de  leur  droit  et  dé- 
cider lui-même  s'il  leur  sera  permis  ou  non  d'appeler  de  son 
jugement. 

§  303-ft.  On  a  vu  au  §  200I»  que  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ne  sont,  maîtres  de  leur  compétence  ni  pour 
l'étendre  ni  pour  la  restreindre,  et  que  les  jugements  par 
lesquels  ils  se  déclarent  compétents  ou  incompétents  ne  sont 
jamais  rendus  qu'à  charge  d'appel,  sans  préjudice  du  pourvoi 
en  cassation  dont  il  sera  parlé  au  t.  VI.  Il  ne  dépend  pas 
non  plus  d'eux  de  rendre  à  volonté  des  jugements  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort,  et  ils  sont  liés,  sous  ce  rapport, 
par  les  principes  du  droit  et  par  les  textes  législatifs1. 

§  2033.  '  Je  rappelle  l'article  6  du  Code  civil  :  «  On  ne  peut  déroger  par  des 
«  conventions  particulières  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes 
«  mœurs  »    Yoy..  sur  cet  article,  t.  I,  §§  19o  et  sitiv.  . 

2  Vov.,  sur  ce  point,  le  §  2038. 

§  2034.  '  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"8  26  et  suiv.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  IV,  quest.  1633  b is. 
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Donc  le  juge  d'appel  doit,  d'office,  déclarer  l'appel  irrece- 
vable lorsque  le  jugement  est  en  dernier  ressort2. 

J'en  ai  déjà  conclu  :  1°  que  le  ressort  n'est  pas  déterminé 
par  le  jugement  mais  par  la  demande,  et  que  le  tribunal  ne 
peut  supprimer  le  droit  d'appel  en  accordant,  par  exemple, 
moins  de  1.500  francs  au  demandeur  qui  réclamait  une 
somme  plus  élevée  3;  2°  que  les  évaluations  du  demandeur 
en  matière  indéterminée  sont  obligatoires  pour  le  tribunal 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  contestées,  et  qu'il  ne  peut,  d'office, 
les  déclarer  excessives  et  lés  réduire  à  un  chiffre  inférieur  au 
taux  du  dernier  ressort4.  3°  Que.les  juges  de  première  ins- 
tance ne  peuvent  éluder  :  1)  l'article  9  de  la  loi  du  25  mai 
1838 5  en  disjoignant  les  demandes  inférieures  au  taux  du 
dernier  ressort  que  le  demandeur  a  formées  par  un  même 
exploit6;  2)  les  articles  2  de  la  loi  du  11  avril  1838,  639  du 
Code  de  commerce  et  8  de  la  loi  du  25  mai  1838 7  en  disjoi- 
gnant deux  demandes,  l'une  principale,  l'autre  reconvention- 
nelle, dont  la  première  est  inférieure  et  la  seconde  supérieure 
au  taux  du  dernier  ressort 8. 

§  £4)3 «V  De  ce  principe  découle  une  quatrième  consé- 
quence dont  Timportance  mérite  un  développement  spécial  : 
la  qualification  que  les  juges  donnent  à  leurs  propres  juge- 
ments est  indifférente  au  point  de  vue  de  la  fixation  du  rcs- 

2  Cass.  13juinl892  (S.  96.  1.  315).  Gass.  27  déc.  1898  (D.  P.  99.  1.  380). 
Lyon,  3  févr.  1899  (D.  P.  1900.  2.  174). 

»  Voy.  suprà,  §§  1985  et  1986. 
4  Voy.  sj,prd,  §  2027  et  s. 

3  Applicable  à  tous  les  tribunaux  qui  forment  le  premier  degré  de  juridiction 
(Voy.  suprà,  §  2014). 

6  Ces  demandes  doivent  être  jugées  à  défaut  d'appel,  et  la  disjonction  aurait 
pour  but  de  faire  juger  sans  appel  toutes  celles  qui  sont  inférieures  au  taux  dn 
dernier  ressort  (Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  ib.). 

7  Applicables  aux  conseils  de  prud'hommes  comme  à  tous  les  autres  tribunaux 
du  premier  degré. 

8  Bioche,  op.  etv°  cit.,  n°  27.  Giv.  cass.  28  fruct.  an  II  (D.  A.  v°cit.,  n°  88). 
Civ.  cass.  21  brum.  an  VII  (D.  A.  v°  Appel,  n°  1053).  Grenoble,  6  avr.  1810 
(D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  168).  Rennes,  3  août  1819  (D.  A.  v°  cit., 
n°  92).  Bordeaux,  23  mai  1829;  civ.  rej.  19  avr.  1830:  Riom,  28  janv.  1843  (D. 
A.  v°  cit.,  n»  168).  Dijon,  6  juill.  1859  ^D.  P.  59.  2.  202).  Besançon,  6  déc.  1869 
(D.  P.  70.  2.  119).  Req.  5  déc.  1871  (D.  P.  72.  1.  357).  Grenoble,  27  janv.  1882 
(D.  P.  82.  2.  196),  et  la  note.  Voy.,  en  sens  contraire,  Nancy,  1er  avr.  1876 
(D.  P.  78.  2.  171). 
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sort  :  l'article  433  le  dit,  d'ailleurs,  expressément1.  «  Sont  su- 
«  jets  à  Tappel,  aux  termes  de  cet  article,  les  jugements  qua- 
«  lifîés  en  dernier  ressort,  lorsqu'ils  auront  été  rendus  par  des 
«juges  qui  ne  pouvaient  prononcer  qu'en  première  instance; 
«  ne  seront  recevables  les  appels  des  jugements  rendus  sur 
«  des  matières  dont  la  connaissance  en  dernier  ressort  appar- 
«  tient  aux  premiers  juges,  mais  qu'ils  auraient  omis  dequa- 
((  lifier  ou  qu'ils  auraient  qualifié  en  premier  ressort.  »  C'est 
donc  la  loi  seule  qui  décide  si  les  jugements  sont  rendus  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort,  et  les  tribunaux  ne  peuvent,  par  des 
qualifications  inexactes,  modifier  sous  ce  rapport  l'application 
des  principes  du  droit.  Lademande  est-elle  de  1.600  francs? 
Le  jugement  est  susceptible  d'appel,  fût-il  qualifié  en  dernier 
ressort.  Est-elle  de  1.-400  francs?  Il  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel, fût-il  qualifié  en  premier  ressort 2.  La  loi  ne  l'a  même  dit 
—  tant  cette  règle  est  certaine  —  que  pour  condamner  une 
opinion  qui  s'était  fait  jour  avant  le  Gode  de  procédure,  et  d'a- 
près laquelle  les  fausses  qualifications  des  jugements  cons- 
tituent, de  la  part  du  juge,  un  excès  de  pouvoir  qui  ne  peut 
être  réformé  que  par  la  cour  de  cassation3.  Cette  opinion 
était  contraire  :  au  principe  qu'il  n'appartient  qu'à  la  loi  de 
fixer  la  compétence  des  tribunaux,  et  que  ceux-ci  ne  sont  pas 
maîtres  de  donner  ou  de  retirer  le  droit  d'appel  à  qui  bon 
leur  semble  5  ;  au  principe,  également  constant,  que  les  voies 
ordinaires  de  recours  ont  le  pas  sur  les  voies  extraordinaires 
qui  ne  peuvent  être  employées  qu'après  l'épuisement  des 
autres3.  On  ne  doit  pas  supposer  gratuitement  que  le  juge  a 
commis  un   excès  de  pouvoir  intentionnel,   alors  qu'il   s'est 

§  2035.  *  Je  rappelle  que  l'article  454,  qui  est  conçu  dans  la  même  forme, 
a  un  tout  autre  sens  et  vise  les  jugements  rendus  sur  la  compétence,  qu'ils  soient 
bien  ou  mal  qualifiés  et  quand  même  ils  ne  seraient  aucunement  qualifiés  (Voy. 
suprà.  §  2006). 

2  Ces  chiffres  ne  sont,  bien  entendu,  que  des  exemples,  et  la  même  règle  se- 
rait applicable  :  l°aux  demandes  immobilières  où  le  taux  du  dernier  ressort  est 
déterminé  par  60  francs  de  revenu;  2°  aux  procès  de  la  compétence  des  tribu- 
naux d'exception.  Voy.,  sur  l'application  de  cette  règle,  civ.  rej.  20  janv.  1S72 
(D.  P.  72.  2.  89);  Dijon,  27  janv.  1882  (D.  P.  82.  2.  18);  civ.  cass.  8  juill.  1891 
(D.  P.  91.  5.  162). 

3  Civ.  cass.  16  mess,  an  IV  et  23  brum.  an  XII  ;  civ.  rej.  2  frim.  an  XII  ;  civ. 
cass.  7  mess,  an  XIII  (D.  A.v°  Appel,  n°  195). 

4  Voy.  suprà,  morne  §. 

;;  Voy.  suprà,  §  1077. 
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plus  probablement  trompé  sur  le  véritable  caractère  de  sou 
jugement,  et,  s'il  avait  commis  par  hasard,  uue  erreur  vo- 
lontaire et  altéré  sciemment  la  nature  de  sa  décision,  on  ne 
devrait  pas  lui  donner  raison  et  servir  son  calcul  en  obli- 
geante se  pourvoir  en  cassation  la  partie  pour  ou  contre  la- 
quelle a  été  rendu  un  jugement  mal  qualifié  en  premier  ou 
en  dernier  ressort,  alors  qu'elle  a  le  droit  de  tenir  ces  quali- 
fications pour  inexactes,  d'opposer,  dansée  premier  cas,  une 
fin  de  non-recevoir  à  l'appel  de  la  partie  perdante,  et  d'appe- 
ler elle-même,  dans  le  second  cas,  contre  la  partie  gagnante 6. 
Tels  sont  les  motifs  de  l'article  453  '',  et  le  pourvoi  en  cassation 
devient  ainsi  inutile  —  et,  par  conséquent,  non  recevable  8 
—  aux  parties  qui  se  prétendent  lésées  par  les  qualifications 
d'un  jugement3.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  celles-ci  soient 
superflues  :  elles  donnent  aux  parties  une  indication  généra- 
lement exacte,  car  l'erreur  du  juge  est  heureusement  l'excep- 
tion, et  leur  disent  si  elles  peuvent  interjeter  appel,  ou  si 
cette  voie  leur  est  fermée;  elles  sont  présumées  vraies  jus- 
qu'à preuve  contraire,  et  l'article  457  en  tire,  comme  on  le 
verra  aux  §§  209S  et  s.,  une  conséquence  importante10. 


r'  Voy.,  sur  cette  jurisprudence  et  sur  les  motifs  de  l'article  453  qui  la  con- 
damne, Bigot  de  Préameneu,  Exposé  des  motifs  du  Code  de  procédure,  lre  part., 
liv.  III  et  IV  (dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  118);  Merlin,  Questions  de  droit, 
v°  Jugement,  §  XII;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  GCCLXXVI;  Bonnier,  op.  cit., 
n°  1039. 

7  Voy.,  sur  l'application  de  cet  article  :  1°  aux  jugements  mal  à  propos  qua- 
lifiés en  premier  ressort,  civ.  rej.  14  août  1811  (D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction, 
n"  477),  Nancy,  20  janv.  1870  (D.  P.  72.  2.  89)  ;  2°  aux  jugements  mal  a  propos 
qualifiés  en  dernier  ressort,  req.  20  déc.  1808,  civ.  rej.  16  ocl.  1810,  req.  8  juin 
1813 (D.  A.  t>»  cit.,  n°  475)  ;  civ.  rej.  30  août  1813  D.  A.  v°  Arbitrage,  n»  356); 
civ.  rej.  31  déc.  1821  (D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  loc.  cit.);  Toulouse, 
16  mars  1824  (D.  A.  v°  Compte,  n°  191)  ;  3°  aux  jugements  non  qualifiés,  Paris, 
20  janv.  1810  (D.  A.  v°  Appel,  n°  216). 

8  Voy.,  sur  la  non-recevabilité  du  pourvoi  en  cassation  à  l'égard  des  juge- 
ments rendus  en  premier  ressort  qui  n'ont  pas  été  frappés  d'appel,  et,  sur 
les  pourvois  en  cassation  non  recevables  faute  d'intérêt  de  la  part  du  deman- 
deur, T.  VI. 

9  Req.  20  déc.  1808  (D.  A.  v<>  Degrés  de  juridiction,  n°  475).  l-teq.  9  juill.  1S12 
(D.  A.  v°  cit.,  n<>  52).  Req.  21  oct.  1813  (D.  A.  v°  Appel,  n»  212).  Un  arrêt  de 
la  chambre  des  requêtes,  du  5  décembre  1871,  a  admis  un  pourvoi  formé  dans 
l'hypothèse  prévue  par  l'article  45:5,  mais  seulement  parce  que  la  fin  de  non- 
recevoir  qui  y  était  opposée  constituait  un  moyen  nouveau  (D.  P.  72.  1.  357; 
voy.,  sur  les  moyens  nouveaux  qui  ne  sont  pas  recevables  devant  la  cour  de 
cassation,  T.  VI). 

111  Voy.,  sur  ce  point,  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1631  bis;  Chauveau,  sur 
Caire,  op.  et  loc.  cit. 
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L'article  646  du  Gode  de  commerce  reproduit,  en  matière 
commerciale,  la  disposition  de  l'article  453  et  donne  lieu  aux 
«.  mêmes  observations  :  «  Dans  les  limites  de  la  compétence 
«  fixée  par  l'article  639  pour  le  dernier  ressort",  l'appel  ne 
«  sera  pas  reçu  encore  que  le  jugement  n'énonce  pas  qu'il  est 
«  rendu  en  dernier  ressort,  et  même  quand  il  énoncerait 
«  qu'il  est  rendu  à  charge  d'appel1'2.  » 

Nul  doute  que  le  même  principe  ne  s'applique  aux  matières 
de  la  compétence  des  juges  de  paix  et  des  conseils  de  prud'- 
hommes 13. 

§  £036.  La  situation  des  parties  est  sensiblement  diffé- 
rente :  les  principes  du  premier  et  du  dernier  ressort  sont, 
jusqu'à  un  certain  point,  d'intérêt  privé,  quant  à  elles,  et 
échappent  ainsi  à  l'application  absolue  de  l'article  6  du  Code 
civil  qui  ne  prohibe  que  les  conventions  contraires  à  l'ordre 
public1.  Il  faut  distinguer,  à  cet  égard,  suivant  qu'il  s'agit 
pour  les  parties  de  renoncer  au  bénéfice  des  deux  degrés  de 
juridiction  dans  un  cas  où  la  loi  le  leur  assure,  ou  de  se  le 
procurer  dans  un  cas  où  elle  le  leur  refuse. 

§  2037.  Les  parties  peuvent  renoncer  de  trois  manières 
au  double  degré  de  juridiction  établi  dans  leur  intérêt. 

1°  Celles  qui  sont  capables  de  transiger1  peuvent,  d'avance 
et  d'un  commun  accord2,  renoncera  l'appel3  en  toute  matière 

11  Voy.,  sur  cette  compétence,  le  §  2030. 

12  Voy.  suprà,  même  §,  le  commentaire  de  l'article  453. 

13  L'article  453  n'est  pas  une  disposition  spéciale  aux  tribunaux  de  première 
instance,  mais  un  principe  général  applicable  à  tous  les  tribunaux  en  situation 
de  juger  en  premier  ressort  seulement  Voy.,  sur  la  portée  des  articles  qui 
composent  le  titre   Des  tribunaux  d'appel,  infrà,  §  2113). 

§  2036.  *  Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §§  195  et  suiv. 

§  2037.  *  Cette  condition  est  indispensable  (Civ.  cass.  8  vent,  an  III;  D.  A. 
v°  Degrés  de  juridiction,  nu  487).  Voy.,  sur  la  capacité  de  transiger,  t.  II,  §  017. 

2  Cet  accord  est  également  nécessaire  (Civ.  cass.  14  flor.  an  III  et  9  vent,  an  V, 
D.  A.  r"  cit.,  n°  4*4:  civ.  cass.  2  mars  1812,  D.  A.  v°  Compétence  civile  des 
tribunaux  d'arrondissement,  np  223). 

3  Celte  renonciation  n'est  pas  un  compromis  :  elle  n'est  donc  pas  soumis'  à 
l'article  1006,  aux  termes  duquel  le  compromis  doit  énoncer  l'objet  en  litige  à 
peine  de  nullité  (Voy.,  sur  l'article  1006,  le  tome  VII  de  ce  Traité),  et  les  parties 
peuvent  déclarer,  dans  un  contrat  quelconque,  que  toutes  les  difficultés  qui  en 
pourront  naître  serontjugées  en  dernier  ressort  (Caen,  24  janv.  1849,  D.  P.  51. 
2.  118;  Angers,  22  nov.  1854,  D.  P.  55.  2.  33;  Aix,  26  juin  1855,  D.  P.  56.  1.  9). 
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sujette  à  transaction4,  et  proroger  ainsi  la  compétence  du 
premier  juge8  en  l'autorisant  à  statuer  en  dernier  ressort6, 
quel  que  soit  le  montant  de  la  demande7.  Permise  par  le  droit 
romain8,  prohibée  dans  l'ancien  droit9,  autorisée  de  nouveau 
par  le  décret  des  16-24  août  1790 10,  cette  convention  est  li- 
cite aujourd'hui  dans  les  procès  de  la  compétence  des  juges 
de  paix  et  des  tribunaux  de  commerce  et  dans  les  litiges  por- 
tés devant  des  arbitres11.  La  validité  en  est  contestée  dans  les 
matières  attribuées  aux  tribunaux  de  première  instance12, 
mais  comment  croire  que  la  compétence  des  tribunaux  d'ex- 
ception et  même  celle  des  arbitres  privés  puisse  être  proro- 
gée, et  que  celle  des  tribunaux  de  droit  commun  ne  le  puisse 
pas?  Les  auteurs  du  Code  de  procédure  en  doutaient  si  peu 
qu'ils  ont  jugé  inutile  de  le  dire  :  ils  ne  pouvaient  s'attendre 


4  Cette  renonciation  ne  serait  pas  valable  dans  une  matière  où  les  parties, 
même  capables,  n'auraient  pas  le  droit  de  transiger  (Paris,  5  août  1848,  D.  P. 
49.  2.  244  ;  voy.,  sur  les  matières  susceptibles  de  transaction,  t.  II,  §  617). 

s  Le  tribunal  civil  qui  a  annulé  pour  incompétence  une  décision  du  juge  de 
paix  est  présumé  avoir  statué  comme  juge  du  second  degré,  donc  en  dernier  ressort. 
Mais  les  parties  pourraient,  d'un  commun  accord,  demander  que  la  procédure 
antérieure  soit  non  avenue,  qu'une  instance  nouvelle  commence  sans  prélimi- 
naire de  conciliation,  le  tout  avec  le  consentement  du  juge.  Cass.  20  janv.  1897, 
S.  99.  1.  273  et  la  note  de  M.  Tissier. 

6  Cette  prorogation  s'étend  à  toute  l'affaire,  y  compris  les  incidents  qu'elle 
peut  soulever,  et  tous  les  jugements  qui  y  interviennent  sont,  en  vertu  de  cette 
renonciation,  rendus  en  dernier  ressort  (Civ.  rej.  1er  flor.  an  IX;  D.  A.v  Degrés 
de  juridiction,  n°  493). 

7  Mais  pas  comme  amiable  compositeur  :  il  n'est  donc  pas  dispensé  de  suivre 
les  règles  du  droit,  et,  s'il  s'en  écarte,  son  jugement  demeure  sujet  à  cassation 
(Civ.  cass.  20  août  1813,  D.  A.  v°  Arbitrage,  n°356;  voy.,  sur  les  arbitres  amia- 
bles compositeurs,  le  tome  VII  de  ce  Traité).  —  Cass.  30  janv.  1894  S.  97.  1. 171. 

8  «Si  quis  ante  sententiam  professus  fuerit  se  a  judice  non  provocatiui'm, 
«  indubitate  provocandi  perdidit  »  Dig.,  L.  1,  §  3,  .1  quib.  appell.  non  lie; 
XLIX,  a). 

9  Jousse,  Commentaire  de  l'ordonnance  civile  d'avril  1667,  lit.  VI,  art.  4  ^T. 
II,  p.  81) 

10  Tit.  IV,  art.  6.  La  disposition  finale  de  cet  article  n'est  plus  en  vigueur: 
«  Les  parties  seront  tenues  de  déclarer  au  commencement  de  la  procédure  si 
«  elles  entendent  être  jugées  sans  appel.  » 

n  Voy.,  sur  l'article  7,  t.  II,  §  401  et  s.,  et  sur  l'article  1010,  le  tome  VII  de 
ce  Traité. 

i2  La  même  question  pourrait  si;  poser  au  sujet  des  conseils  de  prud'hommes 
où  elle  ne  paraît  pas  s'être  encore  présentée.  La  solution  que  je  vais  donner  y 
conviendrait  également,  sinon  par  tous  ses  motifs  —  les  conseils  de  prud'hommes 
n'ont  ni  la  plénitude  de  la  juridiction  ni  même  la  juridiction  de  droit  commun  — 
du  moins  par  cette  raison  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  diverses 
juridictions  au  point  de  vue  de  la  renonciation  anticipée  à  l'appel,  et  que  cette 
renonciation,  permise  devant  les  autres  tribunaux  d'exception,  doit  l'être  éga- 
lement devant  celui-ci. 
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à  voir  contester  aux  parties  la  faculté  de  proroger  la  com- 
pétence d'un  tribunal  auquel,  à  tort  ou  à  raison,  une  juris- 
prudence plusieurs  fois  séculaire  attribue  la  plénitude  de  la 
juridiction'3. 

2°  Chacune  des  parties  peut  renoncer  à  l'appel  en  ce  qui 
la  concerne  et  sans  préjudicier  aux  droits  de  l'autre.  Celle 
qui  succombe  peut  donc  renoncer  à  l'appel  :  1)  expressé- 
ment, en  acquiesçant  avant  de  l'avoir  interjeté  et  en  se  dé- 
sistant dans  le  cas  contraire  ll  :  2)  tacitement,  en  laissant  pas- 
ser le  délai  après  l'expiration  duquel  il  n'est  plus  recevable15. 
La  seule  différence  qui  sépare  ces  deux  manières  d'y  renon- 
cer, c'est  que  la  première  suppose  une  partie  capable  d'ac- 
quiescer ou  de  se  désister16,  au  lieu  que  la  seconde  est  à  la 
portée  de  tout  le  monde,  le  délai  d'appel  courant  contre  tou- 
tes les  parties  comme  on  le  verra  au  §  3069. 

Ce  qu'aucune  partie  ne  peut  faire,  c'est  de  supprimer,  de 
son  autorité  privée,  le  second  degré  de  juridiction  et  de  dis- 
poser ainsi  toute  seule  du  droit  d'appel  qui  appartient  aux 
deux  parties  :  le  créancier  ne  peut  donc  pas  partager  en  quatre 
la  somme  de  1.600  francs  qui  lui  est  due,  et  provoquer  ainsi 
par  quatre  demandes  successives  de  400  francs  quatre  juge- 
ments en  premier  ressort  :  la  première  demande  sera  reçue 
et  jugée  naturellement  en  dernier  ressort;  les  trois  autres  se- 
ront écartées  par  un  moyen  de  défense  qui  rappelle  l'excep- 
tion litis  dividuae  du  droit  romain17  et  que  justifie,  en  droit 
français,  un  argument  d'analogie  tiré  de  l'article  1344  du 
Code  civil  ;  «  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une 
«  somme  même  moindre  de  150  francs,  ne  peut  être  admise 
«  lorsque  cette  somme  est  déclarée  être  le  restant  ou  faire 

13  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1634.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Civ. 
rej.  23  mess,  an  II  (D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  485).  Bruxelles,  16  juill. 
1811  (D.  A.  v»  Appel,  n"  225).  Rennes,  24  juill.  1812  (D.  A.  v°.cit.,  n°  223).  Or- 
léans, 22  août  1814  (D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  491).  Req.  18  juill.  1848 
(D.  P.  48.  5.  95).  Riom,  20  nov.  1854  (D.  P.  57.  5.  20).  Angers,  22  nov.  1854  (D. 
P.  55.  2.  33).  Req.  26  juin  1855  (D.  P.  56.  1.  9).  Contra,  Aix,  27  nov.  1849  D. 
P.  54.  5.  715);  Paris,  20  juill.  1856  (D.  P.  56.  2.  78).  Voy.,  sur  la  plénitude  de 
juridiction  des  tribunaux  de  première  instance,  t.  II,  §  416  et  s. 

u  Voy.,  sur  l'acquiescement  et  sur  le  désistement,  t.  VI,  et,  sur  ces  deux 
manières  de  renoncer  à  l'appel,  infrà,  §  2082. 

,r'  Voy.,  sur  le  délai  d'appel,  infrà,  §§  2063  et  suiv. 

1G  Voy.,  sur  la  capacité  nécessaire  pour  acquiescer  et  pour  se  désister,  T.  VI. 

17  Gaius,  Comm.,  IV.  §  122.  Accarias,  op.  cit.,  t.  II.  n°  898. 
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«  partie  d'une  créance  plus  forte  qui  n'est  pas  prouvée  par 
<(  écrit18.  »  Toutefois,  comme  il  ne  sa^it  pas  ici  de  faire  res- 
pecter Tordre  public  mais  seulement  de  maintenir  les  droits 
du  défendeur,  je  crois  qu'il  n'appartient  qu'à  lui  de  soulever 
cette  fin  de  non-recevoir  et  que  le  tribunal  ne  doit  pas  l'ap- 
pliquer d'office19. 

3°  Les  parties  peuvent,  à  l'inverse,  renoncer  d'un  commun 
accord  au  premier  degré  de  juridiction  et  saisir  d'emblée  le 
second.  Cette  solution  pourrait  être  contestée  dans  la  rigueur 
des  principes20,  car  la  hiérarchie  des  juridictions  fait  partie 
de  leur  compétence  ratione  ni&teriae  à  laquelle  ne  peuvent  dé- 
roger les  conventions  privées  ",  et  l'article  464  permet  d'é- 
carter  comme  demandes  nouvelles  celles  qui  se  présentent  de- 
vant le  tribunal  d'appel  sans  avoir  passé  par  celui  de  première 
instance-.  La  jurisprudence  a  cependant  consacré  la  validité 
de  cette  convention,  considérant  :  1)  qu'elle  hâte  et  facilite 
la  solution  des  procès  en  supprimant  un  degré  de  juridiction; 
2)  que  se  présenter  de  piano  devant  les  juges  d'appel,  c'est  les 
prendre  en  réalité  pour  arbitres,  et  que.  si  l'on  peut  investir 
de  simples  particuliers  d'un  arbitrage,  on  doit  pouvoir,  à 
fortiori,  le  confier  à  des  magistrats;  3)  que  le  consentement 
de  ces  derniers  est  nécessaire,  et  qu'ils  sauront  le  refuser  s'il 
leur  parait  utile  que  le  premier  degré  de  juridiction  soit  d'a- 
bord épuisé,  ou  s'ils  veulent  se  consacrer  exclusivement  aux 
procès  qui  se  présentent  devant  eux  dans  leur  ordre  natu- 
rel23. On  verra,  d'ailleurs,  au  §  3123  que  la  jurisprudence 

18  Voy.,  sur  cet  article,   t.  III.  §§  820  et  suiv. 

19  Voy.,  sur  cette  question,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n«  76. 

20  Voy.,  en  ce  sens,  Toullier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  103,  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Henrion  de  Pansey,  De  Vautorité  judiciaire,  t.  I, 
p.  374  et  suiv.;  Poncet,  op.  cit.,  t.  II,  p.  212. 

21  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II.  gS,  401  et  s. 

22  Voy.  infrà,  §§  2124,  2125. 

23  Crépon,  op.  cit.,  t.  I,  nos  7  et  8.  Voy.  cep.  contra,  Cass.  16  mai  1900  (D. 
P.  1900.  1.  335).  On  compare  cette  situation  à  celle  des  tribunaux  français  sai- 
sis d'un  procès  entre  étrangers,  soit  sur  une  question  d'état  soit  en  matière  peiv 
sonnelle  ou  réelle  mobilière;  ils  peuvent  se  déclarer  d'office  incompétents,  mais 
cette  incompétence  n'est  que  ratione  personx  et  le  défendeur  la  couvre  par  cela 
seul  qu'il  ne  l'oppose  pas  (Voy.  t.  II,  §  406  et  s}.  Voy.,  ru  ce  sens,  req.  19 
janv.  1808et9févr.  1809  (D.  À.  v°cit.,  iv>  197  ;  civ.  réf.  30  août  1813  1).  \. 
v°  Arbitrage,  n°  356^;  req.  18  août  1818  (D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  loc. 
cit.);  civ.  rej.  26  juin  1824  (D.  A.  v°  cit.,  n°  642):  req.  28  déc.  1824  1».  A. 
v«  cit.,  n<>  505);  req.  4  févr,  1829  (D.  A.  v°  cit..  n°  498)  ;  req.  22  nov.  L837  D. 
A.  v°  cit.,  n°  500  ;   req.  1"  déc.  1841  (D.  A.  v°  cit.,  n°  501  .  11  a  été  jugé  dans 
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se  met,  sur  ce  point,  d'accord  avec  elle-même  en  considérant 
comme  d'intérêt  purement  privé  la  non-recevabilité  des  de- 
mandes formées  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel. 

2©«t$.  Quand  la  loi  refuse  l'appel  aux:  parties,  c'est  par 
des  raisons  d'intérêt  général  et  surtout  pour  empêcher  qu'un 
procès  ne  prenne  une  extension  et  n'occasionne  des  frais  hors 
de  proportion  avec  son  importance  réelle1;  les  parties  n'ont 
donc  pas  le  droit  de  porter,  même  d'accord,  en  appel,  une 
affaire  dont  laloia  voulu  que  les  premiers  juges  connussent 
en  dernier  ressort.  Le  tribunal  d'appel  est  incompétent  ratione 
materise  à  cet  égard2,  et  la  fin  de  non-recevoir  dont  cet  appel 
est  susceptible  est,  par  conséquent,  opposable  :  en  tout  état 
de   cause  et  après  que  l'intimé  a   conclu  au  fond 3  ;  d'of- 


le  même  sens  :  1°  que  la  renonciation  au  premier  degré  de  juridiction  peut  n'être 
pas  expresse,  et  que  le  demandeur  y  renonce  tacitement  en  assignant  d'emblée 
le  défendeur  devant  le  tribunal  d'appel  (Req.  28  déc.  1824,  D.  A.  v°  cit.,  n°505; 
req.  27avr.  1840,  D.  A.  v°  cit.,n°  500:  req.  18  juin  1848,  D.  P.  4S.  5.  95;  req. 
12  août  1874,  D.  P.  76.  1.  501  ;  req.  13  juill.  1875,  D.  P.  76.  1.  118  :  2  qu'en 
tout  cas  la  nullité  de  c^tle  demande  est  couverte  par  les  conclusions  que  le  dé- 
fendeur prend  surle  fond,  au  lieu  d'exciper,  comme  il  aurait  le  droit,  de  l'incom- 
pétence des  juges  d'appel  (Besançon,  13  mars  1806,  D.  A.  v°  cit.,  n°  532;  req.  • 
5  déc.  1810,  D.  A.  V  cit.,  n°  497  ;  req.  l"r  juill.  1818,  D.  A.  vo  Désistement,  n°  87  ; 
req.  22  nov.  1837,  D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  500;  req.  25  août  1842, 
D.  A.  v°  Faillite,  n"  536  ;  G.  cass.  de  Belgique,  13  juill.  1843,  D.  A.  v°  Degrésde 
juridiction,  n"  511;  civ.  rej.  23'avr.  1873,  D.  P.  73.  1.  242;  civ.  rej.  23avr.  1885, 
D.  P.  85.  1.  375);  3°  que  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'omission  du  premier 
degré  de  juridiction  ne  peut  être  opposée  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
de  cassation  (Req.  10  prair.  an  XI,  7  févr.  1811  et  6  janv.  1814,  D.  A.  V  cit., 
n»  503:  req.  21  juill.  1824,  D.  A.  v°  Chose  jugée,  n°  285;  req.  13  mars  1828,  D. 
A.  v°  Appel,  n°  1076;  req.  4  févr.  1829,  D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  498; 
req.  27  janv.  1830,  D.  A.  W  cit.,  n°  503;  civ.  rej.  18  nov.  1834,  D.  A.  r°  cit., 
n°  581  ;  req.  11  janv.  1837,  D.  A.  v°  cit.,  n°  500;  req.  24  déc.  1838,  D.  A.  v°  cit., 
n"  503;  req.  11  mai  1868,  D.  P.  68.  1.  456:  Paris,  3  août  1872,  D.  P.  73.  2.  119) 
et  appliquée  d'office  par  la  cour  ^Req.   13  juill.  1875;  D.  P.  76.  1.  118). 

§  2038.  *  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  38. 

-  Toulouse,  19  août  1837;  Bastia,  20  janv.  1841  (D.  A.  v"  Compétence  civile  des 
tribunaux  d'arrondissement,  n»  284).  Civ.  rej.  2  févr.  1885  (D.  P.  S5.   1.  43'.»). 
Voy.  les  arrêts  cités  aux  notes  suivantes  et,  sur  l'incompétence  rui'ton 
t.  Il,  g  400. 

3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nrs  26  et  27.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  680.  Agen,  19  nov.  1810 
(D.  A.  v°  cit..  n°  514).  Toulouse,  24  nov.  1823  D.*A.  v°  Exceptions,  n°  542). 
Bordeaux,  30  janv.  1827  (D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  319  .  Toulouse, 
21  nov.  1828  D.  A.  v°  Exceptions,  n»  54:;;.  Bruxelles,  30  déc.  L834  (D.  A. 
v°  Degrés  de  juridiction,  n»  544  .  Nancy,  16  mars  1835  I).  A.  Va  Exceptions, 
n»  544).  Toulouse,  18  déc.  1835  (D.  A.  v°  Appel,  n»  219).  Caen,  13  nov.  1x39 
(D.  A.  v°  Exceptions,  a0  542).  Paris,  5  juin  1840;  Bourges,  25  mai  1842    1>.  A. 
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fice1;  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation5. 
Le  seul  moyen  qu'on  ait  de  se  procurer  le  droit  d'appel  dans 
une  affaire  que  la  loi  prescrit  de  juger  en  dernier  ressort6, 
c'est  de  porter  soi-même  la  demande,  si  elle  est  mobilière,  à 
un  chiffre  supérieur  à  1.500  francs:  on  renonce  en  l'exagé- 
rant ainsi  à  obtenir  un  jugement  en  dernier  ressort,  et  l'on 
s'expose  à  voir  l'adversaire  appeler  s'il  succombe,  mais  on  se 
réserve  du  moins  le  droit  de  le  faire  soi-même  en  cas  d'échec, 
et  la  cour  ne  peut  se  déclarer  incompétente  sous  prétexte  que 
la  demande  n'est  pas  sérieuse  et  que  l'intérêt  du  procès  ne 
dépasse  réellement  pas  le  taux  du  dernier  ressort.  Si  l'on  s'é- 
tonne qu'une  partie  puisse  faire  ainsi  indirectement  ce  qu'elle 
n'aurait  pas  le  droit  de  faire  directement,  on  considérera  qu'il 
serait  encore  plus  arbitraire  qu'un  tribunal  de  première  ins- 
tance pût  déclarer  à  la  requête  du  défendeur,  et  surtout 
d'ofiice,  qu'une  demande  n'est  pas  sérieuse  et  qu'une  partie 
a  demandé  à  dessein,  pour  se  réserver  le  droit  d'appel,  plus 
qu'elle  ne  savait  lui  être  dû  "'. 

t°  Degrés  de  juridiction,  n°  517).  Douai,  23  juin  1851  D.  P.  54.  5.  233).  Civ. 
cass.  25  mars  1879  (D.  P.  79.  1.  270).  Contra,  req.  16  avr.  1819  D.  A.  v<>  De- 
mande nouvelle,  n°  23);  req.  7  mai  1829  (D.  A.  vo  Degrés  de  juridiction, 
n°  503);  req.  8  mai  1838  (T>.  A.  v°  Action  possessowe,  u°  7i>5  . 

'*  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard, 
Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Liège,  6  avr.  1824  (D.  A.  v°  cit., 
n°  515).  Toulouse,  21  nov.  1828;  Bourges,  2  janv.  1830  D.  A.  v°  Exceptions, 
n°  543).  Toulouse,  19  mars  1837  (D.  A.  v°  Compétence  civile  des  tribunaux 
d'arrondissement,  loc.  cit.).  Civ.  cass.  29  mai  1850  (D.  P.  50.  1.  237).  Douai, 
21  jauv.  1851  (D.  P.  51.  5.  165).  Civ.  rej.  10  janv.  1854  (D.  P.  54.  1.  35  .  Bour- 
ges, 6  juill.  1857  (D.  P.  57.  2.  140).  Poitiers,  18  janv.  1864  (D.  P.  64.  2.  95).  Civ. 
cass.  7  mars  1866  (D.  P.  66.  1.  119).  Civ.  cass.  22  janv.  1870  (D.  P.  70.  1 
Civ.  cass.  25  mars  1879  (D.  P.  79.  1.  270).  Civ.  rej.  22  déc.1882  (D.P.  82.  1.  174).  ' 
Riom,  23  avr.  1884  (D.  P.  85.  2.  51).  Civ.  cass.  13  juin  1892  (D.  P.  92. 1.  3501.  Par 
la  même  raison,  le  ministère  public,  qui  ne  peut  proposer  d'office  que  les  moyens 
d'ordre  public  (Voy.  t.  I,  §§  188  ^t  suiv.),  peut  proposer  celui-ci  (Nancy,  9  déc. 
1833,  10  juill.   1841  et  25  août  1843  ;  D.  A.   \°  Degrés  de  juridiction,  n»  518). 

6  Civ.  cass.  29  mai  1850  (D.  P.  50.  1.  237).  Civ.  rej.  10  janv.  1854  (D.  P.  54. 
1.  35).  Civv  cass.  7  mars  1866  (D.  P.  66.  1.  119).  Civ.  rej.  24  mai  1869  D.  P. 
69.  1.  275).  Civ.  rej.  22  déc.  1880  (D.  P.  82.  1.  174).  Civ.  cass.  13  juin  1898 
(D.  P.  92.  1.  350  .  Contra,  req.  24  prair.  an  XI  (D.  A.  v"  cit.,  n»  503)  ;  civ.  rej. 
27  juill.  1825  (D.  A.  v»  Appel,  n"  220)  ;  req.  3  janv.  1828  D.  A.  v°  Action  pos- 
sessoire,  n°798).  Voy.,  dans  le  même  sens,  les  conclusions  de  M.  l'avocat  g 
rai  Nicias-Gaillard  devant  la  cour  de  cassation  pour  l'arrêt  du  29  mai  1850 
(D.  P.  50.  1.  237,  note  3  . 

6  11  ne  servirait  de  rien,  à  ce  point  de  vue,  de  former  une  demande  inférieure 
à  1.500  francs  en  se  réservant  le  droit  d'interjeter  appel  :  de  pareilles  rés< 
sont  non  avenues  dans  une  matière  d'ordre   public  comme  l'incompétence   ra- 
tionc  materix   Civ.  îvj.  2  févr.  1885,  I».  P.  85.   1.  439  . 
Voy.,  sur  ce  point,  supra,  §§  1985,  198G. 
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No    II 

Des  jugements  qui  ne  sont  jamais  susceptibles  d'appel,  quel 
que  soit  ^intérêt  du  procès 

SOMMAIRE.  —  §  2039.  Principe.  —  §  2040.  Jugements  rendus  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  tribunal,  ou  à  la  suite  d'une  reconnais- 
sance ou  d'un  aveu.  —  §  2041.  Jugements  pour  lesquels  la  loi  a  voulu  sup- 
primer l'appel.  —  §  2042.  En  matière  de  saisie  immobilière.  —  §  2043.  En 
matière  de  faillite. 

§  2039.  J'ai  dit  aux  §§  1919,  19SO  qu'un  jugement 
n'est  susceptible  d'appel  que  s'il  est  rendu  en  premier 
ressort,  et  s'il  n'existe  pas  contre  l'appel  de  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  d'un  texte  formel  ou  des  principes  généraux  du 
droit1.  J'ai  exposé  le  premier  point  dans  les  §§  qui  précèdent; 
ceux  qui  suivent  auront  pour  objet  l'explication  du   second. 

§  20-40.  11  y  a,  d'abord,  des  jugements  qui  seraient  suscep- 
tibles d'appel  à  ne  considérer  que  le  montant  de  la  demande, 
et  qui  ne  le  sont  pas  en  principe,  soit  que  le  tribunal  ait  usé 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  en  les  rendant,  soit  qu'ils  in- 
terviennent à  la  suite  d'une  reconnaissance  ou  d'un  aveu  que 
la  partie  condamnée  n'a  pas  le  droit  de  rétracter,  soit,  enfin, 
que  la  loi  ait  voulu  écarter  le  débat  que  l'appel  aurait  pour  ré- 
sultat d'instituer.  Tels  sont  :  1°  les  jugements  qui  ordonnentle 
renvoi  d'une  affaire,  en  donnant  acte  aux  parties  deleurs  con- 
clusions ou  d'une  constitution  d'avoué1  ;  2°  ceux  qui  ordonnent 
la  prestation  du  serment  décisoire,  donnent  acte  à  une  partie 
de  ce  que  l'autre  a  refusé  ce  serinent,  avoué  sa  dette,  reconnu 
son  écriture  ou  renoncé  à  se  servir  d'une  pièce  arguée  de 
faux,  ou  condamnent  une  partie  à  raison  de  son  aveu,  de 
ce  qu'elle  a  reconnu  son  écriture  ou  renoncé  à  user  d'une 


§  2039.  l  Est  susceptible  d'appel  le  jugement  qui  rejette  l'opposition  à  une 
demande  d'interdiction.  Chambéry,  5  juill.  1898,  D.  P.  99.  2.  247. 

§  2040.  »  Bonnier,  op.  cit.,  n°  1034.  Voy.,  sur  le  caractère  de  ces  jugements 
t.  III,  §  1257.  La  décision  par  laquelle  un  tribunal  de  commerce  met  la  cause 
à  néant,  vu  l'absence  d'une  partie  et  l'irrégularité  du  pouvoir  donné  par  elle  à 
son  mandataire,  est  un  véritable  jugement  susceptible  d'appel  (furis,  11  juin 
1880;  D.  P.  81.2.  99). 
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pièce  fausse,  du  serment  dérisoire  prêté  par  son  adversaire, 
ou  du  refus  qu'elle-même  a  fait  de  le  prêter2  ;  3°  ceux  qui 
ordonnent  un  interrogatoire  surfaits  et  articles3. 

Toutefois,  j'ai  dit  que  l'appel  de  ces  jugements  n'est  refusé 
qu'en  principe,  et  il  devient  effectivement  recevable  :  1)  toutes 
les  fois  que  ces  décisions  ont  été  irrégulièrement  rendues  no- 
tamment par  des  juges  qui  n'étaient  pas  en  nombre  ou  par 
un  président  qui  n'a  pas  exprimé  l'opinion  de  la  majorité  '  ; 
2)  toutes  les  fois  que  l'aveu,  la  reconnaissance  ou  la  renoncia- 
tion au  droit  d'user  d'une  pièce  arguée  de  faux  peuvent  être 
rétractés,  notamment  s'ils  ^émanent  d'un  incapable  ou  s'ils 
ont  été  déterminés  par  la  violence  ou  par  le  dol5;  3)  toutes 
les  fois  que  la  condamnation  a  été  prononcée  sur  le  même 
fondement  dans  des  cas  où,  l'ordre  public  étant  intéressé,  ces 
moyens  de  preuve  ne  devaient  pas  être  admis6. 

Je  n'admets  pas  non  plus  que  l'appel  d'un  jugement  en 
premier  ressort  puisse  être  déclaré  non  recevable  sous  pré- 
texte qu'il  y  a  lieu  d'interpréter  ou  de  rectifier  le  jugement7. 
Il  est  vrai  que  l'appel  n'est  pas  alors  indispensable  et  qu'on 
peut,  par  exception  au  principe  du  dessaisissement8,  revenir 
devant  le  juge  de  première  instance  pour  obtenir  l'interpré- 
tation ou  la  rectification  du  jugement,  mais  rien  n'oblige  les 
parties  à  procéder  ainsi,  et  la  voie  de  l'appel  leur  est  non- 
seulement  ouverte  mais  encore  nécessaire  toutes  les  fois  que 
le  premier  juge  refuse  d'interpréter  ou  de  rectifier  son  juge-- 


2  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Riom,  1<""  mars  1826  (D.  A.  v°  Obligations,  n°4932). 
Metz,  28févr.  1831  ,D.  A.  y»  Appel,  n0  135).  Grenoble,  18  févr.  1854  (D.  P.  55. 
2.  31  k  Voy.,  sur  le  caractère  de  ces  jugements,  t.  III,  §§  1048,  1049.  Le  ser» 
ment  supplétoire  n'a  pas  le  même  caractère  :  il  ne  résulte  pas  d'une  transaction, 
admet  la  preuve  contraire,  et  ne  s'oppose,  par  conséquent,  pas  à  l'appel  des 
jugements  qui  ordonnent  de  le  prêter,  donnent  acte  de  ce  qu'il  a  été  prèle  ou 
refusé,  ou  condamnent  soit  la  partie  qui  l'a  refusé,  soit  celle  dont  l'adversair 
l'a  prêté  (Voy.  t.  III,  §887). 

3  Voy.,  sur  le  caractère,  d'ailleurs  controversé,  de  ce  jugement  et  sur  les  coi 
séquences  qui  en  résultent  au  point  de  vue  de  l'appel,  t.  II,  §§  789  et  suiv. 

*  Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §§  1048,  1049. 

5  Je  complète  ainsi  les  explications  que  j'ai  données,  t.  III,  ib.,  où  je  n'ai 
que  le  cas,  d'ailleurs  controversé,  d'une  partie  qui,  ayant  passé  un  aveu  ou  : 
connu  son  écriture,  prétendrait  se  rétracter  sous  prétexte  que  le  tribunal  ne 
a  pas  encore  donné  acte  à  son  adversaire. 

6  Même  observation. 

7  Voy.  cep.  Biocbe,  op.  et  v<>  cit.,  n°  512. 

8  Voy.,  sur  ce  principe,  t.  III,  §§  1118  et  suiv. 
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ment,  craignant  de  le  réformer  et  d'excéder  ainsi  son  droit9. 
J'ajoute  que  cet  appel  dessaisit,  dès  qu'il  est  formé,  le  pre- 
mier juge,  et  qu'il  n'appartient  plus  qu'au  tribunal  d'appel 
de  dire  s'il  y  a  lieu  de  réformer  le  jugement  de  première  ins- 
tance, de  l'interpréter  ou  de  rectifier  les  erreurs  matérielles 
qui  s'y  trouvent  10. 

§  2041 .  Sont  rendus  sans  appel  en  vertu  de  textes  formels 
soit  par  raison  d'économie  ou  de  célérité,  soit  pour  empêcher 
qu'un  débiteur  ne  retarde  sans  intérêt  sérieux  et  par  pure 
chicane  l'expropriation  qui  le  menace1  :  1°  les  jugements 
rendus  en  matière  d'impôts  directs  (D.  7-11  sept.  1790,  tit. 
XIV,  art.  2;  L.  5  vent,  an  XII,  art.  88) 2,  d'enregistre- 
ment3 (L.  22  frim.  an  VII,  art.  64  et  65) 4  ; —  2°  ceux  qui 
nomment  un  administrateur  provisoire  aux  biens  d'une  per- 
sonne placée,  sans  être  interdite,  dans  un  établissement  d'a- 
liénés (L.  30  juin  1838,  art.  32) 5  ;  — 3°  le  jugement  qui  ac- 
corde ou  refuse  les  délais  demandés,  en  matière  d'ordre, 
pour  produire  devant  le  tribunal  saisi  d'un  contredit  d'autres 
pièces  que  celles  qui  ont  été  remises  au  greffe  avant  l'audience 


9  Les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  réformer  leurs  jugements  sous  prétexte 
de  les  interpréter  ou  d'en  rectifier  les  termes  ;  ils  violeraient  ainsi  le  principe  du 
dessaisissement. 

10  Aj.  sur  l'appel  des  jugements  interprétatifs,  suprà,  §  1984,  note  2. 

§  2041.  '  Cette  raison  convient  particulièrement  aux  jugements  rendus  en 
matière  de  saisie  (Voy.  le  §  suivant). 

-  A  moins  qu'il  n'y  ait  contestation  sur  le  fond  du  droit  :  il  y  a  lieu  à  appel 
si  le  redevable' prétend  que  son  immeuble  est  exempt  d'impôt  ^Pau,  9  août 
1839;  D.  A.  v  Compétence  civile  des  tribunaux  d'arrondissement;  n°  21). 

3  Voy.,  sur  ce  point,  Naquet,  op.  cit.,  t.  111,  n°  13 il. 

;  A  cette  liste  il  fallait  ajouter  avant  1897,  les  jugements  rendus  en  matière 
d'opposition  à  la  taxe  des  dépens  (D.  16  févr.  1807,  art.  6).  En  ce  sens  :  Req. 
5  avr.  1809  (D.  A.  v»  Appel,  n°  1159).  Rouen,  20  mai  1822;  civ.  cass.  28  nov. 
1826  D.  A.  v>  cit.,  n°  343j.  Paris,  26  août  1833  (D.  A.  v»  Frais  et  dépens, 
n»  917).  Agen,  9  mai  1870  (D.  P.  70.  2.  180).  Gaen,  13  mars  1871  (D.  P.  73.  2, 
49  .  Aj.  t.  III,  §§  12041205.  L'article  6  du  décret  du  16  février  1807  s'ap- 
pliquait-t-il  à  la  taxe  des  experts?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Paris,  27  nov.  et 
30  déc.  1882  D.  1'.  83.  2.  217);  pour  la  négative,  Nancy,  1"  déc.  1829  (D.  A. 
v°  Appel,  n°  339).  Mais  en  vertu  de  la  loi  du  24  déc.  1897  qui  a  modifié  la  pro- 
cédure à  suivre  par  les  notaires,  huissiers,  avoués,  pour  obtenir  les  dépens,  le 
jugement  rendu  sur  l'opposition  à  la  taxe  est  susceptible  d'appel  dans  les  formes 
et  dans  les  cas  ordinaires  (art.  4).  V.  Garsonnet  et  César-Bru,  Précis  de  procé- 
dure civile,  n»  537  bis,  et  t.  111,  §§  1203  et  s. 

5  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  dérisions  rendues  sur  la  tierce  oppo- 
sition formée  contre  le  juerement    Rouen,  25  févr.  1^80;  D.  P.  81.  2.  76). 
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(Art.  761)6;  —  (3°  certains  jugements  en  matière  de  saisie 
(Art.  652,  703,  730,  730  et  746) 7;  —  7°  certains  jugements  en 
matière  de  faillite  (C.  comm.,  art.  583).  —  Ces  deux  derniers 
points  sont  les  seuls  qui  demandent  explication. 

§  204  3.  L'article  730,  applicable  aux  cas  analognes  qui 
peuvent  se  présenter  en  matière  de  saisie  de  rentes  (Art.  652)  ', 
et  auquel  viennent  s'ajouter  les  dispositions  analogues  des 
articles  703,  739  et  7i6,  restreint  singulièrement  l'exercice 
du  droit  d'appel  en  matière  de  saisie  immobilière.  Il  ne  le 
limite  pas  seulement  dans  sa  durée,  comme  on  le  verra  au 
§  20??;  il  le  supprime  fréquemment  pour  couper  court 
aux  embarras  et  aux  lenteurs  qui  ne  manqueraient  pas  d'en 
résulter2  :  «  L'intention  de  rendre  la  procédure  facile  et  de 
«  Ja  conduire  promptement  à  son  terme  pourrait-elle,  disait 
«  M.  Pascalis  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  se 
«  concilier  avec  la  faculté  d'incidenter  sur  toutes  choses  de- 
«  vant  deux  juridictions3?  »  Ces  dispositions  sont  exception- 
nelles, puisqu'elles  dérogent  au  principe  du  double  degré  de 
juridiction4  dans  des  matières  où  l'intérêt  litigieux  peut  dé- 
passer le  taux  ordinaire  du  dernier  ressort8;  elles  sont,  par 
conséquent,  de  droit  étroit  et  ne  doivent  pas  être  étendues6. 
Sous  le  bénéfice  de  cette  observation  dont  Je  présent  §  offrira 
de  nombreuses  applications,  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  : 

1°  «  Les  jug-ements  qui  statueront  sur  la  demande  en  subro- 
<(   gation   contre  le  poursuivant,    à  moins  qu'elle  n'ait  été 

6  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  1863  et  s. 

1  Et  de  ventes  judiciaires  (Art.  973  ;  voy.  le  tome  VII  de  ce  Traité).  Cette  dis- 
position est  exceptionnelle  ;  tous  les  jugements  rendus  en  matière  d'ordre  sont 
susceptibles  d'appel  dans  les  termes  du  droit  commun  (Angers,  30  avr.  1841  ;  D. 
A.  v  Ordre,  n»  1107). 

§  2042..  *  La  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  ces  deux  articles,  c'est  que 
l'article  652  ne  reproduit  pas  le  1°  de  l'article  730  relatif  aux  jugements  rendus 
en  matière  de  subrogation  aux  poursuites  de  saisie  :  cet  incident  n'existe  pas 
dans  la  saisie  des  rentes  (Voy.,  sur  l'analogie  de  cette  saisie  avec  la  saisie  immo 
bilière,  suprà,  §  1742). 

1  Persil,  Rapport  à  la  Chambre  des  pairs  (D.  A.  v»  Vente  publique  d'im- 
meubles, p.  570,  n°  54). 

a  D.  A,   y»  cit.,  p.  578,  n°139. 

4  Voy.,  sur  ce  principe,  t.  I,  §  38. 

5  Voy.,  sur  la  détermination  du  taux  du  ressort  en  cas  de  saisie  immobilière, 
suprà,  §§  1994  et  s. 

6  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2433  ter. 
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«  intentée  pour  collusion  ou  fraude  »  (Art.  730-1°) 7.  L'exclu- 
sion de  l'appel  se  comprend  aisément  à  l'égard  de  jugements 
qui  n'intéressent  guère  que  les  avoués  et  ne  résolvent  géné- 
ralement qu'une  question  très  simple  :  le  poursuivant  a-t-il 
laissé  passer  les  délais  légaux  sans  accomplir  les  formalités 
prescrites8?  Aussi  la  prohibition  d'en  appeler  est-elle  oppo- 
sable à  la  partie  saisie  comme  au  poursuivant9,  et  souffre- 
t-elle  seulement  deux  exceptions  : 

1)  L'une  écrite  dans  la  loi  même  et  justifiée  par  la  gravité 
des  circonstances  et  parla  difficulté  des  questions  que  soulève, 
en  fait  et  en  droit,  la  subrogation  demandée  pour  cause  de 
fraude  ou  de  collusion  du  poursuivant10;  et  encore  la  cour 
peut-elle  déclarer  cet  appel  non-recevable  lorsqu'elle  juge, 
dans  son  appréciation  souveraine'1,  qu'il  n'a  pour  but  que  de 
gagner  du  temps12;  2)  l'autre,  établie  par  la  jurisprudence, 
dans  le  cas  où  le  droit,  de  demander  la  subrogation  est  con- 
testé au  fond13  :  cette  exception,  très  raisonnable  en  soi,  est 
cependant  très  contestable,  car  elle  va  contre  le  texte  de  l'ar- 
ticle 730  qui,  sans  doute  avec  intention,  ne  l'a  pas  admise 14. 

2°  «  Les  jugements  qui,  sans  statuer  sur  des  incidents, 
«  donnent  acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges  ou 
«  prononcent  l'adjudication,  soit  avant,  soit  après  surenchère  » 
(Art.  730-2°).  Aux  motifs  précédemment  donnés  pour  justi- 
fier les  dérogations  au  droit  d'appel  en  cas  de  saisie  immobi- 
lière13 se  joint  ici  une  considération  particulière  :  c'est  que  ces 
jugements,  ne  statuant  sur  aucune  contestation,  sont  plutôt 
des  actes  judiciaires  que  des  jugements  proprement  dits11'. 

7  Voy.,  sur  la  subrogation  aux  poursuites  de  saisie  immobilière,  suprà, §§  1713 
etsuiv.  . 

8  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  ib. 

9  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2423  bis.  Toulouse, 
7déc.  1849  (D.  P.  53.  5.410). 

10  Voy,,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §  1713. 
!'  C'est-à-dire  que  sa  décision  sur  ce  point  n'est  pas  sujette  à  la  censure  delà 

cour  de  cassation  (V.  t.  I,  §  88,   et  infrà,   t.  VI. 

12  Nancy,  1"  avr.  1876  (D.  P.  78.  2.  171). 

is  Paris,  13  juill.  1850  (D.  P.  54.  5.  678);  Amiens,  19  juin  1852  (D.  P.  54.  5. 
i679).  Civ.  rej.  22  avr.  1863  (D.  P.  63.  1.  191).  Paris,  16  févr.  1869  (D.  P.  71 .  5. 
347  .  Civ.  cass.,  28  août  1872  (D.  P.  72.  i.  413). 

14  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

,s  Voyez  suprà,  même  §. 

16  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §§  1576,  1577,  1600,  et,  sur  la  conséquence 
Ide  cette  observation  au  point  de  vue  des  voies  de  recours,  le  §  2041. 

G.  —  V.  49 
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C'est  donc  par  une  autre  voie  qu'on  obtiendra  la  réforma- 
tion :  1)  des  jugements  d'adjudication  nuls  au  fond  ou  en  la 
forme  1T,  comme  ceux  qui  ont  été  prononcés  au  profit  d'un  ad- 
judicataire incapable18,  rendus  un  autre  jour  que  celui  qui  a 
été  indiqué,  émis  par  un  tribunal  irrégulièrement  composé, 
ou  dans  lesquels  on  n'a  pas  observé,  soit  les  formalités  qui 
devaient  précéder  l'adjudication19,  soit  les  règles  établies  pour 
le  dépôt  des  enchères20;  2)  du  jugement  qui  donne  acte  de  la 
lecture  21  du  cahier  des  charges  lorsqu'elle  a  été  faite  à  une 
autre  audience  que  celle  qui  a  été  indiquée  à  cet  effet,  sans 
sommation  préalable  aux  parties  d'y  assister  ou  sans  que  les 
formalités  prescrites  par  l'article  695  aient  été  observées2-. 
S'agit-il  du  jugement  d'adjudication,  on  l'attaquera  par  voie 
de  nullité23  malgré  la  règle  «  Voies  de  nullité  n'ont  lieu  con- 
tre les  «  jugements24,  »  puisque  ce  n'est  pas  —  je  viens  de  le 
dire  —  un  véritable  jugement26.  S'agit-il  du  jugement  qui 
donne  acte  de  la  lecture  du  cahier  des  charges,  on  n'agira 
pas  en  nullité,  attendu  que  ces  formalités  ne  figurent  pas  dans 


17  L'article  730-2°  intei"dit  l'appel  pour  les  uns  et  pour  les  autres  (Req.  4  mars 
1856;  D.  P.  56.  1.  150). 

is  Req.  27  avr.  1826  (D.  A.  v»  cit.,  n°  1739).  Montpellier,  18  nov.  1875  (D.  P. 
78.  2.  7). 

•9  Et  spécialement  les  sommations  prescrites  par  les  articles  692  et  693  (Bioche, 
v°  Saisie  immobilière,  n°  692;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2422  novies;  voy.,  sur  ces  sommations,  t.  IV,  §§  1548,  1549  et  suiv.). 

20  Voy.,  sur  tous  ces  cas  de  nullité,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  325. 

2i  Je  dis  «  lecture  »  et  non  pas  «  publication  »  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV, 
§  1575,  note  11. 

22  Voy.,  sur  ce  jugement  et  sur  les  formalités  qui  doivent  le  précéder  ou  Tac 
compagner,  t.  IV,  §§   1576,  1577.  La  jurisprudence  étend  le  refus  d'appel 
tous  les  jugements  relatifs  à  la  lecture  du  cahier  des  charges,  même  à  ceux  qu 
ordonnent  d'y  insérer  une  nouvelle  clause  (Paris,  28  mars  1860;  D.   P.   60. 
183)  ou  qui  rejettent  l'opposition  formée  contre  le  jugement  par  défaut  qui  en 
ordonné  la  lecture  (Req. "29  juin  1853,  D.  P.  53.  1 .  329  ;  voy.  cep.  infrà,  note  '. 

23  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  762.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V.  IIe  part 
quest.    2423    quinquies;    Boitard,    Colmet-Daage  et  Glasson,    op.    cit.,   t. 
no  1019.  Paris,  12  déc.  1846  (D.  P.  47.  4.  493).  Paris,  16  juin  1849  (D.  P.  50. 
81).  Bordeaux,  30  avr.  1850  (D.  P.   54.  5.  669).  L'action  en  nullité  pourra  êtr 
intentée  pendant  trente  ans  (Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  86 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2423  quinquies,  et  les  ii 
cidents  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  2  juin  1841  rapportés  par  cet  au- 
teur op.  et  loc.  cit.).  Elle  sera  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'ir 
meuble  qui,  d'ailleurs,  est  également,  celui  devant  lequel  la  saisie  se  poursn 
(Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  765;  voy.,  sur  la  compétence  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, t.  IV,  §  1505). 

«  Voy.,  sur  cette  règle,  t.  I,  §§  213,  214. 
25  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §  1600. 
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l'article  715  parmi  celle  dont  l'omission  est  irritante20,  mais 
on  pourra,  séance  tenante  et  par  demande  incidente,  faire 
constater  l'irrégularité,  rétracter  le  jugement  qui  vient  d'être 
rendu,  et  fixer  un  nouveau  jour  où  le  cahier  des  charges  sera 
lu  de  nouveau  les  parties  dûment  appelées27.  S'agit-il,  enfin, 
d'attaquer  ce  même  jugement,  parce  que  le  cahier  des  charges 
n'a  pas  été  lu  au  jour  dit  et  les  parties  présentes  ou  du  moins 
appelées,  l'action  en  nullité  sera  recevable  malgré  l'article 
715,  car  les  règles  établies  sur  ce  point  ne  se  trouvent  pas 
dans  l'article  695  mais  dans  les  articles  691  à  694  dont  l'ob- 
servation est  requise  à  peine  de  nullité28.  L'article  730-2°  ré- 
serve, d'ailleurs,  le  cas  où  les  jugements  en  question  statuent 
en  même  temps  sur  des  incidents  :  l'appel  en  est  alors  rece- 
vable29, mais  seulement  sur  les  incidents  qu'ils  ont  vidés30. 

3°  «  Les  jugements  qui  statuent  sur  des  nullités  posté- 
«  rieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges  »  (Art.  730-3°). 
Ce  ne  sont  guère  que  des  nullités  de  forme  relatives  à  la  ré- 
daction, à  la  place  et  à  l'époque  des  affiches  et  insertions  qui 
précèdent  l'adjudication31,  et  elles  comportent  d'autant  moins 
deux  degrés  de  juridiction  qu'il  reste  aux  parties  intéressées  :. 

1)  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  si  la  loi  a  été  violée32; 

2)  le  droit  de  surenchérir33  si,  faute  d'une  publicité  insuffi- 
sante, l'immeuble  leur  paraît  être  resté  au-dessous  de  son 
véritable  prix31.  Cette  disposition  n'a  cependant  point  passé 


26  Voy.,  sur  l'article  715,  suprà,  §§  1738  et  suiv. 

27  Bioche,  op,  et  loc.  cit.,  n°  678,  Chauveau  admet  l'appel  en  pareil  cas  (Sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  IIe  part.,  quest.  2423  sexies),  mais  l'article  730-2*  con- 
damne sérieusement  sa  manière  de  voir. 

'  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Besançon,  24  janv.  1854  (D.  P.  55  2 
:  59).  Req.  30  juin  1874  (D.  P.  74.  1.  313;  voy.  sur  cet  arrêt,  le  rapport  de  M. 
I  le  conseiller  Alméras-Latour). 

29  Par  exemple,  si  le  jugement  d'adjudication  déclare  adjudicataires  les  héri- 
| tiers  du  poursuivant  décédé  après  avoir  fixé  la  mise  à  prix  et  avant  que  l'adju- 
dication fût  prononcée  (Paris,  26  mars  1851;  D.  P.  51.2.  76),  ou  s'il  statue  sur 
le  point  de  savoir  lequel  des  avoués  enchérisseurs  a  mis  la  dernière  enchère  et 
doit,  par  conséquent,  rester  adjudicataire  pour  le  compte  de  son  client  (Civ.  rej. 

J6avr.  1857  (D.  P.  57.  1.  157). 

30  Paris,  26  mars  1851  (D.  P.  51.  2.  76).  Civ.  rej.  6  avr.  1857  (D.  P.  57. 1.  157). 
3J  Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  §  1728;  req.  19  août  1884  (D.  P.  85.  1.  68). 

32  Voy.,  sur  ce  point,  t.  VI. 

33  Voy.,  suprà,  §§  1631  et  suiv. 

3*  Persil,  Premier  rapport  à  la  Chambre  des  pairs  (D.  A.  v°  cit.,  p.  570, 
la»  57).  Pascalis,  Premier  rapport  à  la  Chambre  des  députés  (D.  A.  v"  cit.,  p. 
1)78,  n*  139). 
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sans  résistance  35,  et  elle  est  d'autant  plus  importante  que, 
ne  distinguant  pas,  elle  s'applique  même  aux  nullités  de  fond 
qui  peuvent  se  produire  à  la  même  époque,  comme  celle 
d'une  clause  insérée  au  cahier  des  charges,  ou  des  poursui- 
tes continuées  après  qu'un  tiers  a  élevé  une  contestation  en- 
core pendante  sur  la  propriété  du  saisi 36.  L'article  730-3°  ne 
concerne  cependant  pas  les  nullités  concomitantes  à  la  lecture 
du  cahier  des  charges,  comme  la  fixation  du  jour  de  l'adjudi- 
cation sans  que  le  saisi  ait  été  mis  en  demeure  d'y  assister, 
ou  la  lecture  du  cahier  des  charges  sans  que  le  tribunal  l'ait 
ordonnée  à  l'audience  ou  que  le  poursuivant  ait  sommé  le 
saisi  d'y  assister37.  Enfin,  cet  article,  étranger  —  il  le  dit  lui- 
même  —  aux  nullités  antérieures  à  la  lecture  du  cahier  des 
charges  38,  s'applique  encore  moins  aux  nullités  antérieures 
à  la  saisie  elle-même,  comme  celle  du  titre  en  vertu  duquel 
la  saisie  est  pratiquée39  ou  de  l'opposition  au  commandement 
ou  à  la  sommation  qui  ont  précédé  la  saisie  40. 

4°  «  Le  jugement  qui  prononce  sur  la  demande  tendanfe 
«  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  l'adjudication  »  (Art.  703) 41.  En  prin- 

:<h  Voy.  les  observations  présentées  à  la  Chambre  des  pairs  par  MM.  le  banni 
Daunant  et  Laplagne-Barris  (.Séance  du  25  avril  1840;  Moniteur  du  26,  p.  815 
et816). 

ar>  Voy.,  sur  le  premier  point,  infrà,  note  39,  et,  sur  le  second,  Grenoble, 
12  mars  1852  (D.  P.  54.  5.  669). 

37  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V.  IIe  part.,  quest..  2423  septics.  Besan- 
çon, 24  janv.  1854  (D.  P.  55.  2.  59).  Req.  30  juill.  1873  D.  P.  74.  1.  313). 

38  A  quelque  époqne  qu'elles  soient,  demandées,  même  après  la  lecture  du 
cahier  aes  charges  :  l'article  730-2°  ne  distingue  pas  (Chauveau,  sur  Carré,  o$ 
cit.,  t,  V,  Ile  part,  quest.  2423  ter;  contra,  Grenoble,  12  mars  1852,  D.  P.  54. 
669),  et  Cass.  13  juin  1892,  S.  96.  1.  315  qui  déclare  l'art.  730  applicable,  non 
pas  seulement  aux  nullités  commises  après  la  publication  du  cahier  des  charges 
mais  plus  généralement  à  toutes  celles  soit  de  fond,  soit  de  forme  qui  ne  soe 
soulevées  qu'après  cette  publication,  quand  même  elles  auraient  existé  aupara 
vaut,  notamment  est  en  dernier  ressort  le  jugement  statuant  sur  la  nullité  de 
saisie  d'un  immeuble  de  communauté  qui  n'a  pas  été  pratiquée  et  poursuivi 
contre  le  mari  seul  (art.  2208  du  Code  civil). 

^9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  736.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  par 
quest.  2424.  Voy.  cep.  req.  4  mars  1856  (D.  P.  56.  1.  150). 

10  i  hauveau,  sur  Carré,    op.  et  loc.   cit.   Req.  1er    fcvr.  1830  (D.  A.   v"  cit 
n°1234).  Req.  3  juin  1863  (D.  P.  64.  1.  217). 

41  Littéralement,  le  refus  d'appel  ne  s'appliquerait  qu'aux  jugements  qui  ac 
cordent  le  sursis,  mais  il  s'applique  aussi,  suivant  l'esprit  de  l'article  703,  à  ce- 
lui qui  le  refuse  (Poitiers,  22  juin  1842,  D.  A.  y"  Appel,  n°  321  ;  Rennes,  1er  déc. 
1843,  D.  P.  ïb.  4.  167 ;  Paris,  12  déc.  1846,  D.  P.  47.  4.493;  Bordeaux.  20  mars 
1848,  D.  P.  48.  5.  328;  Paris,  18  oct.  1848,  D.  P.  48.  2.  184;  Toulouse.  22  mars 
<850,  D.  P.  51.  2.  22;  req. 2  avr.  1850,  D.  P.  50.  1. 148  ;  civ.  rej.  18  févr.  1851,  D.P. 
51.  1.  19;  Nîmes,  4  juin  1860,  D.P.  61.  5.434;  req.  5  juin  1861,  D.  P.  61.  1. 
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cipe,  ce  jugement  n'est  susceptible  d'aucun  recours'2  parce 
qu'il  émane  d'un  pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire43, 
mais  l'appel  en  est  recevable,  comme  pour  les  jugements  qui 
prononcent  l'adjudication  ou  pour  ceux  qui  donnent  acte  de 
la  publication  du  cahier  des  charges44,  s'ils  statuent  en  même 
temps  sur  un  incident  ou  sur  une  nullité45  qui  ne  puissent 
être  jugés  qu'en  premier  ressort  en  vertu  de  l'article  730  46. 
5°  Les  jugements  rendus  en  matière  de  folle  enchère,  à  moins 
qu'ils  ne  statuent  sur  un  incident  ou  sur  une  nullité  qui  ne 
doivent  être  jugées  qu'enpremier  ressort*7.  La  disposition  très 
brève  et  même  un  peu  obscure  de  cet  article  :  «  Les  juge- 
«  ments  qui  statueront  sur  les  nullités  pourront  seuls  être 
«  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  »  (Art.  739),  signifie  :  1)  que 
les  jugements  de  subrogation,  d'adjudication48  de  folle  en- 
chère et  de  sursis  ou  de  refus  de  sursis  à  cette  adjudication 
sont  rendus  sans  appel49;  2)  que  lesjugements  rendus  sur  les 
autres  incidents  et  sur  toutes  les  demandes  en  nullité  sont 
susceptibles  d'appel,  car,  la  lecture  du  cahier  des  charges 
n'étant  pas  recommencée  après  la  folle  enchère60,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer,  comme  dans  la  première  adjudication, 


;2  Voy.,  sur  l'article  703.  t.  IV,  §§  1580  et  suiv. 

43  Voy.  sur  le  refus  d'appel  en  pareil  cas,  le  §  2040. 

liVoy.  suprà,  même  §. 

*B  Notamment,  si  la  demande  à  fin  de  sursis  tend  non-seulement  à  faire  retar- 
der l'adjudication  mais  encore  à  en  remettre  la  validité  en  question  (Civ.  rej. 
17  déc.  1849  ;  D.  P.  50.  1.  52).  Cass.  23  oct.  1899  (D.  P.  1900.  1.  122). 

*h  Et  dans  ce cas  seulement  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson.  op.  cit.,  t.  II, 
n°  1019).  Sont,  par  conséquent,  rendus  en  dernier  ressort  :  1°  le  jugement  qui 
prononce  à  la  fois  sur  la  demande  de  sursis  et  sur  l'opposition  au  jugement  qui 
a  ordonné  par  défaut  la  lecture  du  cahier  des  charges  (Req.  9  juin  1853,  D.  P. 
53.  1.  329;  voy.,  sur  la  défense  d'appeler  des  jugements  relatifs  à  cette  forma- 
lité, suprà,  même  §);  2°  le  jugement  qui  prononce  à  la  fois  sur  la  demande  de 
sursis  et  sur  la  validité  d'une  clause  insérée  au  cahier  des  charges  (vTrib.  de  la 
Seine,  28  mars  1860,  D.  P.  60.  2.  183;  voy.,  sur  la  défense  d'appeler  des  juge- 
ments relatifs  aux  nullités  postérieures  à  la  lecture  de  ce  cahier,  suprà, 
même  §).  La  jurisprudence  n'étend  pas  l'article  703  aux  jugements  qui  ordon- 
nent de  surseoir  à  la  publication  du  cahier  des  charges  ;  elle  les  déclare  sus- 
ceptibles d'appel  (Agen,  28  janv.  1867,  D.  P.  67.  2.  245;  Toulouse,  16  nov.1867, 
D.  P.  67.  2.  224). 

*'  Voy.,  sur  la  procédure  de  folle  enchère,  suprà,  §§  1657  et  suiv. 

48  En  ce  sens  Cass.  30  juin  1897  (S.  98.  1.  40). 

49  Comme  dans  la  procédure  qui  s'est  terminée  par  la  première  adjudication 
(Voy.,  suprà,  même  §). 

"  V.  suprà,  §  1664. 
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entre  les  nullités  antérieures  et  les  nullités  postérieures  à 
cette  lecture51. 

6°  Les  jugements  qui  accordent  ou  refusent52  la  conversion 
de  la  saisie  immobilière  en  vente  volontaire63.  L'article  746, 
aux  termes  duquel  ces  jugements  sont  rendus  sans  appel, 
s'applique  aussi  par  argument  de  ce  qui  a  été  dit  au  même 
§,  à  ceux  qui  fixent  le  jour  de  l'adjudication  ou  qui  pronon- 
cent sur  la  demande  à  fin  d'y  surseoir5*  ;  mais  cette  conver- 
sion laisse  subsister  la  saisie55,  et  les  autres  jugements  aux- 
quels elle  donne  lieu  demeurent  soumis  aux  dispositions  de 
l'article  730 56. 

§  80-A3.  En  principe,  les  jugements  rendus  en  matière 
de  faillite  sont  susceptibles  d'appel  dans  les  termes  du  droit 
commun  —  l'article  582  du  Code  de  commerce  le  suppose  en 
en  fixant  le  délai1  —  c'est-à-dire  lorsqu'ils  prononcent  sur 
un  intérêt  supérieur  à  1.500  francs  ou  d'une  valeur  indéter- 
minée2. On  l'a  contesté  pour  le  jugement  qui  déclare  la  faillite 
et  pour  celui  qui  fixe  la  date  de  la  cessation  des  paiements3, 
en  se  fondant  sur  l'article  580  du  Code  de  commerce  qui  les 
déclare  susceptibles  d'opposition4,  mais  l'o»jection  n'est  pas 
fondée  :  d'une  part,  l'article  580  s'explique  aisément  par 
la  supposition  que  ces  jugements  ont  été  rendus  par  défaut; 
d'autre  part,  on  comprendrait  difficilement,  à  priori,  que  des 
décisions  de  cette  importance  fussent  prises  en  dernier  res- 

51  Voy.,  sur  l'application  de  cette  partie  de  l'article  739,  civ.  rej.  28  déc.  1852 
(D.  P.  53.  1.  16). 

s2  L'article  746  ne  distingue  pas  (Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  IIe  part. 
quest.  2451  bis;  Bourges,  15  mai  1872,  D.  P.  72.  2.  112).  Il  n'y  a  d'exception 
qu'en  cas  d'incompétence,  suivant  le  principe  général  de  l'article  454  \Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11e  part.,  quest.  2451;  voy.,  sur  l'article  454,  suprcty 
§  2006). 

63  Voy-,  sur  cette  procédure,  suprà,  §§  1G78  et  suiv. 

«  Paris,  10  juill.  1877  (D.  P.  77.  5.395). 

85  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1682. 

es  Nancy,  16  août  1850  (D.  P.  51.5.  476).  Civ.  rej.  25  janv.  1878  (D.  P.  78. 
4.  134). 

§  2043.  *  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  2078. 

2  Voy.,  sur  les  limites,  du  dernier  ressort  en  matière  commerciale,  suprà, 
§§  2030  et  suiv. 

■>  Douai,  6  mai  1850  (D.  P.  52.  2.  138).  Comp.  Caen,  5  févr.  1850  (D.  P.  52 
2.  36). 

'*  Voy.,  sur  ce  point,  t.  VI. 
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sort,  et,  en  fait,  l'article  o83  du  Code  de  commerce,  dont  on 
trouvera  l'explication  ci-après,  ne  les  comprend  pas  dans  Té- 
numération  des  jugements  qui  sont  toujours  rendus  en  der- 
nier ressort  en  cette  matière5.  On  peut  seulement  se  deman- 
der —  la  question  est  plus  délicate  —  pour  quelles  causes  la 
cour  peut  infirmer  un  jugement  déclaratif  de  faillite  :  si  elle 
peut  l'infirmer  non-seulement  —  ce  qui  n'est  pas  douteux  — 
pour  incompétence,  parce  que  le  débiteur  déclaré  en  faillite 
n'est  pas  commerçant  ou  parce  qu'il  n'a  pas  réellement  cessé 
ses  paiements6,  mais  encore  si  elle  peut  l'infirmer  aussi  en  con- 
statant que  ce  débiteur,  misa  bon  droit  en  faillite,  a  trouvé 
depuis  de  nouvelles  ressources  et  payé  ses  créanciers7.  Des 
arrêts  récents  ont  douné  cette  solution  qui  parait  devoir  l'em- 
porter dans  la  pratique8,  mais  je  pense,  avec  de  très  bons 
auteurs,  qu'une  faillite  légalement  déclarée  ne  peut  prendre 
fin  que  par  la  réhabilitation  9,  qu'on  cède  involontairement  à 
des  tendances  prétoriennes  en  rapportant  des  jugements  qui 
devraient  être  inattaquables  puisqu'ils  reposent  sur  un  état 
dûment  constaté  au  moment  où  ils  ont  été  rendus,  que  rien 
ne  prouve  que  le  failli  ait  désintéressé  tous  ses  créanciers 
sans  exception  depuis  cette  époque,  qu'on  s'expose,  en  infir- 
mant dans  ces  conditions  un  jugement  déclaratif  qui  a  déjà 
produit  ses  effets  erga  omnes  10,  à  sacrifier  les  créanciers  qui, 


5  Boistel,  op.  cit.,  n°  904.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  nos  2615, 
2620,  2625  et  2640.  Civ.  cass.  23  juin  1851  (D.  P.  51.  1.  186).  L'appel  est  rece- 
vable  en  cette  matière  dans  le  cas  même  où  le  syndic  a  procédé  par  simple 
requête  non  communiquée  (Voy.,  sur  cette  manière  d'agir  et  sur  le  droit  d'in- 
terjeter appel  en  pareil  cas,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  nos  2598  et 
2640). 

6  Voy.,  sur  les  conditions  légales  de  la  ]  déclaration  de  faillite,  Boistel,  op. 
cit.,  nos  893  et  suiv.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  nos  2557  et  suiv. 

7  La  même  question  se  pose  lorsqu'on  revient  par  voie  d'opposition  devant 
le  tribunal  même  qui  a,  par  défaut,  déclaré  la  faillite  :  peut-il,  dans  les  condi- 
tions que  je  viens  d'indiquer,  revenir  sur  le  jugement  qu'il  a  rendu?  Voy.,  sur 
cette  opposition,  t.  VI. 

s  Paris,  22  et  27  août  1868  (D.  P.  68.  2.  73).  Rennes,  19  août  1871  (D.  P.  73. 
2.  222).  Rouen,  7juin  1875  (D.  P.  78.  2.268).  Civ.  cass.  23  nov.  1881  D.  P.  82. 
1.  265;  voy.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Blondel '.;.  Douai,  19  mai  1886  (D.  P. 
87.  2.  158).  Paris,  1°'  mai  1888  (D.  P.  89.  2.  216).  Aj.  civ.  rej.  20  août  1883  (D. 
P.  84.  1.  361). 

9  Voy.,  sur  la  réhabilitation  commerciale,  C.  comm.,  art.  604  et  suiv.  ;  Bois- 
tel. op.  cit.,  nos  1102  et  suiv.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  nos  3104 
et  suiv. 

">  Voy..  sur  ce  point,  t.  III,  §1128,  note  1- 
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n'ayant  pas  connu  l'appel  interjeté,  n'ont  pas  été  à  même 
d'y  défendre,  et  que  le  failli  arrive,  en  somme,  en  faisant 
ainsi  réformer  le  jugement  qui  l'a  frappé,  à  conclure  avec 
certains  de  ses  créanciers  des  traités  particuliers  condamnés 
par  l'article  597  du  Code  de  commerce  M,  ou  à  obtenir  un  con- 
cordat qui  ne  satisfait  pas  aux  conditions  de  fond  et  de  forme 
requises  par  les  articles  507  et  suivants  du.  Code  de  com- 
merce12. 

Les  seuls  jugements  qui  ne  soient  pas  susceptibles  d'ap- 
pel en  matière  de  faillite  l3  sont  :  1°  ceux  qui  sont  relatifs 
à  la  nomination  ou  au  remplacement  du  juge-commissaire 
et  à  la  nomination  ou  à  la  révocation  des  syndics  u;  2°  ceux 
qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf-conduit 16  ou  de 
secours  pour  le  failli  ou  pour  les  siens16;  3°  ceux  qui  autori- 
sent la  vente  des  marchandises  ou  effets  qui  composent  son 
actif  n  ;  4°  ceux  qui  prononcent  sursis  au  concordat  ou  ad- 
mission provisionnelle  de  créanciers18;  5°  ceux  qui  statuent 
sur  les  recours  formés  contre  les  ordonnances  rendues  par  le 


11  «  Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le  failli,  soit  avec  toutes  autres 
«  personnes  des  avantages  particuliers  à  raison  de  son  vote  dans  les  délibérations 
«  de  la  faillite,  ou  qui  aura  fait  un  traité  particulier  duquel  résulterait  en  sa 
«  faveur  un  avantage  à  la  charge  de  l'actif  de  la  faillite,  sera  puni  correction- 
«  nellement  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  une  année  et  d'une 
«  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessus  de  2.000  francs.  »  Voy.,  sur  cet  article, 
«  Boistel,  op.  cit.,  n"s  1093  et  1094;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II, 
«  n«s  3090  et  suiv. 

*2  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n°  292  bis.  Beudant,  Note  dans  D.  P. 
69.  2.  73.  Voy.,  dans  le  même  sens,  Bordeaux,  10  mai  1859  (D.  P.  59.  2.  2C0)-'; 
Paris,  2  mai  1888  (D.  P.  89.  2.  216).  Comp. 'Bordeaux,  28  août  1827  (D.  A. 
v»  Faillite,  n°  1326);  civ  cass.  28  nov.  1827  (D.  A.  v  cit.,  n°  127);  Caen, 
10  mai  1836  (D.  A.  V  cit.,  nn*  1362);  Nîmes,  4 juin  1839  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1352); 
Agen,  31  août  1858  (D.  P.  59.  2.  94). 

13  La  question  de  savoir  s'ils  sont  susceptibles    d'autres  recours  demeure  ré-_ 
servée  (Voy.,  t.  VI). 

**•  Voy.,  sur  ces  diverses  mesures,   Boistel,    op.  cit.,  nos  962,    964    et  suiv. 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t..  II,  n°«  2797  et  suiv.  ;  2805  et  suiv. 

18  Voy.,  sur  ces  demandes,  suprà,  §  1969.  N'est  pas    non    plus   susceptible 
d'appel,  parce  qu'il  vaut    sauf-conduit,    le  jugement   qui  prononce    qu'il  n'y 
lieu  d'ordonner  le  dépôt  du  failli  dans  une  maison  d'arrêt  (Amiens,  28  mai  1887, 
D.  P.  88.  2.  226;  voy.,  sur  ce  dépôt,  suprà,  §  1959). 

i6  Vov  ,  sur  ce  point.  Boistel,  op.  cit.,  n°  982  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
cit.,  t.  II,  n°2670. 

11  Voy..  sur  cette  demande,  Boistel,  op.  cit.,  n"  975;  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  t.  II,  nos  2849  et  suiv. 

,8  Voy..  sur  le  sursis  au  concordat  et  «ur  les  admissions  provisionnelles  au 
passif  de  la  faillite.  Boistel,  op.  cit.,  n™  987  et  1038;  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  t.  II,  n°s  2869  et  suiv.,  2909. 
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juge-commissaire  clans  la  limite  de  ses  attributions  (C.  coram., 
art.  583)  19. 

Les  règles  spéciales  de  l'appel  en  matière  de  faillite  sont 
applicables  à  la  liquidation  judiciaire  instituée  par  la  loi  du 
4  mars  1889 20. 


'9  Voy.,  sur  les  pouvoirs  du  juge-commissaire,  Boistel,  op.  cit.,  n°  962;  Lyon- 
Caen  et  Renanlt,  op.  cit.,  t.  II,  nos  2805  etsuiv. 

2(1  Lyon-Caen  et  Renault,  Manuel  de  droit  commercial  Paris,  1887),  appen- 
dice (1890),  n°40. 
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PARAGRAPHE  II 
Conditions,  formes  et  effets  de  l'appel 

ARTICLE  I 

CONDITIONS    DE    RECEVABILITÉ    DE    L'APPEL. 

1°  Consignation  de  l'amende.    —   §  2044.  Justification   et  montant  de   l'a- 
mende. 
§  2045.  Division. 

•  2°  Avoir  qualité.  —  §  2046.  Avoir  été  partie  au  jugement  de  première  ins- 
tance. —  §  2047.  Application  à  la  saisie,  à  l'ordre,  à  la  faillite.  —  §  2048. 
Personnes  qui  peuvent  appeler  sans  avoir  été  personnellement  parties  au 
jugement.  —  §  2049.  Situation  des  tiers. 
3°  Avoir  intérêt.  —  §  2050.  En  quoi  consiste  l'intérêt. 
4°  Capacité  et  pouvoir.  —  §  2051.  Principe.  —  §  2052.  Capacité;  sanction. 

—  §  2053.  Pouvoir;  nul  ne  plaide  par  procureur. 

5°  Assignation  du  véritable  intimé.  —  §  2054.  Principe.  —  §  2055.  L'intimé 
doit  avoir  été  partie  en  première  instance.  —  §  2056.  Avoir  encore  inté- 
rêt. —  §  2057.  Avoir  capacité.  —  §  2058.  Qui  faut-il  intimer  ou  à  qui  l'ap- 
pel est-il  opposable  :  renvoi. 

6°  Dans  quels  délais  il  faut  interjeter  appel.  —  §  2059.  L'appel  est  pos- 
sible avant  la  signification  du  jugement. 

a)  Des  cas  dans  lesquels  l'appel  est  ou  n'est  pas  possible  immédiatement.  — 
§  2060.  Jugements  d'avant-faire  droil.  —  §  2061.  Jugements  non  exé- 
cutoires par  provision.  —  §  2062.  Jugements  exécutoires  par  provisions  et 
jugements  assimilables. 

b)  Dans  quel  délai  il  faut  interjeter  appel .  —  §  2063.  Historique.  —  §  2064. 
a)  Délais  actuels  et  mode  de  calcul.  —  §  2065.  Point  de  départ  du  délai. 

—  §  2066.  Signification  nécessaire  à  la  partie.  —  §  2067.  Conditions  de 
validité  de  la  signification  :  par  qui  et  à  qui  elle  doit  être  faite.  —  §  2068. 
Formes  de  la  signification,  où  doit-elle  être  faite.  —  §  2069.  Au  profit  de 
qui  et  contre  qui  la  signification  fait-elle  courir  le  délai  d'appel.  —  §2070. 
Faut-il  signifier  non  seulement  à  partie,  mais  encore  à  avoué. 

P)  Exceptions  au  principe  sur  le  point  de  départ  du  délai  d'appel. 

—  §  2071.—  §  2072.  Le  délai  court  en  vertu  du  jugement.  —  §  2073. 
Jugements  interlocutoires  et  provisoires.  —  §  2074.  Le  point  de  départ  du 
délai  est  reculé  dans  six  cas  particuliers. 

y)  Suspension  du  délai  d'appel.  —  §  2075. 

c)  Exceptions  aux  règles  édictées  dans  les  §§  2063  et  suiv.  —  §  2076.  Enu- 
mération.  —  §  2077.  Saisie  immobilière;  ordre  et  distribution  par  con- 
tribution. —  §  2078.  Faillite.  —  §  2079.  Contrainte  par  corps. 

d)  Le  délai  d'appel  n'est  pas  suspensif.  —  §  2080.  Règle  générale.  Excep- 
tion  :  jugements  exécutoires  contre  des  tiers. 

e)  Sanction  du  délai.  —  §  2081.  Déchéance  du  droit  d'appeler;  elle  est  d'or- 
dre public.  —  §  2082.  Renonciation  au  droit  d'appeler. 
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§  2044L.  «  Il  est  toujours  légitime  d'intenter  une  action 
<(  et  à  plus  forte  raison  d'y  défendre,  ai-je  dit  au  §  1092  : 
«  la  partie  qui  succombe  n'est  donc  soumise  de  ce  chef  à  au- 
<  cime  peine  ;  elle  doit  seulement  —  la  condamnation  aux  dé- 
«  pens  n'a  pas  d'autre  objet  —  indemniser  son  adversaire  du 
«  dommage  qu'elle  lui  a  causé  en  l'obligeant  à  se  mettre  en 
«  frais  pour  soutenir  une  juste  demande  ou  pour  défendre  à 
«unedemandequinel'étaitpas.  »  Appliquée  à  l'appel,  cette  ob- 
servation n'est  vraie  qu'en  partie.  Elle  lest  dans  les  rapports 
de  l'appelant  (celui  qui  appelle)  avec  l'intimé  (celui  contre 
qui  l'appel  est  interjeté)  '  :  le  premier  est  dans  son  droit  lors- 
qu'ayant  qualité,  intérêt  et  pouvoir  ou  capacité  suffisante2, 
il  poursuit  sa  demande  en  appelant  du  jugement  qui  l'a  re- 
jetée ou  prolonge  sa  résistance  en  appelant  du  jugement 
qui  l'a  condamné3;  il  paie  donc  les  frais  faits  sur  son  appel 
s'il  y  succombe4,  mais  il  n'encourt  de  ce  chef  aucune  peine 
et  n'est  passible  de  dommages-intérêts  que  dans  les  cas 
exceptionnels  où  les  parties  qui  perdent  leur  procès  en  pre- 
mière instance  peuvent  y  être  condamnées5.  Ce  qui  distingue, 
sous  ce  rapport,  l'appel  de  la  demande  originaire,  c'est  l'obli- 
gation imposée  à  l'appelant6  de  consigner  —  à  quel  moment 
et  sous  quelle  sanction?  on  le  verra  aux  §§  20S3  et  s.  —  une 
somme  de  10  francs  s'il  appelle  d'un  jugement  de  tribunal 
de  première  instance  ou  de  commerce,  de  5  francs  s'il  appelle 
d'un  jugement  du  juge  de  paix7,  laquelle  somme  lui  sera  ren- 


§  2044.  J  Les  Plaideurs  de  Racine  ontrendu  célèbre  ce  nom  qui  vientd'ï'nJî- 
mare,  svnonyme  en  basse  latinité  d'indieare,  notificare,  nunciare  (Ducange, 
Glossarium  médise  et  imfimse  latinitatis,  h.  v°  . 

2  Voy.,  sur  ces  trois  conditions  de  recevabilité  de  l'appel,  les  §§  suivants. 

a  On  verra  aux  §§  2051  et  s.  les  conséquences  de  cette  idée  que  le  défendeur 
qui  a  perdu  son  procès  en  première  instance  reste  défendeur  quoiqu'il  appelle 
du  jugement  rendu  contre  lui. 

4  Voy.,  sur  la  condamnation  aux  dépens  en  appel,  t.  VI,  §§  2144  et  s. 

s  Voy.,  sur  ce  point,  req.  14  août  1877  (D.  P.  78.  1.  298)  ;  civ.  rej.  20  mars 
1878  (D.  P.  78.  1.  256);  et,  sur  les  cas  où  la  partie  qui  a  perdu  son  procès  en 
première  instance  peut  être,  en  sus  des  dépens,  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts,  t.  III,  §  1100. 

6  En  toute  matière,  même  sommaire  (Bioche,  op.  cit.,  v°  Appel,  n°  497;  civ. 
cass.  10  juin  1838.  D.  A.  V  Appel,  n»  1339). 

7  Cette  règle  n'existe  pas  dans  les  matières  qui  relèvent  des  conseils  de  pru- 
d'hommes :  ni  le  décret  du  20  février  1810  ni  la  loi  du  1er  jujn  1853  ne  l'ont 
établie,  et  les  peines  ne  s'étendent  jamais  par  analogie  {Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  106). 
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due  s'il  obtient  l'infirmation  du  jugement  et  sera  perdue  pour 
lui  dans  le  cas  contraire.  C'est  l'amende  de  fol  appel,  ancien 
usage8  aujourd'hui  suranné9,  quia  soi-disant  pour  but  de  pu- 
nir la  témérité  de  l'appelant  dont  le  recours  est  déclaré  mal 
fondé  :  comme  s'il  pouvait  commettre  un  délit  en  usant  d'un 
droit  reconnu  par  la  loi1",  et  comme  si  o  ou  10  francs  d'a- 
mende étaient  capables  de  l'en  détourner  (Art.  471)u! 

§  *£0  l.V  Sept  conditions,  ai-je  dit,  sont  nécessaires  pour 
pouvoir  appeler  valablement  :  1°  la  qualité;  2°  l'intérêt;  3° 
une  capacité  suffisante  si  l'on  appelle  pour  son  compte,  un 
pouvoir  suffisant  si  l'on  appeUe  au  nom  d 'autrui;  4°  assigner 
la  partie  qui  doit  être  intimée;  5°  ne  pas  appeler  prématuré- 
ment; 6°  ne  pas  attendre  l'expiration  des  délais  fixés  par  la 
loi  ;  7°  n'avoir  pas  renoncé  au  droit  d'interjeter  appel. 

§  £04<».  Quiconque  a  figuré  en  première  instance  par 
lui-même  ou  par  un  représentant  a  qualité1  pour  interjeter 
appel,  c'est-à-dire  qu'il  est  à  la  fois  nécessaire  et  suffisant  d'y 
avoir  été  partie,  qu'il  suffit  même  d'y  avoir  été  représenté;  — 
mais  que  les  personnes  qui  n'ont  été  parties  au  jugement, 
ni  par  elles-mêmes,  ni  par  leurs  représentants  ne  peuvent 
prendre,  s'il  les  lèse,  que  l'une  des  voies  indiquées  ci-après. 

Tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  ont  été  parties  au 
jugement  peuvent  en  appeler2,  non-seulement  ceux  qui  au- 

8  O.  janv.  1563  ;  arrêtés  du  conseil,  21  août  1781  et  21  août  1782  (Isambert, 
op.  cit..  t.  XIV,  p.  165;  t.  XXVII,  p.  71  et  209).  A.  27  nivôse  an  X  et  10  flor. 
an  XI  (Duvergier,  Collection  des  lois  et  décrets,  t.  XIII.  p.  255:  t.  XIV.  p;  229  . 

9  (Test  un  vestige  des  anciennes  peines  des  plaideurs  téméraires  qui  n'existent 
plus  aujourd'hui  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §  1092). 

10  La  condamnation  à  l'amende  de  fol  appel  prononcée  par  erreur  et  contrai- 
rement à  l'art.  471  contre  un  intimé,  ne  devant  en  aucun  cas  profiter  à  l'appe- 
lant, ne  saurait,  en  ce  qui  le  concerne,  donner  ouverture  à  cassation.  Cass. 
14  janv.  1901,  D.  P.  1901.  1.  128. 

M  Voy.,  sur  cet  article,  infrà,  §§  2083  et  s.  et  t.  VI,  §§  2144  et  s.  La  com- 
mission de  1883  propose  de  supprimer  l'amende  de  l'appel  (Séance  du  20  janvier 
1888). 

§  2046.  '  L'administrateur  d'un  établissement  d'utilité  publique  (une chau- 
derie  dans  l'Inde),  peut,  après  décès  du  précédent  administrateur,  qui  avait  in- 
troduit une  action  en  nullité  de  l'adjudication  de  cet  établissement  comme  fai- 
sant partie  du  domaine  public,  former  appel  du  jugement  qui  a  refusé  de  la  pro- 
noncer. Cass.  11  mai  1897,  S.  98.  1.  435. 

2  Le  débiteur  et  le  créancier  peuvent  appeler  l'un  et  l'autre  des  jugements 
rendus  en  matière  de  contrainte  par  corps  (Caen,  15  juill  1835,  D.  A.  v°  Con- 
trainte par  corps.  n°  75  ;    Paris,    11    août  1841,   D.    A.   v°   cit.,   n°  491;  Dijon, 
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ront  encore  qualité  pour  y  figurer,  mais  encore  ceux  qui 
ayant  eu  cette  qualité  l*ont  perdue,  comme  le  vendeur  et  le 
donateur  qui  ont  perdu  en  première  instance  un  procès  relatif 
à  l'objet  qu'ils  ont  depuis  vendu  ou  donné 3 ;  non-seulement 
les  parties  principales,  mais  encore  l'intervenant  volontaire 
ou  forcé4  qui  peut  appeler  quand  même  les  parties  princi- 
pales auraient  renoncé  à  l'appel  ou  laissé  passer  les  délais5 
sans  le  former6;  non-seulement  les  parties  [privées,  mais 
encore  le  ministère  public  qui  peut  appeler  s'il  a  été  partie 
principale  en  première  instance7,  et  même,  suivant  la  juris- 
prudence, s'il  n'a  été  que  partie  jointe  mais  que  l'ordre  pu- 
blic fût  intéressé8. 

3  juill.  1845,  Caen,  26  août  1846,  D.  P.  51.  5.  120;  Bourges,  20  juin  1856,  D.  P. 
56.  2.  248).  Voy.  cep.  deux  arrêts  (Paris,  21  janv.  1854.  D.  P.  54.  2.  195;  Metz, 
30  mars  1859,  D.  P.  60.  2.  155)  qui  ont  jugé  que  le  débiteur  seul  peut  appeler  en 
matière  de  contrainte  par  corps  (Comp.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1963;.  La  per- 
sonne dont  l'interdiction  judiciaire  est  demandée  est  partie  au  jugement  qui 
prononce  cette  interdiction  et  peut  interjeter  appel  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
no  252;  comp.  le  §  suivant,  note  3,  et  voy.,  sur  la  procédure  d'interdiction,  le 
tome  VII  de  ce  Traité.  Les  parties  auxquelles  la  surenchère  du  dixième  est  3é 
noncéeen  cas  d'aliénation  volontaire  (Voy.  aussi,  sur  cette  surenchère,  le  tome  \  II 
de  ce  Traité)  sont  également  parties  au  jugement  qui  la  valide  ou  qui  l'annule,  et 
peuvent  en  interjeter  appel  (Req.  2  mais  1880;  D.  P.  80.  1.  211). 

3  Ils  onttoujours  intérêt,  bien  que  n'étant  plus  propriétaires:  l°à  obtenir  l'infir- 
mation  du  jugement  et,  par  conséquent,  la  décharge  des  dépens  auxquelsla  partie 
qui  succombe  est  presque  toujours  condamnée  (  Voy.  t.  III,  S;  1092)  ;  2°  à  faire  juger 
qu'ils  étaient  propriétaires,  à  empêcher  ainsi  l'éviction  de  leur  acheteur  ou  dona- 
taire, et  à  s'affranchir  du  même  coup  del'obligation  de  garantie  dontle  vendeur  est 
tenu  sauf  convention  contraire,  et  dont  le  donateur  lui-même  est  tenu  toutes 
les  fois  que  l'éviction  est  consommée  par  sa  faute  (Voy.  t.  III,  §§  939  et  suiv.). 
Voy.,  sur  l'appel  du  vendeur  et  du  donateur,  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  71  ;  Bor- 
deaux, 29  avr.  1829  (D.  A.  v  Vente,  n°  L732  :  Paris,  12  août  1850  (D.  P.  51.  5. 
52,6);  civ.  cass.  30  mars  1858  (D.  P.  58.  1.  164)  :  Poitiers,  7  janv.  1885  (D.  P.  86. 
2.  72).  Mais  voy.,  dans  le  sens  de  la  non-recevabilité  de  cet  appel,  Nimes,  27 
mai  1890  (D.  P.  91.  2.  38  .  L'acheteur  et  le  donataire  peuvent  aussi  appeler  (Voy. 
infrà,  même  §);  ils  peuvent  également  intervenir  sur  l'appel  interjeté  par  le 
vendeur  ou  par  le  donateur  (Voy.  t.  VI,  §§  2130  et  s). 

1  Voy.,  sur  cette  distinction,  t.  VI,  §§  2130  et  s. 

6  Voy.,  sur  ces  délais,  infrà,  §§  2065,  2066  et  suiv. 

6  Bioche,  op.  cit.,  v°  Appel,  n°  251 .  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest. 
1581  bis.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  70.  Bonnier,  op.  cit.,  n"  1043.  Req.  2  juin 
1830  D.  A.  v»  Intervention,  n"  128  .  Bordeaux,  2  avr.  1833  D.  A.  r°  Interdic- 
tion, n°  141).  Req.  13  nov.  1833  (D.  A.  v°  Chose  jugée,  n°  341).  Req.  26  juin 
1849  (D.  P.  49.  1.  190). 

7  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  673.  Toulouse,  24  mars 
L836  (D.  A.  v°  Absent,  n"  274  .  Voy.,  sur  le  rôle  du  ministère  public  comme 
partie  principale,  t.  I,  §§  188  et  189. 

8  Mais  dans  ce  cas  seulement  Civ.  cass.  8  mars  181  i.  1>  A.  v  Appel,  n"  165  : 
Grenoble,  17  juill.  1823.  D.  A.  v»  Avoué,  n°  137;  Rennes,  17  avr.  [826,  D.  A. 
v°  Appel,  ii°  468:  Rouen,  8  déc.  1843,  D.  A.v°  cit.,  n" 467;  Aix,  5  mai  LB46,  I». 
P.  46.  2.  147  .  Voy.,  sur  cette  jurisprudence  et  sur  la  distinction  du  ministère 
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Ne  peuvent  appeler,  au  contraire,  ceux  qui  n'ont  aucune- 
ment figuré  en  première  instance9,  par  exemple  :  un  cohéritier 
qui,  n'ayant  été  ni  demandeur  ni  défendeur  principal  ou  in- 
tervenant dans  l'instance  engagée  par  ses  cohéritiers,  préten- 
drait appeler  du  jugement  rendu  contre  eux10  ;  ou  les  membres 
de  la  commission  chargée  de  dresser  la  liste  électorale  pour 
la  nomination  des  magistrats  consulaires  u  qui  prétendraient 
appeler  du  jugement  qui  a  rayé  de  cette  liste  un  commerçant 
qu'ils  y  avaient  porté12. 

§  304? .  L'application  de  ces  principes  en  matière  de  sai- 
sie immobilière,  d'ordre,  de  contribution  et  de  faillite  donne 
lieu  aux  observations  suivantes.  1)  Ne  peuvent  appeler  des 
jugements  rendus  en  matière  de  saisie  immobilière  que 
les  personnes  qui  ont  figuré  en  première  instance,  à  l'exclu- 
sion des  créanciers  inscrits  qui,  bien  qu'intéressés,  n'y  ont  pas 
été  parties1,  à  moins  qu'en  vertu  de  l'article  1166  du  Code 
civil  ils  n'appellent  au  nom  du  saisi  des  jugements  rendus 
contre  lui2.  2)  Ne  peuvent  de  même  appeler  des  jugements 
rendus  en  matière  d'ordre  que  les  parties  (adjudicataire,  saisi 
et  créancier)  qui  y  ont  figuré  en  première  instance3,  et  celles 
qui  y  ont  été  représentées  comme  les  créanciers  en  sous-ordre 
qui  y  ont  été  représentés  par  leur  débiteur4.  Il  en  est  autre- 
public  partie  principale  et  du  ministère  public  partie  jointe,  t.  I,  §§  188,  189, 
195  et  s. 

9  Voy.,  par  exemple,  l'espèce  sur  laquelle  la  cour  de  Nîmes  a  rendu  l'arrêt  du 
21  janvier  1881  (D.  P.  81.  2.  126;. 

10  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  257.  Angers,  22  mai  1817  (D.  A.  v°  cit.,  n°  541). 

11  Voy.,  sur  ces  élections,  t.  I,  §  157. 

12  Riom,  15  nov.  1876  (D.  P.  78.  2.  61). 

§  2047.   •  Bioche,    op.   cit.,v°  Saisie    immobilière,    n°  729.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2425.  Req.   11  mai  1826  (D.  A.  v»  Vente 
publique  d'immeubles,  n°   1478-.  Req.    7    nov.  1826  (D.  A.  v°   cit.,  n°  1441 
Agen,   18  juill.  1849  (D.  P.  49.  2.  247). 

2  Toulouse,  1"  avr.  1840  (D.  A.  v°  Appel,  n°  557).  Voy.,  sur  le  droit  qu'ont 
les  créanciers  d'appeler  au  nom  de  leur  débiteur  en  vertu  de  l'article  1166 
du  Code  civil,  la  suite  de  ce  §. 

3  Voy.,  en  ce  sens:  1°  pour  l'adjudicataire,  Bioche,  op.  cit.,\'°  Ordre.  n°567; 
civ.  cass.  27  nov.  1844  (D.  P.  45.  1.  40);  2°  pour  le  saisi,  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°  566;  Paris,  6  therm.  an  XIII  et  26  déc.  1810,  Bourges,  23janv.  1839,  Greno- 
ble, 5  janv.  1850  (D.  A.  v°  Ordre,  n°  918)  ;  3°  pour  les  créanciers,  Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n»  563;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lrepart.,  quest.  2587:  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,   op.  cit.,  t.  II,  n°  1031;  Seligmann,  op.  cit.,  n°  450. 

4  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  la  situation  de  ces  créanciers,  suprà, 
§§  1850  et  s.  Peuvent  appeler  par  la  même  raison  :  1°  les  sous-acquéreurs  re- 
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ment  des  parties  qui,  bien  qu'intéressées,  n'ont  pris  part  au 
contredit  dont  le  jugement  est  frappé  d'appel  ni  comme  de- 
mandeurs, ni  comme  défendeurs,  ni  comme  intervenants, 
des  créanciers  déchus  faute  d'avoir  produit  ou  contre- 
dit en  temps  utile5,  de  l'adjudicataire  et  du  saisi  qui 
n'ont  pas  formé  le  contredit  et  n'y  ont  pas  été  appe- 
lés 6,  et  de  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  ou  de  l'a- 
voué commun  choisi  par  les  créanciers  postérieurs  aux  collo- 
cations  contestées  :  l'article  763,  qui  prescrit  de  l'intimer  s'il 
y  a  lieu  \  ne  dit  pas  qu'il  puisse  appeler,  et  l'on  ajouterait,  en 
lui  en  donnant  le  droit,  à  la  mission  que  la  loi  lui  a  confiée8. 
3)  Les  mêmes  solutions  conviennent,  par  les  mômes  motifs, 
en  matière  de  contribution9.  A)  Le  failli  peut  toujours  appe- 
ler, car  il  y  est  toujours  partie,  du  jugement  qui  le  déclare  en 
faillite  ou  qui  fixe  la  date  de  la  cessation  des  paiements10; 


présentés  par  l'adjudicataire  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur 
la  représentation  des  successeurs  à  titre  particulier  par  leur  auteur,  et  spécia- 
lement sur  le  droit  qu'ils  ont  d'interjeter  appel  des  jugements  rendus  contre  lui, 
t.  III,  §  1128  et  infrà,  même  §)  ;  2«  le  créancier  qui,  ayant  cédé  sa  créance, 
en  est  encore  titulaire  parce  que  le  cessionnaire  n'a  pas  accompli  les  formalités 
ou  obtenu  du  débiteur  cédé  l'acceptation  requise  par  l'article  1690  du  Gode  ci- 
vil (Bordeaux,  29  avr.  1829;  D.  A.  v«  Vente,  n°  1732). 

5  La  question  était  autrefois  controversée,  le  Gode  de  procédure  n'ayant  pas 
frappé  de  déchéaoce  les  créanciers  qui  n'avaient  pas  produit  ou  contesté  le  rè- 
glement provisoire  en  temps  utile  (Voy.,  pour  l'appel,  civ.  rej.  14  déc.  1808,  D. 
A.  vo  Ordre,  n°  916  ;  Paris,  8 janv. 1853,  D.  P.  54.  2.  6;  req.  26  juin  1854,  D. 
P.  54.  1.  228;  et,  en  sens  contraire,  Paris,  9  févr.  1809,  civ.  rej.  7  mars  1809, 
Bordeaux,  15  déc.  1826,  D.  A.  v«  cit.,  n°  917  ;  Limoges,  18  mai  1840,  D.  A. 
v°  cit.,  n«  915;  Montpellier,  2  juill.  1853,  D.  A.  v°  cit.,  n°  917).  Aujourd'hui 
que  la  loi  du  21  mai  1858  a  établi  la  déchéance  qui  n'existait  pas  auparavant 
(Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  1833  et  s.,  1859,  et  1860),  celle  du  droit  d'ap- 
peler doit  s'ensuivre  (Seligmann,  op.  cit.,  n°  451;  voy.  cep.  Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  nos  568  et  569;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2587 
bis). 

6  Voy.,  en  ce  sens,  pour  l'adjudicataire  et  pour  le  saisi,  les  autorités  citées 
suprà,  note  3. 

i  Voy.  t.  VI,  §2112. 

8  Duvergier,  op.  cit.,  t.  LVIII,  p.  156,  note  4.  Seligmann,  op.  cit.,  nos  465  et 
et  466.  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

9  Bioche  (Op.  cit.,  v°  Distribution  par  contribution,  n°  174)  et  Rodière  {Op. 
cit.,  t.  II,  p.  260)  admettent  la  recevabilité  de  l'appel  interjeté  au  nom  de  la 
masse  par  le  plus  ancien  avoué  des  opposants,  attendu  qu'il  a  été  nécessairement 
partie  en  première  instance.  Un  curateur  à  succession  vacante  peut-il  appeler 
en  matière  de  contribution  ?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Bioche,  op.  et  v  cit., 
n°  173;  Poitiers,  24  mars  1830  (D.  A.  v°  Distribution  par  contribution, 
n°  155V 

10  Lvon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  nos  2622  et  2640.  Amiens,  24  avr. 
1839  (D.  A.  vo  Faillite,  n°  113).  Civ.  cass.  23  juin  1851  (D.  P.  51.  1.  186).  Tou- 
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niais  les  créanciers  et  autres  intéressés  ne  peuvent  en  appeler 
que  s'ils  ont  été  parties11,  ce  qui  suppose  qu'ils  ont  fait  op- 
position à  ce  jugement  rendu  en  leur  absence12  et  qu'ils  ont 
été  déboutés  de  cette  opposition13.  Quant  au  jugement  qui  re- 
fuse de  déclarer  la  faillite,  le  créancier  qui  a  succombé  dans 
cette  demande  a  toujours  le  droit  d'en  appeler14. 

§  SO-48.  Peuvent  appeler  des  jugements  auxquels  ils  n'ont 
pas  été  personnellement  parties  :  1)  les  héritiers  et  autres 
successeurs  universels  que  leur  auteur  a  représentés  en  pre- 
mière instance,  et  qui  trouvent  dans  sa  succession  le  droit 
d'interjeter  appel  du  jug-ement  rendu  contre  lui1  ;  2)  le  mi- 
neur représenté  en  première  instance  par  son  tuteur  et  arrive 

louse,  16  mai  1861  (D.  P.  61.  2.  118).  Orléans,  16  déc.  1868  (D.  P.  69.  2.  22). 
Le  failli  peut-il  appeler  de  ce  jugement  après  y  avoir  acquiescé?  Voy.,  sur  ce 
point,  le  tome  VII  de  ce  Traité. 

I  '  Ou  s'ils  en  appellent  au  nom  du  failli  par  application  de  l'article  1166  du 
Code  civil  (Orléans,  16  déc.  1868,  D.  P.  69.  2.  22;  voy.,  sur  l'appel  interjeté  en 
vertu  de  cet  article,  infrà,  même  §). 

12  Voy.,  sur  cette  opposition,  t.  VI. 

•3  Voy.,  en  ce  sens,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit.  ;  req.  9  janv.  1812 
et  17  avr.  1819  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1360);  Paris,  22  juill.  1824,  Poitiers,  17  août 
1828,  Paris,  26  mars  1830  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1359);  Orléans,  29  mai  1840  (D.  A. 

v°  cit.,  n°  1362);  Caen,  5  févr.  1850  (D..  P.  52.  2.  36);  Douai,  6  mai  1850  (D.  P. 

52.  2.  138)  ;  civ.rej.  15  mars  1854  (D.  P.  54.  1.  205);  Bordeaux,  8  févr.  1856 
(D.  P.  56.  2.  207)  ;  Limoges,  10  août  1860  (D.  P.  61.  2.  19);  civ.  cass.  30  juill. 
1867  (D.  P.  67.  1.  70);  Aix,  6  avr.  1870  (D.  P.  71.  2.  10);  Rennes,  1er  mai  1876 
(D.  P.  78.  2.  207)  ;  et,  en  sens  contraire,  pour  l'appel  du  jugement  qui  fixe  l'é- 
poque de  la  cessation  des  paiements,  Bruxelles,  15  oct.  1815  (D.  A.  v°  Appel. 
n°  500);  Orléans,  5  mai  1864  (D.  P.  64.  5.  181).  Les  créanciers  peuvent-ils  appe- 
ler de  ces  jugements  après  l'acquiescement  du  failli  ou  après  avoir  eux-mêmes 
acquiescé?  Voy.  t.  VI. 

II  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n°  2625. 

2048.  *  Parmi  ces  successeurs  universels  figurent  :  1°  les  successeurs  irrégu- 
liers qui  peuvent,  l'appel  étant  un  acte  conservatoire  (Voy.  infrà,  §§  2051  et  s.), 
l'interjeter  avant  d'avoir  été  envoyés  en  possession  de  la  succession  (Rodière,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  70);  2°  Les  envoyés  en  possession  provisoire  ou  définitive  des  bifiis 
"d'un  absent  qui  peuvent  appeler  des  jugements  rendus  contre  lui  avant  sa  dis- 
parition (Bioche,  op.  cit.  v°  Appel,  n"274;  Chauveau,  sur  Carré  op.  cit.,  t.  III, 
quest.  1581  bis;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.,  Paris,  30  déc.  1823,  D.  A.  v°  Obliga- 
tions, n°  2470).  Les  héritiers  et  successeurs  universels  doivent  seulement  faire 
connaître  leur  qualité  dans  l'acte  d'appel  signifié  en  leur  nom  (Bioche.,  op.  et 
v°  cit.,  n°287).  L'acte  d'appel  rédigé  au  nom  d'une  personne  décédée  est  nul, 
comme  la  demande  en  justice  formée  dans  ces  conditions  (Voy.  t.  11,  §§  571  et 
suiv.),  à  moins  que  le  décès  ne  soit  tellement  récent  que  l'huissier  qui  avait 
reçu  mandat  de  signifier  l'acte  d'appel  n'ait  pu  en  avoir  connaissance  (Civ.  cass. 
4germ.  an  II,  D.  A.  v°  Action  n°  277;  Rennes,  20  mai  1813,  D.  A.  v°  Exploit] 
n°  77;  Limoges,  9  janv.  1827,  D.  A.  v°  Appel,  n°  951  ;  civ.  cass.  18  mars  1868, 
D.  P.  68.  I  229;  Paris,  22  févr.  1870,  D.  P.  70.  1.  164). 
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depuis  à  sa  majorité 2  ;  3)  Interdit  que  son  tuteur  a  représenté 
devant  les  premiers  juges  et  qui  a  obtenu,  depuis,  la  mainlevée 
de  son  interdiction3  ;  4)  la  femme  commune,  actuellement 
veuve,  divorcée  ou  séparée,  que  son  mari  a  représentée  en 
première  instance  dans  un  procès  relatif  à  ses  biens  propres  ou 
aux  biens  communs  que  le  partage  a  fait  tomber  dans  son  lot  *  ; 
5)  le  failli  que  le  syndic  de  ses  créanciers  a  représenté  tant 
qu'ont  duré  les  opérations  de  sa  faillite,  mais  qu'un  concordat 
a  remis  à  la  tête  de  ses  affaires5;  6)  les  successeurs  parti- 
culiers (acheteurs,  donataires  et  légataires)  dont  le  titre  est 
postérieur  à  l'engagement  de  la  première  instance,  et  qui, 
succédant  à  l'objet  litigieux  tel  qu'il  est  et  à  ses  accessoires 
et  dépendances,  acquièrent  ainsi  le  droit  qu'avait  le  précé- 
dent propriétaire  d'appeler  des  jugements  rendus  contre  lui 
à  raison  de  cet  objet6;  7)  les  créanciers  dont  l'hypothèque 
est  postérieure  à  l'engagement  de  l'instance  relative  à  la  pro- 
priété de  l'immeuble  hypothéqué,  et  qui  se  trouvent,  à  cet 
égard,  dans  la  même  situation  que  les  acquéreurs  a  titre  par- 
ticulier7; 8)  les  créanciers  chirographaires  qui  ne  sont  pas 
intervenus  en  première  instance,  mais  que  leur  débiteur  y  a 


Yoy.,  sur  la  représentation  du  mineur  non  émancipé  par  son  tuteur  dans 
les  actes  judiciaires,  t.  I,  §§  314  et  suiv.  L'appel  est  nul  s'il  dirigé  contre  le 
tuteur,  le  mineur  étant  devenu  majeur  depuis  le  jugement  de  lre  instance  dont 
est  appel.  Amiens,  19  févr.  1896,  S.  98.  2.  31. 

3  L'interdit,  comme  le  mineur,  est  représenté  en  justice  par  son  tuteur  C. 
civ..  art.  509.  V.  t.  \,  ib. 

'*  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  259.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  71.  A  l'inverse,  le 
mari  peut  appeler  des  jugements  rendus  contre  sa  femme  avant  le  mariage  au 
sujet  des  biens  qui  lui  sont  restés  propres  ou  qu'elle  a  apportés  en  communauté  : 
il  a  intérêt  à  en  appeler,  même  pour  les  propres  à  la  jouissance  desquels  il  a 
droit  (C.  civ..  art.  1428).  Voy.  encore,  sur  l'appel  interjeté  par  le  mari  contre 
les  jugements  rendus  sur  la  propriété  des  biens  de  sa  femme,  Riom,  19  mai  1891 
(D.  P.  92.  2.  547). 

5  Bioche.  op.  et  v°  cit.,  n°  273.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Le  failli 
peut-il  interjeter  cet  appel  après  que  le  syndic  s'en  est  désisté?  Voy.  Bioche, 

\op.  v°  et  loç.  cit. 

6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  291  et  suiv.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Colmar, 
|9  juill.  1806 (D.  A.  Voit.,  n°  544).  Civ.  cass.  24  févr.  1808  (D.  A.  v°  cit.,  n°  548). 
(Poitiers,  6  juill.  1824  (D.  A.  v°  Prescription  civile,  n°  739).  Poitiers,    28  déc. 

1836  (D.  A.  v°  Appel,  n°  547).  Civ.  cass.  27    nov.  1844    (D.  A.  v°  cit.,  n°  546). 

Civ.  cass.   15  mars  1847  (D.  P.   47.  1.155).    Orléans,    16   déc.   1868  (D.   P.   69. 

2.  22).  Le  précédent  propriétaire  peut  aussi  appeler  de  ces  jugements,  et  dans 
]ce  cas  le  successeur  particulier  n'a  qu'à  intervenir  sur  cet  appel  (Voy.  §  204<>. 
|note  3). 

1  Voy.,  sur  la  situation  de  ces  créanciers  par  rapport  aux  jugements  rendus 
|contre  leur  débiteur,  t.  III,  §  1128. 
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représentés  en  plaidant  sur  un  droit  qui  n'était  pas  exclusive- 
ment attachée  sa  personne8.  Le  droit  d'appeler  résulte  pour  eux 
de  l'article  1166  du  Code  civil9,  et  qu'on  n'objecte  pas,  pour 
le  leur  conteste i',  L'article  166  qui  ne  permet  pas  d'intervenir 
en  appel,  comme  on  le  verra  au  t.  VI,  §§  S130  et  s.,  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  déjà  intervenus  en  première  instance  :  l'argu- 
ment ne  porterait  pas,  car  autre  chose  est  l'intervention  en 
cause  d'appel,  autre  chose  l'appel  lui-même.  D'une  part,  les 
créanciers  chirographaires  doivent  être  plus  libres  de  leurs 
mouvements  dans  le  cas  où  leur  débiteur  néglige  d'interjeter 
appel  que  dans  le  cas  où  il  l'a  interjeté  :  dans  le  premier  cas 
ils  sont  sûrs  que  le  jugement  deviendra  définitif  s'ils  ne  se 
hâtent  eux-mêmes  d'appeler;  dans  le  second  cas,  ils  peuvent 
espérer  l'infirmation  du  jugement.  D'autre  part,  le  motif  qui 
les  empêche  d'intervenir  en  appel  pour  la  première  fois,  c'est 
qu'ils  ont  censément  renoncé  à  ce  droit  en  n'en  usant  pas  en 
première  instance;  or  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  y  renoncent 
et  les  déclarer,  pour  cela,  non  recevables  alors  qu'ils  témoi- 
gnent, en  appelant,  delà  volonté  de  l'exercer10.  On  verra  au 
t.  VI,  §  311 1  à  qui  appartient  le  droit  d'appeler  dans  une 
instance  où  l'une  des  parties  a  mis  le  garant  en  cause. 

§  3©-lO.  Le  tiers  que  lèse  un  jugement  de  première  ins- 
tance1 —  j'entends  naturellement  par  tiers  ceux  qui  n'ont  pas 
été  parties  au  jugement  et  n'y  ont  pas  été  représentés  —  n'ont 
pas  le  droit  d'en  appeler,  et  ne  peuvent  qu'intervenir  devant 

8  Dans  le  cas  contraire  ils  n'auraient  pas  le  droit  d'appeler,  l'article  1166  df 
Code  civil,  sur  lequel  on  va  voir  que  leur  appel  se  fonde,  étant  inapplicable 
(Voy.  t.  I,  §  310  et  suiv.). 

'J  Voy.  t.  I,  ib. 

10  Bioche,  op.  et  v°  cit.,   n°  288.  Boitard,    Golmet-Daage  et  Glasson,    op. 
loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Crépon,  op.  cit.,  t.   1,  n°  573.  Poitiers,  6 |M 
1824  (D.  A.  v°  Prescription  civile,  loc.    cit.^.    Besançon,  17  janv.    1829  (D. 
v"    Venté,  n°  1078).  Toulouse,   16  janv.  1835  (D.  A.  v°  Successions,  n°  1084).  " 
meges,  28  avr.  1841  (D.  A.  v°  Appel,  n°  556Ï.  Doivent-ils  mettre  le  débiteur 
cause?  Même  réponse  qu'en  première  instance  (Voy.  t.  I,  §§  310  et  suiv.).  Qt 
si  l'intérêt  du  procès  dépasse  1.500  francs  et  que  leur  créance    soit  inférii 
ce   chiffre,  ou  vice  versa,  si  l'intérêt  du   procès  est  inférieur  à  1.500  fran 
que  leur  intérêt  les  dépasse?  Dans  les  deux  cas  le  jugement  est  rendu   en  der- 
nier ressort  et  l'appel  des  créanciers    non  recevable   (Voy.,    sur   ces  question!, 
swprà,  %i  1985,  1986). 

§  2049.  '  Comment  est-œ  possibleavec  La  règle  Res  inter  alios  judicata  aliit 
non  nocet?  On  le  verra  au  T.  VI  à  propos  de  la  tierce  opposition. 
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les  juges  d'appel,  former  tierce  opposition  au  jugement  de 
première  instance  ou  à  celui  qui  interviendra  sur  l'appel,  ou, 
enfin,  opposer  à  l'exécution  de  ces  jugements,  si  l'on  prétend 
la  pratiquer  contre  eux,  la  règle  Res  inter  alios  judicata  cUih 
non  nocet2.  Je  n'ai  pas  à  dire  ici  quels  sont  ces  tiers,  et  je  me 
borne  à  renvoyer  aux  §§  lOSî)  et  suiv.  où  j'ai  parlé  des  per- 
sonnes à  l'égard  desquelles  existe  l'autorité  de  la  chose  jugé 
je  signalerai  seulement  parmi  celles  dont  l'appel  n'est  pas 
recevable  et  qui  ne  peuvent  que  procéder  comme  je  viens  de 
le  dire  :  1)  les  successeurs  particuliers  dont  le  titre  est  anté- 
rieur à  la  demande  originaire4;  2)  les  créanciers  hypothé- 
caires dont  l'hypothèque  est  antérieure  à  la  môme  époque8. 

§  2050.  En  appel,  comme  en  première  instance,  l'intérêt 
est  la  mesure  des  actions  '  :  l'appel  n'est  donc  pas  recevable 

2  Ces  trois  voies  leur  sont  ouvertes  :  1°  la  tierce  opposition  est  justement  faite 
pour  cette  hypothèse  (V.  t.  VI  :  2°  l'intervention  en  cause  d'appel  est  recevable 
de  la  part  de  quiconque,  n'étant  pas  intervenu  en  première  instance,  aurait  le 
droit  de  faire  tierce  opposition  Voy.  t.  VI,  §§  2130  et  s.)  ;  3°  quiconque  est  pour- 
suivi en  exécution  d'un  jugement  qui  lui  est  étranger  peut  opposer  l'exception 
Res  inter  alios  judicata  aliis  non  nocet.  Yoy..  sur  l'utilité  que  conserve  malgré 
cela  la  tierce  opposition,  t.  VI. 

3  Voy.,  sur  les  personnes  qui  ne  peuvent  appeler  parce  qu'elles  rentrent  dans 
la  catégorie  des  tiers.  Bioche,  op.  cit.,  nrjS  251  et  suiv.,  284  et  suiv.;  req.  20 
frirn.  an  IX,  Nimes,  26  niv.  an  XIII  (D.  A.  v°  Appel,  n°  435);  Turin,  5 
1812  D.  A.  v»  cit.,  n°  563);  Agen,  17  août  1816  (D.  A.  r°  cit.,  n°  435);  Lyon, 
29  nov.  1828  (D.  A.  v°  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  n°  3114};  Gre- 
noble, 18  janv.  1S.'Î3  D.  A.  v°  Privilèges  et  hypothèques,  n°  275(3  ;  Angers, 
5  déc.  1839  (D.  A.  v«  Begrés  de  juridiction,  n-  184)  et  9  juill.  1843  D.  A. 
v»  Appel,  loc.  cit.);  Grenoble,  23  nov.  1852  (D.  P.  54.  2.  168).  Dans  ces  cas,  et 
dans  lesautres  cas  semblables,  l'appel  non  recevable  peut  être  converti  en  tierce 
opposition  par  une  simple  déclaration  de  l'appelant  (Req.  21  brum.  an  IX;  D. 
A.  t'°  et  loc.  cit.),  mais  le  juge  d'appel  ne  peut  se  dispenser  de  statuer  sur  cet 
appel  tant  que  l'appelant  ne  s'en  est  pas  désisté  (Lyon,  29  nov.  1828;  D.  A. 
v°  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,    loc.  cit.  . 

*  Bioche,  op.  et  va  cit.,  nos  290  et  suiv.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  la 
situation  de  ces  successeurs  par  rapport  aux  jugements  rendus  contre  leur  au- 
teur, t.  III,  §  1128. 

ù  La  jurisprudence  que  j'ai  combattue  t.  III.  ib.,  considère  ces  créanciers  comme 
représentés  par  leur  débiteur  dans  les  instances  antérieures  à  la  constitution  d  hypo- 
thèque. La  courde  Lyon  a  déclaré  recevable  l'appel  interjeté  par  tes  créanciers 
hypothécaires  du  failli  contre  un  jugement  rendu  contre  le  syndic  qu'elle  a  con- 
sidéré comme  les  ayant  représentés  (21  déc.  1831;  D.  A.  v°  Appel,  n°  559  : 
cette  décision  n'est  pas  exacte,  car,  à  la  différence  des  créanciers  chirogr  i 
res,  les  créanciers  hypothécaires  du  failli  sont  en  dehors  de  la  faillite 
pas  représentés  par  les  syndics  (Voy..  sur  ce  point,  Boistel,  op.  cit..  n°  921  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n°2865). 

§2050.  •  Voy.,  sur  ce  principe,  t.  I,  §§  216  et  suiv. 
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si  l'appelant  n'a  pas  d'intérêt,  et  l'intérêt  consiste  pour  lui 
dans  le  préjudice  que  lui  cause  le  dispositif  du  jugement  de 
première  instance2. 

1°  11  faut  qu'il  soit  lésé,  et  la  partie  qui  gagne  son  procès 
sur  toute  la  ligne  n'est  pas  recevable  à  appeler  en  prenant 
d'autres  conclusions  et  en  formant  des  demandes  auxquelles 
elle  n'avait  même  pas  pensé  en  première  instance  3  —  c'est 
l'application  la  plus  naturelle  du  principe  qu'on  ne  peut 
former  en  appel  des  demandes  nouvelles1.  Mais  on  peut 
appeler  sans  avoir   entièrement   succombé,  et  notamment  : 

1)  si  l'on  n'a  obtenu  qu'une  partie  de  ce  qu'on  demandait5; 

2)  si  l'on  a  échoué  dans  ses  conclusions  principales  et  réussi 
seulement  dans  ses  conclusions  subsidiaires6;  3)  si  l'on  a 
gagné  son  procès  au  fond,  mais  succombé  sur  les  dé- 
pens7;  -4)  si  l'on  a  triomphé  sur  la  demande   principale, 

-  Civ.  rej.  8  fruct.  an  IV  (D  A.  v»  Appel,  n°  442).  Rennes,  23  mars  1814 
(D.  A.  v°  cit.,  n°  282).  Grenoble,  29  janv.  1825  (D.  A.  v»  Obligations,  n°  2989). 
Rouen,  25  août  1828  (D.  A.  v<>  Appel,  n»  450).  Req.  10  nov.  1841  (D.  A.  V>  cit., 
n»  443). 

3  Boitard,  Coimet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

4  Voy.  t.  VI,  §  2123. 

8  Rodière,  op.   cit.,  t.  II,  p.  70. 

6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  262  et  263.  Grenoble,  1er  germ.  an  IX  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  447).  Nancy.  13  nov.  1828  (D.  A.  v°  Acquiescement,  n°  598).  Lyon, 
19  juin  1835  (D.  A.  v»  Appel,  n"  597).  Req.  5  nov.  1839  (D.  A.  v°  cit.,  n°  448). 
Limoges,  15  juill.  1845  (D.  P.  46.  4.  16).  Rennes,  17  juin  1851  (D.  P.  54.  5.  27). 
Orléans,  14  août  1851  (D.  P.  51.  2.  187).  Le  défendeur  peut,  par  exemple,  inter- 
jeter appel  d'un  jugement  qui  le  condamne  à  payer  une  somme  d'argent,  tout 
en  lui  accordant,  pour  le  faire,  un  délai  qu'il  avait  subsidiairement  demandé 
(Paris,  2  juill.  1885  ;  D.  P.  85.  5.  23). 

1  Ne  pas  obtenir  les  dépens  ou  y  être  condamné  n'est  pas  la  même  chose  :  on 
est  condamné  aux  dépens  lorsqu'on  doit  payer,  outre  les  frais  qu'on  a  faits  per- 
sonnellement, ceux  qu'a  faits  la  partie  adverse;  on  n'obtient  pas  les  dépens  lors- 
qu'on doit  payer  les  siens,  sans  cependant  être  condamné  à  payer  ceux  de  l'ad- 
versaire. Dans  le  premier  cas,  le  droit  d'appeler  n'est  pas  contestable;  dans  le  se- 
cond cas,  le  tribunal  qui  a  compensé  les  dépens  ou  en  a  fait  masse  a  usé  en  cela 
d'un  pouvoir  discrétionnaire,  mais  en  ce  sens  que  sa  décision  sur  ce  point  n'est 
pas  sujette-à  cassation  (Voy.,  sur  ces  divers  points,  t.  III,  §§  1092  et  suiv.), 
mais  il  n'a  statué,  suivant  le  droit  commun,  qu'à  charge  d'appel  du  moment  que 
l'affaire  dépassait  le  taux  du  dernier  ressort  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  29;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  556  quater;  req.  8  août  1808,  D.  A. 
v°  Substitution,  n°  63;  Limoges,  2  avr.  1819,  D.  A.  v°  Appel,  n°  454;  Poitiers, 
7  nov.  1875,  D.  P.  76.  5.  30;  Lyon,  11  janv.  1883,  D.  P.  84.  2.  147;  contra, 
Besançon,  16  août  1818,  D.  A.  v°  cit.,  n°  453;  civ.  cass.  30  mars  1858,  D.  P. 
58.  1.  164).  Peu  importe  qu'un  tiers  soit  tenu  de  garantir  la  partie  contre  la 
condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  elle  (Paris,  13  févr.  1826;  D.  A. 
v»  Contrainte  par  corps,  n°  790),  et  peu  importe  aussi  que  la  condamnation  aux 
frais  soit  inférieure  à  1.500  francs  du  moment  que  la  demande  principale  dépassa 
ce  chiffre  (Civ.  rej.  12  avr.  1820,  D.  A.  v°  Appel,  n»  156;  Bordeaux.  14  août  1829, 
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mais  vu  rejeter  une  demande  accessoire  en  paiement  d'in- 
térêts, en  restitution  de  fruits  ou  en  suppression  de  mémoires 
injurieux  ou  diffamatoire8. 

2°  Il  faut  être  lésé  par  le  dispositif  du  jugement,  car  la  par- 
tie à  laquelle  il  donne  pleine  satisfaction  n'est  pas  recevable 
à  appeler  des  motifs  qui  l'accompagnent,  sous  prétexte  qu'ils 
contiennent  des  expressions  blessantes  ou  relèvent  un  fait  dont 
on  pourrait  se  faire  une  arme  dans  une  autre  instance9. 
Elle  ne  peut  que  former  contre  les  juges  eux-mêmes,  par  voie 
de  prise  à  partie,  une  demande  en  dommag-es-intérêts  fondée 


D.  A.  v»  Degrés  de  juridiction,  n°  583;  c*est  la  conséquence  du  principe  posé 
suprà,  §§  2012  et  2013,  que  les  dépens  ne  comptent  pas  et  que  la  demande 
principale  est  seule  à  considérer  pour  la  détermination  du  ressort);  mais,  par 
une  conséquence  inverse  du  même  principe,  la  partie  condamnée  à  plus  de 
1.500  francs  de  dépens  ne  peut  appeler  si  la  demande  principale  était  inférieure 
à  ce  chiffre  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  94).  Voy.  encore,  sur  l'appel  en  matière 
de  dépens,  Limoges,  16  juill.  1816  (D.  A.  v°  Appel,  n°  453)  et  2  avr.  1819  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  454  . 

8  Faut-il,  pour  que  cet  appel  soit  recevable,  que  la  demande  principale  qui  a 
été  admise  et  la  demande  accessoire  qui  ne  Ta  pas  été  lussent  toutes  deux  su- 
périeures au  taux  du  dernier  ressort?  Je  distingue.  1°  La  partie  qui  a  échoué 
dans  une  demande  en  paiement  d'intérêts  échus  ou  en  restitution  de  fruits  per- 
çus avant  la  demande  principale  peut  appeler  par  cela  seul  que  cette  demande 
accessoire  représente  un  intérêt  supérieur  à  1.500  francs,  quand  même  la  de- 
mande principale  aurait  été  inférieure  à  ce  chiffre,  car  la  demande  accessoire 
a  dû  s'ajouter,  dans  ce  cas,  à  la  demande  principale  pour  la  fixation  du  taux  du 
ressort.  Ainsi  Primus  demande  le  paiement  d'une  somme  de  400  francs  qui  a 
produit  1.600  francs  d'intérêts  au  jour  de  la  demande  :  il  demande  en  réalité 
2.000  francs  et  peut  appeler,  car,  s'il  obtient  seulement  le  principal  et  succombe 
sur  la  demande  d'intérêts,  il  a  succombé  en  partie  sur  une  demande  de  2.000  francs, 
par  conséquent  supérieure  au  taux  du  dernier  ressort,  et  perdu  dans  ce  procès 
les  1.600  francs  d'intérêts  qu'il  a  demandés  et  qui  lui  ont  été  refusés.  2°  La  par- 
tie qui  a  échoué  dans  une  demande  en  .suppression  d'un  mémoire  diffamatoire 
ou  injurieux,  en  paiement  d'intérêts  échus  depuis  la  demande,  ou  en  restitution 
de  fruits  perçus  depuis  la  même  époque,  ne  peut  appeler  que  si  la  demande  prin- 
cipale était  supérieure  au  taux  du  dernier  ressort,  mais  le  peut  lans  ce  cas,  quand 
même  sa  demande  accessoire  représenterait  un  intérêt  inférieur  à  ce  taux,  car 
cette  demande,  qui  d'ailleurs,  est  indéterminée  voy.  suprù,  §  2027,  note 
7)  n'entre  pas  en  ligne  de  compte  pour  la  fixation  du  taux  du  ressort.  Voy., 
sur  la  fixation  du  taux  du  dernier  ressort  en  cas  de  demandes  accessoires,  su- 
pra, §§  1989,  2012  et  2013,  et  comp.  la  note  précédente. 

9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°s  23  et  suiv.  Chauveau.  sur  Carré,  op.  cit.,  I.  IV, 
quest.  1581  sexies.  Crépon,  op.  cit.,  t.  I,  n°  132.  Grenoble,  16  mars  1819  !».  A. 
v°  cit.,  n°  142).  Rennes,  23  janv.  1823  (D.  A.  v°  cit.,  n°  141).  Bordeaux,  9  févr. 
1843(D.  A.  v»  cit.,n°  143).  Civ.  cass.  10  nov.  1856  (D.  P.  57.  1.  32  .  Contra,  Col- 
mar,  5  mai  1812  (D.  A.  vo  cit.,  n°  144).  L'appel  est  cependant  recevable  si  le  re- 
jet des  conclusions  ne  résulte  que  de  la  combinaison  du  dispositif  et  des  mol  ifs 
du  jugement  (Civ.  cass.  2  déc.  1863;  D.  P.  64.  1.  123;  comp.,  sur  la  question 
de  savoir  si  l'autorité  de  la  chose  jutréo  ne  résulta  p.ns  quelquefois  des  motifs  des 
jugements,  t.  III,  §§  1120  et  1127). 
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sur  l'article  1382  du  Gode  civil10.  On  verra,  d'ailleurs,  aux: 
§i;  3059  et  s.  que  les  parties  ne  sont  pas  tenues  d'attendre 
pour  interjeter  appel  cpie  le  procès  soit  définitivement  jugé 
contre  elles,  et  que  certains  jugements  d'avant  faire  droit  peu- 
vent être  immédiatement  frappés  d'appel  à  raison  du  préju- 
dice ou  du  préjugé  qui  en  résulte  d'ores  et  déjà11. 

§  305i.  11  faut,  en  principe,  la  même  capacité  pour 
appeler  en  son  nom.  et  le  même  pouvoir  pour  appeler  au 
nom  d'autrui,  que  s'il  s'agissait  d'introduire  une  nouvelle  de- 
mande ou  d'y  défendre1.  Au  demandeur  originaire  qui  a 
perdu  son  procès  et  interjette  appel,  il  faut  la  même  capa- 
cité ou  le  même  pouvoir  que  s'il  avait  à  former  une  nou- 
velle demande;  au  défendeur  originaire  qui  a  succombé  et 
interjette  appel,  il  faut  la  même  capacité  ou  le  même  pouvoir 
que  s'il  avait  à  défendre  à  une  nouvelle  demande,  car  l'appel 
n'est,  en  réalité,  qu'une  défense  prolongée'2. 

§  <S052.  Il  résulte  de  là,  quant  à  la  capacité  :  1)  qu'une 
partie  qui  était  capable  de  plaider  seule  en  première  instance 
n'est  pas,  par  cela  même,  nécessairement  capable  de  figurer 
seule  en  appel  :  une  femme  qui  a  pu  plaider  seule  devant 
les  premiers  juges  parce  qu'elle  n'était  pas  mariée  ne  peut, 
ayant  contracté  mariage  depuis  le  jugement  de  première  ins- 
tance, appeler  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice; 
mie  personne  qui  a  pu  plaider  seule  en  première  instance  parce 
qu'elle  était  pleinement  capable,  et  qui  a  été  interdite  ou  pour- 
vue d'un  conseil  judiciaire  depuis  le  jugement  de  première  ins- 
tance, ne  peut  appeler  dans  le  premier  cas  —  son  tuteur  seul  en 
aie  droit  —  et  ne  le  peut,  dans  le  second  cas,  sans  l'assistance 

10  On  ne'  peut  mettre  en  jeu  la  responsabilité  des  magistrats  qu'en  formant 
contre  eux  la  prise  à  partie  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  1,  §§  141,  142  et  suiv.) 
Pourrait-on  appeler  du  dispositif  d'un  jugement  à  seule  fin  de  mettre  en  cause 
ses  motifs  et  d'en  obtenir  la  réformation?  Non,  car  de  deux  choses  l'une  :  ou 
l'appelant  n'a  pas  obtenu  pleine  satisfaction,  et  alors  c'est  le  dispositif  seul  qu'U 
attaque  et  nullement  les  motifs;  ou  il  a  complètement  réussi  dans  sa  demande, 
et  alors  son  appel  ne  peut  manquer  d'être  déclaré  non  recevable. 

11  Voy.,  sur  ce  poinl,  i>tfrà,  §§  2059  et  s. 


§  2051.  1  Voy.,  sur  ce  point,  Crépon,  op.  cit.,  t.  I,  nos  1355  et  suiv.,  et,  sur 
la  capacité  et  le  pouvoir  nécessaires  pour  ester  en  justice,  t.  I,  §§  314  et  suiv 
-  Voy.,  sur  ce  point,  swprà,  §  2044. 
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de  son  conseil1  ;  2)  qu'une  partie  incapable  do  plaider  seule  en 
première  instance  peut  figurer  seule  en  appel  lorsqu'elle 
est  devenue,  dans  l'intervalle,  pleinement  capable  d'ester  en 
justice;  tels  sont  le  mineur  devenu  majeur  ou  émancipé  de- 
puis le  jugement  de  première  instance,  la  femme  mariée 
devenue  veuve  ou  divorcée  depuis  la  même  époque,  et  l'indi- 
vidu qui  a  obtenu  depuis  le  même  moment  la  mainlevée  de 
son  interdiction  ou  du  conseil  judiciaire  qui  lui  avait  été 
donné'2;  3i  qu'une  partie  incapable  de  former  une  demande, 
mais  capable  d'y  défendre,  a  quelquefois  une  capacité  suffi- 
sante à  l'effet  d'appeler  du  jugement  rendu  contre  elle  :  la 
femme  mariée,  qui  peut  défendre  seule  à  une  demande  de 
dommages-intérêts  formée  contre  elle  à  raison  d'un  crime, 
d'un  délit  ou  d'une  contravention,  peut  appeler  sans  l'auto- 
risation de  son  mari  ou  de  justice  du  jugement  qui  l'a  con- 
damnée à  payer  ces  dommages-intérêts3.  Ces  situations  sont, 
d'ailleurs,  exceptionnelles,  et  l'on  peut  poser  en  principe,  que 
quiconque  a  pu  former  une  demande  en  première  instance,  a 
le  droit  d'appeler  dans  des  conditions  identiques,  et  que 
l'autorisation  donnée  à  un  incapable  à  l'effet  d'ester  devant  les 
premiers  juges  vaut  également  devant  les  juges  d'appel  sans 
avoir  besoin  d'être  renouvelée  :  on  l'a  contesté  pour  la  femme 
mariée,  mais  quand  les  textes  cités  au  §  3053  que  le  man- 
dataire qui  a  reçu  pouvoir  de  plaider  en  première  instance 
peut,  par  cela  seul,  interjeter  appel,  il  serait  illogique  que 
l'autorisation  de  plaider  donnée  à  un  incapable  n'eût  pas  la 
même  portée4. 


§  2052.  i  Faut-il  appliquer  cette  règle  au  cas  où  cette  personne  voudrait  ap- 
peler du  jugement  même  qui  l'a  interdite  ou  pourvue  d'un  conseil  judiciaire?  Je 
ne  lé  crois  pas,  car  on  De  peut  pas  dire  qu'elle  soit  incapable  tant  qu'il  n'est  pas 
définitivement  jugé  qu'il  y  a  lieu  de  l'interdire  ou  de  la  pourvoir  d'un  conseil 
(Boitard.  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  oit.). 

2  Et  daus  ce  cas  la  partie  a  seule  le  droit  d'en  appeler  :  son  ancien  représen- 
tant tuteur  ou  mari)  ne  le  peut  pas  Chambérv,  8  dée.  1868,  D.  P.  69.  2.  ^>i; 
Paris,  22  ievr.  1870,  D.  P.  71.  2.  164  • 

3  Voy..  sur  le  droit  qu'a  la  femme  de  défendre  sans  autorisation  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  ou  de  police,  t.  I,  §§  314  et  suiv. 

4  Voy.,  sur  cette  question  et  sur  celle  de  savoir  si  l'autorisation  de  plaider 
peut  être  considérée,  d'après  ses  termes,  comme  comprenant  celle  d'appeler, 
Boitard,  Colmet-Daatre  et  Glasson,  op.  el  loc.  cit.,  <-t  l<-s  arrêts  rapportés  par 
Dalloz,  et  Vergé,  art.  2t.">.  a08  114  et  suit.,  art.  818,  nos  20  el 
suiv.  On  admettra  sans  difficulté  :  1°  que  l'autorisation  générale,  donnée  à  l'a- 
vance, de  plaider  tant  en  appel  qu'en  première  instance  vaut  pour  les  deux  de- 
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Enfin  la  nullité  de  l'appel  interjeté  par  un  incapable  est 
purement  relative  :  il  peut  seul  l'invoquer  et  elle  n'oblige 
les  juges  d'appel  qu'à  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'incapable  ait 
régularisé  son  appel,  en  rapportant  l'autorisation  qui  lui  était 
nécessaire  \ 

§  2053.  La  règle  «  Nul  ne  plaide  par  procureur  »  s'ap- 
plique en  appel  comme  en  première  instance1  :  le  droit  d'ap- 
peler au  nom  d 'autrui  n'appartient  donc  qu'aux  mandataires 
légaux  des  parties2,  et  leurs  mandataires  conventionnels  ne 

grés  de  juridiction  et  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée  (Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.);  2°  que  le  mari  autorise  suffisamment  sa  femme  à 
plaider  en  appel  par  cela  seul  qu'il  appelle  lui-même  ou  qu'il  conclut  contre  elle 
à  la  confirmation  du  jugement  de  première  instance  (Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  et  loc.  cit.);  3°  que  le  vice  de  l'appel,  si  tant  est  qu'il  existe,  est 
couvert  soit  par  l'autorisation  donnée  avant  que  les  parties  aient  posé  leurs  con- 
clusions devant  les  juges  d'appel  (Rennes,  17  nov.  1819;  D.  A.  v°  Exploit, 
n°  73),  soit  par  la  mort  du  mari  ou  par  le  divorce  survenu  pendant  l'instance 
d'appel  (Paris,  15  févr.  1887;  D.  P.  87.  2.  189). 

-'  Req.  27  oct.  1807  (D.  A.  v°  Appel,  n°  1293).  Paris,  22  févr.  1870  (D.  P.  71. 
2.  164).  Comp.,  sur  les  ell'ets  du  défaut  d'autorisation  en  première  instance. 
t.  I,  §§  314  et  suiv.,  377  et  suiv.,  387  et  suiv.  Si  une  nouvelle  autorisation 
était  nécessaire  et  que  le  mari  la  refusât,  c'est  au  tribunal  de  première  instance 
qu'il  faudrait  la  demander,  car  lui  seul  a  qualité  pour  l'accorder  (Boitard,  Col- 
met-Daage et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  les  autorisations  de  femmes 
mariées,  le  tome  VIT  de  ce  Traite ". 

§  2053.  *  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  nos  278  et  279.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  III,  quest.  1581  bis.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Crépon,  op.  cit.,  t.  I,  nos  1775  et 
1776.  Aix,  18  févr.  1808  ^D.  A.  v"  cit.,  n°  71).  Voy.  cep.,  sur  les  appels  de  juge- 
ments rendus  aux  Echelles  du  Levant,  Aix,  29  janv.  1823  (D.  P.  45.  2.  12(5).  et, 
sur  la  règle  «  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  »,  t.  1,  §§  301  et  suiv. 

2  Ne  sont  mandataires  légaux  que  les  personnes  instituées  à  cet  effet  par  la  loi 
ainsi  qu'il  est  dit  t.  I,  §  306  et  suiv.,  spécialement  les  tuteurs  des  mineurs  et 
interdits  (Bourges,  17  nov.  1829;  D.  A.  v°  Minorité,  n°  527)  et  les  préfets  qui 
représentent  l'Etat  (Civ.  cass.  22  flor.  an  X,  D.  A.  v°  Appel,  no  518;  civ.  cass. 
19  nov.  1811,  Rennes,  25  mars  1820,  D.  A.  v0  Domaine  de  l'Etat,  n»  310;  A^ren. 
2  déc.  1830,  D.  A.  v°  Enquête,  n°283;  civ.  cass.  9  avr.  1834,  D.  A.  v»  Domaine 
de  l'État,  n°  325;  Nancy,  24  déc.  1834,  D.  A.  v°  cit.,  n°  310  ;  Paris,  6  juin  1853, 
D.  P.  54.  2.  252);  mais  non  pas  le  curateur  du  mineur  émancipé  qui  ne  peut 
que  l'assister  (Amiens,  24  mai  1823,  D.  A.  v°  Appel,  n°  481),  et  encore  moins 
les  enfants  qui  n'ont  pas  qualité  pour  appeler  au  nom  de  leurs  parents  (Turin, 
21  août  1807,  D.  A.  v°  cit.,  n°  745;  Dijon,  21  janv.  1808,  D.  A.  v°  rit..  n°  530). 
Le  subrogé-tuteur  a-t-il  qualité  pour  appeler,  à  défaut  du  tuteur,  des  jugements 
rendus  contre  le  pupille?  Voy. infvà.  §§2067,2068.  Le  mari  représente  la  com- 
munauté et  appelle,  par  conséquent,  seul  des  jugements  rendus  au  sujet  des  biens 
communs;  il  appelle  également,  sous  le  régime  de  communauté,  des  jugements 
rendus  sur  les  actions  mobilières  ou  possessoires  relatives  aux  propres  de  sa  femme, 
et,  sous  le  régime  dotal  (le  cas  de  séparation  de  biens  excepté),  des  jugements 
rendus  sur  les  actions  même  pétitoires  qui  sont  relatives  aux  immeubles  dotaux 
(Agen,  5  janv.  1832;  D.  A.  v"  cit..  n°  765).  En  cas  de  séparation  de  biens  la 
femme  recouvre  l'exercice  de  ses  actions,  et  appelle  en  personne  avec  l'autori- 
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peuvent  le  faire  qu'en  nommant  dans  l'acte  d'appel  et  dans 
les  autres  actes  de  la  procédure  le  mandant  au  nom  duquel  ils 
agissent3.  Il  résulte,  d'ailleurs,  du  principe  posé  en  tête  du 
§  2051  :  1)  qu'un  mandataire  qui  a  pu  figurer  en  première 
instance  n'a  pas,  par  cela  seul,  qualité  pour  interjeter  appel  : 
c'est  le  tuteur  qui  a  plaidé  en  première  instance  pour  le  mineur 
non  émancipé,  mais  c'est  ce  mineur  lui-même  qui  appellera 
s'il  est  devenu  majeur  ou  s'il  a  été  émancipé  depuis  le  juge- 
ment dont  est  appel4;  2)  qu'un  mandataire  qui  n'a  pas  figuré 
en  première  instance  peut  appeler  au  nom  de  son  mandant 
devenu  incapable  dans  l'intervalle,  par  exemple  interdit  ou 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire b  ;  3)  qu'un  mandataire  légal  a 

sation  de  son  mari  ou  de  justice  (Bordeaux,  22  nov.  1832;  D.  A.  vn  Contrat  de 
mariage,  n°  3700).  Enfin,  s'il  s'agit  des  actions  pétitoires  immobilières  relati- 
ves aux  propres  de  la  femme  sous  le  régime  de  communauté,  le  mari  ne  peut 
agir  en  première  instance  qu'avec  le  concours  de  sa  femme  ;  mais,  de  même 
que  les  autorisations  données  en  première  instance  aux  mandataires  n'ont  pas 
besoin  d'être  renouvelées  en  appel  (Voy.  infrà,  même  §),  de  même  le  mari  peut 
appeler  en  pareil  cas  sans  que  sa  femme  ait  besoin  de  lui  continuer  le  concours 
qu'elle  lui  a  prêté  en  première  instance.  11  ne  peut  appeler  personnellement  des 
jugements  rendus  contre  elle  avant  le  mariage  (il  doit  seulement  l'autoriser  à  en 
appeler;  Paris,  5  avr.  1827,  D.  A.  v°  Appel,  n°  498),  mais  il  peut  être  regardé 
comme  partie  au  jugement  rendu  sur  la  demande  formée  par  elle  à  fin  de  se 
faire  autoriser  par  justice  à  son  refus  (Lyon,  7  avr.  1848;  D.  P.  52.  2.  43),  et  au 
jugement  rendu  sur  une  demande  d'autorisation  formée  contre  lui  au  cours 
d'une  procédure  d'interdiction  (Caen,  15  nov.  1870;  D.  P.  73.  2.  238);  il  peut 
donc  appelerpersonnellement  dans  ces  deux  cas.  Sont  également  valables  :  1°  dans 
le  cas  où  le  droit  d'appeler  appartient  au  mari,  l'appel  interjeté  par  le  mari  et 
la  femme  conjointement,  le  premier  autorisant  la  seconde  et  étant,  par  cela 
seul,  réputé  appeler  (Nancy,  11  juill.  1844;  D.  A.  v°  Exploit,  n»  874);  2°  dans 
le  cas  où  le  droit  d'appeler  apartient  à  la  femme,  l'appel  interjeté  par  le  mari, 
agissant,  tanten  son  nom  personnel,  que  pour  autorisersa  femme,  qui  est,  par  cela 
seul,  réputée 'appeler  (Poitiers,  2  déc.  1852;  D.  P.  55.  5.  20).  Enfin,  la  femme 
que  son  mari  a  représentée  en  première  instance,  et  qui  a  consenti  à  ce  que 
son  nom  figurât  dans  l'acte  d'appel  par  lui  signifié,  ne  peut  attaquer  le  jugement 
d'appel  sous  prétexte  qu'il  a  été  rendu  contre  elle  alors  qu'il  aurait  dû  l'être 
contre  son  mari  (Req.  18  mai  1868;  D.  P.  69.  1.  374). 

3  Req.  22brum.  an  XII  (D.  A.  v°  Appel,  n»  526).  Aix,  18  févr.  1808  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  523).  Nîmes,  23  déc.  1830  (D.  A.  v°  Mandat,  n°  46).Tout  ce  que  j'ai 
dit,  1. 1,  §§301  et  suiv.  de  la  rédaction  d'un  exploit  signifié  par  un  mandataire  au 
nom  de  son  mandant  s'applique  à  l'acte  d'appel  signifié  dans  la  même  circons- 
tance. L'appel  interjeté  par  un  mandataire  dont  les  pouvoirs  sont  expirés  n'est 
pas  valable,  mais  l'irrégularité  en  est  couverte  si  un  nouveau  pouvoir  lui  est 
donné  avant  que  la  nullité  ne  soit  prononcée  (Req.  7  août  1839;  D.  A.  v°  Appel, 
n°  515). 

4  Voy.  suprà,  même  §. 

5  Voy.  suprà,  ib.  Le  mari  peut  donc  appeler  au  nom  de  sa  femme  des  juge- 
ments rendus  contre  elle  avant  son  mariage  relativement  aux  biens  communs  ou 
dotaux,  mais  il  ne  peut  interjeter  appel  en  son  nom  personne]  (Voy.  suprà, 
note  2),  et,  quant  aux  jugements  rendus  avant  son  mariage  au  sujet  des  biens 
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le  droit  d'appeler  valablement  sans  autorisation  nouvelle  dans 
un  cas  où  il  n'aurait  pu  former,  sans  cette  autorisation,  la  de- 
mande originaire  :  Primus  intente  une  action  en  partage, 
perd  son  procès,  puis  est  interdit  judiciairement;  son  tuteur, 
qui  n'aurait  pu  former  cette  demande  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  pourra  appeler  sans  cette  autorisation,  car 
il  n'en  aurait  pas  eu  besoin  pour  défendre  en  première  ins- 
tance à  cette  action,  et  l'appel  qu'il  forme  aujourd'hui  n'est 
que  la  prolongation  de  cette  défense6. 

Le  pouvoir  dont  le  mandataire  était  muni  aux  lins  de  plai- 
der devant  les  premiers  juges  l'habilite-t-il  suffisamment  à 
interjeter  appel,  ou  faut-il  qu'il  soit  renouvelé7?. Je  distingue, 
sur  ce  point,  entre  les  mandataires  conventionnels  et  les  man- 
dataires légaux.  Les  mandataires  conventionnels  ont  besoin 
d'un  second  pouvoir,  et  celui  qu'ils  ont  reçu  de  plaider  en  pre- 
mière instance  ne  les  autorise  pas  à  faire  de  nouveaux  frais 
en  cour  d'appel8  :  l'avoué  dont  le  pouvoir  survit  pendant  un 
an  au  jugement  pour  lequel  il  a  occupé9 ne  peut  donc  appeler 
qu'en  vertu  d'une  procuration  spéciale  de  son  client'0.  Il  en 

qui  lui  sont  restés  propres  après  le  mariage  en  supposant  qu'elle  ait  adopté  le 
régime  sans  communauté,  ou  de  ses  biens  quelconques  en  supposant  qu'elle  ait 
adopté  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  elle  seule  a  le  droit  d'en  appeler, 
autorisée  (cela  va  sans  dire)  de  son  mari  ou  de  justice. 

6  Voy.,  sur  cette  distinction  entre  l'exercice  de  l'action  en  partage  et  la  dé- 
fense à  cette  action,  t.  II,  §  481.  Je  suppose  la  demande  originaire  introduite  à 
une  époque  où  le  tuteur  n'était  pas  encore  en  fonctions,  car,  dans  le  cas  contraire, 
l'autorisation  qui  lui  a  été  donnée  à  l'effet  de  la  former  lui  permettrait,  comme 
on  va  le  voir,  d'interjeter  appel. 

"  Le  mandat  général  ad  lit.em  vaut  évidemment  pour  l'appel  aussi  bien  que 
pour  la  première  instance  (Comp.,  sur  l'autorisation  générale  de  plaider  donnée 
à  un  incapable,  suprà,  §  2052,  note  4). 

s  Req.  24  brum.  an  IX  ;  Dijon,  21janv.  1808  (D.  A.  v»  cit.,  n°  530).  Rennes, 
13  avr.  1811  (D.  A.  r"  rit..  q«  L24).  Limoges,  30  déc.  1823  (D.  A.  v°  cit.,  n°530). 
La  nullité  de  l'appel  est  couverte,  en  pareil  cas,  parla  défense  au  fond  (Req.  22 
brum.  an  XII;  D.  A.  v"  cit.,  nu  526),  ou  parla  ratification  de  la  partie  au  nom 
de  laquelle  cet  appel  a  été  interjeté  (Reunes,  7  mai  1823;  D.  A.  v"  cit.,  n°  532). 
Faut-il  que  l'acte  d'appel  fasse  mention  de  ce  pouvoir,  ou  suffit-il  de  le  repré- 
senter à  première  réquisition?  Voy.,  dans  le  premier  sens,  req.  16  prair.  an  XII 
(D.  A.  v°  cit.,  n°  o3i)  ;  dans  le  second,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  En  tout  cas,  la 
nullité  résultant  de  cette  omission  serait  couverte  par  les  défenses  au  fond  (Bio- 
che,  op.  et  v°  cit.,  n°  283).  Faut-il,  au  moins,  que  le  pouvoir  d'appeler  ait  ac- 
quis date  certaine  avant  la  signification  de  l'acte  d'appel?  Voy..  pour  la  néga- 
tive, Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°s  278  et  270;  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

9  Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §§  906  et  suiv. 

10Bioche.  up.  et  o°  cit.,  n°  280.  Rodière,  op.  cit.,  t.  IL  p.  72.  Civ.cass.  lXmars 
L868  (D.  P.  68.  1.  228,.  A  peine  de  désaveu  (Voy.  t.  III,  §§  909  et  suiv.).  On 
appliquera  à  ce  défaut  de  pouvoir  les  observations  présentées  suprà,  note  8. 
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est  autrement  des  mandataires  légaux,  non  pas  que  leur  situa- 
tion soit  différente  en  théorie  u,  mais  parce  qu'il  existe  pour 
eux  des  textes  formels  inspirés  par  le  désir  de  simplifier  leur 
administration  et  par  la  crainte  de  voirie  délai  d'appel  expirer 
avant  qu'on  ait  eu  le  temps  de  renouveler  leur  pouvoir  :  l'ar- 
ticle 461  du  Gode  civil  dispose  que  le  tuteur  n'a  besoin  de 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  que  pour  «  introduire  en 
«  justice  une  action  relative  auv  droits  immobiliers  du  mi- 
«  neur12  »,  et  l'article  122  de  la  loi  du  5  avril  188  i  dit  expres- 
sément que  le  maire,  dûment  autorisé  à  plaider  en  première 
instance  au  nom  de  sa  commune,  «  peut  sans  autre  autori- 
'<  sation  interjeter  appel  de  tout  jugement13»  sauf  à  «  ne  suivre 
«  sur  son  appel  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation"  ». 
L'article  i6ï  du  Gode  civil  et  la  première  partie  de  l'article 
122  de  la  loi  du  5  avril  1884  sont  applicables  par  analogie  à 
tous  les  mandataires  légaux1",  mais  je  n'en  dirai  pas  autant 
de  la  seconde  partie  de  ce  dernier  article  :  l'article  464  du 
Code  civil  ne  dit  pas  que  le  tuteur  ail  besoin  d'une  nouvelle 
autorisation  pour  suivre  sur  l'appel  en  matière  immobilière, 
et  l'on  doit,  quant  aux  mandataires  légaux  autres  que  le  maire, 
se  référer  au  droit  commun,  c'est-à-dire  au  Code  civil,  plutôt 
qu'à  la  loi  spéciale  du  o  avril  1884  :  ces  mandataires  pour- 
ront donc,  sans  nouvelle  autorisation,  non-seulement  inter- 
jeter appel,  mais  encore  suivre  sur  l'appel  interjeté  par  eux 10. 

§  205JL  La  validité  de  l'appel  n'exige  pas  seulement 
chez  l'appelant  la  qualité,  l'intérêt  et,  suivant  les  cas,  la 
capacité  ou  le  pouvoir  de  l'interjeter  ;  il  faut  encore  ne 
pas  se  tromper  d'adresse  et  intimer  la  partie  qui  a  qualité 
pour  y  défendre.  Une  erreur  sur  ce  point  peut  coûter  cher, 


11  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII,  nos  695  et  suiv.  Aubr-y  et  Rau,  op.   rit.,  t.  I, 
p.  446  et  suiv.  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif,  t.  I,  nos  200  et  suiv. 

>-  Voy.,  sur  cet  article,  t.  I,  §  314  et  s. 

13  «  Tout  jugement,  »  c'est-à-dire  tous  les  jugements  rendus  en  première  ins- 
tance, aussi  bien  le  jugement  définitif  que  ceux  d'avant  faire  droit. 

l;  Voy.,  sur  cette  loi,  Ducrocq-,  Études  sur  lu  loi  municipaledu  5  avril  1884 
(Paris,  1886),  p.  1  et  suiv. 

i»  Bioche,  op.  et  v3  cit.,  nos  260  et  261.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Voy.  h 
ment,  pour  les  syndics  de  faillite,  Bioche,  op.  <i   /     cit.,  a°  273. 

16  Voy.,  sur  ce  point,  en    ce  qui  concerne    le  tuteur,  Demolombe,    <»;>.    cit., 
t.  Vit,  n°  713;  Aubry  et  Rau,  op.   cit.,  t.  I,  p.  loi. 
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car  la  partie  qu'on  a  intimée  à  tort  peut  faire  déclarer  l'appel 
non  recevable1,  et  le  délai  d'appel  qui  a  couru  pendant  ce 
temps  est  peut-être  expiré  en  faveur  de  la  partie  qu'on  aurait 
dû  intimer  et  au  profit  de  laquelle  le  jugement  va  devenir 
ainsi  définitif2. 

§  2055.  L'appel  doit  être  et  ne  peut  être  interjeté  que  con- 
tre une  partie  qui  ait  plaidé  contre  l'appelant  en  première 
instance,  qui  soit  intéressée  à  défendre  à  l'appel  et  qui  ait 
capacité  suftisante  pour  le  faire1.  1°  Il  importe  peu,  du  mo- 
ment qu'elle  a  figuré  devant  les  premiers  juges,  qu'elle  y  ait 
été  personnellement  présente  ou  seulement  représentée  :  on 
peut,  et  on  doit,  intimer  la  femme  commune  en  biens,  actuel- 
lement veuve  ou  divorcée,  que  son  mari  a  représentée  devant 
les  premiers  juges2  ;  on  peut,  et  on  doit,  intimer  les  héritiers 
et  autres  successeurs  universels  de  la  partie  qui  a  figuré  en 
première  instance3,  et  l'acte  d'appel  signifié  à  cette  partie  au- 
jourd'hui défunte  est  nul  à  moins  que  son  décès  ne  remonte  à 
une  époque  trop  récente  pour  que  l'appelant  ait  pu  le  connaî- 
tre4. 2°  Il  est  égalementinditférentque  la  partie  contre  laquelle 

§  2054. J  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1581  ter.  Elle  ne  le 
pourra  plus  après  avoir  conclu  au  fond  (Angers,  14  juin  1866;  D.  P.  66.  2.  143). 

2  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  A  moins  que  cette  partie  ne  soit  inter- 
venue spontanément  en  appel  pour  y  défendre,  et  n'ait  ainsi  couvert  l'irrégula- 
rité commise  à  son  égard  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.:  Metz,  22  nov. 
1827,  D.  A.  v<>  cif.,  n»  614). 

§  2055.  *  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  3CX).  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  74  et  75.  Crépon,  op.  cit.,  t.  I,  nos  1616  et  suiv.  Rannes, 
3févr.  1815  (D.  A.  v°  cit.,  n»  602N.  Orléans,  26  juin  1840  (D.  A.  v°  cit.,  n«  609). 
Aj.  les  arrêts  cités  aux  notes  suivantes  et  voy.,  sur  l'application  de  cette  règle 
à  la  saisie  immobilière,  Bioche,  op.  cit.,  v°  Saisie  immobilière,  nn  729;  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2425;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  329;  Col- 
mar,  22  août  1835  (D.  A.  vo  Vente  publique  d'immeubles,  n°  115)  ;  Paris,  22  nov. 
1837  (D.  A.  V  cit.,  n»  1483);  Limoges,  20  juill.  1840  (D.  A.  v°  cit.,  n"  1458).  Il 
résulte  de  ces  arrêts  qu'on  n'intime  en  ces  matières  que  les  parties  qui  ont  été 
présentes  en  première  instance,  et  non  pas  toutes  celles  qui  ont  intérêt  dans  la 
contestation  :  on  intime  donc  toujours  le  saisi,  mais  on  n'intime  ses  créanciers 
inscrits  que  s'ils  ont  figuré  en  première  instance. 

2  Bruxelles,  29juin  1836  (D.  A.  v°  Appel,  n°609).  Comp.  Rennes,  12  déc.  1817 
(D.  A.  v°  cit.,  n°  606). 

3  Grenoble,  22  mai  1812  (D.  A.  V  cit.,  n°616).  Bordeaux,  17  janv.  1826  (D.  A. 
V  cit.,  n°772). 

'*  Rodière,  op.  cit.,  t.  II.  ]>.  74.  C'est  cependant  une  question  controversée  en 
jurisprudence  que  de  savoir  si  l'appel,  signifié  au  domicile  du  défendeui  dont  le 
décès  n'a  pas  été  notifié  à  l'appelant,  n'est  pas  valable  à  l'égard  de  ses  héritiers 
et  successeurs  universels.  Voy.,  dans  le  sens  de  la  validité  de  cet  appel,  Paris 
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l'appel  est  dirigé  ait  figuré  en  première  instance  comme 
partie  principale  ou  intervenante5,  du  moment  quelle  y  était 
l'adversaire  de  l'appelant6  et  qu'il  y  a  pris  des  conclusions 
contre  elle  7. 

Par  contre,  on  ne  peut  intimer  valablement  :  1)  les  person- 
nes qui  n'ont  été  parties  en  première  instance,  ni  par  elk-s- 
mêmes,  ni  par  leurs  représentants8  ;  2)  celles  qui  n'y  ont  pas 
joué  le  rôle  d'adversaires  de  l'appelant,  comme  ses  copro- 
priétaires, cocréanciers  et  codébiteurs  qui  ont  plaidé  avec  lui 
devant  les  premiers  juges  sans  prendre  contre  lui  et  sans  qu'il 
ait  pris  contre  eux  aucune  conclusion,  par  exemple,  à  fin  de 
garantie9. 

§  205<».  La  partie  qui  a.  par  elle-même  ou  par  son  repré- 
sentant, figuré  devantles  premiersjuges  comme  adversaire  de 
l'appelant,  ne  peut  être  intimée  que  si  l'intérêt  qu'elle  avait 

2  août  1809  (D.  A.  v°  cit.,  n°  774)  ;  Bruxelles,  20  août  1810  (D.  A.  v°  Exploit, 
n°  366);  Paris,  12  mai  1814  (D.  A.  v°  cit.,  n°  199);  Liège,  30  déc.  1843  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  250);  civ.  rej.  5  juin  1855  (D.  P.  55.  1.  281);  et,  en  sens  contraire, 
Nîmes,  15  mai  1812  (D.  A.  v°  cit.,  n°  251);  Grenoble,  22  mai  1812,  Bordeaux, 
17  janv.  (1826  D.  A.  v°  Appel,  n°  772)  ;  Bruxelles,  3  mai  1828  (D.  A.  v>  cit., 
n°  773).  Dans  tous  les  cas,  il  résulte  de  ces  arrêts  et  il  n'est,  d'ailleurs,  pas  dou- 
teux que  cet  appel  est  nul.  si  le  décès  de  la  partie  au  domicile  de  laquelle  il  est 
signifié  a  été  notifié  à  l'appelant. 

5  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

6  Voy.,  sur  ce  point,  infrd,  note  9. 

-•  Rennes,  12  août  1813  D.  A.  v'  cit.,  n°  667).  Req.  20  janv.  1873  (D.  P.  74. 
1.  16). 

8  Colmar,  6  mars  1860  (D.  P.  60.  2.  169).  Ici  se  posent  les  questions  aux- 
quelles j'ai  fait  allusion,  t.  III,  §  1128  :  qui  est  représenté  en  première  instance 
et  qui  ne  l'est  pas?  les  créanciers  et  codébiteurs  d'une  obligation  solidaire  ou 
indivisible  se  représentent-ils  les  uns  les  autres  ?  Si  oui,  l'appel  peut  être  inter- 
jeté valablement  contre  ceux-là  même  qui  n'ont  pas  figuré  en  première  ins- 
tance, parce  qu'ils  y  ont  été  représentés;  si  non,  il  ne  peut  être  interjeté  que 
contre  ceux  qui  y  ont  été  personnellement  parties  et  que  les  autres  n'y  ont 
pas  représenté.  Voy.,  dans  ce  dernier  sens,  civ.  cass.  15  janv.  1839  (D.  A. 
v°  Obligations,  n°  1422). 

9  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Req.  20  janv.  1873  (D.  P.  74.  1.  16).  Voy.,  sur  le 
cas  où  de  pareilles  conclusions  ont  été  prises,  t.  VI,  §  2111.  L'intervenant  est- 
il  pour  les  deux  parties  un  adversaire  que  puisse  intimer  indifféremment  celle 
des  deux  qui  a  succombé?  Il  faut  distinguer.  1°  Primus  et  Secundus  ont  plaidé 
sur  la  propriété  d'un  immeuble,  et  Tertius,  intervenant, s'en  est  aussi  prétendu 
propriétaire  :  il  a  conclu  par-là  même  contre  Primus  et  contre  Secundus,  et, 
s'il  a  eu  gain  de  cause,  chacun  d'eux  peut  et  doit  interjeter  appel  contre  lui; 
2°  Primus  a  plaidé  sur  un  objet  quelconque  et  ses  créanciers  sont  intervenus 
pour  surveiller  leurs  intérêts  Voy.,  sur  cette  intervention,  t.  III,  §932  etsuiv.); 
il  ne  peut,  ayant  succombé,  les  intimer  (Voy.,  sur  cette  question,  Limoges, 
30  déc.  1861;  D.  P.  62.  2.  201). 
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en  première  instance  existe  encore  :  on  ne  peut  assigner  en 
déclaration  de  jugement  ou  d'arrêt  commun  devant  les  juges 
d'appel1  une  partie  cpii  a  joué  un  rôle  dans  la  première  ins- 
tance, mais  qui  n'a  pas  d'intérêt  à  défendre  aux  demandes- 
nouvelles 3  qu'on  peut  valablement  former  en  cause  d'appel 3. 
Par  application  de  cette  idée,  l'appelant  a  le  choix,  en  «as 
d'aliénation  de  l'objet  sur  la  propriété  duquel  le  jugement 
de  première  instance  a  été  rendu,  entre  deux  manières  de 
procéder  :  1)  intimer  l'acquéreur  qui  a  le  principal  intérêt 
dans  cet  appel,  puisqu'il  s'agit  de  statuer  définitivement  sur 
la  propriété  de  l'objet  par  lui  acquis;  2)  intimer  le  précédent 
propriétaire  qu'on  a  le  droit  de  considérer  encore  comme  tel 
—  on  peut  ignorer  en  fait  et  on  n'est  pas  tenu  de  connaître 
en  droit  l'aliénation  par  lui  consentie  —  et  qui  a  toujours 
intérêt  au  procès  à  raison  des  dépens  auxquels  il  a  été  con- 
damné et  de  l'obligation  de  garantie  qui  lui  incombe  généra- 
lement \ 
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305?.  L'appel  ne  doit  pas  être  dirigé  contre  la  partie 


§  2056.  *  De  jugement,  commun,  si  l'appel  d'un  jugement  de  juge  de  paix  ou 
de  conseil  de  prud'hommes  est  porté  devant  un  tribunal  de  première  instance 
ou  de  commerce;  d'arrêt  commun,  si  l'appel  d'un  jugement  du  tribunalde  pre- 
mière instance  ou  de  commerce  est  porté  devant  la  cour.  Voy.,  sur  l'assigna 
tion  en  déclaration  de  jugement  commun  en  première  instance,  t.  III,  §  1)58; 
et,  sur  l'assignation  en  déclaration  de  jugement  ou  d'arrêt  commun  en  causi 
d'appel,  t.  VI,  §§  2130  et  s. 

2  Voy.,  sur  la  défense  de  former  en  appel  des  demandes  nouvelles  et  sur  lei 
dérogations  qu'elle  comporte,  t.  VI,  §§  2123  et  suiv. 

3  Paris,  6  mars  1815  (D.  A.  r°  cit.,  nn608).  Voy.  encore,  sur  les  parties  qui 
ont  eu  un  intérêt  dans  la  contestation  en  première  instance  et  qui  n'en  ont  plus 
en  appel,  Besançon,  31  déc.  1866  (D.  P.  66.  2.  232).  Le  cas  de  cession  de  biens 
sur  lequel  cet  arrêt  a  été  rendu  est-il  de  nature  à  se  présenter  encore?  Voy. 
sur  ce  point,  saprà.  §  1962.  On  trouvera,  au  contraire,  dans  un  arrêt  de  1 
chambre  des  requêtes  du  14  mai  1892  (D.  P.  '.'2.  i.  267 :  un  cas  où  la  partie 
avait  figuré  en  première  instance  avait  encore,  bien  qu'on  l'eût  contesté,  le  droi 
de  figurer  en  appel  (Voy.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Denis). 

f  Rodièrè,  op.  rit.,  t.  II,  p.  75.  Voy.,  sur  l'obligation  de  garantie  qui  inconi. 
au  vendeur  à  moins  de  convention  contraire,  et  au  donateur,  lui-même  quan 
l'éviction  provient  de  son  chef.  t.  111,  §  939  et  suiv.  Comp.,  sur  la  question  de  sa 
voir  qui  a  le  droit  d'appeler  en  tas  d'aliénation  de  l'objet  litigieux,  suprà 
J5  2046  et  suiv.  Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  25  juin  1835,  a  décla 
valable  l'appel  interjeté  contre  l'acquéreur  (D.  A.  v  Vente,  n°  1831),  deux  au- 
tres arrêts  l'ont  déclaré  nul,  mais  daDS  un  cas  où  l'intime  n'avait  pas  véritable- 
ment acquis  l'objet  litigieux  Trêves.  3  juin  1807,  D.  A.  v°  cit.,  n°  \9S2;  Douai, 
5  mars  1S27,  D.  A.  v°  Appel,  D0©  9  :  ce  dernier  a  autorisé  le  débiteur  de  la 
créance  cédée,  apprenant  au  cours  de  l'instance  l'existence  de  cette  cession  qui 
ne  lui  a  pas  été  signifiée,  à  interjeter  appel  contre  le  cessionnaire  Nii.. 
juin  1890;  D.  P.  91.  2.  35). 
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qui  avait  la  capacité  ou  le  pouvoir  de  plaider  en  première 
instance,  mais  contre  celle  qui  aura  la  capacité  ou  le  pouvoir 
de  le  faire  devant  les  juges  d'appel  :  on  intime  le  mineur  de- 
venu majeur.  F  ex-interdit-  ou  la  femme  veuve,  divorcée  ou  sé- 
parée dont  le  tuteur  ou  le  mari  ont  plaidé  en  première  instance, 
le  tuteur  du  majeur  interdit  depuis  que  la  première  instance 
a  été  jugée1,  et  le  mari  de  la  femme  qui  a  figuré  comme  fdle 
ou  comme  veuve  dans  cette  instance.  Je  suppose  le  change- 
ment d'état  assez  récent  pour  que  l'appelant  ait  pu  en  être 
informé  :  dans  le  cas  contraire,  l'intimé  est  valablement 
assigné  en  son  ancienne  qualité  2. 

§  30S8.  Telles  sont  les  personnes  contre  lesquelles  Fap- 
pel  doit  être  interjeté.  Suffit-il  de  procéder  contre  elles  et 
obtient-on  en  les  intimant  Finfirmation  complète  dujugement 
dont  on  appelle?  Ne  faut-il  pas  intimer  encore  d'autres  per- 
sonnes qui  peuvent  en  profiter  directement  ou  indirectement? 
C'est  une  autre  question,  qui  reviendra  à  propos  des  effets  de 
l'appel  et  sous  cette  forme  :  l'appel  n'est-il  opposable  qu'à 
l'intimé,  ou  ne  Fest-il  pas  aussi  à  d'autres  personnes  vis-à- 
vis  desquelles  il  n'a  pas  été  interjeté1?  Je  dirai  en  même 
temps  quelles  personnes  doivent  être  intimées  en  matière 
d'ordre  et  de  contribution2. 


2057.  '  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Je  suppose,  bien  entendu,  en  ce  qui  con- 
cerne la  femme,  un  procès  que  son  mari  ait  le  droit  de  soutenir  pour  elle  (Voy., 
sur  ce  point,  le  §  2053,  note  2).  Faut-il  alors  intimer  le  mari  et  la  femme,  ou 
seulement  l'un  des  deux  ?  Cela  revient  à  savoir  en  combien  de  copies  doit  être 
dressé  l'acte  d'appel  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §§  2083  et  s.).  La  même  capa- 
cité et  le  même  pouvoir  sont  requis  pour  défendre  valablement  en  première 
instance  et  en  appel  (Nancy,  24  fëvr.  1892,  D.  P.  92.  2.  293;  comp.  Rennes, 
3  janv.  1880,  D.  P.  80.  2.  25 1  . 

2  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Comp..  sur  le  cas  où  l'appel  est  dirigé  contre  un 
intimé  déjà  décédé,  mais  à  l'insu  de  l'appelant  et  avant  que  celui-ci  ait  pu  en  avoir 
connaissance,  suprà,  §  2055. 

§  2058.  •  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Voy.  t.  VI,  §§  2109  et  suiv. 

2  Contre  qui  doit  être  dirigé  l'appel  des  jugements  qui  déclarent  ou  qui  refu- 
sent de  déclarer  la  faillite?  1°  L'appel  dujugement  déclaratif  doit  être  ini 
contre  le  créancier  qui  l'a  obtenu  (Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  11,  n"  2624). 
Doit-il  l'être  aussi  contre  les  syndics  qui  sont  chargés  de  le  mettre  à  exécution? 
Voy.,  pour  l'affirmative,  Toulouse,  10  janv.  L880  D.  P.  80.  2.  184);  req.  25  mai 
1887  (D.  P.  88.  1.  484)  ;pour  la  négative,  Aix.  2  mai  1868  (D.  P.  69.  2.  130  .  En 
tout  cas,  il  ne  doit  pas  L'être  contre  le  jugi  -  are  qui  ne  l'ait  que  pré 

à  cette  exécution    Renne.-.  27  lï-vr.  1811  ;  D.  A.  v°  Faillite,  a0  355).  2°  L'appel 
du  jugement  qui  refuse  de  déclarer  la  faillite  doit  être  dii  ledébiteur 
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§  *3059.  Un  jugement  est  susceptible  d'appel  ;  la  partie 
qu'il  lèse  a  qualité  pour  en  appeler  et  celle  qu'il  faut  inti- 
mer apparaît  clairement  :  peut-on  l'intimer  immédiatement? 
Pas  toujours.  On  n'est  pas  forcé  d'attendre  que  ce  jugement 
ait  été  signifié1,  et  l'appel  qui  précède  la  signification2  est 
aussi  valable  que  celui  qui  la  suit',  mais  trois  conditions  sont 
nécessaires  pour  qu'il  soit  immédiatement  recevable  :  1°  que 
le  jugement  dont  est  appel  soit  définitif  ou  tout  au  moins 
provisoire  ou  interlocutoire;  2°  qu'il  soit  exécutoire  par  pro- 
vision; 3°  qu'il  soit  contradictoire.  La  loi  suspend,  en  effet, 
—  on  va  voir  par  quels  motifs,  pendant  combien  de  temps  et 
devant  quelles  juridictions — le  droit  d'appeler  :  1°  des  ju- 
gements préparatoires  (Art.  31  et  451  ;  D.  20  févr.  1810,  art. 
17);  2°  des  jugements  qui  ne  sont  pas  exécutoires  par  provi- 
sion (Art.  149;  L.  25  mai  1838,  art.  13)  ;  3°  desjug-ements  par 
défaut  (Art.  455).  J'expliquerai  ici  les  deux  premiers  cas4;  je 
renvoie,  pour  le  troisième,  au  t.  VI. 

qui  bénéficie  de  ce  jugement  (Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n°  2625, 
note  2  ;  voy.,  en  sens  contraire,  Besançon,  13  mai  1808,  D.  A.  v°  Faillite. 
n<>  114;  Bruxelles,  28  nov.  1823,  D.  A.  v»  cit.,  n°  1363;  Poitiers,  1er  juin  1880, 
D.  P.  81.  2.  113;  ces  arrêts  ont  décidé  que  l'appel  de  ce  jugement  peut  être  in- 
terjeté par  requête  adressée  directement  à  la  cour).  3"  Même  question  pour  l'appel 
du  jugement  qui  fixe  la  date  de  là  cessation  des  paiements  (Agen,  20  juin  1855  ; 
D.  P.  56.  2.  97).  4°  Un  créancier  qui  interjette  appel  contre  un  autre  en  matière 
de  faillite  n'a  pas  besoin  d'intimer  le  syndic  (Req.,18  août  1863;  D.  P.  64.  1.  39). 

§  2059.  J  Bioche,  op.  cit.,  v°  Appel,  n°344.  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1553. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson.  op.  cit., 
t.  II,  n°  695.  Civ.  cass.  8  mess,  an  II  (D.  A.  v°  Jugement,  n°  193).  Nancy,  21 
déc.  1872  (D.  P.  73.  2.  454).  On  peut  aussi  —  cela  revient  au  même  —  appeler 
d'un  jugement  dont  la  signification  est  nulle  et  non  avenue  sans  en  avoir  fait 
préalablement  prononcer  la  nullité  Bioche,  op.  r°  et  loc.  cit.;  civ.  cass.  1er  août 
1808,  D.  A.  v»  Appel,  n°  914;  civ.  cass.  8  août  1876,  D.  P.  76.  1.  432). 

2  Mais  le  droit  d'appeler  d'un  jugement  non  signifié  se  prescrit  par  trente  ans 
alors  surtout  que  ce  jugement  a  été  exécuté.  Paris,  11  nov.  1896  (S.  97.  2.   72). 

3  Cass.,  18  oct.  1899  (S.  99.  1.  488,  D.  P.  1900.  1.  102).  On  ne  peut  donc,  après 
que  le  jugement  a  été  confirmé  sur  cet  appel,  prétendre  qu'il  a  été  mal  appelé, 
appeler  de  nouveau  et  remettre  ainsi  le  sort  du  jugement  en  question  :  il  fau- 
drait pour  cela  que  le  premier  appel  eût  été  rejeté  par  des  raisons  étrangères  au 
fond  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1562  ter;  comp.  civ.  cass. 
11  mars  1808   (D.  A.  v°  Impôts  directs,  n°  531). 

*  L'intelligence  de  l'article  451  suppose  connue  dans  tous  ses  détails  la  distinc- 
tion des  jugements  préparatoires  et  interlocutoires  :  j'ai  traité  cette  matière, 
t.  III,  §§  1043  et  suiv.  et  1135  et  suiv.  Les  jugements  rendus  sur  la  compé- 
tence sont  des  jugements  définitifs  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  VI,  §§  2152,  2153), 
«t,  par  conséquent,  susceptibles  d'appel  immédiat;  par  exception,  ceux  par  les- 
quels les  juges  de  paix  se  déclarent  compétents  ne  peuvent  être  frappés  d'appel 
qu'après  et  avec  le  jugement  du  fond  (L.  25  mai  1838,  art.  14;  voy.,  sur  l'appli* 
cation  de  cet  article,  civ.  cass  28janv.  1891,  D.  I'.  91,  1.  150). 
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§  SOGO.  Le  droit  romain  n'admettait  pas  l'appel  immé- 
diat et  distinct  des  jugements  d'avant  faire  droit;  il  voulait 
qu'on  attendît  la  fin  du  procès  et  qu'on  appelât  en  même 
temps,  si  l'on  avait  succombé,  du  jugement  définitif  et  du 
jugement  d'avant  faire  droit1.  L'ancienne  jurisprudence  dis- 
tinguait entre  les  jugements  d'avant  faire  droit  qui  causaient 
un  préjudice  immédiat  à  une  partie  et  ceux  qui  ne  lui  fai- 
saient pour  le  moment  aucun  grief  :  ceux-là,  elle  pouvait  en 
appeler  immédiatement;  pour  ceux-ci  elle  devait  attendre  le 
jugement  définitif2.  Le  décret  du  3  brumaire  an  II3  n'interdi- 
sait que  l'appel  immédiat  des  jugements  préparatoires 
(Art.  6)  et  laissait,  par  conséquent,  sous  l'empire  du  droit 
commun  les  jugements  provisoires  qui  pouvaient  être  immé- 
diatement frappés  d'appel;  mais  quid  des  jugements  inter- 
locutoires? Le  décret  les  comprenait-il  dans  le  mot  «  pré- 
paratoires »  et  l'appel  immédiat  en  était-il'  par  conséquent, 
défendu?  La  question  était  controversée4;  les  articles  31  et 
451   du  Code  de  procédure5  et  47  du  décret  du  20  février 

§2060.  'Cod.  Just.,L.  7,  Quor.  appell.  non  recip.  (VIII,  lxv).  const.  Gra- 
tien,  Valentinien,  Théodose  et  Honorius,  385. 

2  Pothier,  op.  cit.,  n°  334. 

3  Voy. ,  sur  ce  décret,  t.  II,  §  537. 

4  Voy.,  suf  l'interprétation  de  l'article  6  du  décret  du  3  brumaire  an  II, 
Carré,  op.  oit.,  t.  IV,  quest.  1616;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

6  L'article  451  se  réfère  aux  jugements  d'avant  faire  droit  qui  sont  rendus  par 
les  tribunaux  de  première  instance,  et  l'article  31  à  ceux  qui  émanent  des  ju- 
ges de  paix.  Il  y  a  lieu  de  noter  entre  ces  deux  articles  deux  différences  de  ré- 
daction, d'ailleurs  sans  grande  portée.  1°  L'article  31  ne  dit  pas  que  l'appel  im- 
médiat soit  permis  en  ce  qui  concerne  les  jugements  provisoires,  mais  cela  ne 
peut  faire  aucun  doute,  car  on  vient  de  voir  que  les  jugements  interlocutoires 
étaient  les  seuls  pour  lesquels  l'hésitation  fût  permise  avant  la  promulgation  du 
Gode  de  procédure.  2°  L'article  31  dit  qu'en  cas  d'appel  interjeté  contre  les 
jugements  préparatoires  avant  le  prononcé  du  jugement  définitif,  il  sera  donné 
expédition  de  ces  jugements  :  c'est  une  allusion  et  en  même  temps  une  excep- 
tion à  l'article  28,  aux  termes  duquel  les  jugements  d'avant  faire  droit  des  ju- 
ges de  paix  ne  sont  expédiés  que  lorsqu'ils  ont  été  rendus  en  l'absence  des  par- 
ties (Voy.,  sur  ce  point,  t.  111,  §  989).  Le  Code  de  procédure  et  les  lois  et 
décrets  relatifs  aux  conseils  des  prud'hommes  n'ont  pas  statué  sur  l'appel  des 
jugements  d'avant  faire  droit  rendus  par  ces  conseils  ou  par  les  tribunaux  de 
commerce,  mais  les  articles  31  et  451  doivent  être  considérés  comme  l'expres- 
sion du  droit  commun  et  appliqués,  par  suite,  devant  ces  deux  juridictions.  Cela 
îst  d'autant  plus  certain,  en  matière  commerciale,  que  l'article  648  du  Code 
le  commerce  y  déclare  applicables  les  règles  établies  pour  l'appel  en  matière 
âvile  sommaire  (Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  91  ;  voy.,  sur  l'article  648  du  Code 
le  commerce,  t.  VI,  §  2113).  Rodière  enseigne  cependant,  pour  les  conseils  de 
)rud'hommes  (Op.  et  loc.  cit.),  qu'aucun  de  leurs  jugements  d'avant  faire  droit 
l'est  susceptible  d'appel  avant  le  jugement  définitif,  et  il  argumente  en  ce  sens 
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1810    sur    les    conseils    de    prud'hommes    Tout   résolue  6. 

Les  jugements  préparatoires  ne  font  de  tort  sérieux  à  aucune 
partie,  et  l'appel  qui  en  serait  formé  au  cours  du  procès  enre- 
lardcrait  la  solution  sans  profit  réel  pour  l'appelant1  ;  ils  ne 
peuvent  donc  être  frappés  d'appel  qu'avec  le  jugement  défi- 
nitif, et  cet  appel  est  exposé  aux  mêmes  lins  de  non-recevoir 
que  celui  du  jugement  définitif  dont  il  est,  pour  ainsi  dire, 
l'accessoire  et  la  dépendance8. 

Au  contraire,  l'appel  immédiat  est  permis:  1°  pour  les  juge- 
ments provisoires  qui  condamnent  une  partie  à  payer  une 
provision  ou  établissent,  pendente  lue,  une  situation  intéri- 
maire qui  peut  lui  porter  préjudice9  ;  2"  pour  les  jugements 
interlocutoires10.  L'appel  immédiat  de  ces  derniers  n'a  souvent 

d'une  différence  de  rédaction  entre  l'article  31  qui  autorise  expressément  l'appel 
■■liât  des  jugements  interlocutoires  (et  provisoires;  voy.  steprà,  même  note) 
des  juges  de  paix,  et  l'article  u  du  décret  du  20  février  1810  qui  se  borne  à 
prohiber  i'appel  immédiat  des  jugements  préparatoires  des  conseils  de  prud'- 
hommes. Cette  opinion  ne  me  paraît  pas  soutenante,  car,  en  ne  prohibant  que 
l'appel  immédiat  des  jugements  préparatoires,  cet  article  a  certainement  voûta 
l'autoriser  poùrtousles  au 

6  Le  projet  du  Code  de  procédure  reproduisait  purement  et    simplement  l'ar- 
ticle 6  du  décret  du  3  brumaire  an  11  :  le  Tribunal  et  la  cour  d'Aix  demandè- 
rent que  le  droit  d'appeler  sans  retard  des  jugements  provisoires   et  interlocu- 
-  fût  expressément  consacré,  et  le  conseil    d'Etat    leur   donna  raison  [Voy, 
séances  du  28  floréal  an  XIII  et  29  mars  18(36  et  les  observations  du  Tribu- 
nat.  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  34,  76  et  suiv.,  et  1U0). 

'  Observations  du  Tribunat  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  76  et  suiv.). 
Vi.v.,  sur  l'application  des  articles  31  et  451  auxjugements  préparatoires, 

r.  1814  (D.  A.  v°  Appel,  n°  11» 5);   Bordeaux,  30  sept.    1851  (D.  P.  52.  5. 
Toulouse,  28janv.  1853  (D.  P.    53.  2.  58  ;  Poitiers.   11  juill.  1854    D.  P.] 
55.  5.  273);eiv.   rej.  1"  juill.  1868  (D.  P.  68.    1.  452  ;  civ.  cass.    15  juin  1870 
(D.  P.  71.  1.  162  .  S'il  est  intervenu  dans  la  cause  un  jugement  interlocutoire  et 
que  la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu   en  appelle  sans    attendre  le  juge- 
ment définitif,  peut-elle    appeler  en  même  temps    des  jugements    préparatoir 
qui  sont  déjà    intervenus  dans  la  première  instance?  Cette  exception  aux  art; 
clés  31  et  451  ne  présente  aucun  inconvénient,  puisque  l'appel  du  jugemenl  in 
terlocutoire  retardera    sûrement  le  jugement  définitif  ;  aussi  est-elle  générale 
ment  admise  (Carré,  op.  cit.,    t.  IV,  quest.   1(328;    Chameau,  sur    Carré,  op. 
loc.  cit.;  Bruxelles,  2  mars  1822,  D.  A.    v"  cit.,  d°  1118  . 

s  Voy.,  sur  ces  jugements,  t.  III,  §§  1043  et  suiv. 

9  Voy.,  sur  l'application  des  articles  31  et  451  auxjugements  provisoires 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  688;  Rodière,  op.  cit., 
t.  Il,  p.  90;  Turin,  9  flor.  an  X  D.  A.  v»  Jugement  d'avant  faire  droit,  n 
Montpellier,  4  therm.  an  XII  (D.  A.  v°  Appel,  n°  114  i  ;  Turin,  13  avr.  L80l 
(D.  A.  v°  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  n°  2617);  civ.  rej.  4  aoûl 
1819  D.  A.  v°  Action  possessoire,  n°  634  ;  req.  10  août  1825  (D.  A.  v°  Ai>pd, 
n°  1100)  ;  Bruxelles.  28  déc.  1826  (D.  A.  vo  Jugement  d'avant  faire  droit,  < 

civ.  rej.  18  mars  1820  ^D.  A.  v°  Paternité   et  filiation,  n°  725)  ;  Nimes,  7   mai 
D.  A.  v  Jugement  d'avant  faire  droit,  n   73  , 

10  Et  en  toute  matière,  notamment  en  matière  d'ordre  où  la  loi,  malgré  son 
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d'autre  but  que  de  prolonger  l'instance  et  de  retarder  une 
condamnation  imminente11,  mais  il  n'y  a  pas  de  droit  dont 
on  ne  puisse  abuser,  ni  de  règle  de  procédure  dont  la  mau- 
vaise foi  ne  puisse  se  l'aire  une  arme,  et  ce  n'est  pas  une 
raison  suffisante  pour  retirer  aux  parties  les  droit  dont  elles 
peuvent  avoir  un  besoin  réel  et  faire  un  usage  légitime.  Or, 
du  moment  que,  sans  lier  le  juge  —  je  me  suis  explique  sur 
ce  point  aux  §§  Ai  35  et  suiv.  —  l'interlocutoire  préjuge  le 
fond  et  cause  par  cela  seul  un  préjudice  immédiat  à  la  partie 
contre  laquelle  il  est  rendu12,  elle  doit  être  laissée  jug-e  de  la 
force  de  ce  préjugé  et  libre  d'appeler  sans  retard,  si  elle 
croit  ses  intérêts  sérieusement  menacés13. 

Reste  à  savoir  :  En  premier  lieu,  quant  aux  jugements  pro- 
visoires et  interlocutoires,  si  la  partie  qu'ils  lèsent  est  astreinte, 
ou  seulement  fondée,  à  en  appeler  immédiatement,  et  si  elle 


désir  de  célérité  .  Voy.  infrà,  §  2077),  n'a  pas  dérogé  à  l'article  451  :  l'article 
762  dit  que  le  jugement  «  sur  le  fond  »  est  signifié  à  avoué  seulement  et  que 
l'appel  en  est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  cette  signification;  mais  il  n'exclut 
point  par  là  l'appel  immédiat  des  jugements  d'avant  faire  droit  qui  ont  le  carac- 
tère de  jugements  interlocutoires  Seligmann,  op.  cit.,  n°  425;  Paris,  16  juill. 
iSll,  D.  A.  v°  Ordre,  u"  mT.   . 

11  C'est  pour  cela  que  la  loi  de  procédure  du  canton  de  Genève  n'admet  pas 
l'appel  immédiat  de  ces  jugements    Art.  307;  Bellot,  op.  cit.,  p.  299). 

12  Four  qu'un  jugement  soit  interlocutoire  et  par  suite  susceptible  d'appel,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  touche  au  fond  du  droit;  il  suffit  qu'il  préjuge  le  fond 
en  faisant  pressentir  l'influence  qu'exercera  sur  le  sort  du  procès  la  mesure  d'ins- 
truction qu'il  a  prescrite.  Cass.  8  août  1893  (S.  94.  1.  164),  notamment  le  juge- 
ment qui  ordonne  une  expertise  contestée. 

13  Observations  du  Tribunat  (Dans  Locré,  op.  et  loc.  cit.).  La  commission  de 
188H  s'est  prononcée,  après  une  longue  discussion,  pour  le  maintien  du  système 
actuel  (Séances  des  19  et  26  décembre  1887'.  Voy.,  sur  l'application  des  articles 
31  et  451  aux  jugements  interlocutoires.  Bruxelles,  23  mai  1807  (1).  A.  vn  Appel, 
n"  182  ;  req.  26  janv.  1826  (D.  A.  r«  cit.,  n°  1128);  Colmar,  27  janv.  1832  D. 
A.  V  cit.,  n°  1130);  req.  7  août  1849  (D.  P.  49.  1.  218);  Paris,  15  mars  1850 
(D.  P.  51.  2.  123  ;  Bordeaux,  19  juin  1850  (D.  P.  55.  5.  270  :  civ.  cass.,  28  avr. 
1851  >D.  P.  51.  1.  145  ;  Montpellier,  21  nov.  1854  (D.  P.  55.  5.  271);  Orléans. 
2  janv.  et  28  févr.  1855    D.  P.  55.  2.  155);  req.  :;  janv.  im>    D.  P.  60.   1.   142  : 

-     Metz,  11  févr.  1864  (D.  P.  64.  2.  141)  ;  req.  I    D.  P.  65. 1. 184 

4  juill.  1866  (D.  P.  66.  2.  157).  D'après  Rodière  Op.  cil.,  t.  II.  p.  87  e1 
partie  contre  laquelle  un  jugement  interlocutoire  a  été  rendu  ne  pourrait  en  ap- 
peler immédiatement  qu'au  fond:  si  elle  n'y  relevait  qu'un  vice  de  forme,  ''lie 
devrait  attendre  le  jugement  définitif.  Ainsi  elle  pourrait  attaquer  hune' 
ment  le  jugement  qui  ordonne  une  enquête,  attendu  que  la  preuve  testimoniale 
n'est  pas  permise  ou  que  les  faits  ne  sont  pas  pertinents,  mais  elle  devrait  attendre 
le  jugement  définitif  pour  attaquer  le  jugement  i  ire  sous  prètex) 

a  prescrit  L'enquêté  ordinaire  alors  qu'elle  devait  être  sommaire,  et  vice  versa. 
pette  distinction  est  contraire  au  texte  de  l'article  451   qu  i  al  et  sur- 

tout à  l'esprit  de  cet  article,  car  dans  les  deux  cas  L'interlocutoire  préj 
fond. 


804 


TRAITE  DE    PROCEDURE. 


peut  le  faire  encore  après  les  avoir  exécutés  ou  après  un. 
premier  appel  qui  n'a  porté  que  sur  le  jugement  définitif.  Je 
reviendrai  sur  ces  deux  points  à  propos  du  délai  d'appel,  des 
effets  de  l'appel  et  de  l'acquiescement14.  En  second  lieu,  quant 
aux  jugements  préparatoires,  si  la  non-recevabilité  de  l'appel 
immédiat  est  d'ordre  public,  à  ce  point  que  les  juges  d'appel 
puissent  la  prononcer  d'office,  et  qu'on  puisse  s'en  prévaloir 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation,  sauf  à 
l'appelant  à  renouveler  son  appel  lorsqu'il  attaquera  le  juge- 
ment définitif15.  Je  le  crois,  étant  donnés  les  motifs  de  cette 
fin  de  non-recevoir,  la  défiance  que  cet  appel  inspire,  et  l'in- 
térêt général  qui  ne  veut  pas  qu'une  partie  interrompe  l'ins- 
tance et  la  prolonge  par  esprit  de  chicane16.  J'aià  peine  besoin 
d'ajouter  que  cette  fin  de  non-recevoir  ne  s'applique  pas  aux 
jugements  d'avant  faire  droit  qui  ne  sont  ni  préparatoires  ni 
même  interlocutoires  ou  provisoires17,  comme  ceux  qui  sta- 
tuent sur  un  déclinatoire18,  sur  une  exception  de  nullité  ou 
sur  la  recevabilité  des  demandes  incidentes  ou  en  interven- 
tion19 :  ce  sont  de  véritables  jugements  définitifs  pour  lesquels 
la  faculté  d'appeler  immédiatement  ne  peut  faire  aucun 
doute20. 

§  2061.  Il  fut  un  temps,  comme  on  le  verra  au  §  £003. 
où  l'appel  devait  être  interjeté  séance  tenante  :  non-seulement 
cela  n'est  plus  nécessaire  aujourd'hui,  mais  encore  cela  n'est 
plus  permis  pour  les  jugements  non   exécutoires  par  provi- 

'*  Voy.  infrà,  §§  2065,  2066  et  t.  VI,  §§  2090  et  suiv. 

15  L'article  451  ne  le  dit  pas,  mais  cela  résulte,  par  analogie,  de  l'article  449 
où  l'on  va  voir  {Infrà,  §  suivant)  que  l'appel  prématuré  des  jugements  non  exé- 
cutoires par  provision  peut  être  renouvelé  tant  que  les  délais  d'appel  ne  sont 
pas  expirés. 

!«  Rodière,  op.  cil.,  t.  II,  p.  92  et  98.  Agen,  24  févr.  1814  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1115). 
Bruxelles,  25  mars  et  14  avr.  1829;  Lyon,  20  févr.  1840  (D.  A.  v°  cit.,  n°  11231. 
Rouen,  12  mai  1870  (D.  P.  71.  5.  123).  Contra,  Crépon,  op.  cit.„t.  I,  n°  877; 
req.  3  avr.  1854  (D.  P.  54.  1.  244). 

17  Voy.,  sur  ces  jugements,  t.  III,  §§  1043  et  suiv. 

18  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1616.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  et 
quest.  1627  bis.  Civ.  cass.  27  mars  1849  (D.  P.  49.  1.  123).  Bourges,  19  janv. 
1869  (D.  P.  69.  2.  133). 

19  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Req.  8  déc.  1813 
(D.  A.  v°  cit.,  n°  1129).  Bourges,  30  nov.  1825  (D.  A.  v>  cit.,  n°  1127).  Crim. 
cass.  25  nov.  1826  (D.  A.  v°  Question  préjudicielle,  n°  159). 

*°  Rodière,  op.  cit.,  t.  II.  p.  87.  Caen.':>5  mai  1849  (D.  P.  51.  5.  23).  Voy., 
sur  ces  jugements,  t.  Ilï,  §§  lO"-  ,  •  ,    .. 
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sion  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  juges  de  paix  : 
l'article  449  et  l'art.  13  de  la  loi  du  25  mai  1838,  reprodui- 
sant une  règle  déjà  posée  par  le  décret  des  16-24  août  1790 
(Tit.  V,  art.  14)  et  par  la  loi  du  21  frimaire  an  VI  (Art.  1), 
disposent  :  le  premier,  qu'  «  aucun  appel  d'un  jugement  non 
«  exécutoire  par  provision  ne  pourra  être  interjeté  dans  la 
«  huitaine  à  dater  du  jour  du  jugement;  les  appels  interjetés 
«  dans  ce  délai  seront  déclarés  non-recevables;  »  le  second, 
que«  l'appel  des  jugements  des  juges  de  paix  ne  sera  pas  re- 
«  cevable  avant  les  trois  jours  qui  suivront  celui  de  la  pro- 
«  nonciation  des  jugements,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  exé- 
«  cution  provisoire1.  »  L'article  449  ajoute  seulement  — et 
l'article  13  de  la  loi  du  25  mai  1838  doit  être  complété  dans 
le  même  sens2 —  que  l'appelant  pourra  renouveler,  tant 
qu'il  sera  dans  les  délais,  son  appel  prématuré  déclaré  non 
recevable3  :  le  décret  des  16-24  août  1790  était  plus  sévère 
et  ne  permettait  pas  de  le  réitérer4.  Ces  quelques  jours  de 
recueillement5  qu'on  impose  à  la  partie  condamnée  ont  un 
double  but  :  1)  ils  l'empêchent  de  former  séance  tenante  un 
appel  irrévérencieux,  qui  serait  comme  une  protestation  contre 
le  jugement  qui  vient  d'être  rendu  ;  2)  ils  la  forcent  dans  son 

S  2061.  l  L'article  13  do  la  loi  du  25  mai  1838  contient  une  seconde  disposition 
relative  au  délai  d'appel  :  elle  sera  expliquée  aux  §§  suivants. 

2  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1612  quater. 

3  Voy.,  sur  ce  renouvellement,  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1615;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Dijon,  14  août  1868  (D.  P.  69.  2.  167). 

1  Tit.  V,  art.  14.  La  loi  du  21  frimaire  an  VI  (Art.  1)  avait  déjà  adouci  cette 
rigueur  et  permis  de  renouveler  cet  appel. 

3  Comment  doit-on  les  calculer?  On  n'y -compte  certainement  pas  le  dies  a  quo, 
et,  par  conséquent,  l'appel  d'un  jugement  rendu  le  1er  ne  peut  être  interjeté 
avant  le  9  si  c'est  le  jugement  d'un  tribunal  de  première  instance,  avant  le  4  si 
c'est  un  jugement  déjuge  de  paix  (Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1613,  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Glasson,  surBoitard  et  Colmet-Daage,  op.  cit.,  t.  II, 
n°  685,  note  1  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  86;  civ.  rej.  9  nov.  1808,  D.  A.  V  cit., 
n»  904;  Grenoble,  11  févr.  1813,  Bruxelles,  3  nov.  1S24,  D.  A.  v°  cit.,  n°  906; 
Caen,  6  mai  1825,  D.  A.  v°cit.,  n»  907;  Toulouse,  28  janv.  1853,  D.  P.  53.  2. 
58;  Lyon,  8  mars  1882,  D.  P.  82.  2.  200  ;  req.  1"  août  1892,  D.  P.  92.  1.  558). 
Peut-il  être  interjeté  ce  jour-là  ou  seulement  le  lendemain  ?  Cela  revient  à  savoir 
si  ce  délai  est  franc  ou  si  le  dies  ad  quem  doit  y  être  compté  ;  or,  l'article  1033 
n'attribuant  la  franchise  qu'à  ceux  qui  courent  en  vertu  de  la  signification  à 
personne  ou  à  domicile  (Voy.  t.  II,  §§  517  et  suiv.)  et  celui-ci  ayant  pourpoint 
de  départ  le  prononcé  même  du  jugement,  j'en  conclus  que  le  dies  ad  quem  n'y 
doit  pas  être  compté  et  que  l'appel  est  recevable  dès  le  9  dans  le  premier  cas, 
dès  le  4  dans  le  second  (Caen,  6  mai  1825,  C>.  A.  v°  et  loc.  cit.;  contra,  Bioche, 
op.  et  r>  cit.,  n»  303;  civ.  rej.  8  nov.  1808.  D.  A.  v"  cit.,  n"  904).  Aj.,  sur  le 
calcul  des  délais  de  procédure,  t.  Il,  §§  513  et  suiv. 
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intérêt  môme,  à  réfléchir,  et  la  feront  peut-être  renoncer  à 
un  appel  qui  n'avait  pas  de  chances  de  succès  e1  que.  Laissée 
libre,  elle  eût  formé  ab  irato6.  Cette  règle,  qui  s'applique 
en  toute  matière7,  est  d'intérêt  général  en  ce  sens  qu'elle 
protège  la  dignité  du  juge  contre  les  appels  interjetés  «  à  sa 
«  face'  ».  Elle  a  donc  pour  sanction  une  fin  de  non-recevoir 
qui  peut  être  appliquée  d'office  et  invoquée  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation9.  Cette  règle  a  pour  contre- 
partie l'article  450,  relatif  aux  tribunaux  de  première  instance 
et  applicable  par  analogie  en  justice  de  paix10,  aux  termes 
duquel  l'exécution  de  jugements  non  exécutoires  par  provi- 
sion ne  peut  avoir  lieu,  à  peine  de  nullité  '  '  et  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'actes  purement  conservatoires12,  avant  L'expiration 
du  délai13  pendant  lequel  il  est  défendu  d'en  appeler14.  Cet 
article  est  en  parfaite  corrélation  avec  l'article  449  et  l'art.  13 
de  la  loi  du  25  mai  1838  :  les  jugements  dont  l'appel  n'est  pas 

s  Voy.,  sur  ces  motifs,  Bigot  de  Préameneu,  Exposé  des  motifs  du  titre  De 
l'appel  'Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  116):  Albisson,  Rapport  au  Tribu- 
nat  (dans  Locré,  op.  cit..  t.  XXII,  p.  152).  La  commission  de  1883  n'a  pas 
trouvé  ces  raisons  suffisantes  ;  elle  propose  de  supprimer  l'article  449  (Séance 
du  19  décembre  1887). 

7  Voy.  Bordeaux,  14  avr.  1806  (D.  A.  v°  Interdiction,  n°  45  :  Trêves,  8  janv. 
1808  (D.  A.  v»  Appel,  n°  843);  Caen,  6  mai  1825  (D.  A.  »o  cit.,  n°  907  . 

8  Ni  le  juge  de  paix  ni  le  président  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  ni 
le  premier  président  de  la  cour  ni  le  président  du  tribunal  devant  lesquels  l'ap- 
pel sera  porté  ne  pourraient  autoriser  par  une  ordonnance  l'appel  immédiat 
d'un  jugement  qui  ne  serait  pas  exécutoire  pair  provision  (Bioche,  op.  et  vo  oit.ï 
no  313;  Orléans,  26 août.  1846,  D.  P.  46.  2.  186;  Paris,  6juill.  1863,  D.  P.  64. 
2.  23;  Paris,  21  nov.  1871,  D.  P.  71.  5.  22;  contrat,  Paris,  li  oc! .  Lsil,  D.  A. 
v°  cit.,  n»  854). 

9  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  685.  Rodière,  op.  cit., 
t.  Il,  p. 98.  Grenoble,  il  févr.  1813  D.  À.  v°  cit.,  n»  806).  Contra,  Bioche,  op.' 
et  V>  cit.,  no  305:  Ghauveau,  sur  Carré,  op.' cit.,  t.  IV,  qnest.  1612  ter  ;  Bonnier, 
op.  cit.,  n°  1052;  Bordeaux,  2  déc.  1822  (D.  A.  r»  cit.,  n°  855):  civ.  rej.  12  ma 
1860  (D.  P.  60.  1.  132).  En  tout  cas,  le  tribunal  ou  la  cour  devant  lesquels  oe 
l'invoque  ne  peuvent  la  repousser  par  des  moyens  lires  du  fond  (Civ.  cass. 
5  mars  1810;   D.  A.  r«  cit.,  n°  1153). 

io  Rodière,  op.  cit .,  t.  II,  p.  86. 

n  Boitard;  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit..  t.  II,  n°  686.    La   partie  qui 
obtenu  gain  de  cause  ne  peut  procéder  de  son  autorité  privée  à  l'exécution  dt 
jugement,  et  les  jugea    qui    Tout   rendu    ne  peuvent  pas   non  plus    l'ordonne 
(Amien^,  1er  sept.  1837:  D.  A.  v°  Jugement,  n»  414}. 

'<-  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson.  op.  el  loc.  cit.  Voy..  sur  les  actes  conser 
valoires,  t.  I,  §§  294etsuiv. 

i3  Voy.,  sur  le  calcul  de  ce  délai,  Toulouse.  28  janv.  1851  (D.  P.  53.  2.  58). 

i '•  «  Pendant  ladite  huitaine  »  dil  l'article  450  en  se  référant  à  l'article  44S 
c'est-à-dire  aux  jugements  des  tribunaux  de  première  instance  ;  pendant  trois 
jours  s'il  s'agil  d'un  jugement  de  juge  de  paix  Arg.  L.  25  mai  1838,  art.  13; 
voy.  suprà,  même  §). 
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recevable  avant  huitaine  ne  peuvent  être  exécutés  pendant 
le  même  délai,  mais  ceux  dont  l'exécution  immédiate  est  per- 
mise peuvent  être  immédiatement  frappés  d'appel ,5. 

§  2062.  Tels  sont,  d'abord,  les  jugements  exécutoires  par 
provision1  dont  on  n'appelle  pas  immédiatement  pour  en  ar- 
rêter l'exécution,  car  ils  sont  exécutoires  nonobstant  appel  », 
mais  pour  faire  une  situation  égale  aux  deux  parties  et  empê- 
cher que  l'une  n'exécute  un  jugement  que  l'autre  n'aurait  pas 
le  droit  d'attaquer,  et  aussi  pour  que  l'appelant  obtienne  plus 
tôt  l'arrêt  qui  infirmera  peut-être  le  jugement  rendu  contre 
lui.  Qui  sait  même  si  l'intimé,  redoutant  i'intirmation  de  ce 
jugement  et  la  responsabilité  qui  résultera  pour  lui  d'une 
exécution  imprudemment  poursuivie  3,  n'accordera  pas,  en 
fait,  le  sursis  qu'il  a,  rigoureusement,  le  droit  de  refuser"? 
Il  en  est  de  même  par  identité  de  motifs  :  1)  des  jugements 
qui.  sans  être  exécutoires  par  provision,  produisent  néces- 
sairement leur  effet  du  moment   même  qu'ils   sont  rendus5, 

15  Qitid  du  jugonieat  qui  rejette  un  déclinatoire  d'incompétence?  S'il  émane 
d'un  Iribunal  de  première  instance,  celui-ci  ne  peut  en  ordonner  l'exécution  im- 
médiate en  enjoignant  aux  parties  de  plaider  snr-le-dhamp  au  fond,  et  doit  leur 
indiquer  pour  le  faire  un  délai  d'au  moins  huitaine  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  raison 
pour  ne  pas  appliquer  l'article  449  et  pour  autoriser  l'appel  avant  l'expiration 
de  cette  huitaine.  Si,  au  contraire,  ce  même  jugement  émane  d'un  juge  de  paix, 
ce  dernier  peut  ordonner  aux  parties  de  conclure  immédiatement  au  fond,  et 
rien  ne  les  empêche,  par  conséquent,  d'appeler  incontinent  (Voy.,  sur  ce  point, 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  307,  et,  sur  la  manière  de  statuer  sur  le  déclinatoire 
d'incompétence,  t.  II,  §  74G,  t.  III,  §§  989  et  1030).  Quid  encore  des  juge- 
ments interlocutoires  et,  spécialement  de  celui  par  lequel  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  prescrit  une  enquête  ordinaire?  Elle  doit  être  commencée  dans 
la  huitaine  en  vertu  de  l'article  257  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  (II.  §840).  et  l'on  en 
tire  quelquefois  cette  conclusion  que  le  jugement  qui  l'ordonne  peut  être  in 
diatement  frappé  d'appel  Bonnier.  op.  cit.,  n°  1051  ;  civ.  cass.  8  mars  1816,  D. 
A.  v°  Enquête,  n°  1 12  :  Bourges,  21  mai  183!.  D.  A.  v°  Appel,  n°  845;  Bastia, 
6  août  1855,  D.  P.  56.  2.  43);  mais  cette  conséquence  ne  me  parait  pas  forcée, 
et  je  crois  qu'il  y  a  simplement  lieu  d'autoriser  la  partie  contre  laquelle  l'en 
est  ordonnée  à  appeler,  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  le  S  suivant,  dès  que  la  partie 
qui  l'a  obtenue  commencera  l'exécution  du  jugement    Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

§  2062.  '  Même  déclarés  à  tort  exécutoires  par  provision  (Civ.  cass.  24  juill. 
1811,  D.  A.  v°  cit.,  no  844;  req.  31  août  1815,  D.  A.  v°  cit.,  n°  841),  ou  es 
toires  par  provision  sur  certains  chefs  seulement  (Req.  5  févr.  1811  :  h.  A.  v*  rit., 
n»  848). 

2  Voy.,  sur  ce  point,  t.  VI,  §  2098.  2099. 

a  Voy.,  sur  cette  responsabilité,  t.  VI,  ib. 

1  Voy.,    sur  l'appel  immédiat  des  jugements  -  par  provision,  Boi- 

tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  @p.  et  loc.  cit.;  req.  3  juin  1885  (D.  P.  85.  I 

s  Turin,  2avr.  1808    D.  A.  w>  eit.,  n°  849  . 
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comme  celui  qui  maintient  en  prison  un  débiteur  contraint 
par  corps6  par  cela  seul  qu'il  rejette  la  demande  d'élargisse- 
ment par  lui  formée7;  2)  des  jugements  non  exécutoires  par 
provision  dont  l'exécution  est  poursuivie  avant  l'expiration 
des  délais  ci-dessus  fixés  :  les  textes  qui  régissent  la  ma- 
tière imposent  aux  deux  parties  une  sorte  de  trêve  ;  dès 
qu'une  partie  la  rompt  et  commence  les  hostilités,  l'autre  a 
le  droit  de  ne  pas  rester  inactive  et  d'attaquer  le  jugement 
qu'on  prétend  exécuter  contre  elle8. 

Enfin,  les  textes  en  question  ne  s'appliquent  pas  :  3)  en  ma- 
tière commerciale  où  la  loi  fait  encore  ce  sacrifice  au  désir 
d'accélérer  la  procédure  (G.  comm.,  art.  645)";  4)  aux  pro- 
cès de  la  compétence  dès  conseils  de  prud'hommes  pour  les- 
quels aucun  texte  ne  déroge  au  droit  commun  en  vertu  duquel 
l'appel  est  immédiatement  recevable10;  aux  jugements  qu| 
ordonnent  une  remise  ou  rejettent  une  demande  de  sursis,  et 
d'une  manière  générale  aux  jugements  préparatoires,  carie 
propre  decesjugements  est  de  s'exécuter  séancetenante,  et,  s'il 
n'est  pas  permis  d'en  appeler  incontinent,  ce  n'est  pas  l'arti- 
cle 449  qui  s'y  oppose  mais  la  disposition  toute  différente  de 
l'article  451  "  ;  6)  aux  jugements  des  tribunaux  de  première 
instance  dont  l'appel  n'est  recevable  que  pendant  huitaine 
ou  moins  de  huitaine  ou  guère  plus  de  huitaine  :  l'.ip- 
plication  de  l'article  449  en  pareille  hypothèse  supprimerait 

0  Dans  les  cas  prévus,  suprà,  §  1960. 

'  Bordeaux,  1er  déc.  1837  (D.  A.  v°  cit.,  no  846).  Bastia,  3  déc.  1856  (D.  P. 
57.  2.  28).  Il  en  sera  autrement,  les  mêmes  raisons  n'existant  plus,  du  juge- 
ment qui  accorde  à  ce  débiteur  la  mise  en  liberté  par  lui  demandée  (Paris, 
9 sept.  1829,  D.  A.  v°  et  loc.  cit.;  Paris,  6  juill.  1863,  D.  P.  64.  2.  23).  L'article 
712,  aux  termes  duquel  le  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immobilière  con- 
tient injonction  à  la  partie  saisie  de  délaisser  la  possession  aussitôt  après  la 
signification  du  jugement,  fournit  un  autre  exemple  de  jugements  qui,  sans 
être  exécutoires  par  provision,  doivent  recevoir  une  exécution  immédiate  et  peu- 
vent être,  en  conséquence,  immédiatement  déférés  à  la  cour  d'appel  (Voy.,  sur 
cet  article,  t.  IV,  §  1615). 

s  Bioche,  op.  et  m  cit.,  n°312.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
1612  bis.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  85.  Req.  1!»  avr.  1826  (D.  A.  v°  Faillite, 
n"  207).  Riom,  18  févr.  1891  (D.  P.  92.  2.  287). 

3  On  ne  peut  même  pas  dire  qu'il  y  ait  alors  exception  au  droit  commun  si 
les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  sont  exécutoires  par  provision  (  Voy. 
sur  ce  point  qui  est  controversé,  t.  VI,  §  2107). 

10  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

11  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  313.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  IV,  quest. 
1612  et  1614.  Civ.  cass.  8  mars  1816  (D.  A.  v°  Enquêta,  n°  142).  Voy..  sur  l'ar- 
ticle 451,  suprà,  §§  2059  et.  suiv. 
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le  droit  d'appel  ou  ne  laisserait  qu'un  délai  insignifiant  pour 
l'exercer,  et  l'application  de  l'article  450  romprait  l'équilibre 
entre  les  deux  parties  dont  l'une  pourrait  appeler  et  dont 
l'autre  ne  pourrait  exécuter12. 

§  30G3.  La  dernière  condition  requise  pour  appeler 
valablement,  c'est  de  le  faire  en  temps  utile  '.  Très  ancienne- 
ment, du  temps  du  combat  judiciaire2  et  même  après,  l'ap- 
pel s'interjetait  «  illico,  à  la  face  du  juge  »  et  en  forme  de 
protestation  contre  le  jugement  qui  venait  d'être  rendu3.  Plus 
tard  le  délai  fut  de  trente  ans4,  puis  vint  l'ordonnance  d'avril 
1667  qui  le  réduisit  à  dix  ans  avec  faculté  pour  le  gagnant 
d'interpeller  après  trois  ans  le  perdant  qui  n'avait  plus  alors 
que  six  mois  pour  appeler5.  Le  décret  des  16-24  août  1790 
(Tit.  V,  art.  14),  confirmé  sur  ce  point  par  les  articles  443 
du  Code  de  procédure,  645  du  Code  de  commerce  et  38  du 
décret  du  20  février  1810  sur  les  conseils  de  prud'hommes, 
fixa  le  délai  d'appel  à  trois  mois;  plus  tard,  entin,  le  dévelop- 
pement des  voies  et  des  moyens  de  communication  permit  de 
le  restreindre  encore  et  de  le  réduire  à  la  durée  qu'il  a  au- 
jourd'hui. Quelle  est  cette  durée?  Quel  en  est  le  point  de 
départ?  Ce  délai  est-il  quelquefois  suspendu?  Suspend-il  lui- 
même  l'exécution  du  jugement?  Quelles  conséquences  se  pro- 

12  Voy.,  en  ce  sens  :  1°  en  matière  de  saisie  immobilière,  Bioche,  op.  cit., 
v°  Saisie  immobilière,  n°  740;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2625  quater;  Rodière,  op.  cit..  t.  II,  p.  328;  Besançon,  16  déc.  1812 
(D.  A.  v  Vente  publique  d'immeubles,  n°  1526)  ;  Metz,  17  juin  1826  (D.  A. 
v«  Appel,  n°  862);  Paris,  5  juill.  1834  (D.  A.  vQ  cit.,  n°  863);  Bordeaux,  26  avr. 
1839  (D.  A.  vo  Vente  publique  d'immeubles,  n°  1464);  Paris,  30  nov.  1839  (D. 
A.v°  Faillite,  n»  230);  Colmar,  13  avr.  1850  VD.  P.  54.  5.  670);  Bourges, 
14  mars  1853  (D.  P.  55.  2.  7);  2°  en  matière  d'ordre,  Bioche,  op.  cit.,  vo  Ordre, 
n°  586;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2585;  Bordeaux, 
25  déc.  1826  (D.  A.  v°  Ordre,  n°  907).  Aj.  sur  les  délais  d'appel  dans  ces  deux 
cas  et  sur  tous  les  délais  d'appel  inférieurs  à  deux  mois  dans  les  procès  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  première  instance,  infrà,  §§  2076  et  207  7. 

§  2063.  '  Dans  le  dernier  état  du  droit  romain  le  délai  d'appel  était  de  dix 
jours  (Nov.  Just.,  XXIII,  c.  1). 

2  Voy.,  sur  le  combat  judiciaire,  t.  I,  §  38. 

3  Voy.  notamment  O.  avr.  1453,  art.  16  [Ordonnances,  t.  XIX,  p.  289),  et,  pour 
plus  de  détails,  Marcel  Fournier,  op.  cit.,  p.  198,  228  et  273. 

'*  Voy.,  sur  ce  point,  Marcel  Fournier,  op.  cit.,  p.  296 et  suiv- 
6  Tit"  XXVII,  art.  12  et  suiv.  Jousse,  op.  cit.,   t.  II,  p.  476  et  suiv.  Cette  dis- 
position ne  fut  pas  observée  dans  toute  la  France  (Marcel  Fournier,  op.  et  loc. 
cit.). 
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(luisent  lorsqu'il  vient  à  expirer?  Toutes  les  difficultés  de 
détail  qu'a  soulevées  cette  matière  se  ramènent  à  ces  cinq 
questions. 

§  SOft-I.  Le  délai  ordinaire  de  l'appel  est  aujourd'hui  de 
deux  mois  pour  les  jugements  des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1802 
qui  a  modifié  en  ce  sens  les  articles  443  du  Code  de  procé- 
dure et  615  du  Code  de  commerce  '  :  il  est  de  trente  jours  pour 
les  jugements  des  juges  de  paix(L.  25  mai  1838,  art.  13), 
mais  ilestencore  de  trois  mois  pour  les  conseils  de  prud'hom- 
mes, aux  termes  de  l'article  38  du  décret,  du  20  février  1810 
que  n'a  pas  modifié  la  loi  générale  du  3  mai  18622.  C'est  un 
laps  de  temps  très  convenable  dans  l'état  actuel  des  com- 
munications :  un  délai  plus  court  ne  laisserait  pas  aux  par- 
ties le  temps  de  se  reconnaître  et  rendrait  irréparables  les 
conséquences  d'une  surprise,  d'une  négligence  ou  d'un  oubli; 
un  délai  plus  long  éterniserait  le  procès  et  tiendrait  trop 
longtemps  en  suspens  l'autorité  de  la  chose  jugée3. 

Ce  délai  se  calcule  suivant  les  règles  posées  aux  §§  519 
et  suivants:  on  n'y  compte  jamais  le  diesa  qiwh;  on  n'y  compte 
pas  non  plus  le  dies  ad  çuem  lorsqu'il  s'agit  des  deux  ou 
trois  moiss  dans  lesquels  on  doit  appeler  des  jugements  des 
tribunaux  de  première  instance  ou  de  commerce  ou  des  con- 
seils de  prud'hommes6  ;  on  l'y  compte,  au  contraire,  lorsqu'il 


§  2064.  J  Voy.,  sur  ces  articles,  le  §  précédent. 

-  Glasson,  sur  Boitard  et  Colinet-Daage,  op.  cit.,  t.  II,  n°  678,  note  2.  Ro- 
àière,  op.  cit..  t.  II,  p.  728.  Aj..  sur  le  délai  d'appel  en  matière  de  référé,  le 
tome  VII  de  ce  Traité. 

;!  Voy.,  sur  cette  double  considération,  Bigot  de   Préameneu,  op.  cit. 
Locré,  op.  cit.,   t.  XX11,   p.  112);    Albisson,    op.    cit.    (dans    Locré,    op>.   cit. 
t.  XXII,  p. '147  . 

1  Riom,  21  nov.  1887    D.  P.  90.  2.  38).  C'est  la  règle  pour  tous  les  délais 
procédure  (Voy.  t.  II,  §  Ô1G  . 

8  Ce  délai  se  compte  de  quantième  à  quantième,  quel  que  soit  le  nombre  de 
jours  dont  chaque  mois  se  compose  ;  un  délai  franc  qui  a  commencé  à  courir  le 
2  janvier  n'expire  donc  que  le  3  mars  (Bioche,  op.  cit.,  v"  Appel,  n°  318  ;  Carré, 
op.  cit.,  t.  III,  quest.  1555;  Bonnier,  op.  cit.,  nu  1056;  Turin,  13  févr.  1812,  ciir. 
rej.  12  mars  1816,  D.  A.  V  Appel,  a"  870;  req.  ler  mars  1876,  D.  P.  78.  5.  I-:, 
Riom,  21  nov.  1887,  D.  P.  90.  2.  38). 

B  Suivant  une  jurisprudence  constante  que  j'ai  combattue  t.  II,  §§  517  et 
suiv. 
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s'agit  des  trente  jours7  clans  lesquels  on  doit  appeler  des  ju- 
gements des  juges  de  paix8  ;  si  le  dernier  jour  du  délai  est 
férié,  l'expiration  de  ce  délai  est  renvoyée  au  lendemain9.  11 
est  le  même  pour  toutes  les  parties  —  je  reviendrai  sur  ce 
point  au  §  3069  ;  —  il  ne  s'augmente  cju'à  raison  de  la  dis- 
tance à  laquelle  l'appelant  est  domicilié  par  rapport  à  l'in- 
timé10, et  ne  s'abrège  que  dans  les  cas  énumérés  au  §  207-& 
et  en  matière  de  renvoi  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance 
où  les  articles  377  et  392  le  réduisent  à  cinq  jours11. 

On  verra,  enfin,  au  §  *£073  comment  et  pourquoi  il  se 
trouve  plus  long  pour  les  jugements  d'avant  faire  droit  que 
pour  les  jugements  définitifs. 

Le  délai  pour  appeler  des  jugements  des  juges  de  paix 
s'augmente,  conformément  h  l'article  1033  '*,  d'autant  de  jours 
qu'il  y  a  de  fois  cinq  myriamètres  entre  le  lieu  où  se  fait  la 
signification  du  jugement  (point  de  départ  du  délai  de  l'appel, 
comme  on  le  verra  au  §  suivant)  et  le  lieu  où  l'appel  doit  être 

7  Ce  délai  se  compte  de  joui*  à  jour  :  commencé  le  1er  février,  il  expire  le 
3  mars  puisqu'il  n'est  pas  franc  :  ainsi  le  veut  l'article  13  de  la  loi  du  25  mai 
1838  aux  termes  duquel  l'appel  n'est  plus  recevable  après  les  trente  jours,  mais 
il  est  singulier  que  les  textes  soient  si  peu  concordants  et  qu'il  y  ait  des  ma- 
nières si  différentes  de  calculer  les  délais  qui  ne  devraient  se  distinguer  que  par 
leur  durée. 

8  Req.  5  févr.  1879  (D.  P.  80.  1.  200).  Pourquoi  cette  différence  entre  les  ju- 
gements des  juges  de  paix  et  les  autres?  Uniquement  à  cause  de  la  rédaction  de 
la  loi  qui  dit  pour  ceux-là  que  l'appel  n'est  pas  recevable  «  après  les  trente 
«  jours  qui  suivent,  etc.  »  (L.  25  mai  1838,  art.  13:,  et  pour  ceux-ci  que  le  dé- 
lai pour  interjeter  appel  sera  «  de  deux  mois...  de  trois  mois  »  Art.  4 13 ;  G. 
comm.,  art.  645;  D.  20  févr.  1810,  art.  38).  J'ai  essayé  t.  II,  §§  517  et  suiv., 
de  montrer  combien  cette  raison  est  peu  décisive  et  cette  distinction  peu  justi- 
fiée; comp.  la  note  précédente. 

9  Bioche,  op.  n°  329.  Boitard.  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  Il,  no  675.  Douai,  27  avr.  1869  (D.  P.  69.  2.  156). 

10  Je  rappelle  que  l'article  425,  aux  termes  duquel  les  jugements  sur  la  com- 
pétence peuvent  «  toujours  être  attaques  par  la  voie  de  l'appel,  »  ne  veut  pas 
dire  «  à  toute  époque  »  mais  «  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige  »  (V.  suprà, 
§2006. 

11  Même  règle,  évidemment,  pour  les  autres  renvois  qui  se  demandent  au  tri- 
bunal de  première  instance  et  se  jugent,  par  conséquent,  à  charge-  d'appel    Voy., 
sur  ces  renvois,  t.  II,    §$   747  et  751),  mais  l'article  357  du  Gode  civil, 
termes  duquel  les  jugements  rendus  en  matière  d'adoption  doivent  être 

dans  le  mois  à  la  cour  d'appel  par  la  partie  la  plus  diligente,  ne  déroge  pas 
précisément  à  l'article  443  :  il  ne  s'agit  pas  là  d'un  appel  ordinaire  (Voy.,  sur 
cette  procédure  spéciale,  le  tome  VII  de  ce  Traité). 

12  Mais  le  délai  n'est  pas    susceptible   d'être  prorogé  sous  prétest 
majeure,  par  le  motif  que  l'huissier  chargé  par  l'a\  nifier  L'acte  était 
absent  pour  cause  de   service   militaire.  Grenoble,  12  juill.  1898  (S.  99.  '-'.  299, 
D.  P.  99.  2.  253). 
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signifié13;  il  comporte,  en  outre,  l'augmentation  de  distance 
d'un  à  huit  mois  accordée  par  l'article  73  aux  personnes  do- 
miciliées hors  de  la  France  continentale  où  elles  doivent  com- 
paraître (L.  25  mai  1838,  art.  13) 14. 

Le  délai  pour  appeler  des  jugements  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce  comporte  la  même  augmenta- 
tion ,s,  et  s'allonge  aussi  dans  le  cas  de  l'article  44G,  aux  termes 
«  duquel,  les  personnes  absentes  du  territoire  européen  de 
«  la  République  pour  cause  de  service  public  et  les  gens  de 
c  mer  absents  pour  cause  de  navigationauront  pour  interjeter 
«  appel,  outre  le  délai  de  deux  mois  depuis  la  signification  du 
«  jugement 16,  le  délai  de  huit  mois17;  »  mais  il  n'est  généra- 

13  Voy.,  sur  cette  augmentation,  t.  II,  §§  522  et  suiv.  Voy.  contra  :  le  délai 
de  30  jours  (appel  des  jugements  des  juges  de  paix)  n'est  pas  susceptible  d'ac- 
croissement à  raison  des  distances.  Cass.  25  janv.  1899,  D.  P.  99.  1.  190. 

1;  Voy.,  sur  cette  augmentation  qui  est  doublée  pour  les  pays  d'outre-tner  en 
cas  de  guerre  maritime,  t.  II,  §§  522  et  s.,  et  les  solutions  donnéee  à  la  note 
suivante;  elles  seraient,  le  cas   écbéant,  applicables  en  justice  de  paix. 

13  Pour  les  personnes  domiciliées  bors  de  la  France  continentale,  et  non  pour 
celles  qui  y  ont  seulement  leur  résidence  :  la  partie  qui  habite  à  l'étranger,  et 
qui  n'a  pas  réclamé  contre  les  actes  de  procédure  dans  lesquels  on  la  repré- 
sente comme  domiciliée  en  France,  n'a  pas  droit  à  l'augmentation  (Pau,  18  iévr. 
1836;  D.  A.  v°  cit.,  n°  892).  Si  les  communications  sont  absolument  impossibles 
entre  la  France  continentale  et  le  lieu  où  une  partie  est  domiciliée,  le  délai  ne 
court  pas  contre  elle  et  ne  recommence  à  courir  que  lorsque  les  communications 
sont  l'établies  (Bioche.  op.  et  v°  cit.,  n°  325;  Caen,  6  janv.  1824,  D.  A.  v°  cit., 
n°795;  comp.  t.  11,  §§  522  et  suiv.).  Peu  importe  où  la  partie  gagnante  a  son 
domicile  ou  sa  résidence  :  la  partie  perdante  a  droit  à  l'augmentation  de  délai 
par  cela  seul  qu'elle  est  domiciliée  hors  de  la  France  continentale  :  à  l'inverse, 
elle  n'a  droit  à  aucune  augmentation  lorsqu'elle  est  domiciliée  en  France, 
alors  même  que  le  gagnant  serait  domicilié  hors  de  la  France  continentale  (Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  682).  La  partie  qui  appelle  des 
jugements  rendus  aux  Echelles  du  Levant,  et  qui  est  domiciliée  au  siège  du 
consulat  où  ces  jugements  ont  été  rendus,  n'a  pas  droit  à  l'augmentation  de  dis- 
tance, quoique  l'appel  doive  être  jugé  en  France,  attendu  que  l'article  73  vise 
uniquement  la  signification  en  pays  étranger  de  jugements  rendus  en  France 
(Req.  3  janv.  1865,  D.  P.  69.  1.  286;  req.  20  juill.  1870,  D.  P.  71.  1.  104;  voy., 
sur  la  juridiction  française  aux  Echelles  du  Levant,  t.  I,  §  26,  note  1).  Voy.  art. 
69,  C.  proc,  modifié  par  la  loi  du  11  mai  1900. 

16  Voy.,  sur  ce  point  de  départ,  le  §  suivant. 

17  Ces  personnes  bénéficient-elles  de  l'augmentation  par  cela  seul  qu'elles 
étaient  absentes  au  moment  où  le  jugement  leur  a  été  signifié  en  France,  et  ont- 
elles  droit,  y  rentrant  immédiatement  après,  au  délai  de  huit  mois  indiqué  par 
l'article  446?  N'ont-elles,  au  contraire,  que  deux  mois  pour  appeler  à  partir  de 
leur  rentrée  en  France?  Voy.,  dans  le  premier  sens,  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
quest.  1601  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  dans  le  second,  Bioche,  op. 
et  v°  cit..  n"  324.  Celles  qui  sont  en  état  de  présomption  d'absence  au  sens  des 
articles  112  et  suivants  du  Code  civil  ne  peuvent  invoquer  l'article  446;  leurs 
créanciers  et  héritiers  présomptifs  peuvent  seulement  provoquer,  aux  termes  de 
l'article  112,  la  nomination  d'un  curateur  qui  interjettera  l'appel  ^Rodière.  op, 
et  loc.  cit.).  Si  l'absence  était  déjà  déclarée,  les    envoyés   eu    possession,  même 
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lement  pas  admis  que  celui  de  deux  mois  s'augmente,  pour  les 
personnes  domiciliées  hors  de  France,  d'un  jour  par  cinq  my- 
riamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  le  jugement  leur  est 
signifié  et  celui  où  elles  doivent  signifier  leur  appel.  Cette 
solution  est  rigoureuse,  car  il  serait  naturel  que  ces  person- 
nes eussent  pour  appeler  un  délai  d'autant  plus  long  qu'elles 
sont  plus  éloignées  du  lieu  où  elles  doivent  signifier  leur  appel 
et  il  est  singulier  qu'elles  n'aient  pas  droit,  pour  appeler  des 
jugements  des  tribunaux  de  première  instanceou  decommerce 
au  même  délai  de  distance  que  pour  appeler  de  ceux  des  juges 
de  paix.  Trois  raisons  ont  cependant  fait  considérer  l'article  \  43 
comme  se  suffisant  à  lui-même  et  l'article  1033  comme  étran- 
ger à  cette  hypothèse  :  1)  le  silence  gardé  par  l'article  443  sur 
l'augmentation  dont  il  s'agit,  alors  que  les  articles  445  et  446 
la  prévoient  formellement  dans  les  cas  par  eux  prévus  ;  2)  la 
circonstance  qu'il  s'agit  ici  de  l'exercice  spontané  d'un  droit 
au  lieu  que  l'article  1033  n'accorde  l'augmentation  d'un  jour 
par  cinq  myriamètres  qu'aux  personnes  tenues  d'obtempérer 
dans  un  eertaindélaiauxinjonctions  quileursont  adressées18: 
3)  la  différence  de  délai  qui  existe  entre  l'appel  des  jugements 
des  tribunaux  de  première  instance  et  celui  des  jugements 
des  tribunauxdecommerce  :  l'augmentation  est  plus  nécessaire 
pour  le  premier  qui  doit  être  formé  dans  les  trente  jours  que 
pour  le  second  qui  ne  doit  l'être  que  dans  les  deux  mois19.  Ces 
questions  ne  paraissent  pas  s'être  posées  pour  l'appel  des  juge- 
ments des  conseils  de  prud'hommes  qui  n'interviennent  guère 
qu'entre  personnes  habitant  le  même  lieu  ou  des  lieux  très 
rapprochés  20  :  il  faudrait  décider,  à  l'occasion,  que  le  délai  de 
trois  mois  fixé  par  le  décret  du  20  février  1810  comportelesaug- 

provisoire,  interjetteraient  l'appel  aux  lieu  et  place  de  l'absent  (Voy.  supra, 
§§  2046  et  suiv.).  Les  personnes  qui  veulent  se  prévaloir  de  l'article  446  doi- 
vent justifier  de  leur  profession  ma-ritime  ou  du  service  public  qui  leur  a  été 
confié  :  elles  rapporteront  dans  ce  dernier  cas,  une  attestation  du  ministre 
compétent  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  323}. 

18  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §§  522  et  suiv. 

19  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  325.  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1554.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II, 
n«675.  Rodière,  op.  et  loc.  cit..  Crépon,  op.  cit.,  t.  II,  no  193f>.  Bordeaux,  16févr. 
1808  (D.  A.  v°  cit.,  no  884).  Civ.  rej.  8  août  1809  (D.  A.  v»  Vente,  n°  1525  . 
Bourges,  20  mars  1810  ;  Nancy,  20  nov.  1812  (D.  A.  v°  Appel,  loc.  cit.).  Paris, 
26  mars  1838  (D.   A.  v°  cit.,  n°743). 

-u  Voy.,  sur  les  personnes  qui  sont  justiciables  de  ces  conseils,  t.   II,  §  482. 
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mentalious  extraordinaires  que  prévoient  les  articles  145,  446 
et  13  de  la  loi  du  25  mai  1838,  mais  non  pas  l'augmentation 
ordinaire  d'un  jour  par  cinq  myriam êtres  contre  laquelle  mi- 
litenl  les  mêmes  raisons  qui  viennent  d'être  données  et  même 
un  argument  à  fortiori,  puisque  le  délai  d'appel  n'est  pas, 
dans  l'espèce,  de  deux,  mais  de  trois  mois. 

§  206*V  Le  délai  d'appel  ne  court,  en  principe,  qu'à  par- 
tir de  la  signification  du  jugement  de  première  instance  à 
personne  ou  à  domicile'  :  ainsi  s'exprime  l'article  143  pour 
l'appel  des  jugements  des  tribunaux  de  première  instance  ou 
de  commerce  ;  telle  est  aussi  la  disposition  des  articles  G 55 
du  Code  de  commerce  et  13  de  la  loi  du  25  mai  1838  qui 
disent  simplement  «  la  signification  »  parce  qu'ils  se  réfèrent 
à  des  juridictions  où  le  ministère  des  avoués  n'existe  pas2, 
et  il  en  est  de  même,  par  analogie,  de  l'appel  des  jugements 
rendus  par  les  conseils  de  prud'hommes3. 

Dès  que  le  jugement  est  signifié,  le  délai  court  :  peu  im- 
porte que  ce  jugement  soit  nul,  car  «  voies  de  nullité  n'ont 
lieu  contre  lui,  »  et  on  ne  peut  l'attaquer  que  par  l'appel  et 
en  se  conformant  aux  règles  spéciales  de  cette  voie  de  recours4. 
Peu  importe  aussi,  que  la  signification  ne  soit  point  parvenue 
à  son  adresse,  car  elle  produit  son  effet  légal  par  cela  seul 
qu'elle  est  régulière,  et,  s'il  fallait  absolument,  pour  que  le 
délai  courût,  crue  la  partie  condamnée  eût  personnellement 
connu  le  jugement,  il  pourrait  arriver  que  ce  délai  ne  courût 
jamais  et  que  le  jugement  ne  devint  jamais  définitif8. 

Tant  que  le  jugement  n'est  pas  signifié  le  délai  ne  court 
pas",  par  application  de  la  règle  Paria  sunt  non  esse  et  non 

§  2065.  *  Je  rappelle  que  je  ne  m'occupe  eu  ce  moment  que  des  jugements 
contradictoires;  voy.,  pour  les  autres,  t.  VI. 

2  Voy.,  sur  ce  point,  t.  1,  £  215. 

3  Ces  jugements  sont  régis  en  principe,  par  les  mêmes  règles  que  ceux  des 
juges  de   paix  (Voy.,  sur  ce  point,  §§  1010  et  suiv.).     " 

*  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1562.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
Voy. .  surja  règle  «  Voies  de  nullité  n'ont  lieu  contre  les  jugements,  »  suprà, 
§  1970. 

'■'  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,   t.  III,  quesl.  1562  bis. 

6  Et  les  juges  d'appel  di-vaut  lesquels  est  opposée  la  fin  de  non-recevoir  résul- 
tant d>'  la  lardiveté  de  l'appel  ne  doivent  l'admettre  que  s'il  leur  est  justilié.  par 
la  production  de  L'original,  de  la  signification  qui  a  l'ait  i  délai  :  il  ne 

suffirait  pas  de  représenter  les  registres  d'un  tiers  décédé  qui  attesteraient  qu'elle 
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significari' ,  quand  même  la  partie  condamnée  aurait  connu 
le  jugement  par  une  autre  voie,  car  l'article  1071  du  Code 
civil  pose  un  principe  général  à  propos  d'un  cas  particulier 
en  disant  que  le  défaut  de  transcription  d'un  acte  portant 
substitution  permise  n'est  pas  couvert  par  la  connaissance 
personnelle  que  lestiers  peuvent  en  avoir  eue  8.  Les  jugements 
exécutés  sans  signification  préalable  peuvent  donc  être  frap- 
pés d'appel  tant  que  cette  exécution  irrégulière  dans  son  prin- 
cipe9 peut  être  annulée,  c'est-à-dire  pendant  trente  ans10; 
ceux  qui  n'ont  été  ni  signifiés,  ni  exécutés  restent  indétiniment 
susceptibles  d'appel  à  quelque  époque  que  la  partie  perdante 
en  ait  eu  connaissance11. 

§  2066.  La  signification  à  avoué,  qui  suffit  généralement 
pour  préparer  l'exécution  des  jugements1,  ne  suffit  pas  pour 
faire  courir  contre  eux  le  délai  d'appel,  et  les  jugements  mê- 
mes qu'on  a  pu  valablement  exécuter  après  une  simple  si- 
gnification à  avoué2  peuvent  être  indéfiniment  frappés  d'ap- 
pel, s'ils  n'ont  pas  été  signifiés  à  la  personne  ou  au  domicile 
de  qui  de  droit3,  ou  portés  —  ce  qui  revient  au  même  —  à 
sa  connaissance  par  un  commandement  signifié  à  sa  personne 
ou  à  son  domicile  et  contenant  copie  du  jugement  suscepti- 
ble d'appel4.  Il  est  plus  grave  de  perdre  à  soninsu  le  droit  d'ap- 

a  été  faite  ou  une  déclaration  du  receveur  de  l'enregistrement  comme  quoi  elle 
lui  a  été  présentée  (Agen,  29  mars  1811,  D.  A.  v°  Vente  publique  d'immeubles, 
n°  189;  civ.  rej.  3  juin  1811,  D.  A.  v°  Privilèges  et  hypothèques,  n°  1481).  Par 
contre,  je  rappelle  qu'on  n'est  pas  tenu  d'attendre,  pour  appeler  d'un  jugement 
qu'il  ait  été  signifié  (Yoy.  suprà,  §§  2054  et  s.). 

7  Voy.,  sut*  cette  règle,  t.  II,  §§  564  et  suiv.),  et,  sur  la  signification  des  ju- 
gements en  général,  t.  III,  §§  1189  à  1193. 

s  Giv.  cass.  10  janv.  1826  (D.  A.  v°  Appel,  n°  990).  Voy..  sur  l'article  1071  du 
Code  civil,  t.  II,  §§  564  et  s. 

9  Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §§  1189  et  s. 

10  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  331.  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1563.  Chauveau. 
sur  Carré,  op.  elloc.  cit.  Civ.  cass.  18  vend,  an  V  (D.  A.  v"  cit.,  n°  1164  .  Req. 
14  bot.  1809,0.  A.  v?  cit.,  n°  1160).  Civ.  rej.  29  nov.  1830r(D.  A'.  t>°  cit.,  n°1162). 
Civ.  rej.  12  nov.  1832  (D.  A.  v»  cit.,  n°  1161).  Req.  15  nov.  1832  D.  A.  V  cit., 
n«  1163). Bourges, limai  1859 (D.  P. 61. 1.  159  .  Pau,  18  janv.  1871  (D.  P.71.2.  201  . 

11  Civ.  cass.  8  mess,  an  II  (D.  A.  x°  Jugement,  n°  193).  Rennes,  5  avr.  1824 
(D.  A.  v°  Appel,   a»  926). 

§  2066.  i   Voy.  t.  III,  §§1189  et  s. 
-  Voy.  ib. 

3  Ceux  qui  ne  portent  pas  condamnation  ou  n'ordonnent  pas  à  une  partie  quel- 
qu'acte  qu'elle  doive  faire  en  personne  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  III.  ib.  . 

*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n9  352.  Comp.,  sur  la  signification   et  le  commande 
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peler  que  de  laisser  exécuter  contre  soi  un  jugement  dont  on 
n'a  pas  eu  connaissance  :  clans  le  premier  cas,  le  jugement  de- 
vient définitif  sauf  les  voies  de  recours  extraordinaires  qui  ne 
sont  pas  toujours  ouvertes  et  dont  l'issue  est  encore  plus 
douteuse  5:  clans  le  second  cas,  la  voie  d'appel  n'est  pas  close, 
le  jugement  peut  encore  être  infirmé,  et,  s'il  l'est,  les  actes 
d'exécution  déjà  faits  seront  déclarés  nuls6.  On  comprend  donc 
que  la  signification  à  avoué  qui  suffit  dans  un  cas,  ne  suffise 
pas  dans  l'autre,  et  que  le  délai  d'appel  ne  coure  pas  en  vertu 
d'un  acte  signifié  à  un  avoué,  peut-être  oublieux  ou  négligent, 
mais  seulement  en  vertu  d'un  acte  signifié  à  personne  ou  à 
domicile,  à  telle  fin  que  la  partie  qui  doit  le  recevoir  n'en 
ignore  et  ne  puisse  s'en  prendre  qu'à  elle-même  si  elle  a  laissé 
le  jugement  devenir  définitif  par  l'expiration  du  délai  d'appel7. 
Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que,  la  partie  seule  pouvant 
interjeter  appel  par  elle-même  ou  par  son  mandataire  spé- 
cial et  l'avoué  de  première  instance  ne  pouvant  le  faire 
qu'en  vertu  d'un  mandat  exprès8,  la  signification  faite  à  ce 
dernier  se  tromperait  d'adresse  :  c'est  la  partie  même  qu'il 
faut  avertir  du  jugement  rendu  contre  elle9.  Comment  cette 
signification  doit-elle  être  faite  pour  que  le  délai  d'appel 
coure?  Pour  et  contre  qui  le  fait-elle  courir?  Faut-il,  en 
outre,  signifier  le  jugement  à  avoué  ?  Dans  quels  cas  le  délai 
d'appel  a-t-il,  par  exception,  un  autre  point  de  départ  que  la 
signification  du  jugement  ? 

§  206?.  La  signification  du  jugement  à  personne  ou  à 
domicile  ne  fait  courir  le  délai  d'appel  que  lorsqu'elle  satis- 

ment  préalables  à  la  saisie,  qui  peuvent  être  faits  valablement  par  un  seul  et 
même  acte,  t.  IV,  §§  1334,  et  1507. 

5  La  requête  civile  n'est  recevable  que  dans  des  caslimitativement  déterminés; 
la  cour  de  cassation  ne  rentre  pas  dans  l'examen  des  faits  de  la  cause  et  exa- 
mine seulement  si  la  loi  y  a  été  bien  appliquée  (Voy.,  sur  ces  deux  points,  t.  VI). 

6  Voy.,  sur  les  eli'e-ts  de  l'infirmation  des  jugements,  t.  VI,  §§  21 54 et  2155. 
1  Lorsqu'une  partie  a  été  condamnée  en  première  instance  au  paiement  d'une 

somme  et  qu'un  tiers  (dans  l'espèce  le  gouvernement  malgache)  a  été  condamné 
par  le  même  jugement  à  assurer  sous  sa  responsabilité  le  recouvrement  de  cette 
somme,  la  signification  faite  à  ce  tiers  est  insuffisante  pour  faire  courir  le  délai 
d'appel  contre  la  partie  condamnée  au  principal.  Tananarive,  14  oct.  1896  (S. 
98.2.  313). 

8  Voy.,  suprà,  §§2046  et  suiv. 

9  Voy.,  sur  les  motifs  de  cettepartie  de  l'article  4  43,  Bonnier,  op.  cit.,  n    I05r>. 
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fait  aux  règles  ci-après;  on  peut  la  recommencer  lorsqu'elle 
est  nulle,  mais  elle  n'est  pas  pour  cela  rétroactivement  va- 
lidée et  le  délai  ne  court  quand  même  qu'à  partir  de  la 
seconde  signification1. 

1°  La  signification  doit  être  faite  par  celui  qui  a  qualité 
pour  la  faire  à  celui  qui  a  qualité  pour  la  recevoir.  Ont 
qualité  pour  la  faire,  la  partie  qui  devra  être  intimée,  son 
mandataire  légal  ou  conventionnel2,  et  ses  créanciers  agissant 
en  vertu  de  J'article  1166  du  Code  civil3;  ont  qualité  pour 
la  recevoir,  la  partie  qui  a  le  droit  d'appeler  et  son  manda- 
taire légal  ou  conventionnel4,  mais  non  pas  son  avoué5.  Je 


§  2067.  J  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  340.  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1557. 
Cliauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  80. 

2 'Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  342.  La  signification  faite  au  nom  d'une  personne 
décédée  ne  serait  pas  valable  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°341  ;  Rodière,  op.  et  loc. 
cit.  :  Limoges,  9  janv.  1827,  D.  A.  v°  cit.,  n°  950;  comp.  t.  II,  §§  571  et  suiv., 
et  suprà,  §S,  2046  et  suiv.).  Même  solution  pour  celle  qui  serait  faite  au  nom 
d'un  incapable  (Carré,  op.  cit..  t.  III,  quest.  1560  bis)  ou  par  un  avoué  dont  les 
pouvoirs  seraient  expirés  (Bioche,  op.  ett>°  cit.,  n°343  :  comp.  t.  II,  §§  651  et 
suiv.,  etsuprà,  §§  2051  et  suiv.'.  Comp..  sur  les  personnes  qui  ont  qualité  pour 
signifier  le  jugement  et  faire  ainsi  courir  le  délai  d'appel,  Bruxelles,  9  juill.  1808 
(D.  A.  v"  cit.,  n"  951)  ;  Nîmes,  9  janv.  1811  (D.  A.  V  cit.,  n°  952)  ;  Bruxelles,  12 
janv.  1812  (D.  A.  V  cit.,  n°  949);  Turin,  30  janv.  1812  (D.  A.  v°  cit.,  n°919;.  ■ 

a  Voy.,  sur  cet  article,  t.  I,  §§  310  et  suiv, 

'  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°s  388  et  389.  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1604  et 
suiv.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rennes,  10  juin  1816  (D.  A.  v°  Pé- 
remption, n°  154).  Civ.  cass.  19  janv.  1826  (D.  A.  v°  Appel,  n°  990 ...  Civ.  cass. 
6  mars  1827  (D.  A.  v"  cit..  n°  1094).  Colmar,  18  févr.  1839  (D.  A.  v°  cit., 
n°990).  Si  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugementest  décédée  laissant  plusieurs  hé- 
ritiers, il  faut  le  signifier  à  chacun  d'eux,  la  signification  collective  dont  il  est 
parlé  à  l'article  447  (Voy.  infrà,  §  2074)  n'étant  admise  que  dans  le  cas  où  cette 
partie  a  reçu  elle-même,  avant  de  mourir,  la  signification  du  jugement  (Rodière, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  84  et  85).  La  signification  faite  à  l'héritier  apparent  est.  égale- 
ment valable,  la  partie  qui  la  fait  n'ayant  aucun  moyen  de  connaître  l'héritier 
véritable,  et  l'héritier  apparent  ayant,  d'autre  part,  qualité  pour  représenter  la 
succession  en  tant  qu'il  s'agit  de  conserveries  droits  des  tiers  (Bioche,  op.,  V  et 
loc.  cit.;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1605;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.).  Si  la  partie  à  laquelle  il  faut  signifier  a  changé  d'état  depuis  le  jugement, 
on  doit  lui  signifier  le  jugement  en  sa  nouvelle  qualité  lorsqu'elle  est  devenue 
capable,  ou  le  signifier  à  son  représentant,  dans  le  cas  contraire  ;  mais,  si  ce 
changement  d'état  est  survenu  depuis  la  signification,  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  re- 
commencer (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  367  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
quest.  1591;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  80).  Dans  le  cas  où  plusieurs  personnes 
ont  qualité  pour  interjeter  appel,  faut-il  signifier  le  jugement  à  chacune  d'elles 
ou  bien  la  signification  faite  à  l'une  fait-elle  courir  le  délai  contre  les  autres"? 
Voy.,  sur  ce  point,  le  §  2069. 

5  Puisque  la  signification  faite  à  l'avoué  ne  fait  pas  courir  le  délai  (Montpel- 
lier, 8  janv.  1*70,  D.  P.  70.  2.  186;  comp.  le  §  précédent).  Je  réserve  pour  le 
§  2070  la  question  de  savoir  s'il  suffit  de  signifier  à  partie  et  s'il  ne  faut  pas, 
en  outre,  signifier  à  avoué. 

G.  -  V.  52 
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l'envoie  aux  explications  données  sur  le  premier  point  aux 
§§  'JOKi  et  suiv.,  et  sur  le  second  aux  §§  *£0*>-l  et  suiv.,  nie 
bornant  à  ajouter  :  quant  aux  personnes  qui  ont  le  droit  de 
signifier,  que  cet  acte,  destiné  à  hâter  le  moment  où  le  juge- 
ment deviendra  définitif,  est  une  mesure  purement  conserva- 
toire qu'un  mandataire  général  peut  prendre  sans  y  être  spé- 
cialement autorisé6  ;  et  à  signaler,  quant  aux  personnes  qui 
ont  qualité  pour  recevoir  la  signification,  les  précautions  à 
prendre  au  sujet  des  jugements  rendus  au  profit  :  a)  d'uue 
femme  mariée,  d'un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
ou  d'un'  mineur  émancipé  qui  a  plaidé  avec  l'assistance 
de  son  curateur7  ;  b)  d'un  mineur  non  émancipé  qui  n'a  pas 
encore  atteint  sa  majorité  ou  qui  n'a  pas  encore  été  éman- 
cipé à  l'époque  où  le  jugement  lui  est  signifié8.  Dans  le 
premier  cas,  le  jugement  doit  être  signifié,  non  seulement 
à  la  partie,  mais  encore  au  mari,  au  conseil  ou  au  curateur 
sous  l'autorité  desquels  elle  est  placée  pour  l'exercice  de  ses 
droits  litigieux,  et  qui  doivent  être  mis  à  même  de  s'assurer 
qu'elle  ne  laisse  pas  expirer,  par  négligence,  le  délai  d'appel9. 
Dans  le  second  cas.  il  ne  suffit  pas  de  signifier  le  juge- 
ment au  tuteur  qui  est  le  mandataire  général  de  son  pupille 
dans  les  actes  de  la  vie  civile  l0  ;  pour  que  ce  jugement  ne 
devienne  pas  définitif  et  inattaquable  par  la  négligence  de 
ce  tuteur",  l'article  \\\  dispose  que  le  délai  «  ne  courra 
«  que  du  jour  où  le  jugement  aura  été  signifié,  tant  au 
«  tuteur,  qu'au  subrogé-tuteur,  encore  que  ce  dernier  n'ait 
«  pas  été  en  cause.  »  La  signification  faite  au  tuteur  ne  fait 

B  \  <iv..  Broche,  op.  et  v°  cit.,  nos  388  et  389, 

I  Voy..  sur  ces  divers  cas,  t.   I,  §§  314  et  suiv. 

8  S'il  se  tiouve  à  cette  époque  majeur  ou  émancipé,  la  disposition  dont  il  va 
être  parlé  n'a  plus  de  raison  d'être   Nîmes,  11  janv.  1819;  D.  A.  v°  cit.,  no  (.»71). 

s  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  353.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1591.  Chauvrau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  ait,  Req.  20 juin  1883  il).  P.  84. 
1.  248).  Req.  11  juill.  1883  (D.  P.  84.  1.  61).  Excepté  dans  le  cas  où  la  femme  a 
plaidé  en  première  instance  avec  autorisation  de  justice  (Rodière,  op.  et  loc. 
cil.',  r\  dans  le  cas  où  le  conseil  judiciaire  n'a  été  nommé  que  depuis  la  signi- 
fication du  jugement  (Paris,  2  janv.  188(5;  D.  A.  w»  cit.,  n°  989).  L'assistance 
ou  l'autorisation  de  ces  personnes  est-elle  nécessaire  pour  la  validité  de  l'appel? 
C'est  une  tout  autre  question  (Voy.  suprà,  §§  2051  et  suiv.). 

10  C.civ.,  art.  450.  Voy.,  sur  l'application  de  ce  principe  en  matière  judiciaire, 
t.  [,  §§  :M4  <rt  suiv.). 

II  Voy.,  sur  les  motifs  de  l'article  1 44,  Bigot  de  Préameneu,  op.  cit.,  daa~ 
Locré,  op.  oit.,  I.  XXII,  p.  114  . 
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donc  pas  courir  le  délai  si  le  jugement  n'est  pas  signitie.  i  m 
outre  au  subrogé-tuteur1-;  si  les  deux  significations  se  sui- ' 
vent  à  un  ou  plusieurs  jours  d'intervalle,  le  délai  ne  court 
qu'à  partir  de  la  seconde13;  si  le  subroge-tuteur  a  représenté 
le  mineur  en  première  instance  ou  s'ils  ont  des  intérêts  con- 
traires, le  délai  ne  court  qu'à  partir  de  la  signification  faite 
à  un  subrogé-tuteur  ad  hoc" ;  si  [e  mineur  n'a  pas  de 
subrogé-tuteur  ou  s'il  lui  faut,  en  outre,  un  subrogé-tuteur 
ad  hoc,  la  partie  qui  veut  faire  courir  le  délai  doit  provoquer 
cette  nomination15;  si  le  tuteur  qui  a  reçu  seul  la  significa- 
tion du  jugement  a  appelé  et  que  sonappel  ait  été  déclaré  non- 
recevable  en  la  forme,  un  nouvel  appel  peut  êtffe  interjeté, 
puisque  le  délai  n'a  pas  couru,  soit  par  lui-même,  soit  par 
le  mineur  devenu  majeur  on  émancipé16.  Du  reste,  le  sub- 

r2  II  ne  court  pas  pendant  la  minorité  de  la  partie  qui  n'a  reçu  signification 
qu'en  la  personne  de  son  tuteur;  mais  commence-t-il  à  courir  dès  sa  majorité 
ou  son  émancipation,  ou  bien  doit-on  dire  que  la  signification  faite  au  tuteur 
seul  a  été  absolument  nulle,  et  que  le  délai  d'appel  ne  courra  jamais  si  le  juge- 
ment n'est  pas  de  nouveau  signifié,  après  que  la  partie  a  atteint  sa  majorité  ou 
obtenu  son  émancipation  ?  La  première  opinion  me  semble  préférable,  car  l'ar- 
ticle 444  n'a  en  vue  que  la  protection  d'un  mineur  non  émancipé,  et  le  délai  doit 
courir  contre  cet  ex-mineur  du  moment  qu'il  n'est  plus  exposé  aux  conséquen- 
ces- de  la  négligence  de  son  tuteur  et  qu'il  ne  dépend  plus  que  de  lui  d'interjeter 
appel  (Voy.,  en  ce  sens,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  79;  et,  en  sens  contraire, 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n?  359,  Bastia,  16  juin  1890;  D.  P.  '.'2.  2.  344) 

13  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  158'.»  ter.  Nîmes,  31  déc.  1829 
(D.  A.  v°  cit.,  n*  975).  Paris,  23  juffl.  1840  !  D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction, 
n"  403  . 

l*  Voy..  en  ce  sens,  les  autorités  citées  à  la  note  suivante  et,  en  sens  contraire, 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  358;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  1,  p.  416,  Mais 
il  faut  pour  cela  que  l'opposition  d'intérêts  entre  le  mineur  et  le  subrogé- tuteur 
soit  constatée  parles  juges  du  fond  par  appréciation  des  circonstances  de  la 
cause  (Voy,,  sur  cette  règle  et  sur  l'application  qu'elle  comportr.  req.  23  févr. 
1892;  D.  P.  92.  1.  507). 

15  Sans  cela,  la  double  signification  serait  impossible  et  l'article  444  ne  serait 
pas  observé  (Cliauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  IV,  quest.  159U  et  1590  ter:  Ro- 
dière, op.  cit.,  t.  II,  p.  78  et  79;  Rennes.  27  janv.  1817,  D.  A.  v°  cit.,  n°  978; 
Grenoble,  25  mars  1822.  D.  A.  v°  Minorité,  n"  757  ;  Angers,  2  août  1822,  Col- 
mar.  13  janv.  1831,  civ.  cass.  1"  ave.  1833,  Orléans,  27  nov.  1833,  D.  A.  v°  Ap- 
pel, n°  981;  Montpellier,  16  janv.  1867,  D.  P.  67.  5.  22.  re.;.  3  déc.  1889,  1>. 
P.  90.  1.  21;  contra,  req.  3u  mars  1825,  D.  A.  v°  cit.,  n?  982).  En  tout  ca>,  m 
le  mineur  n'avait  pas  de  subrogé-tuteur  ad  hoc  dans  les  deux  cas  signale^  ci- 
dessus,  la  signification  faite  au  tuteur  et  subrogé-tuteur  seuls  ne  ferait  courir  le 
délai  que  s'ils  l'avaient  reçue  en  cette  qualité  ;  il  en  serait  différemment  s  U 
vaient  reçue  en  leur  nom  personnel  IVq.  30  mais  1825,  D.  A.  o°  cit.,  u  982; 
civ.  rej.  30 août  1852,  P.  1>.  52.  1.  276  . 

16  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV ,  quest.  1586  bis.  Lyon,  13  nov.  L829 
(D.  A.  v°  Péremption,  n"  73)  ,  Crenoble,  18juill.  L828;  Nancy.  23  aoûl  1831  I». 
A.  v°  Appel,  n°490).  L'appel  ne  pourrait  être  réitéré  s'il  avait  été  jugé  et  re- 
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rogé-tuteur  n'a,  ici  comme  ailleurs,  qu'un  pouvoir  de  sur- 
veillance et  de  contrôle:  il  provoque  le  tuteur  à  appeler  et 
le  fait,  au  besoin,  mettre  en  demeure  par  le  conseil  de 
famille,  mais  il  n'a  pas  le  droit  d'appeler  lui-même  et  peut, 
tout  au  plus,  s'il  voit  le  délai  près  d'expirer,  signifier  l'acte 
d'appel  en  Le  faisant  immédiatement  régulariser  par  le  con- 
seil de  famille  qui  invitera  le  tuteur  à  suivre  sur  cet  appel, 
et,  faute  par  lui  de  le  faire,  provoquera,  s'il  y  a  lieu,  sa  des- 
titution17. L'article  iii  s'applique  à  l'interdit  en  vertu  de 
l'article  «309  du  Code  civil,  qui  étend  aux  interdits  toutes  les 
règles  de  la  tutelle  des  mineurs  18;  et  par  identité  de  motifs 
à  l'héritier  mineur  et  non  émancipé  du  majeur  contre  lequel 
le  jugement  a  été  rendu19.  Il  s'applique  même  au  mineur 
placé  sous  l'administration  légale  de  son  père,  en  ce  sens 
qu'en  cas  d'opposition  d'intérêts  entre  eux,  le  délai  d'appel 
ne  courra  contre  le  mineur  qu'en  vertu  d'une  double  signili- 

jeté  au  fond,  car  il  y  aurait  alors  «hose  irrévocablement  jugée  (Comp.  une  si- 
tuation analogue  suprd,  §§2059  el  s.,  note  2). 

17  On  invoque  souvent  en  ce  sens  l'Exposé  des  motifs  de  Bigot  de  Préameneu 
qui  n'est  très  formel  ni  dans  un  sens,  ni  dans  l'autre,  «  Le  subrogé-tuteur  n'est 
«  pas  alors  chargé  de  la  défense  des  mineurs  pendant  l'appel,  mais  il  sera, 
«  comme  le  tuteur  lui-même,  responsable  s'ils  laissent  passer  le  délai  de  trois 
«  mois  (aujourd'hui  de  deux  mois)  depuis  la  signification  qui  leur  a  été  faite 
«  sans  avoir  pris  les  mesures  prescrites  par  la  loi  pour  savoir  si  l'appel  doit 
«  être  interjeté  et  sans  l'avoir  interjeté»  (Dans  Locré,  op.  et  loc.  cit.).  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  solutions  données  au  texte  sont  celles  qui  concilient  le  mieux 
l'intérêt  du  mineur  et  les  besoins  de  sa  défense  avec  le  principe  qu'au  tuteur 
seul  appartiennent  l'initiative  et  l'action  judiciaire  pour  tout  ce  qui  est  de  l'admi- 
nistration de  la  tutelle  (Voy.  en  ce  sens,  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1580  et 
1592;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  II,  n»  68J  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  79;  Nancy,  17  juill.  1886,  D. 
P.  87.  2.  39;  req.  28  nov.  1887,  D.  P.  88.  1.226  ;  et,  en  sens  contraire,  Nancy, 
25  août  1S37,  D.  A.  vo  Acquiescement,  n°  146;  Paris,  12  févr.  1874,  D.  P.  75. 
2.  145  :  ces  deux  arrêts  ont  jugé  que  le  subrogé-tuteur  peut  appeler  aux  lieu  et 
place  et  même  après  l'acquiescement  du  tuteur).  Faut-il  dire  encore,  pour  com- 
pléter la  défense  des  droits  du  mineur,  qu'il  pourra  attaquer  par  requête  civile 
le  jugement  qui  a  été  rendu  contre  lui  et  qui,  par  la  négligence  de  son  tuteur 
et  même  de  son  subrogé-tuteur,  n'a  pas  été  frappé  d'appel  en  temps  utile?  Bigot 
de  Préameneu  le  laisse  entendre  (Op.  et  loc.  cit.),  mais  on  verra  que  cet  emploi 
de  la  requête  civile  ne  va  pas  sans  difficulté. 

18  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  364.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
quest.  1589  bis.  Rodière,  op.  et  loc  cit.  Limoges,  20  avr.  1842  (D.  A.  v°  Appel, 
n»  973). 

19  Le  texte  est,  d'ailleurs,  conforme  à  cette  interprétation  :  les  délais  «  ne 
«  courront  contre  le  mineur  non  émancipé  que...,  »  sans  distinguer  entre  le  cas 
où  le  mineur  est  la  partie  même  contre  laquelle  le  jugement  a  été  rendu  ou 
seulement  son  héritier  (Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n° 362  ;  Rodière, 
op.  cit.j  t.  II,  p.  80;  et,  en  sens  contraire,  Bordeaux,  25  mars  1834,  D.  A.  v° cit., 

»  97i!  ;  la  Réunion,  30  août  1856,  D.  P.  61.  1.  253). 
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cation,  l'une  au  père  administrateur  légal  l'autre  au  su- 
brogé-tuteur ou  administrateur  ad  hoc 20.  Il  s'applique,  enfin, 
en  toute  matière2'  et  à  tous  les  délais  d'appel  même  excep- 
tionnels22, mais  il  est  étranger  :  y)  aux  jugements  qui  ne  pro- 
noncent aucune  condamnation  contre  un  mineur  émancipé, 
fussent-ils  contraires,  en  fait,  à  son  intérêt23;  (3)  au  cas  où 
le  tuteur  auquel  le  jugement  a  été  signifié  a  été,  de  plus, 
assigné  en  déclaration  de  jugement  ou  d'arrêt  commun  sur 
l'appel  interjeté  par  une  partie  représentant  le  même  intérêt 
que  le  mineur.  Cette  mise  en  cause  le  met  naturellement  en 
demeure  de  défendre  les  intérêts  du  mineur  dans  l'appel 
auquel  il  est  lié,  et  l'autorise  à  demander  la  réformation  du 
jugement  sans  avoir  à  former  un  nouvel  appel  :  la  double  si- 
gnificationprescritepar  l'article  444  se  trouveainsisansobjet24. 


20  Gomment  l'appellera-t-on  ?  C'est  une  question  >econdaire,  mais  je  crois  que 
le  nom  d'administrateur  ad  hoc  lui  convient  mieux,  car  un  subrogé-tuteur  ad 
hoc  suppose  l'existence  d'une  tutelle  et  l'administration  légale  du  père  n'en 
est  pas  une  (Voy.  notamment,  en  ce  sens,  Demolombe,  op.  cit.,  t  VI,  n  -  iir. 
et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit..  t.  I,  p.  499  et  suiv;  Aubry,  De  l'administra- 
tion légale  du  père  pendant  le  mariage,  dans  la  llevue  de  droit  français  cl 
étranger,  t.  I,  1844,  p.  658  et  suiv.).  Le  point  important,  c'est  que  le  délai  d'ap- 
pel ne  courra  pas  contre  le  mineur  en  vertu  d'une  signification  faite  à  son 
père  seul  :  comment  admettre,  en  effet,  que  ce  délai  coure  au  profit  du  père  en 
vertu  d'une  signification  qui  lui  est  faite  et  qu'il  pourra,  s'il  est  de  mauvaise  foi 
dissimuler  à  son  enfant?  Ici  s'impose  la  nécessité  d'une  seconde  signification 
faite  à  une  tierce  personne  sans  intérêt  dans  la  contestation  (Bordeaux,  19  mars 
1875,  D.  P.  77.  2.  25:  Pari>.  5  avr.  1876,  D.  P.  77.  2.  34).  Lors,  au  contraire, 
qu'il  n'y  a  pas  opposition  d'intérêts  entre  le  mineur  et  son  père  administrateur 
légal,  le  délai  court,  en  vertu  d'une  signification  unique  faite  à  ce  dernier,  et, 
en  ce  sens,  l'article  444  ne  s'applique  pas  :  il  faudrait,  pour  qu'il  en  fût  autre- 
ment, que  l'administration  légale  fut  une  véritable  tutelle,  et  je  viens  de  rappeler 
qu'elle  n'en  est  pas  une  (Binche,  op.  et  v°  cit.,  n°  363  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  rit,,  t.  IV,  quest.  L590  bis;  civ.  ca-^s.  i  juill.  1842,  D.  A.  v°  cit.,  n°  980; 
Besançon,  29  nov.  1864,  D.  P-  64.  2.  195). 

21  Spécialement  en- cas  de  demande  en  réduction  d'hypothèque  légale  (C.  civ., 
art.  2161  :  cette  demande  est  formée  contre  le  subrogé-tuteur,  et  un  subrogé- 
tuteur  ad  hoc  doit  être  donné  au  mineur  pour  recevoir  la  signification  supplé- 
mentaire que  prescrit  l'article  444  (Req.  3  déc.  1889,  D.  P.  90.  1.  21  :  voy.  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Georges-Lemaire).  Par  exception,  il  a  été  jugé  que 
l'article  444  ne  concerne  que  la  tutelle  proprement  dite  et  ne  s'applique  pas  à 
l'action  en  désaveu  de  paternité  intentée  contre  un  tuteur  ad  hoc  conformément 
à  l'article  318  du  Gode  civil  Colmar,  14  juin  1832;  D.  A.  p°  cit.,  n»  983).  Il  ne 
s'applique  pas  non  plus  en  matière  administrative  ^Gons.  d'Et.  14  mai  1*17:  D. 
A.  v°  cit.,  n»  987). 

22  Arg.  art.  444  :  «  Ils  (les  délais)  ne  courront  que...  »  Gaen,  5  janv.  1864; 
D.  P.  64.  5.  13). 

23  Gomme  ceux  qui  ordonnent  la  licitation  dans  un  partage  où  il  est  intéressé 
(Civ.  rej.  6  janv.  1847;  D.  P.  47.  1.  63). 

2*  Civ.  rej.  17  juin  1861  (D.  P.  61.  1.  252).  Voy.,  sur  l'assignation  en  déclara- 
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§  SOftS.  La  signification  doit  être  faite  en  la  forme  ordi- 
naire des  exploits1,  mais  sans  constitution  d'avoué,  puisqu'il 
ne  s'agit  pas  encore  d'appeler,  mais  seulement  de  faire  courir 
le  délai  après  lequel  on  ne  pourra  plus  le  faire2.  11  faut 
doue  :  1)  observer,  tant  pour  la  pose  que  pour  la  rédaction 
de  eet  exploit,  toutes  les  règles  prescrites  aux  ^  âî  1  et  sui- 
vants3: et  notamment  l'article  68  modifié  par  la  loi  du  lo  fé- 
vrier 1899  et  l'article  69-9"  et  10°  modifié  par  la  loi  du  11  mai 
1900;  ±  appliquer  aussi  les  articles  (il  in  jinr  et  (58.  aux 
ternies  desquels  ces  règles  doivent  être  proscrites  à  peine  de 
de  nullité*;  3>  tenir  également  compte  des  tempéraments  in- 
diqués aux  mêmes  §§,  et  sans  lesquels  la  rigueur  de  la  loi 
deviendrait  excessive  et  déraisonnable1  ;  4)  observer  que 
1'  «  objet  de  la  demande  »,  dont  l'article  61  fait  une  partie 
essentielle  des  exploits  d'ajournement  s.  consiste  ici  dans  le 
texte  même  du  jugement  signifié  7. 

tion  d'arrêt  commun  (ou  de  jugement  commun  rendu  sur  l'appel  d'un  juge  de 
paix),  t.  VI.  §§  2130  et  suiv. 

§  2O08.  '   Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  340.  Carré,  op.  cit.,  t.   ll[,  quest.   1557. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  '•/'..  t.  JI.  p.  80. 
i  Riom,  10  l'évr.  18i.">    D.  A.  r°  cit.,  H°  94?   . 

*  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Combien  faut-il 
dresser  de  copies  de  cette  signification  ?  Autant  qu'il  y  a  de  personnes  auxquelles 
il  faut  signifier  (Voy.  à  cet  égard,  pour  le  cas  où  la  signification  est  faite  à  une 
femme  mariée,  à  un  mineur  émancipé  ou  bien  à  un  individu  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire,  le  §  précédent:  et,  sur  la  question  de  savoir  s'il  faut  signifiera 
toutes  les  parties  intéressées  ou  si  la  signification  faite  à  l'une  d'elles  peut  l'aire 
courir  le  délai  d'appel  à  l'égard  des  autres,  le  ^  suivant  . 

*  Rodière  commet  une  erreur  en  disant  que  la  nullité  de  la  signification  ne 
doit  être  prononcée  que  faute  d'une  énonciation  substantielle  [Op.  et  loc.  cit.)  : 
toutes  les  formalités  prescrites  par  l'article  61  sont  substantielles,  sauf  à  appor- 
ter dans  l'application  de  cette  règle  les  tempéraments  indispensables  (Voy.,  sur 
ce  principe,  t.  II,  §§  571  à  583;  sur  l'application  qu'il  comporte  dan 
pèce,  Colmar,  7  janv.  1820,  D.  A.  v°  cit.,  n°  942;  Caen,  8  févr.  1825,  D.  A- 
r»  cit.,  n°  945;  Nancy,  10  déc.  1868:  D.  F.  72.  5.  225.  et  sur  les  tempéraments 
qu'il  convient  d'y  apporter,  les  «rr&tseités  à  la  note  suivant'-  . 

B  Voy.,  notamment,  en  ce  sens.  Rennes.  25  mai  1808  (D.  A.  v«  fit.,  n"  '. *  i * ï   : 
Metz.  2"   déc.    182.")     D.  A.  r»  et*.,  n»  943);    Lyon,  7  juill.  1830    D.  A. 
n-  993)  ;  Colmar,  14  juin  1832  -D.  A.  w  cit..  n»  983);  req.  22  juin  1869  ^D.  I'.  72. 
5.  224). 

c  Voy.  t.   II,  §3  571  et  suiv. 

1  D'après  la  grosse,  ou  d'après  une  copie  dressée  conformément  aux  articles 
133  i  et  1335  du  Code  civil  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  346;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  l'application  de  ces  articles  en  matière  d'exploits,  t.  II, 
§§  608  et  suiv.!.  La  partie  qui,  ayant  reçu  signification  d'un  jugement,  veut,  à 
son  tour,  le  signifier  pour  faire  courir  le  délai  d'appel  à  son  profit  (Voy..  sur  l'u- 
tilité de  cette  double  signification,  !■•  §  suivant  se  sert  pour  cela  delà  copi.'  qui 
ui  â  été  laissé.-  :  prendre  en  pareil  cas  une  nouvelle  expédition  serait  frustra- 


VOIES    DE    RECOURS. 

Si  le  jugement  n'est  pas  signifié  à  la  partir-  en  personne, 
il  doit  l'être  à  son  domicile  réel  :  la  signification  faite  au  domi- 
cile élu  par  elle  dans  une  convention8,  une  inscription  d'hy- 
pothèque9 ou  un  acte  de  procédure1"  ou  d'exécution",  ne 
fait  courir  le  délai  d'appel  que  s'il  a  été  formellement  con- 
venu entre  les  parties  que  le  domicile  élu  remplacerait,  sous 
ce  rapport,  le  domicile  réel12.  Il  y  a  deux  raisons  pour  qu'il 
en  soit  ainsi  :  il  faut  qu'un  acte  aussi  grave  et  d'où  peut 
résulter  la  déchéance  d'un  droit  aussi  important  parvienne 
le  plus  sûrement  possible  à  la  connaissance  de  la  partie  inté- 
ressée13, et  la  signification  au  domicile  réel  est  la  seule  qui 
présente,  à  ce  point  de  vue,  des  garanties  suffisantes;  c'est 
généralement  chez  leurs  avoués  que  les  parties  en  cause  éli- 
sent domicile,  et,  si  le  délai  d'appel  courait  en  vertu  d'une 
signification  faite  en  l'étude  de  l'avoué  de  celle  qui  succombe, 
on  éluderait  l'article  413  qui  exige  pour  cela  une  signification 
à  partie14. 

lioire    Caen,  26  juin  1837,  P.  A.  i><>  oit.,  n"  1044  :  Montpellier,  Bjanv.  1870,  D.  P. 

70.  2.  186;  contra,  Toulouse,  12  déc.  1808,  D.  A.  v°  cit.,  n"  938;  Besançon,  17 
janv.  1829.  D.  A.  v°  Vente,  n°  1078;  comp.  .Montpellier,  27  mai  1829,  D.  A. 
t°  Apjpel,  n°  939).  La  signification  est  nulle  si  elle  relate  le  texte  du  jugement 
d'une  manière  incomplète  (Metz,  21  juin  1826.  D.  A.  po  cit.,  n°  929  ;  Civ.  rej. 
5  juin  1855,  D.  P.  55.  1.  288  ou  inexacte  (Bruxelles,  13  févr.  1822;  D.  A. 
v°  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  n°  572).  Quid.  si  les  qualités 
n'y  sont  pas  reproduites?  Voy.,  pour  la  validité  de  la  signification,  Turin,  16 
prair.  an  XI  et  18  therm.  an  XII  (D.  A.  V  Appel,  n°937),  et,  en  sens  contraire, 
Turin,  30  janv.  1811  (D.  A.  v°  cit.,  n"  935).  Quid  encore,  si  la  signification  a 
été  faite  avant  le  règlement  des  qualités  et  les  reproduit  quand  même?  Voy,, 
pour  la  validité  de  la  signification,  req.  30  déc.  1862  (D.  P.  63.  1.  241 
sens  contraire,  Grenoble,  13  juin  1827  (D.  A.   v  cit.,  n°  9 

8  Bioche,'  op.  et  v  cit.,  nos  334  et  335.  Rodière,  op.  cit.,  t.  11,  p.  78.  Bonniër, 
op.  cit.,  n°  1055.  Gontrà,  req.  24  juin  1812  (D.  A.  vn  cit.,  n°  lGî 

9  Carré,  op.  cit.,  t.  III.  quost.  1556.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit, 
Paris,  18  janv.  1831  T).  A.  V>  cit.,  n"  1008;. 

m  Bioche.  op.  et  v«  cit.,  u"  336.  Trêves,  23  juill.  1810  D.  A.  v°  cit.,  n"  1012  . 
Riom.  28  août  1829  (D.  A   «°  rit.,  a"  1004). 

11  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Req.  22  brum.  an  II  (D.  A.  v"  cit.,  no  526:.  Turin, 
29nov.  1809;  Agen,  6  févr.  1810    D.  A.  v«  Domicile,  u°  89).  Grenoble,  27  août 

"1832  [D.  A.  vu  Appel,  n»  1004 ,. 

12  Voy.,  sur  cette  convention  qui  est  parfaitement  licite,  la  règle  donl  il  s'agil 
n'ayant  aucun  caractère  d'ordre  public,  Bioche,  op.  etv°  cit.,  n°  335. 

,;s  C'est  pour  cela  que  les  jugements  de  condamnation  et  ceux  qui  ordonnent 
à  une  partie  de  faire  personnellement  quelque  acte  lui  sonl  signifiés  à  personne 
ou  à  domicile  (Voy.  t.  III,  §§  1189  et  s.). 

14  Le  délai  court,  pour  les  personnes  domiciliées  en  pays  étranger,  du  jour 
même  où  la  signification  qui  les  intéresse  a  été  remise  conformément  à  l'arti- 
cle 69-8°  (Voy.  t.  Il,  §§  51)2  et  s.  .  au  parquet  du  procureur  général  près  la 
cour  où  l'appel  sera  porté,   et  non  pas  du  jour  où  elle  sera  portée  à    leur    con- 
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L'application  de  cette  règle  ne  fait  difficulté  ^que  dans 
un  cas:  le  délai  d'appel  court-il,  en  matière  commerciale, 
en  vertu  de  la  signification  faite  au  domicile  que  les  parties 
sont  tenues  d'élire  au  lieu  où  siège  le  tribunal  lorsqu'elle  n'y 
ont  pas  leur  domicile  réel  et  que  l'affaire  ne  se  termine  pas  dans 
la  même  audience,  ou  bien  au  greffe  du  tribunal  où  l'article 
422  élit  domicile  pour  elles  dans  les  mêmes  cas  en  prescri- 
vant qu'on  leur  y  fera  valablement  «  toute  signification, 
même  celle  du  jugement  définitif ,s.  »  Trois  opinions  ont  été 
émises  sur  ce  point  :  la  première  n'admet,  dans  l'espèce, 
aucune  dérogation  à  la  règle  générale16,  la  seconde  voit  dans 
l'article  422  une  exception  à  cette  règle17;  la  troisième  dis- 
tingue entre  la  signification  au  domicile  élu  qui  fera  courir 
le  délai  d'appel  et  la  signification  au  greffe  qui  n'aura  aucune 
action  sur  ce  délai18.  Cette  distinction  arbitraire  est  condam- 
née par  le  texte  de  l'article  422,  et,  puisqu'il  faut  choisir 
entre  les  deux  autres  interprétations  de  cet  article,  c'est  la 
première  que  je  préfère  comme  la  plus  conforme  :  au  texte, 
qui  valide  sans  restriction  la  signification  faite  au  domicile 
élu  ou  au  greffe  du  tribunal  ;  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  veut  sim- 
plifier autant  que  possible  la  procédure  commerciale  et  dis- 
penser les  parties  de  s'enquérir  respectivement  de  leur  domi- 
cile réel19.  Si  l'on  objecte  que  cette  élection  forcée  de  domi- 


naissance  par  les  soins  de  l'agent  diplomatique  on  de  l'autorité  étrangère  :  s'il 
en  était  autrement,  le  délai  d'appel  serait  prolongé  et  le  sort  de  la  chose  jugée 
tenu  en  suspens  pendant  un  temps  indéterminé  (Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  82; 
Paris,  21  févr.  1885,  D.  P.  86.  2.  93;  req.  12  mai  1886,  D.   P.  86.  1.325). 

15  Voy.,  sur  cet  article,  t.  III,  §  1027. 

16  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1556.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  6  et  78.  Cré- 
pon, op.  cit.,  t.  II,  nos  2246  et  2247.  Civ.  cass.  2  mars  1814;  Bruxelles,  25  avr. 
1821  ;  Colmar,  5  août  1826;  Rennes,  20  déc.  1827;  Lyon,  28  janv.  1828  ;  Limoges, 
21  nov.  1835  (D.  A.  v°cit.,  n"  1011).  Colmar,  2  mars  1847  (D.  P.  48.  2.  87).  .Nî- 
mes, 19  juill.  1852  (D.  P.  53.  5.  18).  Rennes,  3  févr.  1860  (D.  P.  61.  2.  24). 

17  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  337,  et  v°  Tribunaux  de  commerce,  no"  77  et  78. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  II,  no  649,  Riom,  3  févr.  1809;  Colmar,  4  août  1813;  Metz,  12  juill.  1814; 
Paris,  12  juin  1815;  Dijon,  25  mars  1828;  Paris,  14  févr.  1837  (D.  A.  vo  cit., 
n"1010).  Toulouse  31  mars  1845  (D.  P.  45.  2.  143).  Paris,  26  mars  1851;  Dijon, 
25  févr.  1852  (D.  P.  52.  2.  67).  Bourges,  18  nov.  1856  (D.  P.  57.  2.  195).  Civ. 
rej,  21  déc.  1857  (D.  P.  58.  t.  59).  Nîmes,  6  août  1861  (D.  P.  61.  5.  2'.).  Civ. 
rej.  25  mars  1862  (D.  P.  62.  1.  176L 

'8  Colmar,  2  mars  1847  (D.  P.  18.  2.  87). 

'»  Voy.,  sur  les  motifs  de  l'article  422,  t.  III,  §  1027. 
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cile  ne  survit  pas  au  jugement20,  je  répondrai  en  renvoyant  à 
l'article  422  qui  dit  que  le  jugement  définitif  sera  valable- 
ment signifié  au  domicile  élu,  et  qui  ne  distingue  pas  suivant 
qu'il  s'agit  d'en  préparer  l'exécution  ou  de  faire  courir  le 
délai  d'appel21. 

§  £Of»9.  La  signification  ne  fait  généralement  courir  le 
délai  d'appel  qu'au  profit  de  celui  qui  l'a  faite  :  c'est  le  cas 
d'appliquer  les  adages  «Jura  vigilantibus  subveniunt  non  dor- 
«  mifintibus  »  et  «  Res  inter  alios  actaaliis  non  prodest1.  »  Par 
exception,  la  signification  faite  par  les  créanciers  d'une  partie 
en  vertu  de  l'article  1166  du  Code  civil  profite  à  celle-ci2,  et 
l'on  verra  au  t.  VI,  §§  2109-3110,  que  la  signification 
faite  par  l'un  des  intéressés  profite  à  tous  en  matière  soli- 
daire ou  indivisible.  De  même,  parla  même  raison,  et  les  cas 
de  solidarité  et  d'indivisibilité  encore  exceptés3,  la  significa- 
tion ne  fait  généralement  courir  le  délai  d'appel  que  contre 
celui  qui  la  reçoit ;.  Le  fait-elle  du  moins  courir  contre  celui 
qui  la  fait,  lorsqu'également  mécontent  du  jugement  qu'il  si- 
gnifie et  intéressé  à  l'attaquer,  il  le  signifie  sans  cependant  y 
acquiescer?  Je  m'expliquerai  au  t.  VI  sur  les  cas  où  les  deux 
parties  peuvent  avoir  intérêt  à  attaquer  le  jugement,  et  sur 
les  précautions  que  doit  prendre  alors  celle  qui  le  signifie  pour 
ne  pas  perdre  en  même  temps  le  droit  d'en  appeler  ;  je  me 
demande  seulement  ici,  si  les  deux  mois  après  lesquels  son 
adversaire  ne  pourra  plus  appeler  courent  également  contre 
elle,  ou  s'il  faut  pour  cela  qu'elle  ait  elle-même  reçu  une 
contre-signification.  Cette  dernière  solution  a  l'inconvénient 
d'augmenter  les  frais  de  la  procédure,  en  en  multipliant  les 
actes,  mais  c'est  la  seule  qui  soit  fondée  en  droit  et,    faute 


•20  Voy.,  sur  la  prétendue  novation  que  le  jugement  produit  dans  les  cli"il< 
des  parties,  t.  III,  §  1121. 

21  Voy.,  sur  l'application  de  l'article  422,  t.  III.  §  1027. 

§  2069.  •  Carré  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1559.  Chauveau,  sur  Carre,  op.  et  loc. 
cit.  Civ.  rej.  17  prair.  an  XII  (D.  A.  v°  cit.,  nu953). 

2  Toulouse,  29  déc.  1830  D.  A.  v°  cit.,  n°  954).  Voy.,  sur  l'article  1166  du 
Code  civil,  t.  I,  §§  310  et  suiv.). 

»  Voy.  également  t.  VI,  §§  2109  et  2110. 

*  Bioche,  op.  etv°  cit.,  n°  953.  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  80.  Taris,  25  nov. 
1892  (D.  P.  93.   >.  13). 
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d'un  texte  qui  l'écarté,  il  faut  s'en  tenir  an  principe  crue  nul 
ne  se  forclùt  soi-même,  c'est-à-dire  que  les  délais  de  procé- 
dure ne  courent  pas  contre  les  parties  en  vertu  d'actes  qu'elles 
signifient,  mais  seulement  en  vertu  d'actes  qui  leur  sont 
signifiés6.  Je  reviendrai  au  §  3077  sur  la  double  exception 
que  ce  principe  comporte. 

§  2070.  Suffit-il  de  signifier  à  partie  pour  faire  courir  le 
délai  d'appel,  ou  ne  faut-il  pas  signifier  encore  à  avoué? 
La  question  est  controversée.  On  dit,  pour  la  négative,  que 
l'avoué  de  première  instance  n'a  que  faire  ici,  n'ayant  pas  le 
droit  d'appeler  sans  mandat  spécial  comme  on  l'a  vu  aux 
£§  <5©51  et  suiv.1.  L'opinion  contraire  est  cependant  préférable. 
D'abord  il  n'est  pas  inutile,  même  au  point  de  vue  de  l'appel, 
de  signifier  le  jugement  à  cet  avoué  dont  le  mandat  survit 
en  fait  et  en  droit  2  à  la  première  instance  :  il  reste  presque 
toujours  en  rapports  avec  son  client  qui  n'appelle  guère  ou 
ne  renonce  guère  à  appeler,  sans  l'avoir  consulté;  il  lui  don- 
nera plus  facilement  un  conseil  éclairé  s'il  a  reçu  lui  même 
une  signification  du  jugement.  11  serait  même  à  craindre, 
avec  la  solution  contraire,  crue  la  partie  n'eût  donné  d'avance 
à  son  avoué  l'ordre  d'appeler  si  elle  succombait,  crue  cet 
avoué,  n'ayant  pas  reçu  la  signification  du  jugement,  ne  lais- 
sât expirer  le  délai  d'appel  à  son  insu,  et  que  la  partie  ne 
perdit  ainsi  un  droit  dont  elle  avait  la  ferme  intention  d'user. 
D'autre  part,  on  verra  au  T.  VI  que  le  délai  de  l'opposition 


5  Carré, op.  cit.,  t.  III,  quest.  1553.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Glas- 
son,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  cit.,  t.  II,  no  676,  note  1.  Crépon,  op.  <it., 
t..  II,  n°  2107.  Civ.  cass.  2  flor.  an  VII  et  25  prair.  an  X  ;  req.  25  prair.  an  X  D. 
A.  v"  Appel,  n°920).  Paris,  18  févr.  1811  (D.  A.  v°  Prescription  virile,  n°  10(55). 
Rennes,  27  juin  1818;  Colmar,  23  févr.  L828;  Metz,  8  mai  1841  (D.  A.  v°  AppeÛ 
no  922).  Re.q.  5  févr.  1872  (D.  P.  72.  1.  246).  Aix,  4  mai  1885  (D.  P.  86.  2.  129  . 
Contra,  Bioche,  op.  cit.,  \°  Ordre,  n°676;  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  et  loc. 
cit.  La  commission  de  1883  propose  (Art.  1er  du  projet  du  titre  De  l'appel)  de 
consacrer  expressément  cette  dernière  opinion. 

§  2070.  *  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1558.  G-lassou,  sur  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  op.  cit.,  t.  II,  n°  677,  note  1.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Crépon,  op.  cit., 
t.  H.  n°  -M  lit.  Liège,  22  déc.  1808;  Bourges,  29  juill.  1809;  Agen,  10  oct.  1809 
D.  A.  rdt.,  n<>.999).  Montpellier,  27  mai  1829  (D.  A.  i>°  cit..  iv  939  .  Bordeaux, 
30  juill.  1853  (D.  P.  55.  2.  353  .  Civ.  cass.,  4  nov.  1868  (D.  P.  68.  i.  469).  Paris, 
LOfévr.  1879  1).  P.  T9.  2.  114). 
-  En  droit  pendant  un  an  (Voy.  t.  II,  §§  (>.">!  et  suiv.). 
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ne  court,  en  cas  de  défaut  faute  de  conclure,  qu'à  compter 
du  jour-  où  le  jugement  a  été  signifié  à  avoué,  et  il  est  peu 
vraisemblable  qu'il  doive  en  être  autrement  du  délai  d'ap- 
pel \  11  n'est  cependant  pas  nécessaire,  comme  pour  l'cxécu- 
tion  des  jugements4,  que  la  signification  à  avoué  précède  la 
signification  à  partie  et  que  celle-ci  en  fasse  mention  5.  Enfin, 
cette  dernière  est  la  seule  qui  compte  comme  point  de  départ 
du  délai  d'appel  :  si  le  jugement  a  été  signifié  d'abord  à  l'a- 
voué, le  délai  ne  court  qu'à  dater  de  la  signification  à  partie 
qui  vient  ensuite6,  et.  du  moment  qu'elle  est  régulière,  les 
irrégularités  de  la  signification  à  avoué  n'empêchent  pas  ce 
délai  de  courir7. 

§  302  i.  Le  principe  que  le  délai  pour  appeler  d'un 
jugement  court  et  ne  court  qu'en  vertu  de  la  signification  de 
ce  jugement  à  personne  ou  à  domicile  souffre  quatre  sortes 
d'exceptions  :  1°  le  délai  peut  courir  en  vertu  du  jugement 
même;  2°  il  peut  courir  en  vertu  d'une  signification  à  avoué 
je  m'expliquerai  sur  ce  point  au§  30S' '9  ;;  3°  il  peut  ne  courir 
qu'en  vertu  de  la  signification  d'un  autre  jugement  à  per- 
sonne ou  à  domicile  ;  Ie  le  point  de  départ  de  ce  délai  peut 
ne  pas  consister  dans  uue  signification1. 

§  SOIS.  1°  Le  délai  d'appel  court  en  vertu  du  jugement 
même,  c'est-à-dire  à  compter  du  jour  où  il  a  été  prononcé 
en  audience  publique1,  dans  trois  cas  :  l)le  renvoi  d'un  tri- 
bunal à  un  autre  pour  cause  de  parenté  ou  d 'alliance2  ;  2)  la 

3  Bioche,  op.  et  w°  cit.,  n°  333.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  608; 
t.  III,  quest.  1558.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  81.  Nîmes,  13  janv.  1813;  Trêves, 
19  mai  1813;  Metz,  27  juill.  1824  :D.  A.  v»  cit.,  n°  996,.  Dijon,  12  mai  1827 
(D.  A,  v°  cit.,  n°  1002).  Orléans,  29  juin  1855  ,1).  P.  56.  2.  120). 

*  Voy.  t.  III,  §§  1189  el  suiv. 

5  Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.  Bourges,27  déc.  1808;  Riom,  24  févr.  1821  ;lJ.  A. 
v°  cit.,  n°  997). 

e  Golmar,  18  nov.  1809  (D.  A.  v°  cit.,  n»  998). 

7  Civ.  cass.  25  avr.  1831  (D.  A.  v>  cit.,  n»  1002). 

§  2071.  i  Et  dans  ce  cas  le  délai  ne  court  pas,  quoique  le  pigement  ait  été 
signilié  à  personne  ou  à  domicile    Voy.,  pour  plus  de  détails,  infrà,  §2074  . 

§2072.  *  Le  prononcé  de  ce  jugement  en  chambre  du  conseil  ne  ferait  pas 
courir  le  délai    Req.  19  nov.  1833;  D.  A.  v°  Commune,  a"  [471). 

2  Art.  377  cbn.  392  (Voy.  t.  Il,  §§  747  et  761  et  s.).  11  en  est  de  même 
les  autres  renvois  qui  se  demandent  au    tribunal    lui-même  sauf  appel  devant  la 
cour  (Voy.  t.  II,  §§  751  et  752  . 
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récusation3;  3)  le  jugement  rendu  dans  une  instance  où  le 
ministère  public  n'a  été  que  partie  jointe,  mais  où  il  a  le 
droit  d'appeler  parce  qu'elle  intéresse  l'ordre  public4.  Le 
jugement  ne  lui  est  pas  signifié  puisqu'il  n'est  que  partie 
jointe,  et  le  délai  d'appel  ne  courrait  jamais  contre  lui,  ce 
qui  n'est  pas  admissible,  s'il  n'avait  pour  point  de  départ  le 
jour  môme  où  ce  jugement  à  été  prononcé5. 

§  30?£.  2°  Le  délai  pour  appeler  des  jugements  prépara- 
toires ne  court  qu'à  partir  delà  signification  du  jugement 
définitif  à  personne  ou  à  domicile,  car,  l'appel  immédiat  de 
ces  jugements  n'étant  pas  permis1,  il  est  impossible  que  le 
point  de  départ  du  délai  qu'on  a  pour  l'interjeter  ne  soit  pas 
reporté  au  moment  où  il  devient  recevable,  c'est-à-dire  à  la 
signification  du  jugement  définitif".  11  en  est  de  même,  à  mon 
sens,  des  jugements  interlocutoires  et  provisoires,  car  la  par- 
tie contre  laquelle  ils  sont  rendus,  et  qui  a  le  droit  de  n'en 
appeler  qu'après  le  jugement  définitif3,"  se  trouverait  indi- 
rectement privée  de  cette  faculté  si  le  délai  courait  contre  elle 
avant  la  signification  de  ce  dernier1.  Toutefois,  des  auteurs 
et  des  arrêts,  n'admettant  pas  que  le  délai  d'appel  puisse 
jamais  dépasser  trente  jours  ou  deux  mois,  suivant  que  le 
jugement  a  été  rendu  par  un  juge  de  paix  ou  par  un  tribunal 
de  première  instance  ou  de  commerce5,  en  concluent  que 
l'appel  immédiat  des  jugements  interlocutoires  et  provisoires 
n'est  pas  seulement  un  droit,  mais  une  obligation,  qu'on  a 
trente  jours  ou  deux  mois  pour  le  former  à  partir  de  la  signi- 
fication6, mais  qu'après  ces  trente  jours  ou  ces  deux  mois,  on 

3  Art.  392  (Voy.  t.  II,  §§  747  et  s. 

*  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §§  195  et  s. 
5  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  cit.,  t.  II,  n°  673,  note  1.  C.  cass. 
de  Belgique,  5  mai  1881  (D.  P.  81.2.  211). 

^  2073.  '   Voy.,  sur  ce  point,  supra,  §§  2059  et  s. 

2  Bioche,  op.  cit.,  v°  Appel,  n°  371. 

3  C'est  la  question  à  laquelle  j'ai  fait  allusion  suprà,  §  2059  et  s. 

1  Cela  ne  fait  même  pas  question  pour  les  jugements  interlocutoires  et  provi- 
soires des  conseils  de  prud'hommes,  si  l'on  admet  qu'ils  ne  peuvent  jamais  être 
frappés  d'appel  avant  le  jugement  définitif  (Voy.  suprà,  §  2060,  note  5). 

5  Je  rappelle  que  l'article  i51  s'applique  en  matière  commerciale  aussi  bien 
qu'en  matière  civile  (Voy.  suprà,  ib.). 

6  A  personne  ou  à  domicile,  et  non  pas  à  avoué,  s'ils  émanent  d'un  tribunal 
de  première  instance  (Besançon,  10  févr.  1S()9,  D.  A.    v°  cit.,  n°  1133;  Rennes, 
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est  déchu  du  droit  de  l'interjeter,  le  jugement  définitif  ne 
fût-il  encore  ni  signifié  ni  même  prononcé7.  J'admets  cette 
opinion  dans  le  cas  d'un  jugement  interlocutoire  qui  contient 
en  même  temps  une  décision  définitive8  :  on  rentre  alors 
dans  le  droit  commun,  et  l'appel  doit  être  interjeté  sur  l'in- 
terlocutoire et  sur  le  fond  dans  les  trente  jours  ou  dans  les  deux 
mois  qui  suivent  la  signification  de  ce  jugement0;  mais  je  la 
repousse  dans  le  cas  d'un  jugement  provisoire  ou  purement 
interlocutoire  :  parce  que  l'article  451  ne  dit  pas  que  l'appel 
des  jugements  interlocutoires  et  provisoires  devra  êtreinterjeté 
sur-le-champ,  mais  seulement  qu'il  pourra  l'être10;  parce 
que  l'article  31  dit  plus  clairement  encore  que  «  l'appel  des 
«  jugements  interlocutoires  1!  est  permis  avant  que  le  juge- 
«  ment  définitif  ait  été  rendu  »  ;  parce  que  la  solution  contraire 
aie  grave  inconvénient  de  multiplier  les  appels  de  jugements 
interlocutoires  au  détriment  delà  prompte  expédition  des  af- 
faires12. Telle  partie,  qui  attendra  le  jugement  définitif  si 
elle  sait  pouvoir  appeler  en  même  temps  de  ce  jugement  et 
de  ceux  qui  l'ont  préparé  ou  précédé,  se  hâtera  d'attaquer 
ces  derniers,  si  elle  sait  qu'ils  deviendront  définitifs  deux  mois 
après  avoir  été  signifiés,  quand  même  le  fond  ne  serait  pis 
jugé  dans  ce  délai13.  Toutefois,  elle  fera  sagement  de  ne  pas 

19  mai  1813,  D.  A.  v°  cit..  n°  933)  :  cela  va  de  soi,  car  aucun  texte  ne  faitexcep- 
tion,  pour  ces  jugements,  à  la  règle  que  la  signification  à  avoué  ne  fail  pas  cou- 
rir le  délai  d'appel  (Voy.,  sur  cette  règle,  suprâ,  s,  2067  . 

7  Boitard,  Colmet-Daage,  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  690.  Bonnier,  op.  cit.. 
n°lU72.  Toulouse,  22  mai  1817  et  2  févr.  1819  VD.  A.  v°  cit.,  n°  1138 ...  Bruxelles, 
17  févr.  1819  (D.  A.  r°  cit..  n°  1135  .  Montpellier,  5  déc.  1821  ;  Rennes,  30  mars 
1824  (D.  A.  v°  cit.,  no  1138;.  Req.  4  mars  1828  (D.  A.  v°  Jugement  d'avant 
faire  droit,  n"  6).  Limoges,  18  mars  1835  (D.  A.  v°  Appel,  loc.  cit.).  Req.  21 
avr.  1874  (D.  P.  74.  1.  443  . 

8  Voy..  sur  cette  hypothèse,  t.  III,  §§  1043  et  suiv. 

s  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  89.  Req.  26  janv.  1826  D.  A.  v°  cit..  n»  1028). 
Contra,  Nancy.  25  mars  1829  D.  A.  v°  cit..  n°  288).  Rodière  étend  cette  solu- 
tion au  cas  où  le  rejet  d'un  moyen  préjudiciel  de  défense  ne  résulte  pas  formel- 
lement du  dispositif  du  jugement  interlocutoire,  mais  seulement  de  la  combinai- 
son de  ce  dispositif  et  des  motifs  du  jugement  [Op.  et  loc.  cit.  . 

i°  «  L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pourra  être  interjeté...  11  en  sera  de 
«  même  des  jugements  qui  auraient  accordé  une  provision.  » 

11  Et  provisoires  (Voy..  sur  cette  omission  de  l'article  31,  suprâ,  $  2060, 
note  5. 

12  Inconvénient  si  grave  qu'on  regrette  quelquefois  que  le  Code  de  procé- 
dure ait  admis  l'appel  immédiat  de  ces  jugements  (Voy.,  à  cet  égard,  suprà, 
ibid. 

13  Bioche,  op.  et  v<>  cit.,  n°  374.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1616  et  1619. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.   et    loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t,  II,  p.  88.  Crépon. 
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abuser  du  droit  que  je  viens  de  lui  reconnaître  :  l'appel  d'un 
jugement  d'avant  taire  droit,  conjointement  avec  l'appel  d'un 
jugement  définitif,  étant  comme  l'accessoire  et  la  dépen- 
dance de  c*  dernier14,  peut  échouer,  quoique  bien  fondé  par 
lui-même,  devant  des  fins  de  non-recevoir  tirées  du  fond15. 

§  30?4 .  3°  Le  point  de  départ  du  délai  est  reculé,  maigre 
la  signification,  dans  six  cas'. 

op.  cit.,  t.  II,  n°  2844.  Paris,  16  mai  1809  (D.  A.  «o  cit.,  n»  1139).  Metz,  3  janv.  1817 
D.  A.  v°  Descente  stcrtteuxr,  a»29).  Nancy,  28 juill.  1817;  Douai,  15  déc.  1819; 
req.  22  mai  1S22;  Bourges,  25  juill.  1823  :  Poitiers,  5  déc.  1823  (D.  A.  v"  Appel, 
loc.cit.).  Bourges,  2,févr.  1824  (D.  A.  v°  Acquiescement,  n°  666.).  Civ.  cass. 
26 janv.  Î826  (D.  A.  v°  Appel,  n»  1140).  Caett,  2  a&êt  \*26;  Toulouse,  10  .juill. 
1827  (D.  A.  v°eit.,  n°  1139).  Bordeaux.,  30  aoûl  1834  ;L>.  A.  r»  cit.,  n»  1141). 
Req.  5juin  1833  D.  A.  v°  Jugement  d'ara,/!  faire  droit,  n«  21).  Angers, 
7  mars  1862(D.  P.  62.  2.  172).  On  ajoute  quelquefois  un  quatrième  argument  : 
le  premier  alinéa  de  l'article  451,  qui  permet  de  n'appeler  des  jugements  pré- 
paratoires qu'après  le  jugement  définitif,  serait  commun  à  tous  les  jugements 
d'avant  faire  droit;  le  second  alinéa  y  ajouterait  seulement,  pour  les  jugements 
provisoires  et.  interlocutoires,  le  droit  d'en  appeler  sans  attendre  le  jugement 
définitif.  Cette  interprétation  est  forcée  :  le  premier  alinéa  de  l'article  iôi  n'en- 
tend certainement  par  jugements  préparatoires  <jue  les  jugements  qui  ne  sont 
ni  provisoires,  ni  interlocutoires.  La  commission  de  1883  propose  de  consacrer 
expressément  la  solution  que  je  viens  d'exposer,  pourvu  que  l'appel  du  juge- 
ment interlocutoire  soit  interjeté  conjointement  avec  celui  du  jugement  défini- 
tif (Art.  6  du  projet  du  titre  De  l'appel). 

I4-  Voy.  suprà,  §§2060  et  suiv. 

«s  Req.  20  avr.  1814  iD.  A.  v  Appel,  n»  283).  Poitiers,  5  fevr.  1829  (D.  A.  v» 
Domaine  de  l'État,  n°  383).  Une  autre  difficulté  peut  s'élever  :  un  jugement 
interlocutoire  est  rendu  et  signifié  à  personne  ou  à  domicile,  deux  mois  s'écou- 
lent et  le  jugement  définitif  n'est  pas  encore  rendu;  la  partie  peut-elle  appelé» 
alors  du  jugement  interlocutoire,  ou  est-elle  tenue  d'attendre  le  jugement  déflr 
nitif?  Je  crois  avec  Rodière  (Op,  cit.,  t.  II, p.  90)  qu'elle  peut  appeler  immédia- 
tement malgré  l'expiration  des  deux  mois  :  1°  elle  peut  y  avoir  intérêt  si.  par 
exemple,  l'enquête  ordonnée  a  été  faite  et  a  tourné  contre  elle  ;  2n  l'article  443 
ne  peut  lui  être  opposé,  car  cet  article,  qui  renferme  le  droit  d'appel  dans  le 
délai  de  deux  mois,  est  étranger  aux  jugements  interlocutoires  dont  on  peut 
appeler  avec  le  jugement  définitif  et,  par  conséquent,  plus  de  deux  mois  après 
qu'ils  ont  été  signifiés.  Même  question  et  même  solution  en  justice  de  paix,  en 
substituant  seulement  le  délai  de  trente  jours  à  celui  de  deux  mois. 

§  2074  l  II  ne  l'est  pas  dans  le  cas  où  le  jugement  ordonne  une  prestation 
de  serment'  ou  est  rendu  à  charge  par  une  partie  de  prêter  serinent.  Ce  juge- 
ment est  interlocutoire  ou  définitif,  elle  délai  d'appel  court,  le  serment  ne  fut- 
prêté  que  plus  tard  :  dans  le  premier  cas,  à  partir  du  jour  où  le  jugement  dé- 
finitif est  signifié,  dans  le  second  cas,  à  partir  du  jour  même  où  est  signifié  le 
jugement  qui  ordonne  la  prestation  de  serment  ^Bioche,  op.  et  i:0  cit.,  n,B  348 
et  349  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1561;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et.  loc. 
rit,.:  Bruxelles  8  juill.  1808,  Pau,  17  avr.  1837,  D.  A.  va Appel,  n»  917:.  Le  murs 
du  délai  d'appel  n'est  pas  non  plus  retardé  par  lies  poursuites  criminelles  par 
exemple  en  faux^  qui  sont  intentées  contre  la  partie  qui  a  gaimé  son  pro< 
première  instance  :  l'exercice  de  l'action  publique  empêche  de  juger  l'action  ci- 
vile (Voy.  t.  III,  §  1140)  mais   non  pas  de  la  mettre  en   mouvement,  et  ne  tait 
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1)  Un  compromis  est  intervenu  après  le  jugement  de  pre- 
mière instance  :  le  délai  d'appel  ne  court  qu'à  compter  du 
jour  où  ce  compromis  a  pris  fin,  les  parties  y  ayant  renoncé 
d'un  commun  accord,  ou  les  arbitres  ayant  laissé  passer  sans 
se  prononcer  le  temps  dans  lequel  ils  devaient  statuer-. 

2  II  y  a  conflit  de  juridiction  entre  deux  cours  au  sujet  de 
l'appel  d'un  jugement  d'un  tribunal  de  première  instance  ou 
de  commerce,  ou  entre  deux  tribunaux  de  première  instance 
au  sujet  de  l'appel  d'un  jugement  de  juge  de  paix3  :  le  délai 
d'appel  ne  court  pas  encore,  dans  l'incertitude  où  l'on  est  de 
la  juridiction  devant  laquelle  on  doit  assigner  l'intimé*  ;  il 
ne  court  donc  qu'à  partir  du  jour  où  le  conflit  a  reçu  par  le 
règlement  déjuges  une  solution  définitive3. 

3)  Il  ne  court,  pour  les  jugements  rendus  sur  une  pièce 
fausse6,  qu'à  partir  du  jour  où  le  faux  a  été  avoué7  par  son 
auteur  ou  par  le  bénéficiaire  de  la  pièce  fausse8,  ou  cons- 
taté9 contre  lui  par  un  jugement  civil  ou  criminel  passé  en 
force  de  cbose  jugée10  ;  le  délai  ne  court  même,  si  la  partie 


pas  obstacle  au  cours  des  délais  dans  lesquels  ou  doit  le  faire  (Rodière,  op.  cit., 
t  II,  p.  85) 

2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  u°  391  ;  Riom,  i  août  1818  (D.  A.  r<>  cit.,  n°  1033  . 
Vuy.,  sur  le  compromis,  le  tome  VII  de  ce  Traité. 

3  Je  pourrais  dire  aussi  entre  deux  tribunaux,  de  commerce  sur  l'appel  du  juge- 
ment d'un  conseil  de  prud'hommes,  mais  cette  hypothèse  est  peu  pratique.  Voy., 
sur  les  conflits  de  juridiction  en  matière  civile,  t.  II.  §§  733  et  suiv. 

4  L'acte  d'appel  contient,  assignation  à  comparaître  devant  la  juridiction  com- 
pétente (Voy.  infràT%%  2083  et  suiv.). 

5  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  388.  Req.  7  déc.  1641  (D.  A.  v°  cit.,  n°  270).  Voy., 
sur  le  règlement  de  juges,  t.  II.  §§  733,  730  et  suiv. 

6  C'est-à-dire  auxquels  la  pièce  fausse  a  servi  de  base  :  leur  a-t-elle  réeiie- 
ment  servi  de  base  ou  eussent-ils  été,  sans  elle,  rendus  dans  le  même  sens?  C'est 
une  question  de  fait,  mais  le  principe  est  certain  (Boitaid,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  op.  cit.,  t.  II,  ii°. 684;  req.  22  juin  1881,  D.  P.  82.  1.  25&). 

7  D'après  le  projet  du  Code  de  procédure  (Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  29  et  34), 
le  délai  courait  à  partir  du  jour  même  où  le  faux  était  découvert 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  393.  Carre,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1607.  Chauveau, 
sur  Carré,   op.  et  loc.  cit. 

9  «  Juridiquement  »  dit  l'article  448.  ou,  pour  mieux  dire,  «judiciairement.  » 
io  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Req.   11  juill.  1864    D.  P.  64.   1.  339).  Le  délai  ne 

court  pas  à  partir  du  jugement  qui  a  admis  l'inscription  de  faux,  mais  seule- 
ment à  partir  de  celui  qui  a  déclaré  la  pièce  fausse  :  le  texte,  qui  est  formel  en 
ce  sens,  est  confirmé  par  les  travaux  prépara toires  où  l'on  voit  que  le  projet,  un 
peu  vague,  a  été  précisé  en  ce  sens  à  la  demande  du  Trihunat  (\  &y.  s«s  I 
vations  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  75;  et,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cil., 
n°  394,  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Bonnier, 
op.  cit.,  n°  1066;  comp.,  sur  les  diverses  phases  d'une  inscription  die  faux,  t.  Il, 
§§  802-803  et  suiv.). 
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condamnée  n'a  pas  figuré  dans  la  procédure  de  faux,  que  du 
jour  où  elle  a  pu  avoir  connaissance  de  ce  jugement11.  Ces 
particularités  s'expliquent  par  ce  motif  que  le  délai  d'appel 
ne  peut  courir  équitablement  contre  qui  n'a  pas  en  sa  posses- 
sion les  moyens  de  réussir  dans  son  appel  (Art.  448) 12. 

4)  Ce  délai  ne  court  point,  par  la  même  raison  et  en  vertu 
du  même  article13,  contre  la  partie  qui  a  été  condamnée 
faute  de  pouvoir  représenter  une  pièce  décisive14  que  retenait 
son  adversaire  15.  11  ne  court  contre  elle  que  du  jour  où  cette 
pièce  a  été  recouvrée  :  la  loi  exig-e  seulement,  pour  éviter 
les  difficultés  qui  pourraient  se  produire,  qu'il  y  ait  preuve 
écrite10  du  jour  où  elle  l'a  été  17. 

5)  Le  délai  d'appel  ne  court,  pour  les  jugements  obtenus 
par  le  dol  dune  partie  18,  qu'à  partir  du  jour  où  ce  dol  a  été 


11  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  395. 

1 2  Si  Ton  appelle  avant  l'époque  fixée  par  cet  article,  il  sera  sursis  à  y  statuer 
jusqu'à  la  solution  de  l'instance  criminelle,  en  supposant  qu'il  en  existe  une 
(Voy.,  sur  1  influence  du  criminel  sur  le  civil  en  matière  de  faux,  t.  II,  §  814), 
mais  l'appel  n'en  sera  pas  moins  valable  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  396).  Une 
autre  question  s'est  posée  sur  l'application  de  l'article  448  :  un  jugement  est 
rendu  et  signifié,  et  deux  mois  se  passent  sans  que  le  faux  soit  avoué  ou  judi- 
ciairement constaté  :  est-on  obligé,  pour  faire  rouvrir  le  délai,  de  s'inscrire  en 
faux  devant  le  tribunal  de  première  instance  ou  de  former  une  plainte  en  faux 
criminel,  ou  bien  peut-on  s'adresser  de  piano  aux  juges  d'appel  pour  leur  faire 
connaître  le  faux  et  obtenir  du  même  coup  l'infirmation  du  jugement?  La  seconde 
solution  est  plus  pratique,  en  ce  qu'elle  réunit  deux  instances  en  une  seule  ;  mais 
la  première  est  plus  conforme  aux  principes  de  la  compétence  et  doit  être  pré- 
férée dans  l'état  actuel  de  la  législation.  Voy.,  dans  le  premier  sens,  Carré,  op. 
cit.,  t.  IV,  quest.  1609  et  1610;  dans  le  second,  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.;  req.  10 
avr.  1838  (D.  A.  v°  Faux  incident,  n°  56). 

13  Cette  partie  de  l'article  448  n'existait  pas  dans  le  projet  :  elle  y  a  été  ajoutée 
à  la  demande  du  Tribunat  (Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  75). 

14  Voy..  par  exemple,  l'espèce  intéressante  sur  laquelle  le  conseil  d'Etat  s'est 
prononcé  le  24  juin  1829  :  l'administration  des  domaines,  plaidant  contre  une 
commune,  avait  retenu  une  pièce  trouvée  par  elle  dans  les  archives  de  l'Etat 
(D.  A.  v°  Appel,  n°  901).  La  requête  civile  ouverte  dans  le  même  cas  contre 
les  jugements  en  dernier  ressort  me  fournira  l'occasion  de  revenir  sur  l'applica- 
tion de  l'article  448  (Voy.  T.  VI). 

13  Peu  importe,  du  moment  qu'il  l'a  retenue,  qu'elle  lui  appartînt  ou  qu'elle 
fnt  la  propriété  d'un  tiers  (Bioche,  op.  v"  cit.,  n°  399;  Paris,  29  mai  1832,  D.  A. 
v°  cit.,  n°  900;  Paris,  12  août  1850,  D.  P.  51.  5.  23). 

in  Par  exemple,  elle  a  été  retrouvée  dans  un  inventaire  (Bonnier,  op.  cit., 
n°  1067). 

17  L'article  448  est  appliquable  à  toutes  les  juridictions  d'appel. 

18  On  ne  pourrait  invoquer  le  dol  d'un  tiers  pour  prétendre  que  le  point  de 
départ  du  délai  d'appel  est  retardé  :  l'article  1116  du  Gode  civildispose,  en  effet, 
que  le  dol  n'est  une  cause  de  nullité  des  conventions  que  lorsque  les  manœuvres 
ont  été  pratiquées  «  par  l'une  des  parties,  »  et  la  même  règle  est  applicable  aux 
jugements. 
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découvert  ou  reconnu  :  l'article  480  ouvre  la  voie  de  la  requête 
civile  contre  les  jugements  en  dernier  ressort,  non-seulement 
dans  les  deux  cas  prévus  par  l'article  448,  mais  encore  dans 
le  cas  de  dol,  et  l'article  488  ajoute  que  le  délai  de  la  requête 
civile  ne  courra,  dans  cette  dernière  hypothèse,  qu'à  dater 
du  jour  où  le  dol  aura  été  découvert  ou  reconnu19  :  il  est  na- 
turel de  décider,  par  analogie,  que  le  point  de  départ  du  dé- 
lai d'appel  est  le  même  dans  le  cas  où  le  jugement  obtenu 
par  dol  est  en  premier  ressort20. 

6)  S'il  existe,  au  moment  où  l'on  voudrait  signifier  l'acte 
d'appel  à  une  partie,  une  impossibilité  absolue  de  communi- 
quer avec  le  lieu  de  son  domicile21,  le  délai  ne  court  qu'à  par- 
tir du  jour  où  les  communications  sont  rétablies22. 

§  20?5.  Le  délai  d'appel,  dont  on  connaît  maintenant 
la  durée  et  le  point  de  départ,  est  quelquefois  suspendu1.  Il 
ne  l'est  pas,  comme  on  le  verra  au  §  20Si,  par  la  mino- 
rité ou  l'interdiction  de  l'appelant  et  par  les  autres  causes 
qui  suspendent  la  prescription,  car  elles  ne  s'appliquent  ni 
aux  courtes  prescriptions2,  ni,  a  fortiori,  au  délai  d'appel.  Il 
n'est  pas  non  plus  suspendu  par  le  changement  d'état  dés 
parties  ou  par  la  cessation  des  fonctions  clans  lesquelles  elles 
procédaient,  car  la  loi  ne  l'a  pas  dit  et  les  articles  342  et 


19  Voy.  t.  VI,  l'explication  des  articles  480-1°  et  488. 

20  Bioche,  op.  etv°cit.,  n°  400.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
1611  ter.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  83.  Contra,  Bonnier,  op.  cit.,  n°  1068. 

21  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1598.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
Caen,  6  janv.  1824  (D.  A.  v"  cit.,  n°  795).  11  n'en  est  pas  de  même  si  l'appelant 
n'a  pu  trouver  le  domicile  de  l'intimé  :  il  doit  signifier  l'appel  au  parquet  con- 
formément à  l'article  69-8°  (Voy.  t.  II,  §§  584 et  s.),  et  le  point  de  départ  du 
délai  n'est  pas  retardé  à  son  profit  (Aix,  9  juin  1825;  D.  A.  v°  cit.,  n°  1015),  à 
moins  que  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé  de  signifier  son  appel  au  véritable  do- 
micile de  l'intimé  ne  vienne  du  dol  de  celui-ci  qui  s'est  attribué  un  faux  domi- 
cile (Rennes,  14  juill.  1819,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1014;  Bordeaux,  13  mars  1833,  D. 
A.  v>  cit.,  no   1013). 

22  Le  délai  ne  court  pas  non  plus  si  le  défaut  de  signification  de  l'appel  dans 
les  délai  légaux  est  du  à  un  cas  de  force  majeure.  Riom,  Smar^  1897  S.  97.  2.97. 

§  2075.  i  Je  ne  dis  pas  inten~ompu,  mais  suspendu,  c'est-à-dire  qu'il  cesse 
de  courir  à  un  certain  moment  et  reprend  plus  lard  son  cours,  sans  que  la 
partie  du  délai  qui  a  déjà  couru  soit  c:?àcée.  Un  délai  d'appel  de  deux  mois  qui 
a  commencé  à  courir  le  1er  avril,  et  qui  a  été  suspendu  du  15  au  25,  recom- 
mence à  courir  le  25  et  expire  le  11  juin. 

2  C.  civ.,  art.  2278. 

G.  —  V.  53 
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suivants  ne  s'appliquent  pas  au  délai,  mais  seulement  à  l'ins- 
tance d'appel3. 

Mais  il  est  suspendu  :  1°  par  le  compromis,  le  contlit  de 
juridiction  ou  l'impossibilité  de  communiquer  prévus  au  § 
précédent1,  qui,  de  même  qu'ils  retardent  le  point  de  départ 
du  délai  lorsqu'ils  se  produisent  avant  l'époque  normale  où 
il  devrait  commencer  à  courir,  en  suspendent  le  cours,  lors- 
qu'ils interviennent,  après  qu'il  a  commencé,  jusqu'à  ce  crue 
le  compromis  ait  donné  un  résultat  négatif,  que  le  règlement 
de  juges  soit  intervenu  ou  que  les  communications  soient  ré- 
tablies5; 2°  quand  la  partie  condamnée  est  décédée  après 
que  le  délai  a  commencé  à  courir  en  vertu  d'une  signi- 
fication faite  à  elle-même  ou  à  son  avoué6  :  dans  le  pre- 
mier cas,  il  serait  trop  dur  que  ses  héritiers  ne  pussent  plus 
appeler  de  jugements  peut-être  ignorés  d'eux;  dans  le  second 
cas,  le  mandat  de  l'avoué  a  pris  fin  par  la  mort  de  son  client, 
et  il  est  utile  que  les  héritiers  de  ce  dernier  soient  personnel- 
lement avertis  de  la  signification  que  cet  avoué  a  reçue,  et  ainsi 
mis  à  même  de  lui  donner  leurs  instructions1.  De  là,  la  disposi- 
tion de  l'article  4i78  :  «Les  délais  d'appel  seront  suspendus 
«  par  la  mort  de  la  partie  condamnée9  ;  ils  ne  reprendront  leur 
«  cours  qu'après  la  signification  du  jugement  faite  au  domicile 


3  Rorlière,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  ces  articles,  t.  III,  §§  891  et  suiv. 

4  En  cas  de  dol  et  dans  les  deux  cas  prévus  par  l'article  448  le  délai  n'a  pas 
commencé  à  courir;  il  ne  peut  donc  être  question  de  suspension. 

s  Voy.,  sur  ce  point,  les  arrêts  rapportés  au  §  précédent,  notes  2,  5  et  21. 

r'  Ne  pas  confondre  cette  hypothèse  avec  celle  où  la  partie  condamnée  est  dé' 
cédée  avant  la  signification  (Voy.,  à  ce!  égard,  suprà,  §  2067,  note  4,  et  infrà, 
même  §,  note  13). 

7  La  nouvelle  signification  dont  il  va  être  parlé  est  certainement  moins  né- 
cessaire alors  que  si  la  première  avait  été  faite  à  personne  ou  à  domicile,  mais 
l'article  447  ne  distingue  pas  et  s'applique,  par  conséquent,  à  ces  deux  situa- 
tions (Rodière,  op.  et  loc.  cit.).  Il  s'applique  aussi  :  1°  a  pari,  au  délai  de  trois 
mois  qu'on  a  pour  appeler  des  jugements  des  conseils  de  prud'hommes;  2°  a 
fortiori,  au  délai  de  trente  jours  qu'on  a  pour  appeler  des  jugements  de  juges 
de  paix  et  aux  délais  moindres  dont  il  est  parlé  au  §  2064  (Rodière,  op.  et  loc. 
cit.). 

8  Voy.,  sur  les  changements  qu'elle  a  subis  au  cours  des  travaux  prépara- 
toires, Locré.  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  29  et  75. 

'■>  De  plein  droit  et  sans  que  cet  événement  ait  été  notifié  à  la  partie  adverse, 
oi  m ^mo  connu  d'elle  (Bastia,  9janv.  1843  ;  D.  A.  v°  cit..  n°  1025).  Ce  n'est 
pis  comrm  en  mitière  de  reprise  d'instance  où  le  décès  d'une  partie  n'inter- 
ro-ngt  L'instance  que  s'il  est  notifié  à  la  partie  adverse  (Voy.,  t.  III,  §3  894, 
89b). 
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«  du  défunt10  avec  les  formalités  prescrites  enl'article  61  ",  et 
'<  à  partir  de  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
«  délibérer  si  ce  jugement  a  été  signifié  avant  que  ces  der- 
«  niers  délais  fussent  expirés12;  cette  signification  pourra 
«  être  faite  aux  héritiers  collectivement 13  et  sans  désignation 
«  des  noms  et  qualités14.  »  Cette  exception  au  principe  que 
la  prescription  court  pendant  le  temps  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  (C.  civ.,  art.  2259)13,  est  justifiée  par  la  brièveté 
des  délais  d'appel  et  complétée  par  l'article  877  du  Code  ci- 
vil, aux  termes  duquel  les  créanciers  d'une  personne  décé- 
dée ne  peuvent,  comme  on  l'a  vu  aux  §§  1.1.89  et  suiv.,  user 
de  ses  titres  exécutoires  que  huit  jours  après  les  avoir  signifiés 
à  ses  héritiers.  Il  résulte  de  cet  article  combiné  avec  l'article  447 
que,  si  un  jugement,  rendu  contre  le  défunt  et  à  lui  signifié  de 
son  vivant,  l'est  de  nouveau  à  ses  héritiers  moins  de  huit  jours 
avant  l'expiration  du  délai  d'appel,  cette  signification  ne  pro- 

10  Une  signification  qui  serait  faite  à  son  fondé  de  pouvoir  n'aurait  pas  le 
même  effet  (Colmar,  25  janv.  1818;  D.  A.  v>  cit.,  n°  1003). 

11  Une  difficulté  a  été  soulevée  sur  ce  point  :  comment  la  signification  d'un 
jugement  qui  ne  contient  naturellement,  ni  constitution  d'avoué,  ni  énoncé  de 
l'objet  de  la  demande,  peut-elle  être  conforme  à  l'article  61  qui  exige,  à  peine 
de  nullité,  ces  deux  indications  dans  les  ex  doits  d'ajournement?  La  réponse 
est  facile  :  l'article  61  se  divise,  comme  on  sait,  en  deux  parties,  l'une  com- 
mune à  tous  les  exploits,  l'autre  spéciale  aux  ajournements  ;  il  ne  s'agit  ici  que 
de  la  première  (Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  683;  voy., 
sur  l'article  61,  t.  II,  §§  571  et  suiv.).  Carré  a  proposé  une  autre  explication  : 
les  rédacteurs  de  l'article  447  voulaient  renvoyer  à  l'article  68  et  dire  que  la  pose 
de  l'exploit  de  signification  se  ferait  conformément  à  cet  article;  ils  se  sont 
trompés  et  ont  renvoyé  par  inadvertance  à  l'article  61  (Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
quest.  1602;  voy.,  dans  le  même  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  et, 
sur  l'article  68,  t.  11^  §  583j.  La  commission  de  1883  propose  de  supprimer  ce 
renvoi  à  l'article  61  (Art    5  du  titre  D.c  l'appel). 

12  Les  héritiers  ne  peuvent  être  forcés  d'appeler  avant  d'avoir  pris  parti  sur 
l'acceptation  de  la  succession,  et  le  délai  ne  doit  recommencer  à  courir  contre 
eux  qu'après  l'expiration  de  celui  pour  faire  inventaire  et  délibérer  (Voy.,  sur 
ce  dernier,  t.  II,  §  769  ,  à  moins  cependant  qu'ils  n'aient  pris  [qualité  aupara- 
vant, auquel  cas,  la  suspension  n'ayant  plus  d'objet,  le  délai  d'appel  recommence 
immédiatement  à  courir  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

•3  C'est  en  cela  qu'elle  diffère  de  la  signification  faite  aux  héritiers  d'un  juge- 
ment qui  a  été  rendu  contre  leur  auteur  et  ne  lui  a  pas  été  signifié  de  son  vi- 
vant :  celle-ci  ne  peut  être  collective  et  doit  être  faite  à  chaque  héritier  indivi- 
duellement (Voy.  suprà,  §  2067,  note  4,  et  même  §,  note  6). 

11  La  partie  qui  signifie  peut  ignorer  leurs  noms,  et  leurs  qualités  peuvent 
être  contestées. 

13  Voy.,  sur  l'article  2259  du  Code  civil,  A ubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  If,  p.  341; 
Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VIII,  n0  366;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  XII,  sur 
l'article  2259,  n'  4.  Comp.  C.  civ.,  art.  2149  :  «  Les  inscriptions  à  faire  sur  les 
«  biens  d'une  personne  décédee  pourront  être  faites  sur  la  simple  désignation  du 
défunt.  » 
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(luit  son  effet  et  n'emporte  déchéance  qu'au  bout  de  huit 
jours  :  ce  qui  revient  à  dire  que  les  héritiers  ont  toujours, 
pour  appeler  des  jugements  rendus  contre  leur  auteur,  huit 
jours  au  moins  à  compter  de  la  signification  qu'ils  en  ont  re- 
çue personnellement 16. 

§  2076-  Les  règles  posées  aux  §§  précédents  sur  la  durée, 
le  point  de  départ  et  la  suspension  des  délais  d'appel  subis- 
sent, en  matière  de  saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  traite- 
ments, de  saisie  immobilière,  d'ordre,  de  distribution  par  con- 
tribution, de  faillite  et  de  contrainte  par  corps.  Des  dérogations 
sont  établies  par  les  articles  609,  731  et  762 ',  par  l'article  582 
du  Gode  de  commerce  et  par  l'article  7  de  la  loi  du  1 3  décem- 
bre 1848  \ 

§  2079.  Les  articles  609,  731  et  762  dérogent,  sous  deux 
rapports  au  droit  commun1. 

1°  Le  délai  d'appel  est  réduit  à  dix  jours  dans  les  procé- 
dures de  saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  traitements  (art.  10, 
Loi  du  12  janv.  1895) 2,  de  saisie  immobilière3,  d'ordre  et  de 

1S  Le  délai  d'appel  devait  expirer  normalement  le  15  avril  et  la  signification 
prescrite  par  l'article  447  a  lieu  le  20  :  le  délai  d'appel  n'expirera  que  huit  jours 
francs  après,  c'est-a-dire  le  30  (puisque  le  délai  d'appel  est  franc  d'après  une  ju- 
risprudence aujourd'hui  constante;  voy.  suprà,  §  2064).  Le  Tribunat  deman- 
dait qu'on  mît  dans  l'article  447  «  sans  que  les  délais  puissent  être  moindres  de 
«  huitaine  »  (Voy.  ses  Observations  dans  Locré,  op.  et  loc.  cit.),  mais  le  conseil 
d'État  a  pensé  que  cela  allait  de  soi  (Voy.,  sur  ce  point,  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
n°  371). 

§  2076. 1  L'article  762  est  une  des  principales  dispositions  delà  loi  du  21  mai 
1858;  elle  tranche  plusieurs  questions,  jusque-là  très  controversées,  en  matière 
d'ordre  (Voy.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  418). 

2  II  y  a  aussi  des  dérogations  résultant  de  lois  spéciales  notamment  de  la  loi 
du  9  avril  1898  (art.  17).  Le  délai  d'appel  est  de  15  jours,  et  il  court  de  la  date 
du  jugement.  11  n'est  pas  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances. 
Agen,  7  août  1900  (D.  P.  1901.  2.  60).  L'article  449  du  Code  de  procédure  civile 
lui  est-il  applicable  ?  Voy.  les  décisions  contradictoires  rapportées,  D.  P.  1901. 
2.  62  et  Lyon,  5  nov.  1900,  S.  1901.  2.  24. 

§  2077.  '  Voy.  suprà,  §§  1999  et  suiv.,  une  autre  disposition  de  l'article 
702  relative  à  la  fixation  du  taux  du  dernier  ressort  en  matière  d'ordre. 

2  Ce  texte  a-t-il  une  portée  générale  et  s'applique  l-il  à  tous  les  jugements  ren- 
dus on  cette  matière.  Voy  pour  l'affirmative,  Seine,  30  mars  1897  (S.  98.2.  181). 
Voy.  pour  la  uégative,  Seine,  23  mars  1897  (S.  98.  2.  181),  et  17  mars  1897,  loc. 
cit.  L'article  10  ne  serait  pas  applicable,  ni  aux  jugements  statuant  sur  la  com- 
pétence, ni  sur  la  validité  d'une  cession. 

:t  Ce  délai  est  applicable  pour  les  incidents,  et  notamment  à  l'appel  du  juge- 
ment intervenu  sur  une  demande  en  distraction.  Besançon,  19  déc.  1894, 
S.9G;  2.  156. 
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distribution  par  contribution,  dont  la  loi  désire,  comme  on  sait, 
hâter  la  conclusion,  autant  qu'on  peut  le  faire  sans  sacrifier  les 
intérêts  légitimes  des  parties4.  Il  n'est  pas  franc  lorsqu'il  court 
en  vertu  d'une  signification  à  avoué5.  En  serait-il  autrement 
s'il  courait,  exceptionnellement,  comme  on  va  le  voir,  en 
vertu  d'une  signification  à  personne  ou  à  domicile?  On  ne 
l'admet  pas  en  matière  d'ordre  et  de  contribution  en  pré- 
sence des  termes  des  articles  669  et  762  :  «  L'appel  sera 
«  interjeté  dans  les  dix  jours0,  »  et  je  ne  crois  pas  qu'on 
doive  non  plus  l'admettre  dans  la  saisie  immobilière  où  l'ar- 
ticle 731  dit  en  termes  presque  identiques  :  «  L'appel  sera 
<(  considéré  comme  non  avenu  s'il  est  interjeté  après  les  dix 
«jours7.  »  Dans  tous  les  cas,  le  délai  est  prorogé  au  lende- 
main s'il  expire  un  jour  férié8. 

Ce  délai  s'augmente,  en  matière  d'ordre,   d'un  jour  par 
cinq  myriamètres9  de  distance  entre  le  domicile  réel  de  l'ap- 

1  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IF,  §§  777  et  suiv.  Ce  délai  est  applicable  à  la  femme 
mariée  qui  ayant  pris  part  aux  opérations  préliminaires  d'un  ordre  ouvert  sur 
les  biens  de  son  mari  et  ayant,  par  voie  de  contredit,  demandé  que  le  prix  lui 
soit  attribué,  prétend  appeler  du  jugement  qui  a  rejeté  sa  prétention.  Cass. 
13  mars  1894  (S.  94.  1.  280).  Il  est  également  applicable  à  l'appel  dirigé  par  le 
bailleur  contre  la  sentence  de  référé  rendue  par  le  juge  commissaire  qui  dirige 
la  procédure  de  contribution.  Liège,  24  févr.  1897,  D.  P.  99.  2.  118). 

6  Les  seuls  délais  francs  sont  ceux  qui  courent  en  vertu  d'une  signification  à 
personneou  à  domicile  (Voy.  t.  II,  §§  517  et  suiv.).  La  question  est  cependant 
très  controversée  (Voy.  Bioche,  op.  cit.,  v°  Distribution  par  contribution, 
n°  180  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2193.  t.  V.  IIe  part  ,  quest. 
2i2i  bis;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  328  ;  Besançon,  27  déc.  1807,  D.  A.  v°  Vente 
publique  d'immeubles,  n°  1518;  Metz,  12  févr.  1817,  D.  A.  v°  cit.,  n°  382;  Li- 
moges, 20  juin  1840,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1458;  Riom,  26  mai  1886,  D.  P.  87.  2, 
29).  Dans  tous  les  cas  on  ne  compte  pas  le  dies  a  quo  :  c'est  la  règle  générale 
(Voy.  t.  II,  §  516)  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  y  déroger  dans  l'espèce  (Riom, 
31  août  1816;  D.  A.  v°  Privilèges  et  hypothèques,  n°  1294). 

G  Bioche,  op.  cit.,  v°  Ordre,  n°  582.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  445.  Limoges,  15 
nov.  1811  (D.  A.  v»  Ordre,  n°897).  Riom, 8  janv.  1824  (D.  A.  v°  cit.,  n<>  899).  Aix, 
22  uov.  1826  (D.  A.  v»  cit.,  n°898).  Bordeaux,  3  juin  1829  (D.  A.  v°  cit.,  n<>  888). 

7  Voy.,  sur  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  la  franchise  des  délais  de  pro- 
cédure, t.  II,  §§  517  et  suiv.) 

8  La  prorogation  au  lendemain  des  délais  qui  expirent  un  jour  férié  résulte 
de  l'article  1033  complété  par  la  loi  du  13  avr.  1895.  Auparavant,  ce  texte  ne 
s'appliquait  dans  aucune  de  ses  dispositions  aux  délais  qui  couraient  en  vertu 
d'une  signification  à  avoué  (Seligmann,  op.  cit..  n°  440  ;  contra,  civ.  cass.  13 
juin  1877,  D.  P.  77.  1.  440);  mais  actuellement  la  prorogation  s'applique  à  tous 
les  délais  quelconques  de  procédure;  voy.,  sur  l'application  de  l'article  !033, 
t.  II,  §§517  et  suiv.,  529). 

9  On  se  demandait  avant  la  loi  du  3  mai  1862  si  chaque  fraction  de  trois  myria- 
mètres devait  augmenter  le  délai  d'un  jour  en  matière  d'ordre  (Voy.  Bioche,  op. 
cit.,  v°  Ordre,  n°  584;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest. 
2586  bis).  Cela  ne  fait  plus  question  aujourd'hui,  et  il  n'y  a  qu'à  appliquer  pure- 
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pelant  d'une  part,  et  d'autre  part  le  siège  du  tribunal  auprès 
duquel  réside  l'avoué  chargé  de  recevoir  la  signification  de 
l'acte  d'appel,  ou  le  domicile  réel  de  l'intimé  si  l'acte  d'ap- 
pel doit,  par  exception,  y  être  signifié10. 

Cette  augmentation  n'a  lieu,  en  cas  de  saisie  immobilière, 
que  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  distraction11,  et  je 
crois,  vu  le  silence  de  l'article  669,  qu'elle  n'existe  jamais  en 
matière  de  contribution  où  la  brièveté  du  délai  s'explique 
par  le  peu  d'importance  de  la  plupart  des  contestations  qui  y 
sont  soulevées12. 

On  admet  généralement,  par  des  raisons  de  même  nature, 
que  l'article  447  ne  s'applique  pas  en  matière  d'ordre,  et  que 
le  décès  de  la  partie  condamnée  y  est,  par  conséquent,  sans 
influence,  sur  le  cours  du  délai  d'appel i3. 

2°  C'est  la  signification  à  avoué  qui  fait  courir  le  délai 
d'appel14  :  sous  ce   rapport,  la  signification  à  partie  est  à  la 

ment  et  simplement  l'arlicle  1033  :  les  fractions  inférieures  à  quatre  myriamètres 
ne  comptent  pas  ;  les  fractions  de  quatre  myriamètres  et  au-dessus  augmentent 
le  délai  d'un  jour  (Voy.,  t.  II,  §§  522  etsuiv.).  L'augmentation  du  double  pour 
envoi  et  retour  de  pièces  a  été  supprimée  par  la  loi  du  3  mai  1862  (Art.  k  ;  voy. 
t.  II,  §§  522  et  suiv.)  en  toute  matière,  même  en  matière  d'ordre  (Rodière,  op. 
cit.,- 1.  II,  p.  364). 

10  Le  domicile  de  l'intimé  n'importe  généralement  pas  dans  l'espèce,  puisque 
la  signification  de  l'appel  ne  se  fait  qu'au  domicile  de  l'avoué  qui  est  nécessai- 
rement situé  au  siège  du  tribunal  (la  loi  du  21  mai  1858  est  formelle  sur  ce  point, 
et  a  supprimé  la  controverse  qui  existait  à  cet  égard  sous  le  Code  de  procédure  ; 
Seligmann,  op.  cit.,  n°  444),  mais  je  ne  doute  pas  que,  dans  les  cas  exceptionnels 
où  cet  appel  est  signifié  au  domicile  de  l'intimé,  la  distance  ne  doive  se  calculer 
suivant  l'esprit  sinon  suivant  la  lettre  de  l'article  762,  entre  ce  domicile  et  celui 
de  l'appelant  (Voy.,  sur  la  signification  de  l'uppel  en  matière  d'ordre,  infrà, 
même  §). 

11  L'article  731  et  le  rapport  de  M.  Pascalis  à  la  Chambre  des  députés  (D.  A. 
v°  Vente  publique  d'immeubles,  p.  578,  n°  139)  sont  formels  sur  ce  point  (Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11°  part.,  quest.  2424  bis;  req.  17  oct.  1887,  D. 
P.  88.  1.  179),  et  Rodière  commet  une  erreur  en  étendant  cette  augmentation 
de  distance  à  tous  les  cas  où  la  signification  de  l'acte  d'appel  doit  se  faire  à  par- 
tie {Op.  cit.,  t.  II,  p.  328). 

42  Boitard,'Colmet-Daage  etGlasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  904.  Caen,  4 mars  1828; 
Bourges,  28  févr.  1830;  Grenoble,  8  janv.  1842  (D.  A.  v°  Distribution  par  con- 
tribution, n°  147).  Voy  ,  en  sens  contraire,  Chauveaù,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
quest.  2193;  Nancy,  14  mars  1825  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.),  et,  tout  au  moins 
dans  le  cas  où  l'appel  est  exceptionnellement  signifié  à  partie,  Bioche,  op.  cit., 
v°  Distribution  par  contribution,  n°  188;  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  259.  Le 
projet  de  la  commission  de  1865  mettait  fin  à  cette  controverse  en  accordant 
expressément  l'augmentation  (Art.  602;  Greffier,  op.  cit.,  p.  158). 

,;l  Bioche,  op.  cit.,  v°  Ordre,  n°  573.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  443.  Limoges, 
7  juill.  18'.4    D.  A.  v°  Ordre,  n°  883).  Req.  23  déc.  1884  iD.  P.  85.   1.  119). 

1  '  11  n'est  même  pas  nécessaire  d'adresser  cette  signification  à  la  partie  en 
l'élude  de  sou  avoué. 
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fois  inutile13  et  inefficace,  car  elle  ne  répond  pas  au  vœu  de 
la  loi  qui  a  voulu  que  l'avoué,  qui  dirige  plus  que  jamais 
son  client  dans  ces  procédures  compliquées,  fût  mis  sans 
retard  à  même  d'interjeter  appel16.  Cette  signification  se  fait 
dans  la  forme  ordinaire  des  actes  d'avoué  à  avoué  l7,  à  moins 
que  la  partie  qui  la  fait  ne  préfère  employer  les  formes  des 
exploits18  :  elle  est  faite  en  autant  de  copies  que  chaque  avoué 
représente  de  parties19,  et  comme  cette  dernière  règle  n'est 
que  l'application  du  droit  commun  20,  je  ne  vois  pas  de  diffi- 
culté à  l'étendre  aux  significations  faites  en  matière  de  sai- 
sie immobilière  et  de  distribution  par  contribution21.  Cette 
signification  a  un  effet  remarquable  en  matière  d'ordre  :  elle 
fait  courir  le  délai  contre  la  partie  même  qui  la  fait,  car  l'ar- 
ticle 762  porte,  par  exception  à  la  règle  «  Nul  ne  se  forclôt 
«  soi-même'2,  »  qu'elle  fait  courir  ce  délai  «  contre  toutes 
<(  les  parties  à,  l'égard  les  unes  des  autres  S3,  »  et  les  frais  de 
contre-signification  qu'il   a  voulu  éviter  sont  frustratoires  et 


13  Yoy.,  en  ce  sens,  en  matière  d'ordre,  Paris,  26  mars  1808  (D.  A.  v°  Ordre, 
n»  923)  ;  Poitiers,  29  avr.  1831  (D.  A.  v°  cit.,  n°  892). 

>6  Voy..  en  ce  sens,  en  matière  de  saisie  immobilière,  Boitard,  Golmet-Daage 
■et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1031;  civ.  cass.  5  juill.  1859  (D.  P.  59.  1.  312); 
et,  en  matière  d'ordre,  Riom,  13  juill.  1859  (D.  A.  i->°  cit.,  n°  1390)  ;  Besançon. 
25  nov.  1861  (D.  P.  62.  2.  186)  ;  Nancy,  21  févr.  1863  (D.  P.  63.  2.  149)  ;  Agen, 

20  nov.  1863  (D.  P.  64.  2.  190);  Dijon,  8  août  1864  (D.  P.  64.  2.  239);  Lyon, 
6  janv.  1869  (D.  P.  69.  2.  50);  civ.  cass.  26  févr.  1873  (D.  P.  73.  1.  55)';  Dijon, 
12  févr.  1874  (D.  P.  75.  2.  104);  Paris,  25  nov.  1874  (D.  P.  75.  2.  117);  Riom, 
23  févr.  1882  (D.  P.  83.  2.  57).  Voy.,  en  sens  contraire,  également  en  matière  d'or- 
dre, civ.  rej.  5  juin  1855  (D.  P.  55.  1.  281);  Chambéry,  7  juin  1.862  (D.  P.  62. 
5.  226);  Paris,  1er  févr.  1870  (D.  P.  70.2.  149).  La  nullité  se  couvre,  d'ailleurs, 
•en  pareil  cas,  par  les  défenses  au  fond  (Riom,  23  févr.  1882;  D.  P.  83.  2.  5Î). 

17  Voy.,  en  ce  sens,  en  matière  de  saisie  immobilière,  Orléans,  6  mars  1850 
(D.  P.  51.  5.7);  en  matière  d'ordre,  Chau  veau,  sur  Carré,  op. cit., t.  VI,  lrepart.t 
quest.  2582  novies  ;  et,  en  matière  de  contribution,  Paris,  22  nov.  1839  (D.  A. 
v°  Distribution  par  contribution,  n°  142)  ;  Limoges,  7  juin  1840  (D.  A.  v»  Or- 
dre, n»  883)  ;  Bordeaux,  7  févr.  1849  (D.  A.  v°  cit.,  n»  863). 

18  Bioche,  op.  cit.,  v°  Distribution  par  contribution,  n°  175. 

' 9  L'article  444  est-il  applicable,  et  la  signification  ne  fait-elle  courir  le  délai 
■contre  le  mineur  qu'autant  qu'elle  est  faite,  non  seulement  au  tuteur,  mais  encore 
au  subrogé-tuteur?  Voy.,  pour  la  négative,  Bioche,  op.  cit.,  v°  Ordre,  nos  571 
•et  572;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Limoges,  18  janv. 
1863  (D.  P.  63.  2.  92)  ;  et,  sur  l'article  444,  supra,  §§  2067  et  20G8. 

20  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  %  2067,  note  2. 

21  Voy.,  en  sens  contraire,  en  matière  de  contribution,  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°  177;  Paris,  23  nov.  1839  (D.  A.  v°  Distribution  par  contribution,  n°  142  . 

22  Voy.,  sur  cette  règle,  suprà,  §  2069. 

23  Voy.,  sur  cette  disposition  et  sur  la  jurisprudence   antérieure   à  la  loi  du 

21  mai  1858,  Seligmann,  op.  cit.,  n°  433. 
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laissés  à  la  charge  de  la  partie  qui  les  a  faits  2t.  On  s'accorde 
communément  à  appliquer  la  même  règle,  sinon  à  la  saisie 
immobilière  que  rien  n'autorise  à  soustraire  ici  au  droit  com- 
mun, du  moins  à  la  contribution  où  l'on  observe,  en  général, 
toutes  les  règles  établies  en  matière  d'ordre  25.  On  verra, 
d'ailleurs,  au  t.  VI,  §§  2100,  31  1©  que  l'effet  de  ces  signi- 
fications est  restreint  aux  rapports  des  parties  qui  les  font  et 
de  celles  qui  les  reçoivent,  à  l'exception  toutefois  des  créan- 
ciers sous-colloqués  qu'on  doit  considérer  comme  touchés  par 
la  signification  faite  au  créancier  sur  lequel  ils  sont  colloques 
en. sous-ordre ï6. 

Les  articles  668,  731  et  76*2  s'appliquent,  à  peine  de  nul- 
lité 27,  dans  tous  les  cas  et  à  toutes  les  parties,  spéciale- 
ment: 1)  en  matière  de  saisie  immobilière,  aux  incidents 
qui  ont  pour  objet  la  validité  de  la  surenchère  *8,  la  rece- 
vabilité de  l'intervention29  et  la  conversion  de  la  saisie  en 
vente  volontaire30;  2)  en  matière  d'ordre,  à  la  partie  saisie31, 
à  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque32  et  aux  créanciers 
colloques  en  sous-ordre33;  3)   en  matière   de  contribution, 

24  Seligmaan,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  les  frais  frustratoires,  t.  II,  §§  507, 
508. 

25  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Giv.  cass.  24  avr.  1833  (D.  \.  v°  Acquiescement, 
n°379).  Montpellier,  19  mai  1847,  26  avr.  1849  et  18  févr.  1854  (D.  A.  v<>  Ordre, 
n°  871).  Grenoble,  25  nov.  1859  (D.  P.  61.  5.  156). 

2fi  Seligmann,  op.  cit.,  n°  450. 

27  Cette  nullité  est  d'ordre  public  en  matière  d'ordre  et  peut,  par  conséquent, 
être  opposée  par  toutes  les  parties  intéressées,  en  tout  élat  de  cause,  et  même 
d'office  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n'  570;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  364;  Selig- 
mann, op.  cit.,  nf  452;  civ.  cass.  7  août  1849,  D.  P.  50.  1.  82;  Caen,  13  mai 
1869,  D.  P.  70.  2.  146;  Dijon,  26  nov.  1874,  D.  P.  75.  2.  57;  contra,  req.  24  niai 
4 1869,  D.  P.  69.  1.  320). 

s»  Bioche,  op.  cit.,  v<>  Surenchère,  n°  310.  Req.  22  juin  1880  (D.  P.  82.  1.  27). 

•29  Grenoble,  22  juin  1884  (D.  P.  86.  2.  102).  Orléans,  19  mai  1888  (D.  P.  89. 
2.  205). 

30  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2451  bis.  Paris,  22  juin 
1850;  Bourges,  31  mars  1852  (D.  P.  52.  2.286).  Paris,  17  févr.  1853  (D.  P.  53.  2. 
231).  Civ.  rej.  22  juill.  1872  (D,  P.  72.  1.  337).  Voy.,  sur  le  principe  que  la  con- 
version laisse  subsister  la  saisie  immobilière,  suprd,  §  1682. 

si  Caen,  3  mai  1869  (D.  P.  70.  2.  146).  Civ.  rej.  18  nov.  1873  (D.  P.  74.  1.  74). 
Contra,  req.  24  mai  1869  (D.  P.  69.  1.  320);  Bordeaux,  15  mai  1871  (D.  P.  71.2. 
237).  En  tout  cas,  le  saisi  devrait  être  intimé,  au  plus  tard,  avant  que  la  cause  lut 
en  état  (La  Réunion,  12  nov.  1871  ;  D.  P.  74.  1.  74).  Comp.  req.  14  juin  1864  (D. 
P.  64.  1.422). 

32  Seligmann,  op.  cit.,  no  468.  Toulouse,  8  juill.  1829  (D.  A.  v  Ordre,  n"  959  . 
Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lre  part.,  quest.  2592;  Paris,  27 
nov.  1852  (D.  A.  v°  cit.,  n°  968);  Riom,  24  août  1863  (D.  P.  63.  2.  161). 

33  Bioche,  op.  cit.,  vis  Distribution  par  contribution,  n°  179,  et  Ordre,  n°  761. 
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au  cas  où  le  prix  à  distribuer  provient  de  la  vente  d'un  im- 
meuble31. 

Toutefois,  ces  dispositions  sont  étrangères  :  1  )  aux  jugements 
qui  ne  statuent  pas  sur  les  incidents  proprement  dits  de  saisie 
immobilière,  comme  ceux  qui  interviennent  sur  l'opposition 
au  commandement35,  sur  la  demande  en  péremption  de  la 
saisie 36  ou  sur  l'inscription  de  faux  formée  contre  le  procès- 
verbal  par  lequel  elle  a  commencé37  ;  2)  aux  ordres  amiables38, 
à  ceux  qui  se  règlent  à  l'audience  —  l'article  773  qui  renvoie 
aux  articles  763  et  764 39  ne  renvoie  pas,  intentionnellement 
sans  doute,  à  l'article  762 40  —  et  même,  en  matière  d'ordre 
réglé  par  le  juge-commissaire,  au  jugement  des  contesta- 

31  Bioche,  op.  cit.,  v°  Distribution  par  contribution,  n°  178.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  qnest.  2194.  Lyon,  2  janv.  1811  (D.  A.  t»  Distribution 
par  contribution,  n°  145). 

38  Voy.,  surce  point  suprà,  §§1707.  1708. 

36  Civ.  rej.  13  juill.  186s  (D.  P.  68.  1.  321). 

■i"  Nîmes,  10  mars  1869  (D.  P.  74.  5.  442).  Contra,  Aix,  15  juin  ls26  'D.  A. 
t°  Vente  publique  d'immeubles,  n°1502  .  Quid,  à  cet  égard,  de  la  demande  pii 
reprise  d'instance?  Voy.  Bourges,  12  avr.  1822  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1507).  De  l'ins- 
tance en  validité  d'offres  réelles?  Voy.  Orléans,  "0  janv.  1819  (D.  A.  v°  Appel, 
n°  818);  Grenoble,  18  févr.  1829  et  26  mai  1831  (D.  A.  v°  Vente  publique  d'im- 
meubles, n°  1503);  req.  4  juin  1850  (D.  P.  50.  1.  181);  req.  17  juill.  1867  (D. 
P.  67.  1.  390).  Des  contestations  relatives  à  la  sommation  faite  à  l'adjudicataire 
de  remplir  les  conditions  de  son  adjudication?  Voy.  req.  28  mars  1854  (D.  P. 
54.  1.  182). 

38  Bordeaux,  22  juill.  1886  (D.  P.  88.  2.  237).  Et  encore  moins  à  l'ordre  consen- 
suel (Seligmann,  op.  cit.,  n°  446).  Voy.,  sur  l'ordre  consensuel  et  sur  l'applica- 
tion des  règles  de  l'ordre  judiciaire  à  l'ordre  amiable,  suprà,  §§  1756  et  suiv  . 
1775  et  suiv. 

39  Voy.,  sur  ce  renvoi,  suprà,  §§  1009,  1910. 

>o  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson.  op>.  cit.,  t.  II,  n<>  1036.  Seligmann,  op.  ait  . 
nos445et588.  Pont,  sur  Seligmann,  op.  cit.,  n°588,  notel.  Cet  auteur  fait  remar- 
quer que  cette  anomalie  difficile  à  justifier  résulte  nécessairement  des  termes  de 
l'article  773,  et  j'ajoute  qu'elle  est  d'autant  plus  choquante  que  la  partie  de  l'ar- 
ticle 762  qui  fixe  le  taux  du  dernier  ressort  en  matière  d'ordre  s'applique,  même 
au  cas  où  cet  ordre  se  règle  à  l'audience  (Voy.  suprà,  §§  2015  et  suiv.).  Voy. . 
en  ce  sens  :  1°  sur  le  délai  d'appel,  Caen,  12  mai  1860,  Paris,  24  juill.  1862  (D. 
P.  62.  2.  186);  Nancy.  23  mai  1874  (D.  P.  75.  2.  117)  ;  Rennes,  2  janv.  1880 
(D.  P.  81.  2.  130)  ;  2°  sur  le  point  de  départ  de  ce  délai,  Bourges,  25  nov.  1861 
(D.  P.  62.  2.  186);  Pau,  27  août  1862  (D.  P.  63.  2.  77  ;  Alger,  8  juin  1863  (D.  P. 
63.  2.  160  ;  Caen,  21  janv.  1865  ;D.  P.  65.  2.  138);  Grenoble,  29  mai  1866  (D.  P. 
66.  2.  91);  civ.  cass.  16  juill.  1866  (D.  P.  66.  1.  324);  Agen,  12  juill.  1867  (D 
P.  68.  2.  78)  ;  Nancy,  23  mai  1874  (D.  P.  75.  2.  117)  ;  Pau,  5  mai  1879  (D.  P.  80. 
2.  130)  ;  Agen,  20  juin  1882  (D.  P.  83.  2.  186);  Poitiers,  17  mars  1887  (D.  P. 
87.  2.  173).  Voy.,  en  sens  contraire  :  1°  sur  le  délai  d'appel,  Bordeaux,  9  janv. 
et  28  mai  1862  (D.  P.  62.  2.  186,  et  5.  226),  Chambéry,  2  févr.  1863  (D.  P.  63.  2. 
76),  Caen,  20  mars  1865  (D.  P.  65.  2.  69)  ;  2°  sur  le  point  de  départ  de  ce  délai, 
Besançon,  25  nov.  1861,  Bordeaux,  9  janv.  et  28  mai  1862  (D.  P.  62.  2.  188,  et 
5.  226),  Caen,  2  févr.  1865  (D.  P.  65.  2.  181)  et  20  mars  1865  (D.  P.  65.  2.  69). 
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tions,  qui  bien  qu'introduites  en  forme  de  contredits,  auraient 
pu  faire  l'objet  d'une  action  principale  :  demandes  formées 
soit  par  un  tiers  qui  conteste  les  droits  d'un  créancier  collo- 
que, soit  par  un  adjudicataire  menacé  d'éviction  qui  refuse 
de  payer  son  prix,  soit  par  un  créancier  qui  demande  à  être 
colloque  en  sous-ordre  ou  qui  agit  contre  l'adjudicataire  en 
vertu  d'un  bordereau  de  collocation41  ;  3°  aux  jugements  qui 
ne  statuent  pas  sur  les  difficultés  proprement  dites  de  la  pro- 
cédure de  contribution,  mais  sur  une  opposition  faite  à  la 
cession  d'une  créance  saisie-arrètée42  ou  sur  une  contesta- 
tion entre  créanciers  colloques  après  la  clôture  de  la  con- 
tribution43 ;  4°  au  cas  où  celle-ci  n'est  pas  réglée  par  le 
juge-commissaire,  mais  à  l'audience  après  débat  entre  les 
parties41. 

§  3018.  L'article  582  du  Code  de  commerce  fixe  le  délai 
d'appel,  pour  tous  les  jugements  rendus  en  matière  de  faillite, 
à  quinze  jours  l,  plus  un  jour  par  cinq'  myriamètres  de  dis- 
tance entre  le  domicile  de  l'appelant  et  le  sièg-e  du  tribunal 
qui  a  statué  en  première  instance  2.  Ce  délai  court  à  compter 
de  la  signification  faite  au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé, 


4i  Seligmann,  op.  cit.,  n°  445.  Bruxelles,  28  avr.  1811  (D.  A.  v>  cit.,  n°895). 
Metz,  12  août  1814  (D.  A.  v»  cit.,  n°  896).  Rennes,  29  jaDv.  1817  (D.  A.  v»  Ex- 
ploit, n°  105).  Rouen,  10  mars  1824  (D.  A.  v°  Ordre,  n°  895).  Grenoble,  30  août 
1832  (D.  A.  v>  cit.,  n°  68).  Grenoble,  26  juill.  1839;  Nancy,  17  mars  1846  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  895).  Rennes,  2  janv.  1880  (D.  P.  81.  2.  130).  Voy.,  en  sens  con- 
traire, c'est-à-dire  pour  l'application  absolue  du  délai  de  dix  jours  à  toutes  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  en  matière  d'ordre,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  ; 
Lyon,  2  janv.  1811  (D.  A.  v°  Distribution  par  contribution,  n°  845);  civ.  rej. 
1er  avr.  1816,  Rennes,  7  févr.  1818,  Amiens,  19  juill.  1822,  Liège,  10  nov.  1S23 
(D.  A.  v°  Ordre,  n°  894)  ;  Riom,  4  janv.  1826  (D.  A.  v»  Appel,  n°  1207)  ;  Bordeaux, 
23  janv.  1841,  Bourges,  2  août  1843  (D.  A.  v<>  Ordre,  loc.  cit.);  Caen,  4  mai  1872 
(D.  P.  74.  2.  75);  req.  23  juill.  1873  (D.  P.  75.  1.  200)-  Voy.  encore,  sur  cette 
question,  Bioche,  op.  cit.,  v°  Ordre,  nos  575  et  suiv.  ;  Cbauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  VI,  lre.part.,  quest.  2585  bis. 

*2  Angers,  25  janv.  1840  (D.  A.  v°  Appel,  no  828). 

43  Civ.  cass.  27  nov.  1853  (D.  P.  54.  1.  106). 

**  Bourges,  20  juill.  1832  (D.  A.  v°  Distribution  par  contribution,  n°  146). 
Voy.,  sur  ce  mode  de  règlement,  suprà,  §  1920  et  suiv. 

§  2078.  l  Cette  abréviation  des  délais  ordinaires  par  raison  de  célérité  date 
de  la  loi  du  21  mai  1858,  et  est,  par  conséquent,  antérieure  à  l'abréviation  des 
délais  d'appel  en  général  par  la  loi  du  3  mai  1862  (Voy.,  sur  cette  abréviation, 
suprà,  §  2004). 

2  Suivant  le  principe  posé  suprà,  lb.,  que  le  délai  d'appel  s'augmente  à  raison 
de  la  distance. 
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même  au  domicile  qu'il  est  censé,  à  défaut  d'élection  con- 
traire, avoir  élu  au  greffe  du  tribunal,  car  l'article  422  dis- 
pose qu'il  peut  y  recevoir  «  toute  signification  même  celle  du 
«jugement  définitif,  »  et  ne  distingue  pas  suivant  qu'elle  a 
pour  but  de  faire  courir  le  délai  d'appel  ou  seulement  de 
préparer  l'exécution  du  jugement 3.  Les  mots  «  en  matière  de 
faillite  »  doivent  s'interpréter  comme  dans  l'article  635  du 
Code  de  commerce4,  et  s'entendre,  par  conséquent,  «  des  con- 
«  testations  qui  trouvent  leur  cause  dans  la  faillite  et  qui  ne 
«  se  fussent  pas  produites  sans  elle5  ». 

L'article  582  est  donc  applicable6  :  1°  au  jugement  qui  dé- 
clare la  faillite  7,  à  celui  qui  refuse  de  la  déclarer8,  et  à  celui 
qui  fixe  la  date  de  la  cessation  des  paiements  9  ;  2°  à  ceux  qui 
statuent  sur  l'admission  d'un  créancier  au  passif  de  la  fail- 
lite 10,  sur  la  nullité  d'une  vente  de  marchandises  passée  par 
le  syndic  II,  ou  sur  la  restitution  de  dividendes  fictifs  distri- 
bués par  une  société  en  faillite  12;  mais  il  ne  s'applique  pas 
à  ceux  qui  prononcent  sur  la  validité  d'un  commandement 
signifié  au  failli  à  fin  de  saisie  immobilière13,  ou  sur  la  re- 
vendication de  valeurs  dont  la  propriété  ne  dépend  pas  de 
la  solution  de  la  faillite  u.  On  remarquera  seulement  que  le 
délai  pour  appeler  du  jugement  qui  refuse  de  la  déclarer  dé- 
roge nécessairement  à  l'article  582  et  court  à  partir  du  pro- 
noncé même  de  ce  jugement,  car  un  débiteur  que  le  tribunal 
a  refusé  de  mettre  en  faillite  n'a  pas  d'exécution  à  poursui- 
vre :  il  ne  signifierait  donc  le  jugement  que  pour  faire  courir 

s  Civ.  cass!  21  déc.  1857  (D.  P.  58-  1,  59).  Civ.  rej.25mars  1862  (D.  P.  62.  1. 
176).  Gontrd,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  6.  Gomp.  t.  III,  §  1027. 
4  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n°  2620. 
6  Voy.  t.  II,  §439, 

6  En  supposant  que  ces  jugements  soient  rendus  contradictoirement  ;  voy., 
sur  le  cas  où  ils  sont  rendus  par  défaut,  t.  VI. 

7  Lyon-Caen  et  Renault,  op.   cit.,  t.  II,  n°  2625. 

8  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n"  2623.  Civ.  cass.  16  août  1842  (D.  A. 
v°  Faillite,  n°  1361).  Paris,  8  déc.  1849  (D.  P.  50.  5.  222).  Poitiers,  4  juill.  1860 
(D.  P.  60.  2.168). 

9  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  H,  n*  2640. 
io  Angers,  14  mai  1878  (D.  P.  78.  2.  200). 

h  Lyon,  3  juill.  1880  (D.  P.  81.  2.  20). 

'2  Req.  23  avr.  1883  (D.  P.  83.  1.  357). 

13  Lyon,  lôfévr.  1881  (D.  P.  81.  2.  237).  Ce  n'est  même  pas  un  incident  pro- 
prement dit  de  saisie  immobilière  qui  soit  soumis  à  l'article  731  (Voy.  suprà, 
§§  1707,1708;. 

»*  Req.  21  nov.  1882  (D.  P.  83.  1.  384). 
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le  délai  d'appel,  et  l'on  n'imagine  pas  qu'il  aille  en  quelque 
sorte  inviter  les  créanciers  à  interjeter  appel  d'une  décision 
qui  lui  est  favorable15. 

§  2079.  «  Le  débiteur  contre  lequel  la  contrainte  par  corps 
«  aura  été  prononcée  par  jugement  d'un  tribunal  civil  ou  de 
«  commerce  conserve  le  droit  d'interjeter  appel  du  chef  de 
«  la  contrainte  clans  les  trois  jours  qui  suivent  l'empri- 
«  sonnement  ou  la  recommandation,  quand  même  il  aurait 
«  acquiescé  au  jugement  ou  que  les  délais  de  l'appel  seraient 
«  expirés  »  (L.  13  déc.  18 Ï8,  art.  7).  La  différence  qui  existe 
ici'  entre  le  débiteur  à  la  liberté  duquel  le  jugement  porte 
atteinte,  et  le  créancier  auquel  la  contrainte  par  corps  a  été 
refusée1,  s'explique  par  des  considérations  d'ordre  public 
contre  lesquelles,  ni  acquiescement,  ni  délai  ne  peuvent  pré- 
valoir2. 

§  £OSO.  Le  délai  d'appel  n'est  pas  suspensif,  et  la  partie 
qui  a  obtenu  le  jugement  peut  l'exécuter,  bien  qu'il  soit 
encore  susceptible  d'appel  '  :  cette  règle  s'applique,  même,  sui- 
vantl'opinion  générale  et  malgré  lesinconvénients  qu'elle  peut 
présenter,  aux  jugements  d'interdiction  judiciaire,  qui  peu- 
vent être  exécutés  par  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  su- 
brogé-tuteur à  l'interdit  dès  qu'ils  ont  été  signifiés  et  que  huit 
jours  se  sont  écoulés  depuis  leur  prononcé  2. 

La  seule  exception  qu'admette  ce  principe  a  trait  aux  juge- 
ments qui  s'exécutent  contre  des  tiers3;  elle  résulte  implicite- 

12  Lvon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n*  2625.  Poitiers,  1"  juin  1880  D.  P. 
81.  2. 113).  Req.  3  avr.  1883  (D.  P.  84.  1.  328). 

§2079.  i  Voy.,  sur  la  différence  qu'on  fait  en  cette  matière  entre  le  débiteur 
et  le  créancier  suprà,  §§  1963  et  2026. 

2  Si  le  débiteur  a  introduit,  au  moment  de  son  arrestation  ou  de  sa  i-ec'<>m- 
mandation,  le  référé  dont  il  est  parlé  suprà,  §§  1969  et  1976,  le  délai  ne 
court  que  du  jour  del'écrou  définitif  dressé  en  vertu  de  l'ordonnance  qui  a  rejeté 
son  recours  (Aubry  et  Rau,  op.   cit.,  t.  VIII,  p.  493j. 

§  2080.  i  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1652  bis.  Rennes,  27 
sept.  1851  (D.  P.  52.  5.  254).  Req.  7  mars  1866    D.  P.  66.  1.  384). 

-  Voy.,  en  ce  sens,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  a0  953;  Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  518;  et,  en  sens  contraire,  Taulier,  Théorie  raisonné e  du  Code  ci- 
vil (Grenoble  et  Paris,  1841),  t.  II,  p.  112. 

3  Quels  sont  ces  jugements  et  quel  est  ici  le  sens  du  mot  tiers''!  Voy.  t.  III, 
§  1331. 
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ment  des  articles  548  et  549  dont  j'ai  réservé  l'explication  au 
§  1331  et  qui  contiennent  les  deux  dispositions  suivantes. 
1°  Il  est  tenu  au  greffe  de  chaque  tribunal  un  registre  spécial 
sur  lequel  les  avoués  poursuivants  déclarent  et  le  greffier 
inscrit  les  appels  de  jugements  exécutoires  contre  des  tiers. 
2°  Ceux-ci  ne  doivent,  sous  leur  responsabilité,  exécuter  les 
jugements  qu'au  vu  de  deux  certificats  dont  l'un,  délivré  par 
l'avoué  poursuivant  contient  la  date  de  la  signification  du 
jugement  faite  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie 
condamnée,  l'autre,  délivré  par  le  greffier  du  tribunal,  at- 
teste au  vu  du  registre  dont  il  est  parlé  ci-dessus  qu'aucun 
appel  ne  lui  a  été  déclaré4.  Ce  qui  autorise  les  tiers  à  exi- 
ger avant  l'exécution  du  jugement  la  preuve  qu'il  n'est  pas 
frappé  d'appel,  c'est  le  caractère  irréparable  des  actes  d'exé- 
cution auxquels  on  leur  demande  de  procéder.  Le  tribunal  a, 
par  un  jugement  frappé  d'appel,  prononcé  un  divorce  %  donné 
mainlevée  d'une  opposition  à  mariage,  prescrit  la  radiation 
d'une  inscription  hypothécaire,  ordonné  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  de  se  dessaisir  des  fonds  qui  lui  ont  été 
remis  :  ignorant  l'appel  interjeté,  le  maire  transcrit  le 
jugement  de  divorce  en  marge  de  l'acte  de  mariage  ou  célè- 
bre le  mariage  auquel  opposition  avait  été  faite,  le  conserva- 
teur des  hypothèques  opère  la  radiation,  le  préposé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  livre  les  fonds  ;  puis  le  tribunal 
d'appel  infirme  le  jugement  et,  comme  on  le  verra  au  t.  VI, 
§§  Slli  et  s.,  annule  les  actes  d'exécution  auxquels  il  a  été 
déjà  procédé.  Pour  être  nulle,  elle  n'en  est  pas  moins  consom- 

4  Voy.,  sur  l'application  de  ces  articles  en  cas  de  défaut  et  de  pourvoi  en  cas- 
sation, t.  VI. 

3  Le  jugement  de  divorce  s'exécutait,  aux  termes  de  l'article  264  du  Code  ci- 
vil, par  les  soins  de  l'officier  de  l'état  civil  devant  lequel  l'époux  qui  l'avait  ob- 
tenu devait  se  présenter  dans  les  deux  mois,  son  conjoint  dûment  appelé,  pour 
le  faire  prononcer.  La  loi  du  18  avril  1886  a  supprimé  cette  formalité,  et  l'exé- 
cution de  ce  jugement  ne  consiste  plus  aujourd'hui  qu'à  le  transcrire  sur  les 
registres  de  l'état  civil  en  marge  de  l'acte  de  mariage.  Cette  formalité  est  rem- 
plie par  le  maire,  à  la  demande  de  l'une  des  parties  et  au  vu  des  certificats 
prescrits  par  l'article  548  :  cette  réquisition  ne  peut  lui  être  adressée  que  dans 
les  deux  mois  qui  suivent  le  jour  où  le  jugement  est  devenu  définitif;  passé  ce 
délai,  ce  dernier  est  nul  et  non  avenu  (C.  civ.,  art.  252;  voy.,  sur  cette  disposi- 
tion de  la  loi  du  18  avril  1886,  les  observations  échangées  au  Sénat  entre 
MM.  Labiche  et  Brisson,  garde  des  sceaux  (Séance  du  12  décembre  1885;  Jour- 
nal officiel  du  13,  p.  1295  et  suiv.),  et,  sur  la  procédure  du  divorce,  le  tome  VU 
de  ce  Traité. 
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mée,  le  mariage  dissous  dans  un  cas,  célébré  dans  l'autre, 
l'hypothèque  éteinte,  les  fonds  peut-être  dissipés,  et,  si  le 
créancier  dont  l'inscription  a  été  rayée  s'inscrit  à  nouveau,  il 
est  primé  quand  même  par  les  créanciers  inscrits  entre  la  ra- 
diation de  la  première  hypothèque  et  l'inscription  de  la  se- 
conde6. C'est  ce  qu'ontvoulu  empêcher  les  articles  548  et  549. 
Mais  l'esprit  de  la  loi  en  dépasse  évidemment  la  lettre,  et 
j'ajoute  (quoiqu'on  l'ait  contesté7  et  que  le  texte  y  semble  con- 
traire), que  les  tiers,  auxquels  on  produit  le  double  certificat 
exigé  par  ces  articles,  doivent,  sous  leur  responsabilité,  n'exé- 
cuter le  jugement  susceptible  d'appel  que  s'il  leur  est  justifié, 
en  outre,  que  le  délai  d'appel  est  expiré  et  que  le  jugement 
est,  par  conséquent,  définitif.  J'invoque  en  ce  sens  trois  argu- 
ments. Les  articles  252  et  2157  du  Code  civil  disposent  que  la 
transcription  du  jugement  de  divorce  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  où  ce  juge- 
ment est  devenu  définitif,  et  que  les  inscriptions  hypothé- 
caires ne  peuvent  être  rayées  qu'en  vertu  de  jugements  en 
dernier  ressort  passés  en  force  de  chose  jugée  :  ces  deux 
règles  sont  évidemment  applicables,  par  identité  de  motifs, 
à  tous  les  cas  où  l'exécution  des  jugements  doit  être  faite 
par  des  tiers8.  L'article  5i8  prescrit  de  représenter  aux  tiers 
requis  d'exécuter  un  jugement  un  certificat  énonçant  la  date  à 
laquelle  ce  jugement  a  été  signifié  :  à  quoi  peut  servir  cette 
pièce,  sinon  à  calculer  le  point  de  départ  du  délai  d'appel 
et  à  avertir  qui  de  droit  que  cet  appel  peut  encore  se  pro- 
duire? à  quoi  bon  ce  calcul  et  cet  avertissement  si  les  tiers 
n'ont  pas  le  droit  de  se  refuser  à  l'exécution  tant  que  le  délai 
n'est  pas  expiré 9  ?  Les  articles  548  et  549  veulent  empêcher 
que  des  mesures  irréparables  ne  soient  prises  en  vertu  de 
jugements  frappés  d'appel,  or  il  est  aussi  dangereux  de  les 
prendre  en  vertu  d'un  jugement  qui  n'est  pas  frappé  d'appel 

6  Voy.,  sur  ce  point.,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  138  6£s-VIII  ;  Lau- 
rent, op..  cit.,  t.  XXXI,  n°  197;  Pont,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  Il, 
no  1093. 

7  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1906.  Paris,  15  févr.  1823  et  14  avr.  1829 
(D.  A.  v"  Jugement,  n°  529). 

8  Voy.,  sur  l'article  252,  suprà,  note  5,  et,  sur  l'article  2157,  les  autorités 
citées  suprà,  note  6. 

9  Voy.,  sur  le  point  de  départ  du  délai  d'appel,  suprà,  §§  2005,  20GG. 
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mais  qui  peut  l'être  encore,  et  les  précautions  prises  par  la 
loi  sont  incomplètes  et  inutiles  si  Ton  n'exige,  en  outre  :  que 
l'appel  n'ait  pas  été  interjeté  ;  qu'il  ne  puisse  plus  l'être10. 

$$©§1.  Le  délai  d'appel  peut  être  prolongé  ou  suspendu 
dans  sa  durée  ou  retardé  dans  son  point  de  départ'  ;  quelque- 
fois aussi  l'appel  profite  à  d'autres  personnes  qu'à  l'appelant, 
et  les  relève  de  la  déchéance  qu'elles  ont  personnellement  en- 
courue —  je  reviendrai  sur  ce  point  au  t.  VI,  §§  2109, 
2  I  I O  —  mais  l'effet  de  ce  délai,  une  fois  expiré,  est  absolu2. 
Il  emporte  déchéance  en  toute  matière,  même  d'ordre  pu- 
blic3, et  contre  toutes  parties,  même  contre  les  mineurs  et 
interdits4  en  faveur  desquels  la  loi  se  borne  à  prendre  les  pré- 
cautions indiquées  aux  §§  2©€»7,  2©6S,  et  les  personnes 
publiques  (Etat,  départements,  communes  et  établissements 
publics)  qui  n'ont  plus  droit  aujourd'hui  au  double  délai  que 
l'ordonnance  d'avril  1667  leur  octroyait3.  Il  ne  reste  aux  uns 
et  aux  autres  que  «  le  recours  contre  qui  de  droit,  »  c'est-à- 
«  dire  contre  les  tuteurs  et  administrateurs  négligents  qui  ont 
laissé  passer  les  délais  sans  interjeter  un  appel  qui  offrait 
des  chances  sérieuses  de  succès  (Art.  44i)6. 

La  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  tardif  est-elle  d'or- 
dre public?  Peut-elle  être  opposée  par  l'intimé  qui  a  conclu 
au  fond,  appliquée  d'office  et  proposée  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation  7?  lien  était  ainsi  sous  l'empire  du 

10  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
cit..  t.  II,  n°  805  Civ.  cas*.  9juin  1858  (D.  P.  58.  1.  246  .  Paris,  11  juin  1861 
(D.  P.  6t.  2.  16y).  J'aurai  l'occasion  de  revenir  sur  ce  point  à  propos  de  l'exé- 
cution provisoire  (Voy.,  t.  VI,  §.§  2098,  2099  . 

§  2081  i  En  cas  de  f  »rce  majeure,  Riom,  8  mars  1897  (S.  97.  2.  97). 

2  Bien  entendu,  si  deux  appels  sont  interjetés,  l'un  tardivement,  l'autre  en 
temps  utile,  dans  une  matière  où  la  diligence  d'une  partie  ne  relève  pas  l'autre 
des  conséquences  de  sa  négligence,  le  premier  appel  ne  sera  pas  recevable, 
mais  il  n'en  sera  pas  de  même  du  second  (Civ.  cass.  1er  niv.  au  V;  D.  A.  v° 
cit.,  n-1 1152). 

3  La  partie  qui  a  perdu  son  procès  peut  donc,  en  toute  matière  même  d'ordre 
public,  renoncer  à  l'appel  en  laissant  passer  les  délais  sans  l'interjeter  Yoy.r 
suprà,  §§  2036   et   suiv.  . 

4  J  ai  dit  pourquoi  au  §  précédent. 
s  Tit.  XXVII,  art    17. 

r  Voy.,  sur  ce  recours,  Grenoble,  18  juill.  1828;  Nîmes,  23  août  1837  i^D.  A. 
v°  cit.,  n°  490). 

7    Quelque  réponse  qu'on  fasse  à    cette  question,  il  est  certain    que  les  juges- 
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décret  des  16-24  août  1790  8  :  le  législateur  considérait  alors  les 
appels  tardifs  comme  contraires  à  l'ordre  public,  parce  qu'il 
est  d'intérêt  général  que  les  procès  aient  un  terme  et  que  la 
chose  jugée  ne  soit  pas  indéfiniment  remise  en  question.  Cette 
considération  n'a  pas  cessé  d'être  vraie  et  cette  fin  de  non-re- 
cevoir  est  encore  aujourd'hui  d'ordre  public,  comme  celle 
qui  s'élève  contre  l'appel  des  jugements  en  dernier  ressort 9.  On 
ne  peut  objecter  à  cette  solution,  consacrée  d'ailleurs  par  la 
jurisprudence10,  que  les  articles  2223  du  Code  civil  et  399  du 
Code  de  procédure,  aux  termes  desquels  la  prescription  et  la 
péremption  d'instance  ne  peuvent  être  opposées  d'office  par 
lej'uge.  Or  cette  objection  ne  porte  pas  :  autre  chose  est  la 
péremption  des  instances  encore  pendantes,  autre  chose  la 
non-recevabilité  des  appels  tardifs  qui  seraient,  s'ils  étaient 
admis,  le  point  de  départ  d'un  nouveau  procès  :  la  preuve, 


d'appel  ne  peuvent  écarter  cette  fin  de  non-recevoir  lorsqu'elle  est  opposée  avant 
toute  défense  au  fond,  et  déclarer  l'appel  recevable  par  des  motifs  tirés  du  fond 
(Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  TV,  quest.  1595  bis;  civ.  cass.  13  janv.  1817, 
req.  26  août  1823,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1154),  ou  juger  que  le  délai  d'appel  n'est 
pas  de  rigueur  et  qu'un  appel  tardif  est  néanmoins  recevable  (la  cour  de  Bor- 
deaux a  jugé  le  contraire,  mais  tout  à  fait  par  erreur,  en  matière  de  renvoi  pour 
cause  de  parenté  ou  d'alliance;  8  juin  1809,  D.  A.  v°  Renvoi,  n°  10). 
s  Tit.  IV,  art.  5 

9  Carré,  op.  cit.,  t.  1,  quest.  739  bis.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
cit.,  t.  Il,  n°  680.  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  et  t.  IV,  quest. 
1595.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  83;  Crépon,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1951;  Bonnier, 
op.  cit.,  n°  1073;  Nicias-Gaillard,  Conclusions  prises  devant  la  cour  de  cassa- 
tion pour  l'àrrét  du  29  mai  1850  (D.  P.  50.  1.  237,  note  3),  En  ce  sens:  Cass. 
30nov.  1897  (S.  98.  1.345). 

10  Jugé  :  1°  que  l'intimé  peut  opposer  une  fin  de  non-recevoir  même  après 
avoir  conclu  sur  le  fond  (Turin,  6  juill.  1808,  D.  A.  v°  Appel,  n°  1039;  Bour- 
ges, 26  juill.  1810,  D.  A.  v°  Exceptions,  n°  546;  Rennes,  7  févr.  1815,  D.  A. 
v°  cit.,  no  549  ;  req.  2 août  1815,  D.  A.  v°  cit.,  no  544;  Bruxelles,  18  mars  1818, 
D.  A.  v°  Exploit,  n°231;  Poitiers,  12  août  1823,  D.  A.  v°  Exceptions,  n°  546; 
Angers,  15  janv.  1829,  D.  A.  vo  T'ente  publique  d'immeubles,  n°  1498;  Lvon, 
7  févr.  1834,  D.  A.  vo  Délai,  n»  48;  Caen,  26  avr.  1842,  D.  P.  51.  5.  236;  Gre- 
noble, 31  mai  1849,  D.  P.  51.  2.  200;  civ.  cass.  2  août  1849,  D.  P,  50.  1.  82;  civ. 
cass  2  avr.  1850,  D.  P.  50.  1.81;  Paris,  19  août  1852,  D.  P.  53.  2.  70;  Caen, 
30  avr.  1853,  D.  P.  54.  2.  257;  Rouen,  28  mars  1866,  D.  P.  68.  1.  424;  req.  11 
mars  1867,  D.  P.  67.  1.  352;  contra,  civ.  rej.  30  nov.  1S30,  D.  A.  vo  Excep- 
tions, no  549);  2°  que  le  juge  d'appel  peut,  d'office,  déclarer  l'appel  non  receva- 
ble (Civ.  cass.  4  germ.  an  V,  rco.  7  déc.  1820,  Nîmes,  12  déc.  1820,  Bruxelles, 
28  juill.  1829,  Rennes,  25  mai  1»38,  B.  A.  vo  Appel  no  1150;  civ.  cass.  2  avr. 
1850,  D.  P.  50.  2.  81:  Montpellier,  27  déc.  1852,  D.  P.  53.  2.  65;  contra,  civ. 
cass.  21  therm.  an  IX,  D.  A.  vo  Cassation,  n»  474);  3°  que  cette  fin  de  non-re- 
cevoir peut  être  opposée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassalion, 
pourvu  qu'elle  ait  pu  être  aperçue  des  premiers  juges  d'après  les  pièces  qui 
leur  étaient  soumises  (Req.  11  mars  1867  ;  D.  P.  67.  1.  352). 
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■c'est  qu'on  verra  plus  tard  la  péremption  se  couvrir  par  tout 
acte  valablement  fait  avant  qu'elle  soit  demandée,  au  lieu  que 
la  nullité  de  l'acte  d'appel  signifié  après  l'expiration  du  délai 
serait  sûrement  prononcée  si  l'intimé  la  demandait1'.  La 
loi  défend  aux  juges  d'appliquer  la  prescription  d'office,  de 
peur  qu'ils  n'imposent  ainsi  au  possesseur  ou  au  débiteur  un 
moyen  de  défense  qui  répugnerait  à  leur  conscience  ;  il  n'existe 
rien  de  tel  en  matière  d'appel  où  la  fin  de  non-recevoir  est  un 
pur  moyen  de  procédure  dont  le  plaideur  le  plus  délicat  peut 
profiter  sans  scrupule. 

§  208<?.  Le  droit  d'appeler  n'est  pas,  comme  on  l'a 
vu  aux  §§  2036  et  suiv.  un  de  ces  droits  d'ordre  public  qui 
sont  inaliénables  :  on  peut  y  renoncer  et  se  rendre  ainsi  non 
recevable  à  l'exercer.  Il  y  a  même  quatre  manières  d'y  renon- 
cer :  1°  une  convention  par  laquelle  les  parties  capables  de 
transigeront,  avant  le  jugement  de  première  instance  et  dans 
une  matière  sujette  à  transaction,  déclaré  vouloir  être  jugées 
en  dernier  ressort;  2°  l'inaction  de  la  partie  qui  a  perdu  son 
procès,  prolongée  jusqu'à  l'expiration  du  délai  après  lequel 
l'appel  n'est  plus  recevable  ;  3°  l'acquiescement  exprès  qui 
consiste  dans  la  déclaration  formelle  qu'on  renonce  à  inter- 
jeter appel;  4°  l'acquiescement  tacite  qui  résulte  de  l'exécu- 
tion libre  et  volontaire  du  jugement  de  première  instance  et 
même  du  seul  fait  de  l'avoir  signifié.  Je  me  bornerai,  sur 
cette  matière,  à  un  renvoi  :  je  me  suis  expliqué  au  §  34)3? 
sur  la  renonciation  anticipée  à  l'appel  et  sur  les  effets  de 
l'expiration  du  délai1  ;  je  traiterai  de  l'acquiescement  en  géné- 
ral au  T.  VI. 

11  Voy.,  sur  là  péremption  d'instance  et  sur  l'article  399  en  particulier,  T.  VI. 

§  2082.  •  Je  rappelle  seulement  :  1°  qu'on  peut  appeler  en  matière  commer- 
ciale après  avoir  conclu  au  fond,  même  sans  réserves,  du  jugement  qui  a  rejeté 
le  déclinatoire  d'incompétence  :  ces  conclusions  ne  doivent  pas  être  considérées 
comme  un  acquiescement  (Voy.  t.  111,  §§  1034  et  suiv.)  ;  2°  que  le  débiteur  qui 
a  acquiescé  au  jugement  qui  a  prononcé  contre  lui  la  contrainte  par  corps  peut 
■encore  en  appeler  jusqu'à  l'expiration  du  délai  (Voy.  suprà,  §  2079). 
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ARTICLE  II 

FORMES  DE  L'APPEL. 

SOMMAIRE.  —  §  2083.  Historique.  —  §  2084.  Acte  d'appel.  Sa  nature.  — 
§  2085.  Rédaction.  —  §  2086.  Règles  spéciales  en  cas  de  saisie  immobilière, 
d'ordre  ou  de  contribution.  —  §  2087.  Signification  de  l'acte  d'appel  :  à  qui 
elle  est  faite;  signification  au  domicile  élu.  —  §  2088.  Règle  spéciale  à  la 
saisie  immobilière,  à  l'ordre  et  à  la  contribution.  —  §  2080.  Nullité  de  l'acte 
d'appel;  comment  elle  se  couvre. 

§v3©§3.  Les§§  2044  et  suivants  contiennent  la  théorie 
du  droit  d'appel  :  il  s'agît  maintenant  de  savoir  comment  il 
s'exerce,  c'est-à-dire  en  quelle  forme.  C'est  l'objet  de  l'article 
456  :  «  L'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les  délais 
«  de  la  loi  et  sera  signifié  à  personne  ou  à  domicile,  à  peine 
«  de  nullité.  »  L'ancienne  pratique  était  plus  compliquée  : 
c'était,  d'abord,  un  appel  «  volant,  »  simple  déclaration  au 
greffe  qui  ne  servait  qu'à  arrêter  l'exécution  du  jugement  ; 
puis,  une  action  intentée  par  l'intimé  qui  sommait  l'appelant 
de  <(  relever  »  son  appel,  c'est-à-dire  de  suivre  sur  cette  pre- 
mière déclaration1.  S'il  restait,  sans  agir,  trois  mois  au  parle- 
ment ou  six  semaines  dans  les  juridictions  inférieures,  l'appel 
volant  était  réputé  «  désert  »  et  non  avenu,  et  l'intimé  avait 
le  droit  de  recommencer  l'exécution  du  jugement,  mais  l'ap- 
pelant pouvait  réitérer  et  déserter  son  appel  un  nombre  de 
fois  indéterminé  jusqu'à  l'expiration  des  délais  alors  démesu- 
rément longs2. 

§  <5084.  La  loi  actuelle  a  réduit  ces  formes  au  strict  né- 
cessaire, c'est-à-dire  à  la  signification  par  huissier1  d'un  ex- 
ploit analogue  à  l'ajournement,  qu'on  nomme  acte  d'appel2, 

§  2083.  1  On  dit  encore  aujourd'hui  «  relever  appel  :  »  on  ne  peut  compren- 
dre cette  expression  qu'en  se  reportant  à  l'ancien  droit. 

2  Kodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  74  et  432.  Glasson,  Sources  de  la  procédure  ci- 
vile française,  p.  74  et  101.  Marcel  Fournier,  op.  cit.,  p.  308  et  suiv.  Voy.,  sur 
les  délais  d'appel  dans  l'ancienne  jurisprudence,  supra,  §  2064. 

§  2084.  !  Par  un  huissier  de  l'arrondissement  où  la  signification  doit  être 
faite  (Grenoble,  14  avr.  1818;  D.  A.  v°  Exploit,  n°  142).  C'est  le  droit  commun 
(Voy.  t.  II,  §  570). 

2  Certains  appels  se  forment  par  requête  ^Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  93;  Bon- 
nier,    op.  cit.,  n°  1078),  mais  dans  les  matières  où  la  demande  originaire  a  été 
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mais  ce  minimum  est  indispensable  :  toutes  les  parties  doivent 
l'observer  eu  toute  matière  et  en  tout  lieu3;  et  comme  l'appel 
n'est  pas  un  acte  ordinaire  d'instance,  mais  le  point  de  départ 
d'un  nouveau  procès,  ni  un  acte  extrajudiciaire  \  ni  un 
acte  d'avoué  à  avoué  s,  ni  une  déclaration  passée  devant  un 
juge  de  paix6  ou  inscrite  sur  la  copie  signifiée  du  jugement7 
ne  peuvent  remplacer  l'exploit  exigé  par  l'article  456 8.  Il  est 
régi,  au  point  de  vue  de  sa  rédaction,  de  sa  pose,  des  nullités 
qui  peuvent  s'y  rencontrer  et  de  la  responsabilité  de  l'huissier 
qui  les  a  commises  :  1)  par  les  principes  généraux  des  ajour- 
nements9, tempérés  dans  l'application  par  ce  qui  sera  dit  au 


ainsi  formée  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n0  695;  Bruxel- 
les, 28  nov.  1-823.  D.  A.  vo  Appel,  no  658  ;  Metz,  7  févr.  1866,  D.  P.  66.  2.  31  ; 
Nancy,  2  mai  1867,  D.  P.  67.  2.  83;  voy.,  sur  les  demandes  qui  se  forment  de 
cette  manière,  le  tome  Vil  de  ce  Traité).  D'ailleurs,  rien  n'empêche,  en  cette 
matière,  d'interjeter  appel  en  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire  par  un  exploit  : 
l'intimé  ne  pourrait  se  dire  en  pareil  cas  mal  assigné  ;Glasson,  sur  Boitard  et 
Colmet-Daage,  op.  et  loc.  cit.,  note  1). 

3  Même  le  ministère  public  (Civ.  cass.  8  mars  1814,  D.  A.  vo  Ministère  public, 
n°  144;  voy.,  sur  le  droit,  qu'il  a  d'interjeter  appel  en  matière  civile,  t.  1, 
§§  193  à  195  et  suiv.);  même  aux  Echelles  du  Levant  (Req.  20  juill.  1870; 
D.  P.  71.  1.  104). 

4  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1646.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
Montpellier,  8  mai  1810  (D.  A.  v°  Appel,  n°  645V  Par  exemple,  un  acte  notarié 
(Bioche,  op.  cit.,  v°  Appel,  n»  456;  Pau,  19  mai  1806,  civ.  cass.  9  déc.  1822, 
D.  A.  v°  cit.,  n°  65 il  ou  un  commandement  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  454;  Tou- 
louse, 24  juin  1807,  D.  A.  v°  Exploit,  n°  534;  Montpellier,  28  févr.  1810,  Bor- 
deaux, 12  févr.  1813,  civ.  cass.  5  avr.  1813,  D.  A.  v°  Appel,  n°  648). 

3  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rennes,  3  févr. 
1808  (D.  A.  y»  cit.,    n"  653).  Agen,  3   juin  1809   (D.  A.  v°  cit.,  n"  647).  Paris, 
Il  mars  1813  (D.  A.  v°  cit.,  a»  1179;.  Rennes,  23  janv.  1817  (D.  A.  v»  Exploit, 
no  523).  Bordeaux.  2  mai  1834  (D.  A.  v°  Appel,  n°  646). 
'   «  Req.  25  oct.  1808  (D.  A.  v°  cit.,  n»  642). 

1  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  454.  Toulouse,  24  juin  1807  (D.  A.  v°  Exploit, 
n°  534).  Montpellier,  28  févr.  1810;  Bordeaux,  12  févr.  1813;  civ.  cass.  5  avr. 
1813  (D.  A.  v»  Appel,  n°  6ÎS  . 

8  Par  contre,  une  déclaration  devant  notaire  vaut  appel  lorsqu'elle  est  signi- 
fiée par  huissier  avec  assignation  à  comparaître  devant  le  tribunal  d'appel  (Bio- 
che, op.  et  v°  cit.,  n°  455;  Pau,  16  avr.  1809,  D.  A.  V  cit.,  n*  655).  L'appel  des 
jugements  qui  refusent  de  déclarer  la  faillite,  ou  qui  fixent  la  date  delà  cessa- 
tion des  paiements,  peut-il  être  formé  par  requête  adressée  à  la  cour?  Voy., 
sur  ce  point,  supra,  ïj  2058,  note  2. 

9  Limoges,  20  août  1872  ;D.  P.  73.  2.  118;.  Bordeaux,  19  juin  1886  (D.  P.  88, 
2.  189).  On  a  jugé,  par  exemple  :  1°  que  l'acte  d'appel  rédigé  sur  papier  libre 
n'est  pas  nul  (Bastia,  17  janv.  1876,  D.'  P.  78.  5.  256.  Comp.  t.  II,  §  571);  2» 
que  l'original  et  la  copie  de  cet  acte  doivent  être  conformes  l'un  à  l'autre,  et 
qu'il  est  nul  si  l'original  ne  contient  pas  les  mentions  indispensables  qui  se  trou- 
vent dans  la  copie  (Toulouse,  18  juin  1873,  D.  P.  79.  1.  467;  comp.  t.  11, 
§§  608  et  suiv.).  Pour  le  surplus,  je  me  réfère,  en  principe,  aux  explications  don- 
nées, t.  !!,§§  571  et  suiv.,  sur  la  forme  des  exploits. 
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cours  de  ce  §  10  ;  2)  par  les  deux  règles  suivantes  :  a)  la  nul- 
lité de  l'acte  d'appel  n'est  jamais  d'ordre  public  et  ne  peut, 
par  conséquent,  être  proposée  après  les  conclusions  au  fond 
ou  prononcée  d'office u  ;  b)  l'appel  irrégulier  en  la  forme 
peut  être  renouvelé  jusqu'à  l'expiration  des  délais,  soit  que 
l'appelant  en  ait  reconnu  la  nullité  avant  l'audience,  soit 
même  qu'elle  ait  été  demandée  aux  juges  d'appel  et  pronon- 
cée par  eux12. 

§  £©S3.  L'acte  d'appel  est  daté1;  il  désigne   l'appelant2 

'<>.  C'est-à-dire  qu'on  y  appliquera  largement  la  théorie  des  équipollents.  Voy., 
sur  ee  point,  Bioche,  op.  et  V>  cit.,  nos  401,  420  et  461,  et,  sur  l'application  de 
cette  théorie  aux  exploits  en  général,  t.  Il,  §  571. 

11  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  642.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest., 
1646  bis. 

12  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1646.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  et 
quest.  1646  ter.  Civ.  rej.  11  oct.  1809  (D.  A.  V  cit.,  n<>  796).  Rennes,  10  janv. 
1818  D.  A.  v»  Exploit,  n°  402).  Paris,  19  mars  1846  (D.  P.  46.  4.  276).  Melz, 
9  juin  1853  (D.  P.  54.  2.  268).  Montpellier,  16  juill.  1867  (D.  P.  67.  5.  23). 

§2085.  '  Parlesjuur,  moiset  an,  à  peine  de  nullité,  tant  pour  la  date  inexacte  que 
pour  le  manque  dé  date  (Bioche.  op.  et  v°  cit.,  nos  402  et  suiv.;  Lyon,  28  déc. 
1810,  1).  A.  r"  cit.,  n°67;  Liège,  31  juill.  1811,  req.  4  déc.  1811,  D.  A.  v°  Appel, 
a» 682;  Agen,  6  juill.  1812,  D.  A.  v<>  Exploit,  n°  243;  Colmar,  28  août  1812, 
Besançon,  12  août  1816,  D.  A.  v°  cit.,  n°  65;  Bruxelles,  13  mars  1817,  D.  A.  v> 
cit.,  n°67;  Metz,  18  juin  1819,  D.  A.  v°  cit.,n°  62;  Riom,  7 juill.  1819,  Bruxel- 
les, 31  déc.  1823,  Rioin,  8  janv.  1824,  D.  A.  v»  cit.,  n°  65;  Rennes,  20  févr.  1828, 
D.  A.  v°  Appel,  u°  1229  ;  Bastia,  31  mars  1835,  D.  A.  v°  Exploit,  n°  62;  Tou- 
louse, 14  févr.  1838,  D.  A.  v°  cit.,  n°  65;  Limoges,  14  mars  1840,  D.  A.  v°  cit., 
n°  67;  Rouen,  9  mars  1842,  D.  A.  V  cit.,  n°  62;  Chambéry,  1er  mai  1*68,  D.  P. 
68.  2.  111).  Mais  la  nullité  ne  doit  pas  être  prononcée  si  l'erreur  ou  l'omission 
se  trouve  réparée  par  les  indications  d'une  autre  partie  de  l'exploit  (Civ.  rej. 
8  nov.  1808  et  15  janv.  1810,  Liège,  29  août  1810,  D.  A.  v<>  Appel,  n°  683;  req. 
16  juin  1812,  D.  A.  v°  Exploit,  n°  68;  Montpellier.  28  juill.  1812,  D.  A.  v"  cit., 
n->  67;  Riom,  29  juill.  1819,  D.  A.  v"  cit.,  n°  68;  civ.  rej.  3  août  1819,  D.  A. 
v°  Appel,  n°  6*1  ;  Amiens,  2  juill.  1822;  D.  A.  v°  cit  ,  n°  68;  Bourges,  21  mars 
1827,  Paris,  21  mars  1837.  D.  A.  v  cit.,  n°  66;  civ.  cass.  24  déc.  1839,  D.  A. 
v°  cit.,  n°58;  Angers,  17  juin  1841,  D.  A.  v°  Disposition*  entre-vifs  et  testa- 
mentaire*, n°  3113  ;  Douai,  18  juin  1845,  D.  P.  45.  4.  254  ;  civ.  rej.  14  août  1856, 
I).  P.  56.  1.  334:  civ.  cass.  29  août  1865,  D.  P.  65.  1.  331:  Riom,  13  mai  1889, 
D.  P.  90.  2.  10)  ou  par  la  date  de  l'enregistrement  (Riom,  7  mai  1820,  D.  A. 
v  Appel,  loc.  cit.),  ou  si  l'irrégularité  de  l'exploit  n'a  pas  causé  de  préjudice  à 
l'intimé  (Caen,  8  avr.  1813,  D.  A.  v"  Exploit,  n°  66;  Nancy,  8  févr.  1833,  D.  A. 
vn  cit.,  n°  58). 

2  Bioche,  op.  etv°  cit..  nos  407  et  suiv.  Bruxelles,  27 janv.  1818  (D.  A.  vo  Ap- 
pel, n"  685) .  Rennes,  17  juill.  1816  D.  A.  v°  Exploit,  n°  90^.  Rennes,  15  déc. 
1824  (D.  A.  v°  Appel,  loc.  cit.).  11  a  été  jugé  que  l'appelant  peut  être  désigné 
valablement  par  une  simple  référence  à  la  désignation  qui  en  est  faite  dans  le 
iugement  attaqué  (Trêves,  4  déc.  1809,  civ.  cass.  7  nov.  1821  ;  D.  A.  v°  Exploit, 
n°  83).  Si  plusieurs  parties  ont  plaidé  et  succombé  ensemble,  est-il  indispensable 
que  l'acte  d'appel  les  désigue  toutes  en  qualité  d'appelants?  Voy.,  sur  ce  point, 
Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  que-t.  1651  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  elloc.  cit.;  Douai, 
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par  ses  nom  et  prénoms3,  profession4  et  domicile5,  ou  par 

24  avr.  1890  (D.  P.  91.  2.  244).  La  signature  de  l'appelant  sur  l'acte  d'appel 
n'est  nullement  nécessaire  (Besançon,  26  févr.  1808,  D.  A.  v°  cit.,  n°  621  ;  Be- 
sançon, 26  août  1808,  Trêves,  5  févr.  1810,  D.  A.  v°  cit.,  n°  42). 

3  L'acte  d'appel  signifié  par  une  femme  mariée  depuis  le, jugement,  sous  son 
nom  de  fille,  ou  par  une  femme  remariée  depuis  le  jugement  sous  son  nom  de 
veuve  (la  question  de  capacité  réservée;  voj\  suprà,  §§  2051  et  suiv.),  est  va- 
lable (Paris,  22  févr.  1870;  D.  P.  71.  2.  164).  Une  erreur  ou  même  une  omission 
de  nom  n'entraînent  pas  la  nullité  de  l'acte  d'appel,  s'il  est  impossible  que  l'ac- 
cusé se  méprenne  sur  l'identité  de  l'appelant  Agen.  25  juill.  1808,  Grenoble,  21 
déc.  1820,  D.  A.  v°  cit.,  n°  85;  Riom,  16  mai  1821,  D.  A.  v„  Appel,  n°  688;  req. 
6  avr.  1824.  D.  A.  v°  Appel,  n°  688  ;  req.  6  avr.  1824.  D.  A.  v°  Ex\Aoit,  n°  85  ; 
Rennes,  15  déc.  1824.  D.  A.  v°  ci£.,n°84;  Bourges.  26  juill.  1826,  D.  A.  V  cit., 
no  118;  Bruxelles,  20  févr.  1832,  D.  A.  v°  cit.,  n°  81;  civ.  rej.  25  juill.  1860,  D. 
P.  60.  1.  330;  Riom,  20  mai  1886.  D.  P.  87.  2.  26). 

«  Besançon,  26  août  1808  (D.  A.  v"  cit.,  n°42;  et  30  janv.  1819  (D.  A.  v°  cit ., 
n°  100).  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  1°  que  cette  indication  est  moins  rigoureu- 
sement exigée  en  appel  qu'en  première  instance  (Rennes,  29  jauv.  1817  ;  D.  A. 
v°  cit.,  n°  1 05 ;  ;  2°  que  la  situation  de  cultivateur  ou  de  propriétaire  n'est  pas 
une  profession  et  que  l'acte  d'appel  peut  ne  pas  l'énoncer  (Besançon,  21  mai  1812, 
D.  A.  v°  cit.,  n'  121;  req.  4  déc.  1834,  D.  A.  v°  cit  ,  n°  103)  ;  3°  que  la  mention 
de  la  profession  de  l'appelant  n'est  même  jamais  nécessaire  (La  Haye,  26  juill. 
1820;  D.  A.  v°  cit.,  n°  105  ;  4°  qu'en  tout  cas  l'appelant  n'est  pas  tenu  d'indi- 
quer la  profession  de  l'intimé  s'il  l'ignore,  et  que  cette  omission  n'a  alors  rien 
d'irritant  (Besançon,  8  déc.  1808;  D.  A.  v°  et  loc.  cit.);  5°  que  cette  omission 
n'entraîne  jamais  nullité  lorsqu'aucune  confusion  n'est  possible  sur  l'identité  de 
l'appelant  (Besançon,  8  févr.  1820  ;  D.  A.  v°  et  loc.  cit.). 

s  Bruxelles,  27  mars  1807  (D.  A.  v»  cit.,  n"  114^.  Riom,  9  mars  1808  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  109).  Paris,  20  juin  1809;  req.  10  janv.  1811  ;  Bourges,  29  août  1817; 
Bruxelles.  7  déc.  1818;  'Nimes,  24  août  1819;  Bruxelles,  26  oct.  1822;  civ.  rej. 
9  mars  1827;  Liège.  9  mars  1827  (D.  A.  v°  cit.,  n°  108).  Bruxelles,  15  juin  1830 
(D.  A.  v°  cit.,  n»  109).  C.  cass.  de  Belgique,  l^r  avr.  1833  ;  Nancy,  16  mars  1835 
(D.  A.  v°  cit.,  n°  108).  Civ.  cass.  8  mars  1841  (D.  A.  v°  cit.,  n°  126).  Paris,  7 
mars  1842  (D.  A-  v°  cit.,  n°24).  Pau,  18  mars  1845  (D.  P.  45.  4.  255).  Req.  6 
îèvr.  1847  (D.  P.  47.  4.  243).  Agen,  25  mars  1852  (D.  P.  52.  2.  206).  Poitiers, 
.  25  juin  1856  (D.  P.  58.  2.  172).  Paris,  22  févr.  1870  (D.  P.  71.  2.  164).  Limoges, 
20  août  1872  (D.  P.  73.  2. 118).  Req.  22  nov.  1873  (D.  P.  74.  1.  296).  Req.  25 avr. 
1882  (D.  P.  82.  1.  287).  Rennes,  4  févr.  1892  (D.  P.  92.  2.  184).  Lorsqu'une 
femme  plaide,  l'indication  du  domicile  de  son  mari  est  suffisante  (Req.  23  déc. 
1819;  D.  A.  v°cit.,  n"  108),  mais  l'indication  des  fonctions  amovibles  que  rem- 
plit l'appelant  ne  remplace  pas  celle  de  son  domicile  (Nîmes,  18'janv.  1837  et  19 
janv.  1842,  D.  A.  t>°  cit.,  n0  1111.  Celle  de  sa  résidence  peut-elle  la  remplacer? 
Voy.,  pour  l'affirmative,  Pau.  30  nov.  1809  (D.  A.  v°  cit.,n"  122),  req.  23  déc. 
1819  (D.  A.  vo  cit..,  n°  108),  Besançon,  28  déc.  1819  (D.  A.  v°  cit  ,  n»  123)  :  pour 
la  négative,  Gènes,  5  août  1808  (D.  A.  v°cit.,  n°  120).  En  tout  cas,  la  mention 
de  la  «  demeure  »  de  l'appelant  fait  présumer  jusqu'à  preuve  contraire  qu'il  y  a 
sou  domicile  (Poitiers,  31  déc.  1830  (D.  A.  v°  Appel,  n°  255  ;  Gand,  14  avr. 
1834,  D.  A.  v°  Exploit,  n°  122).  Le  domicile  de  l'appelant  qui  habite  une  ville 
doit-il  être  indiqué,  à  peine  de  nullité,  par  sa  rue  et  le  numéro  de  sa  maison  ? 
Voy.,  pour  l'affirmative,  Turin,  24  avr.  1810,  Poitiers,  13  août  1824  (D.  A. 
v°  cit.,  n"  117),  Paris,  22  févr.  1870  (D.  P.  71.  2.  164);  pour  la  négative.  Mont- 
pellier, 4  mai  1825,  Bourges,  26  juill.  1826  (D.  A.  V>  cit.,  n"  188)  et  18  nov.  1865 
(D.  P.  66.  2.  92;.  La  nullité  de  l'exploit,  faute  d'indication  du  domicile  de  l'ap- 
pelant, peut-elle  être  réparée  par  d'autres  actes  qui  contiennent  cette  indica- 
tion? Elle  peut  l'être  par  la  signification  du  jugement  attaqué  faite  au  domicile 
de  l'appelant  à  la  requête  de  l'intimé,  ou  par  d'autres   actes  de  procédure  par 
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la    qualité    en   laquelle    il  agit 6  ;   l'intimé  i   par    ses    nom ! 
et  demeure  9   ou  par  la  qualité    en  laquelle  il  doit  procé- 


lui  signifiés  au  même  endroit  et  prouvant  qu'il  a  connu  le  domicile  de  l'appe- 
lant (Civ.  cass.  7  nov.  1821,  D.  A.  v°  Appel,  n°  690;  civ.  rej.  9  mars  1825,  D. 
A.  v»  Exploit,  n»  108;  civ.  cass.  18  févr.  1828,  civ.  rej.  26  avr.  1830,  D.  A. 
v°  cit.,  n°  124),  mais  cette  irrégularité  de  l'acte  d'appel  n'est  réparée  ni  pot 
d'autres  actes  que  l'intimé  a  entre  les  mains  et  par  lesquels  on  prétendrait  qu'il 
a  pu  connaître  le  domicile  de  l'appelant  (Agen,  23  mars  1852,  D.  P.  52.  2.  206, 
voy.  cep.  Bruxelles,  11  avr.  1831,  D.  A.  v"  et  loc.  cit.  ;  Montpellier,  19  mai  1846; 
D.  P.  46.  4.  278),  ni  par  l'indication  par  l'appelant  d'un  domicile  élu  (Cass.  ch. 
réun.  26  nov.  1838,  D.  A.  r°  et  loc. cit.  ;  Paris,  22  févr.  1870,  D.  P.  71.  2.  164  . 
ni  par  un  acte  d'avoué  à  avoué  signifié  par  l'intimé  à  l'appelant  et  par  lequel  on 
prétendrait  prouver  qu'il  connaissait  le  domicile  de  ce  dernier  (Civ.  cass.  1"  mars 
1841,  D.  A.  vo  cit.,  n°  126;  Paris,  22  févr.  1870,  D.  P.  71.  2.  164),  ni  enfin  par 
de<  circonstances  défait  d'où  l'on  voudrait  faire  résulter  la  même  preuve  (Voy. 
cep.'  Orléans,  6  août  1848;  D.  P.  51.  2.  26).  D'autre  part,  l'acte  d'appel  ne  peut 
être  annulé  pour  non-indication  ou  fausse  indication  du  domicile  de  l'appelant, 
si  l'intimé  n'a  pu  absolument  ignorer  ce  domicile  (Limoges,  30  déc.  1861  ;  D.  P. 
62.  2.  201)  ou  si  l'appelant  n'a  pas  de  domicile  actuel  (Bruxelles.  27  mars  1807, 
D.  A.  v-o  cit.,  n°  114;  Bourges,  15  déc.  1818,  D.  A.  v°  cit.,  n°  115;  voy.  cep. 
Paris,  4  févr.  1811,  D.  A.  v°  Compte,  n°  203).  Il  en  est  de  même,  à  fortiori,  si 
la  personne  dont  l'acte  d'appel  n'indique  pas  le  domicile  n'est  pas  l'appelant 
mais  un  tiers  simplement  intéressé  dans  l'appel  (Voy.,  à  cet  égard,  l'espèce  ju- 
gée parla  cour  de  Lyon  le  24  juin  1875;  D.  P.  77.  2.  49). 

6  Par  exemple,  un  maire  est  suffisamment  désigné  par  sa  fonction  Req.  7  mai 
1829;  D.  A.  \°  Commune,  n°  1787),  et  l'indication  de  son  domicile  n'est  aucu- 
nement nécessaire  (Lyon,  1er  déc.  1823,  D.  A.  v°  Exploit,  nn  116;  Nîmes,  7  mai 
1841,  D.  A.  vocit.,n"  124;   contra,  Lyon,  8  juill.    1823,  D.  A.  v°  cit.,  n°  116), 

7  La  désignation  de  l'intimé  est  indispensable,  car  comment  saurait-il,  sans 
cela,  que  l'exploit  lui  est  destiné?  Cette  omission  n'entraîne  cependant  pas  la 
nullité  si  l'intimé  a  communiqué  des  pièces  à  l'appelant  et  s'est  ainsi  reconnu 
comme  le  véritable  destinaire  de  cet  exploit,  pourvu,  cependant,  que  cette  com- 
munication ne  soit  pas  faite  à  seule  fin  de  plaider  sur  la  nullité  dudit  exploit 
que  J'intime  a  un  droit  acquis  à  demander  (Paris,  11  août  1877;  D.  P.  78.  2. 
152). 

8  Et  non  pas  par  ses  prénoms  que  l'appelant  a  le  droit  d'ignorer  (Comp.  t.  TI, 
§  571]  ;  il  suffit,  d'ailleurs,  que  l'intimé  soit  désigné  de  telle  manière  qu'il  ne 
puisse  pas  ne  pas  se  reconnaître  (Besançon,  21  nov.  1810,  D.  A.  v°  cit.,  n°  175; 
Liège,  31  juill.  1811,  D.  A.  v°  cit.,  n°  162;  Gênes,  11  avr.  1812,  D.  A.  V  cit., 
n«  174;  Bruxelles,  18  nov.  1829,  D.  A.  V  cit.,  n°  180). 

9  Sa  demeure  et  non  pas  son  domicile  que  l'appelant  peut  ne  pas  connaître 
(Comp.  t.  II,  §  571).  Cette  indication  est  requise,  en  principe,  à  peine  de  nul- 
lité (Turin.  11  mai  1811,  D.  A.  v"  cit.,  n°228;  civ.  rej.  20  mars  1820,  D.  A. 
v°  cit.,  n°  27),  et  cette  nullité  sera  également  prononcée  si  l'acte  d'appel  attri- 
bue à  l'intimé  deux  domiciles,  car  ce  sera  comme  s'il  n'en  indiquait  aucun 
(Lyon,  6  août  1829,  D.  A.  r°  cit.,  n°  181),  mais  elle  pourra  être  couverte  soit 
par  d'autres  énonciations  de  l'acte  Limoges,  2  juill.  1821,  Poitiers,  15  mars  1825  : 
D.  A.  v  cit..  n°  186),  soit  par  la  signification  de  cet  acte  à  la  personne  ou  au 
véritable  domicile  de  l'intimé  (G.  cass.  de  Belgique,  22  juin  1816,  1>.  A-  v°  cit., 
n°  183;  Bruxelles,  24  janv.  1821,  D.  A.  ?-°  cit.,  n«  190;  contra,  Liège,  9  mars 
1827.  D.  A.  v°  cit.,  n°  189).  Elle  ne  sera  pas  non  plus  prononcée  si  l'intimé  n'a 
pu  douter  que  l'acte  d'appel  s'adressât  à  lui  Orléans,  10  mai  1818;  D.  A.  v°cit., 
n°  186),  ou  si  l'erreur  provient  d'une  fausse  indication  par  lui  donnée  dans  la 
signification  du  jugement  Poitiers,  25  févr.  1824;  D.  A.  Voit.,  n°  185).  Enfin, 
le  silence  de  l'exploit  sur   le  domicile  d'une    personne   intéressée  dans  l'appel, 
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der10  ;  l'huissier  qui  le  signifie1'  par  son  titre12,  sa  demeure  •-■ 
ou  sa  qualité  d'huissier  audiencier14. 

Il  porte  assignation  à  comparaître  ,B  et  constitution  d'un 
avoué  16   chez    lequel    l'appelant    aura   de    droit    domicile 

mais  autre  que  l'intimé,  ne  peut  être,  en  aucun  cas,  une  cause  de  nullité  de  l'acte 
d'appel  (Lyon,  24  juill.  1875;  D.  P.  77.  2.  49). 

">  Cette  indication  remplace  celle  du  nom  et  de  la  demeure  (Liège,  12  juin 
1812  ;  D.  A.  v°  Domicile  élu,  n0  30). 

i' Paris.  5  févr.  1810  (D.  A.  v°  Exploit,  n»  129).  Grenoble,  26  janv.  1S18: 
Rennes,  30  mai  1838  (D.  A.  v°  cit.,  n°  160). 

12  Rennes,  7  févr.  1810:  civ.  cass.  14  août  1811  (D.  A.  v"  cit.,  n°  140). 

»  L'acte  d'appel  qui  n'indique  pas  la  demeure  de  l'huissier  n'est  pas  nul  si 
cette  omission  n'a  pas  causé  de  préjudice  à  l'intimé  (Colmar,  23  janv.  1818;  D.  A. 
v  cit..  n°  146),  ou  si  l'hui>sier  qui  a  signifie  l'acte  d'appel  est  le  même  qui  a  si- 
gnifié le  jugement  à  la  requête  de  l'intimé,  lequel,  naturellement,  connaît  alors 
sa  demeure  (Req.  13  avr.  1837;  D.  A.  v°  cit.,  n°  137j. 

»*  Cette  indication  tient  lieu  de  celle  de  la  demeure'  (Lyon,  29  août  1825,  D. 
A.  v  cit.,  n°  145;  Toulouse,  3  juin  1835,  D.  A.  w"  cit.,  n°  135;  civ.  rej.  5  déc. 
1836,  D.  A.  v°  cit.,  n°  145). 

15  A  peine  de  nullité  (Amiens,  11  mars  1807,  Toulouse,  24  juin  1807,  Paris, 
25  août  1807;  D.  A.  v°  cit.,  n°  534).  Les  articles  6ô9et  763,  aux  termes  desquels 
l'acte  d'appel  doit  contenir  «  citation  »  ou  «  assignation  »  en  matière  d'ordre, 
n'ont  donc  rien  de  particulier  et  appliquent  purement  et  simplement  le  principe 
général.  Voy.,  sur  la  nullité  de  l'acte  d'appel  qui  ne  contiendrait  pas  assignation 
en  matière  d'ordre  et  sur  les  mentions  équipollentes  qui  permettraient  de  ne 
pas  appliquer  cette  nullité,  Bioche,  op.  cit.,  v  Ordre,  nos  598 et  599;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  Ire  part.,  quest.  2585  et  suiv.;  Seligmann,  op.  cit., 
n°  456;  Metz,  15  juin  1824  (D.  A.  v»  Ordre,  n»  988),  et,  sur  Jla  nullité  de  l'acte 
d'appel  qui  ne  coutient  pas  assignation  en  matière  de  contribution,  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2195;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  259.  On  remar- 
quera que  le  mot  citation  n'est  pas  exact,  appliqué  à  l'assignation  à  comparaître 
devant  une  cour  d'appel  (Voy.,  sur  ce  point,  t.   II,  §§  651  et  suiv.). 

16  A  peine  de  nullité  (Turin,  14  juin  1807,  req.  5  janv.  1815,  Amiens,  10  nov. 
1821;  D.  A.  v°  Exploit.  n°619),  et  tant  sur  la  copie  que  sur  l'original  (Grenoble, 

'  5  juill.  1828,  D.  A.  v»  Exploit,  loc.  cit.  ;  Lyon,  25  août  1828,  D.  A.  v°  Domicile 
élu, no  31  ;  Limoges,  3  janv.  1832,  D.  A.  v°  Exploit,  loc.  cit.;  Grenoble,  14  déc. 
1832,  D.  A.  'v  cit.,  n<>  639;  Nancy,  18.mai  1843,  D.  A.  vocit.,  n"  619).  Peu  im- 
porte, d'ailleurs,  que  cette  constitution  se  trouve  dans  le  corps,  en  tête  ou  à  la 
suite  de  l'exploit  (Req.  21  déc.  1831;  D.  A.  v°  cit.,  n°  623),  et  que  la  personne 
qui  l'a  rédigé  n'ait  pas  employé  le  mot  propre  «  constituer,  »  pourvu  qu'elle  ait 
clairement  indiqué  la  mission  donnée  à  l'avoué  de  représenter  l'appelant  et  d'oc- 
cuper pour  lui  en  cour  d'appel  (Bruxelles,  21  févr.  1814,  D.  A.  v°  cit.,  no  622; 
req.  21  déc.  1831,  D.  A.  v°  cit.,  n°  623;  req.  12  juin  1833,  D.  A.  v">  cit.,  n°622  ; 
Bastia,  5  févr.  1850,  D.  P.  50.  2.  68;  Caen,  21  janv.  1867,  D.  P.  68.  2.  109;  l'é- 
lection de  domicile  chez  un  avoué  vaut-elle  constitution  ?  (voy.  la  note  suivante). 
La  nullité  de  l'exploit  pour  défaut  de  constitution  d'avoué  est  couverte  si  l'ap- 
pelant a  constitué  avoué  avant  l'expiration  du  délai  de  l'appel  (Riom,  26  nov. 
1808,  D.  A.  v°  cit.,  n°619;  Aix,  27  juill.  1870,  D.  P.  72.  5.  224;  contra,  Angers, 
12  mai  1819,  D.  A.  v°  cit.,  n°  633).  On  ne  peut  constituer  valablement  qu'un 
avoué  :  1°  exerçant  près  la  cour  ou  le  tribunal  saisis  de  l'appel  (Agen,  18  mai 
1807,  D.  A.  v"  et  loc.  cit.;  Florence,  19  mai  1810,  req.  5  janv.  1815,  Rennes, 
18  mai  1824,  D.  A.  Vcit.,  no  631;  Bruxelles,  18  oct.  1831,  D.  A.  o°  cit.,  no633; 
Agen,  20  août  1872,  D.  P.  73.5.  249);  cette  nullité  se  couvre  par  les  défenses  au 
fond  (Aix,  27  juill.  1870;  D.  P.  72.  5.  224)  et  par  une   nouvelle  constitution  faite 
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élu  17  :  cette  formalité  est  requise  même  en  matière  commer- 
ciale et  dans  les  appels  interjetés  contre  les  jugements  des 


avant  l'expiration  du  délai  d'appel  (Pau.  22  juill.  1809.  D.  A.  v°  cit.,  n°  633; 
civ.  cass.  4  sept.  1809,  D.  A.  v»  cit.,  n°  631;  Bastia,  17  juill.  1838,  D.  A.  v°  cit., 
n°633;  Toulouse,  24  juill.  1840,  D.   A.  v°  cit.,  n°  G31  ;  contra,  Angers,  12  mai 

1819,  D.  A.  v°  cit.,  n°  633);  2"  encore  vivant  et  en  fonctions  (Bourges,  11  mai 
1813,  D.  A.  »»  cit.,  n»  637;  Metz.  12  juin  1816,  Rennes,  21  oct.  1816,  Bruxelles, 

15  juin  1830.  Limoges,  6  févr.  1841,  D.  A.  r"  cit..  n°635;  Poitiers,  4  mars  1878, 
D.  P.  79.  2.  61);  cette  nullité  est  également  couverte  par  uue  nouvelle  constitu- 
tion valablement  faite  avant  l'expiration  du  délai  d'appel  (Nîmes,  24  août  1810, 
D.  A.  oo  cit.,  n»  638  ;  Poitiers,  14  mars  1878.  D.  P.  79.  2.  67).  et  l'appelant 
n'est  pas  forclos  malgré  l'expiration  du  délai  s'il  est  démontré  que  son  erreur 
a  été  involontaire  et  excusable  (Bourges,  29 juin  1808,  Trêves,  2  déc.  1809,  D.  A. 
v°  cit.,  n°638;  Grenoble,  6  déc.  1814,  D.  A.  v°  cit.,  n°  636;  Bordeaux,  20  mars 
1824,  Rennes,  3janv.  1827,  Bourges,  29  juin  1823,  D.  A.  v"  cit.,  n°638;  Colmar, 
17  mars  1836,  civ.  rej.  16  mai  1836,  D.  A.  v"  cit.,  n°636  ;  Limoges,  20  juill.  1838, 
D.'  A.  c°  cit.,  n»  638;  Paris,    10  août  1850.  D.  P.  52.  5.  255  ;  contra,  Orléans, 

16  .déc.  1813,  Riom,  17  avr.  1818,  Limoges,  7  déc.  1820,  Poitiers,  30janv.  1821, 
Bourges,  lor  mars  1831,  D.  A.  v°  cit.,  n°  637).  L'avoué  constitué  doit,  en  prin- 
cipe, être  indiqué  par  son  nom,  ses  prénoms    et  sa    demeure   (Rennes,  23  juin 

1820,  Grenoble,  l"déc-  1832,  Caen,  5  avr.  1840;  D.  A.  v°  cit.,  a"  639)  ;  il  n'y 
aura  cependant  pas  nullité  si,  malgré  l'absence  de  ces  indications,  aucun  doute 
ne  peut  planer  sur  l'identité  de  l'avoué  constitué  (Rennes,  18  avr.  1823,  D.  A. 
vocit.,  n°641;  Angers.  2  janv.  1824,  D.  A.  v°  cit.,  n°  640  ;  Bourges,  10  févr. 
1826,  Bruxelles.  6  juill.  1833,  Toulouse.  7  mars  1836.  Bourges,  9  déc.  1840.  D. 
A.  v°  cit.,  n°641  ;  Grenoble,  5  févr.  1848,  D.  P.  49.  5.  184;  Montpellier,  16  janv. 
1890,  D.  P.  90.  2.  278),  et  notamment  si  l'avoué  constitué  a  été  désigné  autre- 
ment que  par  son  nom,  mais  de  manière  à  être  parfaitement  reconnaissable  et  à 
ne  pouvoir  être  confondu  avec  aucun  autre-(Bordeaux,  17  juin  1831,  D.  A.  v°  cit., 
n»  640;  Dijon,  7  mars  1865,  D.  P.  65.  2.  131),  par  exemple,  par  son  titre  de 
président  de  la  chambre  (Chauveaa,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  302).  La  si- 
gnature de  l'avoué  n'est  pas  non  plus  nécessaire. 

17  Gomme  en  première  instance  (T.  II,  §§  651  et  suiv.).'  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  L'article  61-1°  ajoute  et  il  faut  ajouter  ici 
«  à  moins  d'une  élection  contraire  par  le  même  exploit  »  (Voy.,  sur  le  sens  de 
ces  mots,  t.  II,  ib.).  La  simple  élection  de  domicile  chez  un  avoué  emporte-t-elle 
constitution  de  cet  avoué  pour  occuper  en  cause  d'appel  (m  ême  question  en\  première 
instance,  voy.  t.  II,  iè.)?  Voy., pour  l'affirmative,  Colmar,  24  mars  1810  (D.  A.  v°  cit., 
n°62t);  Metz,  7  juill.  1814  (D.  A.  v»  Domicile  élu,  n»  119);  Poitiers,  30   mai 

1821,  Nancy,  16  août  1825  (D.  A.  v°  Exploit,  n"  624)  ;  Bastia,  5  févr.  1850  (D.  P. 
50.  2.  68);  Dijon,  16  janv.  1865  (D.  P.  65.  2.  72)  ;  Caen,  21  janv.  1867  (D.  P.  67. 
5.  192;  pour  la  négative,  Bruxelles,  15  juin  1807.  Montpellier,  5  août  1807,  Liège, 
29  mai  1816,  Amiens,  10  nov.  1821,  Grenoble,  5  juill.  1825,  Lyon,  2  nov.  1825 
(D.  A.  v"  cit.,  n"  625);  Lyon,  25  août  1828  (D.  A.  v°  Domicile  élu,  n°31)  ;  Poi- 
tiers, 31  déc  1840,  Nancy,  18  mai  1843  (D.  A.  v°  Exploit,  loc.  cit.);  Toulouse, 
26  avr.  1856  (D.  P.  56.  2.  199);  Nîmes,  3  janv.  1877  (D.  P.  77.  2.  152);  civ.  rej. 
lor  juill.  1878  (D.  P.  78.  1.  337).  En  tout  cas,  la  constitution  d'avoué  est  censée 
faite  lorsqu'un  avoué  a,  au  nom  de  l'appelant,  signifié  à  l'intimé  une  copie  de 
pièces  signée  de  lui  ou  la  quittance  de  l'amende  de  fol  appel  (Req.  21  août  1832, 
Colmar,  25  févr.  1836,  Paris,  17  août  1836;  D.  A.  v"  cit.,  n°  624),  et  la  nullité 
est  couverte,  si  elle  existe,  par  la  notification  à  l'avoué  chez  qui  l'appelant  a  élu 
domicile  de  l'acte  par  lequel  l'intimé  a,  de  son  côté,  constitué  avoué  (Colmar, 
24  mars  1810,  Riom,  30  mai  1821,  D.  A.  vo  et  loc.  cit.;  Nancy,  17  mai  1843, 
D.  A.  v»  cit.,  n°  625),  quand  même  cette  notification  serait  accompagnée  de  ré- 
serves si  elles  sont  de  pure  forme  (Nancy,  18  mai  1843,  D.  A.  v°  et  loc.  cit.; 
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juges  de  paix  18,  à  l'exception  de  ceux  où  le  ministère  des 
avoués  n'est  pas  obligatoire19. 

L'acte  d'appel  indique,  en  outre20,  le  jugement  contre  lequel 


Chambéry,  2  avr.  1867,  D.  P.  67.  2.  64;  contra,  Golmar,  26  janv.  1816,  Nancy, 
15  nov.  1844,  D.  A.  v°  et  loc.  cit.  ;  Nîmes,  3  janv.  1877.  D.  P.  77.  2.  152).  Cette 
nullité  serait-elle  également  couverte  par  la  mise  au  rôle?  Voy.,  pour  la  néga- 
tive, Liège,  23  nov.  1814  (D.   A.  v°  Exceptions,  n»  280). 

is  Rennes,  16  déc.  1819  (D.  A.  v°  cit.,  n»  627).  Poitiers,  5  août  1831  (D  A. 
v°  Appel,  n°  699).  Lyon,  1er  avr.  1841  (D.  A.  v°  Exploit,  n°  628).  La  procédure 
en  cour  d'appel  exige  toujours  le  ministère  des  avoués,  même  en  matière  com- 
merciale (Voy.  t.  VI,  §  2113  ;  il  en  est  de  même  delà  procédure  devant  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  qu'ils  statuent  comme  premier  degré  de  juridic- 
tion ou  comme  juges  d'appel  dans  les  matières  de  la  compétence  des  juges  de 
paix  (Voy.  t.  I,  §§  218  et  suiv.,  et  t.  VI,  §  2113  .  Il  n'y  a  que  les  appels  des 
conseils  de  prud'hommes  qui,  étant  portés  au  tribunal  de  commerce,  se  jugent 
sans  l'intervention  des  avoués  (Voy.  t.  I,  §§  218  et  suiv.). 

19  Voy.,  sur  ces  cas,  t.  I,  ib. 

20  Par  sa  date  (Bioche,  op.  cit.,  v°  Appel,  n°  457;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
quest.  1648;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.)  et  par  l'indication  du  tribu- 
nal qui  l'a  rendu  (Rennes,  3  janv.  1811,  D.  A.  v°  cit.,  n°  712;  req.  31  janv. 
1820;  Rouen,  30déc.  1840,  D.  A.  v°  Exploit,  n°  524;  Dijon,  7  mars  1865,  D.  P. 
65.  2.  131),  mais  les  omissions  ou  erreurs  commises  sur  ces  deux  points  peuvent 
être  réparées  à  l'aide  des  autres  parties  de  l'exploit  (Limoges,  1er  mars  1844. 
D.  P.  45.  4.  254,  et  20  nov.  1845,  D.  P.  46.  4.  279  ;  Dijon,  7  mars  1865,  D.  P. 
65.  2.  131),  et  la  nullité  de  l'exploit  ne  peut  être  prononcée  de  ce  chef  lorsqu'à  u- 
cune  erreur  n'est  possible  sur  l'identité  du  jugement  attaqué  (Grenoble,  18  frim. 
an  XI,  D.  A.  v°  Appel,  n°  709;  Turin,  19  mars  1808,  D.  A.  v°  Exploit,  n°-58; 
Rennes,  17  mars  1809,  Agen,  9  juill.  1810,  D.  A.  v°  cit.,  n°  524;  Rennes, 
3  janv.  1811,  D.  A.  v°  Appel,  loc.  cit.;  Rennes,  3  juin  1813,  D.  A.  v°  Exploit, 
loc.  cit.;  Paris,  28  août  1813,  D.  A.  v°  Appel,  n"  711;  Rennes,  11  mars  1814, 
D.  A.  y0  Exploit,  loc.  cit.;  Bourges,  3  janv.  1817,  D.  A.  v°  Appel,  loc.  cit.; 
Besançon,  22  janv.  1820,  req.  31  janv.  1821,  D.  A.  v<>  Exploit,  loc.  cit.;  Metz, 

.17  août  1821  et  22  juill.  1823,  D.  A.  v°  Appel,  n°  709;  Colmar,  31  janv.  1826, 
Bordeaux,  2  juin  1827,  D.  K.v°cit.,  n°711  ;  Rennes,  9  avr.  1829,  Bordeaux,  22  juill. 
1831,  D.  A.  Y»  Exploit,  loc.  cit.;  Bruxelles,  18  janv.  1832,  Bordeaux,  20  juin 
1833,  Liège,  14  août  1834,  Poitiers.  28  déc.  1837,  D.  A.  v°  cit.,  n»  58;  Bourges, 
21  août  1839,  D.  A.  v  cit.,  n°  524;  Limoges,  20  et  29  nov.  1845,  D.  P.  46.  4. 
278  ;  Poitiers,  31  mai  1855.  D.  P.  55.  2.  267;  Alger, 8  juin  1863,  D.  P.  64.  5.  14; 
contra,  Besançon,  25  janv.  1810,  Rennes,  12  févr.  1813,  D.  A.  v°  cit.,  n°  523, 
Bruxelles,  24déc.l829,  D.  A.  v°  Appel,  n°710).  En  toutcas  les  jugesdu  fond  ont, 
à  cet  égard,  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  (Req.  14  déc.  1808;  D.  A.  v°  <-ii ., 
n°714).  S'il  a  été  rendu  plusieurs  jugements  dans  la  même  affaire,  on  verra  au 
§  suivant  que  chacun  d'eux  doit  être  frappé  d'appel  si  telle  est  l'intention  de  l'ap- 
pelant et  que  l'appel  interjeté  contre  l'un  d'eux  ne  s'étend  pas  aux  autres,  mais 
qu'ils  peuvent  tous  être  frappés  d'appel  par  le  même  acte  (Bruxelles,  2  juin  1811, 
D.  A.  v»  Exploit,  n"  90;  Bordeaux,  14  juin  1833,  D.  A.  v°  Appel,  n"  7 1  T>  ;  Poi- 
tiers, 18  avr.  1850,  D.  P.  50.  2.  117  ;  Caen,  28  juin  1854.  D.  P.  57).  2.  205),  pourvu, 
bien  entendu,  que  le  défendeur  soit  le  même  (Colmar,  10  juill.  1843  et  19  juin 
1844,  D.  A.  v°  cit.,  n»  644;  Colmar,  29  juill.  1863,  D.  P.  63.  2.  137).  Si  l'on 
attaque  ainsi  tous  les  jugements  rendus  dans  la  même  affaire,  il  est  inutile  de 
rapporter  la  date  de  chacun  d'eux  et  il  suffit  de  dire  qu'on  interjette  appel  contre 
tous  (Rennes,  23  août  1814.  D.  A.  v°  Exploit,  n°  524);  mais,  si  l'on  attaque 
seulement  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  il  faut,  à  peine  de  nullité,  les  désigner 
de  manière  a  empêcher  toute  confusion  avec  les  autres,  et  spécialement  par 
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l'appel  est  interjeté 21,  la  cour  ou  le  tribunal22  compétents  pour 
connaître  de  l'appel23,  et  le  délai  de  la  comparution24. 

leur  date  (Rennes,  13févr.  1811,  Metz,  5  juin  1811,  Rennes,  8  févr.  1821,  D.  A. 
v°  Appel,  n°  713  ;  Bruxelles,  4  mars  1830,  Bordeaux,  11  mars  1831,  D.  A.  v"  cit., 
n»  707;  Bordeaux,  25  avr.  1888,  D.  P.  90,  2.  262;  Orléans,  9  janv.  1889,  D.  P. 
90.  2.  168;  req.  25  févr.  1890,  D.  P.  91.  1.  24),  à  moins  qu'il  n'y  ait  pas  d'erreur 
possible  (Nancy,  12  août  1845,  D.  A.  v°  Exploit,  n°  175;  Besançon.  23  févr. 
1854,  D.  P.  55.  2.  27  ;  Caen,  28  juin  1854,  D.  P.  55.  5.  505;  Nîmes,  31  déc.  1S79, 
D.  P.  80.  2.  246),  et,  sur  ce  point,  les  juges  du  fond  ont.  un  pouvoir  d'apprécia- 
tion souveraine  (Req.  14  août  1823;  D.  A.  v°  Appel,  n°  718).  Il  est  inutile  de 
relater  in  extenso  dans  l'acte  d'appel  le  texte  du  jugement  qu'on  attaque  (Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  elloc.  cit.). 

21  Le  mot  appeler  n'a  rien  de  sacramentel  et  peut  être  remplacé  par  des  équi- 
pollents  :  attaquer,  demander  l'infirmation  ou  la  réformation,  etc.  (Carré,  op. 
cit.,  t.  IV,  quest.  1646:  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Pau,  16  août  1809, 
D.  A.  v°  Appel,  n°655),  mais  ni  une  demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur 
le' préjudice  qui  résulte  de  l'exécution  du  jugement  de  première  instance,  ni 
une  opposition  formée  contre  cette  exécution  en  vertu  de  l'article  156  (Voy.,  sur 
cet  article,  T.  VI),  n'équivalent  à  l'appel  proprement  dit  et  ne  donnent  aux  juges 
du  second  degré  devant  lesquels  ces  demandes  sont  formées  le  droit  de  réformer 
ce  jugement  (Rennes,  17  mars  1815,  D.  A.  v°  Demande  nouvelle,  n°  95,  et  14 
mars  1818,  D.  A.  v°  Appel,  n"  138). 

22  Suivant  que  l'appel  est  dirigé  contre  le  jugement  d'un  tribunal  de  première 
instance  ou  de  commerce,  ou  contre  le  jugement  d'un  juge  de  paix  ou  d'un  con- 
seil de  prud'hommes. 

23  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  444,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit.  Rennes,  17  févr.  1809  (D.  A.  v°  Exploit,  n°  530).  Aucune  expression 
sacramentelle  n'est  requise  et  tous  les  équipollents  sont  admis  (Rennes,  26  avr. 
1810,  D.  A.  v«  cit.,  n°  531  ;  Bruxelles,  20  avr.  1812,  D.  A.  v°  cit.,  n»  532;  Besan- 
çon, 29  nov.  1827,  D.  A.  v°  Appel,  n°  725).  L'erreur  et  l'omission  peuvent  être 
réparées  par  les  autres  indications  de  l'exploit  (Req.  7  mai  1862;  D.  P.  62.  1. 
465),  et  la  ratification  de  l'intimé  (notamment  ses  conclusions  au  fond)  couvre 
la  nullité  (Rennes,  17  févr.  1809;  D.  A.  v°  Exploit.  n°  530).  La  formule  «  au 
lieu  ordinaire  des  séances  »  est  suffisante  dans  le  cas  même  où  la  chambre  du 
conseil  serait  seule  compétente  (Poitiers,  18  avr.  1850;  D.  P.  50.  2.  117).  L'acte 
d'appel  est  également  valable  s'il  assigne  à  comparaître  devant  la  chambre  des 
vacations  (Nîmes,  16  nov.  1831,  Bordeaux,  11  janv.  1842;  D.  A.  v°  Organisation 
judicia  ire,  n°  379) . 

2*  Ajpeine  de  nullité  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Ren- 
nes, 30  avr.  1813,  D.  A.  v°  Exploit,  n°543;  Caen,  27  mars  1813,  D.  A.  v"  cit., 
n°542;  Bordeaux,  7  août  1829,  D.  A.  v°  cit.,  n°537;  Bruxelles,  16  mars  1831,  Pau, 
6  janv.  1835,  D.  A.  v°  cit.,  n°  542;  Bordeaux,  16  nov.  1836,  D.  A.  v°  cit.,  n°  541). 
Une  erreur  de  date  n'entraîne  pas  nullité  :  1°  si  aucun  doute  n'est  possible  sur  le 
jour  de  la  comparution  (l'exploit  porte  assignation  à  comparaître  le  lundi  3, et  le  lundi 
est  un  4  :  c'est  certainement  le  lundi  que  l'appelant  a  voulu  indiquer  ;  Bruxel- 
les, 16  févr.  1816,  D.  A.  vo  cit.,  n°  538);  2»  si  l'intimé  a  couvert  l'irrégularité 
en  comparaissant  sans  réclamer  (Civ.  rej.  24  frim.  an  II  ;  D.  A.  v°  cit.,  n°  166). 
L'intimé  doit  être  assigné  à  comparaître  dans  le  délai  légal  (Bruxelles,  27  déc. 
1815,  Poitiers,  16  juill.  1828,  Bruxelles,  6juill.  1829;  D.  A.  vo  Domicile  élu, 
n"  19)  et  à  un  jour  qui  ne  soit  pas  férié  (Bruxelles,  27  déc.  1814;  D.  A.  v°  Ex- 
ploit, n°  358).  Y  aurait-il  nullité  si  ce  jour  était  férié?  Voy.,  pour  l'affirmative, 
Bruxelles,  27  déc.  1814  (D.  A.  v  et  loc.  cit.);  pour  la  négative,  Liège,  7  nov. 
1808,  Bruxelles,  14  févr.  1821  (D.  A.  v°  cif.,n*574)  ;  dans  cette  dernière  opinion, 
Indignation  vaudra  pour  la  première  audience  qui  suivra  le  jour  férié.  L'indi- 
cation d'un  délai  trop  court  enlraine-t-elle  la  nullité  de  l'acte  d'appel?  Voy.,  en 
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Il  se  complète  après  la  pose  par  le  parlant  à  et,  le  cas 
échéant,  par  le  visa  dont  il  sera  question  ci-après25. 

L'acte  d'appel  est  signé  par  l'huissier  tant  sur  l'original 
que  sur  la  copie26. 

On  peut  ne  pas  y  énoncer,  même  sommairement,  les 
moyens  à  l'appui  de  la  demande 27  qui  sont  ici  les  griefs  rele- 
vés contre  le  jugement  dont  est  appel  ;  l'article  456  observe 
à  cet  égard  un  silence  très  compréhensible,  car  on  fait  quel- 
quefois l'acte  d'appel  en  toute  hâte,  au  dernier  moment  et 
pour  éviter  la  déchéance  imminente  ;  ce  silence  est  d'autant 
plus  significatif  qu'une  phrase  de  l'article  correspondant  du 
projet  prescrivait  d'énoncer  sommairement  les  griefs  dans 
l'acte  d'appel,  et  qu'elle  a,  sur  la  demande  du  Tribunat,  dis- 
paru de  la  rédaction  définitive28.  La  matière  est-elle  ordi- 
naire, l'appelant  fera  connaître  ses  griefs  en  répondant  à 
la  notification  par  l'intimé  de  la  constitution  d'avoué  par  lui 


ce  sens,  Bruxelles,  25  juin  et  12  juill.  1810,  Liège,  18  avr.  1817,  Bruxelles,  11 
janv.  1820  (D.  A.  V  cit.,  n°  565)  :  Chambéry,  19  juill.  1887  (D.  P.  88.1.69); 
voy.,  sur  cette  question  en  première  instance,  t.  II,  §§  651  et  s.  Par  contre, 
l'indication  d'un  délai  trop  long  n'est  pas  nulle  et  l'intimé  a  le  droit  de  compa- 
raître à  l'expiration  du  délai  légal  (Bruxelles,  8  août  1810,  Montpellier,  2  janv. 

1811,  D.  A.  v°  cit.,  n»  571  ;  req.  28  déc.  1875,  D.  P.  76.  1.  63;  peut-il  prendre 
dès  ce  moment  défaut  contre  lui?  Voy.,  sur  ce  point,  en  première  instance,  t.  Il, 
ib.).  L'assignation  à  comparaître  en  appel  »  dans  les  délais  de  la  loi  »  est  va- 
lable (Bourges,  14  mars  1809,  Liège.  30  mai  1809,  Caen,  5  juin  1809,  Pau,  16 
août  1809,  req.  21  nov.  1810  et  8  janv.  1811,  civ.  cass.  18  mars  1811,  Toulouse, 
9  avr.  1811,  req.  30  juill.  1811,  D.  A.  v°  cit.,  n°  540;  Turin,  13  févr.  1812,  D.  A. 
v°  Appel,  n°  870;  civ.  cass.  6  mai,  24  juin  et  28  déc.  1812,  civ.  cass.  20  avr. 
1814,  Poitiers,  18  juin  1830,  D.  A.  v<>  Exploit,  a=  540;  voy.,  sur  ce  point,  ta 
première  instance,  t.  II,  ib.).  Demème il  suffit,  encasd'augmentalion de  distance, 
de  dire  «  dans  le  délaide  la  loi  augmenté  de....  jours  >  (Bruxelles,  21  août  1810, 
civ.  cass.  7  janv.  et  28  avr.  1812,  Bruxelles,  29  juin  1831,  civ.  cass.  23  avr.  1833 
et  25  avr.  1835,  D.  A.  v°  cit.,  n°  546;  civ.  rej.  17  nov.  1845,  D.  P.  45.  4.  255), 
■et  même  «  dans  le  délai  de  la  loi  »  sans  parler  de  l'augmentation  (Turin,  13  avr. 

1812,  D.  A.  v°  Appel,  loc.  cit.;  Rennes,  13  juin  1812,  Riom,  29  janv.  1816,  civ. 
cass.  20  févr.  1833,  D.  A.  v°  Exploit,  n°  547;  civ.  cass.  20  avr.  1844,  D.  P.  45. 
1.  36;  Nancy,  21  nov.  1844,  D.  A.  V  et  loc.  cit.;  Bourges,  5  janv.  1850,  D.  P. 
52.  2.  38;  Bordeaux,  14  juin  1850,  D.  P.  53.  2.  97;  Aix,  23  mai  1870,  D.  P.  71. 
2.216;  contra,  Nîmes,  17  nov.  1813,  Toulouse,  14  juill.  1820,  D.  A.  v°  cit., 
no  545  ;  Poitiers,  5  juill.  1826,  D.  A.  v°  cit.,  n°  558:  Nancy,  23  janv.  1833,  Gre- 
noble, 10  mai  1833,  Bruxelles,  9  févr.  1839.  Toulouse,  13  avr.  1839,  D.  A.  v»  cit., 
no  545;  Toulouse,  31  mai  1849,  D.  P.  52.  2.  76. 

2»  Voy.  notamment,  infrà,  §  2088,  note  6  et  §  2087  note  22. 

26  Paris,  5  févr.  1810  (D.  A.  v°  cit.,  n°  129).  Grenoble,  26  janv.  1818,  Rennes, 
30  mai  1838  (D.  A.  v°  cit.,  n°  160)  ;  Paris,  10  févr.  1879  (D.  P.  79.  2.  114)  ;  mais 
non  par  l'appelant.  —  V.  suprà,  même  §,  note  2,  in  fine. 

21  Voy.,  sur  ce  point,  en  première  instance,  t.  II,  §§  651  et  s. 

28  Voy.  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  30  et  78. 
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faite29.  Est-ce  une  matière  sommaire  où  les  écritures  ne  sont 
pas  admises30,  l'intimé  qui  connaît  le  jugement  de  première 
instance  et  les  débats  qui  l'ont  précédé  sera  toujours  suf- 
fisamment instruit  des  prétentions  de  l'appelant  et  des  re- 
proches qu'il  adresse  à  ce  jugement31.  On  doit  tenir  pour 
valables  et  suffisantes  les  formules  usitées  par  lesquelles 
l'appelant  conclut  «  à  ce  que  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
c<  soient  mis  à  néant32;  à  ce  que  les  conclusions  de  première 
«  instance  lui  soient  adjugées;  à  ce  que  le  jugement  de  pre- 
«  mière  instance  soit  déclaré  avoir  mal  jugé  et  soit  annulé  ou, 
«  en  tout  cas,  infirmé;  »  ou  encore  celles-ci  :  «  par  les  motifs 
«  développés  en  première  instance,  par  les  griefs  qui  seront 
.«  déduits  en  temps  utile  »,  et  autres  semblables33. 

§  £©86.  La  saisie  immobilière,  l'ordre  et  la  contribution 
font  exception  à  cette  règle  :  pour  économiser  le  coût  des 
conclusions  motivées  par  lesquelles  l'appelant  devrait  faire 
connaître  ses  griefs  au  cours  de  l'instance,  et  le  temps  qu'on 
perdrait  à  signifier  ces  conclusions  et  à  y  répondre,  les  arti- 
cles 669,  732  et  763  prescrivent  à  l'appelant  d'énoncer  dans 
l'acte  d'appel,  sinon  ses  moyens1,  du  moins  ses  griefs2,  c'est- 
à-dire  les  chefs  du  jugement  dont  il  appelle3.  Cette  indication 

29  Voy.  infrà,  §  2114  et  s. 

30  Voy.  t.  III,  §  939  et  s. 

3'  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  447  et  suiv.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1648. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit.  Bonnier,  op.  cit.,  n°  1079. 

32  Voy.,  sur  cette  formule,  t.  VI,  §  2144  et  s. 

33  Besançon,  28  févr.  1808  et  24  avr.  1809;  civ.  cass.  4  déc.  1809;  req.  l°r  mars 
1810;  Bourges,  7  mars  1810;  Turin,  13  août  1811  (D.  A.  v°  cit.,  n"  521).  Paris, 
6  août  1813  (D.  A.  v°  Reprise  d'instance,  n°  99).  Besançon,  2  déc.  1814  (D.  A. 
v*  Vente  publique  d'immeubles,  n°  217).  Besançon,  10  i'évr.  1816  ;  Metz,  10  nov. 
1819;  Bruxelles.  4  mai  1822  et  19  avr.  1827  (D.  A.  v»  Exploit,  loc.  cit.).  Paris, 
14  août  1829  (D.  A.  v°  Contrainte  par  corps,  no  304).  Bourges,  8  mai  1830, 
Bruxelles,  25  juin  1831.  Rennes,  4  déc.  1834,  Bourges,  6  déc.  1839,  D.  A.  v°  Ex- 
ploit, loc.  cit.).  Orléans,  20  déc.  1848  et  17  juin  1852  (D.  P.  54.  5.  28).  Req. 
3  mars  1880  (D.  P.  80.  1.  455).  Bourges,  11  mai  1887  (D.  P.  89.  2.  136). 

§  2086.  '  Il  n'est  pas  tenu  de  les  indiquer  dans  l'acte  d'appel  (Caen,  10  juin 
1879;  D.  P.  81.  2.  17). 

-  Malgré  l'art.  732,  l'exception  d'incompétence  ratione  materix  peut  être  sou- 
levée pour  la  première  fois  en  appel,  bien  que  non  énoncée  dans  l'acte  d'appel, 
ce  texte  est  inapplicable  parce  que  l'exception  d'incompétence  est  un  moyél 
d'ordre  public.  Orléans,  31  mars  1892.  S.  94.  2.  38. 

3  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  18  avril  1866  (D.  P.  66.  2.  290),  qu'il  doit  les 
préciser,  mais  l'opinion  générale  est  qu'aucune  forme  spéciale  n'est  requise 
pour  les  énoncer,  que  les  équipollents  doivent  être  admis  dans    cette  partie  de 
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n'est  d'ailleurs  prescrite  à  peine  de  nullité  qu'en  matière  de  sai- 
sie immobilière  et  d'ordre4,  et  cette  nullité  purement  relative5 
se  couvre,  lorsqu'au  lieu  de  la  faire  valoir,  l'intimé  conclut 
au  fond 6. 

§   3©S1.  L'acte   d'appel,   dressé   en  original  et  en   au- 
tant de   copies  qu'il  y  a  d'intimés  \   est  signifié   à  chacun 

l'exploit  comme  dans  les  autres  (Gomp.  supra,  §  2084,  note  10),  et  que  les  tribu- 
naux ont  un  pouvoir  discrétionnaire  à  l'effet  de  décider  si  renonciation  des  grieis 
est  suffisante  et  satisfaitau  vœu  de  la  loi  (Bioche,  op.  cit.,  v°  Ordre,  n°  593  ;  Douai, 
28  juin  1843,  D.  A.  v<>  Ordre,  n»  983  ;  Riom,  31  juill.  1848,  D.  A.  vo  cit.,  n°  982; 
Besançon,  16  avr.  1862,  D.  P.  62.  2.  85;  l'au,  23  juin  1884,  D.  P.  85.  2.  253j, 
mais  que  l'indication  du  jugement  ne  saurait  passer  en  aucun  cas  pour  suffi- 
sante (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ile  part.,  quest.  2425  ;  Boitard.  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1021  :  civ.  rej.  8  août  1854,  D.  P.  54. 
1.  274;  req.  17  juill.  1867,  D.  P.  67.  1.  390),  et  que,  s'il  y  a  plusieurs  intimés, 
l'acte  d'appel  doit  faire  connaître  à  chacun  d'eux  les  griefs  relevés  contre  lui 
dans  le  jugement  de  première  instance  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  592;  comp., 
sur  ce  point,  infrà.  note  4.  Est  nul  l'acte  d'appel  d'un  jugement  rendu  sur  in- 
cident de  saisie  immobilière  dans  lequel  l'appelant  se  borne  à  déclarer  que  les 
motifs  d'appel  sont  «  les  torts  et  griefs  que  lui  a  causés  le  jugement  ...  >•  on  ne 
saurait  voir  dans  cette  formalité  renonciation  des  griefs.  Grenoble,  6  août  1895, 
S.  96.2.  207;  est  nul  également  l'acte  dans  lequel  l'appelant  se  borne  à  énon- 
cer que  la  partie  poursuivante  était  sans  droit  sur  l'immeuble  saisi.  Gass., 
30  juin  1897,  S.  98.  1.  8. 

4  Voy.,  sur  cette  nullité  en  matière  d'ordre,  Pont,  sur  Seligmann,  op.  cil., 
n°  454,  note  3;  Bourges,  21  févr.  1850  (D.  A.  v°  cit.,  n°  580);  Nancy,  21  févr. 
1863  (D.  P.  63.  2.  149).  L'article  669  ne  la  prononce  pas  en  matière  de  contribu- 
tion, et  les  nullités  ne  s'étendent  pas,  par  analogie,  d'un  cas  à  un  autre  (Chau- 

_veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.    2195;    Rodière,  op.  et  loc.    cit.).  Voy., 
sur  la  défense  de  suppléer  les  nullités  de  procédure,  t.  II,  §§  498  et  suiv. 

5  En  ce  sens  que  l'acte  d'appel,  nul  vis-à-vis  d'un  intimé  auquel  il  ne  fait  pas 
connaître  les  griefs  relevés,  en  ce  qui  le  concerne,  contre  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  peut  être  valable  à  l'égard  d  autres  intimés  vis-à-vis  desquels 
cette  formalité  est  observée  (Riom,  14  janv.  1847  ;  D.  A.  v°  cit.,   n°  990 

6  Civ.  cass.  24  janv.  1859  (D.  A.  v°  cit.,  n°  581:. 

§  2087.  '  Qu'ils  aient  ou  non  le  même  domicile  réel  (Bioche,  op.  et  i'°cit.,n0437: 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Rennes,  25  mars  1813,  D. 
A.  v°  cit.,  n°  361  ;  Paris,  25  mars  1817,  D.  A.  vo  Minorité,  n°757;  Bourges, 
24  janv.  1821,  D.  A.  v»  Faux,  no  140;  Toulouse,  9  févr.  1821,  Dijon,  3  mai 
1827,  D.  A.  V»  Exploit,  n°  362;  Orléans,  25  mai  1831,  c.  cass.  de  Belgique, 
13  mars  1833;  D.  A.  v°  cit.,  n°  364;  Bourges,  3  mars  1847,  D.  A.  v°  cit..  iv  ~t  is. 
Cass.  2  janv.  1894.  S.  95.  1.  399;  et  quand  même  ils  auraient  élu  domicile  au 
même  endroit,  si  l'on  admet  avec  moi  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  même  §)  que 
l'acte  d'appel  puisse  être  signifié  au  domicile  élu  (Civ.  cass.  15  févr.  1815,  D.  A. 
y0  Domicile  élu,  n°  106;  Grenoble,  20  juin  1817,  D.  A.  v°  Exploit,  n°  362,  et 
28  juin  1822,  D.  A.  v°  Domicile  élu,  loc.  cit.  ;  Bruxelles,  15  juin  1829,  D.  A. 
v°  Exploit,  loc.  cit.  ;  Orléans,  25  mars  1831,  Agen,  14  déc.  1832,  D.  A.  v°  Domi- 
cile élu,  n°  105;  Pau,  10  août  1843,  D.  A.  v°  Exploit,  loc.  cit.  ;  req.  3i>  oct, 
1888,  D.  P.  89.  1.  95).  Voy.,  en  sens  contraire,  dans  le  cas  où  ces  divers  inté- 
ressés ont  :  1°  le  même  intérêt,  Rennes,  10  juin  1820,  civ.  rej.  14  mars  1821  (D. 
A.  vo  Domicile  élu,  n»  106);  Caen  12  févr.  1866  (D.  P.  66.  5.  191);  2<>   des  inté- 
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d'eux  2  ou  aux  personnes  qui  les  représentent  suivant  les  dis- 
tinctions faites  aux  §§  £<*.Vt  et  suiv.3.  C'est  à  l'intimé  lui- 


rêts  distincts,  Bruxelles,  14  juill.  et  6  oct.  1815  (D.  A.  v°  Exploit,  n°  3(53)  ;  3° 
un  seul  avoué,  en  supposant  (Voy.  infrà,  §  2088)  que  l'appel  puisse  par  ex- 
ception être  signifié  a  avoué,  Poitiers,  17  déc.  1882  ,D.  P.  83.  2.  112).  Aj.  sur 
l'application  de  cette  règle  en  matière  de  saisie  immobilière,  req.  9  avr.  1877 
(D.  P.  78.  1.  28),  et,  en  matière  d'ordre,  Grenoble,  17  août  1831  (D.  A.  v°  Ordre, 
n°  947);  Agen,  14  déc.  1832  (D.  A.  V  Exploit,  n°  364);  Rouen,  29  mai  1843 
(D.  A.  y»  Domicile  élu,  n°  27);  Amiens,  26  janv.  1865  (D.  P.  65.  2.  140); 
Nancy,  24  juin  1891  (D.  P.  92.  2.  158).  L'article  447,  aux  termes  duquel  le  délai 
d'appel  qui  a  cessé  de  courir  contre  les  héritiers  reprend  son  cours  en  vertu 
d'une  signification  collective  au  domicile  du  défunt  (Voy.  suprà,  £  2075),  ne 
s'applique  pas  à  l'acte  d'appel  qui  ne  peut  être  valablement  signifié  qu'à 
chacun  des  héritiers  individuellement  :  l'article  447,  qui  fait  aux  héritiers  la  fa- 
veur de  suspendre  à  leur  profit  le  délai  d'appel,  a  pu  dire,  par  compensation, 
que  ce  délai  recommencerait  à  courir  contre  eux  en  vertu  d'une  signification 
exceptionnellement  simplifiée;  mais  ici  aucune  faveur  ne  leur  est  faite  et  il 
n'y  a,  par  conséquent,  pas  lieu  de  déroger  contre  eux  au  droit  commun  (Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1603).  La  signification  collective  est-elle 
du  moins,  admise  en  matière  solidaire  ou  indivisible?  Voy.,  pour  l'affirmative, 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  439;  Caen,  8  et  12  janv.  1827  (D.  A.  v<>  Exploit, 
n°  368)  ;  pour  la  négative,  Toulouse,  5  janv.  1821  (D.  A.  v°  cit.,  n°  593). 

2  Est  valable  (aux  colonies)  la  signification  d'un  acte  d'appel  faite  au  domi- 
cile de  l'intimé,  à  son  secrétaire  nanti  d'une  procuration  générale  à  l'effet  de 
le  représenter  devant  toutes  les  juridictions.  Cass.  9  juin  1896.  S.  98.  1.  390. 

a  Si  l'intimé  a  changé  d'état  depuis  le  jugement,  l'appel  doit  lui  être  signifié  en 
sa  nouvelle  qualité  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV;  quest.  1646  quater; 
Rennes,  25  mai  1819,  D.  A.  v»  Appel,  n°769  ;  Pau,  5  juin  1824,  D.  A.  v°  Dc;/>;;< 
de  juridiction,  n°  459  ,  voy.  cep.,  pour  le  cas  où  ce  changement  n'a  pas  été  notifié 
à  l'appelant,  Lyon,  17  avr.  1822,  D.  A.  v°  Privilèges  et  hypothèques,  n°  709; 
Paris,  15  avr.  1828,  D.  A.  v°  Appel,  n°  770,  ou  même  lui  a  été  dissimulé,  Aix, 
7  déc.  1890,  D.  P.  92.  2.  299).  Combien  faut-il  dresser  de  copies  de  l'acte  d'ap- 
pellorsqu'une  femme  mariée  estinléressée  dans  uneinstance?0n  doit,  à  cet  égard, 
distinguer  quatre  cas  :  1°  Les  deux  époux  ont  des  intérêts  identiques  (par  exemple, 
ils  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  et  c'est  la  communauté  qui 
est  assignée)  :  une  seule  copie  suffit  qui  sera  remise  au  mari  (Agen,  25  juill.  1810, 
civ.  cass.  4  août  1817,  Nancy,  12  août  1845;  D.  A.  v<>  Exploit,  n»  373).  2°  Les 
deux  époux  ont  des  intérêts  distincts  (Us  sont,  par  exemple,  tous  deux  person- 
nellement créanciers  du  débiteur  qui  interjette  appel  contre  eux1  :  deux  copies 
de  l'acte  d'appel  doivent  être  dressées,  une  pour  le  mari  une  pour  la  femme 
(Limoges,  8  mai  1816,  D.  A.  V  cit.,  n°  374;  Toulouse,  10  mai  1826,  D.  A.  v»  Do- 
micile, n°  109;  Bourges,  11  mars  1836,  D.  A.  v°  Exploit,  n°  198;  Bordeaux, 
12  févr.  1848,  D.  P.  49.  5.  184).  3°  La  femme  plaide  sur  un  intérêt  qui  lui  est 
personnel  et  le  mari  n'intervient  que  pour  l'autoriser  (par  exemple,  elle  est  sé- 
parée de  biens  ou  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  plaide  dans  ce  dernier  cas 
sur  ses  biens  dotaux  ou  paraphernaux)  :  faut-il  alors  dresser  deux  copies  ou 
suffit-il  d'une  seule  qui  sera,  bien  entendu,  remise  à  la  femme?  Voy.,  dans  le 
premier  sens,  Limoges,  2  et  11  déc.  1821  (D.  A.  V  cit.,  n°  375)  ;  Bourges,  6  mai 
1822  (D.  A.  v°  Appel,  n°  677)  ;  Montpellier,  6  mai  1822  (D.  A.  v«  cit.,  n°  62); 
Rennes,  10  janv.  1840,  req.  24  mars  1841  et  15  juin  1842,  Paris,  4  mars  1844 
(D.  A.  v«  Exploit,  loc.  cit.);  Paris,  19  mars  1846  (U.  P.  46.  4.  276);  dans  le 
second  sens,  Limoges,  5  juill.  1817,  Caen,  11  juin  1825,  Douai,  23  mars  1831, 
Nancy,  24  mars  1832  et  2  mars  1837  (D.  A.  V  cit.,  n°  376  ;  Grenoble,  12  déc. 
1843  (D.  P.  45.  4.  256).  S'il  faut  deux  copies  et  qu'une  seule  ait  été  dressée,  la 
nullité  est-elle  couverte  par  une  nouvelle  assignation  donnée   au   mari  avant 
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même  qu'il  est  signifié1  en  règle  générale5,  et  non  point  à  son 
huissier6,  à  son  avoué  de  première  instance7,  à  son  fondé  de 
procuration  générale8  ou  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  attaqué9. 

Mais  peut-il  être  signifié  à  son  domicile  élu  aussi  bien  qu'à 
sa  personne  ou  à  son  domicile  réel? Non,  s'il  s'agit  du  domicile 
élu  dans  un  acte  de  procédure  tel  qu'un  commandement  ou 
la  signification  du  jugement  dont  est  appel1",  à  moins  qu'on 

l'expiration  du  délai  de  l'appel?  Voy.,  pour  l'affirmative.  Paris,  13  août  1823 
(D.  A.  v°  Appel,  n°  765)  ;  pour  la  négative,  Agen,  5  janv.  1832,  Nîmes,  16  janv. 
1832  (D.  A.  v'  et  loc.  cit.).  4°  La  femme  remariée  est  assignée  comme  tutrice  des 
enfants  mineurs  qu'elle  a  eus  de  son  premier  mariage  :  la  Cour  de  Grenoble  a 
jugé,  qu'il  faut,  même  alors,  une  seconde  copie  remise  au  mari  qui  l'autorise 
(D.  A.  v°  Ordre,  n°  97),  et  la  cour  de  cassation  (chambre  des  requêtes)  a  main- 
tenu cette  solution  excepté  dans  le  cas  où  l'appelant  a,  par  la  faute  de  l'inti- 
mée, ignoré  son  second  mariage  (D.  A.  v°  Exploit,  n°  246).  Aj.,  sur  la  signi- 
fication de  l'acte  d'appel  à  un  mari  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  Nancv,  24 
févr.  1892  (D.  P.  92.  2.  293). 

•  Agen,  9  mars  1809  (D.  A.  v°  Appel,  n°  639);  Golmar,  9  avr.  1820  (D.  A. 
v°  Exploit,  n°  395).  La  signification  qui  serait  faite  à  un  tiers  n'aurait  aucun 
effet(Turin,  19  mars  1808;  D.  A.  v° Domicile  élu,  n°  117).  Mais  si  l'intimé  est  à 
l'étranger  la  signification  doit  à  peine  de  nullité  être  faite  au  parquet  du  pro- 
cureur général  de  la  Courqui  connaîtra  de  l'affaire  et  non  au  parquet  du  tribu- 
nal qui  en  a  connu.  Alger,  29  mai  1899  (D.  P.  1900.  2.  325 ). 

D  C'est-à-dire  sauf  le  cas  où  il  peut  être  signifié  à  l'avoué  de  première  instance 
ou  bien  à  un  fondé  de  pouvoir  spécial  (Voy.  infrà,  même  §). 

c  Trêves,  23  nov.  1812!    D.  A.  v"  Exploit]  m  455). 

7  C'est-à-dire  l'avoué  qui  a  occupé  pour  lui  en  première  instance  (Req.  6  mess, 
an  XIII,  D.  A.  w°  cit.,  n°  232;  Turin,  21  août  1810,  D.  A.   v»  Appel,  n°  745;  - 
Bruxelles,  29  déc.  1835,  D.  A.  v»  Exploit,  loc.  cit.;  Bourges,  6  août  1839,  D.  A. 
t»  Domicile  élu,  n°  124;  Limoges,  17  juin  1848,  D.  P.   49.  2.  179).    Voy.  cep. 
infrà,  note  11,  un  cas  où  l'avoué  às  qualité  pour  recevoir  signification  de  l'act 
d'appel. 

8  Civ.  cass.  27  germ.  an  XI  (D.  A.  v°  Exploit,  n°  99).  Rennes,  16  avr.  1813 
(D.  A.  v°  cit..,  no  292).  Rennes,  17  juill.  1819  :D.  A.  v»  cit.,  no  171).  Renne-.  21 
févr.  1820  (D.  A.  v°  cit.,  n°  171).  Rennes,  13  mars  1820  (D.  A.  v°  Domicile  élu, 
n°  123).  Excepté  dans  le  cas  prévu  infrà,  note  11. 

s  Reunes,  11  oct.   1817  (D.   A.  v°  Exploit,  no  195).   L'article    422  s'applique, 
non  seulement  aux  actes  à  signifier  au  cours  de  la  procédure,  mais  encore  aux 
signiti cations  destinées  à  faire  courir  le  délai  d'appel;  celui-ci  est,  en  conséqu 
irrecevable  comme  tardif  s'il  est  relevé  plus  de  deux  mois  après  la  signification 
au  greffe  du  jugement.  Alger,  22  nov.  1897  (D.  P.  1900.  2.  243). 

10  L'article  584  que  je  vais  citer  ne  se  comprendrait  pas  si,  de  droit  commun, 
l'appel  pouvait  être  signifiée  un  semblable  domicile  (Biocbe,  op.  elVcit.,  n°43i; 
Cbauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1652;  Rodière,  op.  cit..  t.  II.  p   93; 
Crépon,  op.  cit.,  t.  II,  n°  2950  bis).  Voy.,  en  ce  sens  :  1°  pour  le  domicil   élu 
dans  la  signification  du  jugement,  Paris,  2  févr.  1808  et  2  janv.  1809.   Re 
7  juin  1810,  Rouen,  23  juin   1810,  Montpellier,  23  juill.  1810,  Limoges,  28 
1811,  civ.  cass.  28  oct.  1811,  Grenoble,  6  mars  1812,  req.  25  mars  1812,  Lin* 
28  déc.  1812,  Rennes,  11  nov.  1814,  Agen,  10  févr.  1815  (D.  A.  v>  D<> 
n<>  117)  ;  Riom,  6  mai  1815    D.  A.  v»  cit.,  n->  118);  Grenoble,  30  déc.  1815,  > 
6  mai  1820,  Colmar,  9  août  1820,  Rennes,  28  août  1821,  Poitiers,  ti  nov.    1822, 
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ne  soit  dans  le  cas  de  l'article  584  qui  permet  de  faire  toutes 
significations,  même  celle  d'appel,  au  domicile  élu  dans  le 
commandement  à  fin  de  saisie-exécution11  et  à  la  condition 
que  ce  domicile  élu  soit  situé  dans  la  commune  où  a  lieu 
l'exécution  12. 

Oui,  s'il  s'agît  d'un  domicile  élu  tout  exprès  pour  que 
l'appel  puisse  y  être  signifié13,  ou  d'un  domicile  convention- 
Limoges,  26avr.  1823,  Bordeaux,  21  nov.  1826  (D.  A.  v°  cit.,  no  117);  Bordeaux, 
21  avr.  1831  (D.  A.  v°  cit.,  n°  118);  Bordeaux, 6  juin  et  16  août  1832,  Poitiers, 
13févr.  1833  (D.  A.  v<>  cit.,  no  117);  Paris,  7  avr.  1868  (D.  P.  6H.  2.  115);  2°  pour 
le  domicile  élu  dans  un  autre  acte  de  procédure,  Bruxelles,  14  août  1807,  Pau, 
7  janv.  1810  (D.  A.  v°  cit.,  no  115);  Agen,  30  nov.  1810,  civ.  cass.  28  août  1811 
(D.  A.  V>  cit.,  no  119; ;  Bruxelles,  7  avr.  1812  (D.  A.  v°  cit.,  n°  28);  Limoges, 
24  avr.  1812,  Florence,  4  juill.  1812  (D.  A.  v°cit.,  n°119);  Bruxelles,  18  mars 
1818  (D.  A.  v°  Exploit,  no  251)  ;  Liège,  8  juin  1819  (D.  A.  V>  cit.,  n"  419)  ;  Ren- 
nes, 10  août  1820  [D.  A.  v°  Demande  nouvelle,  n°  376);  Nîmes,  18  i'évr.  1823 
(D.  A.  v»  Domicile  élu,  n°  119);  Grenoble,  2  juill.  1824  (D.  A.  v  cit.,  no  118); 
Liège,  15  mai  1826  (D.  A.  v  Exploit,  n°  231)  ;  Bordeaux,  29  juin  1827,  Poitiers, 
28  août  1829  (D.  A.  vo  Domicile  élu,  no  119)  et  24  mai  1832  (D.  A.  v'  cit.,  no  93)  ; 
Bordeaux,  6  juin  1832  (D.  A.  v°  cit.,  no  119)  et  16  août  1832  (D.  A.  v°  cit., 
n"  117);  Bruxelles,  4  i'évr.  1833  (D.  A.  vo  Exploit,  loc.  cit.);  Bordeaux,  23 juill. 
1835  (D.  A.  v»  Appel,  no  748)  et  11  déc.  1867  (D.  p'.  67.  5.  140);  Lyon,  30  déc. 
1887  (D.  P.  88.  2.  319);  3°  spécialement,  pour  le  domicile  élu  conformément  à 
l'article  421  (Voy.  t.  III,  §  1027),  Besançon,  6  janv.  1818  (D.  A.  vo  Exploit, 
no  230);  Rennes,  19  mai  1879  (D.  P.  81.  2.  8).  Voy.,  en  sens  contraire  :  lo  pour 
le  domicile  élu  dans,  la  signification  du  jugement,  Pau,  30  nov.  1809  (D.  A. 
v»  Domicile  élu,  n°  113);  Metz,  7  juill.  1814  (D.  A.  v°  cit.,  n°  117]  ;  Rennes,  13 
mars  1818  (D.  A.  v°  cit.,  no  123);  2o  pour  le  domicile  élu  dans  un  autre  acte 
de  procédure,  Rouen,  9  janv.  1806  (D.  A.  v°  cit.,  n°  113);  Bourges,  24  août 
1808  (D.  A.  v*  cit.,  no  27);  Paris,  1"  août  1810  (D.  A.  v°  cit.,  no  114);  Metz, 
7  juill.  1814  (D.  A.  V  cit.,  a»  119)  ;  Rennes,  13  mars  1818  (D.  A.t>°  cit.,  no  123  : 
Montpellier,  20  juill.  1820  (D.  A.  v  cit.,  n"  11);  req.  29  juill.  1823  (D.  A.  e»  cit., 
no  113);  civ  cass.,  19  juin  1850  (D.  P.  &).  1.  197);  3°  spécialement,  pour  le 
domicile  élu  dans  le  commandement  à  fin  de  contrainte  par  corps  (Grenoble, 
2  mars  1812  et  4  juin  1821,  D.  A.  v„  Exploit,  no  226;  Colmar,  7  août  1826,  D. 
A.  v°  Contrainte  par  corps,  n°775;  Bruxelles,  28  janv.  1825,  D.  A.  v°  Exploit, 
loc.  cit.). 

11  Voy.,  sur  ce  commandement,  t.  II,  §§  568,  569;  sur  le  droit  qu'on  a  de 
signifier  l'appel  au  domicile  qui  y  est  élu,  Pau,  14  août  1S77  (D.  P.  78.  2.  104)  ; 
et,  sur  l'application  de  cette  règle  à  la  saisie-brandon  qui  est,  d'ailleurs,  sou- 
mise en  principe  (Voy.  t.  IV,  §  1375)  à  toutes  les  règles  de  la  saisie-exécution, 
Rouen,  6  déc.  1881  (D.  P.  82.  2.  79).  La  cour  de  Nancy  a  jugé,  le  28  janvier 
1876,  que  l'appel  ne  peut  être  signifié,  dans  ces  deux  saisies,  qu'au  domicile 
élu  en  vue  de  la  saisie-arrêt  et  non  pas  au  domicile  élu  dans  un  lieu  où  le  débi- 
teur ne  possédait  aucun  meuble  ^D.  P.  77.  2.  3). 

12  Nancy,  25  oct.  1893,  S.  94  2.  239.  En  conséquence,  si  le  commandement 
contient  une  double  élection  de  domicile,  l'une  en  l'étude  de  rbuissier  dans  la 
commune  où  devait  avoir  lieu  l'exécution,  l'autre  en  l'étude  d'un  avoué  dans 
une  commune  où  le  débiteur  n'avait  aucun  bienmeuble  ni  immeuble,  est  nulle 
la  signification  faite  au  domicile  élu  en  l'étude  de  l'avoué.  Voy.  en  ce  sens,  ar- 
rêt de  Naucy,  28  janv.  1876,  cité  à  la  note  précédente. 

<3  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.cit,  Crépon,  op.  cit.,  t.  II,  n»  2964.  Trê- 
ves, 23  nov.  1812  (D.  A.  v"  cit.,  n°  455).  Rennes,  14  juill.  1819  (D.  A.  v°  Appel, 
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nel  élu  par  l'intimé  pour  toutes  les  significations  qui  devront 
lui  être  faites14,  car  il  est  de  principe  que  le  domicile  élu 
par  convention  remplace  le  domicile  réel  pour  toutes  les  si- 
gnifications qui  doivent  se  faire  à  personne  '5.  Je  n'ai  point 
admis  qu'une  signification  faite  à  domicile  fit  courir  le  délai 
d'appel,  car  on  ne  doit  déclarer  une  partie  déchue  du  droit 
d'appeler  que  si  l'on  affirme  presqu'à  coup  sûr  qu'elle  a 
connu  le  jugement  rendu  contre  eDe,  et  cette  quasi-certitude 
ne  peut  résulter  que  d'une  signification  faite  à  son  domicile 
réel'6.  La  signification  de  l'acte  d'appel  a  moins  d'impor- 
tance et  peut  rester  sans  danger  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun :  si  elle  s'égare  et  que  l'intimé  n'en  ait  pas  connais- 
sance, il  n'en  résultera  qu'un  arrêt  de  défaut  contre  lequel 
il  pourra  former  opposition17,  et  l'on  peut,  par  suite  signifier 
valablement  l'acte  d'appel  partout  où  l'on  peut  poser  l'exploit 
d'ajournement18. 

On  se  conformera,  enfin,  à  toutes  les  prescriptions  des  ar- 


n»  1014).  Bruxelles,  9  févr,  1828  (D.  A.  V Exploit,  n°  221).  Poitiers,  24  mai 
1832  (D.  A.  v°  Domicile  élu,  n°  93).  C'est  ainsi  qu'on  peut  signifier  l'acte  d'appel 
au  mandataire  ad  litem  spécialement  à  l'avoué)  et  même  au  mandataire  gé- 
néral chez  qui  l'intimé  a  élu  domicile  pour  les  significations  qui  pourraient  lui 
être  faites  (Voy.,  en  ce  sens  :  l°pour  le  mandataire  ad  litem,  Liège,  3  mai  1808, 
Dijon,  10  août  1810,  D,  A.  v»  cit.,  n°  122;  Liège,  4  févr.  1812,  D.  A.  r 
n°  123,  et  12  juin  1812.  D.  A.  v°  cit.,  n°30;  Rennes,  13  mars  1818,  D.  A.  V  cit., 
n°  123;  Renues,  21  févr.  1820,  D.  A.  V  Exploit,  a»  171;  Rennes,  13  mars  1820, 
D.  A.  v°  Domicile  élu,  loc.  cit.;  req.  31  juill.  1844,  D.  A.  v°  Exploit,  n°224; 
2°pourle  mandataire  général,  req.  28  août  1821  D.  A.  v°  Domicile  élu,  n°  120; 
Angers,  31  mars  1843,  D.  A.  c'  cit.,  n°  113;  civ.  rej.  14  août  1848,  D.  P.  48. 
1.  176  . 

11  Crépon,  bp.  cit.,  t.  II,  n"  2738.  Ou  encore  du  domicile  élu  dans  une  ins- 
cription hypothécaire  conformément  à  l'article  2148-1°  du  Code  civil  (Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.:  Rennes,  30  août  1814,  req.  23  avr.  1818,  D.  A. 
v  cit.,  n-27;  req.  16mars'i820,  Colmar,  29  nov.  1823,  Lyon,  7  août  1829,  D.  A. 
v°  Privilèges  et  hypotlieqv.es,  n°  2770;  Poitiers,  29  avr.  1831,  D.  A.  v°  Ordre, 
n°  932;  Rouen,  29  mai  1843,  D.  A.  v°  Domicile  élu,  loc.  cit.;  contra,  Bour- 
ges, 30  août  1815,  D.  A.  r  cit.,  n°  25). 

*s  Voy.,  sur  ce  principe,  t.  II,  §§  477  et  suiv 

*6  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  2067,  2068. 

17  Voy->  pour  plus  de  détails,  t.  VI. 

ig  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»s  428  et  suiv.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Montpellier,  20  juin  1820;  Rouen,  15  janv.  1821  {D.  A. 
v°cit.,  n°  92).  Contra,  Trêves,  26  févr.  1810;  Paris,  11  avr.  1829  (I).  A.  veit., 
n°93).  Il  faut  seulement  indiquer  dans  l'exploit  le  domicile  réel  de  l'iutim  Arg. 
C.  civ.,  art.  2156  :  «  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donne] 
«  contre  les  créanciers  seront  intentées  devant  le  tribunal  compétent  paj  exploits 
«  faits  à  leur  personne  ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  registre  :  »  Bio- 
che, op.  cit.,  n°  434:  Turin,   11  mai  1811,  D.  A.  v  Exploit^  n    î 
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ticles  08  et  69  19  :  1)  quant  à  la  manière  de  signifier  l'exploit  à  la 
personne  mêmede  l'intimé30,  sous  enveloppe  fermée  si  on  ne  le 
rencontre  point;  2)  quant  aux  personnes  qui  ont  qualité  pour  re- 
cevoir la  copie  à  sa  place21  ;  3}  quant  aux  parties  qui  n'ont  pas  de 
domicileconnu  en  France,  ou  qui  habitent  soit  hors  de  la  France 
continentale    soit  à  l'étranger'-2;  4)  quant  aux  significations  à 

»9  Bourges,  15  avr.  1889  (D.  P.  91.  2.  43).  Voy.,  sur  ces  prescriptions,  t.  11. 
§§  225  et  suiv. 

20  Rennes,  5  août  1812  (D.  A.  v°  Exploit,  n°240).  Req.  26  mars  1822  (D.  A. 
v°  cit.,  n°262).  La  copie  peut  lui  être  remise  dans  l'auditoire  d'un  tribunal  (Riom, 
22  nov.  1820;  D.  A.  Voit.,  n"  202). 

•2i  \o  il  faut,  en  principe,  se  présenter  au  domicile  actuel  de  l'intimé,  et  la  si- 
gnification faite  à  son  ancien  domicile  est  nulle  s'il  a  notifié  son  changement 
d'adresse  (Bourges,  15  mai  1823,  Nancy,  18  juill.  1839;  D.  A.  c0  cit.,  n°  217); 
.dans  le  cas  contraire,  la  signification  faite  à  cet  ancien  domicile  est  valable  (Tu- 
rin, 19  mai  1807,  D.  A.  to  Domicile,  n°  43;  Paris,  30  janv.  1811,  D.  A.  r°  cit., 
n°  40  ;  comp.  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  93;  civ.  rej.20mars  1820,  D.  A.  v°  Ex- 
ploit, n»  27;  req.  23  juin  1825,  D.  A.  v»  Domicile  élu,  n°  122;  Bourges,  3  janv. 
1840,  D.  A.  v°  Exceptions,  n°283).  2°  A  défaut  de  l'intimé,  la  copie  peut  être 
laissée  à  ses  serviteurs,  et,  en  ce  sens,  un  homme  d'aflaires  est  un  serviteur  Be- 
sançon, 26  juin  1816,  D.  A.  v°  Exploit,  n°  264;  contra,  Limoges,  19  août  1818, 
D.  A.  vo  et  loc.  cit.);  mais,  si  l'intimé  est  locataire,  la  copie  ne  peut  être  laissée 
à  son  propriétaire  à  moins  qu'il  ne  soit  logeur  en  garni  Colmar,  21  nov.  1821  ; 
D.  A.  v"  cit.,  n°  273).  3°  La  remise  de  la  copie  à  un  enfant  de  sept  ans  et  qua- 
tre mois  n'est  pas  valable  (Montpellier,  27  déc.  1827;  D.  A.  v°  cit.,n°2oï>).  4°  11 
en  est  de  même  de  la  remise  faite  à  un  voisin  qui  ne  sait  pas  signer  (Rennes, 
15  juill.  1818;  D.  A.  v"  cit.,  n°  313).  5°  A  défaut  de  voisin,  la  copie  est  laissée 
au  maire,  à  l'adjoint  ou  au  premier  conseiller  municipal  dans  l'ordre  du  tableau 
(Besançon,  20 janv.  1820,  Toulouse,  13  févr.  1835,  D.  A.  v'  cit.,  n°  316;  Dijon, 
1er  août  1890,  D.  P.  91.  5.  261);  niais  il  faut,  pour  cela  constater,  à  peine  de 
nullité,  qu'aucun  voisin  n'a  pu  ou  voulu  prendre  la  copie  et  signer  sur  l'original 
(Nancy,  27  janv.1834,  Aix,  12  déc.  1839,  Montpellier, 29  mars  1841  ;D.  A.  r»  oit., 
n'319). 

22  Si  l'intimé  n'a  pas  de  domicile  connu,  on  signifie  l'acte  d'appel  à  sa  rési- 
dence (Req.  24  mess,  an  XIII,  Paris,  19  janv.  1826,  D.  A.  v»  cit.,  n»  222;  Nî- 
mes, 29  déc.  1839,  D.  A.  v  cit.,  n»  268)  ;  si  l'intimé  n'a  pas  de  résidence  en 
France,  soit  qu'il  n'ait  aucun  domicile  ou  résidence  connus,  soit  qu'il  habite  en 
pays  étranger  ou  hors  du  territoire  continental  de  la  France,  une  copie  de  l'ex- 
ploit est  laissée  au  parquet  et  une  autre  est  affichée,  dans  le  premier  cas,  à  la 
principale  porte  de  l'audience  du  tribunal  :  le  tout  à  peine  de  nullité  ^Rennes, 
6  janv.  1818;  D.  A.  v°cit.,  n°  447).  De  quel  tribunal  s'agit-il  ici  (celui  qui  a 
rendu  le  jugement  ou  celui  devant  lequel  l'appel  sera  porté  et  de  quel  parquet 
(celui  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  s'il  a  un  parquet,  c'est-à-dire  si  c'esl 
un  tribunal  de  première  instance,  ou  celui  de  la  cour  devant  laquelle  l'appel 
sera  porté)?  Voy.,  dans  le  premier  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  435  et  436; 
et,  dans  le  second  qui  ne  peut  faire  un  doute  sérieux.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
quest.  1651  bis  ;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Boitard,  Golmet-Daage  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n°s  682  et  695;  Trêves,  23  nov.  1812,  Rennes,  2 
1812  (D.  A.  v"  cit.,  n°  455)  ;  Colmar,  25  nov.  1815,  Douai,  31  déc.  1819  D.  A. 
rn  cit.,  n°  473);  Bourges,  6  mai  1822  (D.  A.  v»  Appel,  n°  677);  Grenoble.  2 
juill.  1824  D.  A.  v»  Domicile  élu,  n»  118)  :  Montpellier,  16  juill.  1828  (D.  A.  v« 
Exploit,  n»  483);  req.  14  juin  1830  (D.  A.  v°  cit.,  n°  473);  Pau,  6  janv.  1835 
(D.  A.  r°  cit.,  n»  542);  civ.  rcj.  19  févr.  1840  (D.  A.  v°  Cassation,  n»  1131); 
Colmar,  6  août  1841.  Poitiers,  27  mai  1842,  req.  12  avr.  1843  (D.  A.  v°  Exploit, 
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faire  h  l'Etat  et  aux  autres  personnes  civiles  ou  collectivités 
indiquées  à  l'article  6923;  5)  quant  au  visa  que  doivent  don- 
ner dans  certains  cas  les  maires,  juges  de  paix  et  procu- 
reurs de  la  République21  ;  6)  quant  à  l'indication,  dans  le  par- 

n"  473):  Bordeaux,  20  févr.  1845  (D.  P.  45.  4.  253);  Orléans,  16  mars  1850  D. 
P.  50.  2.  76  :  Limoges,  18  août  1860  (D.  P.  61.  2.  19]  ;  Lvon,  5  mai  1882  (D.  P. 
83.  2.  88  ;  req.  24  nov.  1885  (D.  P.  86.  1.  256);  Paris,  13  janv.  1887  (D.  P.  87. 
2.  188).  Alger,  29  mars  1899  (D.  P.  1900.  2.  325).  Les  personnes  domiciliées  aux 
Echelles  du  Levant  ne  doivent  pas  être  considérées  à  cet  égard  comme  habitant 
en  pays  étranger,  et  l'exploit  d'appel  doit  leurétre  signifié,  suivant  le  droit  com- 
mun, à  personne  ou  à  domicile  (Aix,  29  janv.  1823,  D.  P.  45.  2.  126,  req.  3  janv. 
1865,  D.  P.  69.  1.  287,  req.  5  févr.  1868,  D.  P.  G'.'.  1.  288;  contra,  Aix,  16  févr. 
1821,  D.  P.  45.  2.  126).  V.  aussi  la  loi  du  11  mai  1900,  i.  V.  append.  II-2".  En 
conséquence  de  ces  principes  est  nul  l'acte  d'appel  signifié  a  une  personne  do- 
miciliée à  l'étranger  et  contenant  assignation  à  comparaître"  à  la  huitaine  franche 
délai  de  la  loi  outre  celui  à  raison  des  distances,  s'il  y  a  lieu  »  ces  indications 
enqjortant  une  référence  nécessaire  à  l'article  1033  à  l'exclusion  de  l'article  73, 
seul  applicable.  Cass.  21  févr.  1900  (S.  1901.  1.  129),  et  contra,  la  note  de  M.  Tis- 
sier  sous  cet  arrêt.  Mais  conf.  à  l'arrêt  de  cassation,  Paris,  23  janv.  1S95  et  17 
févr.  1899,  S.  1901.  2.  78). 

23  1°  Les  actes  d'appel  en  matière  domaniale  ne  sont  pas  signifiés  au  direc- 
teur de  l'enregistrement  et  des  domaines  mais  au  préfet  (Rennes,  10  août  1820, 
D.  A.  v»  Domaine  de  l'État,  n"  376;  req.  28  juin  1863,  D.  P.  71.  1.  50;  co 
Limoges,  8  juin  1814,  D.  A.  v°  cit.,  n°  305).  2°  Les  actes  d'appel  qui  doivent 
être  signifiés  au  préfet  peuvent  être  remis  à  un  conseiller  de  fjréfecture  qui  les 
vise  par  autorisation  (Toulouse,  29  juin  1821  ;  D.  A.  v°  cit.,  n°  383).  3"  Les  act<'-= 
d'appel  dirigés  contre  une  commune  sont  remis  au  maire,  à  l'adjoint  ou  au  pre- 
mierconseillermunicipal  dansl'ordre  du  tableau  ^Lyon,  17  janv.  1827, D.  A.  v°  Ex- 
ploit, n°  427:  Bourges,  31  mars  1829,  D.  A.  v  cit.,  n°  421  :  Nancy,  24  mai  1833, 
Toulouse,  13  févr.  1838,  D.  A.  v°  <  i'.,  n«  426;  comp.  Poitiers,  6  juin  1828.  D.  A. 
v°  cit.,  n°  506;  Bourges,  17  nov.  1830,  D.  A.  vn  cit.,  n°  497),  et  non  pas  à  leur 
femme  ou  à  leurs  parents  Bruxelles,  26  déc.  1846,  D.  A.  v°  cit.,  n°  428  ;  Dijon, 
•26  févr.  1847,  D.  P.  48.  2.  107).  4°  Les  actes  d'appel  dirigés  contre  les  admi- 
nistrations et  établissements  publics  sont  remis  au  siège  central  ou  au  siège  des 
succursales  (Voy.  la  jurisprudence  établie  au  sujet  des  «  gares. principales  », 
t.  II,  £§  46S  et  suiv.),  et  non  pas  au  domicile  personnel  du  directeur  général  ou 
des  directeurs  de  succursales  (Liège,  31  mars  1810  et  13  juill.  1814,  P.  A.  v  cit., 
n°  415;  Bruxelles,  16  juin  1820,  D.  A.  v«  cit.,  n°  417;  Besançon,  29  août  1820, 
n.  A.  v°  cit.,  n»  415,  Liège,  L2  mars  1829-,  D  A.  v°  cit.,  n°  35:  Liège,  27  mars 
L83/4,  Nimes,  3  juill.  1838,  D.  A.  v°  cit.,  n°  415),  à  moins  qu'il  u 'y  ait  pas  de  bu- 
reaux (Nîmes,  2  juill.  1839  et  4  mars  1840,  P.  A.  v°,cit.,  n°  416:  ci V.  cass.  1er  déc. 
L886,  P.  P.  87.  1.  183;,  ou  que  le  directeur  n'ait  élu  domicile  en  son  habitation 
personnelle  pour  les  assignations  destinées  à  l'administration  qu'il  représente 
(Liège,  8  déc.  1828;    D.  A.  v°  cit.,  n°419). 

2*  Bioche,  op.  h  /     cit.,   n<*  451  et  452.   Liège,  In  déc.  1809  et  24  juill.  1811 
D.  A.  v"  cit..  n°502).  Bruxelles,  18  avr.  1822    1>.  A.  v"  cit.,  n"   194).  Bru: 
8  mai  1824  (D.  A.  v"  cit.,  n°  492).  Civ.  rej.  25  janv.  1825  (D-  A.  i>°  cil.,  n"   195  . 
Bruxelles,  26  déc.   1816  (P.  A.  vo  cit.,    n»  428).    Toulouse.    29  juin  1831   (D.    A. 
v  Domaine  de  l'État,  n°  383  .  Req.  :!i  mars  L835  -l>.    A.  v°   Exploit,  n 
Bruxelles,  8  juin  1835  (D.  A.  pe  cit.,  n»  501  .    Paris,  8  janv.1836;  Nancy,  Il  avr. 
1842  (D.  A.  v'  cit.,  n"  492).  Civ.  cass.  13  mai  187s    D.   P.   78.  1.  352).   Limoges, 
3  mai  1887  (D.  P.  90.  2.  129).  Montpellier,  13  déc.  1890  (P.  P.  91.  2.  31  i     I 
30  déc.  1890  (D.  P.  91.  2.  227,.  Aj.,  sur  la  mention  de  ce  visa  tanl  à  l'or 
qu'à  la   copie,  Rennes,  25  juin  1818   (D.  A.   <       ■'    ,    n     ■■<<■   :  .janv. 

1825  (D.  A.  v"  cit.,  n°  495);  Poitiers,  6  janv.  1828,  Bourges,  3  janv.   1831     1».  A. 
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lant  à,    des  conditions  dans  lesquelles  l'exploit  a  été  posé  et 
des  personnes  auxquelles  il  a  été  laissé  copie98 . 

§  3©8S.  On  doit1,  mais  tout  à  l'ait  par  exception,  signi- 
fier à  avoué-  les  appels  des  jugements  rendus  en  matière  de 


vn  cit.,  n°  506).   Le  visa  est  inutile  lorsqu'il  s?agit  d'un  acte  d'appel  signifié  à 
une  société  privée  (Giv.  cass.  1°*  déc.  1886,  D.  P.  87.   1.  183  . 

25  L'huissier  doit  énoncer  dans  l'exploit  :  1°  qu'il  a  remis  la  copie  :  il  ne  suffit  pas 
de  dire  qu'il  a  déclaré  et  signifié  l'appel  (Besançon,  23  févr.  1880;  D.  P.  80. 
2.  225);  2°  qu'il  a  laissé  la  copie  au  domicile  de  l'intimé  Montpellier,  3  déc. 
1810,  Toulouse,  27  dec.  1830,  D.  A.  v°  cit.,  n°  292).  Toutefois,  la  mention  «laissé 
«  à. l'intimé  en  tel  lieu  parlant  à  sa  domestique  »  fait  présumer  qu'il  a  laissé  la 
copie  au  domicile  de  cet  intimé  (Limoges,  27  avr.  1847;  D.  P.  52.  5.  259);  3°  Le 
nom,  tel  qu'il  lui  a  été  déclaré,  de  la  personne  à  laquelle  il  l'a  laissa  (Paris,  22 
sept.  1809,  D.  A.  v°  cit.,  n°  332;  Liège,  8  déc.  1814,  D.  A.  V  cit.,  n°346;  Rennes, 
23  janv.  1821,  D.  A.  V  cit.,  n°  322;  Rennes,  13  juin  1823,  D.  A.  V>  cit.,n°  346; 
Grenoble,  12  janv.  1819,  Paris,  22  août  1838,  Lyon,  24  avril  1841,  1).  A.  r  cit., 
iv  332;  req.  8  déc.  1868,  D.  P.  09.  1.  25;  Besançon,  23  févr.  1880,  1).  P.  80.2. 
225;  Bordeaux,  18  juin  1886,  D.  P.  88.  2.  189);  on  doit,  toutefois,  admettre  ici 
les  équipollents  (Bourges,  29  mars  1831,  D.  A.  v>  cit.,  n°  339,  et  9  juin  1841, 
D.  A.  v°  cit.,  n°  35)  et  ne  pas  annuler  l'exploit  pour  une  légère  incorrection  s'il 
n'existe  aucun  doute  sur  la  personne  à  laquelle  il  a  été  laissé  copie  (Req.  19  déc. 
1882;  D-  P.  83.  1.  320;  4°  le  rapport  de  parenté  ou  de  domesticité  qui  lui  a  été 
déclaré  exister  entre  l'intimé  et  la  personne  à  qui  copie  a  été  laissée  (Montpel- 
lier, 6  févr.  1811,  D.  A.  v°  cit.,  n°  279;  Agen,  17  févr.  1814,  D.  A.  r°  cit.,  n"  282; 
aj.,  sur  les  tempéraments  que  cette  indication  comporte,  Rennes,  26avr.  1810, D. 
A.  V  cit.,  n°  283  ;  Riom,  11  janv.  1837,  D.  A.  v°  cit.,  n°  288);  5°  combien  de  co- 
pies ont  été  rédigées  et  signifiées  (Gass.  ch.  réun.  14  août  1813,  D.  A.  v°  Sur- 
enchère, u°  104;  voy.  cep.  Grenoble,  14  déc.  1832,  D.  A.  v°  Exploit,  n°  639; 
Bruxelles,  20  juin  1840,  D.  A.  v<>  cit.,  n»  347);  6°  que  la  copie  n'a  été  laissée  au 
maire  que  faute  d'un  voisin  qui  ait  pu  et  voulu  la  signer  (Lyon,  17  mars  1882 
D.  P.  83.  2.  126);  7°  que  copie  de  l'acte  d'appel  dirigé  contre  un  étranger  a  été 
signifiée  au  parquet  du  tribunal  d'appel  (Paris,  13  janv.  1887;  D.  P.  88.  2.  187) 
L'exploit  est  nul  si  le  parlant  à  est  resté  en  blanc  (Nancy,  4  mars  1873,  D.  P 
74.  2.  il  ;  req.  17  juill.  1890,  D.  P.  90.  1.  485;  Paris,  12  mars  1891,  D.  P.  92.2 
324)  ou  s'il  contient  des  indications  reconnues  inexactes  (Nancy,  10  mars  1831 
D.  A.  v°  cit.,  n°335),  à  moins  que  l'erreur  ne  se  rectifie  d'elle-même  (Dijon 
9  mai  1867;  D.  P.  67.  2.  232)  ou  ne  soit  pas  imputable  à  l'huissier  ^Bruxelles 
22  juin  1816,  D.  A.  a»  cit.,  n°  183;  Orléans,  23  août  1820,  D.  A.  v°  cit.,  n°  334 
L'original  et  la  copie  doivent  être  conformes  l'un  à  l'autre  dans  cette  partie 
de  l'exploit  comme  dans  les  autres,  et  les  lacunes,  de  l'une  des  deux  expédi- 
tions ne  peu-vent  être  comblées  par  les  indications  de  l'autre  ( Rennes,  14 
mars  1820  et  29  nov.  1823,  req.  9  nov.  1826,  D.  A.  v"  cit.,  a"  348;  Orléans, 
25  nov.  185 i,  D.  P.  54.  2.  175;  Bordeaux,  13  mai  1863,  D.  P.  63.  5.  169;  Poi- 
tiers, 16  févr.  1881,  D.  P.  81.  2.  136;  vov.  cep.  civ.  cass.  24  nov.  1852,  D.  P.  52. 
1.  320). 

^  2088.  '  L'obligation  pour  l'appelant  de  tout  jugement  en  matière  d'ordre 
de  signifier  son  appel  au  vendeur  sur  aliénation  volontaire  n'est  pas  d'ordre 
public.  Cass.  8  août  1694  (S.  97.  1.  122  .  V.  t.  VI.  Vov.  aussi  Rouen,  7juin  1899 
[D.  P.  L901.  2.  32). 

-  Dajis  la  forme  ordinaire  des  actes  d'appel  (Voy.,  sur  ce  point,  Rodière,  op 
cit.,  t.  II.  p.  329  . 
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saisie  immobilière  3,  d'ordre4  et  de  contribution,  afin  d'infor- 
mer sans  retard  cet  avoué  de  l'appel  interjeté  et  de  le  mettre 
en  mesure  de  procéder  immédiatement  sur  cet  appel  :  cette 
formalité  est  prescrite  à  peine  de  nullité  5  et  ne  souffre  excep- 
tion que  dans  le  cas  où  l'intimé  n'aurait  pas  d'avoué6.  La  loi 
prescrit  même  de  notifier  au  greffier  du  tribunal,  qui  les  vi- 
sera, les  appels  interjetés  en  cas  de  saisie  immobilière7  :  cotte 
formalité  a  pour  but  d'informer  le  tribunal,  qu'un  temps  d'ar- 
rêt s'est  produit  dans  la  procédure  et  qu'il  doit  surseoir  im- 
médiatement au  jugement8  ;  elle  doit  être  remplie  en  même 
temps,  c'est-à-dire  avant  l'expiration  du  délai  d'appel",  mais 
non  pas  nécessairement  par  le  même  exploit  (Art.  669,  732 
et  763) 10. 

8  L'article  732  du  Code  de  procédure  relatif  aux  formalités  de  l'appel  des  ju- 
gements rendus  sur  les  incidents  de  la  vente  sur  saisie  immobilière,  s'applique 
au  cas  de  vente  judiciaire  d'immeubles  de  mineurs  ou  de  faillis.  Poitiers,  17 
mars  1890,  sous  cassât.  (S.  94.  1.  67). 

i   Si  au  lieu  de  l'ordre  judiciaire  proprement  dit,  on  a  employé  la  procédure 
de  distribution  du  prix  à  l'audience,  ce  sont  les  règles  de  droit  commun  et  hou 
celles   de   l'article   702  qui  sont   applicables.  Bordeaux,   4  févr.  1895  (S.  96    1. 
271   :   Grenoble,  9  juin  1894  (S.  96.  2.  8).   Spécialement  le  jugement   doii 
signifié  au  subrogé  tuteur  qui  doit,  être  appelé  à  l'instance,  Bordeaux,  cit. 

3  Bioche,  op.  cit.,  v°  Distribution  par  contribution,  n°  184.  Rodière,  op.  cit., 
t.  II,  p.  260.  Req.  19  janv.  1831  (D.  A.  v  Distribution  par  contribution, 
n°  152i.  Civ.  cass.  7  avr.  1852  (H.  P.  52.  1.  301).  Pau,  19  mai  1884  (Û.  P.  85. 
2.  114).  Contra,  Rouen,  4  janv.  1844  (D.  A.  v"  cit.,  a"  161 1.  Gbambéry,  27juill. 
1898  (D.  P.  99.  2.  437).  Et  cette  nullité  est  d'ordre  public  (même  arrêt;  voy., 
cependant,  suprà,   note  1).  Comp.  une  règle  analogue  suprà,  §  2077. 

0  Je  viseici  :  1"  les  créanciers  qui  ont  nécessairement  constitué  avoué,  mais 
dont  l'avoué  peut  n'être  plus  en  fonctions  et  n'avoir  pas  encore  été  remplacé 
(Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Seligmann,  op. cit.,  n°  449;  Paris,  31  mai  1883,  D.  A. 
v°  Ordre,  n°  941  ;  voy.  cep.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  no  175);  2°  le  saisi  qui  peut 
n'avoir  pas>  d'avoué  et  auquel  il  faut  signifier  l'appel,  à  peine  de  nullité,  quant  à 
lui,  à  son  domicile  réel  ou  élu  en  cas  de  saisie  immobilière,  et  à  son  don 
réel  en  matière  d'ordre  (Voy.  sur  cette  nullité  en  matière  d'ordre,  req.  23  juill. 
1873,  D  P.  75.  1.  200  ;  Alger,  25  juin  1877,  D.  P.  78.  1.  183;  req.  23  déc.  1884, 
D.  P.  85.  1.  119;  sur  le  cas  où  la  saisie  est  pratiquée  contre  plusieurs  personnes, 
Pau,  3  déc.  1884,  D.  P.  86.  2.  236;  et,  sur  la  situation  du  saisi  qui  n'a  pas  d'a- 
voué, t.  TV,  §§  1506  et  suiv.,  passim).  Même  règle  en  matière  de  contribution 
(Bioche,  op.  et  v°  cit.,  no  187  ;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2196; 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.);  le  projet  de  la  commission  de  1865  était  formel  sur 
ce  point  (Art.  602;  Greffier,  op.   cit.,  p.  129  . 

7  La  nullité  résultant  du  défaut  de  notification  au  greffier  est  une  simple  nul- 
lité de  forme  qui  n'est  pas  d'ordre  public  cl  ae  peut  dès  lors  être  proposée  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation.  Cass.  10  févr.  1896  (S.  96.  I.  184). 

8  Voy.,  sur  l'effet  suspensif  de  l'appel  en  ces  matières,  t.  VI.  §  2008. 
''  Voy.,  sur  i  ■  délai  d'appel  dans  ces  trois  cas,  suprà,  §  2077. 

10  Bioche,  op.  cit.,  vo  Saisie  immobilière,  n°  746.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2425  quater.  Boitard,  Coin  >n,  op. 

et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  329.  Nîmes,  10  juill.  1850   D.   P.  50.  2. 
Poitiers,  19  août  1851    D.   P.  52.  5.   ivi   . 
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§  2089.  La  nullité  de  l'acte  d'appel1  ne  peut  être  cou- 
verte que  par  l'a  réassignation  de  l'intimé  avant  l'expiration 
du  délai",  par  ses  conclusions  au  fond3,  ou  par  un  acte  qui 
dénote  chez  lui  l'intention  de  ne  pas  invoquer  la  nullité  et 
de  défendre  à  l'appel  comme  s'il  était  régulièrement  assi- 
gné4. Sa  seule  comparution  n'a  pas  cet  efïet,  et  il  peut  plai- 
der encore,  après  avoir  constitué  avoué  ou  comparu  person- 
nellement devant  le  tribunal  d'appel5,  que  l'exploit  n'était 
pas  régulier,  que  l'appel  est  non  avenu  et  que  le  premier  ju- 
gement est  définitif6.  Je  renvoie  pour  justifier  cette  proposi- 
tion aux  arguments  que  j'ai  donnés  à  propos  de  l'exploit  d'a- 
journement aux  §§  SOB  et  suiv. 


§  2089.  •  Elle  serait  absolue,  à  en  croire  quelques  arrêts  (Paris,  l5noT.  1816, 
Besançon,  24  déc.  1818,  Colmar,  23  avr.  1822,  Dijon,  3  mai  1827,  D.  A.  vo  Ap- 
pel, n°  748;  Bourges,  3  mars  1837.  D.  A.  v"  Exploit,  no  404;  Paris,  29  nov. 
18-43,  D.  A.  v»  Appel,  loc.  cit.),  mais  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  soit  relative, 
car  pourquoi  d'autres  que  l'intimé  mal  assigné  auraient-ils  le  droit  de  l'invoquer? 
Voy.,  en  ce  sens,  Bourges,  21  juill.  1817,  Limoges,  23  juin  1818  D.  A.  v0  Ex- 
ploit, n»  405). 

-  Voy.,  sur  ce  point,  Trêves,  12  mars  1813  (D.  A.  v°  cit.,  no  473);  Nancy, 
26  mai  1834  (D.  A.  vo  cit.,  no  473). 

:*  Besançon,  13  juill.  1808  (D,  A.  v0  Appel,  n°  664).  Comp.  Lyon,  5  mai  1882 
[D.  P.  83.  2.  88).  lia  nullité  doit  être  proposée  avant  toute  défense  ou  exception 
autre  que  les  exceptions  d'incompétence.  Cass.  30  nov,  1897  (S.  98.  1.  345). 

*  Gomme  la  sommation  par  lui  faite  à  l'appelant  de  produire  ses  griefs,  et  le 
silence  qu'il  a  gardé  sur  la  nullité  au  moment  de  la  mise  au  rôle  (Liège,  10  août 
1810:  D.  A.  y°  Domicile  élu,  no  122). 

'•''  Constitué  avoué  devant  la  cour,  ou  devant  le  tribunal  de  première  instance 
en  cas  d'appel  d'un  jugement  de  juge  de  paix  (Voy.  suprà,  même  §);  comparu 
personnellement  devant  le  tribunal  de  commerce  en  cas  d'appel  du  jugement 
d'un  conseil  de  prud'bommes  (le  ministère  des  avoués  n'existe  pas  devant  ce  tri- 
bunal ;  voy.  t.  III,  §  1022). 

«  Besançon,  23  févr.  1880  (D.  P.  80.  2.  225).  Bruxelles,  23  juin  188s  (D.  P. 
89.  2.  111).  Contra,  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n°  438;  Limoges,  22  déc.  1828  ^D.  A. 
v°  Acquiescement,  n°  554). 
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ORGANISATION  JUDICIAIRE  i. 


1°  Décret  du  28  novembre  1900  (J.  off.  du  30  novembre 
1900,  p.  7881). 

Décret  instituant  un  compte  rendu  sommaire  des  audiences  des 
cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  première  instance. 

Article  premier.  —  A  compter  du  1  "janvier  1901,  les  greffiers  des 
cours  et  tribunaux  tiendront  un  registre  mentionnant,  pour  chaque 
audience,  l'indication  sommairedes  arrêts  ou  jugements  rendus,  avec 
les  noms  des  magistrats  y  ayant  participé. 

Si  aucun  arrêt  ou  jugement  n'a  été  prononcé  au  cours  de  l'au- 
dience, le  greffier  mentionnera  sur  le  registre  la  durée  de  l'audience, 
l'indication  sommaire  des  affaires  plaidées  et  les  noms  des  magistrats 
présents. 

Art.  2.  —  Le  registre  tenu  en  vertu 'du  présent  décret  constituera 
un  document  authentique,  comme  la  feuille  d'audience  elle-même. 
Il  sera  visé  tous  les  jours  par  le  président  de  l'audience  et  par  le  ma- 
gistrat du  Ministère  public  y  ayant  assisté. 

Art.  3.  —  Un  extrait  littéral,  certifié  conforme  par  le  greffier  sera 
transmis'par  lui  chaque  mois  au  parquet,  en  même  temps  que  le  re- 
levé du  registre  des  pointes  auquel  il  servira  de  contrôle. 

Art.  4.  —  Le  Garde  des  sceaux  est  chargé,  etc. 

2°  Loi  de  finances  du  26  février  1901  -. 

Art.  39.  —  §  1.  Le  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  30  août  1883  et 
fixant  la  composition  des  cours  d'appel  est  abrogé  et  remplacé  par  le 
tableau  A  dont  la  teneur  suit 

Les  modifications  suivantes  résultent  de  la  comparu/son  des  deux  ta- 
bleaux . 

1  Complément  des  mesures  Indiquées  au  5  138  du  tome  I. 

2  Modifications  aux  5§  74  et  75  du  tome  I. 
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Ont  une  chambre  de  plus  les  cours  de  Paris  (10  au  lieu  de  9), 
Lyon  (4  au  lieu  de  3). 

Dans  chacune  deces  cours  le  nombrede  vice-présidents  estaugmenté 
dans  la  même  proportion. 

Chaque  cour  perd  en  principe  un  siège  de  conseiller.  Cependant 
la  cour  de  Paris  passe  à  67  conseillers  en  augmentation  de  5;  celle 
de  Lyon  à  23,  en  augmentation  de  4  ; 

Le  nombre  des  avocats  généraux  n'est  pas  modifié. 

La  cour  de  Paris  a  12  substituts,  celle  de  Lyon  3,  chacune  en  aug- 
mentation de  1  ;  Rennes  qui  en  avait  3  n'en  a  plus  que  deux. 

§  2.  Le  tableau  B  annexé  à  la  loi  du  30  août  1883  et  fixant  la  com- 
position des  tribunaux  de  première  instance  est  ainsi  modifié  : 

Création  à  Paris  de  1  siègede  vice-président  (12  au  lieu  de  11),  3  siè- 
ges de  juges  (en  tout  51)  et  2  sièges  de  juges  suppléants  (en  tout  28). 

Tribunaux  de  lre  classe  : 

Création  d'une  chambre  à  Nice  (3  au  lieu  de  2). 

Création  de  2  sièges  de  juges  suppléants  àToulouse(6  au  lieu  de  4). 

Tribunaux  de  2e  classe  : 

Suppression  de  1  chambre  à  Angers  (1  au  lieu  de  2). 

Suppression  de  1  siège  de  juge  à  Angoulême,  Chambéry,  Pé- 
rigueux,  Rennes  (3  au  lieu  de  4). 

Suppression  de  1  siège  de  juge  suppléant  à  Albi,  Valence  (2  au 
lieu  de  3). 

Création  de  1  chambre,  Béziers  (3  au  lieu  de  2). 

Création  de  1  siège  déjuge,  Boulogne-sur-Mer  (3  au  lieu  de  2). 
Grenoble  (5  au  lieu  de  4),  Saint-Nazaire  (2  au  lieu  de  l). 

Création  de  1  siège  de  juge  suppléant,  Grenoble  (4  au  lieu  de  3). 

Création  de  1  siège  de  substitut,  Le  Mans  (2  au  lieu  de  1). 

Tribunaux  de  3e  classe. 

Suppression  de  1  chambre,  Annecy  (1  au  lieu  de  2). 

Suppression  de  l  juge,  Mont-de-Marsan  (2  au  lieu  de  3),  Saint- 
Gaudens  (3  au  lieu  de  4),  Tulle  (3  au  lieu  de  ï). 

Suppression  de  1  juge  suppléant,  Saint-Gaudens  (2  au  lieu  de  3). 

Suppression  de  1  substitut,  Baugé  (0  au  lieu  de  1),  Clamecy  (0  au 
lieu  de  1). 

Création  de  1  chambre,  Béthune  (2  au  lieu  de  I). 

Création  de  1  substitut,  Briey,Saint-Amand,  Saumur,  Villefranche. 
(Rhône)  (1  au  lieu  de  0),  Quimper  (2  au  lieu  de  1). 

§  3.  L'article  7  de  la  loi  du  30  août  1883  est  ainsi  modifié  : 

Les  présidents  de  section  créés  au  tribunal  de  la  Seine  par  la  loi  du 
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10  juillet  1892  bénéficieront  désormais  des  avantages  des  articles  15, 
16,   17  de  la  loi  du  30  août  1883. 

Leur  traitement  est  porté  à  9.000  francs. 

Art.  i0.  —  Les  suppressions  des  sièges  visés  à  l'article  15  de  la  loi 
du  30  août  1883  à  opérer  en  vertu  de  l'article  précédent  auront  lieu 
par  voie  d'extinction  de  postes  qui  deviendront  vacants. 

Justices  de  paix. 

Art.  il.  —  Les  justices  de  paix  siégeant  dans  les  communes  où  il 
y  a  plusieurs  juges  de  paix  peuvent  être  réunies  sous  la  juridiction 
d'un  seul  magistrat  par  décret  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

3°  Loi  du  ler  décembre  1900  (■/.  off.  du  4  décembre  1900 
p.  8021) '. 

Loi  ayant  pour  objet  de  permettre  aux  femmes  munies  du  diplôme 
de  licencié  en  droit  de  prêter  le  serment  d'avocat  et  d'exercer  cette 
fonction. 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
les  femmes  munies  du  diplôme  de  licencié  en  droit  seront  admises  à 
prêter  le  serment  prescrit  par  l'article  31  de  la  loi  du  22  ventôse 
an  XII  à  ceux  qui  veulent  être  reçus  avocats  et  exercer  la  profession 
d'avocat  sous  les  conditions  de  stage,  de  discipline  et  sous  les  obli- 
gations réglées  par  les  textes  en  vigueur. 

Les  articles  30  de  la  loi  de  ventôse  an  XII  et  35  §  3  du  D.  du  1  i 
décembre  1810  et  les  articles  81,  118,  i68  du  Code  de  procédure  ci- 
vile ne  sont  pas  applicables  aux  femmes  qui  bénéficieront  de  la  pré- 
sente loi. 

4°  Décret  du  16  mai  1901  sur  l'exercice  de  la 
profession  d'avocat  en  Tunisie. 

Voy.  \eJourn.  off.  du  26  mai  1901,  p.  3277. 

Voy.  le  Supplément  à  tous  les  codes  (nos  6  et  7  juin-juillet  1901, 
I».  308). 

5°  Décret  du  30  novembre  1900. 

Décret  relatif  aux  menues  dépenses  des  cours  et  tribunaux. 
Voy.  le  Journ.  off.  du  1er  décembre  1900. 
Voy.  le  Journ.  des  avoués,  avril  1901,  p.  181. 

1   Modification  aux  §§  2Ô7  et  suiv.  'lu  i.  I. 
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Loi  du  19  avril  1901  (J.  off.  21  avril)  ». 

Loi  relative  à  la  réparation  des  dommages  causés  aux  récoltes  par 
le  gibiers. 

Article  premier.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  lesde- 
'mandesen  réparation  du  dommage  causé  aux  récoltes  par  le  gibier, 
en  dernier  ressort,  si  la  demande  n'est  pas  supérieure  à  300  francs, 
à  charge  d'appel,  si  elle  excède  ce  chiffre,  quel  qu'en  soit  le  montant, 
ou  si  elle  est  indéterminée. 

S'il  s'est  formé  une  demande  reconventionnelle  en  dommages-inté- 
rêts, il  sera  statué  sur  le  tout  sans  appel,  si  la  demande  principale 
est  de  la  compétence  du  juge  de  paix  en  dernier  ressort  3. 

Art.  2.  —  Lorsque  plusieurs  intéressés  forment  leurs  demandes 
par  le  même  exploit,  il  est  statué  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  à 
l'égard  de  chacun  des  demandeurs,  d'après  le  montant  des  dommages- 
intérêts  individuellement  réclamés. 

Art.  3.  —  Nonobstant  toute  exception  préjudicielle  4,  le  juge  de 
paix  compétent  sur  le  fond  peut  ordonner  des  mesures  d'instruc- 
tion B. 

Art.  4.  —  Les  jugements  ordonnant  des  mesures  d'instruction 
peuvent  être  déclarés  exécutoires  par  provision  et  sans  caution,  no- 
nobstant opposition  ou  appel. 

Art.  5.  —  Les  actions  en  réparation  du  dommage  causé  aux  récol- 
tes par  le  gibier  se  prescrivent  par  6  mois  du  jour  où  les  dégâts  ont 
été  commis.' 

1  Voy.  l'indication  des  travaux  préparatoires  dans  le  Bulletin  commentaire  des  lois  nou- 
velles (mai  1901,  n°  5,  p.  337)  et  le  Commentaire  de  M.  Boivin. 

2  Suite  aux  i>§  421  et  suivants  du  tome  II.  Cette  loi  pourrait  former  un  §  427  bi*  :  Affaires 
dont  les  juges  de  paix  connaissent  en  premier  ressort,  quel  qu'en  soit  le  montant,  et  en  der- 
nier ressort  jusqu'à  300  francs.  Nous  notons  que  jusqu'à  cette  loi  les  juges  île  paix  ne  pou-: 
valent  connaître  en  dernier  ressort  d'affaires  d'une  valeur  excédant  200  francs. 

3  Application  de  la  règle  de  la  loi  du  11  avril  1838,  que  la  loi  du  25  mai  1838  n'appliquait  pas 
aux  juges  de  paix.  Voy.,  saprà,  §  2032,  p.  753. 

4  Le  juge  de  paix  n'est  donc  pas  forcé,  contrairement  au  droit  commun,  ni  de  se  déclarer  in- 
compétent pour  le  tout,  ni  de  surseoir  jusqu'au  jugement  de  l'exception  préjudicielle. 

5  Procès- verbaux  de  constat,  expertise,  descente  sur  les  lieux. 
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mineur  émancipé,  prodigue  et  faible  d'esprit.  —  §  1804.  Troisième  appli- 
cation à  la  femme  mariée.  — §  1805.  Créances  incertaines  et  indéterminées. 
—  §  1806.  Règlement  partiel.  Sa  portée.  —  §  1807.  Nécessité  du  con- 
sentement du  juge  pour  parfaire  l'accord  des  parties.  Refus  :  ouverture  de 
l'ordre  judiciaire. 

Deuxième  hypothèse  :  Tous  les  créanciers  inscrits  ne  comparais- 
sent pas.  —  §  1808.  Nouvelle  réunion  ou  convocations  possibles.  Ouver- 
ture de  l'ordre  judiciaire.  —  §  1809.  Amende  de  non  comparution.  Par 
qui  elle  est  encourue.  —  §  1810.  Par  qui  elle  n'est  pas  encourue.  — 
§1811.  Nature  de  l'amende.  La  condamnation  peut  être  rapportée  :  par 
quelle  autorité  ? 
5"  Délai  accordé  pour  l'ordre  amiable.  —  §  1812.  Point  de  départ  i\u 
délai.  —  §  1813.  L'ordre  judiciaire  peut-il  être  ouvert  àvanl  l'expiration 
du  délai 260 

ARTICLE  II 
Ordre  judiciaire. 

§1814.   Division 333 
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2°  Sommations  de  produire.  — §  1816.  Quels  huissiers  signifient  les  som- 
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créanciers  inscrits.  —  1821.  Où  et  comment  est  sommé  le  vendeur.  — 
§  1822.  Le  saisi  n'est  pas  sommé. 

3*  Dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre.  —  §  1823.  Elle  est  faite  à 
l'adjudicataire  qui  n'a  pas  reçu  sommation.  —  §  1824.  Est-elle  prescrite  à 
peine  de  nullité? 

4«  Remise  au  juge  de  l'original  des  sommations.  —  §  1825.  But,  utilité, 
caractère  de  cette  remise 334 


ALINEA   II 

Productions  (Art.  754  et  755). 

§  1820.  Acte  de  postulation.  Ministère  des  avoués.  —  §  1827.  Qui  peol 
donner  l'ordrede  produire.  —  §  1828.  Effets  de  la  production.  —  §1829. 
Rédaction  de  l'acte  de  produit.  —  §  1830.  Production  des  titres.  — 
§  1831.  Délai  accordé  pour  produire  ;  calcul;  constatation  de  la  produc- 
tion, —  §  1832.  Le  délai  est-il  applicable  à  la  production  des  titres?  — 
§1833.  Forclusion.  Elle  est  encourue  d'office.  — §  1834.  Créanciers  at- 
teints ou  non  atteints  par  la  forclusion.  — §  1835.  Effets  de  la  forclusion..     .'!i'.i 

ALINÉA  111 
État,  provisoire  de  collocation. 

§  1836.  Délai  accordé  au  juge  pour  le  dresser.  —  §  1837.  Les  deux  pre- 
mières parties  du  règlement  provisoire  :  Préambule:  Fixation  de  la  somme 
à  distribuer.  —  §  1838.  La  troisième  partie  :  Collocations.  —  §  1839.  Or- 
dre de  collocation  des  créanciers.  1)  Adjudicataire.  2)  Frais  extraordinaires. 
3)  Frais  de  poursuite.  4)  Privilèges  généraux.  5)  Privilèges  spéciaux.  6) 
Créanciers  hypothécaires.  —  §  1840.   Créances  à  termes  ou  conditionnel 

les.  —  §  1841.  Créance  incertaine,  indéterminée.    —  §  1842.   Cône 's 

d'une  hypothèque  générale  et  d'hypothèques  spéciales.  —  §  1843.  Autres 
complications.  —  §  1844.  Adjudication  collective  de  plusieurs  immeubles 
hypothéqués  séparément  :  ventilation.  —  §  1845.  Intervention  des  créan- 
ciers d'un  créancier  :  Sous-ordre.  —  §  1846.  Un  seul  créancier  demande 
que  la  collocation  de  son  débiteur  lui  soit  attribuée.  —  §  1847.  Différen- 
ces entre  l'inscription  de  l'hypothèque  et  l'opposition.  —  §  184S.  Effets  de 
l'opposition.  —  §  1849.  Créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légale  delà 
femme.  —§1850.  Deux  ou  plusieurs  créanciers  demandent  que  la  collocation 
de  leur  débiteur  leur  soit  attribuée.  —  §  1851.  Us  ont  pris  inscription  ou 
forme  opposition  :  Cas  exceptionnels  où  la  collocation  par  rang  de  préférence 
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ii  fait  pailie  de- l'ordre. —  §  1855.  Droit  proportionnel  de  0  fr.  50  0/0. 
—  §  1856.  Dénonciation  du  règlement  provisoire:  à  qui  eten  quelle  forme. .     '-'>69 

ALINÉA   IV 

Contredits  [Art.  755,  756,  758,  al.  1,  760  à  762,  766  et  768. 
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3"  Quelles   contestations  sont  des  contredits.   —   §  1869.    Intérêts  de    la 
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4°  Effets  des  contredits.  —  §  1873.  Indivisibilité  de  l'ordre;   conséquences.     409 
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sanction,  effets. 
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Clôture  de  la  contribution.  Paiements  ^665-670  672). 
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voies  de  recours;  autorité  de  l'ordonnance.  —  §  1940.  Délivrance  des  man- 
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N«  V 

Distribution  par  contribution  des  salaires,  appointements 
et  petits  traitements  (loi  du  12  janvier  1895). 
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moment  où  un  dividende  de  20  0/0  pourra  être  distribué.  —  §  1953.  For- 
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—  §  1957.  Voies  de  recours  contre  l'état  de  répartition.  —  §  1958.  Pro- 
jets de  réforme :,sc> 

SECTION    VI 

De  la  contrainte  par  corps. 

§  1959.  Comment  la  contrainte  par  corps  fait  encore  partie  de  la  procédure 
civile.  Etendue  de  la  réforme  de  la  loi  du  22  juillet  1867.  —  §  i960.  Quelles 
condamnations  entraînent  aujourd'hui  cette  voie  d'exécution.  —  §  1961. 
Quelles  personnes  peuvent  l'exercer  ou  y  être  soumises.  Contre  qui  elle  ne 
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peine? —  §  1966.  Exécution  de  la  contrainte  ;  quels  textes  la  régissent.  — 
§  1967.  Division.  —  §  1968.  Formalités  préliminaires  :  commandement, 
demande  au  procureur  de  la  République,  ses  réquisitions.  —  §  1969.  Ar- 
restation; incidents  qui  peuvent  s'y  produire.  —  §  1970.  Emprisonnement; 
consignation  des  aliments.  —  §  1971.  Nullité  -de  l'emprisonnement.  — 
§  1972.  Dans  quels  cas  le  contraignable  doit  être  élargi.  —  §  1973.  Dans 
quelle  forme  les  demandes  d'élargissement  sont  formées,  instruites  et  jugées. 

—  §  1974.  La  contrainte  peut-elle  être  reprise  après  l'élargissement  du  con- 
traignable? —  §  1975.  Dans  quels  cas  il  peutoblenir  sa  mise  en  liberté  pro- 
visoire. —  §1976.  De  la  recommandation 595 


TITRE  III 
Voies  de  recours  contre  le  jugement. 

Notion-;  générales  sur  les  voies  de  RECOURS. 

§  1977.  Notions  générales  des  voies  de  recours  contre  le  jugement.  Voies 
de  recours  ordinaires  el  extraordinaires;  voies  de  rétractation  et  de  réforma- 
tion. —  §  1978.  ■■  Voies  de  nullité  n'ont  lieu  contre  les  jugements.  » 055 
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§  1979.  Délimitation  du  sujet.  — §1980.  A  quelles  conditio os  générales  un 

jugement  est-il  susceptible  d'appel 660 

PARAGRAPHE    I 

Des  jugements  susceptibles  d'appel. 

N°  I 
Théorie  générale  nu  premier  et  du  dernier  ressort. 

ARTICLE   1 

Principe. 

§  1981.  Le  premier  ressort  est  la  règle.  Le  dernier  ressort  l'exception .663 


Taux  du  dernier  ressort  dans  les  procès  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  première  instance. 


ALINEA  I 
Détermination  du  taux. 

1*  Les  chiffres.  —  §  1982.  1500  francs  de  principal,  60  francs  de  reveau. 
—  §  1983.  Plan  et  division. 
2°  Évaluation  de  la  valeur  du  procès.  —  §  1984.  Principes. 

a)  La  demande  fixe  le  taux  du  ressort.  —  §  1985. ,  Quelles  que  soient 
sa  nature,  sa  manière  d'être,  lescirconstancesqui  l'entourent, etc.  —  §1986. 
Quelle  quesoit  la  condamnation  prononcée.  — §1987.  Quelle  quesoitlava- 
leur  de  l'objet  réclamé;  l'intérêt  seul  du  procès  domine.  —  §1988.  La  de- 
mande, à  ce  point  de  vue,  ne  peut  comprendre  que  ce  qui  est  actuellement 
dû  au  demandeur. 

b)  Les  dernières  conclusions  fixent  la  demanda.  —  §1989.  Conclusions 
additionnelles  et  conclusions  restrictives. 

c)  Situation  faite  au  défendeur.  —  §  1990.  Il  a  les  mêmes  droits  que  le 
demandeur. 

d)  Complications  de  l'évaluation.  —  §  1991.  Position  de  la  qui  tion.  — 
§  1992.  Division.  —  §  1993.  Détermination  de  L'objel  de  la  demande  eh 
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cas  de  partage.  Il  faut  considérer  la  masse  partageable.  —  S  1994.  En  cas 
de  saisie,  il  faul  considérer,  en  principe,  le  chiffrede  la  créance  du  saisissant. 
§  1995.  Application  à  la  saisie-exécution  et  brandon,  des  rentes,  foraine, 
gagerie,  saisie-revendication.  —  §  1996.  Application  h  la  saisie-arrêt.  — 
§  1997.  Application  à  la  saisie  immobilière.  —  §  1998.  Exceptions  au  ras 
où  il  y  a  indétermination  de  la  demande.  —  §  1999.  En  matière  d'ordre 
et  de  contribution.  Principe  et  applications.  §  2000.  Difficulté  en  cas  de 
contestation  du  rang  d'une  col  location.  —  §  2001.  D'une  créance  collo- 
quée  parun  créancier  non  colloque.  —  §  2002.  Contestations  sur  le  chiffre 
des  sommes  à  distribuer  ;  sur  la  procédure,  etc.  —  §  2003.  Demandes  re- 
conventionnelles, renvoi.  —  §  2004.  Complication  provenant  dos  Défenses 
opposées  par  le  défendeur.  Principe  et  applications.  — §  2005.  Défenses 
à  l'action  du  demandeur-  —    §  2006.  Complication  provenant  d'iNCiDENTS 

RELATIFS  A  LA  COMPETENCE  ET  A  LA  COMPOSITION  DU  TRIBUNAL.  —  §  2007.  Com- 
plication relatives  à  des  demandes  incidentes  entre  parties,  demandes  provi- 
soires additionnelles.  —  §2008.  Demandes  reconventionnelles. —  §  2009. 
Demandes  reconventionnel  les  en  dommages-intérêts.  —  §  2010.  Compli- 
cations résultant  de  I'intervention.  —  §  2011.  De  la  garantie 


665 


Détermination  des  1.500  francs  de  principal  et  des  60  francs 
de  revenu. 
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ralité soitde  demandeurs,  soit  de  défendeurs,  ou,  à  la  fois,  de  demandeurs  el 
de  défendeurs.  —  §  2016.  Obligation  solidaire  ou  indivisible. —  §  2017. 
La  pluralité  des  parties  forme  une  personne  morale.  —  §  2018.  Obligation 
conjointe.  —  §  2019.  Revenu  en  rentes  ou  prix  de  bail 7ir> 


Dans  quels  cas  le  taux  du  ressort  est-il  fixé  à  1.500  francs 
de  principal  ou  à  60  francs  de  revenu  immobilier. 


§  2020.  Questions  qui  se  posent.  —  §  2021.  Demande  à  la  fois  mobilière  et 
immobilière.  —  §  2022.  Dette  alternative  d'une  somme  d'argent  ou  d'un  im- 
meuble. —  §  2023.  Obligation  facultative.  —  §  2024.  Actions  mixtes... 
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Dr  ma  n  des  indéterminées. 
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§  2028.  Dans  quels  cas  l'évaluation  esl  possible  ou  impossible.  —  §  2029. 
L'évaluation  en  argent  d'une  demande  indéterminée  est-elle  possible  et  dans 
quels  cas? 
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ERRATA 


Page    81,  note  6,  ligne  5,  au  lieu  de  .-choses  animées,  lisez  :  choses  inanimées. 

Page  125,  ligne  8,  au  sommaire,  au  lieu  de  :  application  favorable.  Usez  :  appli- 
cation facultative. 

Page  272,  note  18,  ligne  3,  au  lieu  de  :  p.  154  et  154,  lisez  :  p.  154  et  155. 

Page  581,  avant  le  §  1946.  lisez  :  Article  V,  Projets  de  réforme. 
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